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AVANT-PROPOS 


J'offre  aujourd'hui  au  public  la  seconde  édition  du  travail  que,  pour 
bien  dire,  je  n'avais  fait  qu'ébaucher  en  1879.  Je  lui  ai  conservé  le  mffme 
cadre,  tout  en  lui  donnant  plus  d'ampleur  et  d'importance.  Dans 
ce  livre  le  lecteur  trouvera  d'abord  le  texte  du  Code,  tel  qu'il  est  main- 
tenant en  force,  c'est-à-dire  avec  les  derniers  amendements,  y  compris  ceux 
contenus  aux  Statuts  Refondus  de  la  province  de  Québec  ;  puis  les  statuts  qui, 
sans  former  un  amendement  réel  au  Code,modifient  cependant  l'application 
de  quelques-uns  des  articles,  soit  dans  certains  cas,  soit  à  l'égard  de  cer- 
taines personnes  ;  ou  encore,  rt"^glent  la  manière  d'exécuter  un  article,  soit 
sous  l'empire  des  dispositions  législatives  fédérales,  soit  dans  des  espèces 
réglées  par  les  statuts  provinciaux.  Ace  texte  de  la  loi,  j'ai  ajouté  les 
autorités  qui  forment  la  source  de  notre  corps  do  droit  ;  non  seulement 
celles  que  les  codificateurs  avaient  citées  dans  leurs  rapports,  mais  de  plus 
un  grand  nombre  d'autres  références  dont  j'ai  eu  occasion  de  vérifier 
la  relation  avec  l'article  sous  lequel  je  les  ai  placées.  Dans  ce  choix, 
j'ai  pu  utiliser  les  travaux  de  plusieurs  de  mes  confrères,  tels  que  j'ai 
les  ai  trouvés  dans  nos  collections  de  jurisprudence. 

La  jurisprudence  des  arrêts  est  la  partie  de  l'ouvrage  qui  a  nécessité 
le  plus  grand  travail,  car  il  a  fallu  compulser  environ  200  volumes  de  rap- 
ports et  en  distribuer  les  principales  décisions  sous  les  articles  auxquels 
ils  se  rapportent.  Je  n'ai  pas  hésité  il  les  répéter,  quand  j'ai  trouvé  que 
certains  arrêts  interprétaient  utilement  '  ;.;:^Dlication  ou  le  sens  de  plu- 
sieurs articles.  J'ai  reproduit  quelques  décisK  r.s  antérieures  au  Code  quand 
j'ai  pensé  qu'elles  pouvaient  encore  être  utilement  consultées. 

J'en  ai  agi  ainsi  parce  que  le  Code  n'étant  en  force  que  depuis  une 
époque  relativement  rapprochée,  il  peut  se  présenter  et  il  se  présente 
encore  assez  fréquemment  des  espèces  qui  demandent  à  être  étudiées  et 
déterminées  d'après  les  lois  antérieures  au  Code.  D'un  autre  côté,  le 
présent  ouvrage  étant  le  premier  essai  du  genre,  j'ai  cru  utile  de  grouper 
ensemble  les  précédents  que  contient  notre  jurisprudence.  Lorsqu'un 
plus  grand  nombre  d'années  se  seront  écoulées  depuis  la  mise  en  force 
du  Code,  on  pourra,  si  l'on  veut,  omettre  les  arrêts  antérieurs  à  1866  ; 
pourvu  toutefois  qu'on  n'en  soit  pas  alors  revenu  à  ce  qui  était  la  loi 
avant  le  Code. 
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AVaNT-PUOPOH. 


("est  ici  lo  lieu  de  (Inrliiror  (Mniibii-ii  je  nui»  rodevuhlo  A  l'hon.  Hir  A.  A. 
Dorion,  jugo  en  diofdo  la  Cour  ilu  Banc  de  la  Roinc  de  la  province  do 
Qu<'>bcc,  pour  l'aidn  pr^-cieuse  que  ce  njagistrat  «'•minent  a  bien  vouK;  nn» 
donner  pnurlaprcniiôro  édition,  on  nio'^oinniuniquant  ses  cahiers  de  notes, 
dans  lesfiuolles  j'ai  trouva'-  un  trôs  grand  nombre  d'arn'^tH  intéressants  qui 
ne  sont  jms  rapportés,  et  (pd,  cependant,  ont  une  importance  majeure,  puis- 
qu'ils procf'dcnt  de  notre  tribunal  provincial  le  plus  élevé.  l'iusieurs  autres 
honorables  membres  de  la  magistrature,  et  le  savant  (Jrellior  des  Appels, 
à  Montréal,  n\'ont  aussi  aidé;  et  notamment  j'ai  eu  communication  de 
plusieurs  notes  savantes  dues  A.  l'hon.  jugo  Rainville. 

C'est  avec  bonheur  que  jo  leur  offre  ici  A  tous  l'expression  de  ma  plus 
sinci^re  gratitude.  Je  voudrais  pouvoir  rendre  le  même  tribut  A  un  plus 
grand  nombre  de  savants  collaborateurs  ;  car  je  sais  (pi'un  travail  comme 
celui-ci,  dans  un  pays  où  les  rapports  de  jurisprudence  sont  encore  si 
incomplets,  possède  d'autant  plus  d'utilité  et  de  valeur  qu'il  réunit  le  plus 
de  renseignements,  et  qu'on  a  i»u  y  accumuler  un  plus  grand  mnnbre 
de  faits,  d'arrêts,  de  précédents,  ou  d'opinions  magistrales. 

Quant  aux  amendements  du  Code,  j'ai  essayé  de  les  rapporter  fidè- 
lement, et  je  crois  n'avoir  omis  dans  le  corps  de  l'ouvrage  aucune  modifi- 
cation qui  soit  un  amendement  véritable.  J'ai  aussi  signalé,  sous  les 
articles  convenables,  diverses  lois  qui  en  modifient  l'application,  et 
notamment  celles  mentionnées  aux  Statuta  Refondus  de.  la  protunce  de 
Québec. 

Qu'il  me  soit  permis  do  faire  ici  une  observation  suggérée  |)ar  la  publi- 
cation récente  de  cette  énorme  compilation. 

Nous  autres,  justiciables  de  la  province  de  Québec,  nous  avons  l'avan- 
tage de  posséder  deux  corps  législatifs  distincts  chorgés  de  nous  faire  des 
lois.  Chaque  année  ces  deux  législatures  s'attaquent  A  notre  Code  civil  et 
en  changent  les  dispositions.  Si  on  n'y  prend  garde,  et  si  on  continue 
ainsi  tous  les  ans  A  déchirer  les  feuilles  de  ce  livre,  il  ne  restera  bientôt 
plus  grand'chose  du  volume  où  de  savants  légistes  avaient  fort  heu- 
reusement résumé  le  corps  de  notre  droit.  Tous  les  hommes  sérieux 
regrettent  cet  état  de  choses  ;  mais  il  sera  inévitable  avec  notre  système  de 
gouvernement,  tant  que  la  loi  n'aura  pas  elle-même  mis  le  Code  A  l'abri 
des  fantaisies  législatives  et  hors  de  l'atteinte  des  députés  curieiix  d'a- 
méliorer le  droit  romain  ou  de  perfectionner  les  doctrines  de  Pothier. 

J'avais  signalé  ce  danger  dès  18()5,  alors  que  les  rapports  des  codifi- 
cateurs,  livrés  au  public,  provoquaient  des  discussions.  *  Je  n'aurais 
jamais  cru  que  les  faits  seraient  venus  sitôt  me  donner  raison. 

Voici  ce  que  je  disais  dans  un  article  de  la  Re^nle  Canadienne,  dans 
lequel  je  parlais  précisément  du  danger  qu'il  y  a  de  voir  notre  Code  civil 
devenir  la  proie  des  amendements  intempestifs  : 

"  Les  codificateurs  ont  eu  soin  de  faire  dans  le  dernier  cahier  de  leur 
projet  quelques  suggestions  importantes  destinées  A  remédier,  s'il  est  i)Os- 


*  Voir  la  Kime  OmmJieinie,  t.  II,  p.  S4. 
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Hiblo,  îl  cet  ^!tat  do  chonen.  Nouh  crnignoiiH  quo  loiir  proponition,  nnnH  tlu 
reRto  obtenir  U  but  qu'il»  ont  on  vue,  no  tonde  \  modillor  confliiK^rablomont 
le  cadre  des  opérations  do  notre  légialuturo.  Voici  ce  qu'ils  disent  : 

"  Néanmoins...  il  ost  A  désiror  «[u'apri'H  que  oo  (!odo  aura  obtenu  force 
de  loi,  la  législature  se  gardo  soignousonient  et  soit  circonspecte  A  l'égard 
do  toute  innovation  qu'elle  serait  appelée  A,  y  faire.  Lo  Code  a  pour  objet 
do  répondre  en  termes  exprès  ou  par  implication  légale  i\  toutes  les 
(loeations  qui  tombent  dans  la  vaste  étendue  des  sujets  dont  il  traite.  Il 
compose  un  système  dont  toutes  les  parties  sont  rattacbées  les  unes  aux 
autres  avec  soin,  ot  toute  législation  par  pièce,  faite  dans  la  vue  de  quoique 
changement  particulier,  peut  affecter  sérieusement  d'autres  parties  do 
l'ouvrage  que  l'on  ne  voulait  pas  toucher,  et  conduire  A  un  désordre  et  à 
une  confusion  considérable  et  imprévue. 

"  Pour  exprimer  plua  correctement  leurs  vues  relativement  au  modo 
de  procéder  en  matière  d'aniondamonts  et  d'additions  qui  pourraient  Ctro 
faits  plus  tard,  <iu'il  soit  permis  aux  commissaires  de  soumettre  les 
observations  qui  suivent  : 

"  Les  imperfections  du  Code  doivent  résulter  soit  d'omissions  ou  do 
l'insertion  de  règles  de  droit  incommodes  ou  nuisibles,  soit  do  fausse 
interprétation  de  la  loi,  ou  de  son  expression  incertaine.  Ces  imperfections 
ressortiront  principalement  do  la  difficulté  «lu'on  éprouvera  dai  s  l'inter- 
prétation judiciaire  et  dans  l'application  de  la  loi  ;  les  tribunaux  supé- 
rieurs devraient  donc  être  astreints  il  faire  au  gouvernement  dos  rapports 
spéciaux  de  toutes  les  causes  dans  lesquelles  telle  dilHculté  manifeste 
existe,  ot  l'autorité  compétente  sera  par  lil  mise  en  état  de  juger  si  la  loi 
est  véritablement  imparfaite  ou  su8cei)tible  d'objection  au  point  de  reiiuérir 
l'action  de  la  législature  sur  le  sujet. 

"  Lorsque  des  amendements  sont  jugés  nécessaires,  ils  ne  doivent  pas 
étro  faits  en  détail,  mais  au  moyen  d'une  revision  périodique  et  par  un 
seul  statut  préparé  sous  le  contrôle  du  gouvernement,  et  ils  doivent, 
comme  règle  générale,  être  restreints  aux  sujets  contenus  dans  les  rapports 
spéciaux,  considérant  que  la  législation  basée  sur  l'expérience  (M  plus 
sûre  et  plus  durable  que  lorsqu'elle  no  se  fonde  (luo  sur  des  idées  spé- 
culatives. 

"  En  adoptant  ce  mode  ou  quelque  autre  équivalent,  le  Code  deviendra 
graduellement  et  sûrement  de  plus  en  plus  complet,  et  ainsi  les  incon- 
vénients résultant  de  décisions  judiciaires  en  contradiction  les  unes  avec 
les  autres,  et  l'interprétation  divergente  des  commentateurs,  qu'on  ne 
pourra  éviter  entièrement,  seror*  considérablement  diminuées."  ■" 

Assurément  les  vœux  et  les  conseils  dos  honorables  codificatours  ont  été 
bien  peu  respectés.  Ils  ne  l'ont  pas  été  du  tout.  C'est  un  grand  malheur 
que  j'ai  entendu  déplorer  par  nos  hommes  de  loi  les  plus  distingués,  et 
que  j'ai  tenu  à  signaler  au  commencement  de  ce  livre. 


Septième  Rapport,  p.  51. 
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Je  n*ai  pas  la  pr^tteiitinn  iroHpérnr  que  mn  faible  voix  atteindra  ceux 
qui  pouvont  arr<^tor  cet  nbuH  ;  main  je  n'ai  pas  voulu  laisHer  pasacr 
Tocoasion  do  rappeler  il  mes  concitoyens  et  aux  hommofl  politiquofl  les 
sagon  consnils  que  nous  donnaient,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  trois  hommes 
aussi  ^^minonts  que  MM.  Caron,  Day  et  Morin. 

Quoi  ((u'il  en  soit,  telle  est  la  situation  ;  et  comme  l'ignorance  de  la  loi 
n'excuse  pus,  c'est  pout-ôtre  travailler  au  l)ien  du  pays  que  de  faciliter 
l'étude  d'une  législation  déjà  un  peu  confuse,  et  en  condenser  les  dispo- 
sitions variées  dans  un  cadre  étroit.  Tel  a  été  mon  but.  L'ai-je  complè- 
tement atteint  ?  Non,  sans  doute.  Cependant  ce  livre  est  un  premier  pas 
dans  cette  voie,  et  cela  suilit  pour  me  donner  le  droit  de  solliciter  pour 
mon  travail  le  sympathique  encouragement  du  public. 


E.  Lbf.  de  BELLEFBUILLE. 


Montréal,  31  août  1889. 


PRÉFACE  DE  LA  Iuk  ÉDITION. 


M.  de  Bellul'uuille  u  6t6  le  premier,  lore  de  la  promulgatiun  du 
Code  civil  du  /ias- Canada,  à  en  publier  une  édition  utile  et  sur- 
tout excessivement  commode  pour  l'usage  habituel  des  hommes 
de  profession. 

Cette  première  édition  était  précédée  d'un  résumé  des  chan- 
gements les  plus  importants  que  le  Code  avait  tait  subir  à  la  loi 
antérieure. 

Le  texte  en  était  accompagné  de  renvois  au..:  sources  qui  ont 
servi  de  base  au  travail  des  Commissaires  chargés  de  préparer 
le  Code,  telles  qu'ils  les  ont  indiquées  dans  les  différents  rapports 
qui  ont  été  soumis  à  la  législature. 

La  rapidité  avec  laquelle  cette  première  édition  a  été  épuisée 
témoigne  de  l'utilité  de  l'ouvrage. 

Treize  années  se  sont  écoulées  depui^^  que  cette  première  édition 
a  été  livrée  au  public. 

Le  Code  venait  alors  de  recevoir  la  sanction  de  la  législature. 

Les  Commissaires  avaient  dû,  dans  une  très  courte  période 
de  temps,  coordonner  toutes  les  règles  découlant  des  diverses 
sources  qui  formaient  le  corps  du  droit  en  force  au  pays  et  indi- 
quer les  changements  qu'ils  croyaient  nécessaires  pour  satisfaire 
les  besoins  nouveaux  de  notre  état  social.  Leur  travail  a  été 
adopté,  à  peu  d'exceptions  près,  à  la  suite  d'une  discussion  rapide 
et  assez  superficielle  dans  un  des  bureaux  de  l'Assemblée  Légis- 
lative d'alors.  =•  •         •    '     '     '  ' 

Il  n'est  pas  éto  inant  que  ce  Code,  qui  apportait  des  changements 
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notables  à  toutes  les  principales  parties  Cu  droit  en  force  jus- 
qu'alors, ait  donné  prise  à  la  critique  ;  ni  que  l'on  ait  éprouvé 
certaines  difficultés  dans  l'application  de  ses  règles  à  l'immense 
variété  d'affaires  coutentieuses  qui  affectent  l'état  et  la  condition 
des  personnes,  dans  leurs  rapports  entre  elles  ou  avec  la  propriété. 

Je  n'ai  pas  ici  à  me  prononcer  sur  le  résultat  de  cette  épreuve. 
Qu'il  me  suffise  de  dire  que,  nonobstant  des  î.iciuies  assez  graves, 
mais  que  l'on  doit  considérer  comme  inévitables  lorsque  l'on  songe 
à  la  tâche  difficile  que  les  Commissaires  avaient  à  remplir,  le 
Code  avec  ses  imperfections  a  été  d'un  avantage  immense,  en  don- 
nant des  règles  certaines  sur  un  grand  nombre  de  questions  dont 
la  solution  était  douteuse,  sinon  impossible,  et  en  faisant  dispa- 
raître de  nos  lois  un  grand  nombre  de  dispositions  qui  n'étaient 
plus  en  harmonie  avec  les  idées  maintenant  reçu'es. 

Pendant  ces  treize  dernières  années,  les  tribunaux  ont  été  ap- 
pelés i\  faire  l'application  de  la  plupart  des  règles  consignées  dans 
le  Code,  et  à  interpréter  et  déterminer  le  sens  et  la  portée  d'un 
grand  nombre  de  ses  articles. 

La  législature  a  aussi,  pendant  cette  période,  fait  plusieurs  chan- 
gements importants.  ^  ,  , 

L'on  ne  peut  pas  dire  que  la  jurisprudence  soit  encore  fixée  sur 
la  plupart  des  dispo.sitions  du  Code,  ni  que  la  législature  ait  dit 
son  dernier  mot  sur  les  changements  à  y  faire  ;  mais  déjà  il  y  a 
un  connnencement  de  jurisprudence.  D'un  autre  côté,  les  modi- 
fications que  le  Codcî  a  subies  sont  assez  nombreuses.  Il  est  impor- 
tant de  pouvoir  les  connaître  sans  être  obligé  de  recourir  aux  re- 
cueils d'arrêts  et  aux  nombreux  statuts  dans  lesquels  cette  juris- 
prudence et  ces  changements  sont  consignés.  .1 

C'est  sous  ces  circonstances  qu'a  été  commencée  la  publication 
d'une  seconde  édition  du  Code. 

Cette  fovi-ci  l'auteur  ne  s'est  pas  contenté  d'en  donr^^r  le  texte 
et  d'indiquer  les  sources  d'oîi  il  découle.  Mais,  suivant  en  cela  In 
méthode  adoptée  par  Gilbert  et  d'autres  annotateurs   du  Code 
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Napoléon,  il  a  voulu  ajouter  les  inodificatioim  qui  y  ont  été  faites, 

ainsi  que  les  décisions  des  tribunaux  qui  se  rattachent  à  chaque 
article.  ,  y 

Pour  rendre  cette  publication  encore  plus  complète,  l'auteur  a 
compulsé  non  seulement  les  décision»  rendues  depuis  le  Code, 
mais  encore  toutes  celles  qui  avaient  été  recueillies  avant.  Il  en 
a  mdme  rappelé  un  bon  nombre  que  l'on  chercherait  en  vain 
dans  les  différents  recueils  de  décisions  judiciaires  publiés  dans 
le  pays. 

Ce  procédé  a  l'avantage  de  faire  comprendre  sans  recherches 
quels  sont  les  changements  que  le  Code  et  les  lois  qui  l'ont  mo- 
difié ont  fait  subir  aux  lois  antérieures,  et  de  faire  connaître  et  le 
texte  de  la  loi  et  la  manière  dont  les  tribunaux  l'ont  interprété. 

L'utilité  d'un* pareil  travail  est  depuis  longtemps  reconnue  en 
France,  oîi  les  codes  annotés  de  Sirey,  de  Rogron,  de  Teulet, 
d'Auvilliers,  jouissent  d'une  vogue  méritée. 

Le  travail  que  M.  de  Bellefeuille  livre  aujourd'hui  au  public 
n'a  besoin  que  d'être  connu  pour  être  favorablement  apprécié. 

J'ai  eu  l'avantage,  grâce  à  l'obligeance  des  éditeurs,  d'en  suivre 
les  progrès  et  de  voir  chacune  de  ses  parties  à  mesure  qu'elles  ont 
été  imprimées.  Je  puis  lui  rendre  ce  témoignage,  que  tout  l'ouvrage 
me  paraît  fait  avec  le  plus  grand  soin,  et  que  les  citations,  en 
autant  qu'il  m'a  été  possible  de  les  vérifier,  sont  justes  et  appli- 
cables aux  différents  articles  qu'elles  servent  à  expliquer. 

La  forme  de  l'ouvrage  no  laisse  rien  à  désirer,  et  ce  livre  sera 
l'une  des  plus  utiles  productions  que  nous  ayons  eues  jusqu'à  pré- 
sent sur  le  Code  civil. 

Je  félicite  l'auteur  et  je  désire  sincèrement  pour  cette  nouvelle 
publication  tout  le  succès  qu'elle  mérite. 

A.  A.  DORION. 
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Bt'lan<rer  vs  Baxier 2287  (10) 

Bélan^'cr  vs  Binet 1577  (1) 

iiélangor  vs  Blois 2058(4) 

BélantrerA  Brown 1301  (12) 

Bélanger  vs  Duiwnt 503(27) 

Bélanger  »S;  Dnroeiier 2075  (2,3) 

Bélanger  vs  (iiroux 504  (25) 

Bélanger  vs  Mann 0  (9),  2144 

Bélanger  vs  The  Mayorof  Montréal...  1053 

(55) 
Bélanger  vs  McCarthy...  1029  (4),  2081  (3), 

2507  (:!),  2584  (2) 
Bélanger  vs  Papineau lOûI!  (4) 
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Bélanger  vs  Paquet 1046  (1),  1727  (16) 

Bélanger  vs  Paxton 10(57  (20) 

Bélanger  vs  Quinor 1805  (2) 

Bélanger  vsRiopel 1054  (20) 

Bélanger  &  Talbot 1298  (2) 

Bell  &  Aruton 1234  (22) 

Bell  V8  Bédard 680  (8) 

Bell  &  Corp.  de  QuPliec 503  (2:{) 

Bell  v8  Corp.  de  Québec.  400  (19),  603  (15) 

Bell  &  Court 1075, 1612  (10),  1024  (29) 

Bell  vs  Dominion  Tel.  Co 1053  (231) 

Bell  vs  Hartford  F.  I.  Co 2224 

Bellvs  Kigney 2268 

Bell  vs  Stephens 17.33  (2) 

Belle  va  Côté 1962  (1) 

Belleau  vs  Mercier 1053(20) 

beileau  vs  Pitou 441 

Belleau  &  Regina 1612  (3) 

Bellefeuille  (de)  &  Desmarteau....  1995  (19) 
Bellefeuille  (de)  vs  Munie.  8t-Louis...  1042 
Bellefeuille  (de)  vs  Koss 1570  (3),  1968 


lell 


Belleisle  vs  Lynian 1190  (7) 

Bellerose  vs  Forest 1624  (20) 

Bellet,  exporte 94 

Béliveau  &Barthe 1009  (1) 

Béliveauvs  Chevreflls 298(1) 

Béliveau  &  Clément 298  (2) 

Béliveau  vs  Corp.  de  Montréal....  1053  54) 

Béliveau  vs  Duchesneau 987  (9),  1009 

Béliveau  vsLevasseur 400(13) 

Béliveau  &  Martineau 1055  (5) 

Béliveau  vs  Morelle 1969  (1) 

Bellliouse  vs  Laviolette 1054  (20) 

Bénard  V8  Bruneau 1317  (2) 

Benjamin  vs  Brewster 1994(1) 

Benjamin  vs  Clarko 177  (2),  1423  (6) 

Benjamin  vs  Ducliesuay 2227  (7) 

Benningvs  Cook '. 2379(1) 

Benning  vs  Montréal  Rubber  Co 29  (4) 

Benning  va  Thibeaudeau.  1108  (5),  1971a(5) 

Benoît  V8  Bélanger 2227  (16) 

Benoît  vs  Benoît 945  (4),  953  (1) 

Benoît  «fe  Benoît 1484(4) 

Benoît  &  Brais 992(7) 

Benoît  vs  Bruneau 993  (17) 

Benoît  vs  Marcile 869  (6) 

Benoît  vs  Tanguay 1443  (1) 

Borgeron  vs  Brassard 1055  (10) 

Bergeron  vs  Fleury 1481  (2) 

Hergeron  vs  Panet 1733  (24) 

Bergevin  vs  Vermillon 1232  (6) 

Bériau  &  McCorkill 2322 

Berlinguet  vs  Pjevost 1486  (3) 

Berlinguette  vs  Judali 1670(9) 

Bernard  vs  Bernier 16G  (11) 

Bernard  vs  Bertoni 1053  (9, 164) 

Bernard  vs  Cliarntier...  1435(3),  1535  (41), 
2116  (4) 

Bernard  vs  Lalonde 1814  (2) 

Bernatchez  vs  Beaumont 1571  (38) 

Bernatchez  vs  Hamond 1053  (228) 

Bernesse  vs  Madon 1535(8 

Bernier  vs  Boiceau 993  (1 

Bernier  vs  Bossé 919  (1 

Bernier  vs  Carrier 2058  (10 

Bernier  &  Carrer 1169(16 

iîernier  vs  (-or|>oration  do  (Jiiéboo  10.')3{(J(>) 


Bernier  &  Lauglois 2396(16) 

Bernier  vs  Roy 1670(10) 

Bernier  vs  Vachon 1035  (4) 

Berthelet  vs  Dease...  661  (3),  1155  (2),  2036, 

2251  (7) 

Bertlielet  &  Guy 1674(2) 

Berthelet  vs  Muir 1626  (3) 

Berthelet  vs  Théoret 1671  (33) 

Berthelet  &  Turcotte 1290  (2) 

Berthelot  va  Aylwin 1961  (1) 

Bertrand  vs  Dickinson 2525  (13) 

Bertrand  vs  Gaudreau...  1079  (4),  1478  (11), 

1065  (3) 

Bertrand  vs  Julien 1506 

Bertrand  vs  Popin 4.54 

Bertrand  vs  Pouliot 1298(1) 

Bertrand  vs  Sarrazin...  1898  (13),  2242  (23) 
Bérubé  vs  Morneau 447  (2),  2016,  2058 

(19),  2173  (4) 

l'érubé  &  Morneau 2172  (15) 

Bérubé  vs  Oueliet. 1055  (7) 

Bessenor  &  deBeaujeu 306  (1) 

Bessetto  &  La  Banque  du  Peuple..  1108  (1), 

2314(5) 
Bethune  vs  Charlebois 1233  (28),  1791 

(2),  2227  (19),  2250  (9),  2270  (2) 
Bétournay  &  Moquin 644,  650  (l),  992 

(6),  1443  (3),  1467  (3)  « 

Bickerdike  &  Murray..  1676  (14),  2402, 2442 

(1),2558 

Bickford  &  Kerr 2454  (4) 

Bidégaré  vs  Duhamel 698 

Bigonesae  vs  Brunelle...  1230  (1),  1232  (10) 
Billington  va  Provincial  Ins.  Co....  2516  (7) 
Bilodeau  vs  Gironx 1157, 1936  (4i,  2070 

(2) 

Bilodeau  &  f^françois 1472(1) 

Bilodeau  vs  LeAiieux 1243  (21) 

Bilodeau  vs  Sharplos 1994  (4) 

Bilodeau  vs  Sylvain 1670(1) 

Bilodeau  vs  Tremblay 240  (3) 

Binet,  ex  parti' 1733  (76| 

Binks  vs  Koi;tor,  etc .379(5) 

Birch  vs  Desjardins 1535  (52) 

Biroleau  vs  Derouiii 990  (5),  2285  (13) 

Biroi;  vs  Brassard 2306  (8) 

Biroii  &  Trahan 1535  (46) 

Bisson  vs  Lamouroux 189  (2) 

Bisaon  vs  Miclmud 1449,  2227  (2),  2230, 

2235,  2251  (6) 

Bisaonuct  vs  Guérin 1638  (14),  1646  (2) 

Bissonnotte  vs  Dnnn 1733  (61) 

Black  iS:  Dorval ;   1624  (26) 

Jilack  vs  Edwards 1624  (25) 

Black  &  ^'ational  Ins.  Co 2490  (17), 

2510  i8),  2571  (9) 

Black  &  Walker 1472  (15) 

Blackburn  vs  Blackburn 1508  (6) 

Biackburn  vs  Decelles 1233(52) 

Blackiston  vs  Patton 2272(5) 

Blackwood  vs  Chinic 990  (1),  2285  (2) 

Blagdon  vs  Lebel 1999  (17),  1533  (3), 

1543(7) 
Blain  vs  Corp.  de  Granby 17  (1),  1053 

(214) 
Blain  &  Vautrin 2227  (18),  2251  (111, 

2253(1) 
Biais  vs  Anger 503(14) 
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1646  (2) 

733  ((il) 

(i24  (2(5) 

1024  (2ri) 

1490  (17), 

1472  (15) 
1508  (G) 

1233  (52) 
2272  (5) 
2285  (2) 

1533  (3), 


Biais  V8  Barbeau 2271  (4) 

Biais  V8  Sitnoneau 557  (1) 

Biais  V8  Vallières 1808  (12) 

Bianchet  va  Jobii 504  (2) 

Blancliot  vs  Le  Séminaire  de  Québeo...  567 

(3),  671  (6) 

Blanchet,  vs  Martin 221!)  (1 

Block  vs  Lawrence 2345  (4 

Blodgctt  &  Banque  d'Hochelaga...  407  (12) 

Blondin  vs  Lizotte 1447(5) 

Blondin  &  Lizotte....  1535  (47,  48),  1591  (3i 

Bliimhartvs  Boule 176  (6l 

Bluteau  vs  Gauthier 987  (11),  1002  (4) 

Board  of  Management,  etc.  &  Dobie...  1938 

(14),  1902  (5) 
Board  of  Temporalities,  etc.  vs  Minister  of 

St.  /ndrews  Olmrch 1733  (102) 

Bodard  &  Anctil 457 

BodardvB  Lebel 1124(1) 

Bonue  vs  Brouillet 2272  (22) 

Boileau  vs  Seers 166  (2),  474  (4),  720 

Boiiy  vs  Vézina 1«16  (3) 

Bois  vs  Gervais ''SO  (7) 

Boisclair  &  Lalancette 1241  (G) 

Boismenu   vs  Curé,  etc.,  de  Saintô-Cuné- 

gonde 1070(5) 

Boisseau  &  Thibodeau....  103(i  (1),  1543  (9) 

Boi.'tsonnault  &  Oliva 400  (4) 

Boisvert  vs  Bernier 1733  (134) 

Boisvort  vs  .Johnson 2042  (3),  2132  (2) 

BoIduu&  Prévost 1634  (9) 

Boit  Irou  Co.  of  Toronto  vs  Gougoon..  1727 

(8) 
Bonacina  vs  Bonacina 29  (7) 

Bonacina<S:  Seed 1492  (4) 

Bondy  vs  Valois 1733  (129) 

Boninvs  Bonin 1234  (30) 

Bonneau  vs  Laterreiir.  176  (5),  178, 1294  (2) 

Bonnier  vs  Bonnier 175  (4),  1254  (2), 

1423  (26) 

Bonner  vs  Hamilton 1619  (3) 

Booth  vs  Lacroix 1733  (118) 

Booth  vs  Lawton 29  (20| 

Borlase  vs  St.Lawrenco  Steani  Nav.  Co 

2464  (2) 

Bornais  vs  Harpin 29  (52) 

Borne  vs  Perrault 1675  (2),  2433  (2) 

Borrowman  vs  Angus 2000  (2) 

Bosquet  vs  McGroevy 1.S30  (1) 

Bossé  &  Haniel 918  (5) 

Boston  vs  Lériger 992(2) 

Boston  vs  Taylor 1733(9) 

Boswell  &  Denis 503  (8) 

Bouchar.l  ife  Biais...  153(i  (2),  2014  (1),2027 

(1),2081  (1),  2082(1),  2098(8) 

Bouciiard  vs  Charette :.04  (16) 

Bouchard  &  Lajoie 1031  (2),  1159  (9) 

Boucher  &  Brault ÎG12  (4),  1614  (5) 

Boucher  vs  Girard 987  (8),  1002  (3) 

Boucher  &  Latour 1105  (4),  2310  (5) 

Boucher  vs  Le  Maire,  etc.,  de  Montréal 

1054  (.38) 
Boudreau  vs  Corp.  of  Sherbrooke..  407  (16) 

Boudreau  &  Dorais 1624  (21),  1657  (8) 

Boudreau  vs  Lanctôt 1733  (101) 

Boudria  vs  McLcan 1445  (li 

Boudria&McLoan 1301(7) 

Bouffard  &  Nadean 504  (7) 

II 


Bougie  vs  Leduc ,..  1070  (1) 

Bougie  vs  Symons 501  ((>) 

Boulanger  &  Grand  Trunk 1053(106) 

Boulanger  vs  Wheat 190  (2) 

Boulauget  va  Doutro...  1623  (1),  1641  (1,  2) 

Boulé  &  Langis 938  (3) 

Boulet  vs  Bourdon 604  (29),  2193  (8) 

Boulet  vs  Levasseur 29(64) 

Bourassa  vs  Bédard 843  (4) 

Bouras-a  i*c  Bédard 968  (2)- 

Bourassa  &  Bourassa 843(3) 

Bourrassa  vs  Cie  d'Ass.  Royale  d'Angle- 
terre    2184(3) 

Bour.issa  vs  Lacerte 471  (2) 

Bourassa  &  Lacerte 13.37 

Bourassa  vs  McDonald..  2091  (3),  2172  (2,3) 
Bourassa  &  McDonald....  2173  (2),  2178  (1) 

Bourassa  VH  Senécal 2066(3) 

Bourassa  vs  Ste-Marie 946(2) 

Bourbeau  vs  Cartier 2361  (3) 

Bourdeau  vs  Grand  Trunk 1054  (6) 

Bourdon  vs  Bénard 2242  (17) 

Bourgeois  vs  Boudreau 1995(12) 

Bourget  vs  Blanchard 972  (1) 

Bourget  va  Guay 778  (2),  818  (2) 

Bourgoin  vs  Boyer 2288(3) 

i  Bourgoin  vs  Ilogan 1815  (2) 

Bourgouin  vs  Cie  de  chemin  de  fer.  1241  (5) 
Bourgouin  &  Cie  du  chemin  de  fer  M.  0.  & 

0 3(i9 

Bourgouin  vs  Montréal  Col.  Ky.  Co.  407  (4) 
Bourgouin  &.  Montréal  Northern  Coloniza- 

tion  lly 1660(2) 

Bourgouin  vs  Roy 179  (3),  1314 

Bourque  &  Farwell 400(17) 

Bousquet  &.  Brown 987  (20) 

Bousquet  vs  Uousseau 987  (10) 

Bouthillier  vs  Turcotte 1898  (5) 

Bouvier  vs  Collette 335(4) 

Bouvier  &  Collette 1950  (1),986  (5) 

Bovo<&  McDonald 2314  (4) 

Bove  vs  McDonald 11G3  (3) 

Bowker  vs  Cliandler 1245(1) 

Bowker  &  Fenn 2267(5) 

Bowker  va  Wilson 1675  (3) 

Boxer  &  Judah 19()3  (7) 

Boyri  vsPhccnix  I.Co 2588(3) 

Boyd  vs  Wilson 379  (8) 

Boyd  &  Wilson 22(58  (IG) 

Boyer  vs  Beaupré 2429(1) 

Boyor  vs  Mol  ver...  1169(13),  1619  (10),  1G21 
(3,4),  1()39(5) 

Boyer  vs  Prieur 1492  (7) 

Boyer  &  Prieur 1472(2) 

Bozzo  vs  Motlatt  1188  (25),  2422  (2),  2424  (2) 

Bradstreet  »Si  Carsloy 1053  (42) 

Brady  &  Stewart 1584 

Brais  vs  Corp.  de  Longueuil 1053  (83) 

Brant  vs  Dees 2.331 

Brault  vs  Barlieau 264  (3),  283 

Brault  vs  Brault 351  (3) 

Brault  vs  Cori)oration  de  Québec.  1053  (65) 

Brault  vs  Marsolais 1054(221) 

Brazier  vs  Léonard 1723  (2),  1812  (3) 

1713  (9),  2001  (8)  " 

Breakey  vs  Carter.  503  (20),  1918  (2), 2261  (7) 

'  Brennan  vs  McAnnally 189  |3) 

'  Breton  vs  (irand-Tronc  1G77  (4) 
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BrewstervH  Cliapman llfii)  (11) 

Brewstcr  vs  Hooker 1G7»  (2),  245H  (2) 

Browtiter  &  Monj?eon "f^'^,^}.]) 

Brioault  vs  Brieaiilt...  1155  (7),  2058  (1()), 

2072  (9),  201)8  (34),  2124  (3) 

Brico  v8  Moi  ton 358  (12) 

Brulgman  itO^-toll l<«n 

BrishniH  va  McDonnell 29  (lo) 

Brisbin  va  Cnmpeau 102il  (1) 

Brissette  vs  Bouclier 105:k:j2) 

BrifSOM  vs  Lafontaino 245(1,2) 

Brissoii  vs  Roiiand 1053  ll7()) 

BritiMh  Amer.  I.  Ce.  &  Joncpli 2573  (li, 

2Ô80  (1) 
Britisli  Amer.  L.  Co.  vs  Mut.  F.  I.  Co 

2574  (1) 

BrUish  Uon  (The)  vs  Mams 1103  (5) 

Britnh  r«r(The) 2390(23) 

Broclin  vs  Fitsback Ii92  (:5) 

Brodeur  vs  Corp.  of  Roxton  Falls...  407  (H), 

1053  (107) 

BroJeur  vs  Rogors 13  (2),  1019  (12) 

Brodie  &  Cowaii 0(11) 

Brody  vs  Kendall 1063  (2) 

Bronsdonvs  City  of  Montréal.  407(13),  1053 

(70) 

Brook^'  vs  Bloomfield 249  (5) 

Brookc  Oc  Bloomfield..  917  (2,3,8),  1823(5) 
Brooks  vs  Cle^g.  1159  (4), 2287  (3),  2345  (2) 

Brcoks  &.  Wliitney 2272  (3i 

Brossoit  <<t  Turcotte 2613  (3) 

Broster&Hall 1493(0) 

Brother  &  Hall 1472  (4) 

Broiipli  i»c  McDonell 1034  (13),  1035  (8, 

Brouillard  vs  Côté , 1055  (10) 

Brouillet  vs  Bogue 1898  (14) 

Brouilletvs  Clarko 1053(225) 

Brou.xK'au  vs  Bédurd 269  (4),  304  (10) 

Brown  V8  Andiibald 1717(1) 

Brown  vs  City  of  Montréal 1053  (KiO) 

Brown  vs  Clarke....  1791  (1),  2122  (2),  2242 

(5),  2250(1) 

Brown  vs  Corpor.  de  Montréal 350(4) 

Brown  vs  Guv 177  (10),  1318,  1423  (27) 

Browr.  &  Gugy 503  (9,  10),  1733  (29) 

Brown  vs  Ilawk^wortli..  1492  (10),  1999  (13) 

Brown  &  Hawksworth 1999  (11) 

Brown  vs  Hoiian 1()22  (3),  2001  (4) 

Brown  vs  Iloiland 1053  il88) 

Brown  vs  Labclle 1536  (19),  1543  (13), 

1999  (21) 

Brown  vs  Laurier 1088(1) 

Brown  vs  Le  jMaire,  etc.,  de  Montréal..  350 

(2) 
Brown  &  Lemieux..  1473  (2),  1530  (7),  1999 

(14) 

Brown  vs  Liglitall 1613  (f.) 

Brown  v.s  Mailloux 1109  (4) 

Brown  vs  Mowat 1048  (17| 

Brown  &  Oakman...  2027  (2),  2029  (1),2115 

(2) 

Brown  <.t  Paxton 1035  (30) 

Brown  vs  Perkins 504  (21,  22) 

Brown  &  Pinsonnault 1000  (5) 

Brown  vs  The  Sdiool  Conimissioners  of 

Laprairio 1053  (198) 

Brown  &  Wallace 1105(2) 

Brown  vs  Watson 1807(6) 


'(1) 
<(1) 


Browning  vs  Gale 323(3) 

Browning  &  Provincial  In».  Co....  2490  (31) 
Bruneau  &  Barnes 176  (9),  1301  (27), 

1423  (15) 

Bruneau  vs  Cormier 2433  (1) 

Bruncau  vs  Gagnon 1139, 1995  (10) 

Bruneau  vs  Robert 1536(7) 

Brunelle.tBergeroi 1231  (IS) 

Brunellovs  Buckley 1188(21) 

Brunelle  vs  LaHeur 2090  (1) 

Brum'lleA  Lafieur 2173(1) 

Brunellovs  McGreevy 1733(21) 

BrunetA  Brunet 831  (5) 

Brunt'tvs  Desjardins 2210(3) 

Brunet  vs  Lacoste 1530  (11) 

Brunet  vs  Lalondc 2286  (9) 

Brunet  vs  Lovoux 189(7) 

Brunette  v.s  Corp.  Côte  St-Louis 304  (G) 

Brunette  vs  Péloquin 937  (3),  980  (4) 

linumi'kk  (The) 2.390  (0) 

Brush  vs  Wilson 1241(2) 

Bryant  va  Fitzgerald 1158(2) 

Buchanan  vs  McMillan...  1483  (2),  1703  (2) 

Buckley  vs  Brunelle 1049  (1) 

Buckley  &  Brunelle 1048  (0),  1301  (10) 

Bull  vs  Cuvillier 231()  (4) 

Bulmer  vs  Andrews 1733(128) 

Bulmer  vs  Browne 19.34 

Bulmer  &  IJufresne 93  (3),  460  (2),  941 

(1),  949(0) 

Buntin  &  Hibbard 147.' 

Bureau  vs  Moore 308  (1 

Bureau  i*c  Vachon 5f»3  (30) 

Burlandit  MoH'att 1032(4) 

Burn  vs  Fontaine...  117  (2),  113  (1),  129  (2) 
Burn  &  Fontaine 119  (4),  150,  304  (12), 

314 

Burnett  vs  Monaghan 2;i24  (4) 

Burns  vs  Hart 1567  (1),  1569 

Burns  vs  Richards 579  (2) 

Burnstein  vs  Davis 1053  (209) 

BurrougliH  vs  Molson 1733  (91) 

Burrouglis  iS:  Wells 1535(54) 

Bury,  e.vjxirtf 338 

Burv  vs  Tlie  Corriveau  .Siik  Mills  Co..  1054 

(13),  1571  (45),  1733  (03),  2240  (4) 

Bush  vsStepIiens 1231  (0) 

Bussière  vs  Biais 503(3) 

Butler  vs  Lt'garô 2200(8) 

Butler  &MacDougall  2183  (1) 

Byrnes  v.s  Trudeau 1297  (1),  L'util  (5) 

Bif-Town  (The) 2525(7) 


Cadioux  &  Debion 1490  (3) 

Cadionx  vs  Pinet 1034  (3) 

Cadieux  i»t  Pinot 1914  (2),  2081  (2) 

Cadot  iV:  Ouiniot 1997  (3) 

Cadoua  &  Pigeon 900 

Cadwallader  vs  Grand-Tronc 1077  (1) 

Cadwelli»c  McLaren 503(19) 

Cadwoll  &  Shaw 1807  (11) 

C'ahill,   ex  part,' 290  (8),  .343  (3) 

Caliill  it  Hachette 823  (1) 

Caird  vs  Webster 11()3  (8),  1234  (29) 

Cairus  vs  Poulette 1()24  (15) 

Caldwell  vs  Atty  Genl 850  (1) 
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2090  (1) 
2173(1) 
>733  (21) 
,  831  (5) 
2219  (3) 

I53(i(ll) 
2286  (9) 
.  189  (7) 
.  :m  (G) 
),  980  (4) 
2396  ((>) 
1241  (2) 
1158  (2) 
1,1703(2) 
.  1049  (l) 
1301  {Hi) 
.   2310  (4) 
L733  (128) 

1934 

;0  (2),  941 

..  1475  (1) 
...  308  (1) 
..  503  (30) 
..  1032  (4) 
1).129(2) 
),  304  (12), 

..  2324  (4) 

7  (1),  1569 

579  (2) 

1053 (299) 

1733(91) 

1535  (54) 

...  338 

Co..  1054 

1231  (0) 
.  503  13) 

2200  (8) 

2183  (1) 
,  1391  (5) 

2525  (7) 


1490  (3) 

1034  (3) 
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1997  (3) 

900 
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.  503  (19) 

1807(11) 

(8),  343  (3) 

..823(1) 

1234  (29) 
,  1024  (15) 
...  850  (l) 


Caldwoll  vsPaUorson 992  (1) 

Caldwell  &  Patttrson 1048  (1) 

Cab'invsTrancheinontaxne 2301  (2) 

Camoron  vs  Steele 1053  (96),  1233  ((J3) 

Ctttnpbell  v8  Beattie 2273  (3) 

Campbell  vs  Hell 1078  (2) 

Campbell  vs  (irand  Trunk 1076  (8) 

Campbell  vs  James 993(7) 

Campbell  vs  Jones 1072  (1),  1709  (1) 

Campbell  vs  Judab 9  (1),  1188  (31) 

Campbell  vs  Liverpool  &  London  InH.  Co... 

2574  (3) 

Cnnac  &  Canac 831  (8),  855  (4) 

Canada  Guiirantee  Co.  &  McNicbolls 

lt»35  (4),  1945 
Canada  I^ad  Mine  Co.  vs  VValker.  1897  (4) 
Canada  Paper  Co.  «Se  Britisl»  Am.  Land  Co. 

1489  (8) 
Canada  Paper  Co.  vs  Cary...  1009  (0),  1908 

(2) 
Canada  Sbipplng  Co.  vs  V.  Iludon  Cotton 

Co !.. 1716(2,3) 

Canada  Shipping  Co.  &  Victor  Hudon  Cot- 
ton Co ,1-^00  (2) 

Canada  Tanning  Extract  Co.  &  Foley 

1963  (1) 

Canadian  C.  P.  Co.  vs  Sbaw 1963(6) 

Canadien  Express  Co.  &  Létounieau..  1233 

(38),  1677  (8) 
Canadian  Navijtation  Company  àllayes... 

1672  (5),  1675  (10) 
Canadian  Navigation  Co.  &  McConkey 

1675  (13) 
Canadian  Pac.  Ry.  Co.  «.V  Cadioux....  1053 

(132) 
Canadian  Pacifit;  Ry.  &  Chalifoux  1675  (20) 
Canadian  Pac.  Ky.  Co.  &  Goyotto 1053 

(120) 
Canadian  Pac.  R.  Co.  &  Pichetto.   1053 (115) 
Canadiim  Pac.  Ky.  Co.  &  Robinson....  1056 

(10) 

Cannon  &  Larue 2263(2) 

Cantin  vs  Morel....  1472  (11),  605  (4),  161.> 

(11) 
Cantîio  V8  Coaticook  Cotton  Co 1756 

Capar&Hnnter 919(5) 

Capcutt  vs  McMastor 2308  (2) 

Carden  iS:  Finloy 1233  (.3,6),  2;i41  (1) 

Carden  vsRuiter 1233(39) 

Carden  &  Ruitor 2310(3) 

Cardinal  vs  Dominion  Ii.s.  Co 2490  (25) 

Cardinal  va   Dorice 1053(197) 

■  Carlo  &  Parent 1722(3) 

Carly  vs  Moon 2271  (l) 

Carmel  vs  Assolin 1805(4) 

("aron  vsAbbott 2201  (11) 

Caron  vsCloulior 1229,  2227  (12) 

Carpontor  &  Dôry.  571  (5),  2058  (7),  2157  (1) 

Carrvs  Black 1053(131) 

Carreau  à  McGinnis 1154  (2),  1520  (1) 

Carrier  vs  Angers..  2098  (5),  2130  (3),  2130 

Carrier  vs  Cote 1733  (54) 

Carrigan  va  Carrigan 1423  (21) 

Carson  vs  Bishop 304(7) 

Carson  vs  Tlio  Mayor  of  Montréal  1054  (46) 

Carter  vs  Breakcy 503  (31),  2261  (10) 

Carter  &  Molson...  747  (3),  913  (7),  944  (2), 

1484  (0),  2082  (7) 


Cartier  vs  Béchard 1310,  1320 

Cartier  vs  Laviolette 1733  (6) 

Cartier  vs  Leprohon 1715  (3) 

Cartier  VH  Pelletier 987(5) 

Cartier  it  Rolland 1053(204) 

Cary  &  Cie  de  papier  du  Canada...  1068  (6) 

Cary  &  Johnston 1624  (7) 

Cary  vh  Ryland 176  (2) 

Casanltvs  Perry 1890(4) 

Casavaut  vs  Leniienx 1596 

Casey  &  Goldsmith 2485  (1),  2490  (29) 

Casgrain  vsChapais ,.  087  (1) 

Cassils  &  Crawford 1489  (5),  2268  (13) 

Casson  vs  Thompson 1150(3) 

Castle  vs  Baby 1703  (1) 

Castonguay  vsBeaudry 937  (2) 

Castonguay  vs  Castonguay.  945  {2),  952  (1  ) 

Castonguay  vs  Perrin..' 1733  (52) 

Catelli  V8  Gareau 1190  (6),  19S0  (2) 

Catbcart  vs  Union  Build.  Soc 1G4 

Caty  vs  Porreault 253  (2),  262,  945  (»5), 

953  (4) 

Caty  &  Perreault 026  (2) 

Caumartin  vs  Archambault 656 

CaverhiU  vs  Burland 1472  (14) 

Caverhill  &  Robillard 400  (0) 

CayaA  Pellerin 2098(16) 

Caya  vs  Trust  and  Loan  Co 2040  (3) 

Cazelais,V.r  j>«r/e,  &  Ramsay,  oppos.  2044  (3) 
Central  Vermont  &  Lareau..  1053  (113,117) 

Chabot  vs  Morrissel..  290  (2),  090  (2) 

Chabotie  vs  Charby...  loSb  (21-22),  1914  (1) 

ChailléA  Prunelle 1035  (34) 

Chalifoux  vs  Cie  du  Pacifique..  17  (7),  1675 

(18) 

Chalifoux  vs  Thouin 290  (5) 

Clialniers&  Mutual  Pire  Ins.  Co..  2516  (4), 

2574  (2) 

Chalon  vs  Trahan 190  (1) 

Chaloult  vs  B^'-gin 376  (1),  2016  (3) 

Chalut  vs  Persilier 924(1) 

Chamberlin  vsBall 1234(1) 

Chamland  vs  Jobin 175  (1) 

Champagne  vs  (îoulot 1616  (6) 

Champagne  vs  Hébert 1908 

Champagne  vs  I^avallée 2115  (5) 

Chandler  vs  Sydney 2459  (2) 

(Chantai  vs  Pominville 1077  (4) 

Chapais  vs  Lebol 2044  (1) 

Cha|xlelaino  's  Chevalier 1L55  (6) 

Chapdelaine  vs  .Morrisson 1188  (4) 

Chapdelaine  vs  Vallée 1301  (32) 

Chaploau  it  Chapleau 831  (10) 

Chapleau  &  Debien 1001 

Chaiileau  vs  Lemay 990  (22) 

Chapman  vs  Clark 503  (5),  2.507  (2) 

Chapinan  vs  Gordon 1077  (8) 

Chapman  &  Lancashire  Ins.  Co...  2490  (14) 

Chapman  &  Larin 1069  (3),  1544  (1) 

Cliapman  vs  Masson 1232  (2) 

Chapman  &  Masson 1831,1868(1) 

Chapman  vs  McFie 2308  (5) 

Chaput  vs  Berry 1034  (4) 

Charbonneau  vs  Benjamin  1670(5) 

Charbonneau  vs  Charbonneau 282  (5), 

285(3) 

Charbonneau  vs  Durai 1067  (15) 

Cbaro.^ti'i;  Rompre 1938(^5) 
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Chanwt  (St  Stan^-twiil 1?0:W 

Churlai.d  vh  Ftindior '20m  (21») 

ClinrUoi,*  v«  <'Rliill 7«8  (2),  800 

Cl.nilolioiH  et  CImiloboiH...  2(11»  (5),  1012  (:») 

Clmrlobois  VH  Coiilonibo 17:i:t  (4Î)) 

CliniIol)oiMi*c  lù.isytli I.")7I  (Itf) 

Clmrlolu.iH  ."i  llomllpy lîWO  (I),  llJlir)  (l) 

Cliarlobois  vs  Kiiymond M'.i 

Cluirlobois  vs  Siuivt' 2(185  (Kl) 

CliailolMiis  i<:S()ci('t(Mlo  C'onMlriU'lion.  2()i»3, 

20!tH(;W).2i;5!»(2) 

ClmrldiDi-  it  StCiciinain 147(1  ((>) 

Cliartior  vm  ('i«  du  (îrand-Trouo l(>7f) 

(■">),  l(i7fi  (7) 

Cluirtiand  vs  AiTliaiiil.uiilt 105:t  (101) 

Cliaiulioir  etc.  Co.  vs  Dunliarn'si l'iO"  ('^) 

diaiidiôroGold  Mining  Uo.  &  Doslmrat».... 

H3(i  (.".),  l.'»Il 

Cliaumont  A  (tioiiier 201)8  (15),  21H0  (7) 

ClwiuH.-é  v8  Laieau 512  (2),  1(»77  (11) 

Chavitiny  do  La  Clxnrotii'io    v»  Cité  de 

Montréal 211»:!  (12) 

Ciief  vs  U'onard 1100  (ÎJ) 

Cliénior  vs  Coutlôe 1007  (1) 

Clioirioréi  Hondor 211  (1) 

Cliorrior  iS:  Tituis 17:!:'.  (25) 

Cliennior  &  Janiioson 2098  (10) 

Cliestor  V»  (îolt 4W,  028  ((i),  05:5  (:!) 

Clioval  V8  Moriii 782  (  1  ),  1 1  :<1  (5) 

Cliovalitrvs alunir.  iloSt-l'ianv"'**-  lO'KKH 
Clievrelils  vs  Syndics  do Ste-Hoièno...  I2;t3 

(25) 
Cliovricr  i*c  Ti..-  (iuoen...  J447  (.'!),  2211  (1  ), 

2251  (10) 
Ciiovrotière  (do  La)  vs  City  of  Montréal 

2220(0) 
Clievrotiero  (de  La)  vs  (iuilmot....  2:508  (7) 
Cl\inii;,i»  rc,  &  Banl<  H.  N.  Anu'r 1 108 

(4),  1187(7) 

Ciiinic  vs  Canada  Stofl  Co 1]5(.  (0) 

Chinic  &  Lofaivre Il 88  (37) 

Chinic  *&  Uoss 1118  (2i,  1720  (2) 

Cldnic  »!t  Union  Bank 1101  (4) 

Oholot  V8  DuplessiM  177(4),  1301  (4)  1423  (8) 

Chopin  vs  Wiiitfiold 1233(10) 

Chouinard  vs  Choiiinard..017  (11),  021  (4), 

024 (2) 

Ciioninnrd  et  Doniora 304  (4) 

Clm'lien  &Cro\vley 002?  (5).  1727  (7) 

Cliréticn  vs  l'oitras 2043  (5),  2172  (7) 

Cliristiovs  Malliiot 1510(1) 

Christin  vs  Arcliaml.ault J227  (22) 

Christin  &  Valois 1243  (7) 

Cliristinas  vs  Bordua 002  (10) 

Chnisolile  {Tho) 2383(35) 

Cio  (l'Ast*.  Mutuelle  &  Villeneuve....  044  (3), 

2485  (0) 
Gif  d'Ass.  dos  Cultivateurs  iv  Grauinionf.. 

2500  (2) 
Cie  d'Afs.  do  Montmagny  à  Cliarbonneau.. 

24P0  (7) 
Cie  d'Ass.  Mut.  de  Kichniond  vs  Foc. ..2400 

(20,  21) 
Cie  d'Ass.  Nationale  d'Irlande  &  Harris,... 

2478(17) 
Cie  d'Ass.  i)rov.  du  Canada  &  Iloy..  1720  (4) 
Cie  d'Ass.  de  Watortown  &  Anfiley 2400 

18,  40) 


1007 


Cie  du  ciieniiii  do  for  A'  Bourgouin 4(t7 

(0) 
Ciocboniinde  for  Central  «t  lA^gondre 

407(18) 
Cii<  rlioniin  do  ter  du  Nord  «t  l'ion 40U 

(23) 
fie  do  l'iiomii  do  fer  Téniisconata   Dubé. 

407 (22) 

Cio  de  DépôtH  vh  Cliovalior 080  (7) 

Cie  do  Fivos-Lislc  vs  l'Union  Snerièro 

20  ((i) 

Cie  du  (inind-Tronc  vs  Cnrrio 1535  (37) 

Cio  du  (irand  Tronc  vs  (iodliont...  105(>(0) 
Cio  lin  Grand-Tronc  itOodbout 1053 

(105) 
Cieilu  (înind-Tronc  vs  Martin...  15:^5  (38) 
Cie  d'In-trnnients  agricoles  vs  Hébert 

371  (2) 

Cio  dos  Laurontidefl&  Si-Lin 100-!  (2) 

Ci    des  niinos  d'or  vs  Oosbarats 3(i(i  (4) 

Cie  de  navigation  H.  At  Ont.  &  St-.lean 

10,')3  ^178),  1054  (23) 
Cio  (Québec  Contrai  it   Létonrneau.. 

(10),  1070  (3),  1077  (17).  1078(3) 

Cio  du  i'acitiqno  it  Chalifonx 1053(121) 

Cio  do  Fret  .t  Baker 1501   (17) 

Cio  do  l'nH  vs  Cliovalior 037  (5) 

Cie  do  Prêtit  Cliovalior 102  (2) 

Cie  do  Prêt  vs  Fras^or 031(3) 

Cio  do  Prêt  vs  Oarand 153(j  (12) 

Cie  do  l'rét  vs  .Santeiro 002  (12),  1211 

(5),  1233  (74),  1234  (33) 
Cio  ilo  l'ivt  it  St-Oonnaii. 1031  (5), 

2013  (5,  0),  2072  (5,  10),  2084  (4) 

Cio  do  Prêt  vs  VadoboneoMir 040  (1) 

Cie  do  l'rét  vs  Yotuig ,507  (0),  1173  (11) 

Cie  do  Villas  île  Gibraltar  &  1-înglies 

358(13) 
'Me  Villas  Cap  Gibraltar  vs  McSliane 

181»1  ,2),  1827  (4) 
Cité  do  Montréal  it  Bciurgouin...  1053  ((54) 
Cité  do  Montréal  vs  Br-^  isdfin 13  (3), 

471  (3) 

(lié  do  Montréal  vs  Cassidy 1124  y.:) 

Cité  (le  Montréal  vs  Cnvillior 2250(10) 

Cio  de  Montréal  et  Hngdalo 1007(1,3") 

Cité  de  Montréal  vs  Lionais 21t)8  (0) 

Cité  de  Montréal  vs  Murpby 2005  (ti), 

2224  (.5),  2231  (3) 
Citizens  1.  Co.  et  Boisvprt...  2400  (5),  2507 

(5) 
Citizons  I.  Co  &  Bourguignon....  1727  (17),  , 

2481  (7) 

Citizons  I.  Co.  A  Lajoio 25"4  (0) 

City  Bank  &  Barrow 1480  (0),  lOtiO  (.'>) 

City  Bank  vs  Harbor  Conini 1727(1) 

City  Bank  vs  Ilunter 2324  (1) 

Cily  Bank  vs  Latleur 323  (4),  087  (7), 

2344(21) 
City  of  Glasgow  Bank  vs  Arbuckle....  1807 

(1,  2),  180»  (2) 

l'Ilii  of  Manitonoc  (The) 2528  (15) 

City  of  Montréal  vs  Doolan 1054  (30) 

City  of  Montréal  vs  Fleming 2212(24) 

Cily  olMontreal  vsGodde-s 2250(8) 

Cily  of  Montréal  it  Labeilo 1050  (8) 

City  of  Montréal  it  Laroso 1053  (.50) 

City  do  Montréal  vs  Lystor "250  (17) 
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(^ity  of  Moiitroal  va  UobortHon.,..  'J250(15) 

Cit     -"         '  "  "'-"■- 


City  of  Montroftl  &  Walkor 1047  (4| 

Vit,/  ofQnchec  (The) '>Kr>  (II) 

(Miipili  VH  Na>rlo 201:1(4),  210:J  (I) 

ClRrence  GoUl  Miiiinjj  Co.   vh  Moiitroal  lo- 

Iciiraph  Co l«7(i  (18) 

Clark  à  Exdiui.«t>  Bank..  1222  i7),  2:J4)>  (2) 

Clark  VH  I^rtio lo:J5(18) 

llarke  v8  Uroiuiy 2017(1) 

Clarkovs  Clarko H43  (1) 

Clarko  l'Sc  .ToliMHton 124a  (:i) 

Clavol  VH  Urunenu 221!»  (H) 

Cloariliuo  vh  MorrÎH 2M0G  (1) 

CU'inont  vs  Catafanl lo:{5(17) 

CK'inontvs  Frimcis 28(1  (4),S(Mi  (2),;52H 

(2),  im  (1,2) 

Ck'iiu'nt  iScFnuici^* 240  (ô) 

Cl.'mcnt  V8  Uwr sm  (2) 

Clôinoiit  va  Loduo «72  (l?) 

Cléint'iitvH  l'a^é ir.îK)  (2) 

Clercs  lit'  St.  Viatour  i«t  Lahollo....  105:5  (SI  ) 
Clevolaiid  il:  Biinquo  irEchmijn-...  IKU  (ô), 

2:iO(J  (!)) 
Clorai»  VH  McClal>a^'ilaIl.  1144  (1),1 7:5:1  (S,")) 

Closo  VH  Di.xoii 8:$1  (4) 

Cloutier  &  Jawiiu-K 2(i9S  CM',),  2208  (1), 

2244 

Clugston,  ex  imrU' 44(2) 

Coalior  vh  Doiniiiioii  Oil  Clotli  Co Kîôo 

(102) 

Coates  vsGlon  Briok  Co :»58  (2) 

Cockburn  vh  Ueatidry 1204(1) 

Cololirook  Riilliuf,'  Mills  vhOUvit.  2:!.S3(;{2) 

Collerot  VH  Martin 1070  (10) 

Colk'tto  VH  Bonvior «80(4) 

Coik'tty  vs  DiiiiscToan lô;55  (10) 

Colk'tto  vs  Lofobvre lOlô 

Collotto  v8  liOwiH 1400(5) 

Colliiifl  vs  Brmlshaw 2:544  (0) 

Colnoir  i>«  l'aronteaii 124:i(i:}) 

Colonial  Biiililinn  Assou.  i*!c  lioran^jor  ;500  (7) 

Colson  vsAsh 1234(10) 

Coltman  vh  Ilainilton 2415(2) 

Colvillo  it  The  Building  Society...  2085  (4), 

2008  (13) 
ColvilleA  Flanagan 770  (2),  850  (2), 

857  (5) 

Coinfort  vsRoy 2168(5) 

Coin'l  it  C.  Souioty  of  Montréal  vs  Fulton.. 

1807  (0),  1880  (2) 
Coni'l  Mutual  Building  Sooioty  vs  Suther- 

land 1877 

ConVl  Building  Society  &  Sutliorland..  1807 

(10),  isso  (1) 

Coinuiorciiil  llniou  Ass.  Ce  &  Canada  Iron. 

Min.  Co 2580(4) 

Conunercial  L'uion  Ins.  Co.  «.t  Footo...  1704 

(2),  1727  (2) 
CoinniisHairoH  d'i'coles  doSorol  vs  Crébassa. 

177  (6) 
Commissaires  dVcoles  do  St-IIenri  vs  Des- 

martoau 2229 

Comiiiissairos    dV'Colos  de    St-Norbert  vs 

Crépeau 2072  (8) 

Commissaires  dVcolos  de  Vaudrcuil  vs  Bas- 
tion   1713  (3) 

Commissioners  (,).  M.  0.  Ky.  Co.  vs  U'Neil.. 

407  (7) 
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Comte  .V  Lagac*". 872  (0),  1202  ('5) 

Conlan  vs  Clarke 175  (:5,  H) 

Connoclicut  tt  PaHHuinp!»ic  Kv.  lîo.  vhCiiuih- 

lock :«H  (7), '18:10,  •J2'.0  (28) 

Jonnolly  vs  l'rovinciallns.  Co.  2400(20,32) 
\)iinolly  VH  W.    ■  î.'li.  51  (4),  135  (2),1200(7) 

Connorn  vs  Sto       : 15:55  (40) 

CouHolidattMl  BauK  of  Canada  «Se  Meniluint." 

B.ink 1035  (5),  lir.O  (S) 

ConHolidatod  Bank  of  Ciinacbi  &  .Moat 

1800  (7) 

Contant  vs  Normandin 1020, 1474  (11), 

1I!M;(4) 

Conwav  vs  Brilannia  Life  Ins.  Co 2482 

(2),  2501 

Conver-e  vs  Brown 2285  (17) 

Convev  vs  llonouf 00:5(11) 

Cookn"vs   l'enfolil 17:1:5(38) 

Cooioy  iS:  Dominion  Building  Society..  23l(> 
(4,  tl) 

Cooper  vs  Dovvnos 2001  (3) 

CoojKjr  VH  McDougiill 200  (3),  087  (2) 

Coo|Hir  V,.  Mclndoe 3(i4  (5) 

Coopur  ^<t  Tanner 243  il) 

Coran  vh  Sylvain :504  (0) 

Corcoran  vs  Montréal  AV)attoir  Co...  17  (2), 
1092(4) 

Cordner  i<:  Mitcliell 10:58  (8) 

Cormier  vs  I.,eBlanc 504  (;55) 

Cormier  ^  Leblanc 2102(5) 

(^oriu)ll  vs  liivorjK)()l  &  London  Ins.  Co 

2500  (3) 

Cornell  &  Livorpool  Ins.  Co 2184  (1), 

2400  (:5:5) 

Cornell  c<c  Richard 1048  (11) 

Corner  vs  Byrd 1054  (:5(») 

Cor|K)ration  vs  Doolau. 1054(30) 

Cori».  d'Artliabaska  vs  Barlow 2:^03(7) 

Corj).  of  Clifton  vs  Corp.  of  Compton..  1224 
Corp.  canton  d'Ireland  &  Larocholk'...  3(i4 

(4),  407  (14),  1053(75) 
Corp.  comté  do  Drummond  &  South  Eas- 

tern  Ry.  Co 2016  (2,5) 

Corp.  comt**'  d'Ottawa  <&  Cio  du  chemin  do 

fer  de  Montréal 1(»77  (18) 

Corp.  de  DouglasH  t*c  Maher 1053  (70) 

Corp.  de  (trantham  vs  Couture 358  (14, 

15) 

Corp.  do  Lévis  vs  Carrier 1807  (4) 

Corp.  do  Lcvis  vs  Lagueux 2011  (3) 

Corp.  of  Melbourne  vs  u.ihn  Main 1713 

(12) 

Corp  lie  Montréal  vs  Donegani 705(2) 

Corp.  of  Montréal  vs  Contant 471  (1) 

Corp.  of  Montréal  vs  Doolan ."550(3) 

Corp  of  Québec  vs  Caron 9M4  (1) 

Corp.  de  Québec  i^  Caron 1048  (4) 

Corp.  de  t^uébec  vs  Ferland 208li  (2) 

Corp.  de  tiuébec  &  Hall 407  (21) 

Corp.  of  tjuebec  &  Oliver 1054  (44) 

Corp.  de  Québec  &  Piché 1053  (200) 


Corp.  of  Ouebec  vs  Vallerand 2011(1) 

Corp.  de  Rimouski  vs  Ringuot 1048(9) 

Corp.  de  Sherbrooke  &  Short 1053  (77), 

1254  (0) 
Corp.  de  Ste-Brigide  vs  Murray...  2227  (21) 
Corp.  lie  la  ville  de  St-Joan  Oi  Bertrand 

1048  (10) 
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Corp.  de  Sl-Norbort  v«  Chairpoux 

(:f),  282  (2) 

Corp.  ofSttvKoHO  vH  DiiboÎH 2220  (5) 

Corp.  TroiM-Uivii^rcH  vn  Loiiibort..  I(iri4  (Ull) 
Corp.  TroiM-KiviùroH  vh  lAmwanl..  \(M  C.V.)) 
Corp.  (lo  Vordiiu  &  Iajs  SœiirH  de  la  ton- 

L'r<5Kiitioii 1077  (15) 

Corj).  of  Waterloo  VH  (îirard.  :?66  (2),  10(12(1) 

Corrivonn  vh  Poiiliot 1050 

C^orHo  VH  Hritinh  Amor.  In».  Ce  ...  2483  (1), 

257(1  (4) 

C'orhe  VH  Corso 2.5 

Corse  VH  Dnininiond (CJO  (2),  ((72  (l) 

Cosirrovo  vs  MiiKurii....  504  (32),  211HM1H), 

2242 (22) 

Consotto  vs  Diinii lO"»."?  (40 

CoHHiitU' vs  Lwliic 10.')>;(12H 

CoHHJtt  i*c  TieiiiilUlx 2274  (4 

CôK!'  vs  do  (iusjM" «»,  75  (2 

Côté  vH  Dcnomilt 24:t  (0 

(Y.tô  VH  UhmhIiov 1485  (2),  ir,8:!  (:! 

Cùtô  vs  Laliello 1210  (Il 

CÔU-  vs  Loniioux 001,  2270  (2),  2H44  (f, 

CiW(  vs  Mi'iiSHiii 105;{(181 

Côté  VH  Morrissoii 2227  (4),  2200  (7 

Côté  VH  l'ageol :{4:{(1 

Côtô  i*i  Stttdacona  Ins.  Co 08H  (2 

Côté  vs  Vorim-tto 2274  (.') 

Coii-Jtliiin  vs  Coutîlilin SO.I  (2 

Coupai  vs  Bonin'au  2'0(2 

Coiirdi'llos  vs  Dubois 1421   -M 

Courclit^no  vs  Uénoreux ISi')  (0 

Courier  (The) 2432  (.') 

Cournoyer  VH  Oiii'vroinoiit 501  (1 

Couriio'yor  vs  TranclifuioiitaRne....  1802  (0 

Court  VH  Stewart 1717  (2 

Courteau  vs  Gautbier 282  (4),  21(i8  (4) 

Courtenuinclic  vs  Mailloux KKiG  (1) 

Courville  v8  Loduc 107(t  (4; 

Courville  &  Leduc 1474  (10),  14»::  (Oi 

Cousineau  vs  Locours 2290,  2306  (7 

Cousins  va  Bouchard I<i5  (3 

Coutu  va  Dorion 028  (8),  057  (2 

Coutu  vs  Guôvremont 1842  (2),  1851  (5 

Coutu  vs  Lefebvro 1188  (.30 

Couture  vs  Bégin 810  (.3 

Couture  vs  Fournier :i07.ï  (5 

Couture  vs  Marois 10()2  (2 

Couturier  vs  Brossard 1803  (1 

Couvrette  vs  Faliey Kr)3  (01 

Cowan  vs  Onborn 1053  (00),  1807  (7 

Cowan  vsTurgoon 2327  (1 

Cox  vs  Palton 1233  (M 

Cox&  Patton 2208(10 

Cox  &  Turner 1400  (6 

Cranip  vs  Cocqucreau 2272  (16 

Crâne  &  Noian 1738  (2 

Crathern  vs  Les  Sœurs  do  l'Hôtel-Diou 

1624  (4) 

Craven  vs  Craven 100(3 

Créba.ssa,  ex  parle 2273  ((> 

Crébassa  vs  Cie  chemin  de  fer  S.-E....  1152 

(«) 

Crébassa  vs  Crepeau 1208  (8),  1571  (17 

Crébassa  vs  Fourmiin 34<î  (1 

Crémazie  vs  Cauchon 1574 

Crépeau  vs  Collin 1508  (5),  2072 

Crépeau  &  Collin 419  (5 
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Crépeau  VH  Mooro 2307(4) 

l'rvmtU  (The) 2525  (8) 

CroHHÔ  vs  Baby 80  (1) 

C;rovier  vs  Blaignier KIOt)  (9),  1063  (2) 

Crovior  vs  ("hayor...  1522  (3),  1523  (3),  1530 

(0) 

Crovior  vs  Crovier 100  (8) 

Crevior  vs  (Jagnier 1055  (14) 

Croviir  vs  Hocboiouu 058  (1) 

Crovier*  U.iclioleuu 177  (7) 

Crovior  vs  Sauriole 22(>(t  (9) 

Crcvier  v»  Sociolô  d'Agrlcult.  Berthior 

1530(10) 

f'ridifordiS:  Bulnior 2285(30) 

Cross  i>i:  Brilisli  .America  lus.  Co...  2505  (2) 

CifisH  vs  .ludiili 64!)  (2) 

CroHH  VH  Snow 6  (7),  2100  (5) 

Cross  VH  Windsor  Hôtel  Co 1508  (4) 

CrosH  iS:  Windsor  Hotcl  Co 1187  (5) 

CroHH«.n  vnO'Harn 808  (1) 

(roteau  vh  (jiiintal 550 

("rowley  vh  Cliréticn 2273  (12) 

Cryan  vs  Crvai 811 

t:iimhrrhnd\T\u^) 2432  (1),  2.".25  (1) 

CuuiiuingH  ^  Sniitli 1035  (2),  1081  (3) 

Cupples  VH  Martin 838(4) 

Curé  i*t  Margui'Uors  de  St-Isidort(  it  Porrus. 

763 

Curloy  vs  Ihùion 2272  (7) 

Currio  »t-  Adi^m-- .503  (33) 

Cuiïiack  vs  MuH.al  Ins.  Co.  of  BufFalo 

1740  (1),  2474  '2),  2402,  2534  (1) 

Cusbing  vs  Buins 2227  (17),  2260 

Oushing  i\l  Dupuy...  1028  (8),  1472  (9),  1970 

(5) 

Cutlibert  vs  .lonos 931  (2) 

C\itler,er  parle 2271  (5) 

Cutting  &  .lordan 51  (0),  230  (l\  305, 

132.3,1200(11) 

Luvillior  <fe  Gilbert 1850, 18()C  (2) 

CnviUiertt  Simos 812(2) 

Cyr  vs  BrisHon 29  (49) 

Cyr  vs  Cadioux KiOO  (4,  7) 

Cyrvs  Kddy 1070(21) 


Dagonais  vs  DougIa<<8 2383  (21) 

Dagenais  vh  Gauthier 047  (1) 

Dalilia  (The) 2525  (4) 

Duigneau  i<;  I.iéves(ine 1041  (12) 

Daigneault  vs  Deniers..  2150  (2),  2172  (11), 
2173  (3) 

Dakloy  vs  Norn>on 1670  (17) 

Daley&Chevrior 12.54(4) 

Dallairo  vs  Grave! 13.33(3) 

Dallaire  &  C  ravel...  (J07  (2),  132»,  2098  (2)0? 

Daly  vs  Graiiain 2308(4) 

Dalton  vs  King 1200(10) 

Dame  VH  (iray 913(1) 

DanioH  l^rnulines  VH  Kgaii 1230  (2) 

Daines  Ursulines  vs  Gingra» 2185 

Dames    Crsulinos  des    Truis-Uivières    vs 
Comuiinsaires  d'écoles  do  la  Uivière-du- 

Loup 2250  (7) 

D'Anionrvs  Bertrand 1897  (7) 

D'Amour  cfe  Bertrand 1733(20) 

Dandurand  vs  Pinsonnoault 1053(141) 
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812  (2) 

2'.»  (40) 

Kiflil  (4,  7) 

l«7t)(2I) 


2;;h3(21) 

,..  !t47(l) 
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1(>41  (12) 
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,.  1254(4) 

..  i:m(:ii 
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PanjouA  ThC-berge 2073(4) 

DaniH  vm  Tailli'for 1B30  (0 

DanHoreiiii  VH  Fontaino 1041(2) 

DaiiHen-au  vh  (îmilot .;...  22(10  (37) 

Diiimeroiiii  v»  .laineH 1053  (133) 

DmiHoroau  vh  Kollor 1738  (4) 

Danwroaii  &  l/'tournoaii.  1583  (4),  1035  (7) 

l)ttnw»roftii  VH  l'rlvt'" 504  (1(1) 

Diinziaor  &  Kitcliie 177  (5),  1423  (10) 

DnoiiHt  V8  (U'oHrion 11H8  (40) 

DaouHt  VB  Lavonlure 10.13  (130) 

DuoiiHt  V8  McDonald 2360  (1),  23(10  (2), 

23(1(1  (3),  237(1,  2383  (27) 

ParahvH  Cluird. 2232(2) 

Diirchc  V8  I)iil>ac 1733  (2(1) 

Uiirlini?  &  Hrown..  013  (3),  018  (0),  1222  (4, 

5),  2227  (1),  2242  (1(1),  2250  (5),  22(10  (18), 

2270(1) 

Darlinjî  vh  OreenwocKl 1404  (2).  1008  (4) 

Drrliiif;  vs  Mcilntyre 1543  (2) 

Darliii},'  ^^  'IVinpleton 850  (3) 

DurtvH  Koiino(ly 1530(5) 

Darvault  vh  FonriiitT 2H7 

DnHvlva  vh  Diifotir 1100  (0),  2J44  (12) 

OawylvavH  Li/.o(to «3(2),  180(2) 

DasvIvavH  Plante 180(8) 

David  VH  Dupaul 202(1) 

David  VH  Ciapion 1.300  (2),  1304  (2) 

David  VH  Girard.  153(1  (4),  1537  (1),  2100(1) 

David  VH  Hayn 010(2) 

David  VH  Porroaiilt , 1233  (34) 

David  VH  liiditor 1«38  (17) 

David  VH  TiiomaH lUlO  ((> 

Daviduon  V8  Canieron 20(2(1 

Davidson  vhCoIo 1056(1) 

DavidHon  &  Laurier...  1727  (11),  1733  (133) 

DaviH  i<c  Beaudry 1730  (1),  22(18  (1) 

DaviH  &  Muir 2285  (10) 

DaviH  et  Shaw 10:55  (14) 

Dawesvs  Fulton 20.58(8) 

DawHoii  V8  Desfosst's 1100  (12, 14,21), 

1038  (10) 
Dawson  &  McDonald..  1733  (104),  2242  (20) 

DawHon  &  Oj^den 2273  (7) 

DawHon  &  Trestlor 10.53  (174) 

Day  it  SciiltlioriK) 2286(8) 

Deacon  vh  Grâce 1053  (184) 

Deal  VH  Corp.  of  riiillipsluirg 407(0) 

Debloisit  Glann 10.54(24) 

Docelles  vh  Hortrand 000  (12) 

DocollcH  VH  Samoist^tte..  12i$4  (39),  2341  (4) 

De  Cliantal  vs  Do  Chantai 327  (1) 

Do  Cliantal  vh  l'oniinville 2332 

Dej^iiiro  vs  Bourgoois 1535(28) 

Dej,'niro«!t  Brouillard 1152(11) 

Delaney  vh  St.  Lawrence  Navij;.  Co....    358 

(11),  2287(13) 

Delany  vs  Lazarus 1200  (2),  1079  (3) 

Delaporto  vs  Mo<lden 1054  (3) 

Délard  vs  Paré 2247 

DolesdcrniorH  VS  Kingsly.  2085(1),  2008  (7) 

DeLéry  vs  Cainpliell 010  (8) 

Dolinle,  exparte 282(3) 

DelislevH  I/îcuyer 2383(22) 

Delisle  vs  McGinnis 2227  (5) 

Dolislo  V8  Ricliard 1332, 1370 

Delislevs  Ryan 1188(11) 

Delisle  vs  Sauvageau 1037  (1) 


Dollslev-  '  ..Mo 361(2) 

Doloriuo  \      >»iiadiaii  I*»    ne  Ky.  Co   1)W5 

(17),  l(l7i 

IVIorior  nh  Uiutlory 23Hn  (        3^ 

Dtdvocciuo  VH  l^sa^o i  11) 

Dolvoccliio  iV  Lesane li     '(141 

Dolvin  it  hilieau 'i  ' 

Doinors  vm  iiurciaii 

Doniern  vm  Chaploan i> 

Deniers  iSc  Dodiaino 1510  H) 

DoinerH  vh  Koubort 1207  (2) 

Douiors  it  (Jorniaii 503(29) 

DoniorH  VH  Héhert 1053(10(1) 

Deniors  vh  Larocque....  1408,  2020  (4),  2115 

(4) 
Doiners  &  Lyncli...  1154  (1),  153(1(13),  1540 

Doniorn  vm  Sninnon 1018(5) 

Dorii()oy  vh  MacdoiiKall 1072  (2) 

Donuult  VH  llanville 241  (7) 

Donoan  vh  Frotliingham 801  (3) 

DeniH,  m  varie 75  (4) 

D<MiiH  VH  Burray 1024  (1) 

Donis  vh  Cloiitior 808  (3) 

Denis  vs  Crawfurd 1447  (1) 

Denis  V8  Poitrns 1009(5) 

DeniH  vh  Sl-Hilairo 1005  (3) 

DoniH  VH  Théorot....  1053  (24, 140),  2202  ((i) 

Donnelit^y  vs  Sprin^ 191  (2) 

Derby  iV:  Herrick 1501  (12) 

DéronHHol  vh  Bandot 1032  (1) 

DérouHsel  vs  Biiiet 1938  (1) 

Dôry  &  Daniel 1522  (9) 

Desautols  vs  Htliier 2055 

Dosautols  VH  Larue 1198(3) 

DosautolHVS  Porreault 1020(7) 

DoHbaratH  VH  Hamilton 2310(10) 

DoHclianips  vs  Cliarbonnoau 1312  (3) 

DoHclianipH  vh  L»%'er 1234  (30),  2314  (0) 

DesPurges  <Sc  Dufaux 1208  (0) 

DeHliarnais  va  Ainiot 2273(1) 

DésilotHit  (iinsras 1053(150) 

DésiletH  v8  Martel 2010  (4),  2044  (5) 

Dosjnrdins  vs  La  Banqno  du  Peuple..  2258 

(3) 
DoHJardins  &  La  Banque  du  Peuple...  1501 

(3,4),  1580(1) 

De.sjardin8  vsBoyer 107 

Desjardins  vh  Cléroux ,558  (3) 

Desjardins  vs  DucasHO 17.13  (08) 

Desjardins  vs  Gravol 1003  (5).  2128  (2) 

Desiardins  vh  Page 1035  (12) 

Desjardina  vs  Rochon 505  (4) 

Desjardins  vs  TasHé 1188(10) 

Des'lauriers  &  Bourque 1205  (1) 

Denloriorn  vs  Lambert...  1078  (1),  1024  (19 

Desmaraiavs  Gapnon 202(2 

Deftnarais  vs  Picken 1544(4 

l>esniarchai8  vs  Doyle 1733  (l4l 

Dosmarteanvs  Bail  lie 170  (10 

Desniarteau  V3  Harvey 1474(5 

Dospins  vs  Donoau 2109  (1),  2172  (17) 

Desriviùres,  in  re 947  (3) 

Desriviùres  &  Richardson...  353  (2),  809  (1) 

DeHroches  it  Gauthier 1054  (28) 

Dosrosiers  &  Brouilla-d 1152(7 

Dosrosiers  vs  Quérin 1961  (5),  2289  (3 

Desrosiers  va  McDonald 1733  (98 
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Id'HroHiorM  VH  TIm  Montronl,  otf.,  Il.v 

I0(IU(4) 

Doniivi-  iV  DvHÔvo l'I-'N  (^») 

DtwC'vo  VH  OariMiii Il")'" 

D'KHtiniunvilU'  vh  'IV-tii H>6:i  (IKli), 

D'KNliniaiivillo  VHTdiiHijjnaiit :i'-'7  {'2) 

:t:jr.  (  i  ) 

Doviiio  VH  (Iridln ((17(10) 

Poviin  VH  Urcmcr U1H)(1H) 

l)..vliii  iV:  Hilioaii 17:i:)(l2) 

|).'vli,i  VM  Tiiml  Ifty 17:i:i  ((14) 

IKnoynii  iV  Vt'iiiunl 7">  (It) 

Dovovaii  iV  Wut^'c.n.  2110  (2),  '2'S.V2  (1),2'-'4L» 

(:t),'i.'-'6i  (i:),  u>'.'(ii»(i) 

Dt'wurvM  Mcl<onnan S4.'l  (.')) 

Diiwiu-  VH  Orr MU  (2i 

Dick  VH  Caiimhi  JiiIcCo KMW  (7) 

IMcki'V  A  'IWriBiilt a.'ls.T  (H) 

Dii-khôii  VH  lUuivtT  IiiH.  ("o 2471  (d) 

Dill  VH  Cic  .l'AHHur.  tU'  (iiU'lmi; 2478  (1), 

24)i()(10).  2r>(«»(l) 

DilloiiÀ  llortliwitli 1722(1) 

Dilloii  V8  City  of  Moiitronl lOôlMNô) 

Dilion  VH  Iliirri-on 1231  (2) 

Diiitiin^' it:  Doii^'Iuh 15114(1) 

Diiuiinn  VH  .lod'i'ry 182')  (4) 

irmnwji  <Si  MYwy lS2r)  (4) 

Dionim  vs  Cimadinn  l'acillc 1()7<1  (Kl) 

Dioniio  VH  Soncv 2i;!0  (1  ) 

Diotto  VH  La  Cité  <io  Montréal lOô:!  ((i2) 

Dison  vsSivcanor ll(i.'l(4) 

Dinsdin  vh  Kohh 2i:t2  (1) 

Dixuii  i'i  Etu 17:18  (d) 

Dixon  i^  l'crkins IÔ08  (7) 

Ooak  vs  Smith 1S1»8  (!•) 

Dobio  VH  Uoanl  of  Managonimt  iSn:.  2!»  (40) 

Dominion  Abattoir  Co.  i<:  Hedjro "mS  (2) 

Dominion  Oil  Cioli»  Co.  &  Martin.  12;!4  (28) 
Dominion  Type  Co.  vh  l'acau'I...  llOlt  (2:!), 

I2:t:î  (:!2) 

Donuls  VH  C»W :'.2:t  (1) 

Dorais  VH  Muilour :!7(i  (;!) 

DonaUlHon  A  Cliarlon I(i2(i  (11,  12) 

Donu(;ani  i*i(  Clio(|uetto ir>7(>  (1  ) 

Donev:anl  iS:  Do)io<;ani 21 

Do'io^'ani  &  Molinelli 12:15  (2) 

Donihoe  &  Murphy ir):{0(17) 

Donohno  &  Cîérier 182:t  (7) 

Dooley  vs  Kvarson 227!»  (4),  228(J  (14) 

Dooley  vh  Wardlny 28(»  (2) 

Dorais  VS  Ciialifoux 228.')  (24) 

Doran  vs  Dn^r^an 1(124  (U) 

Dorion  vs  Bait/.loy 1(138  (7) 

Dorion  vs  Benoît 1152(10) 

Dorion  vs  Brown 17:i:{  (78) 

Dorion  &  Crowloy <l<»:{  (14),  1<'5;{  (25) 

Dorion  vs  Dorion 1188  (2()),  2242  (14), 

2258  (())  , 

Dorion  &  Dorion...  2)»6  (2),  S.S'J  {^^),  857  (2), 

081  (()),  046  (7),y47  (4),003  (13), 2250  (10), 

2258  (7,  8),  2270  (5),  2349  (4) 

Dorion  -k  Doutre 1571  (22),  1959  (2) 

Dorion  &  Diimont 340  (2) 

Dorion  vs  Ilyde 1.535  (10) 

Dorion  &  Hydo 1535  uiO,  îîl) 

Dorion  &  Laurent 117(3) 

Dorion  vs  Ouiraet 1571  (30) 

Dorion  V8  Kivet 547  (2) 


I  Dorion  »V  Kivet 510  (4),  551  (n.Bri»  (2) 

jiorion  VH  l'oHitivc  Oovernnient  Lifo  Ahm. 
C, 25(K)  (1) 

;  DoriiMi  NH  |{olK<rlH»n 2177  (2),  2263  ((i) 

j  Dorion  »«t  H.'minaire  «io  St-Hnlpliv 2251 

I      (0.  13) 

I  Dorion  A  .St  Oeriiiain 1540  (2) 

D'OrHoiiniMiH  VH  Clirintin 175  (10),  :U(> 

(4),  417(0,  11),  1423(10) 

Dorval  VH  Boiiflier 2058  (11) 

Dorvai  VH  BniiranHa 2047(2),  2001  ((>) 

D«>rwin  VH  HiilcIiinH 20(12(2) 

|)()rwin  VH  TlionipHon 2023(2) 

Dorwin  A  'l'IiompHoii 2B10  (7) 

Dostuior^  Dupont 1020  (4),  1173(10) 

Dont'all  i<!  U<vmn 17.33  t5) 

|)ou^'luHVH  Don^'ias 1501  (15) 

Dou^'IuHHiS:  Dinnin»; 2(m2(l) 

DiiujjliiHHvs  Lame 2000(1) 

|)on>rlaHH  vs  Le  Maire,  etc.,  de  Montréal 

1077(11) 

Doii^iasH  VH  Parent 2014  (4) 

DunjrluHH  VH  Uitcliio 12:55  (0) 

Dontney  vh  Bruyi^re 1.501  (13) 

Dontney  A  BruyiVe 1501  (10) 

Dontney  à  Hicliard 77(1  (5),  1018  (5) 

|)()iilre\t  Bantine  .lacii.-Cartier 2:111)  (4) 

Doutre  i\i  Dansen-au 17:t8(;;) 

Doutre  VH  Deinpsey 1105  (12),  1720 

(1),  17:j3  (10) 

Doutre  VH  F,lvidj?e 1501  (8) 

Doutre  vh  Cuifinier 2178(2) 

Doutre  vH  (îrwn 2013(3) 

Doutre  &  Leblanc 049(2) 

Doutre  VH Trudeau i:iO-l(l) 

Doutre  i<c  Walsh 1614  (2) 

Downio  VH  Francis 22R5  (28) 

DownievH  (îralrnivi ia5;t  (39) 

Doyleit  Claudette... 1101  (3) 

Doylevs  Prévost 2285(21) 

Doyleit  Prévost 000(0) 

Doyon  &.  Corp.  de  St-.Iosepli.  :i(i()(4),  407  (3) 

Draixmu  vh  Marioii 1174  (10),  1.520(2) 

DrajJi'Hu  VH  Mclntosl; 1,5!)1  (2) 

Driscoll  VH  O'itourkc 285  (2 

Drolet  VS  Bclicau 1,5:{5  (42 

Drolot  i<£  Lafcrriôre 1522(5 

Drolet  VH  The  Mayor.etc 10,54  (45 

Drouin  vh  Hailé 2001  (5 

Drouin \h Provencher.  787 (4),  08it  (8),  1,502 

I>rouiii  »&  Provenciier 800  ((i) 

I)rumiMond,  i.f  varte !I28  (5) 

l)runinionil  iV  Haylis 1075  (2) 

Drummond  vh  llolland..  1173  (12),  1823  (3 

DuIm'  vs  Ciiarron 84:5  i8 

Dubeuu  VH  Dubeau ](ili>  (4 

Dubeau  vs  Piottc 2043  (4),  2008  (:$8 

Dnbeault  vs  Uobertson 2:583  (12, 13) 


Dubois  vs  Boucher 127()  (4) 

Dubois  &  Boucher 808  (2),  1270  (5) 

Dubois    vH     La    Cor|H)ration    du    village 

d'Acton  Vulo 1048  (5) 

Dubois  vs  Dulioin 17;{;!  (no) 

Dul»)i.s  vs  Hébert 240  (1) 

Duiiord  &  Liilranclio 1571  (2) 

DubordvsKoy 1713(1) 

Dubrulo  VH  Lafontaino 1478(8) 

Dubuc  vs  Ciiarron 1174  (3) 


DUH  A  KTII 


XI. I 


nr.i  (:i) 

.'L'8:,(21) 

.  !»!tO(ti) 

).-«07(:t) 

ir»L'(»  (•_') 

15!)1  (2) 

r.itô  H2) 

ir.-j'J  (5) 

\m  (45) 

U'(«tl  (5) 

(S),  l.MfJ 

sm  (i>) 

.  !tl!8  (5) 

lit?.-,  r-') 

1hl':î  (:{) 

S4;t(.s) 

ltil!>  (4) 

(«tH  (;!8) 

d-',  r.\) 

l'_'7»i  (4) 

127I1  (")) 

villnpe 

KMH  (-)) 

7;$:i  (!t(t) 

LM()(1) 

liul  (2) 

17i;!(J) 

147.S  (8) 

1174  (:i) 

DiilmqunvH  Diibuqno 124;M17) 

|)ufa»w»  VH  Ht'ftunio I*<"7  (:t) 

Dniliaino  vs  MiiKnlro...  ir)7U  (4),  22H7  (14) 

Diirlianno  VH  b)y«ello IWi 

Duclionnay  vh  HWanl 2010  (1),  2110  il  ) 

Dndi.'Minv  VM  EvftrtH 22NA(I) 

Dnilii^siio'vH  La|i()lnlo lN:Mti(l) 

l)ii(!hiwiio«n,  (".'■  ;""•<« '.'rTl'^ 

Duciiidu  VM  HiiuruoolH :Ul  (2) 

DiK-oiulu  it  Dupuy l''>l« 

Diiilcvoir  VH  Arcluuiibmilt I(»l(14) 

I>ii.ll.y  ^*<  l'iirlinn li:.lt(S) 

Dut'ttux  VH  Horno "-"  (•) 

Dnfiivix  VH  Uol.illuril :i21»,;!:t!» 

Dnl.iiXiV  Hobilliml -'«-'(1) 

I»,itaux  &  Rov l((2(i(i:»),  1(121»  (10) 

Ihilort  vH  Cliieoino 747  (4),  1272  (W) 

Diifi.ur  VH  Diifonr ---7  (20) 

J>utourit  Roy KCvl  (S) 

DiifroHiiay  vh  AriiiHlron(;f..  1444  (:»),  1447  (2) 
DiifroHiio  VH  Biiliner...  400(1),  040,  2100  (2) 

DiifroHiio  VH  Dixon -'ONO 

DufiOHiio  VH  Duboril 2044  (2) 

iMifroHiio^  DuJxml 2014  (10.11) 

DiifioHiio  t«<  Onutliior 2272  (H) 

Piifri'HUo  V8  Oiiùvronioiit OhO  (:?), 

1027(1),  2285(11) 

DiiIroHiu'  VH  Ilainilton 115S  (1) 

l)iit'r('sno  VH  Iliibort 10:u  ((!i 

DiifrcHUo  i»ic  ti8immta;:no 507  (2) 

l)ufrcHno  VH  Ktùlly !52;?  (4),  1525 

l>nfroHno  vs   I,a    goci(?t(''  d«  conHtrucliou 

J.-(" 1070  (2) 

HiilVoHiio  vH8t-LouiH 2285  (20) 

l)ii)ïi'onior  vh  l>u>;renior 004  (:!),  1214 

])uj!imy  vj  Flourant 2:tH;{  (;(()) 

i)iii?imy  &  Hméca\ 2287  (5) 

Diilianiol  vH  Bt'lanjîor 550  (1),  080  (1) 

I)iilaot<-  nol.im- 1710(1),  1714  (;]) 

Dumas  &  Baxtor 2287  (2;{) 

DuiimHVsC.W- 1208(1;!,  14),  2255 

I)umoiiti»<  Aulwt 1500  (.'!) 

Dimiont  VH  Dorioii 1002  (:{),  2272  (14) 

Diuiiont  VH  DuiiKiiit (i80  (:?).  !':t7  (1)  002 

Dmiiont  VH  LaforL'c.  1102, 1571  (28),  2127  (2) 

Itumoiil  VHS^'vij.'nv 15:!4  (;{) 

Ihunoiitot  VH  Dmu.putot IJ05,  872  (8) 

Duininitior  vh  MontizamhiTt 2100,  2170 

Diiin.mi'lu'l  \  Muflutt 1150(1) 

Dimlmr  vh  Almoiir 1220  (7),  2200  (27) 

Dimcan  vh  Wilsoii 202:?  (1) 

l>mikorly  vh  AFcCarty 50S  (4) 

l'uni;  vH'Hoamlot ' 2((4  (2) 

iMiiin  VH  r<ar«au 2108  (7),  2251  (10) 

Uiinn  &  \Vi).'tîiiis 545,  2085  (7) 

DuniviiiK  vh  (Jirouanl 400  (21) 

l)niiH|>au>;li  vm  Molnona  Haiik 2202 

I)ii|)orroii/i'l,  ln'iolvt,Si'at!i,  Curator,  l's  Ste- 

plieiiH,  Coiittist 1040  (4) 

i>n|)WHiH&  Dufault 1710(8) 

l)niM)nt  i^  Granno 2001  (2) 

Dniioiit  vs  Kôroiiai'k 2200  (:{8) 

Dnpras  vs  Corp.  iriIo('lioIasj;a 407  (10) 

l)u{)raH  VH  LanmnriMix 2310(17) 

Dni.ratVH  Sauv»'* 10;i8  (12) 

Dtiprô  v.sCantara 20(21) 

Dnpré  VH  Dupuis KfîW  (19) 

DujmiH  v8  Bouvier 1018  (7) 


DiipiilH  vH  CtHliliot 2014  18) 

OiipiiiMtSc  DiifroHiu' 400  (2) 

iMipiiiH  VH  DiipiiiH 800,  i:i5t 

IhipiiiH  VH  MarHAii 2280  (l:i),  2:t41  (2) 

DnpiiiH  VH  Uaclru- 1027  (Oi 

Duptiig  VH  iticiKord.  784,105:1(5;»),  17:»:m8:«) 

Dupuy  VH  Hour.loau loo:^;»),  2128  (1) 

Dupuv  VH  Cunliinn 1027(4) 

Dupuy  v8  McOlaiiB^iuui 1020  (10),  2058 

(1»),-'120(2,11) 

Dnpuy  vMKurprMiiant 1270  ('\) 

Durand  VH  Duruu.l 787  (:») 

Duroclior  i'<c  Bmiihion 8:t;i  II) 

Duroiilu-r  vh  Bonn 15;10(1) 

Duroclior  vh  Luu/.oii o;i  (l),  0»;»,  1825  (8) 

l)uro«!li«r  VH  Mt'uiiior 1815  ili 

Duroclior  VHOaraiilt 1825  (7) 

Duroclicr  vh  liapaliiic 2;i45  (;t) 

Duroclior  A  TurRoon 710(2) 

DuHHault  VH  Cio  du  cliomin  do  for  du  Nord.. 

000(2:?),  105:1(108),  158:((2) 

l)UHHanlt&  DoHÙvo 21i:i(8) 

Dussault  VH  Hadway t 18:î4  (;i) 

DuHtin  VH  lloeliolajja  Mut.  Kiro  Iiih.  Co 

2510  (0) 

Duval  V8  Anctil 1200  (:t) 

Duvornay  vh  Corp.  do  St-Bartliclonii 

17:5:1(114) 

Dwyor  <t  Faliro  i^  McCarron 2000(4) 

Dynou  V»  Sivoanor 1080  (1) 


Eajçor  vs  fjajouncHHo 1027    7) 

Earl  VH-Crtscy 2005  (l),  20(Hi  (1) 

Kastorii  TowiiHlûps  Bank  vh  Bockett 

1005  (15) 
Kantorn  TownHldps  Bnnk  i*<  Pacaud 

1005  (2) 

Eastman  vh  KoUand 12:14(7) 

Easton  vh  Court :U0  (2) 

Easton  vh  Easton 080(4) 

Eastv  A  liii  Fabrique  df  Montr<5al 1020 

(1)",  1022(0) 

Eat<iu  i»t  Murpliv 2201  (0, 15) 

Eeolo  Normale  J.-C.  vs  Poissant...  1007  (11) 
E>ïlaujçb  VH  Tho   Montréal   Gonoral  IIospl- 

tal 22(K)  (5),  2242(8) 

E>{lani»li  i*i:  Tlio  Montréal  Genoral  Ilospital. 

rm  (0) 

Electric  (Tho) 2.528(0,  11) 

Elio  vsElio 10.5:5(208) 

Eller»liy  (Tho) 2:500  (10) 

Elliœ  VH  Courteniancbo 410  (2) 

Ellico  i<:  Couitomanche 417  (:',  4) 

ElliottVH  Groiiior 142;?  (7) 

Elliot  vs  Lord 1005  (14) 

Eiiiot  &  Lord 2410  (0) 

Elliott  &  National  I.  Co...2571  (8),  257(5  (8) 

Rlot  vs  Toui'hette 14.54 

Einerick  vs  Pattorson , ;?:?4 

Fmoiid  vs  Gauthier .50:^(17) 

Emond  vs  Gravel 10.5:?  (22:?  1 

Equitable  V.  Ins.  Co.  vs  Queen 2,582  (2) 

Ericiison  A  Cuvillier...  (i  (5),  1442, 1444  (4) 

Esciot  vsLavinne lo:!8  (0) 

Es-son  vs  Black 17:^:?  (48) 

Ethier  vs  Homier 17:?;?  (125) 


XLTI 


ETH  à  FRA 


Etliior  vs  Hurtoau 1233  (30,72) 

Ethior  v8  Paqnotte 8i)l  (7),  lO.'JÔ  (30), 

1174  (7),  2110  (4) 

Evans  vs  Bruiiet -'0(ir>  (5) 

Kvaiis  vs  Fraser 1003  (143) 

Evaiisct  McLca 171(i  (7),  1738  (5) 

Evans  it  Monotte 1054(22) 

Evuiis  &  Moore 1012(12) 

Eviiiis  it  Sprowls 1547  (1,  2) 

Evnnturel  &  Evaiitiirel 700  (1,  2),  831 

(!»),  843  (2) 
Excliimu'o  Bank  vs  Bank  of  Conuiierco 

lliHi(2) 
Exclian<re  Bank  it  Bank  of  Commerce 

ll.S7'\0) 

Exeliange  Bank  vsBurlanil 118S  (32) 

Exc'lian.tro  Bank  &  Carie 2287  (22) 

Exeliange  Bank  &  Cily  it  District  Savings 

Hnnk 1!)72(;!) 

Exeliange  Bank  vs  Ganlt 1035  (>S) 

Exeliange  Bank  A-  Hall...  lOlîO  (2),  2351  (4) 
Exi'liange  Bank  xie  Miuiav  &  Brown.  200() 

Ci) 

E -change  Bank  vs  Nowel 1101(8) 

Exeliange  Bank  &  The  Queen !»  (2), 

1!»8!)  (4) 
Ewan  vs  l)ouglass 1050  (2) 


Fabrique  «le  l'isie  Perrot  vs  Ricard....  2103 

(3),  2242  (4) 
Fabrique  de  Montréal  vs  Minier...  22.)0  (3) 

Fal)ri()ue  of  Montréal  vs  Brault 7.'î()  (2) 

Fabrique  des  Trois-Pistoles  it  Bélanger... 

1025  (3) 

Factor  {The) 230(i  (0) 

Fafard  vs  Bélanger 008  ^l) 

Fahrland  &  Rodior 10«3 

Fair  vs  Cassils 1232  (11) 

Fairbanks  vs  Barlow 1070  (,S) 

Fairbanks  &  Barlow 1730  (!!) 

Fairview  vs  Wbeeler 1478  (10),  1532  (3) 

Falardeau  vs  Couture 1055(2) 

Farmer  vs  Bell 1.544  (3),  lOOS  (4) 

Fanner  i*c  Bell 1530  (14),  1542, 1903  (4), 

1071a  (3) 

Farmer  vs  Devlin 2085  (0) 

Farmer  vsOWeill 1823  (2) 

Farrol  vs  Cassiii 1535(10) 

Faucher  vs  Bélanger 2187,  2200  (10) 

Faucher  A;  Hall ,501  (;{) 

Faucher  it  North  Shore  Ry.  Co..  1053  (111) 

Fauleux  A  Boston 417  (1) 

Faw<;ott  &  Thompson 1480  (1  ),  22()8  (0) 

FeeA:  Killett 1233(20) 

Fee  vs  Sntherland 2200  (;50) 

Felton  vs  Asbestos  Packing  Co...  1733  (74) 

Fenn  vs  Brooker 2200(21) 

Fenwick  vs  Ansell 1027(5) 

Ferguson  vs  Joseph 528  (1),  2103  (4) 

Ferguson4t.T0.s0ph 528  (2) 

Ferland  vs  Fréchelfe 310(5) 

Ferrie  &  Tiie  Wardeus...  3()0  (2),  2280  (1), 

2313(1) 

Ferron  &  AViiyte 12.31(4) 

Filiatrault  vs  Grand  Trunk..  10.50  (1),  2202 
(-1) 


Filiatrault  vs  McNaughton 1103  (2) 

Filion  vs  de  Beaui(ni...  1434  (2),  14.30, 1440 

(1),  14.58(1),  1407(1) 
Filion  vs  Guénotte...  1205  (3),  1410  (2),  1425 

l'ilmer  vs  Bell 11.50  (4) 

Filmer  &  Bell 1155  (1) 

Fiola  it  Hamel 1038  (11) 

Fiset  vs  Fonrnier 2207  (10) 

Fiset  vs  Pilon 1222  (12) 

FisliervsDraycott 1188(15) 

Fishor&  Evans 540  (12),  ,5.51  (3) 

Fisher  vs  Fisher 802  (1) 

Fisher  vs  Russell 1807  (5) 

Fisk  <k  Stevens (i  (8),  170  (15) 

Fitzgibhons  iV  Woolsey 1053  (20) 

Flagg  vs  Vaughan 1053  (50) 

Fletcher  vs  Gatignan 240  C!) 

Fleury  vs  St-Hilaire 2001  (0 

Eogarty  vsDion 1810  (i> 

Foisy  vs  Demers 1027  (2 

Foley  &  Charles 1234  (5,  17),  1038  (4) 

Foley  iV-  Cross iy,5(i  ((j) 

Foley  &  Godfrey l'135 

Fonderie  do  Joliette  &  Stadacona  Ins.  Co... 

2400  (18),  2510  (10) 
Fonderie  de  Sorel  &  Coin  p.  d'Ass.  de  Stada- 
cona   2487  (0) 

Footnor  &  Joseph I005 

Foran,  rx parle 2220  (;î) 

Forbes  vs  Legault 1448  (2),  2115  (!) 

Ford  vs  Auger 2344  (15) 

luirdyce  vs  Kearns 10.5:5  (170) 

Forest  vs  lleathers .504  (3H) 

Forget  vs  La  Cité  de  iMontréal 10.54  (41  ) 

Forget  vsSenécal 1232  (0) 

Forgie  vs  Royal  Ins.  Co...  248;i  (2),  2570  (3) 

Forgio  &  Cio  d'Ass.  Royale 2483  (;?) 

Forgues  vs  Brosseau ]](iO  (27) 

Forsyth  vs  William.  2(iO  (1),8:}1  (2),  872  (1  ) 

Fortier  &  Cantiii 2240  (l'j 

Fortier  vs  Hébert 1077  (2) 

Fortier  vs  Rhinluirt .504  (.3) 

Fortin  vs  Tremblay I(Î08  (10) 

Foster  &  Allis ,. 1238,  1020  (L>), 

Fostor  èc  Baylis OO.'!  (10) 

Foucrault  vs  Foucrault..  002  (15),  1188  (47) 

Fougère  vs  Boucher 2415(1) 

Fonlds  vs  Laforce !402  (11  ),  1500  (2) 

Fonrnier  &  Camion 1733  (81),  1038  (i:!) 

Fournier  vs  Kerouac 1208  (2) 

Fournier  vs  Léger 1.540  (5),  1.540  (4) 

Fournier  vs  Morin 1243(10) 

Fournier  it  Oliva 40(»(1) 

Fourquin,  cf  7)(itHc ;î43  (4) 

Fourquiii  vs  McGreovy 1231  (8) 

Fowler  va  Meikleham 24.54  (2) 

Fowler  &  jSIeilkleliam 2421  (2) 

Fowler  v-  Sterling 1234  (4),  2420  (1  ), 

2421(1),  24.54(3) 

Fox  VB  Beaton 2405  (:'.) 

Fradotvsfiuay 1048  (l;!) 

Fra.iet  &  (iuay 1140(1) 

Fradet  vs  I  ahrecque ,504  (5) 

Franchcre  &  Gordon IKi;!  (4) 

Francis  vs  Bousquet 1777 

Francœur  vs  Mathieu i;{;!5 

Francœur  &  Mathieu i;527  (2) 

Franey  vs  Costello 1480  (7),  2208  (17) 


FRA  à  GIL 


XLIII 


Fraser  vs  Abbott «07  (1),  809  (4) 

Fraseï  VH  Gagnon 5(W  (20).  10r,:$  (151) 

Fraser  v«  Poulin 20S2  (;i), '-'l:«)  (1) 

Frasor  vs  Poiiliot 51  (7),  80  (;{),  230  (2), 

1040  (2),  1241  (i»,  14) 
Frartor  &  Pouliot.  ..  i:!5  (4),  807  (2),  070  (4) 
Frasor  Institute  vs  Mooro 1024  (10), 

Frécbette  &  Cie  niannf.  de  St-Hyacnitho... 
,     501  (7,  8) 

Fréchetto  vs  Frécliette 051  (1) 

Fr'obotto  vs  Gossolin 2;w:!  (4) 

Freligli  &  Soymour 8()0  (.'i),  lO.SS  (1) 

Frencli  &  McGce 017  (12) 

FriendH  (The) 2401  (2),  24tiO  (1) 

FrioriS:  McGuire 2:iS;!  (11) 

Fritjon  vs  Bussol 084,  OO:!  (:t),  152;;  (2), 

1507  (.".) 

Fri-oii  vs  Côté 1202  (2),  142;'.  (24) 

Fri/.zoll  vs  Hall 2(H2(1) 

Frosle  VH  Ksson IISS  (;i) 

Fuolis  vs  I/'^'aré 2207  (11) 

Fudis  VS  Talbot 12:i:î  (47) 

Fiiller  VS  Grand  Tniiik 1054  (17) 

Fultoii  VS  Darliiig 1187(8) 

Fultoii  it  McNaniee 124;'.  (12) 

Fiirnuson  vs  UitMiiioau 1481  (0) 

Funiiss  vs  Hloault 1002  (10),  1188  (48) 

Furniss  vs  Larocque.  7  (I?),  'Myl  (4),18(i5  (0) 


G.  vs  L 189  (5) 

Gaiibois  vs  IJonnier 1403  (2) 

tiadbois  i*c  Morache 122 

Gadioux  St-Loi\is  vs  Gadioux  St-Louis 

50;ui) 

Gadoim  vs  Pipoon 1290  (4) 

Gagiion,  ex  parte 180  (1  ) 

Gu^'iioii  vs  Brissette 12:W  (18) 

Gagiiun  i\:  HrissiUte 22ti0  CM) 

Gaj;;uon  it  t'Ioutier l(Mi7  (07) 

(iajinoii  va  Corp.  do  St-Gabriel 1208  (0) 

Gajrnon  vs  Fectcan 147()  (5) 

Gannoii  &  (iaudry 1188  (45) 

CJniiion  vs  Hayos 1019(5) 

(lafiiioii  vs  Hudoii 2242(2) 

Gafîiion  vs  Julien 105;'.  (88) 

(iaiiiion  vs  Lalondo 204 

Gii'.'iion  vs  McLeisli 1(;19  (1) 

Gajînou  vs  Pagt' 7;'.5  (1) 

Ganiiun  vs  Prince 12;n  (10) 

Gajjnon  vs  l{obitaillo 1007(0) 

(lagiion  vs  Sylva :i20  (2),  987  (17,  18) 

Gajinon  vs  \Vorioy 2!)  iKi) 

(iaborty  vs  Torraiico 1070(4) 

(  iahorly  \  Torrani;e.  1080  2),  2425,  25:i5  (:'.) 

Galarnoau  vs  ('hristin 417  (10) 

Galo  vs  C.ickl.iirn 12;i;?  (7i 

(laiovsGrillin 2001  (1) 

Galla^'hor  vs   Allso])p ItilO  (2) 

(Janisby  vs  Chapinan 2285(14) 

Gareeau  vs  Niajjara  Mut.  Firo  Ins.  Co 

2478(11) 

Gardt'.u  iS:  Finlay  2;n:^  (2) 

(iariau  vs  Cimj-Mars 10;W  (12) 

(iaroau  Ac  Cité  (U'  Montréal 1458(2) 

(iareaii  vs  Gareau 09;i  (10) 


Garoau  vs  Paqnot 1024(14) 

Garish  vs  Dnval 000  (4) 

Garneau  vs  Fortin 21i;î  (4) 

Oarth  vs  Wootlbnry 12;'.;!  (5) 

Gatieii  vs  Corrivaux 891  (1) 

Gaudet  vs  La  Corp.  de  Chester-Ouest 

105;'.  (.50) 

Gaudiu  «)t  Ëtbier 1007(2) 

(huidreau  vs  Arres lîîOl  (22) 

Gandry  vs  Borgeviii 1150(0),  i;î01  (14) 

(randry  vs  Gandry i;!4S 

Gaudry  vs  .Indab 1298  (,5) 

Ganlin  <t  Pichette 1470  (2),  1478  (1) 

(îau!t&  Bertrand 1085 

Ganlt  vsDnpnis 2219  (5) 

(JanltA  Evans 1025  (I),10:'.8  ilO) 

(iautliior,  cr  parte 240  (4 1 

Gauihior  vs  Blaikloek 1!M»5  (li) 

Gautliior  vs  Boudrean 945  (1),  055 

Gautldor  vs   Dafronais 1077  (7),  1480  (1) 

Gaiitiiier&  Dosmarteau  vs  Lacroix....  1188 

(;!5) 

Gauthier  vs  Dupras 20  (.5(1) 

Gauthier  vs  Joutras ;^7,  0;i7  (1) 

Gauthier  vs  Lacroix 1897(10) 

Gauthier  vs  Leniieiix 17;>3  (27) 

Gauthier  vs  Ménéclier 22;i;5  (1) 

Gauthier  va  Morochond 1198  (1) 

Gauthier  &  Roy 157:^  (2) 

Gauthier  tt  Sauvajieau 1571  (20) 

Gauthier  vs  St-Pierre...  1053  (52),  17;«  (43) 

Gauthier  va  Valoi^| 15.S0  (l(i),  1.5;'>7  (;'.) 

Gauthier  i»i  Valois 2001  (2),  2014  (9), 

2098  (18) 

(iauvin  vs  Caron 00 

Ciauvreau  vs  Longobardi 2272(9) 

Gauvreau  vs  Koy 1034  (8),  UA\  (5) 

(iay  vs  Denard 17.55 

Geddesvs  O'Reilly 177(12) 

Gélinas  vs  Duuiont 17;>;'.  (14) 

GélinasctLe  Grand-Tronc 2429(2) 

Gélineau  vs  Brossard 1053  (191) 

Gendev  vs  Lo>V 59ti,  8(i9  (9),  913  (8,9), 

17ir(2) 

General  Hcinlt  (The) 2;J90  (8) 

Geolfray  vs  Beausoleil 50;i  (24) 

Geod'rion  vs  Senécal 1009  (2) 

Gérard  vs  Leniire 19f» 

Gerby  vs  Bessette 105;'.  (89) 

(ieriken  A  Granuis 1077  (7),  1814  (1), 

1810  (3) 

Gerikon  it  Piusoniiault 1000(3) 

(îerniain  vs  Gingras 2;{83  (19,  29) 

(lermunii  (The) 2520  (0) 

(îes^■eron  vs  Caiiac 891  (2J 

viiard  vs  Giard 2207  (3) 

Giard  c'<:  Lanioureux 2207  (4) 

(Jibb,  ex  parle : 1448  (1) 

Gibb  i*i:  Macadam 1701 

Gihcau  vs  Dupuis 1571  (14,  27) 

Gibeau  vs  Vadeboncœur 2207  (7) 

Gibson  vs  Woare 1027(1) 

Gihsoiio  vs  Lee 1188(1) 

Gitl(>nl  &  Ilarvey 1055(2) 

(Jiguère  vs  Giguèro 782  (2) 

Gilbert  &  Coindet 1825(2) 

Gilherl  i<:  Gilnian 1805  (:!) 

Gilhert  vs  Lionais 1188  (20) 
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Gilbert  va  Mingny 10!t2  {!•),  2172  (ft) 

Gilchrist  vs  Laol.aiici...  1233  ((iO),  1234  (40) 

Giles  vs  Brock 2471  (2) 

(iilesvs  t;iiapioau 20(4:]) 

r.iles  vs  Giroiix (i  («),  11««  (•'«).  2ô00  (4) 

Gilps  V8  Jacques 2!)  (41) 

Giles  &  .Tacqno:< 2242(25) 

(îilcs  vs  Lahimiùre 2250  (14) 

Gillespic  vs  Spragge 1733  (\)^) 

Gillespie  ifc  Stephens 1713  (11) 

(Jillies  &  Kirwin 1035  (31) 

Gillin  vsCutler 2344(7) 

(iiliuan&  Campbell I!t71a  (4) 

(Jilmanit  Court IISS  (39) 

Gilinan  &  Gilbert Iil73  (2) 

(Tilmonr  vs  Paradis »■•  1478  (17) 

(îilmour  &  Wisbaw 22(iO  (13) 

(îiiigras  vs  Brillon !>17  (4) 

Gingras  vs  Giugras 1324  (2) 

Giraîdi  it  Banque  Jacq.-Cartior 114.i 

Girard  vs  Audelte 2273  (!») 

Gimrd  V8  Blaia 2120 

Girard  vs  Brad^treet 1234  (12) 

Girard  i*c  Bradstrcet 1053(41) 

Girard  it  Garean I(i2!l  ((>) 

Girard  vs  Gignac 1053  (140),  2272  (10) 

(iirard  vs  Lomieux 1272  (1),  12.S0  (1) 

(îirard  tt  Lopage I(i41  (4) 

Girard  vs  Rousseau 18()3  (3),  1807  (11) 

(Jirardvs  St-Louis 2383(25) 

Girard  &  Trudel 18(53(2) 

Girouard  vs  Beaudry 1702 

Girouard  &  Fredetto 1278 

Girouard  vs  Grier 400(15) 

Girouard  vs  Guindon 2287  (8) 

Girouard  vs  Lachapelle 1105  (0),  1301 

(8),  2310  (0) 

Giroux  vs  Biais „ 1100  (4) 

G i roux  vs  Hébert 241  (3),  304  (11) 

Glackmeyor  vs  Le  Maire,  etc 080  (3) 

(jjackrueyer  vs  Perrault 22(iO  (0) 

Glass  vs  Deblois 1053  (138) 

Glen  Brick  Co.  vs  Sbackwell 352  (i), 

1000(1),  1217(1),  1880  (1) 

(llendevon  (The) 2383  (33) 

Globe  Mut.  L.  Ins.  Co.  vs  Sun  Mut.  L.  1ns. 

Co 20  (10,  33),  17.33  (110) 

Globenski  &  Lavioletto 831  (3) 

Globenskv  vs  Daoust 2148(1) 

Globensky  t*i:  do  Montigny 1733  (32) 

Globensky  vsn'ilson 127  (4),  120  (4) 

Glouteney  vs  Lussior 2202(7) 

(iodard  vs  Le  Grand-Tronc 1073  (2), 

24(i4  (1  ) 

Goldie  vs  Bisaillon 1478  (12),  1480  (0) 

Goldie&  Kascony 20  (.53),  1543  (10), 

1998  (10) 
(Joldriiig  1*1:  La  Banque  d'IIocliolaga...  2274 

(<i) 

a/oilRtream  (The) 2401  (3),  24()()  (2) 

(ioodall  <S:  Exchange  Bank 1188  (50) 

GoDdliuov-^  Grand  Trunk 1053  (118) 

(uKKhvator  vs  ilenderson 1540(1) 

Goodwatiir  4%  Hendenson 154(i(l) 

Goodwiii  &  Lancasliiro  1'.  &  L.  Ins.  Co 

2478  (10),  2481  (2),  2487  (1),  2400  (41) 

Unriloii.  (The) 2432  (8, 13) 

Gordon  vs  Henry 1533(2) 


Gordon  &  Hotte Iit70  (2) 

Gorrie  vs  Ogilvie 1301  (23) 

Gossclin  vs  Brisobois 1522  (8) 

Gosîsclin  vs  Gossolin  1733(50) 

(iossolin  »&  (îraiid-Tronc 1478  (3) 

Gotron  vs  Co.    .aux 018  (1) 

Goudron  vs  Lemonier 7  (2),  1311  (0) 

(lougeon   vs  Contant.  1053  (175),  10.55  (17) 

Gougeon  vs  Yuilo 1057  (7) 

(ionld  vs  Cowun 1487  (1),  2208  (8) 

Gould  vs  Gould 2208(4)* 

Gould  vs  'l'he  Mayor 570  (1) 

(ioulot  vs  Stafibrd 10.54(10) 

(îoulet  vs  Gagnon 4!ll  (2) 

Goulot  A;  Greene 1008  (0) 

Goyetto  vs  Dupr('; 2127  (7) 

Grâce  vs  Crawford 20  (23) 

(}riiliani  vs  Bcnnolt 12:'.:!  (10),  1 800  (4) 

Graliam  àCôtc 1070  (4),  2;W3  (2,3,24) 

(iialiain  vs  Kempicy 504  (0) 

Graham  &  I\IcI^ish 105:5  (2(>) 

Graliani  vs  S(txton 1717(4) 

Grange  i*t  McDonald 7:!0  (1) 

Grandmont  vs  McDougall 10.53  (229) 

Grange  i<:  McLennan l(Hi7(14),  1070 

(5),  1478  (i:i  14) 

'îrand-Tronc,  ex  parte .5(>0  (1) 

Grand-Tronc  it  GotUK)ut 1050  (3) 

Grand-Tronc  &  Landry  501  (5),  1053  (104)) 

Grand-Tronc  iS:  Mcegan 10.53  (110) 

Grand  Trunk  &  Atwater 1075(0) 

(îrand  Trunk  Ky.  Co.  i<:  Brewster..  15:{5  (51) 
Grand  Trunk  va  The  Citizens  Ins.  Co 

1200  (3) 
(îraïul  Trunk  it  Eastorn  Townships  Bank.. 

379  (2) 

Grand  Tnnik  Ry.  vs  Gutman 1072  (4) 

Grand  Trunk  &  Mountain 1070(5) 

Grand  Trunk  vsNiville 10.5:? (08) 

Grant,  ex  parie 857  (1) 

Grant  vs  .Etna  1ns.  Co 2400  (22,  23) 

Grant  vs  Greensliiolds 8,50(4) 

Grant  vs  Wilson 2:545  (1) 

Gratton  vs  Village  Ste-Scholastique...  120Î 

(<i) 

Gravol  vs  Hughes 10,54  (2) 

Crravel  vs  Lahoulièro 227:5  (11) 

Gravel  vs  Mallotte 20  (:54) 

Gravol  va  Maio 243  (7) 

Gravel  &  Martin 1070  (18),  l.stM  (2) 

Gravello  vs  Beaudoin 2200  (10) 

Graves  vs  Scott 1034(2) 

(Jray  &  Dulmc 010(10) 

Gray  vs  l'Hôpital  du  Sacré-Oeur 1,543 

(11),  220O(:i2) 
Gray  vs  Québec  Bank 080  (5),  801  (5). 

010(15) 
Great  North-AV^istern  Tel.  Co.  A;  Arcliain- 

bault 10,5:5  (157) 

Great  N.  W.  Tel.  Co.  it  Laroau..  105:5  (2:52) 
Great  W.  RailroadCo.  vs  Crawford.  172:5  (3) 
Green  vs  Mappii' 1478  (13),  1.5:W  (.53), 

2148  (2) 
Qreonshields  vs  Dubeau IKiO  (22),l,5;î9 

(2),  1543  (8) 

Greenshields  vs  Duhamel 109 

Greenshieids  vs  l'iamondon 980  (2) 

(îroensliiolds  &  Plamoiidon 2285  (7) 
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Grogory  va  Cniimla  Improvement  Co....  17 

(Kl),  1200(5) 

(îrôj'oire  vs  (Ircfioiro 

Gn'Koire  &  Grôfjoiro...  202  (3),  :U1  (0 

(5),  2258  (i),  10) 

Grojiory  vs  Dyors !•;•»  (\) 

Grenior  v»  Clianmoiit 2i:>0  (f)) 

(iieiiicr  &  Cité  do  Montn'nl 105:1  (57) 

(îroiiiiir  vs  Tlie  Cilv  of  Monlioal...  22(il  (1) 
Grenier  &  City  of  Slontreal.  218S,  22(11  (l(i) 
Gronior  vs  Gauvroau li>7!  (41,  47),  2127 


(0),  2157  (2 


Grenier  vh 

(2) 


.eroux...  787  (2),  OitO  (14),  1029 


Groiiior  &  Le  Mairo,  etc.,  de  Montréal 

105:i  (7!>) 
Grenier  vs  ]Monarcli  F.  &  L.  Ins.  Co...  2478 

(5),  2575 

Grenier  vs  l'otliier 1181  (2) 

Grenior  vs  Koulouu 10.53  (41),  2177  (U) 

Grenior  vs  Vallée 400  ('Vj 

(Jrillin  &  Merrill 1317  (5),  1423  (23) 

(Jrillin  vs  Philins 2208 

(Jrinianl  vs  Bolaj  1(130(3 

(iriniard  &  Burrou^tlis 1733  (8(1 

Grothé  vs  Saundors 1053  (100 

Grothé  vs  Stewart 2023  (7),  2000  (3 

Grothé  &  Stownrt 2127(5) 

Gimy  vs  Hunter 241(1  (1),  2457  (1) 

Gnénotte  vs  City  of  Montréal 10.54  (4:t) 

(iuerin  vs  Orr 2287  (11) 

Gucnion  vs  Lacombo...  1233  (2(1),  124:5  (10) 

Guest  &  Doujjlas 1523  ((1),  15:î0  il3) 

(iiiest  vs  McPhersoii 10.53  (15) 

(inèvroinont  vs  Chardin...  845  (1),  1208  (10) 

Gnùvroniont  vs  Giruuanl 12:53(41) 

(Juèvreinont  ATiniftall 000  (1:5) 

(iiigy  vs  Brown 2(li:>  (1) 

Gu>;y  i*c  Brown 1188  (23),  17:53  (:50) 

(injry  vs  Chouinard 5(17  (I) 

(în^y  vs  Douglass 2272  (1(1) 

(int'y  vs  Esoudier 1(12(1  ((1) 

Gupy  AGilmonr 010(1) 

Gnnv  &  Larkin 000  (3),  2285  (5) 

Guiriiumie  vs  Citv  of  ]\rontreai 1053  ((10) 

Giiiliet  it  Ronami 872  (4) 

Guimotid  vs  Corp.  de  Montréal 1055  ((1) 

Gniniond  vs  Uonard....  1(M17  lO),  1152  (13) 

Gnimion  vs  Fait 1400  (2) 

Guy  vs  Boot'i 1480  (3) 

(îuy  tfe  City  of  Montréal 540  (5) 

Guy  &  La  Corp.  do  Montréal 2220  ((1) 

Ciuy  vs  Goudreault 1(124  ((>) 

Guy  &  Gny (180  (12),  048 

Guy  vs  Nornmndeau 2242  (15),  2250  ((>) 

Guyon  «k  Lionais 003  (0) 


Hache  vs  McQauvran 1()20  (7) 

lla>,'an&  Wright 1571(9) 

llagjrerty  &  Haggorty 095,  722 

llaKlce  (The) 2:^83  (7) 

ILaight  vs  City  of  Montréal 1047  (G) 

Hainaultik  Cliapilelaine 20:W  (5) 

llalcrow  vs  Loniesiirior 2455 

Hall  va  Boaudet 1188  (10) 

Hallvs  Bradlmry 2:144(1) 


Hall  vs  Devany 2227  (10) 

Hall  vs  Dubois 1595 

Hall  et  Dubois  4:!5  (1) 

Hall  vs  Hould 4:]5  il) 

Hall  c*i:  Le  Maire,  etc.,  de  Montréal...  1063 

(27),  22(12  (2) 

Halton  vs  Andrews 1733  (.53) 

Haui,  ex  parte 243(5) 

Haniol  vs  Amyot 1053(207) 

Hamel  vs  Bourgot 2017  (12),  2081  (4i 

llaiiiel  vs  Le  Mairo 503  (12) 

Hamel  vs  l'anet 1301  (19) 

Hamel  &  Panet 1313  (3) 

Hamel  vs  Webb 2272  (12) 

Hamilton  vs  Kelly 2;i(l«  (1),  2370  (2) 

Hamilton  vs  rienderieath...  838  (1),  919  (3) 

Hamilton  &  Wall 499(1) 

Hamilton  vs  Wil;-on 1(11(1  (]) 

Ilumpson  va  Vinoberg 501  (9) 

Ilundsley  vs  Morgan 2203  (5) 

Handysido  vs  Courtnoy  &  Moore..  232(1  (2) 

Hanna  vs  llanna 893,(1) 

Hannan  vs  Evans 18(17  (8) 

Hanover  &  Wilkie 1624  (8) 

Hanaon  vs  Brown 2:^55  (2) 

Harbour  Comm.  of  Montréal  &  Dominion 

Steamship  Co 2390 

Harbour  Comm.  «Se  Grange 2432  (12) 

Harbour  Comm.  of  Montréal  vs  Hall...  504 

(i:5) 

Hardy  «&  Jlarpin 2193(9) 

Uarold  vs  Corp.  of  Montréal 10,54  (18) 

Harold  Ilaurjao.  t  (The) 2524  (6) 

Harper  vs  Bilodeau S:5!)  (1) 

Harrifçan  vs  Harrigan 1473(5) 

Harrington  it  Corso 741 

Harris  vs  Almour 2225  (1) 

Harris  vs  Edmondstoiie 1(17(1  (3) 

Harris  vs  Hipeman  &  Waltors  &  Evans,  T. 

S... ; 20(M1  (0) 

Harri.-^  vs  London  &  Lancasbire  In.s.  Co.... 

2.580  (3) 

Harris  iS:  Schwob 2291  (1) 

Harrower  va  Robin 503  (2) 

Uarston  vs  Pelletier 1220  ((!) 

Hart  vs  Beard 2410  (7),  2457  (4) 

Hart  &  Beauchemin 2231  (1) 

Hart  vs  Bourgette 1(12(1  (1) 

Hart  vs  Burns 1,5(17  (2 

Hart  vs  .lones 1075  (11 

Hart  i»i  Jones 1075  (ij 

Hart  tt  Joyce 10,53(182) 

Hart  vs  Macpherson 2285  (3) 

Hart  vs  Molson 918  (3) 

Hart  vsThérien 10.53(100) 

Hartigan  vs  Intor.  Ins.  Co .51  (5),  1204 

(2),  2485^.5),  2.588(1) 

Harvey,  ex  parte 57(}  (2) 

Haso  vs  Messior 1535  (11) 

Hastie  vs  Morland H170  (4) 

Hausscman  vs  Perrault 12(14 

Hawksworth  vsElliot 1492  (8),  1998  (5) 

Hay  vsHands 1347 

Hay8&  David 1108  (8),  2260  (3) 

Healy,  cj,'  parte 2271  ((1) 

Hoaly  vs  Lahelle 1G08  (4) 

Hoardsman  vs  Harrowsmitb -9(J) 

Ibwley  iS:  Uhiud 1745  (3) 
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Lnmpf'on 1037  (6) 

McGolrick lir)2(9) 


Hea.i  VB 
lloa.ii  Ts  Me 

Hoarn  v»  Molony 70 

Hearn  vs  W-zina 1(123  (lô),  litfiO  (1) 

Ht'bert  vs  Kallaorts 193  (1) 

Hi'liort  vs  Lacoste 2177  (1) 

Hébert  V8  Ménanl -'OftS  (31),  2232  (3), 

22r).()  (11).  22(1!»  (2),  227n  (4) 

IK.bert&  Mt'imrd it87  (16) 

Hébert  vs  Pontland 22(J0  '2) 

Hébert  vs  Kopsigiiol l(lf<7 

Hémondvs  Ménanl 1187(11) 

Héiiaulti«t  Thomas 10ô(i  (3),  2280(22) 

Henilerson,  l'x  parte 801  (4) 

Ilenderson  vs  ('averliill 2408  (1) 

Henderson  «fc  Iloiulorsoii 2!»  (3!t) 

Henderson  «S;  Tremblay 1043  (ô),  li»9!t 

(Ki) 

Henry  vs  Smith 1041  (13) 

Kenwood  vs  Roddon 1(134  (14) 

Iferald  vs  Cocbentaler...  1(124  (27),  1(1(10(8) 

Herald  (The)  vs  Northern  Ass.  Co 2478 

(b'i),  2400(11),  24!)(1 

Herbert  A-  Fonnell 22(iS  (2) 

Jlerryva  (The) 2383  (ô),  2004  (2) 

Herr'ick  &  Sixby lôOO  (1),  1503  (2,  3), 

2103  (2,  ô) 
Rentable  yecurities  &  Mortgago  Invest- 
nient  Association  vs  Racine..  1823  (4,6), 
20r)8  (14) 

Héron  vs  Hartforù 2.il(>(lJ) 

Héroiix  vs  Clt'iv.ent 1733  (37, 142) 

Herse  &  Dufaiix 770  (1) 

Hershaw  it  Kirkpatrick ll.")8  (3) 

Hihernian  (Tlio) 2432  (3) 

Hijrgins  vs  Power !tOO  (24),  1582  (2) 

Hiirjçinson  vs  Lyniau KS.VÎ  (2) 

Hiiaire  As  Lizotte 1038  (4) 

Hill  c*t  Thompson 103.5  ((S),  103(J  ((i) 

Hillier  &  Bentley 2032  (.5) 

Hillsbnrgh  vs  Mayer 2100  (4),  22(10  (20) 

Hingston  vs  Larue 10;>2  (.5) 

Hislop  vs  Emerick....  241  (2),  200  (0),  10.54 

(1) 

Hitchcock  vs  iMonetto 1038  (3) 

Hobbs  vs  .Tackson 1(124  (3) 

Hobbs  vs  Sonécal 1254  (1) 

Ixocliela^'a  Bank  &  Darling 1880  (13) 

Hochelaga  Mut.  Ins.  Co.  vs  Lefebvro.,  2471 

Ho(lj.'son  &.  Banque  d'Hochclaga 1035 

(38),  1835(3),  1900(5)       . 

Hodgson*  Evans KiOO  (7) 

Hoe  vs  Mullin 1004  (1) 

Hoffman  vs  Pfeiffer 013  ((>).  17i:i  (7) 

Hogan  vs  Bornier 1.535(33) 

Hogan  vs  Cité  de  Montréal 1478  (lo) 

îlfi  an  k  Dorion 1053  (1,54) 

Hogan  vs  Grand  Trunk..  1(172  ((1),  1805  (1) 

Hogan  vs  Wilson 2190  (1) 

Hogle  &  McCorkill 21!I3  ((1),  2251  (4) 

Hogue  &  Dupuy 1301  (24),  1444  (d) 

Ifolmesvs  Cass'ils 1220(3) 

Holmes  vs  McNevin 10.54(1(1) 

Holmes  vsMoore 1804  (1) 

Holland  &  Canghlan 1312(2) 


Homier  vs  lîrosseau....  1577  (2),  1841,  1041 

(«) 

Homier  vs  Renaud 1444  (7) 

Hôpital-Général  vs  Giugras...  (180  (7),  1233 
(00),  1380.  1417 

Hopper*  Klliot 20(12) 

Iloran  vs  Murray 1005  (5) 

Hossack  va  Young 010  (0) 

Houle  &  Côté 1.530(14) 

Houle  V8  Godèro 1023  (Kl) 

Floward  vs  .Saliourin 2;'.21 

Howard  &  Sabourin.... 2328(2) 

Howard  vs  iStuart 1188  (0),  18,54  (1) 

Howard  vs  Yule 20  (11),  017  (0) 

Hubert  vs  Uorion 1152  (1),  1(120  (5) 

Hudon  Cotton  Co.  &  Canada  Siiipping  Co.. 
1710  (4) 

Hudon  &  Girouard 2;>lii  (5) 

Hudon  vs  Hudon 1040  (1) 

Hudon  &  Marceau 1423  (20) 

Hndon  vs'Painchaud..  474  (3),  757,  818  (3) 

Hudon  ife  Painchaud 870  (2) 

Hudon  vs  Pliimsoll 1(513(5) 

Iludson  &  Baynes 1620  (14) 

Hudson  vs  Tremblay 2383  (:!0) 

Hughes  vs  Cassils 1,543  (3) 

Hughes  vs  Rcod 1480  (2) 

Hughes  vs  Recs 175  (7) 

Hullet  vs  Wright 1020  (2) 

Humliert  vs  Mignot 20  (20) 

Humphries  vs  Corp.  of  Montréal..  10.54  (;!7) 
Hunt  vsHome  Ins.  Co....  2474  (0),  2571  (3) 

Hunt  vs  .loseph 1038(1) 

Huntvs  Lee 2287(1) 

Huot  vs  Danais ■5(1!>  (2),  570  (.'*>) 

Huot  vs  Garneau 10.58 

Huot  vs  McGill 1733(07) 

Hupi)é  vs  Dionne 1207  (I!) 

Hus  vs  L'Espérance 10.5:'.  (:!1  ) 

Iluston  vs  Grand  Trunk  Ry.  Co 1075 

(4).  107(1  (2) 

Hutchins  vs  Horwin 1.535  (,50) 

Hyman  vs  P'dsot 370(1) 

Ilyncs  vs  McFarlane 10,53  (1(17) 


Ibbotson  it  Ouiniot 1522  (2) 

Ifliaud  vs  Wilson 010  (2) 

Institut  Canadien  vs  Le  Now.-Mnnde...  358 
(5),  10,53  (22) 

lovait  vs  Canada  Sugar  Co 24.58  (2) 

Ireland  ifc  Duchesnay 1231  (5) 

Iroland  &  Henry 1022(0) 

Ireland  vs  Maume 1231  (3) 

ImMIa  (The) 2300  (14),  2,528  (5) 

/.«((«((•(Tlio) 2528  (17) 

Ivers  vs  Leniieux 1032  (7),  1030 


J-  vs  R 1403(1) 

.Tackson  vs  Cutiibert 1022  (16) 

.Tackson  vs  Paigc looo  (3) 

Jacob  vs  Jacob 1570(4) 

Jacquays  &,  Hagar 013  (4) 

ln/t/~i<i/io   t     t\*»¥  t  rwt     iJn  ..1_    ...^    ftff * <t/\f  \n    t    t  \ 


Holland  &  Wilson 1243  (2)   Jacques  Cartier  Bank  vs  Meunier.  2023  (4^ 

Homiorvs  Benoît 2103  (10)  j  .Thnr  (The) 231W5  (12) 
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Jannot  vs  Allard 1280  (2) 

Jarret  vs  Mortïan i«''f  \-f) 

Jarrv  vs  Senécal I70.i  (,(>) 

Jarry  vs  Trust  &  Loan...  1*270  (1),  1394  (1) 

Jasraainvs  Lafantaisio..... i?;!?^  1?^) 

Jasmin  vs  Caii.  Pac.  lly.  Co lOoP,  (i)!)) 

Jean  vs  Gauthier.  Ô03  (22).  lOÔÎÎ  (18G),  110(; 

JeïnnoUfeiiodePrêt 2085(5) 

Jeannette  vs  Burns l»;5i«   f 

Jeannette  &  Kacette i«f  ;;) 

Jeannette  vs  Tremblay H-ll,  2  -ob  ((>), 

'J-JT'J  (3),  2:î8;!  (;57) 

Joirrey  Vsimw......' 1032  (1)  1473  (1) 

Joily  v8  Huniï» I».i4rt(4) 

Jelly  vs  Dunpcombe 1834a  (3) 

Jervis  v8  Kelly 15195(1) 

Jette  &  McNaughton....  !t!»3  (5),  15(!7  (4,  5) 

Jobin  vsShuter. 1535(2») 

Jodoin  vs  Cie  du  chomin  de  for^hnd-list.... 

1053 (110) 

Jodoin  vs  Cité  de  Montréal 1053  (00) 

Jodoin  ife  Dufresne 1301(2) 

JoiloinA  Lanthier.... 1703(5) 

Johann,'.  (Tlio) 2524(2) 

John  Mnnni'Vhe) 2525(0) 

Johns  vs  Patton «01  (1) 

Johnson  V8  Archambault 2220  (4),  2242 

(0) 

Johnson  i«c  Archambault 2220  (1) 

.lolin-on  vs  Ayinior 910  (!)) 

Johnson  vs  Brunello 1013  (7),  1041  (14) 

Joiinson  vs  Connoll 20  (27) 

Johnson  vs  Drununond 990  (S) 

Johnson  A*  Itruniinond 1481  (3) 

Jol.nwn  vs  (Jeotrrion 1233  (4),  2324  (3), 

2340  (1) 

Johnson  vs  Lonutin 1233(37) 

Johnson  *  Lonier..  1739  (2),  1909  (1),  1970 

(1),  1977(1) 

Johnson  vs  Martin ,1231  (7),  1234  (14) 

Johnson  VH  The  Ministor  and    Trustées  St. 

Andrew's  Cliuirh 10.53  (227) 

Johnsion  ifc  Bonnor 1023  (3) 

Johnston  vs  Lonfitiii 1243  (15) 

Johnston  ife  T'he  Minister  A'  Trustées  etc.. 

1057  (4) 

Johnston  vs  Scott 177(9) 

.lohnston  vs  Shoiiiion 2535(1) 

Johnstono  &  Mc(jreovy 992  (13) 

.liily  vs  fiannon 50;')  (7) 

Jones  vs  .\ll)ert lOlîS  (13) 

Jones  iV.   Andersen 1022(2) 

Jones  ife  Cie  dos  Cantons  de  l'Kst.  2287  (24) 

Jones  it  Cotton  Companv 1889(8) 

Jono^  tt  Fraser ."....  i:'.5  (3),  897  (1) 

Jones  vs  C.audie 2294(2) 

Jones  vs  Jones 1233  (49) 

Jones  vs  Lainjï 1955 

Jcnes  vs  liOinesurier 1109  (2) 

.lones  &  Lemesurier 1022(1) 

Jones  vs  l.mg 1118(1) 

Jones  vs  T'odie 2201  (13) 

Jones  vs  Penn 919(7) 

Jones  vs  Piodalu 2030 

Jones  vs  lly.  Co 400(14) 

.loues  vs  Sun  Mutual  Ins.  Co 2200  (17), 

2207  (8) 


Jones  vs  Warmin};ton 992  (3) 

Jones  vs  Whitty 2289  (1) 

.loues  vs  Wiluon 2302 

Jordoson  vs  McAdams 1190  (2) 

Jo.seph  v8  Castonguay 8(18(1) 

Joseph  ife  Castontîuay 928  (l),  933(1) 

Joseph  vs   Delisle 2319(1) 

.Tosoph  vs  Morrow 1530(3) 

Joseph  ife  Philips....  1713  (0),  1714  (1),  2242 

(19) 

Joseph  va  Smith 1008  (5),  1023  (12) 

Joubert  vs  Walsli...  !>31  (2),  9(15  (9),  980.(0) 

Jourdain  it  Miville 2013(1) 

Joyce  ife  Hart 510  (i) 

Judah  vs  The  Mayor,  etc.  of  Montréal 

407(1,2) 

Judd  it  Estv 7SS  (1) 

Julien  vs  dart 301  (2i,  077 

Julien  vs  Prévost 1712,  1733  (17) 

Juson  &  Aylward 2430  (3),  245o  (3 


Kaiglo  &  Pierce 2227  (0),  22.53  (3) 

Kano  &  Racine 1032  (2),  10,35  (24) 

Kano  vs  Wright 1892(7) 

Kark  vs  Lemaire 2230,2201  (17) 

Kavmm^h,  ex  parte 173'{  (120) 

Kearney  vs  Kinch 2279  (3),  2,344  (ïo) 

Koith  it  Bigelow 1327(1) 

Keller  &  Watson 1733  (34) 

Kollert  vs  Grand-Tronc I(i75  (12) 

Kelly  vs  Corporation  de  Québec.  1053  (08, 

78)  ^ 

Kelly  «k  llamilton 2300(2) 

Kelly  vt  Hochelaga  Mut.  Ins.  Co...  24,85  (7) 

2490(9) 

Kelly  vs  Mervilio 1472  (5),  147-t  ((>) 

Keliv  vs  Missif^sipi  i*i:  Dondnion  S.  S.  Co.., 

17'(9),  2403,  2427 

Kelly  vs  O'Connoll 2285(16) 

Kompt  vs  Smith 23(iO  (4) 

Kennedy  ifc  l'jxchange  Bank 2344  (25) 

Kent  vs  Beaudin 089(11) 

Korr  vs  lladrill Iti09  (8),  19.5(J  (7) 

Kerr  &  Liviniiston 1478(2) 

Kerre  vs  Les  Sœurs,  etc 3.58  (0) 

Kiys  vs  Québec  l'\  Ins.  Co 301 

Kior/.kowski  vs  (irand  Trunk 3())i  (1) 

Kier/kowski  &  Le  Grand-Tronc 3.50  (1) 

Kilgourvs  Harvey 1733  ((iO) 

Riniball  vs  Cité  de  Montréal 1053  (7) 

Kimber  vs  Judali...  443  (2),  447  (1),  891  (9) 

Kimptou  vs  Cie  du  Pacifique 700  (4) 

King  vs  Black 2215 

Kii  ;  vs  Conway 1009(1) 

Kin^  "S  Deniers 1220  (1) 

King  >.'v  Ouellet 503  (28) 

Kh\il&.  Piusonnault.,  1703  (3),  1733  (120), 

1918  (4|,  1921  (4) 

King  ikTunstall 708,  831  (11),  838  (J) 

Kingan  vs  The  Mayor,  etc.  of  Montréal 

1054  (34) 
Kingston  vs  Corbeil...,  1053  (216),  2203  (9) 

Kirbv  vs  Ross 1-liO 

Klock  vs  Chamberlain 1301  (.33) 

Knapp  &  liank  of  Moutroal..  2300  (2),  2319 

(2),  2323  (1) 


m 


::'i 


XLvrii 


KOU  à  LAN 


1) 


')-' 


\ 


Koufc'hnot  &  Mnitlnnd 1493  (1 

Kiiiulsen  vs  Lit'litbouml..  2453  ((>),  2457  ('■> 


U\mUo&.  Trudeau 1503(1),  2042(2) 

LiibWvs  Normand  in 2287(21) 

LulK-llo  V8  Laholle 04(1  (1),  1324  (4) 

Labello  &  Lajoio  l'if  Cartio»- l!>(>r,  (11) 

Labelle  vs  Miirlin lOô:!  (224) 

Labnllo  vs  Posant 1234  (32) 

Labello  vs  Patri? 1727  (ô) 

Lalielle  vs  Savcr 1233  (14),  1577  (3), 

lit42  (2) 

LaboUe  vs  Walkor 1!»41  (3,  4) 

Labergo  V8  Labergo 1447  (4),  14C2  (2), 

15(i2  (2) 

Labergo  vs  de  Lorimier 1105(5) 

Labine  vs  Krans 1211  (3) 

Labossière  va  Etbier IIOS  (3) 

Labrancbo  VS  Labranche KiG  (G) 

Lainocque  vs  Pouclu'r 2113  (1) 

Laltrocquo  «fe  Dubois 1233  (24) 

LabrèqiieA  Flourv 1400 

Lacliance  vs  Sewoll 1507  (2^ 

Lacbapello  vs  Beaudoin 175  (5) 

Lachaiwlle  vsRonand 2001  ((i) 

La  Cliovrotit're(do)  vs  La  Cité  do  Montréal. 
2103  (12),  2220  (0) 

Lnconibovs  FUnnol 230(1(24) 

Lacornbo  vs  Dnnibourgis 830(2) 

Laconilie  &  Pletcher 1535  (3) 

Laconibe  vsSte-^Iarle 1053(82) 

Lacoste  vs  Cbaavin 22(10(11) 

Lacroix  vs  Jackson 2416(3),  2457(2) 

Lacroix  &  Lambert 147(1(4) 

Lacroix  &  Moreau 1035  (40) 

Lacroix  vs  Prieur 1(108  (3) 

Lacroix  vs  Ross 504  (27) 

Lady  Scaton  (Tlie) 230(i  (13) 

Lafaille  vs  Lafaille 1733  (51),  2190  (ti) 

Lafarge  vs  Liverpool  &   Loiidon  1ns.  Co 

2478  (9) 

Laferrière  vs  Bibardy 1053(03) 

Laflanime  vs  Fennoll 1()(I0(!) 

Laflamme  vs  Mail  Ptg.  Co 1053  (37) 

LaHeur  it  Bertrand 1155  (4),  2130  (10) 

Latlour  &  Citizens  Ins.  Co 251(1  (") 

Latlour  vs  Girard 815  (1),  2008  (IJ) 

Latieur  &  L'Assurance  des  Citoyens...  2478 
(13),  2490  (15) 

Lafon  &  Lafon l(iti  (7) 

Lafontaino  vs  Suzor 4(3R(l) 

Laframboise  vs  Bortholet 17!t0  (5) 

Laframboise  vs  D'Amour 29  (4(1) 

Laframboise  vs  Lajoie 142.3  (10) 

Laframboise  vs  Rollami 1853  (3) 

Lafrance  vs  Jackson 1068(8) 

Lagacé  vs  Courberon 816(2) 

La  Gorgendière  (do)  vs  ïhibcaudeau 

1444  (2) 
La  Gorgendière  (do)  &  Thibeaudcau..  1301 
(17) 

Lagueux  vs  Casault 2286(3) 

Lagueur  vs  Joncas 1173  (14) 

Laine  Vi,  Clnrko 2344(14) 

Laine  vs  Toulouse 1174  (2) 

Lainosso  vs  Labonté 1510(1) 


l-ainesseA  Labonté 1039(1) 

La.jeunosso  vs  Latraverse 1243  (14) 

Lajeunosse  vs  Prico 1231  (15) 

Lajoie  i<:  Dean 419(6) 

Lajoie  &  Desaulniers 1173  (13,  16) 

Lake  vsWickliUb 1657(3) 

Ijalonde  vs  Arcliambault 1147  (2) 

Laloiido  &  ILManger 1106(2), 

2161  (2) 

Lalonde  vs  Bessetto 1053(226) 

Lalonde  vs  Brunot 1140  (2) 

Lalonde  vs  Cbolette 1151,1901 

Lalonde  &  Droiet 1474  (8) 

Lalonde  <(•  Lynel. 2058  (fi) 

Lalonde  .(•  Martin 787  (1) 

Lalonde  vs  McGloin 2001.(7) 

Lalonde  vs  McManus 1501  (18^ 

Lalonde  vs  Pavent 1333(1) 

Lalonde  vs  Rolland 12.'?3(0),  1242  (1) 

Lalonde  vs^iowley 1995  (8),  2000  (2) 

Lalonde  vs  St-Denis 780 

Lalouette  vs  Delisle 1845  (1) 

Lamarcbe  vs  Banque  Ville-Mario.  1508  (8) 

Lamardie  A  Pauzé 686  (5),  1032  (3) 

Lannirro  A  Ross 2172  (5) 

Ijambert  A  Gauvreau 855(2) 

Lambert  vs  Grand  Trunk 1053(100) 

Lambert  vs  Lefrançois 1614  (1) 

ijambert  A  Scott 1727  (10),  1730  (4), 

2421  (5) 
Lambkin  A  South  Kastern  Uy.  Ce...  1053 

(136) 

Lanière  vs  Guèvremont 1105  ((1) 

Laniirande  vs  Dupiiis 218 

Lamirando  vs  Lalonde 1441 

Laiiiont  vs  Ronayno  <(•  Brown 12;>5  (10) 

Lamontagno  vs  Contant 1217  (2) 

Lamontagne  iS:  Dnfresne !»II  (2) 

Lamontagno  vs  Web.^ter 1657  (1) 

liamoiUo,  r,>-  parte 6NS 

Lamothe  vs  Bissonnette.  10.54  (11  ),  1731  (  I  ) 

Lainotlie  it  Fontaine 1571  (7) 

Liiniotlie  vs  Hntcliins 910(4) 

Luniotlie  vs  Kos- 010  (;!) 

Lamoureux  vs  Lamouienx 10.54  (4) 

Lamonreux  vs  Hi'iiaud 1571  (23) 

liampHon  vs  McConnell 1222(3) 

Lanipson  &  Dinning 1639(1) 

Lampsoii  vs  Nesbitt 1638  (2) 

Lampson  &  Smitli 24.'!2  (10) 

Lamp,son  vs  Taylor 2200  (1) 

Lamy  vs  Draj^au 1241  (10) 

Lamy  à  Drapeau 1036  (2),  1941  (8) 

Lancasbiro  Ins.  Co.  «fe  Cliapman 2474 

(9),  2487  (3) 

Lanctot  vs  Ryan 22(53  (11) 

Laiida  vs  Poulour 1190(4) 

Landry  vs  Cie  du  cliomin  de  fer  di,  Nord.. 

1053  (102) 

Lane  vs  Delogo 417  (2) 

Lane  vs  Taylor 872(7) 

Langolier  vs  Brosseau 1053(19) 

Langevin  va  Barrette 117  (4),  127  (2) 

Langovin  vs  Galarneau..  1200(1),  1423(25) 

Langevin  vs  McMilhin 1480  (4) 

Langovin  vs  Seiiécal lOîW  (4) 

I^anglais  it  Langlais 1301  (2(1) 

Langlands  vs  Stnnslield 304  (5) 
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LAN  à  LEB^ 
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LaiiKlois  va  Corp.  tU-  Moulmiiiy...  V.m  (17) 

Uiwlois  vs  .lolinston 2183  (2) 

Langlo'svs  Normand...  lOÔ!»  (87),  181(i  (1) 

Lanjîlois  va  Konne ,1!!!;*/^) 

Laniïlois  &St-Pierro l/.U  (41 1 

LangloiH&Valin.; 173:]  (a:i) 

T,anirloiH  VH  Verret loti  (l) 

Lan«lois  vs  Wallon 1048  (3) 

LanSueiloc  vs  Lavioletto.  135  (1),  1234  (10) 

Laii(î«»loe  »S;  Laviolotte «...  IL'IIO  (4) 

LanonottevH  Jackson iîW  (4) 

LantliiiT  &.  Cliiunpa>;ne 1530  (12) 

Lantl.ier  vh  McDonald 2227  (11) 

Laiùerre  V8  BriCre 1481  (4) 

Lanlaiite  vs  Laplanto 1733  (.w) 

U  .ointe  v«  Can.  Pao.  II.  Co 1730  (2) 

LH)ointe&  Faulkner 2(t  (30) 

Lapointoc^  Gibb W)  (12) 

Lapointe  vnNoriuand 2113  ((H 

Laiwrte  V8  Laporto 311  (4) 

Lauorte  &  Les  principaux  ofKciers  do  l'ar- 

tlUerie 2211(2) 

Lai>rado&  Oautliier 504(14) 

Laramée  vs  Evans 115,  127  (3),  128, 12!» 

LaSan  V8  Beaudry 1231  (11) 

Laroiiu  i*i  l>nnn 417  (8) 

Lareau  vs  La  Mhterre 1053  (17) 

Laroau  v»  Loclorc 1733  (140) 

Lariviôre  vs  Arscnunlt 1(X)2  (2),  1011 

Laroche  vs  llolt 1733  (8) 

Laroc".  .le  &  IVoulx 1234(20) 

l.aroc(iuo\8  Andres 2260(4) 

Liirocquo  vs  Franklin  Countv  Bank...  358 
(1),  2285(6) 

Liirociuo  &  Midion l'î)  (1),  1053  (102) 

Larocquo  vs  Royal  Ins.  ("o 2488  (2) 

Liirocquei»!:  Willot 1053  (217) 

Larose  i^:  Brouillard 2001  (4) 

Laroseit  l^blanc ; 040(3) 

Laroso  vs  Micliaud 1423  (18) 

Larose  vs  Patton 1834  (2) 

Laroso  vs  Rousseau 1660(6) 

Larose«!t  Wilson 1064 

Lame  vs  Campbell 51  (2) 

Laruo&  Ev.inturol 2287  ((>) 

Laruc  V8  Loran^er 1733(69,88) 

Laruo4*c  Ixiranger 1733  (80) 

Laruo  vs  Kattray 9.")6 

Laruet<-  Uattray 26!)  (6) 

Luskoy  vs  Lyons 1054  (14),  1254  (5) 

Lassalle  vs  Bcrgevin 22G0  (12) 

Latham  vs  Honierick 2122  (i) 

Lutona  (The) 2308(2) 

Lalouclio  vs  Bolltiian 512  (1) 

Latouche  V8  Latouclie .505(1) 

Latount  Gauthier 2311(5) 

I  vtreille  vs  Ciiarpcntior 1(124  (24) 

Laurent  v8  Labelle 1600(2) 

Laurent  &  Mercier 2314  (8) 

Laurent  &  Paqnin 10.53(5) 

Lanzon  vs  Connaissant....  KM!  (2),  1105  (3) 

Lavallée  vs  Laplante 10:55  (5) 

Lavallée  vs  Paul 20:54  (2,  3),  21.50  (4) 

Lavallée  vs  Surprenant 1204  (3) 

Lavall<''evs  Tétreau -...  11.56(8) 

LavalK'-e  it  Trigge 2029  C?) 

Lavell    vs  Mo  Andrew 10.53(10) 

HT 


Ijavijjne  vs  McNider 474  (1) 

Laviolette  vs  Bossé 1830  (2) 

Lavioletto  &   Duverger 1072(1) 

Laviolette  &  :SIartin 6(2) 

Laviolette  vs  Tliomas 10.54  (40) 

Lavoie  vs  Cassant.. UtOO  (12) 

Lavoie  A  Crevier 1160  (5) 

Lavoie  vs  Drajieau 10.53(177) 

I^avoie  vs  Ga^non 12:^3  (53) 

I^avoie  ife  Ga<j;non 17;W  (42) 

Lavoie  vs  I^franvois 645  (1),  651  (2) 

Lavoie  vs  Lopa};e 503  (2()) 

Lavoie  tfe  Uainville 1187(6) 

Lavoie  &  Itegina 20:^2  (2) 

Lavoie  vs  Si-Laurent 2268(18) 

Ijavoio  &  St-Laurent 2194  (5) 

Law  &  Frothingham...  1067  (12),  lô'.iô  (43) 

Lawlor  vs  Cauclion 1618  (4) 

Lawrence  &  Stuart 41!»  (3) 

Learmontb  vs  The  Ynba 23H7  (3) 

Leavor  vs  Nye 1174(1) 

Ixjbeau  vs  TÙrcot 1053  (18) 

Leblanc  vs  Beauparlant 1733  (7!l) 

Leblanc  vs  Leblanc .*..  1G6  (4) 

Leblanc  vs  Uollin 177  (8),  1932  (2) 

Leblanc  vs  Rosconi 2268(11) 

Leblanc  vs  Tellier 1034  (18),  1667  (4) 

Ixîbœuf  vs  Cio  du  Grand-Tronc 280 

Lcbœufvs  Daoust 274,275 

Jjolirun  vs   Daoust 371t  (3) 

Ledaire  VM  Cas^rain !»80  (12),  1047  ((>) 

LoclairevsCrapser.  15:^2  (1),  2482  (1),  257(> 

(I.C) 

I-edaire  vs  Forost 1185, 19.56  (!») 

Leclaire  &  McFurlane 10:^5  (;î!)) 

Ledorc  vs  Beamlry 710(1),  1.583  (1) 

Leclerc  vs  Galierty 1675(15) 

Loclorc  vs  Girard". 1243(11) 

Leclère  vs  Beaudry.  9;H3  (2),  !t52  (2),  !)57  (I  ) 

Locomte  vs  Cotret 428 

Leconipte  vs  Lailainine 12;!;{  (45) 

lAH'ours  vs  Corporation  ofSt- Laurent.  105:! 

(122) 

Lodoiix  vs  Pifotto 2:^44(20) 

Leduc  vs  Cité  de  Montréal 10.53(74) 

Leduc  vs  Dosinardiais 2262  (;'.,  11) 

Leduc  vs  Portier 1188(12) 

Leduc  vs  Girouard... 1487  (7),  1075  {:•.) 

Le'- 'J  vs  (iourdine 1077(1!)) 

Leduc  vs  MeShane 520  ^.>) 

I^duc  &  Prévost 12:55(16) 

Leduc  \-  Siuiw 1474  (4) 

LL'duc  vs  Tourifzny...  1908  (2) 

Ledcc  vs  Tnrcot 11-5G  (5),  1847  (1) 

Leduc  vs  Western  Ass.  {3o 2-505  (4) 

Leduc  it  Western  Ass.  Co 2505  (5,6) 

Ixio  v."  {/Association  de  la  salle  de  Musique. 

1612  '6) 

lx»8  vs  Scott 304  (2) 

Lefaivre  vf-  Belle 189  (6),  211  (2) 

liofaivre  vs  Guy 1317(3) 

liOfaivreA  Guy 1423(22) 

liefebvre  vs  Branchaud..  2026  (1),  2083  (2), 

2098  (21) 

Lefebvre  vs  Brunoau 1233(51) 

I^febvre  va  Deniers 1467(2) 

Lefebvre  vsGoaselin 491  (1) 

Lerelivrot^LlIodielajjaMut.  lus.Co.  2471  (5) 
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Lcfi'»)vre  va  Montigny 1243  (5) 

Ix'fplnre  vs  Prmilx 2242  (18),  22fiO  (21») 

U'natv  V8  Qiuen  Ins.  Co 1122  (2) 

i^cgault  &  Bouninc  1483  (1),  l(i05  vl),20n7 

(1) 

UirauU  V8  Vian 2227  (8) 

).ô>.'or&  Foninier 10«7  (5),  1241  (i:J) 

l^per  vs  l.Rn>r, 1423  (17) 

Li'KJfe  &  Lftnrontian  Ky.  Co 1I(*3  ((i», 

1233(11) 

Legjie  vH  l^gpe :'>43  (8,  0) 

Ijinr  V8  Ougnon 1053(10')) 

Tx>niiiv  &  ni,  faillie WO  (4) 

i.«inelin  vs  Montroal  Ansnr.  Co....  2.")(>5  (;!) 

Lenirsurirr  vs  Hait 1474(1) 

Lomemirier  vs  Leaby 343  (2) 

Ixsnifsurier  vs  McCuw...  2014  (0),  20)»8  (l(i) 

î^mienx  vs  Cossitt 507  (5) 

l^mieiix  V8  Dionne 2058  (1) 

Lemienx  vs  Forca.ie 170  (S),  .343  (5) 

I^iniieiix  V8  Loniioiix....  504  (26),  1547  (2), 

20.38  (4) 

Lemienx  vfi  Plielps 1055  (13) 

Ix)niire  vs  Bourdeau 1233  (15) 

Lemire  &  Dixon 1738  (7) 

Lenioine  vs  Béiqne 1530  (18) 

Leniuine  vs  do  Bellefeniile 1012  (7) 

I^nioinevs  Giroux m')3  (210) 

Lenioine  vs  Lionais 1012  (1),  2192  (2) 

Lenioine  <.'«  Lionaic 1930(3) 

limonier  vs  de  Bellefeniile 1234  (20) 

Ijenionier  vs  Chiirlebois 1235  (!») 

Lenioniais  v»  Anios 1234(1,')) 

lionfesty  vs  Rennnd 2130(4) 

l>>nnan  vs  St.  Lawrence  and  Atlantic  Kv. 

Co 1070  (2) 

lionnox  vs  Angns 1733(137) 

lionoir  vs  Desniarais 1071»  (3) 

Lenoir  vs  Haniidin 7.35  (2) 

l^noir  vs  Mandeville 1622  (7) 

Lenoir  <t  Uitcltie 037  (4) 

Léonard  vs  Jobin 1233  (29),  1067  (2), 

2262  (12) 

Li^onard  vs  Leniioux 1657  (5) 

Léonard  v.s  St-Arnnud 1174  (14),  l.-)30 

(17),  1960  (4) 

Uonidas  (Tbe) 2.')26(1) 

I^page  vs  Cbartier.  1443  (2),  1471 ,  2253  (2) 

Lepage  vs  Monier 91  (5),  347  (1) 

Ijepage  vs  Stevenson 1035  (35) 

îjepaillonr  vs  Scott 2207(1) 

Lépine  V8  Barrette 1571  (2()) 

Lépineà  Barrette 993(4) 

Lépine  vs  Fiset 1133 

Lépine  &  P.  B.  Society 567  (4) 

Leprobon  v/>  deHollefouille 2072  (  12) 

Leproiion  &  I-ie  Maire,  etc., de  Montréal 

1048  (2) 

leprobon  vs  Hobb. 1621  (5),  1639  (0) 

I^prolion  &  Vallée 1270  (2) 

Lériger  vs  Pinsonneault 198 

Leroux  vs  Crevier 800  (3) 

Leroux  vs  Dicaire 20.58  (18) 

Leroux  vs  Hudon  Cotton  Co 1053  (140) 

Leronx  vs  Leroux 2116  (2) 

Leroux  &  Leroux 2116(3) 

Lesagt"  vs  Prud'bomme...  G.55,  777, 1618  (6) 
Leslié  V8  Leslie , 901 


Levnsseur  &  Coinm,  du  llavro  1053...  (173) 

r/voillé  vs  Couillard 1023(17) 

Lévoilié  &  iJnigle 2286  (16),  2314  (7) 

Lévoillé  VB  Labelie 1022  (8) 

Levorson  A  Boston 2272(4) 

Lrv(trson  fi  CnnniiiKbani 2272  (2) 

r.éves(]Uo  VH  Benoit 1187  (9),  1670  (22) 

Lévosqne  vs  Daigneauit 1014  (9) 

Lcvey  &  Bnsseli 1474  (2) 

Lovoy  VHTurnbnli 1492(1) 

l.evinvsTrnlian 279,987  (19) 

Levin&  Tralian 293 

Txny  vs  Connoliy 1470  (9) 

l^cwis  vs  .letlrey 1513, 1.530  (7) 

Lewis  vs  Priinoau 1211  (4) 

Lewis  fi  Wnitcrs 1730  (5),  180(i(5), 

2310  (7) 

Lilonreux  vs  Boivin 211  (3) 

li'Henronx  vs  Lamarolie 1713  (8) 

Liberty  (ïbo) 2.524  (3) 

Lite  Association  of  Scotland  vs  Downie 

1024(17) 

Ligcett  &  Tracey 15()7  (0) 

Ligbtbail  vs  CaHrey 1720(3) 

Ligbtliall  vs  Cbrétien...  1727  (13),  2085(8) 

Ligbtbail  A-  Craig !t93(15),  2038  (3) 

Liglitiiail&Jacitson 1733  (30^ 

Lincli  vsRœves 1024  (3».) 

Lionais «&  MoiHons  Batik 921  '.t) 

Little&  Diganard  479,  1301  (3) 

Livorpool  «k  London  Ins.  Co.  &•■  Wyld.  2574 

(S) 

Lizotte  vs  Uesobonean 241  ((>),  21  Ki  (5) 

Lockie  vs  Mnilin 1190  (11) 

hickivooih  (Tbe) 239(i  (2) 

Ixjjjan  tt-  Kiigonr 1187  (4) 

Loiselle  vs  Loiseiie 310  (.S) 

Loiselle  <&  i'aradis .504(31) 

Lonior  vs  Cox 24.39 

London  &  Liv.  L  Co.  &  Lapicrre 2592 

Longpré  vs  Pattenaude 1233  (.55),  1733 

(112,  m») 

Longpré  vs  Valado 2085(0) 

Longpré  it  Valade 20!»8  (28) 

Ixjranger  k  Boudreau 833,  (2),  1492(5) 

Loranger  vs  Clément 1(m5  (1),  l(i.50  (2) 

Loranger  vs  Dupuy 1854  (3) 

Loranger  vs  Lamontagne 574(1) 

Loraiigoi' vs  Perreault 1014(3) 

LordJohu  Rimdl  {'ï\w) 12,32  (8),  2432 

(-'),  2.525  (3) 

Lord  vs  Bornier 171()  (5) 

Lord  A'  Cic  dn  ciionun  de  for  du  Nord 

10.53(172) 

Lord  &  Daviflson 2410  (11),  24.59  (3) 

Lord  &  Dunlvorty 2415  (:i),  2410  (10) 

Lord  *  Kiliott 2410  (8),  24.59  (1) 

Lord  vs  Huiiter 21^)2,  23.54  i 3) 

Lord  vs  Moir 2272  (0) 

Lord  vsOiiver 1071  (2) 

Lortie  vs  Dionne 1034  (7) 

Lotus  (Tbe) 2432  (4) 

Lovell  va  Campbell 1105  (13),  171(i  (1) 

Lovell  vs  Meil<Ie 2309 

Lovell  vs  Micbael 1092  (3) 

Loverson  &  Boston 227<i  (3) 

Lucide  vs  Wood 1188(27) 

Luiiiam  vs  City  of  Montréal 10.53  (03) 
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l,nroau  vh  Ucnnfort V24\  (7) 

\A\A\i\m\fi  UU'llo inL>4(:il) 

\,xv>k  Hi  FooU- l'^"-  (■■') 

liUwk  vs  HoiK» l-:t'>  (•») 

LuKHiorvH  AixltM'Hon lO.'ilIlKiH) 

LuHsicr  VH  Arcliainbiiult....  117  (1),  17t>  (•_') 

LusNior  vs  Cliayotli 10.")4  (ô) 

J,nHMior&  Uloutuncy 12-»:)  (2),  KitiU  (1), 

•JUti-'  (H) 

/.V'/m  (The) -MOI  (5^ 

l.Vami  &  Cuwoy Il-t7(l),  IIKS  (;!()), 

1S47(2),  ISlIHilô) 

Lyinan  &  Houthillior 1727  (:!),  242M  (2) 

lA'iiinn  V8  l>ion Util  (2) 

Lvimiii  v8  McDiarinid 1(>2;M1:!) 

l/viuan  &  PccU r,l(i,  l(ilH(2) 

l/vncli  vs  Hlani;liot 1!»:!H  (2) 

L'viu'li  &  Ilaiimnlt it7(l  (1),  20:iK  (2) 

lÂ-nch  va  Lwluc 2i:!0  (.">) 

Lvnch  V8  McAHlo 1208  (7) 

lÀiicli  VH  McLounan IlOô  (1) 

L'vnch  &  Foitras 210:5  (14) 

l.yncli  vs  l'oolo 170(7) 

Lynn  &  Cocliranc 1720 

fiynn  vs  C'ochrano  &  Nivin 12:t.")(ll) 

lAiin  ami  Conhrane  &  Nivin 17")(S 


Ma^'iiiro  vs  Donovun âOl  (2) 

Ma^îiiiro  vs  iluot 17:?,  212 

Magiiiro  vs  l^ivorpool  k  l.ondoii  In».  Co 

2.-.07  (  I  ) 

Majtuirc  *  Scott lHfl7  (2) 

ISIulier  &  Aylmor 1704  (4),  1727  (10) 

Mi.iimoy  it  Hnwicy 12:i4  (10) 

MaiioïKu- iV  McCroiuly...  770  (4),  12:1:5  (07) 

Maiioiioy  &  Toiiil<ins." 20(14) 

Mail  l'riiiting  Co.  &  Latianimo....  lO.Vi  (11, 

100) 

Maillt''  vs  Ririilcr Iti20  (0) 

ISIaillet  V8  Scrrt'' 17;{:i(l():!) 

Miiilloux,  Cl?  ;)«)•<(■ 20S4  (1) 

^[uinvilio  vs  IfiitiîliiiiH IO.m  (1.")) 

Mainvilie  V8  Uvault 540  (:'.) 

Maisonnniive  vs  t'ainpoau lô:!.")  (40), 

2100  (:!) 

Major*.  Tarif 17;{:;(121) 

Malotte  &  iSrnnot 774,  i:?27  (4) 

Mallotto  v8  Hiidon....  1152  (.■>),  1174  (ô.  11) 

Mallette  &  Hmlon 117:!  (0) 

Mallette  va  White.  10:50  (1:5),  14S0,  1487  (:i) 

IMalhiot  &  Brunello 12:54  (li5),  i:501  (If.) 

Malliiot  vs  TosHior llOô  (15),  2:510  (8) 

Mallony  &  Ilart 1402(2) 

Malo  vs  U'IIoir 2220 

Maloney  *,  Qninny 1:511  (2) 

Mann  vs  Hotian 504  (24) 

Mann  vs  I-anilie 17:5:5(0(1) 

Manu  ifc  Miinra .' 1014(0) 

.Mann  vs  AVilson 12:55(1) 

Mansliolil  vh  Cliarette 10:55  (;!) 


M 

M.  r.  A  D.  Society  vs  Kerfnt 0(58  (1) 

M.S.  iJv.Co.  i>i:   Uerjçoron 175:5  (l(î5) 

Maciîi'iin  k  Dalryniplo SOO  (2) 

Miii'donalti  VH  Dillon 2200(2:5) 

Miuclonald  vs  (ioyette 1571  (10)  j  Man  tlieKl  vs  Dotld 22()4 

MacilonaKl  <<:  Lanib 2200  (7),  2242  (10)  j  Mantlia  &  Co^'iilan 20(22) 

Macdonalil  vs  L<''ri(;or...  2125  (4),  2250  (12)  \  Muniha  vs  SIniard 17  (:5),  10:55  (27) 

.Macdonaid  iV  Nolin... 2]24  {2)  \  Momlhon  [Tin) 2:500(20) 

.Alaedonald  &  Uoss 028  (10 1 1  Marchand  va  Catv Ifi41  (0, 11) 

MacDonald  &  Wliitficld 2:510  (11, 14)  j  Marchand  &  Lainîrande i:^](i 

Macdounall  va  Montréal  Warolionsiii}?  Co...  I  Marcliand  vs  Mardiand 2177  (8) 

1077  (13),  2:517  !  Marchand  vs  Honand 2410  (2),  24(50 

Maci)ou(jall  vs  Hoy 1240  j  Marchand  *  Will<os 0!>0  (1(5) 

MacDonjjall  vsTorrance 24:5:5  (4)  i  Marchossanlt  vs  Durand .S();r 

Macfarland  4&  Leclairo 1500  (1)  I  .Marcldldon  it  I>onoon 17:51(2) 

Macfarlane  A  Aindiault 1208  (5)    "' 

Macfarlano  vs  Hélivoau 2274  (1) 

Macfarlanoà  Court 1802(4) 

Mac'tarlauo  &  Dowoy 004  (2) 

Macfarlano  vs  .Mcintosh 12;{3  (22.  75) 

Macfarlano  vs  UiMlden 1187(2) 


Marcil,  ci-  parii 204  (4) 

Marcile  vsMiitliieu 101:5  (4),  1(>41  (8) 

:Marcotte  vs  Noi'l 0;57  (4),  080  (5) 

Marcoux  vs  Nolan 147(5  (8) 

Marcoux  vs  Morris 1808  (8) 

Marotte*  Hobitaille 1(!05  (2) 

Macfarlano  vs  Thayer 504  (12),  2251  (;5)  j  Miinjant  (Tho) 2524  (1),  252(5  (W) 


Mackay  ife  (ierrard 17:5:5(100) 

Mackay  vs  (ilasgow  «.*c  Londou  Ins.  Co 

2480  (5),  2485  (10),  2,87  (0) 

Mackav  vs  Viiroaut 1400 

Macintosh  vsBoU 1484  (2) 

Muckonzie  i»t  Bowie 1081  (1) 

Mackonzio  vs  Mackenzie 17:53  (124) 

Mackonzio  &  Taylor 20(i  (1),  1484  (1) 

Mackonzie  vs  Wilson 1638  (18) 

Mackinnon  &  Kérouack 1953  ((>) 

MacMastorà  MotTat 1010(2) 

Magnan  vs  Dugas 1014, 12.3:5  (70) 

Mairoj,' Textile  Co.  &  Dobell 1880(12) 

Ma^^ieen  vs  Aubert 1272(2) 

Maguire  vs  Bradly 1808  (2) 

Matîi'.ire  va  Corp.  of  Montréal 1054  (:55) 

Maguire  vs  Dackus 1027  (:5) 


Marie  Viclorui  (The) 2528  (7) 

Ma-ior  vs  Lafrcnière KStiO  (8) 

Marin  vs  Bissonnette...  10:54  (1(5),  10:55  (21) 

Mariou  vs  l'crrin 10:54(2) 

Maritime  Hank  vs  Union  Bank....  2:551  (3) 

Marier  vs  Molsons  Bank 2:540  (:5) 

Marnien  vs  Marmen 124:5  (18) 

Marois  vs  Deslauriers 1(520  (2) 

Marquis  va  Poulin 152:5  (1) 

Marshall  vs  Grand  Trunk 22(53  (:5) 

Marteau  vs  Tétreau 1508  (1) 

Martel  vs  Syndicj  de  St-deorge  d'Henry- 
ville 1(5(58  (11) 

Martel  &  Prince 1:501  (20),  1043  (1) 

Martha  Sop/iia  ('."he) 2525(10,17) 

Martigny  vs  Archainbault 14:W  (1) 

Martin  vs  Cité  de  Huil..  :558  (10),  2344  (10) 


ri 
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Martin  &  City  of  Moiitronl lavi  (147) 

Mailin  .V-  CM l''7"  (:i) 

Miirtiii  VM   Miiiisoreaii llKS(i.'!i) 

Mnrtii>  »<:  (iiuilf INiKMl) 

Miiniii  VM  (iioiiicr liMii  (:!) 

Miiitiii  VM  (iiiyof l:?l)l  (.tl) 

Miirlin  it  !.<■« «71»  (2),  m)  (I,  '.') 

Maiiin  v«  Martin Slô  (2),  1!I07 

MailiiiA  l'.Miliii )t!iO(2(>) 

.Marlincaii  vh  Ht-livoaii 10.'mH) 

Martincaii  v.-<  Uoy H)."):!  (:(:»),  UNS  (ôl  ) 

.V.nv/.O  />(>/•(.//-;/  (Thf.) '.':'.«!» 

j/«r'//  y.((i,  (Tlii') iMs;;  (:;) 

Mawsawippi  Valioy  H.  U.  Co.  v«  Walkor 

107iMl) 

Massé   VH  Côté V2:V.\   (l'.O),  ll'LVi 

iMassé  v«  liei'léro ">-'0(4) 

MasH."  VM  Kobillaril 12;il  (11') 

Ma^sii'  VMUIiôaiimo 21!»4  (3) 

Masson,  ex  parte 1124  (',\) 

Mafsoii  VH  Amsoc.  de  jirévoyanco  «lu  ('ana- 

(la 2.-)88(l.' 

MasHon  vh  Corbeillo 1501  (fi),  lô71  (S 

MasHoii  VH  Lonlif 14;JH  (7) 

Macson  i<:  McGowan 101?,')  CM) 

MasHiio  V8  Crébassa Ifmi  (3),  L>27;5  (ô), 

2288(1) 

Massue  i^  Morloy 144.")  (2) 

Âlatliows  vs  N<)rtlu>rn  Ins.  Co 24!»0  (.".) 

MatlicWH  vsSfnc'cal 1487  (2),  22tl8  (7) 

Mathi'wsoii  vs  Fletclicr 1G')4  (2) 

Watlii'wsoii  1*4  Hoyul  Ins.  Vu 2774  (7) 

Matlii'wson  vs  AVcstorn  Ins.  d» 2.")71  (1) 

Mathioii  VH  liatlaimne !»H2,  lav?  (I!t4), 

10.")8  0) 

Malliioii  vs  Létonrnoan :!04  (20) 

Matliioii  iVi  Viichon 2172  (12) 

Mathieu  VH  Vijiiieaii l.")!}.")  (2<>) 

Mattfvs  Ut'danl 105:!  (28) 

Mattevs  Laroclie..  41!»  (4),  73.')  (4), 74,1  (1), 

88(i,2072«i) 

Maurice  vs  Desrosiors llitO  {.")) 

Mawson  vh  IJnrstall l<i(!8  (I) 

Maxiiam  vs  Statronl 1.5(18  (2) 

May  vs  Foiirnier 147.{  (4),  KîOl 

May  A  L'Heureux 12.54  (.",) 

May  VH  Uitcbie 1220(2) 

Mayer  vs  Ix-veillt'.  871  (2),  8,S0  (.•'.),  018  (12), 

1237(2),  2262(14) 

Mayer  vs  Scott 2!»  (.")) 

Mayiiard  &  Renaud 2314  (3) 

Mavor,  etc.  of  Montréal  &  Drnmniond 

407  (.")) 
Mayor  of  Montréal  vs  Mitcholl...  ICôS  (71) 

Mayraiid  v.s  Boudreau 23.")8  (1) 

Mayrand  &  LéL'aré 2220  (7) 

McAdani  vs  Wdson 308(3) 

McAvoy  vs  Hnot 1208  (11),  1210  (1) 

McBean&  Garlisie 400(18) 

McBean  vs  Debartzch 1300 

McBean  vs  McBean 1807(8) 

MoCailvs  Bonacina 2048(3) 

McCall  vs  Pouliot...  2014  (0),  20.-}4  (2),  2272 

(24) 

McCalIuiii  V8  Celano 29  (2) 

McCarthey  vs  Jackson  &  AVard...  227LMM 

McCarthon  vs  .McCarthon 17.33(107)' 

.McCarthy  vs  Bartlie 228.'i  (IJ; 


M.Civrlliy  vs  Hart 02.''.  (1),  O-JO  (.')) 

M.CurlIiy  i<c  llarf 001,1733(03) 

M(Cartliy  vh  .JnekHim 2273(13) 

McCaw  VH  harrinjitoii 1041  (18) 

Me(;iure  VM  Kc^llv 100)1  (!() 

M(  Conti  VH  l'ouliii  1232  (14) 

McCcMinol!  VH  Dixon lO.T)  (10),  2i;i(l  (8) 

McCounoll  vs  Miller 1234  (34) 

M.Cor.l  VH  Hellinubani  lim(l) 

MfCord  vs  MeCnrd 002(8) 

McCiml  i\:Me('(.r<l 1733  (.")7) 

McCorkill  VH  Harrabé ir)71  (43) 

MeCorkill  »&  Kiiijihl lOlJ.")  (20),  1370 

McCorniick  VS  Ituchanan 170(4) 

McCorniirk  vs  Nevllio...  1408(2),  1522(0) 

MeCov  vs  Dinnecn 2308(11) 

McCràkcMi  vs  Lo^uo 1824  (2J 

MeCiillocli  A  Ilatlleld....  2422  (1),  2424  (1) 

McDonald  itAbbolt 10(13(3) 

McDonald  vsCnuada  InveHtni'tCo.2172(10) 

MacDonald  vs  ("arrunu ll.V)  (8) 

McDonald  iS:  David KWs    J) 
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NoMbitt  &  Hiinnue  do  Moutréal 1493  (2) 

Novon  &  do  IlU'ury 12;i3  (4«) 

Newniun  &  >i'ewman 010(17) 

Newton  vm  AUon 2:144  (4) 

Nowton  vHCruse 778(1),  2001  i3) 

Nowton  &  Roy 420 

New  York  Ins.  Co.  vh  Paront 24S2  (5), 

2485  (0) 

Niuffura  (Tlio) 2525  (0) 

Niagara  District,  &v..  vs  Macfarlane  29  (:U  ) 

NinnontMiasa  &  Akivirente 10.54  (48) 

Nichle  &  Cie.  d'Ass.  Mut.  de  Buffalo.  2524 

(») 

Nichols  vs  Ryan 2349  (1) 

Nicholson  vs  Prowse 1571  (40) 

Nield  vs  Vineberg 17'27  (0) 

Nigiitinnale  &  Société  de  const.  St-Jacques 

1953  (3) 

Niscon  V8  Darlinn 1670(20) 

Noad  vs  Bouciiard 1100  (G) 

Noad  va  Cliâteauvert 2286  (2) 


NoRd.1(  Lknipann.  » 1171  (3i/>014  (.1) 

Noblo  VM  Laliaiu TiOM  (9),  12:H4  (11) 

N(M>I  VH  (>ii){non 163A  i45) 

No«il  VM  Uvordiùrp 1478(0) 

Nolan  vnCrano 1738(1) 

N.ilot  VM  Boucher „  UW7  (10),  15:i(l  (*.'0) 

Nolott4i  VM  Lord 1047 

Noiin  VM  Auliort 0.58(2) 

Noonan  vm  Noil 1218 

Nopllieiiiior  &  DuploMslM 1487  (5) 

Vordlieimor  VM  KniMer.  1487  (4i,  1071a  (l,2l 

Nordlioiinor  v  lloxan 1(122  (4) 

Normand  vm  BoauHoloil lOOK  (5) 

Nonnnud  A,  Cie  de  NavlKatiim 400  ('22) 

Mornianil  tic  Crovior 2(M2  (4) 

Nornuuuleau  vs  Andileniont 207  (1) 

Nnrniandoau  vh  Lan^ovii 1717  (:i) 

Norniandeau  A,  McDonnull 918  (11) 

Normandiii  &.  Arnois 903(12) 

Norniandin  vs  Bortbiautne 1100  llO) 

Normandin  l'tc  Doroiiin 2:i'.'5  (2) 

Norniandin  vh  Normandiii....  10:i2  (8), 'JOUO 
(7),  2043  (2) 

North  Shoro  Ky.  Co.  vm  Trudol 1502 

Northern  Ahh.  Co.  à  Prévost 2400(12) 

Sxmi'ixt  A  Mitchell 417  (12) 

Nyo  A  Colvillo l'207  (4),  l'241  (3) 

NyMtod  VH  Darbyson 2272  (20) 


Oakley  vs  Morro,{h 1072  (1) 

O'Brioii  VH  T.HJeuniwse I(l'j4  (11) 

()'Brien&  McLynn 1003(2) 

O'Brien  vs  Molson 080  (5),  1243  (1) 

O'Brien  &  Semplo 110»  (24),  1174  (9), 

1001  (0) 

O'Brien  &  Thomas 989  (9) 

O'Cîonnell  vs  fbrp.  of  Montréal 17:i3  (4) 

O'Connor  vh  Impérial  In».  Co...  2474  (5), 

2480  (3),  2482  (:i),  2571  (4),  2570  (7) 

O'Donahue  vs  Moison 1013  (2) 

O'Farrellvs  Brossard 17:13(77) 

U'Farrell  vs  Dnchwiiay 400  (20) 

O'Farrell  vs  O'Neil! 1252 

O'Farrell  vs  BiM«iprocity  Mining  Co  17:i:i(40) 

Ojjden  VM  DawBon 072  (2) 

Oiïilvie  vs  tineboc  Bank 2205 

O'Halloran  vh  Boucher 1173  (8) 

O'Hulloran  vs  Kennedy 1152  (3) 

O'Keofo  iV  DeMJardins...  12.34  (:}5),  1070(25) 

Oldfieldvs  Hiitton 1079  (1),  2454  (1) 

Uliva  VH  BoisHonnault 4<X)  (3) 

O'Meara  vs  McCloverty 280  (1) 

Ontario  Bank  vs  Foster....  1-7  (4),  1092  (5), 

2300  (5),  2319  (5) 

Ontario  Bank  vs  Mitchell 1231  (9) 

Ontario  Car  Co.  vs  Québec  Central  Hv.  Co. 

2010  (8) 

Orr«&  FiHher , 659(1) 

Orr  vs  Hébert 1571  (10) 

Osgooii  V8  Goodenough ,  42  (3) 

O»goo<l&  Steek 6(10) 

Oshawa  Cabinet  Co.  vs  Washburne....  177) 

(11) 

O'SuUivan  vs  Murphy 1535  (2) 

Ottawa  Agiicultural  Ins.  Co.  &  Sheridan.... 

2482  (7) 
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Ottawa  Ins.  Co.  &  Bouthillier 2481  (4) 

Onollot  vs  Fonrnier 1070  ((>) 

Onollet  V8  Kocliette 1241  (11) 

Oiiellolte  vs  Badeaux 2000  (2) 

Ouellette  vs  Vallières 2272(21) 

Ouitnet  vs  Bergevin 1105  (17) 

Onimot  &  Bergevin 1733  (19),  1854  (2) 

Ouimet  vs  Caiiadian  Express  Co..  I(i75  (23) 

Ouimet  vs  Clioquot 1173(13) 

Onimot  &  «riivi-l 1733  (139) 

Onimot  vs  Lafomi 1902(4) 

Ouimet  vs  Marchand 1950  (4),  1989  (1) 

OiiimetSvs  Ménard 1091  (3i 

Onimot  VHjRobillard 2250  (l.S) 

OuiiTT&t  &ÎSon('cal 1035  (6) 

Onimet  it- Verville 1072  (5),  1200  (7), 

1711(1) 

Owens  vs  Laflamnie 170  (11) 

Owens  vs  Union  Bank T.VÔS  (28) 

Owners  of  tlie  Loyal  vs  Tlio  Challeiujer 

2524  (10) 


Pacaud  vs  Barwis 1053(49) 

Pacaiid  &  BeaucliCne 2127  (1) 

Pacaud  vs  Bourdages 148(i  (2),  1570  (2), 

1908(1) 

Pacand  vs  Brisson 2023(8) 

Pacand  vs  Contant 2098  (2:i) 

Pacand  vs  Corp.  of  Halifax  Soutli..  358  (4), 

2344  (3) 
Pacaud  vs  Monarch  Ins.  Co... 2485  i3), 

2510  i2) 

Pacaud  &  Pelletier 20.'?8  (1) 

Pacaud  it  Priée 1053  (23) 

Pacaud  vs  Provencher 1571  (24) 

Pacaud  vs  Queen  Ins.  Co ?4''7  '4) 

Pacaud  &  Ilicliaby 2043  (3) 

PagelsA  Mnrpliy 1041  (10) 

Paigeà  Evans 1035(23) 

Paige  &  Ponton 1222  (8),  2340  (4) 

Pdmyra  (The) 2528  (13) 

Pambrun  vs  Park 1543(10) 

Panetvs  Lame 2113  (2) 

Pangman  vs  Bricault 503  (13) 

Pangman  vs  Pauzé 1903  (6;,  2042  (4), 

21.00  (2) 

Panneton  va  (  lillet 173,^13) 

Papineau  (The) 2395 

Papineau  A  Taber 1053  (159) 

Papineau  &  Lovell 1105(10) 

Pappand  vs  Turcotte 1105  (10),  1122  (1) 

Paquet  vs  Citizens  Ins.  Co 2570  (5) 

Paqnett«  vs  Binette 1624  (22i,  2192  (4), 

2208  (3) 

Paquette  vs  Dépocas 1523(5) 

Paquette  vs  Limoges 1105  (7),  1423  (9) 

Paquette  vs  Milette 1.5.35  (5) 

Paquette  vs  Rainville 1908  (9),  1970  lO) 

Paquin  va  Eradley 799 

Paquin  vsCity  ofHull I(i42 

Paquin  vs  Laverdière 1473  (0) 

Paradis  vs  Alain 1501  (1) 

Paradis  vs  Drouin 589 

Paradis  vs  Laflamme 1311  (5) 

Paradis  vs  Société  des  Ouvriers  de  bord 

360  (6) 


Par<^  va  Dérouselie 1571(0) 

Paré  vs  Paré 1029(3) 

Parent  vs  Daiglo 540  (2),  549  (0) 

Parent  vs  Dubne 100  (1) 

Parent  vs  Durocher 1688  (8) 

Parent  &  Lalonde 1333  (2),  1393  (1) 

Parent  vs  Oisol ; 1008(0) 

Parent  va  Shearor 0  (3) 

Parent  va  St-Jaeqnes 29  (8),  91  (4 

Paront  vs  Tonnancour 1438  (3 

Parhani  vs  Maréchal 2040  (2),  2082  (0 

i'ariseau  vs  Onollet 2311  (6) 

Pariscau  vs  Poltier 1208  (12) 

Pariseau  vs  Tiutlean 1.301  (30) 

Park  vs  Rivard 29(47) 

Parker  vs  Cochrane ...  7(1) 

Parker  &  Feltcm 1536  (34) 

Parsons  va  Grahani 1188  (13) 

Parsons  &  Stnndard  Firo  Ins.  Co.  2490  (16) 

Paitridge  vs  Mci^eod 2307  (2) 

Patez  vs  Klein 2396  (22) 

Patoille  va  Uosmarais 241  (4i,  304  (7) 

PatrisvsBôgin 1156(1) 

Pattonando  à  Charron.  504  (8, 19),  2242  (9) 

Pattonande  &  Lérigé 1173  (1),  1530  (.*.) 

Paltersonvs  Davidson 2453(1) 

Paltorson  va  Farran 1131  (2) 

Piittorson  vs  Knight 241(!  (ti) 

Patterson  va  Usborno 1501  (10) 

Pattoraon  vs  Walali 2280  (4) 

Pattison  &  Fnller S92  (3) 

Poachy  it  O'Neil ,515 

l'earco  vs  Tlio  Mayor.. 1022  (5) 

Ponrsnii  &  Wurtolo 256(» 

Pock  &  Harris 1018  (1) 

Pi'ddio  vs  Qnobec  F.  Ins.  Co 2.5S2  (1) 

Pelletier  &  Bernier 1053(5,  134) 

IVUotior  vs  Caron 443(1),  22(il  (12) 

Pelletier  vs  Chassé 1501  (14) 

Pelletier  vs  Lajoie 1,533(1) 

Pelletier  vs  Lapierre 1608(2) 

Pelletier  vs  Ijomelin 2202(1) 

Pelletier  va  Michand 2125(2) 

Pelletier  vs  Pelletier 308(2) 

Peltior  vs  Blagdon 2.358(3) 

Poitiers  Debusat 970  (2) 

Poltier  &  Landry 1733  (23) 

Peltier  va  Puize 1507(1) 

Pénisson  vs  Péniseon.  889,  976  (2),  1150  (12) 
Penny  vs  The  Herald  Publishing  Co.  1024 

(23),  1666  (0) 

Penny  va  Taylor 119(5) 

Popiii.vs  Christin 1898  (6) 

Pépin  vs  Courcliéne 2098  (32) 

Pépin  &  Conrchène 030  (1),  975  (3) 

Pépin  va  Labello 1313 

Porkins  vs  Leclairo 1105(11) 

Perkins  &  Kosa..  1190  (3),  1745  (4),  1975  (3) 

Pérotleau  vs  Quintal 2048(4) 

Porras  vs  Boaudin 1103(1),  15.35  (6) 

Perrault  &  Abl)ott 1999  (20) 

Perrault  va  Arcand 1470  (3) 

Perrault  vs  Bacquet 2260(1) 

Perrault  &  Banque  Ontario 1570  (1) 

Perrault  vs  Bergevin...  1105  (18),  2.310  (15) 

Perrault  vs  Bertrand 1053(3) 

Perrault  <fe  Corporation  de  la  MaJbaio 

1034  (15) 


PER  a  PRI 


LVII 


Perrault  vs  Couture..., 990(7)1 

Perrault  vs  Daigneau'l..  1103  (1),  2231  (2), 

2310  (13)  I 

Perrault  &  Desiardiiis 2073  (2),  2075  (6) 

Perrault  vs  Etienne 1280  (5),  1349 

Perrault  V8  Hénault 1053(158) 

Perrault  vs  Herdman 1188  (16) 

Perrault  vs  Laurin 2285  (15) 

Perrault  «&  Milot 360(5) 

Perrault  vs  Normandin 992(14) 

Perrault  VH  Plamondon 1733(1) 

Periain  &  Dompierre 1053  (125) 

Perrier  vs  Quin 179  (2),  1382 

Porrigo  vs  Hibbard 1233(1) 

Perronet  vs  Ktienne 2003  (2) 

Perry  vs  Milne 1953  (1),  2285  (10) 

Perry  vs  Niagara  District  Mut  Pire  Ins!. 

Co 2478  (121 

Perry  vs  Rodden 2285  (23),  2287  (9) 

Perry  &  Sewell 1475  (2) 

Persillier  vs  Moretti 1638(3) 

Peters  &  The  Canada  Sugar  Reflning  Co... 

2398  (4),  2415  (5),  2426  (3) 

Peters  vs  Oliver 2383(20) 

Petit  vs.  Béchette 249  (1) 

Pétrin  vs  Brunet 1494(3) 

Plmneuf  vs  Cochran 1233(71) 

Pliilion  vs  Briason.,..  379  (9),  1031  (4),  2017 

Philippe  vs  Desmarais 1481  (5) 

Philips  &  Anderson 831  (7) 

Pliilins  vsJiain 928(9) 

Phillips  vs  .Toseph 2242(13) 

Phillins  vs  Sanborn 2285  (8) 

Picard  vs  British  American  Ass.  Ce.  1715 

(5),  2487  (8),  2490  (19) 

Picard  vsMorin ^^.^(IS) 

IMchettovs  Lajoio 2287(17) 

Pichotto  VH  O'IIagan 297  (4) 

Pickford  vs  Darl IKil  (7),  2377  (1),  2442 

(2).  2.599 
Pickford  &  Dart...  2377  (2),  2383  (.34),  2414 

Pierce  &  Butters 311  (5),  735  ((i) 

Pierce  va  (libbon 417  (5) 

Pierrevillo  S.  Al.  Co.  &  Martineau.  400  (16) 

Pigeon  &  CM-  de  Montréal 2263  (4) 

Pigeon  &  Dagennis  2260(19) 

Pigeon  vs  Roussin 1610(4) 

Pillet  &  Delisle 200 

Pilon  vs  Brunette 1629  (8),  2076  (2) 

l'ilot  (The) 2396  (17) 

Pingimlt  vsSyinniea 1188  (28) 

Pinsoniiault  &  Desjardins 12.S5  (8) 

Pinsonnault  &  Dubé 1478(4) 

Pinsonnault  &  Geriken KilJO 

Pinsonnault  vs  Kanisay 1626  (4) 

Pitou  vs  Lopage 417(6) 

Plamondon  vs  fjefebvre 1640  (2) 

Plante  vs  Cazeau 1733  (10),  1825  (6) 

Plante  vs  Clarke 2383(16) 

Plendcrleath  &  McGillivray 1241  (1) 

Plinguet  vs  Kimpton 2268(3) 

Poirier  vs  .lobin 1703(4) 

Poirier  vs  Laberge 1733  (105) 

Poirier  vs  Lacroix  806  (2),  788(3),  1077  (5), 

1173  (2) 

Poirier  vs  Tassé 15.36  (6),  1540 

Poissant  VB  Barrette 1053  (193) 


Poissant  &  Barrette 240  (4),  304  (17) 

Poitevin  vs  Etienne....' 1073  (2) 

Poitevin  vs  Morgan 1053  (13,  206) 

Poilras  &  Berger....  1578, 1616  (5),  1625  (2), 

1626  (8) 
Poitras  vs  Lalonde...  941  (2),  2168  (2),  2172 

(10) 

Poliquin  vs  Belleau 2098  (9) 

Pollico  vs  Elvidgo 297  (3),  1275 

Pominville  vs  Doslongcliamps 1025  (2) 

Pominville  vs  Cxanthier 2262  (13) 

l'omona  (The) >. 2528  (8) 

Pontbriand  vs  Grand  Trunk  Ry.  Co..  1673 

(5) 

Ponton  vs  Woods 2066  (2) 

Poi)e  V8  Post  Ptg.  &  P.  Co 1053  (.35) 

Popham  &  Turcotte 2250  (4) 

Porteous  &  Eno  dit  Deschamps 2220  (2) 

Torteous  vs  Reynar 1716  (10) 

Postou  vs  Thompson 1998(1) 

Poston  VS  Walters 1851  (2) 

Poulain  VS  Falardeau 689(2, 

Poulet  &  Lalumière 2274  (8) 

Poulin  vs  Hudon 1096 

Poulin  V8  Plante 241  (1) 

Pouhn  vs  Thibault 75  (1) 

Poulin  &  Williams 1727(12) 

Pouliot  vs  Fraser 949  (4) 

Ponliot  'S  l.avergno 2098  (1) 

Pouscie  vs  McGregor 299(1) 

Poutre  vs  Laviolette 2001  (2) 

Poutre  vs  Lazuro 1053  (222) 

Poutre  V8  Poutre 2006  (5) 

Powell  &  Robb 1898  (10) 

Power  &  Phelan 990  (21),  1582  (1) 

PozervsGrecn 1301  (1)) 

Prutt  vs  Berger 1249  (20, 

Pratt  vs  MacDougall 2311  (4),  2351  (1) 

2354  (1) 
Pratt  vs  Manufacture  de  laine 

che 

Pratte  vs 


Maurice. 


d'Yamachi- 
....  2098  (2) 
...  1716(11) 


Précourst  vs  Vidal 571  (3) 

Préfontaine  &  Barry 1233  (73),  1830  (4) 

Préfontaine  &,  Brown 1733  (3) 

Previier  {'£ho) 2383  (6) 

Prentice  vs  The  Graphie  Co 29  (38) 

Prentice  vs  McDougall 749, 1898  (11) 

Prentice  &  MacDougall 1507  (4) 

Prescott  vs  Thibeault...  902,  960  (3),  972  (2) 

Préseau  vs  Canipeau 1733  (58) 

Prévost  vs  Brion  dit  Desrochers....  10()7  (3) 

Prévost  vs  Bourque 2029  (8),  2115  (7) 

Prévost  &  La  Cie  de  Fives-Lille....  1493  (7) 
1.591  (1)  * 

Prévost  vs  Faribault 2358  i2) 

Prévost  vs  Forgot 1342  (2) 

Prévost  vs  Gossehn 1035  (29) 

Prévost  &  Mélanvon 1225 

Prévost  &  Perreault 520  (1.  2) 

Prévost  &  Pickel 990(10) 

Prévost  VH  Wilson 434  (2),  200G  (41) 

Priée  &  Hall 1622(10,17) 

1  rico  &  Mercier 1234  (21) 

Price  vs  Nelson 2066  (1),  2072  (1) 

Price&  Percoval 2263(1) 

Price  vsTessier 1478  (18) 

Pride  of  EuglawHThe) 2528  (9) 
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Primeau  vs  DemerB 1053(38) 

Primeauvs  OuCrui 2253(4) 

•  Friiice  Edward  (Tlie) 2398  (3) 

Prince  &  Gngnou 292  (2) 

Prince  vs  Morin 1938  (!)) 

Procureur-G^înéral  &  «cis 2032  (4) 

Procnr8ur-Gén(''ral  vs  Coté 11)15  (Il 

Prociireur-Gém^ral  vs  Priée 638 

Protestant  School  Comniissioners  vs  Gua- 

ranteoCo 1941  (9) 

Proiilx  vs  Dorion 1173(3) 

Proulx  V8  Diipiiis 1233(64) 

Proulx  vs  Tremblay 503(21) 

Provii-.cial  Ins.  Co.  &  ConnoUy...  2490  (27) 
Proviix'ial  lus.  Co.  et  Leduc 1704  (1), 

2490  (24).  2538(1),  2549 

Provostvs  Brûlé 2383(38) 

Prow.*e  VH  Simpson 419  (7),  1032  (10), 

2072  (11) 
Prud'iionuno  vs  Scott 376  (2),  1163  (9), 

1479, 1536  (18),  2017  (6) 

m 

Québec  (The)  vs  'ïh&Charles  Chaloncr.  2525 

(l(i) 
Quelle  Agricult.  Impl.  Co.  vs  Hébert..  371 

(1) 

Québec  Bank  «fc  Bergeron 1574  (4) 

Québec  Bank  vs  Mohson 2314  (1) 

Québec  Bank  &  Ogilvie 2325(1) 

Québec  Bank  vs  Paquet   1733  (50),  1918  (3) 

Québec  F.  Ins.  V8  Mol.son 1156  (3) 

Québec  F.  Ins.  Co.  &  Moison 2584  (1) 

Québec    Marine   Ins.  Co.  &    Commercial 

.  Bank 2505(1 

Qucen  vs  Doutre 1733  (70,  71) 

Queon  &  Excbange  Bank 2032  (8) 

Queen  vs  McFarlane 216 

Queen  &  Kobortson 503  (25) 

Quentin  &  Butterfield 1535  (15) 

Quorrot  &  Bernard 1222  (10),  1233  (.56) 

Qucsnel  &  BélanJ 1715  (1) 

Quinn  vs  Atcbeson 1571  (5) 

Quinn  it  Dumas 1220(4) 

Quinn  vs  lîd.son 1930  (1) 

Qnini.  ^l  Edson 1941  (1) 

Quinn  vs  Fraser 918(9) 

Quinn  &  I^duc 520  (3) 

Quintal  vs  Aubin 1189,  1533  (4) 

Quintal  &  Aubin 1188  (46) 

Quintal  vs  Ix^febvre 2044  (4) 

Quintal  vs  Mondor 1027(7) 

Quintin  vs  Girard.. 775 

R 

Kabeau  vs  I^roux 1301  (29) 

Bacino  vs  Delisle 2098  (25) 

Racine  vs  Equitable  Ins.  Co 2490  (4) 

Kacine  tt  Kane 2273  (10) 

lîacino  vs  Morris 1675  (21') 

Racine  vs  Racine 310   1) 

Rafter  &  Moses 1092  (7) 

Raiche  V8  Alie 762,  776  (li 

Railroiid  vs  Reevcs 1675  (8) 

Raiiway  &  Co.  vs  Hamilton 85 

Ralston  &  Stansfeld 1543  (14) 


Ramsay  vs  Montréal  St.  Ry.  Co...  2584  (4) 

Ranger  vs  Ranger 540(1) 

Banson  vs  Corp.  of  Montréal 1733  (123) 

Rapinvs  McKinnon 1629(3) 

Rascony  &  Union  Nav.  Co.  352  (2),  1889  (4) 

Ravary  &  Grand  Trunk 1066  (4) 

Rawley  va  Monarque 299  (2) 

Raymond  &  Renaud 2287  (4) 

Raynar  vs  Thompson 435  (4) 

Rea  vB  Kerr 1543(4) 

Reave  vs  Mongeau 166  (5 

Iteburn  vs  Corp.  do  Ste-Anne 501  (4 

liecoveri,  (The) 2396  (4 

Redpath  vs  Giddings 1053  (1) 

Iteed  vsLarochelle 29(32) 

Reetl  vs  Rascony 29  (48) 

Reevos  &  Geriken 20(55  (2) 

Reford  &  Sémin.  St-Sulpice 1156  (13) 

Rofour  vs  Senécal 2219  (7) 

Reginavs  Baird 400  (12) 

Regina  vs  Caron 637  (2) 

Regina  vs  Comte....  2082  (2),  2084  (3),  2086 

(1),  2115  (6) 

Regina  vs  HuU 243  (4) 

R«gina  &  Patton 503  (11) 

Regina  vs  Petitclerc 2125  (3) 

Reid  V8  Prévost 626 

Reid  vs  Smith 1668  (6),  1691 

Reinhari  vs  Valade 987  (14),  1280  (4) 

Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  vs  Nelson 

474  (2) 

Rémillard  vs  Cowan 1612  (8),  Kilo  (4) 

lîenaud  vs  Arcand 1478  (,Ç),  1536  (10) 

Renaud  vsDussault 304(1-*) 

Renaud  &  Guillet 872  (5),  968  (4) 

Renaud  &  Hootl 1622(7) 

Renaud  &  Proulx 2058(5) 

Itenaud  vs  Raymond 2098  (26,  30) 

Renaud  &  Tourangeau 968  (6) 

Renaud  &  AValker 1720  (1) 

R«nny  &  Mowat 1155  (3) 

Renson  vs  David 1641  (l7) 

Repentigny  (de)  vs  Doherty 1733  (131) 

Reschevs  Ratté 166(3) 

Hese  vs  Melvine 1851  (1) 

Rex  vs  Laporte 400  (10) 

Rhéaume  vs  Bouchard 15.35  (27) 

Rhéaume  vs  Bourdon 2098  (37) 

Rhéaume  vs  Caille 1301  (21) 

Rhéaume  «t  Massio 191  (1) 

I.'héaume  vs  Panneton lf)38  (15) 

Rlio<le  Island  I^)comotive  Works  «It  South 

Eastern  Rv.  Co 8  (5),  379  (6) 

Rlio<le8  vs  Siarnes 1053  (16) 

Ricard  vs  Fabrique  Ste-Joanne  de  Cliantal. 

504  (15) 

Ricard  vs  St-Denis 1608  (1),  2005  (3) 

Rice  &  Ahern 1077  (6),  1159  (5) 

Rice  <t-  Boscovitz 1668  (3),  1670  (11) 

Rice  vs  Bowker 230(i  (3) 

Rice  &  Libby 1733  (100) 

Richard  vs  Boisvert 2:U4  (23) 

Richard  vs  Chicoine 2195,  2208  (2) 

Ri;  hard  vs  Les  Curé,  etc.,  do  Québec.  J(H)7 

(4) 

Richard  et  Fabrique  de  Québec 1624  (2) 

I  Richard  &  Martôl 1943  (2) 

:  Richard  vs  Michaud 1032  (6),  1040 


RIC  à  ROY 


tiïc 


Richard  vs  Ritchie 1733  (28) 

Rklmrilson  vs  Tftbb 1733  (115) 

Richanlson  vs  Tlionipson 18f)!t  (l) 

Richer  &  Voyer.  712  (2),  77(i  (3),  1233  (27), 

22(i8  (12),  2:M4  (17) 

Richmond  Fire  Co.  &  Fee -...  24S0  (4) 

Rickaby  vs  Bell 2 

Ri(kiibv&  Ik'll 1035  (lit) 

Hirkaby  vs  Siitlitfe l!»-.'.s  (]) 

RickerA  Simon 1207  (7),  1215  (2) 

Riddoll  &  McArthur 2i»  (37),  1040 

Riddoil  vs  Reay lllHi  (1) 

Rjpllo  vs  Benniiig 1232  (la) 

Hioiidi-au  vs  Blondiii ]!li'7  (11) 

l{iiiiiner  vs  Bouchard 103r>  (!>) 

Hionol  vs  City  of  Montréal 1053  (ôH) 

lliopol  vs  Fleury 12:î3  (Ô.H),  1474  (13), 

1544  (S) 

Hi.mx  vs  Ouollet 2042  (5),  21(iH  (3) 

Rivardvs  Bdl 2274(3) 

Hivard  vs  Goulet 244 

Rivers  vs  Duncan 24;)0()) 

Kivet  vs  Lt'-onard 142:'.  (2,  4) 

RohcrUi- Anve  (The) 2528(4) 

RolK'it  vs  Chilteauvert KiOS  (8) 

Robert  ik  Cité  do  Montréal..  1054  (12),  22f.l 

(41 

Robert  vs  Laurin Ifi75  (Ifii 

Rol«rt  &  Macdonald 214!)  (1) 

Rol>ort  vs  Maiihot 1053  (lO:!) 

Robert  vs  Roiiibert 1423  (IJ) 

Kobcrt  &  Ryland 2140  (2) 

Uobort  vs  Ste-]Marie.... 24!)  (7) 

Koberts  vs  Hastieii.. 1053  (179) 

lloberts  vs  llarri^on 2177(3) 

Koberts  vs  Luvanx 1438  (2) 

l'oliertHon  vs  Forjjiuson 1!>!)!>  ((>) 

iiobortson  vs  Jont'.-s..  1181  (]) 

Robertson  &  Lajoie 1745  (1),  1707 

Kobertson  vs  Porrin 1438  (4) 

Robertson  vs  Stuart 504  (17) 

Robertson  iV:  Yount: 2014  (7),  2048  (2) 

Robicliaud  vs  Paciliquo  Canadien,  107(5  (12) 

RobiclionA  Caroii 1053(18!)) 

Robidoux  vs  Lépine 2(ji;{  (5) 

Robillard  vs  Luninn'»^ 34;>(10) 

Roiiillard  vs  Trendiiay 1053  (150) 

itobiiison  vs  Caii.  l'ac.  Ky.  Co 1054  (15) 

Kobinson  >.<:  Can.  l'ac.  Rv.  C^o....  1054  (27), 

1056  (!l) 

Holiinson  vk  McCorniick 13!)3  (2) 

Rol.inson  S:  McMillan 1070  i24) 

kobinson  vs  llctiiMistein 1808  (1) 

Rol)itaillo  vs  Dénécliand 110!»  (]«)) 

KdbitaillciV  Dénédiaud 2200(25) 

Itoliitaiile  vs  .loly 505  (3) 

Robson  vs  Ildoker r_'5(>  (1  ) 

Roclie  vs  Fraser 1802 

Ko<'licloau  vs  Itoclieleau 12!t4  (1) 

Uociior  vs  ("lievalicr...  :i8:),  l!l!)3,  2(100  (10), 

200!»  (5) 

Rocher  vs  l.oproluin 1715  (4) 

Roclictto  i':  Louis 1108  (2i 

Rodiette  vs  Roclicttc IhOO  (3) 

Rocjion  vs  Dncliciie 8(»(i  (li 

Rochon  vs  I.ediic îUi 

Rock  vs  Denis ...   1053  (12! 

l'nrhiiiaii  (Tlio) 2.520(5) 


Rodior  VH  Hébert 2001  (1) 

Rodier  vs  McAvoy 2272  (10) 

Rodrigue  vs  Grondin 1152  (2) 

Rodrij^ue  vs  Leduc... 1055  (18) 

Roger  vs  Ciiapnian 1865  (1) 

Rof^ers  vs  Doiuinion  St«amship  Ce...  1543 
(15) 

Roifers  vs  Morris 1170, 1900 

Rofjers  va  Rogers 12(iO  (0) 

Rohdt  vs  Ga-jnon 1048  (1(;) 

Rolland  vs  Citizens  Ins.  Co 2574  (4) 

Rollpnd  vs  Michaud 643 

Rolland  vs  Sevmour ll(i!»(17) 

Rolland  &  St-benis 1187(1) 

Rolland  vs  Tiffin 1((34  (3) 

Rollan.i  &  TilHn lOU  (10) 

Rondeau  vs  Charbonneau...  21!»3  (11  ),  21!>4 
(4),  21!tO  (2) 

Roo:iy  &  Fan 101!»  (1) 

Rosenlieim  &  Martin 1532  (2) 

lio.'is  (The) 23!»(i  (10) 

RossvsAngus 1241  (8) 

Ross  vs  Bertrand lOitS 

Ross  vs  Blonin 200(i  (8) 

Ross  vs  Brunet 1188  (18) 

Ros.«  et  Cie  dos  Chars  Urbains...  1053  (103) 

Ross  vs  Daly 2088  (2) 

Ros.'-  vs  Fiset 3(i4  (1) 

Ross  vs  Fortier 2000(7) 

Ross  vH  Hannnn 1474  (12) 

Ross  vs  Ilairi.  IV 2525  (18) 

Ross  &  Langlois 1034  (2!)) 

Ro.s8  vs  Légaré 2193  (7) 

Ross  vs  McDonald 115(i  (7) 

Ross  «Se  Molsons  Rank 19(i(i  (2) 

Ro.«s  vs  O'Leary 2270  (4) 

Ross  vs  Palsgrave 1211  (2) 

Ross&  Paul. 1161(9) 

Ross  &  Ross i)17  (5),  1107, 1823  (8) 

Ro.ss  vs  Smith 2356  (2),  2300  (5) 

Ross  vs  Société  perm.  de  constr.  de  Ciuél)ec.. 

141  (i  (3) 
Ross  iS:  Société  perm.  de    construction  de 

Quél>ec 1301  (28) 

Ross  vs  Stearns 10.35  (2) 

Ross  vs  Sweenv 917  ((i) 

Ross  vs  Têtu..". 1300 

Ross  vs  Tlionipson 1745(5),  1900(3) 

Ross  vs  VVilson 2324  (2) 

Rouillnrd  iS:  Lapierre 2023  ((i) 

î  Rousseau  vs  Cie  d'Ass.  Royale 183  (2), 

{      12!»2  (5),  24!»0  (35),  2571  (11) 

Rousseau  vs  Evans 1234(27) 

i  Roussel  vs  Bureau  2108  (l).  2172  (4) 

j  Roussel  le  &  IVinieau 108(>  (1) 

Rousson  vs  (îauvii 1423  (13) 

Routier  vs  Gingras 1733  (80) 

!  Rouville  &  Commercial  Bank 177  (1) 

!  Rowan  vs  Massé 1009  (ii).  12.33  (21) 

Rov  vsBeaudut 1902  (7) 

Rov  vs  Heau.lrv 2273  (4) 

Roy  vs  Beaulieu 542  (2),  549  (!») 

Roy  vs  Ber<;eron 2219  ((>) 

Rdv  vs  Cie  chemin  de  fer  Québec.  1892  (2) 

Roy  cS:  Cie  du  Grand-Tronc 10.53  (114) 

lio'v  vs  Dion 1174  ((i) 

R..y  &  Dion 14S7  ((') 

Roy  vs(îaj?non 504(23! 
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R(JY  à  SHA 


Koy&Gftgnwn ••  882,  1293 

Roy  vsGanvin »28  (2) 

Koy  c*t  I-av..io 2085  (U) 

Koy  &  I^piige 1572 

Koy  vs  Moreaii 2258  (4) 

Roy  &  Pineau 301  (3) 

Roy  vB  rniseau 8(>9  (7) 

Roy  vs  Roy 089(10) 

y  vs  Tiirpoon 1053  {(i) 

oy  vs  Vacher 791.  80(J  (4),  20*3  (1), 

2130 (9) 

Roy  i<:  Vacher 2098  (14) 

Ro"  "8  Yen 1260(1) 

F       I  luHtitiition  vs  Desri'ièrcs 353  (1), 

:■-     (1),  8(iy(2) 

"'        I  Institution  vs  Scott 735  (7),  831 

-'),  843  (9),  919  (16) 

'.,  ./al  MidiUj  (The) 2528  (14) 

lîo'yal  lF;«»a>rt  (The) 2387  (1),  2528(2) 

Kuelvs  Dumas 1208(4) 

Ruest  vs  Grand  Truiik  iJy.Co lOôO  (2) 

Ruiter  vs  Thihaudeau 2200  (3i 

Russell  vs  Guertin..  993  (2),  1233  (40),  1493 

(5),  2014  (5),  2200  (4),  22(Î8  (9) 

Rnssell  vs  Jenkiiis ir)H3(l) 

Russell*  Lofranço's 831  (13),  892  (2) 

Russell  c<:  Levey. 1072  (2) 

Riissell  vs  Maxwell 1544  (2i 

Russell  vsMcGreevy 989  (10) 

Russell  vsParke 2528  ili) 

Rustic  vs  McGregor 1233  (05) 

Rntherford  vs  Grand  Trnnk  Co 1673  (1) 

Rutherford  &  The  G.  T.  R.  Co 1673  |2) 

Ryan  vs  Chantai l'»99  ilO) 

Ryan  vs  Halpin 1173  (4),  2040  (1) 

Rvan  vs  Hunt 1188(5) 

Ryan  vs  Idlor 1501  (2) 

Ryan  &.  Malo 82,  2328  (3) 

Rvan  &  Ward 1733  (45 

Ryder  à  Naughan 416,  1727(9 

Rylaiid  vs  Gingras 2001  (1 

Ryland  vs  Ogifvie 29(17) 


Si.^1,,-  &  Courville 1613  (1) 

Sait  VH  Nield 1670  (8i 

Salaberrv  (de)  vs  Farihault...  873  2),  1234 

(31) 

Salois  vs  Neveu 970(3) 

Samuel  vs  Kdnionstone...  1672  (2),  1676  (1) 

Samson  vs  Courtois 400  (9) 

Sanison  vs  McCauloy 400  (11) 

Samnols  &  Rodier 1635  (1),  1660  (1) 

Hanche  vs  Sahourin 1233  (76) 

Sansfacon  vs  Boucher 1623  (16) 

Sansfaçon  vs  Poulin 175  (11),  170  (12), 

813 

Santoire  vs  Hrunelle 22H6  (17) 

,SV(mA(The) 2401  (4) 

Snrah  yly:»i  (The) 2520(2) 

Sarault  vs  Vian 1053  (129) 

Sargent  vs  Johnstor 1942(1) 

Saucisse  vs  Hart 1188  (7) 

Saumure  vs  Commissaires  d'écoles  de  Sl- 

.T»''r('')!iic 1687 

Saundcrs  &  Commercial  Biiild.rf.  1156  (11) 
Saunders  vs  Déom 1233  (68) 


Sannders  vs  Voisard 968  (9) 

Sauvageau  vs  Cie  du  Richelieu...  2525  (15) 

Sauvageau  vs  Kohertson 1733(92) 

Sauvé  VH  Sauvé 1571  (32,  34),  2127  (3) 

Sauvé  &,  Véronneau J243  (8^ 

vSavoie  &  Rainville 1188  (44) 

Sawyers  vs  Connolly 2383  (18) 

Scanlan  vs  Holmes 1614  (8) 

Scliool  Commissioners  of  Chainhly  vs  Hic- 

key 1713  (2) 

Scotia  (The) 2396  (7) 

Seolt  &  Bank  of  . .  uobec.  1173  (7),  2287  (12) 
Scot',  vs  Christ  Church  Cathedral.  1688  (4) 

Scoti  vs  Hoscrotf 2430  (2) 

Scott  vs  McCaflrey 1169  (25),  20»^  (5) 

24P.J  (28) 

Scott  &  Paquet 148 

Scott  vs  Phconix  As».  Co...  13  (1),2478  (1), 

2490(1.2) 

Scott  &  Prince 2276(1) 

Scott  vs  Queboc!  Pire  Ins.  Co 2480  (I), 

Scott  vs  Turnbull 12.S3  (13),  2314  (6) 

Sei-ret  (The) 2432  (11) 

Seod  vs  Courtnev.. 2327  (2) 

Seod  vsTait .' 917(7) 

SeervsTréau  de  Cœli 1053  (2(»1) 

Seers  &  La  Banque  du  Peuple 1790  (3) 

Seghetti  vs  Quecn  Ins.  Co 2478  (7) 

Séguin  &  Bergevin 2260  (14),  2344  (11) 

Séguin  vs  Syndics,  etc.,  de  la  Pointe-For- 
tune   1048  (14) 

Sehibach  V3  Stevenson 1740(5) 

Sehlhach  tfe  Stevenson 1739(5) 

Séminaire  de  Nicolet  vs  Pauzé 36,')  (3) 

Séminaire  de  Quéliec  vs  Poitras...  I(i29  (5) 
Seniinary  of  (iuobe(!  vs  Pattorson.  2242(1) 
Séminaire  do  St-Ilyacintiie  &  Banque  de 

St-Hyacinthe 2013  (8) 

Séminaire  de    Ste-Marie  de    Monnoir  vs 

Brunello 1187  (3) 

Séminaire  do  St-Suinice  &  La  Société  de 

constr.  canad.  de  Montréal 2172  ((() 

Sommelhaack  vs  Canada  F.  Ins.  Co...  257(i 

(9) 

Senécal  vs  Chenevert 18,34(1) 

Sonécal  &  Crawford 1564,  2194  (1  ) 

Senécal  it  GeoHrion 1069(5) 

Senécal  &.  Hatton 1071  (1),  1200(6) 

Senécal  &  Lalielle 1312(1) 

Senécal  vs  Mills 1999  (9) 

Senécal  &  Richelieu  Co 1()77  (5) 

Senécal  vs  Trigg 1639  i2) 

Senécal  &  Varia 1936  (5),  2070  (3) 

Serre  &  Metropolitan  Bank 1704(3) 

Serrurier  vs  Lagarile 1()23  (S) 

Serrurier  vs  Mercier 1053(152) 

Sexton  vs  Boston <i8t»  (3) 

Seybold  A  (Jarcoau 2017  (6) 

Soymoiir  vs  Sincennes...  1675  (7),  241(i  (5), 

2457  (;i) 
Seyrnour  vs  "Wrigiit 1243  (4),  2.310  (3), 

2328(1) 

Sharing  cV  Meunier 1035(3) 

Sharpo  k  Cutbbert 163S  (16) 

.Shau-  vsCart«r 929(19) 

Shaw  vs  Coopor 315,670 

Shaw  vs  Lacoste 993  (18),  l.')45 

Sliaw  vs  Lefurgy 1536  (1),  2130  (2) 


SHA  à  STA 


LXÎ 


Shaw  vHÎIcConnell 1222(2) 

Sliaw  &  McKon/iie 1053  (8(5) 

yiiaw  &  St-Louis 1241  (12) 

Slmw  vsSykor 1211  (1) 

Sliea  «Se  Preiidorgast 1717  (5) 

Slieurer  vs  Compaiu 1301  ((>) 

Slioridan  vsTolan 1022  (12) 

Shoroy  vs  Guilbault 1150(14) 

Short  vs  Kolloy 343(11) 

Sliutor  V8  Paxtoii 2308  (1) 

Hliutor  V8  Sannders 1013  (3) 

Sieotte  &  Bourdon 2004  (1),  2098  (12) 

Sicotto  &  Brazoau 1733(75) 

Sillery  (Tlie) 2528  (3) 

SillingHva  McGillis 2103(2) 

Simard  &  Marsan 1053(135) 

SiiiiiiionH  &  Fulton 1807(5) 

Siminons  vs  Gravol 1C35  (3),  1041  (15) 

SimsvsKvans 1427,  2113(5),  2110(1) 

Sinconnes  McNaughton  Line  vs  Bangs 

2301  (4) 

Sinclair  vs  Ferf^uson 199!)  (7) 

Sinclsir  &  Uendorson 9!)0  (0) 

Sinclair  &  Loeming 1713  (4) 

Singer  Mfg.  Co.  vs  Beaucagc 25)  (45) 

Singleton  vs  Knight 1842  (1),  1855  (2) 

Singloton  &  Knight 183  (4),  1851  (4) 

Sirois  vs  Bcauliou ; /,....  17(6) 

Siroisvs  Midiaud 812(1) 

Skei'Mi  it  Evuns 1020(12) 

SlacU  iSc  Short 504  (11) 

Slessor  vk  Désilets 1938(15) 

Sinalhvood  V8  Aliairo 1152(4) 

Smardon  vs  I^fèvro 1007  (18),  1152  (15) 

Sinitii  v«  Binet 105:'.  (205) 

Smith  V8  Irvine 2470  (1) 

Smith  vs  Troat ^....  2401  (1) 

Smitii  ivTiiggov .w. 240(0) 

Sniilii  vs  Wlieelor 103(2),  12:!1  (14) 

Sinitii  vs  Wiight 2405  ('1) 

Snowdon&  Nelson 088(1),  110(i 

Société  de  bionfaisanco  vs  Dngn'» 305(2) 

Sociolé  lie  construction  vs  Bourassa 

20<n  (4) 

Sociétr,  etc.  vs  Brnnollc 1301(13) 

Société  de    construction  »&  Coiiiinissaires 

dVcoles 1003  (4) 

Société  de  constr.  du  Canmla  vs  Banquo 

Nationale ;558  (S) 

Société  de  constr.  du   Canada  i^:  Banijue 

Nationale 358  (0) 

Société  de  construction  vs  Désautels 295 

(2),  20O5  (3),  2072  (3),  2075  (4) 
Société  do  constr.  do  Montréal  &  Désautels. 

2054  (1),  2072(4) 
Société  de  construction  du  District  do  Mont- 
réal vs  Larose 1174  (4),  2005  (4) 

Société  de  construction  vs  Lebrun 508 

Société  de  construction  vs  Robinson 

1174  (12) 
Société  de  construction  «Se  Uobinson 

1173  (0, 15) 
Société  de  constr.  Hochelaga  vs  Société  do 

constr,  Métro{K)litaine 1727  (10) 

Société  do  constr.  Hocholaga  «V:  Société  do 

constr.   Métropolitaine :>04  (3) 

Société  do  conslrnctinn  vs  VilUmouvo 

1927  (1!) 


Société  de  constr.  Montarville    &  Consi- 

neau 1205  (4),  1444  (5) 

Société  permanente  «&  Laurin 2098  (35) 

Société  t)ennanonte  <&  Ouimet 1091  (2) 

Société  St-Gobiiin  vs  Giborton 29(42) 

Sœurs  do  charité  vs  Yuile....  1021  (2),  1038 

(11) 

Sœurs  du  Précieux-Sang  vs  Dorion 497 

Sola  vs  Stephens....  1029  (9),  1632,  1000  (7) 
Solicitor  General  vs  Poople  Building'  So- 
ciety   2084  (2) 

Soly  vs  Brunolle 1907  (1),  2219  (4) 

Soniers  vs  Athenœum  Pire  Ins.  Co.  2485(2) 

Sonierville  &  Latlamme 1232  (12) 

Snphia  (The) 2390  (11) 

Soriolevs  Potvin 550,5.58(1) 

Soulard  it  Létournoau....  1508  (2),  1580  (3) 

Soulior  vs  Lazarus 17  (Oi,  1072  (4),  !200 

(1),  1979(2) 

Soullières  vs  de  Repentigny 1053  f210) 

Soupras  vs  Mutual  Fmo  Ins.  Co....  247é  (4), 

2490  (13),  2510  (3) 
Sovereign  Fire  Ins.  Co.  vs  Moir.  ..  2574  (7) 

Spelman  vs  ]\,  aldoon 1641(0) 

Spelmanvs  Robidoux 2285(18) 

Spratt,  er  parte 44  (1) 

Spratt«&  The  Kini? 42  (1) 

Sproat  vs  Chandier 351  (1) 

St-Aniand  vs  Bourret 1105  (8),  142:'.  (1) 

St-Amand  vs  Cie  d'Ass.  de  Québec....  48(), 

2474  ;12),  2490  (39),  2571  ilO,  12, 13) 
St.  Anii's  Mut.  Building  Societv  «fc  Watson. 
2121  (1) 

St- Aubin  vs  Fortin 1961  (2) 

St-Aubin  vs  Lacombe 447(3),  891  (10) 

St-Anbin  vs  Leclaire 10(i6  (2) 

St.  Bridget's  Asviuin  vs  Fornay...  1824  (1) 

St-Charlos  &  Doutre 502  (1),  10,53  (185) 

St-Cyr  vsMillette 1.5:50(9),  1541 

St-.lacquos  vs  Parent 91  (;'.) 

8t.  .Tames  vs  Corp.  village  St-Gabriel...  980 

(:5) 
i  St-Jean  vs  Cie  de  nav.  du  Rich...  1054  (10) 

St.  John  vs  Delislo 1571  (4) 

St-Laurent  »&  Biais 1902  (0) 

St-Laurent  vs  St-Lauront 1825  (10) 

St.  Lawrence  &  Chicago  Forwarding  Co.  & 

MolsonsBank 2421  (:'.,  4).  2429  (4) 

St-Lawrence  Sugar  Reftning  Co.  «te  Camp- 
bell   1054(21) 

St-Louis  vs  Shaw 1088  (6) 

St-Louis  it  Shaw 1088  (7) 

St-Louis  vs  St-Louis 400  (2) 

St.  P.'itritk's  Hall  AssocnaMor  k  Gilbert 

1088  :5) 
Si.  Patrick's  Hall  .\8sociation  vs  Moore 

147;'.  (3) 

St-Pierre  vs  Ross 1207  (1) 

Stabb  vs  Lord 1188  (17),  1723  (1) 

Siabb  «!i  Lord 1740  (3) 

Stacey  vs  Beaudin 1220  (5) 

Stadacona  Bank  vs  Knight...  18:55  (2),  ISdS 

(3),  1897  (0) 

Stadacona  Ins.  Co.  vs  CAté 992  (10) 

Stanley  (S:  Fowlon..    1571  (29) 

Stanstoad  i*i  Sherbrooke  Mut.  Firo  Ins.  Co. 

2510  (12) 


Stiinton  iS:  Tho  yt^tna., 


-Ti/:. 


(2) 
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1   « 

n 


Stanton  &  Hon.o  în-  <■•-: l.M8:{  (4),  2570 

StariiP':  v.«  Kinnear 10ô:>  (14) 

St-.nes  &  Molson 400  (24) 

Stearns  k  Ros^ <i«"  (*>) 

Steele, /«//i',  & 'J'iiibaudoau  201  <  {,) 

Steiii  vs  Seatl) 50S  "0) 

Stc-Marie  v^  Aitkon 21!t4  (2),  22(iO  (24) 

Stoplicii  v8Stfi)licn •2H{\(?,) 

Stophen  ^  Stoplion 1060  (2) 

Htephon  &  Walkor ôl9  (2) 

Stophons  &  Cliaussi' ICW  (2:50) 

Stephens  &.  Gilltispie 171:5  (10) 

SternvsHaU 400(7) 

Stewart  &  F         .r lOôl?  (215) 

SU'wartvsl.        ix -001  (5) 

Stewart  &  i>l       -p.  Build.  S 1154  (W) 

Stillinjis  vs  Ivi^Oillis 201,'?  (2) 

Stiquy  vs  Stiquy 1733(44) 

Stoid&rt  &  Lcfebvre....  2200  (2,  G),  2242  (7) 

Stoniforth  vs  McNeely 1027(5) 

Stoppelben  vs  Bull 243  (:5) 

Straas  vs  Gilliert 2341  (5) 

Straas  vs  Kôrouack 1740  (O) 

Stringer  vs  Cravvford 549  (7),  2192  (3) 

Strothor  vs  Torrance 2227  (3),  240(i  (2) 

Stnart  &  Bakhvin 01!»  (H) 

Stuarl&Blair 2251  (1) 

Stuart  vs  Bowniaii 2103(1) 

SUiu.t  &  Bowniun 1404  (1),  2098  (6) 

Stuart  cV  Brewis 2387   2),  2528  (l(î) 

Stuart  vs  Katon 410(1) 

Stuart  A-  Slcetli 1600(2) 

Stuart  vs  Trépaiiier IGOOjl) 

Stuhbs  vs  Coiiroy 173(i 

Sturton  vs  Whcllock 851  (;5) 

Slyli'S' vs  Tl.yler 1615  (2) 

Sun  Mutual  Ins.  Co.  vs  Massoi 2495, 

2535  (2) 

Siindbertr  vs  Wilder 540  (10) 

Siiroaultct  Leroux 1030  (3) 

Surprenant  vs  Surprenant....  lôIîO  (5),  2172 

(13) 

Sutherland  vs  Ileatlicote 20  (3) 

Swanffon  vs  Dofoy 16j2  (1) 

Sweet,  (a/;rt*7i' 857  (4) 

Swc^tapplo  vs  Gwilt 12()0  (5),  l.'îll  (3) 

Swinburneit  Massue 1080(1) 

Svkes  vsSliaw 42  (2) 

Svkes  &  Sbaw 51  (3),  i:î34  (18),  225S  (2) 

Svlvei-tre  i*i  a].,  jhlitioiio-x 1000(15) 

Sylve.-^tre  iS:  Santlors lOitH  (;!) 

Syniard  vs  Lynch 1150(2) 

Symo  vs  Howard ]7.'!5(]) 

Svnies  vs  Farmer ;î33,  335  (2),  OWi  (2) 

Syn>..'s  vs  McDonald 2048(1) 

Synios  &  Suthorland 1000  (1) 

Syndics  do  Laciiino  vs  Fallon 2210  (0) 

Syndics  des  chemins  tl  barrières  vs  Parent. 

2263  (10) 


Taché  vs  Levassour 2075  (1) 

Taché  &  Levasseur 304(3) 

Taché  i»c  Taché...  018(10),  1073  (4),  1304  (2 

Taillefer  vs  'l'aillefor 12.34  (8) 

Talbotvs  Béliveau 1535(30) 


Talbot  &  Blanchet 12.33  (36) 

'J'aliorctl  vs  Dorion 1900  (4) 

Tansey  va  Bethuno 200»  (0) 

Tanscy  A,  Bethune 1005(9) 

Tansey  vs  Grahani 1053  (30) 

Tardif  vs  Can)pbell 1265  (5) 

Tarr  vs  Desjardins 2308  (1)  2420  (1), 

Tnsclierean  vsdeLaGorgei  l'ère..  2003(3), 
2009  (1) 

Tassé  vs  LalK.rgo 1733  (111) 

Tas.<é  &  Ouiniet 1233  (33) 

Tato  vsCavan 1188  (24) 

Taie  vs  Torrance....  1571  (31,  35),  2383  (31) 

Tator  &  McDonald 1805  (2) 

Taylor  vs  Canada  Shipping  Co...  2410  (14) 

Tavlor  &  Gendron 1574  (5) 

Ta"ylor&  Neil .304(19) 

Tcasol  &  Pryor 1522(1) 

Tees  vs  McCulloch 1169  (S) 

Tollicr  vs  Pajïé 2083  (1) 

Telliervs  Pelland 10.55(3) 

Temple  vs  Close 1474  (9) 

Terrien  &  Labonté 950, 1484  (5) 

Terreux  vs  Gareau 1619  (7),  1909  (2) 

Tessier  vs  Bionjonetti 1034(5) 

Tessior  vs  Falanleau 2073  (1) 

Tes,sior  vs  I^  (îrand-Tronc...  1074(1),  1670 
((») 

Tessier  vs  Te'sier 080  (1) 

Tétreau  vs  Bouvier 15.35(13) 

Têtu  vs  Fairchilds 1099(4) 

Têtu  cV  Gibb .542  (1),  549  (11),  551  (2), 

2110(3) 

iTétuvs  Lemoine 20.".2(]) 

T<''tu  vs  Martin 571  (4) 

TliumiK  Ilijdc  ('ï\\&) 2i:!2  (0) 

I  Thayer  vs  AiÀll 2574 

1  Thayer  Aï  WirPiam 2265 

Théberge  vs  Danjou 2073  (.3),  2172  (18) 

Tlu'berjre  vs  Fournier 1571  (l'-O) 

!  Théberjie  vs  Hunt 1((41  (.".) 

j  Théberjîe  vs  Vilbon 2210  (2) 

Théoret  vs  Oniinot .549  (3),  2220  (8) 

Thériaidt  vs  Licliirc 220il  (1) 

Thérien  vs  Morr'ce 1053  (127),  1055  (8) 

Théroux  vs  l'acard 17.".3  (11) 

Thibaudeaii  vs  Ma<.'nan :522  (3),  087  (;>) 

Thibaudeau  vs  Mids 154;',  ((i),  1998  (7) 

Th i bandeau  tV:  Mil.'s 1098  ;12) 

Thibaudeau  vs  J'eirault 1301  (IS) 

Thibaudeau  vs  Kaymond 1790  i^li 

Thibault  vsBancoiirt ,504  (1) 

Tldbeault  vsDupré 2085  (3) 

Thivierjre  vsThiviorge....  779  (2),  1105  (10) 

Thomas  iV:  Archanibault 123:1  (50) 

Thomas  et  Aylen 1478  (7),  15:îO  (15), 

2098  (17) 

Thomas  vs  Coonibe 1622  (13) 

Thomas  vs  MerkUiV 1722(2) 

Thomas  vs  Murph'y 1501  (0) 

Thomas  vs  Pépin ...  227;!  (8) 

Thoma.«  vs  Times  and  Boacon  Ins.  Co 

2488  (1) 

Thompson,  e.>; /)«/•/<■ 2271  (7) 

Thompson  vs  Allan 242<i  (4) 

Thompson  vs  Currie 1406  (2) 

Thoni|)son  &  Currie 1009  (1) 

Thompson  vs  Dion. .  1099  (18, 19), 2000  (:i) 
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IMiompson  V8  Lacroix 1041  (f»  1 

Thompson  va  Marks 2034  (1),  2121  (4)  1 

Thompson  vs  McLood 12:»  il),  2224  (1 

Thompson  vs  Molsons  Bank lOI'l  (1) 

Thompson  vs  Pelletier 12;?2  (7) 

Thompson  vs  Strtinpe 1050  (5) 

Thompson  vs  Tliompson Ib'MS  {li\ 

Thomson  vs  Gcling 1200  (4) 

Thomson  &  Watson 1670(13) 

Tliornton  &  Trudel 504  (:53) 

Thouin  &  l^Blanc 2251  (5) 

Tiiouin  vs  Kosaino 1023  (14) 

Thurbervs  Desôve 22Sf,  (7) 

Timrbervs  Lomay 989(0) 

Thnrber  vs  Pilon 1898  (7) 

ThurHton&  Vian 1091(4) 

Thylerà  Styles 1015(3) 

Thymens  vs  Beantrong 1057  ((>) 

Tidmarsh  vs  Stephens 1733  (15,  94) 

Tiernan  vs  Trudeau 1530(10) 

Tomy  vs  Baldwin 17:'.3  (47) 

Tonnanconr  &  Salvas 712  (1) 

Torranee  &  Allan 1070  (0),  2420  (2) 

Torrance  &  Bank  of  B.  N.  Am 2294  (3) 

Torranee  vs  Chapman.  ..  1709  (2),  1713  (5) 

Torrance  vs  Gilmonr 1935  (1) 

Torrance  vs  Philbin 1159  (0),  2227  (0) 

Torrance  vs  Richelieu  Co 1072  (3),  l(i75 

(0),  1815  (3) 

Torrance  vs  Thomas 1999(8) 

Torrance  vs  Torrance 871  (1) 

Tougli  »fe  Provincial  1ns.  Co 2481  (3) 

Tourangeau  &  Renaud 908  (;*.) 

Tonrigny  vs  Bouchard 1808 

Tourigny  vs  Wlieler 194<>  (5) 

Tonrv! Ile  vs  Bell 1837 

Tonrville  vs  Dnfresno :>0I  (4) 

Tourville  vs  Essox 1735(2) 

Tonrville  vs  Patrick 1571  (37) 

Tourville  vs  Ruchle 2451 

Tousignant  vs  Badoau 17:!!)  (122) 

Toussaint  vs  I^ehlanc 14:>5  (2) 

Tracey  &  Ligget 803, 10:i4  (21) 

Tracy  vs  Laznro 1023  (7) 

Trahan  vs  (îadbois 10:>5  (1.")) 

Tremblay  vs  Filteun 1009  (;!) 

Tremblay  <fc  King 2200(9) 

Tremblay  vs  Tremblay li:U  (3) 

Trenholmo  <Sc  Mi-Lonnan..  122  (0),1233  (12), 
12:15(15),  17:!5(:!) 

Tronholmo  vs  Mills 1053  (144) 

Trigge  vs  Lavallée 1921  (1) 

Triggo  &  Lavallée 1921  (2,  :i) 

Trinity  Honso  vs  Brown 2525  (14) 

Trudeau  vs  Lanaiuliùre i:>24  (1) 

Trudeau  vs  Ménard 12:!:5  (48) 

Trudel  vs  Bouchard 154t)  (3),  1549  (:!) 

Trudel  &  Hudon 7:55  (5),  870  (1) 

Trudel  vs  Ijetendro 071,072  (;J),  7:i5  (8) 

Trudel  vs  Tralian 1079  (0),  2;î8;5  (20) 

Trust  and  I/)an  Co.  vs  Doyle 2272  (1.5) 

Trust  and  Loan  vs  Dupras 1053  (40) 

Trust  and  Loan  it  Dupras 2177  (7) 

Trust  and  ÏM&n  vs  Fraser 931  (1) 

Trust  and  I^an  vs  Guortin 1173  (5) 

Trust  and  Loan  &  McKay 1207  (5) 

Trust  and  Loan  vs  Monk 20:!2  (7) 

Trust  and  Loan  Co.  &  Quintal....  1535  (44) 


Trntoau  vs  Ixsblauc 12:15  (3) 

Tufts  vs  Browning 14.S7  (M) 

Tuppervs  McFadden 2401  (6) 

Turcot  vs  Drouin 1452  il) 

Turcot  vs  Quilmette 557  (2) 

Turcotte  vs  Brissotto 1053  (14H) 

Turcotte  vs  Gavnoau 2i»0(l) 

Turcotte  vh  Nacké 241  (5),  1053  (95) 

Turcotte  vs  Papans 2250(2) 

Turcotte  &  Rioux 1053  (171) 

Turgoon  vs  Cité  de  Montréal 407  (15), 

1053(73) 

Turgeon  vs  Citizens  Ins.  Co 2481  (5) 

Turgoon  vs  Taiilon 1571  (10) 

Turgeon  vs  Turgeon 1S9  (4) 

Tireed  (The) 2:590  (5) 

Tye&Fairman 9!):!  (lOi 

Tylee  vs  Donegani 1014  (4) 

Tylee&Queen 2211  (3) 

Tyre  i^  Boisseau 1019  (2),  2005  (2) 


u 

Ulster  Spinning  Co.  &  Foster 1234  (.%) 

rnion  (The) 2524(7) 

Union  Bank  vs  Bulmer 2287  (18) 

Union  Bank  vs  Nutbrown 2043  (6) 

Union  Bank  vs  Ontario  Bank 2291  (2) 

Union  Bank  ifc  Ontario  Bank 1047  (3) 

Union  Building  Society  vsliusscU.  379(7), 

1891  (1),  1999  (5),  2014  (2) 
Union  Navigation  Co.  &  Couillard 1889 

(11) 

Union  St-.Ioseph  it  Lapierre 1134  11) 

Ursulincsde  Québec  vs  Egan...  1733  (13(i) 
Ursulincs  des  Trois-Rlvicres  vs  Commis- 
saires d'écoles 1047  (1) 

Utley  vs  McLaren 29  (18),  1938  (3) 


Vaillancourt  vs  Collette 2009  i4) 

Viiillancourt  vs  Collette  i*c  Perrault...  220!» 

(2) 
Vaillancourt  vs  Lafontaine 125, 12<  (1), 

129(1) 
Vaillancourt  vs  Lapierre...  843  (7),  844,  845 

(2),  851  (1 1 

Vaillancourt  vs  Lessard 2251  (15) 

Vaillancourt  vs  Libbey IGOit  (9) 

Vidade  vs  Lévy 343  02) 

Valiquotto,  ex  parte S7 

Valii|Uetto  vs  Valiquette 100  (!») 

Vallièrcs  vs  Bernior 173:>  (l:!()) 

Vidlièrcs  vs  Rov 1223  il) 

Valois  vs  Careau....  944  d),  908  (0,  8),  1472 
(0),  1980(1) 

Valois  vs  Hoy 2200  (:?5) 

Vallée  »&  Konnodv 1038  (0) 

Vallée  V8  Leroux 290  (11),  :V)4  (15) 

Vanasso  vs  Cité  de  Montréal 10.">4  (42) 

Vandal  vs  Aussnnt 2201  (5) 

Vandal  vs  Prowso 1053  (l:i9) 

Vandale  vs  Gauthier 17:!:!  (tiO) 

Vannier  vs  Larchevêquo 1054  (9) 

Varieur  vs  Rascony 2:î85 

Varin  vs  Cook 2272  (17) 

r«»«mi  (The) 2390(15) 


■m 
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VAU  i\  WIL 


Vautier  vs  Cie  Nav.  Beauliat;.--!»..  2360  (1)  1 

Veillotte  vs  LeBœuf. ■:Af\iD, 

Vonner  vs  Blanchet ^Sîî^ 

Vonncr  vs  Futvoye r/.:,^  S 

Lortie 10:52(3) 


I 


Général 2121  (  1), 

S  (4), 


Vennor  vs 
VeniitT  &  Le  Soll 

2o:52(i«)  ,„    ,    . 

Vennor  vs  Life  Ins.  Co.  of  Scotlanfl 

2500(5) 

Verdon  vs  Verdon !'8(t  (1) 

Verge  vs  Vcrpe 1058  (2),  1067  (17^ 

Vermette  vs  Genest 1292  (4 

Vernior  VH  Lortie. 987(6 

Vôrjneau  vs  Por.jiart 1530(11) 

Vézina  vs  Bernier li»5i»  (3) 

Vézina  va  Canada  Fire  Ins.  Co....  24S5  (8) 

Vézina  vs  Dfnis Hl(>  (1) 

Vézina  &  New  York  Life  Ins.  Co.  2480  (2), 

25-'>0  (.3),  25)10 
Victoria  M.  F.  Ins.  Co.  £Vb  Carpenler....  21» 

(35) 

Victoria  Skating  Rink  &  Beaudry 530 

Vidal  vs  Uemers 2083  (4),  2098  (27) 

Viger  &  Béliveaii 1243  (6),  l<i24  (12) 

Viger,  imoh'.,  &  Lecavalier,  réclam.,  &  Trn- 

(iél.contcut 14.-^  (11) 

Viger  &  l'othier 831  (1),012 

Viger  &  lîobitaiiie 684  (1),  743  (4) 

Vifbon  vs  Marsouin 1265(2) 

Ville  de  Longuenil  vs  Crevier 370  (10) 

Villeneuve  &  Bédard 180  (1) 

Villeneuve  vs  Graliam ■ lOSli 

Villeneuve  &  Graliani 1150  (7) 

Vincent  vs  Benoît K508 

Vincent  vs  Moore 1522  (4) 

Vinet  vs  Corbeil 1640  (5) 

Vital  vs  Tétranlt 1055  (10) 

Voligny  VH  Palafdy 1233  (62) 

VoUeau  &  Oliver 686(2) 

Vondenbelden  &  Hart 2U9S  (4) 

Wade  vs  Canadien  Pacific  Ry.  ''o I(î74 

(2) 

Wade  &  Mooney 1576  (2) 

Wad-'iworth  vs  McCord ()3  (I,  2) 

Wagner  vs  L'Hostie 1028  (2) 

Wainwright  vs  Ville  de  Sorei.  002  (4),  15:'>5 

(24),  2258  (5) 

Waldron  vs  Brannan 80  (2) 

AValdron  &  White 17<1  (16),  1053  (212), 

1232  (13) 

Walker  vs  Black 'M\  («) 

Walker  vs  Crébassa 1301  (10) 

AValker  &  Dontre 1188(34) 

Walker  va  Sheppard 1549(2) 

Walker  &  Sweet 2227  (13) 

Wallbridge  vs  Farwell...  1041  (15),  1073  (1) 

Walsb.fx  i)arfc 343  (7) 

Walsb  &  Bernard 1474  (7),  1406  (1) 

"Walsh  vs  Howard 1245  (4) 

Walsh  l'tHoward 1608(7) 

Walsh  V8  Le  Maire,  etc.,  de  Montréal 

1077  m 

Walsh  ASweet 2267(9) 

Walsh  vs  Union  Bank : 303,  703 

Walterjs  vs  Malien 2285  (26) 


Wallon  vs  Hodd 1161  (1),  1501  (5) 

Wantovs  RobinHon 2316(2) 

Wardva  Brow.i 1034(8) 

Wardie  &  Ctthnne I(i88  (3),  1680 

Warner,  ce  parle 2383  (9) 

Warner  vTlie) 2405(2) 

Warren  A  Shaw 1035  (11) 

Waslier  vs  Hawkiim 1463  (3) 

Washington  Irvimj  (Tbe) 2396  (21) 

Wason  Manuf.  Co.  vs  liévis  &  Kennebee 

Ry 357 

Wates  vs  Paquetto «87  (12) 

Watce  &  Paouetto 321 

Watson  vs  Tiie  Mayor  etc.  of  Montréal 

1054  (47) 

Watson  va  Montréal  Tel.  Co 1051  (32) 

Watson  vs  Perkins 378 

WatHon  &  Perkins 1536  (8),  1543  (1) 

Watson  V8  Thomp.ion 1053  (218) 

Watt  VS  Gould 1812  (1) 

Watters  vs  Beiffenstein 2319  (3) 

Waugli  VS  Porteoiis 20  (51) 

Webb&  Hall 801  (4) 

Webster  vs  Dufresne 1733  (84) 

Webster  &  DufreMie 1144  (2),  1234  (37), 

1727  (20) 
Webster  vs  (Jrand  Trunk  Ry.  Co..  1670  (3) 
Webster  k.  Lnniontagne...  1600  (5),  1657  12) 

Webster  vs  Pbilbrick 20(25) 

Weil  vs  Gagnon 1080  (2) 

Weir  vs  Claude 503  (32) 

Weir  &  Wintor 1472(16),  1629(11) 

Wellingvs  Parent 1231(11) 

Welsh  v.«  Ilefforman 1889  (0) 

West  vs  Fleck 1234  (6) 

Western  Ass.  Co.  &  Vearson 2534  (2) 

Western  Ins.  Co.  &  Seanlan..  2605  (7),  2500, 

2522  (2),  2538  (2),  2.544 

Westover  vs  Bropby 2261  (6) 

Wcyîiluss  vs  Cook .564  (Kl) 

Wheelor  &  Black .557  (3),  2172  (14) 

Wbitovs  Atkins 705  (1) 

Wliite  vs  Bank  of  Montréal 1403  (3) 

Wbitevsdo  Bonald 2260(34) 

WliitovsTlie  Dwdalm  2597 

Wliito  vs  Home  Ins.  Co 2571  (2) 

Wbitevs  Mnrphv 1002(8) 

Wliito  &  Western  Ins.  Co 2478  (14| 

Whiteliead  vs  Kieflbr  &  Wliite 1727  (14) 

Wbiteliead  vs  McLaiiglilin 364  (2 

Whitnoy  vs  Brewstor 01  (l 

Whitney  &  Clark 1232  (3) 

Wbitney  vs  Craig 1048 

Whitnoy  vs  iV.n'erean 2271  (21) 

Wbvto  vs  Homo  Ins.Co..  1233  (8),  2474  (4), 

2482 (4) 
Wickstoed  vs  Corp.  de  Nortli  Hain....  1484 

Wiggins  vs  Morpan 12()0  (0) 

Wiggins  &  Queen  Ins.  Co 2478  (8) 

Wilder  va  Sundborg.,  544,  549  (8),  2106  (1), 

2223 

Willielmy  vs  Brisebois 304  (18) 

Willett  vsde  Grosbois 2285  (20) 

Williams  vs  Beauchemin..  1872, 1873, 1874, 

1884 
Willians  Mannfnct.  C«.  vs  Lalonde....  1068 

(3),22(i8(15) 


l! 
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(20) 
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Willians  vs  Montrail 17:î:i(:tl) 

WilliiiniM  VH  lloimseuii IIW)  (s) 

Williiiiimoii  tSc  Hliiml 1740  (2) 

W'illy  i<:  Mut.  F.  Ins.  C„ L'ô7(i  (10) 

WilHmm  vu  Thf  Moiitnml  Stiwit  Ky.  Co.... 

10ô;5  (IL'.'J) 

VVilson  &  AtkmMoii l'OOS  (1!) 

Wilî'on  \>  ],a  Baiitmo  V'illc-Maiio 1077 
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WilHon  vs  1^1. lune !»45  (?>),!»75  (1) 
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Wisliiiw  VH  (îilniour 2:544  (0,22) 
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BAS-OANiVDA 


TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

DE  LA  PROMULGATION,  DE  LA  DISTRI- 
BUTION, DE  l'effet,  de  l'applica- 
tion, DE  l'interprétation  ET  DE 
L'EXÉCUTION   DES  LOIS  EN  OÉNKRAL. 

1.  Los  actes  du  parlement  impé- 
rial affectant  le  Canada,  y  sont  censés 
promulgués  et  y  deviennent  exécu- 
toires à  compter  du  jour  où  ils  ont 
reçu  la  sanction  royale,  à  moins 
qu  une  autre  époque  n'y  soit  fixée. 

1  Blackstone,  Comin.,  pp.  102  A  107.— 1 
Chitty,  Criininal  Law,  (KW. — 1  Pandvctes 
PraiiçaitieH,  p.  407. — Chalmer's  Opinions, 
158,  228,  231,  292, 511.— Leclt^rcq,  Dr.  Rom., 
tit.  prél.  sur  art.  1  C.  N.,p.  78. — Dwarris, 
part.  1,  ch.  1,  pp.  1,  (182,  683.— Chitiy,  Pro- 
rogatives of  tlie  Crown,  c.  .3,  p.  21».— Cow- 
gjr's  Iteiwrts,  Caiiipbell  vs  Hall,  j).  208.— 
lackstone,  Coinin.,  s.  4,  pp.  102  et  suiv. — 
Chalnier'H  Colonial  Opinions,  part.  3,  p. 
2(H).— Hue,  part.  1,  g  3,  p.  1«.— Gousset,  C. 
N.,p.  2.— C.  N.,  1.— C.  L.,1.— 1  Laurent, 
n"'  2  et  suiv.— 1  Aubry  et  Kuu,  48,  53.-1 
Deniolonibe,  !>,  23,  35. 

3  {Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
'70).   Les  actes  do    la  législature 
sont  ré|)uté8  promulgués  : 

1.  S'ils  sont  sanctionnés  par  le 
lieutenant-gouverneur, —  à  compter 
de  cette  sanction  ; 

2.  S'ils  sont  réservés, — à  compter 
du  moment  où  le  lieutenant-gouver- 
neur fait  connaître  soit  par  procla- 
mation,8oit  par  discours  ou  message 
adressé  au  corps  législatif,  qu'ils  ont 
reçu  la  sanction  du  gouverneur  gé- 
néral en  conseil. 

Cependant,  hormis  qu'une  autre 
époque  ne  soit  fixée  pour  leur  mise 
t\  exécution,  ils  ne  deviennent  exé- 
cutoires que  le  soixantième  jour 
après  celui  de  leur  sanction,  s'ils 
n'ont  pas  été  réservés  ;  et  s'ils  ont  été 
réservés  et  subséquemment  sanction- 
nés, que  le  dixième  jour  après  celui 
de  leur  publication  dans  la  gazette 


officielle  de  Québec.  (A.  U.,  ss.  67  et 
90;  31  V.,  c.  6,  s.  2;  35  V.,  c.  4,  bs. 
l  et  2,  et  49-50  V.,  c.  95  ,  s.  5.) 

S.  R.  C,  c.  5,  H.  4.— Acte  d'Union,  ss.  38, 
39.— 1  Pand.  Françaises,  407.— S.  R.  B.  C, 
c.  3,  8.  1.— 30  et  31  Vie,  c.  3,  s.  57. 

Aûa.—Vide  S.  R.  du  C,  r.  2;  Q.  31  Vie, 
c.  6,  M.  2,  3,— Q.  .35  Vie,  c.  4. 

Jurtepriidenoe.— Whcn  no  time  is 
flxed  by  tiie  statute  itnelf,  an  act  takes  ef- 
fect  from  its  date,  and  the  date  includeo 
the  whole  day  of  the  date.  Accordindy,  a 
writ  uf  attaclunent  isHued  under  the  Insol- 
vent  Act  on  the  day  that  tho  act  to  repeal 
the  Insolvent  Act  wasassented  to,wasneld 
to  [te  iiivalid  though  the  writ  was,  in  fact, 
isHued  bcforo  the  repealinft  Act  receivea 
the  asHcnt  of  the  Crown.— Rickaby  vs  Bell, 
25L.  C.  J.,91. 

il  (Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5771).  Tout  acte  provincial,  sanc- 
tionné par  le  lieutenant-gouverneur, 
cesse  d'avoir  vigueur  et  effet  ù  comp- 
ter du  moment  où  il  a  été  annoncé 
soit  par  proclamation,  soit  par  dis- 
cours ou  message  adressé  aux  corps 
législatifs,  que  cet  acte  a  été  désa- 
voué mir  le  gouverneur  général  en 
conseil  dans  l'année  qui  a  suivi  la 
réception  de  la  copie  authentique  de 
cet  acte  qui  a  été  transmise  au  gou- 
verneur général.  (A.  U.,  ss.  56  et  90: 
et  49-50  V.,  c.  95,  s.  6.) 

Acte  d'Union,  s.  38.— Chitty,  Préroga- 
tives, c.  3,  pp.  37  et  74. 

Add. —  Vide  VAcle  de  PAmêriifw  Britan- 
nique du  Nord,  1867,  as.  56  et  i>0. 

4  (Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5772).  Une  copie  authentique  en  fran- 
çais et  en  anglais  des  statuts  sanc- 
tionnés par  le  lieutenant-gouverneur, 
ou  dont  la  sanction  a  été  publiée  en 
la  manière  voulue  par  l'article  2,  si 
c'est  un  statut  réservé,  est  fournie 
par  le  greffier  de  la  légi3lature  à  l'im- 

Srimeur  de  la  reine,  lequel  est  tenu 
'en  imprimer  le  nombre  de  copies 
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que  lui  indique  lo  licutenant-goii- 
vorneur  on  conseil  et  d'en  faire  lu 
diHtriliution  i\  ceux  qui  lui  «ont  ûC- 
signéH  par  arriHéH  en  conseil,  ainsi 
(lu'iuix  députer)  et  conseillers  K-gis- 
hitil's  suivant  lu  résolution  conjointe 
des  doux  cluiuiljres.  (31  V.,  c.  <{,  ss. 
4,  f),  7  et  8,  et  4U-50  V.,  c.  95,  ss.  44, 
47,  50-51.) 


il  II  C,  c.  2,  et  Q.  M 
S.  R.  de  Q.,  art. 


S.  R.  C,  c.  5,  8.  7. 

Aûa.—  Vùk  .S'.  R. 
Vir.,  i\  »l,  .y.  4. 

Si  (^Amendé  par 
577.S).  Ont  droit  A  cette  distribution, 
les  membres  des  deux  chambres  de 
la  législature,  et  les  départements 
publics,  les  corps  ailministratifs,  les 
juges,  les  oHiciers  publics  et  les  autres 
personnes,  spécifiés  dans  les  arrêtés 
en  conseil  du  lieutenant-gouverneur. 
(31  V.,  c.  6,  ss.  8  et  10,  et  49-60  V., 
c.  95,  S9.  51  et  53.) 

Ibid.,  se.  8  et  9. 

Aad.— Ville  S.  A',  du  C,  r.  2,  it  Q.  31 
Vie,  r.  «(,  M.  7,  8,  l»  et  1». 

6*  Les  lois  du  Bas-Canada  régis- 
sent les  biens  immeubles  qui  y  sont 
situés. 

Leclercq,  Droit  Itoiii.,  tit.  pri'1.,2  2,  art. 
.1.— Merlin,  Kép-,  v"  Loi,  '^  (i,  n"  2.— 1  Du- 
riinton,  tit.  pri-l.,  n"  85.— Siroy,  C.  C,  sur 
art.  15,  C.  N.,  n"  2;$.— 1  Fdilix  (DcniaiiKenl), 
n"  (iO,  (il  et  8I1JV. —  1  Murcftil*',  n"  76. — 1 
Boiillrnoi»',  pp.  7,  2(i,  27,  28  et  Muiv.— IV 
tliior.  Int.  tnu-  L'oul.,  n"'  22,  23  et  Hiiiv.— 1 
'J'oullior,  n"  110.—  C.  N.,  3.—  1  Laurent,  7.'?, 
140.— 1  Aubry  &  Hm,  80;  .')  do,  127,  244  ; 
7  do,  85,  «0.— l  Domolombo,  130. 

Jlirlsp* — 1.  Quel  droit  doit  régler  lefl 
droits  des  conjoints  dan»  lo  cas  où  le  mari 
résidant  à  Abhitibbi,  un  poxte  daim  les  ter- 
ritoireu  de  In  baie  d'Hudson,  vient  dans  le 
Canada,  qu'il  ce  marie  avec  une  personne 
y  domiciliée,  et  retourne  avec  elle  il  Abbi- 
tibbi  ?—  McTavisb  &  l'yko,  3  L.  C.  R.,  101. 

2.  1"  Des  époux  doinicilié.-iet  mariéBdans 
lo  Baw-Canaua,  nont  régis  daim  leurs  rela- 
tions comme  tels  par  la  loi  du  lias-Cuiiada, 
lors  même  qu'ils  vont  s'établir  à  l'étranger. 
2"  La  vente  par  la  femme  ainsi  mariée, 
conjointement  avec  son  mari,  mais  sans 
mention  d'autorisation  de  ce  dernier,  faite 
dans  l'Etat  de  New- York,  où  cette  autori- 
sation n'est  pas  requise,  d'inimeubleH  situés 
dan»  le  Ba8-€anada,  est  absolument  nulle, 
tant  sous  le  rapport  du  statut  personnel 
qui  régit  la  personne  de  la  femme,  aue  sous 
le  rapport  du  statut  réel,  fiuant  à  l'aliéna- 
tion des  immeubles.  3°  La  ratification  sub- 
séquente, avec  l'autorisation  du  mari,  ne 
peut  valider  une  t-emblable  vente,  et  n'a 


l'effet  d'aliéner  la  propriété  i|un  du  jour  de 
telle  ralitication.—  Laviolelte  ili  Nfnrtin,  U 
I,.  (  '.  R.,  254. 

3.  (''«utt  aujourd'hui  un  princiim  incon- 
(OHté  (|ue  hm  ineubleH  corporels  et  incrorpo- 
hiIh  sont  r6({iH  pnr  lo  Ntatiit  |>«trsonnfll  dn 
Ci'liii  à  qui  IIh  appartiennent,  et  coiméquem- 
iiiunt  une  |iolic«  d'assuranco  etTectuéu  à 
Montréal  par  des  iH'rxonnes  demeurant  A 
Ottawa,  est  régie  par  les  lois  de  la  province 
d'Ontario  quant  au  droit  de  la  transnorter 
de  la  part  de  la  femme,  mur  le  liénénce  de 
laquelle  elle  est  faite.— Parent  vh  Hltearer, 
23L.  C.  J.,42. 

4.  A  will  execiited  in  tlie  province  of 
(jiiebeo  by  a  pernon  dumiciled  tlieroin,  witli 
référence  to  a  |)ortiun  of  an  estate  aituated 
in  tlie  provinco  nnint  be  interpreted  accord- 
ing  to  the  laws  of  tlie  province  and  not 
accordingto  Ënglisb  law,  altliough  tbewill 
be  in  the  Knglihii  languiige  and  becouclied 
in  KngliHli  légal  pbraseology. — McGibhon 
&  Abbott,  8  L.  N.,  267(1'.  C). 

5.  The  claim  to  custoinary  dower  is  a  real 
rigbl  ami  is  goveriied  by  the  law  of  the  place 
wberc  tlio  roal  iiroperty  of  the  liusband  Ih 
Hituated,  and  not  by  the  law  of  his  domicile 
at  the  tiine  of  bis  marriago,  or  of  the  place 
wliero  tli"  marriage  was  celebrated. — 
Ërichson  iV  Cuvillior,  25  L.  C.  J.,  80. 

(i.  Les  f(irmalitéH  de  justice  sont  réglées 
par  la  loi  diipaysoiMii  (Icnmnde  est  formée. 
— (îilos  vs  Giroux,  13  R.  L.,  (152. 

7.  The  ruie  tliat  tlio  law  of  tlie  place  of 
the  contract,  governs  tlio  contract,  does  not 
Hfiply  lo  the  remedy  or  action  upon  a  pro- 
missory  note.  Tliis  beiiig  maltcr  of  procé- 
dure is  govcrnod  by  tlie  law  oftlic  place 
wliere  the  remedy  is  souglil  to  be  enforcod, 
and  tliereforc  no  action  can  lie  maiiitained 
in  tlie  province  of  (Québec,  uikjii  a  note 
wliicli  tliough  not  premtriiied  by  tbe  law  of 
the  country  wliero  it  was  made  is  proscri- 
bed  by  the  law  of  the  Pinviuce  oftiuebec, 
wliore  the  action  is  brougbt.— Cross  vs 
Snow,  \)  L.  N.,  190. 

H.  The  parties  in  the  suit  wero  married  in 
the  city  or  New- York,  whore  thoy  thon  had 
tlieir  domicile.  Later,  tliey  both  eHtahlishtd 
their  domicile  in  the  provinco  »  s,  jbec, 
but  the  respondent  since  then  lias  obtained 
a  divorce  beforo  the  Suprême  Court  cf  the 
State  of  New- York,  and  iustituted  the  pré- 
sent action  againsther  husband  in  the  pro- 
vince of  Québec,  without  any  previous  au- 
thorization.  Ifeld:  Tliat the  divorce  which 
the  respondent  bas  obtained  in  tlie  State 
of  New- York  does  not  affect  the  appellant, 
who  thon  had  his  domicile  in  the  province 
of  Québec— Fisk  &  Stevens,  3  D.  C.  A.,  203. 

0.  Contracts  disposing  of  real  estate  or 
immoveables  are  governed,  as  to  their  vali- 
dity,  by  tho  law  ofthe  country  iii  which 
real  estate  is  situated  and  by  the  law  of  the 
j'iace  wheie  the  contract  is  made. — Bélan- 
gei  vs  Mann,  11  Q,.  L.  R.,  71. 

Les  i)ienB  meubles  sont  régis  par 
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In  loi  «lu  (lomicllo  du  proprij'tiiiro, 
(!'(>Ht  cttpoiitlunt  lu  loi  (lu  lUiH-Ciiniulii 
qu'on  leur  u|)|)li(|uu  danH  los  ciiH  où 
il  H'iiKitdc  la  iliHtiiiction  et  do  lu  nii- 
turo  dflH  biens,  dtjs  i»rivilèn<'»<  ^^  ^^^h 
droits  do  eujço,  dos  eontcstutions  sur 
lii.  posHOHflioM,  do  liv  Ji,iidi(!tion  «les 
tiiliunuux,  do  la  procédurp,  des  voies 
d'oxécution  ot  do  saisie,  do  «-o  «^ui 
intéresse  l'ordre  public  et  les  droits 
du  souverain,  ainsi  que  dans  tous 
les  autres  cas  spécialement  prévus 
par  ce  code. 

l  Fuilix,  11"  (11.— 1  Bonllenois,  pp.  S.îJlJfl, 
;i:i9.— l'otliior,  Inti:  aiu'  Vont.,  ii"  'J4.— 1 
Toiiiiior,  11"  117.— 1  Mariuiilé,  p.  5(1.-5 
ruiiil.  Franc;.,  pp.  ;?5-(î.— 1  DurRutoii,  n"  W. 
— 1«  Mi«rlin,  p.  4:»L'.— 1  Uot?roii,  p.  7.— 1  Za- 
chariie,  p.  IVS.- 1  1)01^1)1,  p.  24.— 1  l'roudhoii 
(Valette),  p.  !W. — Liiliaie,  p.  2,  Bur  iirt.  It. — 
Iliviùro,  p.  i;5.--l  î'rovost  de  la  JanÔH,  p. 
811.  —  Dt'nittuto,  p.  8.  —  1  Dt'inoloinlif,  ;tt(. 
— Culiaiii,  pp.  4rj-.'{.— >S  Havigny,  pp.  KW, 
17!!. — Larlviero  sur  art.  8h,  ('.  di-  l'aris,  p. 
'J2;t.— Riviî'ro,  p.  107.— Lalinyo  mir  art.  HC. 
N.,ii.  2. — 1  Oolvincourt,  n"  1,  p  11.— llolliind 
(le  Villarijçuos,  v 


(lô,  lit. 
<!  :il,  p. 


Khituger,  n"  1. — 1  Marca- 
j)rél.,  n"  78.— 1  Zacliarl»',  Iiitrod., 
54.    Sirey,  niir  art.  .'<  C  N. 


JnrlH|>.— 10.  A  rocoiver,  ap|M)int(vl  nn- 
(lor  tlio  Hlalnles  of  Ni'W-York  toan  insolvciit 
liiHiirancc  Cumpany  (wlioso  |K>wers  hikI 
fiuictiuiiH  arc  tlic  .^aino  as  tlioHO  of  a  l'orei^ii 
a>si^iHHi  iti  baiikniiitcy),  caniiot  iiiterveiio 
in  a  cas*»  in  tlie  H.  C.  liort-,  wller^^ill  moiiios 
bclon^in^  to  tbt'c  >iiipany  bavo  Ih«m  attacli- 
(■(1  l)ofuro  iiuli^inent  on  (lie  ^roiind  of  in«ol- 
voncy  aiul  «ecrction  of  pstato,  and  clalni  t<j 
\w  paid  tbu  inonioH  w>  altacluMl  [Iohh  nlain- 
tiH>'H  i;t)Ht]  for  distrilintion  in  New- York, 
tlie  lestai  doniieileof  tliecoinpany. — Us^nod 
i<:  Stwk,  l(i  L.  (.'.  U.,  141. 

Les  lois  du  Bas-Canada  relatives 
aux  personnes  sont  applicables  îl  tous 
ceux  qui  s'y  trouvent,  même  i\  ceux 
cpii  n'y  sont  pas  domiciliés;  sauf, 
quant  î\  ces  derniers,  l'exception 
mentionnée  A  la  Hn  du  présent  ar- 
ticle. 

1  Touiller,  n"  113  et  suiv. — 1  Zacbarim, 
iip.  IW-M. — 1  Fielix,  pp.  l'J,  62. — l^oclorcq, 
Droit  Iloui.,  tit.  prél.,  p.  80. — BouUenoiH,  ]>. 
4,  Prine.  g<5n.,  0»  prine.— C.  L.,  D. 

A<kl.  Vide  art.  1260. 

Jlirisp.— 11.  In  tho  absence  of  prnof  of 
tlu<  laws  of tbe  place  wbore  parties  bad  tlieir 
domicile  wbon  tliey  were  married  ont  of 
buwer  Canada,  tbo  Court  oaunot  take  no- 
tice of,  or  be  governed  by  auy  otlier  laws 
tlian  thosc  in  force  in  Lower  Canada  in  de- 
ciding  upon  the  matrimonial  ri^bts  of  the 
parties.— Brodie  &  Cowan,  7  L.  C.  J.,  96. 


I/liabitant  du  linfl-Canada,  tant 
qu'il  y  conserve  s.)n  domicile,  est 
régi,  mémo  lorsqu'il  en  est  absent, 
par  les  lois  (^ui  n'^glent  l'état  et  la 
(capacité  des  |)ersonnes  ;  mais  elles 
ne  s'appli<iuent  pas  il  celui  qui  n'y 
est  pas  domicilié,  lequel  y  reste  sou- 
mis i\  la  loi  do  son  pays,  <iunnt  i\  son 
état  et  i\  sa  capacité. 

1  Touiller,  n"  114-116.— 1  Zacbaritc.  p. 
117.- 1  Kii'lix,  p.  58.— 1  HoulionuiH,  pp.  147, 
152.  1  Malevllle,  i>.  10.— Lcclcrcn,  Droit 
Koin.,  tlt.  pn'I.,  p.  82.-1  Marcadé,  tit.  prél., 
n"  76.— Duranton,  tit.  pr<''l.,  n"  7I>.— 1  Hol- 
loux,  tit.  prél.,  p.  20.— Cubain,  n"  «7:!.— 1 
Deniolonibe,  tit.  prél.,  c.  '^,  p.  109.-6  Far- 
doHHUH,  Dr.  Corn.,  n"  14S2. — airey,8ur  art.  3 
C.  N.,  n"  4(>.— Zacliariic,  p.  56.— Bolleux, 
tit.  j>rél.,  p.  22.— 1  Delvlncourt,  note  4  de  la 
p.  il. — D'Arnontré,  Hur  ar .  218  Coût,  do 
Bret.,  «  41),  p.  «76.-1  Touiller,  n"  120.— 1 
Marcaci  ,  tit.  prél.,  n"  7!).—  1  Domolombe, 
l.'U.— Ki.oy,  sur  art.  :<  C.  N.— 1  Ptolix,  llv. 
2,  tit.  1,  n"  82.— C.  L.,  10. 

T«  Les  nctos  l'aies  ou  passés  hors 
du  Bas-f'anada  sont  valables,  si  "n  y 
a  suivi  los  forniiilités  n, aises  par 
log  lois  du  lieu  où  ils  so-.  faits  ou 
passés. 

Doiiiat, /w>.;)ré/.,  tit.  1,  ^  2,  n"  20.—  'o- 
iliier,  Itttrnil.  air  >,«/.,  c.  1,  n"  6,  •  — 
Dard,  et  les  autou.'H  <  i<^>h  par  lui,  p.  2. — La- 
liaie,  p.  2.— (;.  N.,  :t.— C.  Louis.,  9.— ^1^.50, 
lit.  17,  L.  ;U,  Ile  (tv;.  jnr.- Boubier,  Coût, 
do  Bouri,'.,  c.  22,  'i  81,  p.  665.— Boullenois, 
IV>iiiiHHi(in  de.>*  bii>iiH,  (Juest.  6,  p.  140. 

Jurlup.— 1.  Iftiiere  \w  no  évidence  of 
foroi^n  Itiw  it  is  tuken  to  1)6  sanie  aH  ours. — 
Parker  vs  Coclirane,  M.  C.  U.,  65. 

2.  Une  séparation  de  bien.s  outre  mari  et 
foniine,  obtenue  devant  les  tribunaux  de 
France,  vaut  ici  comme  si  elle  eût  été  obte- 
nue devant  nos  tribunaux.— (loudrou  vh 
I/îmonier,  iM.  L.  U.,  1  S.  C,  160. 

'A.  Dans  une  société  commerciale  en  noms 
collectifs  formée  en  France,  les  droits  res- 
pectifs des  imrties  sont  régis  par  le  droit 
(•(  ?!iercial  français  en  force  au  temps  do 
1"  u-  ontion. — F'urniss  vs  Larocuue,  M. 
L.  il ,  2  8.  C,  405. 

S.  Les  actes  s'interprètent  et  s'ap- 
précient suivant  la  loi  du  lieu  où  ils 
sont  passés,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
(luelque  loi  à  ce  contraire,  que  les 
parties  ne  s'en  soient  exprimées  au- 
trement, ou  que,  de  la  nature  de 
l'acte,  ou  des  autres  circonstances,  il 
n'apparaisse  que  l'interition  a  été  de 
s'en  rapporter  à  la  loi  d'un  autre 
lieu  ;  auxquels  cas  il  est  donné  effet 
à  cette  loi,  ou  à  cette  intention  ex- 
primée ou  présumée. 


■Il 


i)»i 


TITRE   PRÉLIMINAIRE. 


1 


1  Fœlix,  pp.  80  et  suiv.— 1  Toullier. 

Jliiieip» — 1-  The  law  of  thecountry  in 
which  a  contract  is  made  and  its  usages  in 
trade,  niust  govern  in  mercantile  cases. — 
Allen  V8  Scaife,  2  R.  de  L.,  77. 

2.  La  prescription  d'un  billet  proniiesoire 
fait  à  l'étranger,  et  payable  la,  doit  être 
gouvernée  par  la  lexfori,  et  non  par  la  lex 
loci  contractus. — Wilson  &  Deniers,  10  L. 
C.  J.,  261.  (Cette  décision  a  été  rendue  sur 
une  défense  en  droit;  mais  au  mérite  le 
juge  Mondelet  a  décidé  le  contraire,  12  L.  C. 
•T.,  222.) 

3.  Un  conaaissement  fait  en  Angleterre, 
par  le  maitre  d'un  vaisseau  anglais,  est  un 
contrat  qui  doit  être  gouverné  et  déterminé 
par  les  lois  anglaises. — Moore  &  Harris,  2 
Q.  L.  R.,  147. 

4.  A  bond  in  favor  of  a  foreign  insunince 
Company  which  is  signed  in  tnis  province 
is  to  oe  mterpreted  according  to  our  law.  By 
our  law,  wliere  power  is  given  to  cancel  a 
policy  01  insurance  on  account  of  non-pay- 
ment  of  premium,  tliat  power  must  be 
exercised  before  tender  is  made  of  tlie 
aniount  due.  Tlie  surrender  value  of  a 
policy  of  insurance  iseverywhere  the  same, 
and  is  not  subject  to  an  a*  bitrary  décision 
of  the  Company  Hxing  at  a  less  sum  in  a 
foreign  coUntry  than  that  provided  by  the 
conditions  of  the  policy. — Vennor  vs  I-ife 
Ins.  Co.  of  Scotland,  30  L.  C.  J.,  303. 

d.  Dans  l'espèce,  au.\  ternies  de  la  niaxi- 
.ne  Jjtx  loci  contractus,  l'appelant  devait 
être  débouté  de  sa  demande,  vu  que  le  seul 
recours  qu'il  pouvait  exercer  était  une  de- 
mande pour  le  prix  de  la  chose  vendue. — 
Rhode  Island  Locomotive  Works  &  South 
Eastern  Ry  Co.,  31  L.  C.  J.,  86. 

9.  Nul  acte  de  la  législature  n'af- 
fecte les  droits  ou  prérogatives  de  la 
couronne,  à  moins  qu'ils  n'y  soient 
compris  par  une  dispositon  ex- 
presse. 

Sont  également  exempts  de  l'effet 
de  tel  acte,  les  droits  des  tier.s  qui 
n'y  sont  pas  spécialement  mention- 
nés, à  moins  que  l'acte  ne  soit  -ubli<' 
et  général. 

5.  R.  C,  c.  5,  g.  6,  §  26.-2  Dwarris,  c.  10, 
p.  634.— Chitty's  Prérogatives,  c.  15,  p.  382. 

Add.— C.  31  Vie,  c.  1,  8.  7,  §  33  : 

Nulle  disposition  ou  prescription  conte- 
nue dans  cet  act«,  n'affectera  en  aucime 
manière  les  droits  de  Sa  Majesté,  ses  héri- 
tiers ou  successeurs,  à  moins  qu'il  n'y  soit 
expressément  déclaré  qu'elle  oblige  Sa 
Majesté,  ni  les  droits  d'micune  personne, 
corps  politique,  incorporé  ou  coll«gial  (ex- 
cepté seulement  ceux  y  mentionnés),  si 
l'acte  est  de  la  nature  d'un  acte  privé. 

Q.  31  Vie,  c.  7,  s.  6  : 

Nul  acte  n'aflecte  les  droits  du  la  cou- 
ronne, à  moins  qu'il   ne  soit  expressément 


compris  ;  de  même  aucun  acte  n'affecte 
les  droits  des  tiers  qui  n'y  sont  pas  spécia- 
lement mentionnés,  à  moins  que  cet  acte 
ne  soit  un  acte  public  et  général. 

Jurisp.— 1.  Art.  0  refers  only  to  such 
rights  and  prérogatives  of  the  Crown  as  are 
attributions  uf  the  sovereignty  and  not  such 
rights  as  inay  be  possessed  equally  by  sub- 
jects.— Campbell  vs  Judah,  7  L.  N.,  147. 

2.  The  privilèges  of  the  Crown  in  the 
province  of  Québec  are  to  be  governcd  by 
the  law  of  the  country  as  derived  froni 
France,  and  is  not  affected  by  English 
ruies.  In  deciding  a  doubtful  question  of 
law  t^reat  weiglit  is  to  be  given  to  a  uniform 
préviens  construction  covering  a  considér- 
able period. — Exchange  Bank  of  Canada 
&  The  Queon,  30  L.  C.  J.,  194. 

lO  {Amende  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5774).  Tout  acte  est  public  à  moins 
qu'il  n'ait  été  déclaré  privé. 

Chacun  est  tenu  de  prendre  con- 
naissance des  actes  publics  ;  les  actes 
privés  au  contraire  doivent  être 
plaides.  (31  V.,  c.  7,  s.  6,  et  49-50  V., 
c.  95,  s.  35.) 

1  hid.,  §  27.~Dwarri8,  c.  10,  p.  630. 

Il»  Le  juge  ne  peut  refuser  de 
juger  sous  prétexte  du  silence,  de 
l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la 
loi. 

ff  L.  12,  De  legibm.—DomsA,  Lie,  prél., 
tit.  1,  s.  2,  n"  9  à  24.-S.  R.  B.  C,  c. 82,  s.  1. 
— 1  Pand.  Franc.,  pp.  424  et  suiv.— 1  Lo- 
cré,  Esprit  du  Code,  213,  214.— 1  Duranton, 
n"  95,  10,).— Dard,  p.  2,  art.  4.— C.  N.,  4.— 
C.  L.,  21.— 2  Favard,  Rép.,  v"  Ejuiti,  p. 
438.— 1  Toullier,  n"  146  ;  9  do,  n'  302.— 1 
Laurent,  150,  267.— 1  Aubry  et  Rau,  125.— 
1  Demolombe,  111,1:50. 

lîS.  Lorsqu'une  loi  présente  du 
doute  ou  de  l'ambiguïté,  elle  doit 
être  interprétée  de  manière  à  lui 
faire  remplir  l'intention  du  législa- 
teur et  atteindre  l'objet  pour  lequel 
elle  a  été  passée. 

Le  préambule,  ^ui  fait  partie  de 
l'acte,  sert  à  l'expliquer. 

S.  R.  C,  c.  5,  s.  6,  ?  28.— S.  R.  B.  C,  c.  82, 
s.  1.— Kont's  Conini.,  part.  3,  p.  460.-2 
Dwarris,  c.  11,  p.  655.— C.  L.,  16. 

13*  On  ne  peut  déroger  par  des 
conventions  particulières  aux  lois 
qui  intéressent  l'ordre  public  ou  les 
bonnes  mœurs. 

Pothier,  Obi.,  n"  15.— Merlin,  Rép.,  v°  Loi. 
n»  43,  §  8.— Lahaye,  p.  4.— C.  N.,  6.-C.  L. 
ll.-/Lib.  2,  tit.  14,  L.  .S8,  Dcpactif.—ffUh. 
50,  tit.  17,  L.  45,  ?  1,  De  div.  reiful.  jur.—C. 
Lib.  2,  tit.  3,  L.  6,  Depactis.—Ï  Duranton, 
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n»  110.— Sirey,  C.  C,  sur  art.  6  C.  N.— 1 
Laurent,  34,  70.— 1  Aubry  et  Rau,  117.— 1 
Demolombe,  16,  20. 

Jnrisp.— 1.  Under  the  clause  or  con- 
dition in  policies  of  insurance  that  in  case 
of  any  dispute  between  the  particH  it  shall 
be  referrea  to  arbitration,  tne  Courts  are 
not  ousted  of  tlieir  jurisdiction,  nor  can  they 
compel  the  parties  to  submit  to  a  référence 
in  the  prozress  of  tlie  suit. — Scott  vs  Phœ- 
nix  Ass.  Co.,  Stuart's  Rep.,  152. 

2.  Le  locataire  ne  peut  renoncer  au  privi- 
lège conféré  par  l'art.  556  du  C.  P.  0.  relati- 
vement aux  meubles  déclarés  insaisissables 
par  la  loi.  La  clause  du  bail  par  laquelle  le 
preneur  aurait  renoncé  à  tel  privilège  doit 
être  déclarée  nulle  comme  contraire  à 
l'ordre  public. — Brodeur  vs  Rogers,  30  L.  C. 
J.,2. 

3.  Un  donateur  ne  peut,  par  une  clause 
d'insaisissabilité,  soustraire  les  biens  don- 
nés aux  charges  et  contributions  imposées 
dans  l'intérêt  public  ;  et  malgré  cette  clause 
d'insaisissabilité,  les  biens  qui  y  sont  su- 
jets peuvent  être  vendus  pour  taxes  muni- 
cipales.— Cité  de  Montréal  vs  Bronsdon,  M. 
L.  R.,  3  S.  C,  146. 

14.  Lea  lois  prohibitives  empor- 
tent nullité,  quoiqu'elle  n'y  soit  pas 
prononcée. 

Cod.,L.  5,  De  legihw,\\v.  1.  tit.  14.— 1 
Toullier,  n"  90.— 1  Bouhier,  p.  390.— C.  L.,  12. 

15.  La  disposition  qui  prescrit 
qu'uïie  chose  se  fera  ou  sera  faite  est 
obligatoire.  Celle  qui  énonce  Cju'une 
chose  peut  se  faire  ou  être  faite  est 
iacultative  seulement. 

S.  R.  B.C.,  cl,  s.  13,  «3. 

16.  Le  recouvrem""*  des  péna- 
lités, confiscations  et  amendes  encou- 
rues pour  contraventions  aux  lois, 
s'il  n'y  est  autrement  pourvu,  be  fait 
par  action  ordinaire  portée  au  nom 
de  Sa  Majesté  seulement  ou  conjoin- 
tement avec  un  autre  poursuivant, 
devant  tout  tribunal  ayant  juridic- 
tion civile  au  montant  réclamé,  ex- 
cepté la  cour  des  commissaires  pour 
la  décision  sommaire  des  petites 
causes,  à  laquelle  la  connaissance  de 
ces  poursuites  est  interdite. 

S.  R.  C,  c.5,8.  6,  'i  17. -S.  R.  B.  C,  c.  94, 
s.  8. 

IT  (Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5775).  Lesniots,  termes,  expressions 
et  dispositions  énuraérés  en  la  cédule 
qui  suit,  chaque  fois  qu'ils  se  rencon- 
trent dans  ce  code  ou  dans  un  acte 
de  la  législature  provinciale,  ont  le 


sens,  la  signification  et  l'applic"/  ion 
qui  leur  sont  respectivement  assi- 
gnés dans  cette  céiiule,  et  sont  inter- 
prétés en  la  manière  y  indiquée  à 
moins  qu'il  n'existe  quelques  dispo- 
sitions particulières  à  .ce  contraires. 
(31V.,  c.  7,8.  2,  §  1,  et  49-50  V.,  c. 
95,  s.  36.) 

CÉDULE. 


•  1.  Chacun 

té," 

reine, 


d<i8 


mots  "  Sa  Maies- 
"  le  roi,"  "  le  souverain,"  ''  la 
,"  "  la  couronne,'!  signifient  le 
roi  ou  la  reine,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs, souverains  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande. 

2.  Les  mots  "  parlement  impérial  " 
signifient  le  parlement  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande ;  les  mots  "  parlement  fédéral" 
signifient  le  parlement  du  Canada  ; 
le  mot  "  législature  "  signifie  la  légis- 
lature de  Québec;  les  mots  " actes  " 
ou  "statuts  impériaux"  signifient 
les  lois  passées  par  le  parlement  im- 
périal ;  les  mots  "actes"  ou  "sta- 
tuts fédéraux  "  signifient  les  actes 
ou  statuts  passés  par  le  parlement 
du  Canada;  les  mots  "acte,"  "sta- 
tut," ou  "loi,"  employés  sans  quali- 
ficatif, s'entendent  des  acios,  statuts 
ou  lois  de  la  législature  de  Québec  ; 
le  mot  "  Province,"  employé  seul, 
signifie  la  Provinve  de  Québec,  et  le 
qualificatif  "  provincial  "  ajouté  aux 
mots  "  acte,"  "  statut  "  ou  "  loi,"  si- 
gnifie les  actes,  statuts  ou  lois  de  la 
province.  (31  V.,  c.  7.  s.  2,  §§  2,  3,  9 
et  10  et  49-50  V.,  c.  95,  s.  36,  §§  7,  8 
et  10.) 

3.  Les  mots  "  gouverneur  général  " 
signifient  le  gouverneur  général  du 
Canada,  ou  la  personne  administrant 
le  gouvernement  duCanada,et  "lieu- 
tenant-gouverneur," le  lieutenant- 
gouverneur  de  la  province  de  Qué- 
bec, ou  la  personne  administrant  le 
gouvernement  de  la  province.  (31 
V,,  c.  7,  s.  2,  §§  4  et  5,  et  49-50  V.,  c. 
95,  s.  36,  §  2.) 

4.  Les  mots  "  gouverneur  général 
en  conseil  "  signifient  le  gouverneur 
général  ou  la  personne  administrant 
le  gouvernement,  agissant  de  l'avis 
du  conseil  privé  de  la  reine  pour  le 
Canada  ;  et  "  lieutenant-gouverneur 
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en  conseil,"  le  lieutenant-gouverneur 
ou  la  personne  administrant  le  gou- 
vernement, agissant  de  l'avis  du  con- 
seil exécutif  de  la  province  de  Qué- 
bec. (A.  U.,8S.  11,  12,  13,  14,  66  et 
67  ;  31 V.,  c.  7,  s.  2,  §  6,  et  49-50  V., 
c.  95,  s.  36,  §  3.) 

5.  Le  mot  "  proclairation  "  signi- 
fie proclamation  sous  le  grand  sceau, 
et  les  mots  "  grand  sceau  "  signifien* 
le  grand  sceau  de  la  province  d 
Québec.  (31  V.,  c.  7,  s.  2,  §  1,  et  49- 
50  V.,  c.  95,  s.  36,  §  19.) 

6.  Les  mots  "Canada,"  "Puis- 
sance," signifient  la  Puissance  du 
Canada  ;  les  mots  "  Bas-Canada"  si- 
gnifient cette  partie  du  Canada  qui 
formait  ci-devant  la  province  du 
Bas-Canada,  et  signifient  maintenant 
la  province  de  Québec  ;  et  les  mots 
"  Haut-Canada  "  signifient  cette  par- 
tie du  Canada  qui  formait  ci-devant 
la  province  du  Haut-Canada,  et  signi- 
fient maintenant  la  province  d'On- 
tario. (A.  U.,  s.  6.) 

7.  Les  mots  "Royaume-Uni"  si- 
gnifient le  Royanme-Uni  de  la  (Jran- 
de-Bretagne  et  d'Irlande,  et  "  Etats- 
Unis,"  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

8.  Le  nom  communément  donné 
à  un  pays,  une  place,  un  corps,  une 
corporation,  une  société,  un  ofticier, 
un  fonctionnaire,  une  personne,  une 
partie  ou  une  chose,  désigne  et  signi- 
fie le  pays,  la  place,  le  corps,  la  cor- 
poration, la  société,  l'oflicier,  le  fonc- 
tionnaire, la  personne,  la  partie  ou 
la  chose  même,  ainsi  dénommé,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  plus  ample  des- 
cription. 

9.  Le  genre  masculin  comprend 
les  deux  sexes,  à  moins  qu'il  ne  ré- 
sulte du  contexte  de  la  disposition, 
qu'elle  n'est  applicable  qu'il  l'un  des 
deux. 

10.  Le  nombre  singulier  s'étend  à 
plusieurs  [lersonnos  ou  il  plusieurs 
choses  de  ijiéme  espèce,  chaque  fois 
que  le  contexte  se  prête  à  cette  ex- 
tension. 

11.  Le  mot  "  personne  "  comprend 
les  corps  politiques  et  constitués  en 
corporation,  et  s'étend  aux  héritiers 
et  représentants  légaux,  à  moins  (pio 
la  loi  ou  les  circonstances  particu- 
lières du  cas  ne  s'y  opposent. 

Jurisp. —  1.  Une  cor{)oratioii  iiuinici- 


pale  n'est  pas  un  officier  public  ou  perRonne 
remplissant  des  devoirs  ou  (onctions  publi- 
ques dans  le  sens  de  l'art.  22  du  code  de 
procédure  civile.— Blain  vs  Corp.  de  Gran- 
by,  5  R.  L.,  180. 

12.  Les  mots  "  écritures,"  "  écrits," 
et  autres  ayant  la  même  significa- 
tion, comprennent  ce  qui  est  im[)ri- 
mé,  peint,  gravé,  lithographié,ou  au- 
trement tracé  ou  copié.  (49-50  V.,  c. 
95,  s.  36,  §  21.) 

13.  Le  mot  "  mois  "  signifie  un 
mois  de  calendrier.  (49-50  V.,  c.  95, 
s.  36,  §  24.) 

14.  Les  mots  "jour  de  fête"  ou 
"jour  férié  "  comprennent  : 

1"  Les  dimanches; 

2"  Le  premier  jour  de  l'An  ; 

3"  Les  fêtes  de  l'Epiphanie  et  de 
l'Annonciation,  le  mercredi  des  cen- 
dres, le  vendredi  saint,  le  lundi  de 
PAques,  la  fête  de  l'Ascension,  la 
Fête-Dieu  et  les  fêtes  de  saint  Pierre 
et  saint  Paul,  la  Toussaint,  la  Con- 
ception et  Noël  ; 

4"  L'anniversaire  de  la  naissance 
du  souverain  ou  le  jour  fixé  par  pro- 
clamation pour  sa  célébration  ; 

5"  Le  premier  jour  de  juillet  (an- 
niversaire de  la  mise  eu  vigueur  de 
l'acte  d'union),  ou  le  deuxième  jour 
du  mois,  si  le  premier  est  un  diman- 
che, et 

C"  Tout  autre  jour  fixé  par  procla- 
mation royale,  ou  ])ar  proclamation 
du  gouverneur  général  ou  du  lieute- 
nant-gouverneur, comme  jour  de 
jeûne  ou  d'action  de  grAces  géné- 
rales. (31  V.,  c.  7,  s.  2,  §§  1  et  25  ;  12- 
43  V.,  c.  19,  s.  2,  et  49-50  V.,  c.  9.'^, 
s.  36,  S  23.) 

15.  Le  mot  "serment"  comprend 
"  l'afiimiation  solennelle  "  (ju'il  est 
permis  à  certaines  personnes  de  faire 
au  Heu  du  serment, 

AiM,— Vide  S.  H.  de  Q.,  art.  5497  et 
suiv.  sur  raffirniation  des  Quakres;  éj;ale- 
nient  8.  R.  du  C,  c.  141,  sur  les  somumts 
extra-jiuliciuiies  et  les  déclarations  solen- 
nolles. 

16.  Le  mot  "magistrat"  signifie 
juge  de  paix,  "deux  juges  de  paix  " 
signifient  deux  juges  do  paix  ou 
plus,  agissant  de  concert. 

Lorsqu'il  est  ordonné  qu'une  chose 
doit  se  faire  j)ar  ou  devant  un  juge 
de  paix,  magistrat,  fonctionnaire  ou 
oflicior  public,  l'on  doit  entendre  ce- 
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lui  dont  les  pouvoirs  ou  la  juridic- 
tion s'étendent  au  lieu  où  ce^te  chose 
doit  être  faite. 

L'autorisation  de  faire  une  chose 
comporte  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires à  cette  fin.  (33  V.,  c.  12,  ss.  1  et  2.) 

17.  Le  droit  de  nomination  à  un 
emploi  ou  office,  comporte  celui  de 
destitution. 

18.  Les  devoirs  imposés  et  les  pou- 
voirs conférés  à  un  officier  ou  fonc- 
tionnaire public,  sous  son  nom  offi- 
ciel, passent  à  son  successeur  et  s'é- 
tendent à  son  député,  en  autant  qu'ils 
sont  compatibles  avec  la  charge  de 
ce  dernier. 

19.  Lorsqu'un  acte  doit  être  exé- 
cuté par  plus  de  deux  personnes,  il 
peut  l'être  valablement  par  la  majo- 
rité de  ces  personnes,  sauf  les  cas 
particuliers  a'exception. 

20.  La  livre  sterling  équivaut  j\  la 
somrr  de  quatre  piastres  quatre- 
vingt-isxx  contins  et  deux  tiers,  ou 
un  louis  quatre  chelins  et  quatre  de- 
niers argent  courant.  Le  "  souverain" 
vaut  la  môme  8omm3. 

21.  Les  mots  "  habitant  du  Bas- 
Canada  "  ou  "habitant  de  la  pro- 
vince de  Québec,"  signifient  toute 
personne  qui  a  son  domicile  dans  la 
province  de  Québec.  (A.  U.,  s.  6.) 

22.  Les  termes  "actes  de  l'état  ci- 
vil "  signifient  les  entrées  faites  sur 
les  registres  tenus  d'après  la  loi,  aux 
fins  de  constater  les  naissances,  ma- 
riages et  sépultures. 

Les  "  registres  de  l'état  civil  "  sont 
les  livres  ainsi  tenus  et  dans  lesquels 
sont  entrés  ces  actes. 

Les  "fonctionnaires  de  l'état  civil  " 
sont  ceux  chargés  de  tenir  ces  re- 
gistres. 

23.  La  "  faillite  "  est  l'état  d'un 
commerçant  qui  a  cessé  ses  paie- 
ments. 

2  Bornier  sur  Ord.  1673,  606.— Gnyot, 
Répart. ,  v"  Faillile,  273.— Boiinin,  n"  726,  p. 
312 — Pardessus,  n"  1091.— 1  Delvincourt, 
Dr.'Com.,  242.—  Abbott,  Act  of  1864,  p.  15. 

Jnrlsp* — 2.  A  coiupany  ceasing  to  ineet 
its  ordinary  payments  astliey  becomedue, 
though  its  nominal  assets  may  be  oqual  to 
itB  liabilities,  will  be  deemed  insolvent  and 
cannot  claim  the  benefit  of  the  terra  upon 
a  promissory  note  not  yet  due. — Corcoran 
V8  Montréal  Abattoir  Co.,  6  L.  N.,  135. 

3.  In  order  to  prove  insolveucy  or  décon- 


fiture it  must  be  shown  that  the  assets  of 
the  debtor  are  less  than  hia  liabilities.— 
Mantha  va  Simard,  6  L.  N.,  195. 

4.  A  firm  which  has  ceased  to  naeet  its 
ordinary  payments  as  they  become  due, 
will  be  deemed  insolvent  within  tlie  mean- 
ing  of  1092  C.  C.  and  the  insolvency  of  the 
firm  entails  that  of  the  partners  indivi- 
dually.— Ontario  Bank  vs  Poster,  6  L.  N., 
398. 

5.  L'inhabilité  à  payer  une  dette  parti- 
culière n'est  pas,  pour  un  commerçant, 
l'état  de  faillite,  mil  n'existe  aux  termes  du 
n»  23  de  l'art.  17  C.  C,  que  lorsqu'il  a  cessé 
ses  paiements  en  général.— Sirois  vs  Beau- 
lieu,  13  Q.  L.  R.,  293. 

24.  Le  cas  fortuit  est  un  événe- 
ment imprévu  causé  par  une  force 
majeure  a  laquelle  il  était  impossible 
de  résister. 

/  Lib.  50,  tit.  8,  L.  2,  g  7  De  adm.  m'.— 
Merlin,  Rép.,  v°  Cas,  §  7,  p.  368.— Ancien 
Denisart,  v"  Cas. 

Jnrisp.— 6.  Le  vol  d'une  montre  mise 
en  gage  par  le  demandeur  chez  le  défen- 
deur, qui  a  été  lui-même  victime  d'un  vol 
plus  considérable,  sans  qu'il  y  eût  de  sa 
part  ni  faute  ni  négligence,  constitue  un 
cas  fortuit  dont  le  défendeur  ne  peut  être 
tenu  responsable. — Soulier  vs  Lazarus,  21 
L.  C.  J.,  104. 

7.  On  a  toujours  considéré  comme  cas 
fortuits  les  événements  de  la  nature,  tels 
que  la  tempête,  le  feu  du  ciel  et  le  tremble- 
ment de  terre,  que  la  loi  qualifie  de  force 
majeure  pour  marquer  que  l'homme  y  est 
soumis  involontairement,  en  ce  sens  qu'il 
n'a  pu  les  prévoir  ni  y  résister  ;  mais  il  ne 
faut  pas  ranger  pavmi  les  cas  fortuits  et 
force  majeure,  les  événements  ordinaires 
de  la  nature,  quelque  irréguliers  qu'ils 
soient,  si  les  parties  ont  dû  s'y  attendre,  tels 
que  la  crue  des  fleuves  et  des  rivières, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  lieu  tous  les  ans  ni 
toujours  avec  la  même  violence,  et  les 
changements  subits  de  la  température. — 
Chalifoux  vs  Cie  du  Pacifique,  M.  L.  R., 
2S.  C.,171. 

8.  Celui  qui  plaide  la  force  majeure  ne 
peut  être  exempt  de  toute  responsabilité 
qu'en  autant  que  l'accident  n'a  été  précédé 
ni  accompagné  ou  suivi  d'une  faute  qui  lui 
soit  imputable.  Dans  l'esijèce,  malgré  qu'il 
soit  prouvé  que  la  violence  du  vent  a  déter- 
mine la  chute  du  mur  du  défendeur,  ce 
n'est  pas,  sous  les  circonstances,  un  cas  de 
force  majeure,  vu  la  rigueur  de  la  saison, 
oi'i  l'on  doit  s'attendre  à  des  changements 
de  température  subits  et  fréquents,  et  vu,  en 
outre,  le  fait  que  le  défendeur  n'a  pris  au- 
cune précaution  pour  prévenir  l'accident 
après  l'incendie. — Alexander  vs  i^utchin- 
son,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  283. 

9.  The  pltff  shipped  cattle  on  a  steani- 
ship  of  defdts,  the  latter  agreeing  to  supply 
them  with  water.   On  the  9th  day  of  the 
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voyage  from  Portland  to  Liverpool,  the 
ship's  rudder  broke,  and  the  vessel  only 
reached  Liverpool  after  49  days'  voyage. 
The  captain,  to  economize  coal,  Htopped  con- 
densing  water  for  use  of  cattle,  and  a  large 
part  of  pltff's  cattle  died  in  conséquence, 
the  remainder  wererendered  of  little  value. 
HeM  :  Iflt.  That  the  accident  to  the  rudder 
was  caused  by  the  périls  of  the  sea.  2nd. 
That  under  the  circumstauces,  the  stoppage 
of  water  and  the  çltfTi'  conséquent  loss  was 
the  resuit  of  unevitable  accident  {force  ma- 
jeure) and  that  defdts  were  not  liable  there- 
for.— Kelly  vs  The  Mississipi  and  Dominion 
SS.  Co.,  31  L.  C.  J.,  42. 

10.  Le  fait  du  prince  ne  peut  être  consi- 
déré comme  force  ma,;  ;re  libérant  le  dé- 
biteur de  son  obligation,  oue  lorsque  l'exé- 
cution de  cette  obliga  ic  n  net  devenue  abso- 
lument impossible,  ma-'  non  lorsqu'elle 
n'est  devenue  que  ^  us  onéreuse  ou  plus 
difficile.  —  Gregory  vs  Canada  Improve- 
ment  Co.,  5  Thémis,  10. 

LIVRE  PREMIER. 

DES  PERSONNES. 


TITRE  PREMIER. 

DE  LA    JOUISSANCE   ET     DE   LA   PRIVA- 
TION  DES   DROITS  CIVILS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  JOUISSANCE  DES   DROITS  CIVILS. 

18.  Tout  sujet  britannique  est, 
quant  à  la  jouissance  des  droits 
civils  dans  le  Bas-Canada,  sur  le 
même  pied  que  ceux  qui  y  sont  nés, 
sauf  les  dispositions  particulières 
résultant  du  domicile. 

Cai)itulation  de  Québec  en  1759.— Traita 
de  paix  de  Saint-Germain  en  1763. — C.  N., 
7,  8.— 1  Laurent,  319.— 1  Aubry  et  Rau, 
178, 284.— 1  Demolombe,  141, 145. 

19.  La  qualité  de  sujet  britan- 
nique s'acquiert  soit  par  droit  de 
naissance,  soit  par  l'effet  de  la  loi. 

S.  R.  G.,  c.  6, 8.  4.— 1  Duranton,  p.  126, 

20.  Est  sujet  britannique  par 
droit   de    naissance,   tout  individu 


l 


ui  naît  dans  une  jjartie  quelconque 
e  l'empire  britannique,  même  d'un 
père  étranger,  et  aussi  celui  dont  le 
père  ou  l'aïeul  paternel  est  sujet 
britannique,  quoique  né  lui-même 
en  pays  étranger  ;  sauf  les  disposi- 
tions exceptionnelles  résultant  des 
lois  particulières  de  l'empire. 


S.  R.  C,  c.  8,  se.  1  et  suiv.— Pothîer,  De» 
pergoniwa,  p.  573,-1  Duranton,  n'  120.-- 
Lahaye,  sur  art.  5.-1  Blackstone,  p.  374  ; 
notes  16, 17, 18  ;  .366.  note  1.-2  Kent,  38.— 
2  Stephens,  429, 515  — Chalmer's  Op.,  332.— 
1  Haie,  Pleas  of  the  Crown,  p.  68.— 1  Com- 
myns,  541.— Chitty,  on  Prérogatives,  13.— 
1  Delvincourt,  p.  14,  note  2.— Rolland  de 
Villargues,  v°  Droits  civils,  n°  7. — Paillet, 
Manuel,  p.  23.— C.  N.,  10.— 1  Laurent,  326, 
340.— 1  Aubry  et  Rau,  230.— 1  Demolombe, 
153, 166, 194. 

21.  L'étranger  devic  -n  sujet  bri- 
tannique par  l'effet  de  la  loi,  en  se 
conformant  aux  conditions  qu'elle 
prescrit  à  cet  égard. 

1  Blackstone,  374,  notes  16,  17  et  18.-2 
Stephens,  427  à  433.— Haie,  loc,  cit.— Pos- 
ter, 184.— Lahaye,  sur  art.  9  C.  N.— Rol- 
land de  Villargues,  v°  Français,  n°  8. — 
Dalloz,  v"  Droits  civils,  n°  9. —  Foster's 
Crown  law,  p.  183.— C.  N.,  9.— 1  Laurent, 
320,  34<>.— 1  Aubry  et  Rau,  235.-1  Demo- 
lombe, 146, 154, 162, 165.— 8  Aubry  et  Rau, 
135, 145. 

Jarisp.— 1°  Who  is  an  alien,  is  a  ques- 
tion to  bo  decided  by  the  law  of  England  ; 
but  when  alienage  is  established  the  conse- 
quence.s  which  resuit  from  it  are  to  be 
determined  by  the  law  of  Canada. 

2°  If  an  alien  dies,  without  issue,  his 
lands  belong  to  the  Crown,  but  if  he  leaves 
children,  some  born  in  Canada,  and  others 
not,  the  former  exclude  the  Crown,  and 
then  ail  the  children  inherit  as  if  they 
were  natural  born  subjects. 

3"  Where  an  alien  has  a  son  who  is  also 
an  alien,  the  children  of  the  latter  inherit 
from  the  grand-father  to  the  exclusion  of 
their  father. 

4°  Although  an  act  of  the  législature, 
passed  after  judgmenl  rendered  in  a  court 
of  original  junsdiction,  may  affect  the 
rights  of  a  party  as  they  existed  at  the 
institution  of  a  suit,  the  circumstance 
cannot  be  taken  advantage  of  in  an  appeal 
from  the  judginent. — Donegani  &  Don^ani, 
Stuart's  Rep.,  (m. 

32  {Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
6228).  Ces  conditions,  en  autant 
qu'il  y  est  pourvu  par  les  lois  fédé- 
rales, sont: 

1°  Une  résidence  en  Canada  pen- 
dant trois  ans  au  moins,  ou  un  ser- 
vice pendant  trois  ans  au  moins  sous 
le  gouvernement  du  Canada  ou  sous 
le  gouvernement  de  quelqu'une  des 
provinces  du  Canada,  avec  intention 
soit  de  résider  en  Canada,  soit  de 
faire  quelque  service  sous  le  gouver- 
nement de  la  Puissance  ou  de  quel- 
qu'une des  provinces  du  Canada 
après  sa  naturaliBation  ; 
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2°  La  prestation  des  serments  de 
résidence,  ou  de  service,  et  de  celui 
d'allégeance,  exigés  par  la  loi  ; 

3"  L'obtention  du  tribunal  compé- 
tent, avec  les  formalités  voulues,  du 
certificat  de  naturalisation  requis 
par  la  loi.  (S.  Rev.  C,  c.  113.) 

S.  R.  C,  c.  8,  8S.  1,  2,  3  et  4.— 1  Laurent, 
M8,  395.— 1  Aubry  et  Rau,  266.— 1  Demo- 
lombe,  197,  208,  222. 

Add. — Le  S.  R.  du  C,  c.  113,  contient 
d'autres  et  plus  amples  dispositions  con- 
cernant les  étrangers  et  leur  naturalisation. 
Ce  statut  est  trop  long  pour  (Itie  reproduit. 

33»  L'étrangère  devient  natura- 
lisée par  le  seul  fait  du  mariage 
qu'elle  contracte  avec  un  sujet  bri- 
tannique. 

S.  R.  C,  c.  8,  s.  7.— Lahaye  sur  art.  12  C. 
N. — Dalioz,  V"  Autorisation,  n°  48.— C.  N., 
12  et  19. 

34.  La  naturalisation  confère, 
dans  le  Bas-Canada,  à  celui  qui  l'y 
acq^uiert,  tous  les  droits  et  privilèges 
qu'il  aurait,  s'il  fût  né  sujet  britan- 
nique. 

Md.,  s.  1.— C.  N.,  13.— 1  Laurent,  454  ;— 
2  do,  08.— 1  Aubry  et  Rau,  311.— 1  Demo- 
lombe,265,  270,  281. 

35*  L'étranger  a  droit  d'acquérir 
et  de  transmettre,  à  titre  gratuit  ou 
onéreux,  ainsi  que  par  succession  ou 
par  testament,  tous  biens  meubles  et 
immeubles  dans  le  Bas-Canada,  de 
la  même  manière  que  le  peuvent 
faire  les  sujets  britanniques  nés  ou 
naturalisés. 

llnd.,  s.  9. — Potiiier,  Des  personnes,  p. 
678.— C.  N.,  11.— 1  Laurent,  405,  453.— 1 
Demolonibe,  240.— 1  Aubry  et  Rau,  309. 

Juriap.— Sous  l'opération  du  statut  12 
Vie,  c.  197,  qui  assure  à  tout  aubain  la 
même  liberté  de  piendre,  recouvrer  et 
transmettre  des  biens  immeubles  dans 
toute  l'étendue  de  la  province,  qu'ont  les 
sujets  nés  ou  naturalises,  l'aubain  est  placé 
sur  le  même  pied  que  le  sujet  né,  et  peut 
réclcmer,  concurremment  avec  un  liéritiT 
naturalisé,  les  meubles  aussi  bien  que  leb 
immeubles  ;  quoique  les  meubles  ne  soient 
pas  mentionnés  dans  la  12°  section  du  dit 
acte,  ils  sont  censés  compris  dans  les 
termes  plus  étendu-s,  les  immeubles. — Corse 
vs  Corse,  L.  C.  R.,  310. 

36  {Amendé,  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5776  et  6229).  L'étranger  ne  peut 
servir  comme  juré.  (AU.,  s.  92,  et 
46  V.,  c.  16,  9.  3.) 


S.  R.  C,  c.  8,  s.  23.— S.  R.  B.  C,  c.  84.  s. 
41,  g  3,  et  s.  4. 

3T.  L'étranger,  quoique  non  rési- 
dant dans  le  Bas-Canada,  peut  y  6tre 
poursuivi  pour  l'exécution  des  obli- 
gations qu'il  a  contractées  même  en 
pays  étranger. 

12  Vie,  0.  38,  88.  14,  49  et  94.— S.  R.  B. 
C,  c.  83,  s.  61.-2  Pand.  Franc.,  140.— 1 
Pigeau,  85.— Raveau,  p.  6.— Ord.  1667,  tit. 
2,  art.  7.— C.  N.,  14. 

3S.  Tout  habitant  du  Bas-Canada 
peut  y  être  poursuivi  pour  les  obli- 
gations par  lui  contractées  hors  de 
son  territoire,  même  envers  un  étran- 
ger. 

C.  N.,  15.— 1  Boileux,  sur  art.  15  C.  N.— 
1  Duranton,  sur  art.  14  et  15  C.  N.— 1  Del- 
vincourt,  sur  art.  15  C.  N.,  p.  16.— 1  Lau- 
rent, 4.38.— 1  Aubry  et  Rau,  182,  287,  302  ; 
8  do,  142.-1  Demolombe,  253. 

39.  Tout  individu  non  résidant 
dans  le  Bas-Canada,  qui  porte,  in- 
tente ou  pou'-suit  une  action,  instan- 
ce ou  procès,  est  tenu  de  fournir  à 
la  partie  adverse,  qu'elle  soit  ou  non 
sujet  de  Sa  Majesté,  caution  pour  la 
sûreté  des  frais  qui  peuvent  résulter 
de  ces  procédures. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  68.-2  Pand.  Franc., 
143. — Pothier,  Des  personms,  577. — C.  N., 
16.— 2  Favard,  Rép.,  v°  Exceptions,  §  1,  n" 
2.-1  Boileux,  sur  art.  16  Ct  N.— C.  P.  C, 
art.  128.-1  Laurent,  438.-1  Aubry  et  Rau, 
182,  287. 

Jnrisp. — 1.  A  seaman  not  résident  in 
the  province  niust  give  security  for  costs. — 
Heardsman  vs  Harrowsmith,  3  R.  de  L., 
347 

2.  An  incidental  plaintiff  must  give  secu- 
rity for  costs,  if  he  De  résident  without  tlie 

Erovince.— McCallum  vs  Delano,  3  R.  de 
,.,  199. 

3.  An  ofticer  stationed  with  his  régiment 
in  the  province  cannot  be  compelled  to  give 
security  for  costs. — Sutherland  vs  Heath- 
cote,  3  R.  de  L.,  347. 

4.  An  oppos&nt  afn  de  conserver  residing 
ont  of  the  province,  who  contests  the  collo- 
cation  by  privilège  of  another  opposant  afiii 
de  conserver,  is  bound  to  give  security  for 
costs. — Benning  vs  The  Montréal  Rubber 
Company,  2  L.  C.  J.,  287. 

5.  A  foreign  plaintiff  contesting  the  dé- 
claration of  a  garnishee  (T.  S.)  will  be  held 
to  give  security  for  costs  on  the  application 
of  the  T.  S.— Mayer  vs  Scott  &  T.  S.,  L.  C. 
J.,146. 

6.  Ainsi  décidé  en  octobre,  1882,  in  re 
La  Cie  de  Fives-Lisle  vs  l'Union  Sucriôre 

et  D.  Masson,  T.  S.  —  Rainville,  J V.  Fo- 

ran,  C.  de  P.,  art.  128,  n»  U. 
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7.  It  '«  compétent  for  an  opposant  before 
filing  t  contestation  of  the  claimofano- 
tlier  opposant  (lescribed  as  residing  beyond 
the  liants  of  the  provin;*»  to  cal!  upon  such 
otlior  opp<)Sant  to  y.if.  i,i  ecurity  ror  costs. 
— Bonaeina  va  Bonadna,  A  L.  C.  J.,  148. 

8.  Un  curateur  à  l'ahvent,  qui  intente 
une  action  en  sa  qualité  ne  curateur,  n'est 
pas  teni:  de  fournir  le  cautionnement ,/t<di- 
catu7H  tolvi — Parent  vs  3t-Jacques,  2  R. 
L.,  91. 

J>.  A  non-resident  plaintiffw'io  lias  con- 
tested  the  opposition  of  an  opposant  is  not 
bound  to  g;v'e  this  opp(»s;int  security  for 
the  costs  of  his  contestixtion. — Morrill  vs 
McDonald,  0  L.  C.  J.,  40. 

10.  Une  compaf!:nie  incorporée  aux  Etats- 
Unis,  ayant  un  b\ireau  d'affaires  dans  la 
cité  de  Montréal,  est  tenue  de  donner  cau- 
tionnement pour  les  frais, — Globe  Mutual 
Life  Ins.  Co.  vtj  Sun  Mutunl  Life  Ins.  Co., 
1  L.  N.,  139. 

11.  Whore,  of  two  or  more  oplaintift'i; 
(coheirs),  one  is  absent  from  tl-f-  province, 
security  can  be  demanded  iron)  the  absent 
plaintiff.— Howard  vs  Yuie,  3  L.  N.,  373. 

12.  A  foreiL'ncreditor  is  not  boni  Itogive 
security  for  coëts  to  an   insolvent  whose 

relition  fnc  "iisohar).;e  he  is  contesting. — 
Ioppcr<v  ii:!liot,4  L.  N.,  298, 

13.  A  i  iroign  comimny  wluch  bas  a  place 
of  busi  iJV's  in  rii"  [irovim  •■  of  Québec,  is 
notbouiid  i()  e;iî,c  security  fur  costs  in  an 
action  instiUik'l  in  tiiis  province. — Victoria 
Mutual  l'iro  i  <:'  Co.  vs  (.'arr)enter,  4  L.  N., 
35  J. 

14.  Lps  demandeurs  qui  se  sont  absentés 
do  la  province,  après  jugement  rendu,  sont 
tenuM  de  donner  caution  pour  les  frais  à 
l'opposant  dont  ils  contestent  l'opposition. 
— Alahoiiey  &  TomkinP,9  L.  C.  H.,  72. 

15.  Lorsqu'un  demandeur,  résidant  hors 
la  province,  conteste  une  opposition,  l'op- 
posant n'est  pas  en  droit  de  demander  cau- 
tionnen)ent  pour  les  frais  ;  le  demandeur, 
en  pareil  cas,  n'étant  pas  la  partie  pour- 
suivante, mais,  au  contraire,  occupant  la 
position  d'un  défendeur.  —  Brigham  vs 
McDonnell,  10  L.  C.  R.,  452. 

IG.  Quoiqu'un  demandeur,  résidant  hors 
la  province,  poursuive  informa  pauperis,  le 
défendeur  a  droit  d'obtenir  caution  pour 
ses  frais.— Gagnon  vs  Worley,  10  L.C.R.,234. 

17.  The  security  hulkalum  solvi  cannot 
be  exacted  from  any  person  residing  in 
Lower  Canada,  even  supposing  that  he  is 
not  a  householder  therein,  and  that  he  bas 
anotiier  domicile  out  of  Lower  Canada. — 
Hyland  vs  Ogilvie,  10  L.  C.  J.,  200. 

18.  Pour  rencontrer  les  exigences  du  cau- 
tionnement ordinaire  requis  i)our  les  frais, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  caution  soit 
propriétaire  de  biens  immeubles. — Ultey  vs 
McLaren,  17  L.  C.  R.,  207. 

19.  Un  opposant  dont  l'opposition  q^n  de 
distraire  est  contestée  par  le  demandeur 
(étranger),  peut  lui  demander  1"  caution 
pour  les  frais,  2"  la  production  d'une  pro- 


curation au  procureur  ad  litem. — Baltzar 
vs  Grewing,  1  R.  L.,  437. 

20.  Loriqu'un  défendeur,  après  jugement 
par  défaut  enregistré  contre  lui,  a  eu  la 
permission  de  comparaitre  par  une  opposi- 
tion et  de  plaider  à  l'action  (484  et  485  C. 
P.  C),  il  ne  ;)eut  ensuite  faire  une  motion 
pour  cautionnement  judicalum  solvi,  sur  le 
principe  que  le  demandeur  est  absent,  à 
moins  qug  dans  son  opposition,  il  ne  se 
soit  réservé  le  droit  de  faire  telle  motion. — 
Booth  vs  Lawton,  1  R.  L.,  88, 

21.  On  ne  pevit,  domandor  des  cautions 
pour  frais  à  un  oppoiîimt  rêsjdrifut  liovs  de 
ta  province,  qtii  mil  ni.f»  oppoKition  ftJbi  de 
conserver.— Du  pré  v^   lîantara,  1  R.  L,,  39. 

In  Dupré  vs  î  'antma  «&  Caatara  «•i*,\  (1 
R.  L,,  H9),  dit  lo  iag^  M<  P.  rd  dma  Pun  »  o.- 
tion  en  Code  civiîj  p.  (i,  :'.,  ws"^  isold  hy  '.r. 
justice  ïxiranger,  that  an  opposant  iVir  i)fty- 
ment  is  not  boum'  fogive security  for  costs. 
This  décision,  however,  is  contrary  to  the 
^xisting  jurisprudence,  and  cannot  be  re« 
roncileil  with  the  urticleof  the  code,  wb'ci» 
thougli  it  does  not  Uise  the  word  '  o^poA- 
tioii"  fxntaink'i  in  the  former  .".«itute,  has 
rnplaced  it  by  tije  more  comi>r 'hensive 
word  '■'  pro<\'&it'nff."  ^iircî'  in  onjvoaition 
is  a  procee.iing.  Tôo  leari."t;  juugo  Is  re- 
ported  *,o  hâve  based  i-is  opinion  upon  the 
ground  that  au  .iptwsantforpaymeiit  isnot 
the  aggressor,  and  that,  being  forced  into 
court,  to  urtre  his  claim  he  is  more  in  the 
Itositiqn  of  a  défendant  than  in  thaï  of  a 
plaintiff;  but  might  the  same  be  said  of 
most  plaintiOs,  and  particularly  in  actions 
of  revendication,  trespass,  damages,  etc. 

22.  Lorscju' une  partie  a  droit  de  deman- 
der caution  pour  les  frais,  elle  peut,  soit 
présenter  sa  i  >quéte  en  vacance  dans  les 
qiiatre  jours,  ou  en  donner  avis  dans  ce  dé- 
lai, et  ensuite  le  demander  par  motion  au 
terme  suivant. — Mantha  &  Coghlan,  3  R. 
L.,  449. 

23.  Le  maître  d'un  vaisseau  étranger  qui 
a  son  domicile  hors  de  la  province,  mais 
qui  est  temporairement  dans  ses  limites 
lors  do  l'institution  de  l'action,  doit  four- 
nir caution  lorsqu'il  est  demandeur. — 
Grâce  vs  Crawford,  3  R.  L.,  447. 

24.  L'absence  temporaire  de  cett/)  pro- 
vince du  détendeur,  quand  sa  famille  con- 
tinue d'y  demeurer,  ne  l'oblige  pas  à  don- 
ner cautionnement  pour  sûreté  des  frais  en 
vertu  de  l'art.  29  du  code  civil. — Mountain 
vs  Walker,5R.  L.,747. 

25.  A  plaintiff',  residing  out  of  the  pro- 
vitico,  cunnot  be  compellwi  to  give  security 
for  costs,  nor  can  his  attorney  ad  litem  be 
compelled  to  produce  his  power  of  attorney 
on  an  issue  raised  by  the  plaintiff  contest- 
ing the  opposant's  onposition. — Webster  vs 
Philbrick,  15  K  C.  J.,  242. 

26.  An  incidental  plaintiff,  residing  bey- 
ond the  limits  of  the  province  of  Québec, 
will  be  held  to  give  security  for  costs  upon 
his  incidental  demand. — Davidson  vs  Ca- 
meron,  15  L,  C.  J.,  217. 
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27.  Aflter  the  allowance  of  an  appeal  to 
Her  Majesty  in  lier  Pri  vy  Council,  an  order 
to  put  in  new  security  (one  of  them  beiiig 
inaolvent  and  the  other  havinf;  left  t)ie 

Erovince),  will  Ite  granted  by  tliis  court, 
ut  this  court  cannot  disuiitiH  the  appeal, 
id  case  such  new  security  be  not  duly  put 
in. — Johnson  vb  ConnoU,  16  L.  C.  .T.,  100. 

28.  A  guardian  against  whoin  a  rule  for 
contrainte  par  corps  lias  insued,  at  the  inst- 
ance of  a  party  absent  froin  Lower  Canada, 
is  entitled  to  security  for  costs,  under  art. 
29.— Miller  vs  Bourgeois,  16  L.  C.  J.,  196. 

29.  Where  of  two  co-plaintiffs,  not  co- 
partners,  and  between  whoni  no  solidarité 
existe,  one  leaves  the  countrv  after  suit 
brought,  security  for  costs  ciin  bcdeniandeil 
only  from  the  absent  plaintif}'. — Huinbert 
vs  Mignot,  18  L.  CI.,  29. 

30.  Where  one  of  two  plaintiffs  is  rési- 
dent abroad,and  theother  in  this  province, 
the  court  will  not  conipel  the  absent  plain- 
tiffto  give  security  for  costs.— Beaud ry  vs 
Fleck,  20  L.  C.  J.,  304. 

31.  An  Ontario  Insurance  Company, 
though  doing  business  in  Montréal,  is  bound 
to  giye  security  for  costs. — ïhe  Niagara 
District,  &c.,  vh  MacFarlano, 21  L.  C.  J.,  224. 
(Jugé  dans  le  môme  sens  par  l'orrance,  1 
L.  N.,  1.39.) 

32.  Under  the  insolvent  law,  a  créditer 
who  lias  no  domicile  in  the  province  ofQue- 
bec,  is  not  bound  to  give  secur.ty  for  coats, 
though  he  bas  aued  out  a  writ  of  attach- 
Mient. — lîeed  V8  Larochelle,  3  Q.  L.  H.,  93. 

33.  A  foreign  Ins.  Co.  which  basa  place 
of  bu.«ines8  in  the  province  of(iueboc,  is 
not  bound  to  give  security  for  costH. — Globe 
Mutual  Ins.  Co.  of  N.  Y.  vs  Sun  Mutual 
Ins.  Co.,1  L.  N.,53. 

34.  Where  an  opposant  is  not  résident 
though  bis  domicile  bas  beon  in  the  pro- 
vince, bo  will  be  required  to  give  security 
for  costs.— Gravel  vs  Mallette,  21  L.  C.  J., 
1«2. 

3.^).  A  foreign  conipany  which  bas  a  place 
of  business  in  the  province  of  Québec,  i s 
not  bound  to  give  security  for  costs  in  au 
action  institulod  in  this  province. — Victoria 
M.  F.  Ins.  Co.  vs  Cur})enter,  4  L.  N.,  351. 

3().  The  Court  of  (jueen's  Bonch  cannot 
entertain  a  {letition  to  bave  the  security 
tleclarod  iiisutlicieut,on  the  ground  thatthe 
resix)ndont  bas  discovered,  since  tlie  coin- 
pletionof  tho  bond,  that  the  socurities  were 
really  insutlicient  at  tho  tiino  the  bond 
was  signed. — Lapointe  &.  Faulkner,  22  L. 
C.  J.,  53. 

37.  An  appellant  will  not  l>e  ordered  to 
give  new  security  because  one  of  bis  sure- 
tios  adniits  and  déclares  that  ho  was  really 
iuf'olvont  at  tho  tinio  ho  si^uod  tlie  liomi, 
although  he  ihen  ileclared  ho  was  solvont. 
— Uiddoll  «S:  McArtliur,  22  L.  C.  J.,  78. 

38.  A  olaintifi"  temporarily  non  résident, 
will  not  l)e  held  to  give  security  lor  costs 
under  C.  C.  29,  and  the  Court  l)olbre  re«iui- 
ring  such  security,  must  be  satistied  tliat 


the  ncn-rosidence  is  more  than  temporary. 
— Prentice  vs  Graphie  Co.,  22  L.  C.  J.,  2(18. 

39.  In  an  action  by  two  co-heirs,  one  of 
wlioin  is  a  résilient  and  another  a  non-resi- 
dent,  the  latter  will  be  held  to  give  security 
for  costs. — Henderson  &  Henderson,  23  L. 
C.  J.,  208. 

40.  In  an  action  to  bave  the  union  of  the 
varions  Presbyterian  Churches  in  Canada 
declared  illégal,  &c.,  &c.,  acconipanied  by  a 
writ  of  injuîiction  tuider  the  provisions  of 
the  tiuebec  Statute  41  Vie,  c.  14,  the  défen- 
dants are  entitled  to  demand  security  for 
costs  under  art.  29  of  the  C.  C,  (the  plain- 
tif!'being  a  résident  of  Ontario),  notwith- 
standing  that  security  bas  l^een  previously 
given  (as  regards  the  injunction  procee- 
din^s)  under  sec.  4  of  said  statute. — Dobie 
vs  'rhe  Board  of  Management,  «&c.,  23  L. 
C.  J.,  71. 

41.  An  assignée  or  receiver  ofan  insol- 
vent Insurance  Co.,  incorpoiated  in  and 
doing  business  prior  to  its  insolvency  in 
Ontario,  is  bound  to  give  security  for  costs, 
in  a  suit  brought  by  hin>  herc  ;  notwith- 
standing  that  he  résides  hère  and  he  bas 
in  bis  posse^^sion  hère  ail  the  books  and 
titles  to  daims  of  the  said  Conipany. — 
Giles  vs  Jacques.  27  L.  C.  J.,  182. 

42.  A  non-resident  plaintiff  contesting 
the  collocation  of  an  op|>osant  is  bound  to 
give  security  for  costs. — Société  St-Gobain 
vs  Giberton,  5  L.  N.,  94. 

43.  \je  demandeur  ayant  intenté  l'action 
en  sa  qualité  de  receveur  d'une  corporation 
étrangère  qui  n'a  pas  tle  place  d'ati'aires 
dans  la  province  de  Québec,  est  tenu  au 
ciiutionnenient  judimtum  solvi, — Giles  v« 
Chapleau,  5  L.  N.,  372. 

44.  L'opposant  résidant  hors  de  la  pro- 
vince, qui  demande  la  distraction  de  la 
chose  saisie,  doit  donner  le  cautionnement 
jitdicntum  solvi.  Ceux  résidant  hors  de  la 
province,  de  plusieurs  opposants  à  la  saisie 
d'une  chose  leur  appartenant  on  commun, 
sont  seulement  tenus  de  fournir  ce  caution- 
nement. Un  délai  de  huit  jours  pour  fournir 
le  cautionnement  est  insuthsant  po  "r  l'op- 
posant qui  n'a  qu'un  court  espace  de  temps 
|)onr  produire  son  opposition.  Le  délaut  de 
donner  caution,  pour  ceux  des  opposants 
qui  ont  été  condamnés,  ne  permet  pas  le 
renvoi  de  l'opposition  quant  aux  autres. — 
Miller  vs  Déchône,  8  Q.  L.  R.,  18. 

45.  Les  cor{X)ration8  ou  compagnies  qui 
ont  un  bureau  dans  la  province  n'y  ont  pas 
de  résiiience,  et  doivent,  lorsqu'elles  y  por- 
tent, intentent  ou  poursuivent  des  actions, 
donner  sûreté  au  défendeur  ])our  les  frais, 
et  produire  la  procuration  re*iuiso  par  l'art. 
120  du  Code  de  Procédure. — Singer  Mng 
Co.  vs  Beaucage,  8  Q.  L.  H.,  354. 

46.  La  caution  judicatuia  itolui  peut  l'être 
de  la  partie  absente,  même  dans  le  cas  oCl 
d'autres  jmrties  procédant  conjointement 
avec  elle,  seraient  résidentes  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  pourvu  que  ces  différentes 
parties  ne  forment  pas  une  seule  personne 
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morale.— Laframi^oise  vs  D'Amour,  28  L. 
C.  J.,  290. 

47.  Le  demandeur  résidant  à  l'étranger, 
qui  contente  une  opposition  afin  de  distraire 
Hur  une  saisie  pratiquée  par  lui,  n'est  pan 
tenu  de  fournir  à  l'opposant  caution  pour 
les  frais.— Park  vs  Rivard,  13  R.  L.,  479. 

48.  Le  fait  qu'une  personne  qui  réside 
dans  la  province  de  Québec  et  y  intente 
une  action  n'est  que  le  préte-noni  d'une 
autre  personne  résidant  en  dehors  de  la  .dite 
province,  n'est  pas  sufHsant  pour  obliger  le 
demandeur  à  fournir  le  cautionnement  ju- 
dicatum  nolvi. — Reed  vs  Rascony,  M.  L.  R., 
18.C,431, 

49.  Lorsque  le  demandeur,  pendant  l'inH- 
tance,  quitte  la  province  de  Québets  le  dé- 
fendeur peut  demander  le  cautionnement 
judicatum  solm,  et  la  uiotion  pour  l'obtenir 
mut  être  faite  en  tout  temps,  même  après 
l'expiration  des  quatre  jours  qui  suivent  la 
connaissance  qu'aurait  eue  le  défendeur  du 
départ  du  demandeur.—  Cyr  vs  Brisson, 
M.  L.  R.,  1  S.  C,  495. 

50.  Lorsque  durant  l'instance,  le  deman- 
deur quitte  la  province  de  Québec  pour  aller 
résider  ailleurs,  le  défendeur  a  droit  au  cau- 
tionnement ^vdicatum  solri,  non  seulement 
pour  les  frais  à  encourir,  mais  également 
pour  tous  les  frais  encourus. — Gauthier  vs 
Dupras,  M,  L.  R.,  1  S.  C  ,  610. 

51.  A  non-resident  plaintiff  contesting 
an  opjX>sition  cannot  be  compelled  to  give 
security  for  costs. — Waugh  vs  Porteous,  10 
L.  N.,  138. 

52.  Le  demandeur  non  résidant,  qui  con- 
teste une  collocation  portée  dans  un  juge- 
ment de  distribution,  est  tenu  de  fournir 
caution  pour  les  frais. — Bornais  vs  Harpin, 
15  R.  L.,  287. 

53.  IjOS  demandeurs  demeurant  en  de- 
hors de  la  province  de  (i\iébec,  sont  obligés, 
en  vertu  de  l'art.  29  C.C.,de  fournir  caution 
pour  les  frais,  quand  bien  même  ils  auraient 
un  bureau  d'affaires  dans  la  province. — 
Goldie&  Rascony,  31  L.C.  J.,  166. 

54.  Quelque  généraux  et  amples  que  soient 
les  termes  du  cautionnement  fourni  pour  le 
paiement  des  frais  sur  une  action,  instance 
ou  procès,  portée,  intentée  ou  poursuivie, 
dans  cette  province,  par  une  personne  qui 
n'y  réside  pas,  les  cautions  ne  répondent 
que  du  paiement  des  frais  en  première  ins- 
tance et  ne  sont  pas  tenus  au  paiement  de 
ceux  de  l'appel. — Boulet  vs  Levasseur,  13 
Q.  L.  R.,  44. 

55.  An  opposant  who  is  absent  froni  the 
country,  even  ifheis  a  défendant  opposant 
afin  d'annuler,  is  bound  togive  security  for 
costs.— Beckett  vs  Banque  Nationale,  M.  L. 
R.,  3  Q.  B.,  274. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE   LA   PRIVATION    DES  DROITS  CIVILS. 

30*  Les  droits  civils  se  perdent: 

1.  Dans  les  cas  prévus  par  les  lois 
de  l'empire; 

2.  Par  la  mort  civile. 

Richer,  Mort  civile,  pp.  52  et  suiv.— Po- 
thier,  Succemonx,  vol.  «,  pp.  10  et  11  i  Pro- 
priété, n°  94.— 1  Toullier,  n"'  180, 260  et  suiv. 
—St.  Imp.  14  et  15  Hen.  VIII,  c.  4.— 1  Pe- 
tersdorff,4«3ou  321.— 2  Tomlins,  v  Treanon, 
Crown  law,  par.  2.— 1  BIk.,  p.  370,  note  3,  et 
p.  374,  note  21. — Poster  p.  184. — 2  Bacquet, 
p.  118,  §  2.— 1  Favard,  Conférences,  p.  61.-2 
Stephens  Comm.,  Bk.  4,  part.  1,  c.  2,  p.  386. — 
Kent'sComm.,  part.  4,  s.  25,  p.  43.— C.  N.,  18. 
—Conmlt.  Grotuis,  L.  2,  c.  5,  s.  24.— Puffen- 
dorff,  Droits  de»  gens,  liv.  8,  c.  11,  s.  2. — 
Vattel,  L.  1,  c.  19,  ss.  218  et  223.— Wycke- 
fort,  UEmhass. ,  117  et  1 19.— 2  Kent,  p.  43.— 
1  Loranger,  254.— 1  Demolombe,  169. — 1 
Aubrv  et  Rau,  229.  Et  les  autres  autorité)} 
sous  les  deux  articles  qui  suivent. 

SECTION  I. 
nn  i-A  MoaT  civii.b. 

31*  La  mort  civile  résulte  de  la 
condamnation  îl  certaines  peines 
afflictives. 

Richer,  Mort  civile,  15  et  16. — Potliier, 
Mariage,  264. — Id.,  Des  personnes,  585. — Id., 
Intr.  avx  Coût.,  n"  28.— Rép.  Guyot,  v"  Mort 
dvilc,  p.  634.-2  Blackstone,  121.-1  Id., 
132  et  133,  note  1«  — C.  N.,  22.— 1  Demolom- 
be, 195.— 1  Auhry  et  Rau,  314.-1  Laurent, 
401.— 2  Pand.  Franc.,  140.— 1  Pigeau,  85.— 
6  Raveau,  Onl.  1667,  t.  2,  art.  7. 

33*  La  condamnation  à  la  mort 
naturelle  emporte  la  mort  civile. 

Pothier,  Coût  d'Orl.,  Intr.,  n"  .30.— Richer, 
Mort  civile,  p.  26.— Rép.  Guyot,  forf.Zoc,  634. 
— C.  N.,  23.— 1  Demolombe,  245.-1  Aubry 
et  Rau,  314. 

33*  Toutes  autres  peines  afflictives 
perpétuelles  emportent  aussi  la  mort 
civile. 

1  Blackstone,  134. — Rép.  Guyot,  eod.  loc. 
— Richer,  p.  26.— Pothier,  Litr.  aux  Coût.. 
ii-  30 — Id.,  Des  pe»TOMnfs, 595. — Id.,  Des  suc- 
cessions, 5. 

34*  Les  incapacités  résultant, 
quant  aux  personnes  qui  professent 
la  religion  catholique,  de  ja  profes- 
sion religieuse  par  l'émission  de 
voeux  solennels  et  j\  perpétuité  dans 
une  communauté  religieuse  recon- 
nue lors  de  la  cession  du  Canada  à 
l'Angleterre   et    approuvée   depuis, 
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restent  soumises  aux  lois  qui  les  ré- 
glaient i\  cette  époque. 

Pothier,  Des  pimonne»,  587-8-9.— /fZ.,  Suc 
cesnoris,  125. — Jd.,Mariage,n"  264. — Id.,Intr. 
aux  CouL,  n"  28 — Ord.  16«2.  tit.  20,  art.  15 
et  1«.— Guyot,  loc.  ci7.— Richer,  pp.  596, 
007  et  8uiv.,  «43,  647,  «51  et  660.— 1  Black- 
stoiic,  132-3,  note  16.— 2  M.,  121.— Coût,  de 
Paris,  336.— 1  Stephens,  137.— 1  Cokeupon 
Littleton,  ss.  200, 131  et  132a.— 7  Comyn's 
Digeat,  p.  134,  v°  Profession, 

HECTION  II. 

DBS   KFFKIS  DH  LA  MORT  CIVILB. 

39»  La  mort  civile  emporte  la 
perte  de  tous  les  biens  du  condamné, 
lesquels  sont  acquis  au  souverain  à 
titre  de  confiscation. 

Coût,  de  Paris,  art.  183.— 2  Biackstone, 
381.— Pothier,  Cb«<.rf'Ord., /«/;•., n"  31.-11 
Rép.  Guyot,  p.  637.-2  Paiid.  Prany.,  174.— 
Richer,  46  et  337.— G. N.,  25.-1  Demolombe, 
249,276,  312.— 1  Lo  -ng.r,  293.— 1  Aubry 
et  Rau,  324. 

il6>  La  personne  morte  civilement 
ne  peut, 

1 .  Recu.eillir  ni  transmettre  îi  titre 
de  succession. 

ffL.  18,  De  bon.  ponsess. — 2  Pand.  Frang., 
183. — Pothier,  Dix  pcrmnius,  587. —  Rép. 
Guyot,  637.—  Ridior,  203, 208,  217  et  suiv. 
— Potliier,  Stwressionn,  p.  9.— C.  N.,  25. — 1 
Aubry  et  Rau,  324,  334. 

2.  Elle  ne  peut  disposer  de  ses 
biens,  ni  acquérir,  soit  par  acte  entre- 
vifs  ou  à  cause  do  mort,  soit  îl  titre 
gratuit  ou  onéreux  ;  elle  ne  peut  ni 
contracter  ni  posséder  ;  elle  peut  ce- 
pendant recevoir  dos  aliments. 

Pothier,  /A.i  personnes,  587. —  N.  Dénie., 
v°  Aliments,  n"24.— 1  Argou,  p.  16. — 11  Rép. 
Guyot,  637. — 1  Doutât,  Liv.préL,  p.  10«. — 1 
Pigeau,  66. — 1  Bourjon,  ch.3,p.  108.-1  Du- 
perrier,  36  et  suiv. — C.  N.,  26. 

3.  Elle  ne  peut  être  nommée  tuteur 
ni  curateur,  ni  concourir  aux  opéra- 
tions qui  y  sont  relatives. 

2  Pand.  Franc.,  185-«.— Pothier,  Des  per- 
sonnes, «11  — 11  Rép.  Guyot,  j).  637. 

4.  Elle  ne  peut  être  témoin  dans 
aucun  acte  solennel  ou  autbentique, 
ni  être  admise  à  porter  témoignage 
en  justice,  ni  â  servir  comme  juré. 

ff  L.  18,  ?  1,  Qui  testam  facere—L.  20.— 
2  Pand  Franc.,  185-().— /"  L.  3,  De  testibtis, 
§  5.— 11  Rép.  Guyot,  637-8.— kicher,  251  et 
254. 


5.  Elle  ne  peut  procéder  en  justice 
ni  en  demandant  ni  en  défendant. 

ffL.  2,  De  cap.  miniUis. — 2  Pand.  Franc., 
189  et  190.— Jousse,  art.  8,  tit.  2,  de  l'Ord. 
1667,  p.  28.— Rodier,  sur  do,  p.  31.— 1  Pi- 
peau, p.  66. 

Jurisi»* — Le  condamné  à  mort  par  la 
Cour  Martiale  en  1839,  et  qui  a  obtenu  le 
pardon  de  Sa  Majesté  le  27  janvier  1844,  ne 
peut  pas  ester  en  jugement  et  ne  peut  paH 
revendiquer  sa  propriété. — Rochon  vs  Le- 
duc, 1  L.  C.  J.,  252. 

6.  Elle  est  incapable  de  contracter 
un  mariage  qui  produise  quelque 
effet  civil. 

Pothier,  Corn.,  20.— M.,  Mariage,  ^'^3,  440 
et  486. — M.,  Successions,  c.  1,8.  2,  art.  2,  § 
4.— 11  Rép.  Guyot, «38.— Ord.  1639,  art.  7.— 
2  Pand.  Franc-.,  191  et  suiv.— Braiin,  Ins- 
truction dogmatique  sur  le  Mariage,  p.  «2. 

7.  Celui  qu'elle  avait  contracté 
précédemment  est  pour  l'avenir  dis- 
sous quant  aux  effets  civils .  seule- 
ment ;  il  subsiste  quant  au  lien. 

Pothier,  Successions,  20  ;  Mariage,  467. — 
2  Pand.  Franc.,  p.  190  ;  3  do,  44«  et  suiv.— 
Gousset,  Code  civil,  art.  227,  pp.  94-5,  art. 
25,  pp.  19  et  20.— 1  Maieville,  pp.  41  et  .suiv. 
—1  Duranton,  n'  225 ;  2 do, 520.— 1  ïouliier, 
285-6. 

8.  Son  conjoint  et  ses  héritiers 
peuvent  exercer  respectivement  les 
droits  et  actions  auxquels  sa  mort 
naturelle  donnerait  lieu  ;  sauf  les 
gains  de  survie  auxquels  la  mort 
civile  ne  donne  ouverture  que  lors- 
(jue  cet  efl'et  résulte  des  termes  du 
contrat  de  mariage. 

/  L.  121,  §  2,  De  verb.  signif.—2  Pand. 
trrtnv.,198. — 1  Douiolouibe,n"  210. — Richer, 
p. 506. — Lacombe,  p.459. — 1  ïouliier, n"  286. 

87.  La  mort  civile  est  encourue 
}\  compter  de  la  condanmation  judi- 
ciaire. 

Pothier,  Successions,  c.  1,  s.  1,  pp.  5  et  6 
c.  3,  pp.  125-6. — Id.,  Des  personnes,  tit.  3,  p' 
596.- 20  Merlin,  Rép.,  V  Mort  cink,  'il,p- 
432.— licher,  143-4-6-7.— 5  Merlin,  v°  Cojj-, 
damné,  n"  1,  pp.  349  et  350.— /L.  15,  I,  De 
interd.  et  releg. — L.  10,  §  1. — T..  29,  Depœnis. 
—Gousset,  p.  21,  sur  art.  26. —  1  Demo- 
lombe, 215,  220. 

Jnrisp.— 1°  Une  tëmme  accusée  du 
meurtre  de  son  mari  peut,  dans  l'époque 
intermédiaire  de  l'accusation  et  de  la  con- 
damnation juridique,  contracter  un  enga- 
gement valable  pour  se  faire  défendre  de 
l'accusation. 
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2"  Un  avocat  pont  r<5clampr  en  justice  le 
monlatil<rol)liBations  à  lui  coiiHentios  par 
i'aecii8«'e  pour  so  fiiiro  (léfondre,  lorH(Hi'une 
prouve  île  Hurcliarjçe  ou  de  contrainte  mo- 
ral»' n'est  pu»  faite. 

;!■'  Dans  i'e»iH}c(',  Ioh  biens  île  la  femme 
coiulannu'e  ayant  été  nonllHqués  au  profit 
de  la  Couronne,  cetto  deriiiôre  ne  pouvait 
«'emparer  il i'8  bieuH  qu'à  la  charge  de  payer 
l'obli(;atiiin  contructi'e  comme  susilit,  ouni- 
nie  toute  autre  oblij;,.  lion  ;  et  si  la  Couronne 
n'eftt  patt  fait  remise  dos  biens  confisqués 
aux  enfants  du  la  condamnée,  elle  aurait 
été  obligée  d'acquitter  ces  obligations. 

4"  J^en  enfants  ayant  eu  lu  remise  de  ces 
biens,  sont  aux  droits  comme  aux  obliga- 
tions do  la  Couronne,  et  partant,  chargés 
de  ces  obligations. 

.')"  Ces  enfantH  ne  sont  ce|wndant  tentis 
que ;>ro  modo  ernulummti, 

f)^  Ils  no  sont  icuiuH  de  ces  obligations 
que  sur  la  part  de  leur  mère  dans  la  lom- 
niunanté,  et  non  sur  ses  gains  de»  survie 

u'ello  a  perdus. — Gauthier  vs  .loulras,  1 

.  L.,  47.1 
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3M.  Le  pardon,  la  lil)i'rution,  la 
roiiiise  de  la  peine  ou  sa  coinniuta- 
tion  en  une  autre  qui  n'emporte  pas 
mort  civile,  rendent  la  vie  civile  au 
condamné,  mais  sans  effet  rétroactif, 
A.  moins  d'un  acte  du  parlement  qui 
comporte  cet  effet. 

S.  U.  C,  c.  9»,  s.  113.— 2  l'nnd.  Franc.-.,  p. 
2:î2.— 4  Stephen's  Comm.,  p.  .'i04.— Bacon's 
Abridgment,  \'  l'ardon,  p.  i;'.3. — 1  Hale's 
P.  C,  p.  ;558.-2  Ilawskin's  Tloas  of  tho 
Crown,  Hk.  2,  c.  37,8.  48,547.-13  l'eters- 
dorlTs  Abridgment,  p.  80.— 1  Chitty,  Crim. 
Law,  p.  776. 


TITRE  DEUXIEME. 

DES    ACTES    DE    L'ÉTAT    CI  VU,. 


CHAPITRE   PilEMTER. 

DISPOSITION.S  GÉNÉRALES. 

30.  L'on  ne  doit  insérer  dans  les 
actes  de  l'état  civil,  soit  par  note, 
soit  par  énonciation,  rien  autre  chose 
que  ce  qui  doit  être  déclaré  par  les 
comparants. 

C.  N.,  35.— 1  Damante,  Coun  analyUque 
de  Droit  cicil,  liv.  1,  tit.  2,  c.  1,  n"  78.-1 
Demolombe,  n"  290.— 2  Laurent,  17.-1  Au- 
bry  et  Rau,  19»;  «  do,  217.— 1  Loranger, 
329.-2  Demolombe,  28«,  290. 


Vide  S.  R,  de  Q.,  art.  5499,  sur  la  signi- 
fication floB  termes  tijliaes  et  nntgrlijatiom 
protentante». 

A«IU.— Par  S.  R.  de  Q.,  art.  ri.">00  et  suiv., 
il  est  statué  sur  la  tenue  des  registres  de 
l'état  civil  dans  une  certaine  partie  du  dis- 
trict du  Saguenay.  Ces  articles  afTectent 
tout  ce  chajjitre,  en  autant  que  cette  région 
est  concernée. 

Jnrisp.- Dans  la  cause  de  Cott'ï  vs  De 
Gaspé  (1()  L.  C.  !{.,  :Wli,  un  curé  a  été  con- 
damné à  payer  $1(K)  de  dommages  au  |)ére 
d'une  fille  mineure  (pi'il  avait  mariée,  pour 
avoir  écrit  de  sa  propre  main  dans  les  regis- 
tres tenus  par  lui,  "qu'il  avait  marié  Harah 
Coté,  fille  du  demandeur,  malijré  l'opponi- 
lion  hndale  de  son  i)ère." 

40.  Dans  les  cas  où  les  parties  ne 
sont  pas  obligées  de  comparaître  en 
personne  aux  actes  do  l'état  civil, 
elles  peuvent  s'y  faire  représenter 
par  un  fondé  de  procuration  spéciale. 

C.  N.,  3(i.— 1  Demolombe,  433,  442.— 1 
Aubry  et  Rau,  200.— 2  Laurent,  24. 

41.  Le  fonctionnaire  public  donne 
lecture  aux  parties  comparantes  ou 
A  leur  fondé  de  procuration,  et  aux 
t('moins,  de  l'acte  qu'il  rédige. 

C.  N.,  37.-1  Demolombe,  280,  282.-1 
Aubry  et  Ran,  200. 

ji2  {Amendé  }iar  S.  R.  de  Q.,  art. 
T)???).  liCs  actes  de  l'état  civil  sont 
iii.^crits  sur  deux  registres  de  la  même 
teneur,  qui  sont  tenus  pour  chaque 
église  paroissiale  catholique,  pour 
chaque  église,  chapelle  particulière 
ou  mission  catholique,  et  pour  cha- 
que église  ou  congrégation  protes- 
tante, ou  autre  société  religieuse,  lé- 
galement autorisée  à  tenir  tels  regis- 
tres, chacun  desquels  est  authentique 
et  fait  également  foi  en  justice.  (36 
V.,c.l6,  s.  1.) 

Ord.  I(i(i7,  tit.  20,  art.  8.— Déclaration  de 
1730,  art.  1.— S.  R.  B.  C,  c.  20,  ss.  1, 1«  et 
17.~C.  N.,  40.— 1  Demolombe,  285.— 1  Au- 
bry et  Rau,  197.— 2  Laurent,  16. 

43a  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5778).  Les  registres  tenus  en  doui)lo 
pour  les  actes  de  l'état  civil  peuvent 
être  divisés  en  trois  volumes,   un 

{)our  les  actes  de  naissance,  un  pour 
es  actes  de  mnriage,  et  le  troisième 
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pour  les  ftctes  de  sépulture  ;  ou  en 
deux  volumes,  un  pour  les  actes  de 
naissance  et  de  mariage,  et  l'autre 
pour  les  actes  de  sépulturo. 

Ces  volumes  du  doubl»  <^gistre 
peuvent  fitre,  soit  en  blanc,  boit  pré- 
parée avec  des  ibrinulcs  imprimées 
continuant  sans  interruption  jusqu'à 
la  fin  de  chaque  volume;  mais  lors- 
qu'un seul  volume  est  employé  pour 
les  actes  de  naissance  et  de  mariage, 
la  première  partie  doit  contenir, 
consécutivement,  les  formules  pour 
les  actes  de  naissance.  (41  V.,  c.  8, 
s.  1.) 

4*2I>  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5778).  Lors(Uie  le  double  registre  est 
divisé  en  volumes  et  est  en  tormules 
imprimées,  il  est  laissé  un  nombre 
suiiisant  de  pages  en  blanc,  à  la  (in 
du  volume,  pour  les  actes  de  décès 
des  personnes  dont  le  cadavre  £V  été 
livre  avant  l'inhumation  à  une  école 
de  médecine  ou  A  une  université, 
pour  les  fins  do  l'étude  de  l'anatomie. 
(41  V.,  c.  8,  s.  4,  et  46  V.,  c.  30, 
s.  9.) 

4î8c  (Ajouté  par  .S*.  R.  de  Q.,  art. 
5778).  Un  index  par  ordre  alphabé- 
ti(iue  est  préparé  à  la  fin  de  chaque 
double  des  registres  de  l'état  civil 
pour  chaque  église,  congrégation  ou 
autre  communauté  religieuse,  par  la 
personne  autorisée  par  la  loi  à  tenir 
ces  registres.  (41  V.,  c.  8,  s.  6.) 


Jiiriiip. — 1.  The  wonls  "  protestant 
churcheH  or  coiijïrogations,''  used  in  tlie 
Htiitute  25  Goo.  III,  c.  4,  wliich  requiro  ree- 
torHof  parislioH,  &c.,froin  1"  Januury,  170G, 
to  keep  two  registors,  botli  of  which  to  be 
authoiitic,  lield  to  einliraceonly  such  clinr- 
chiw»  and  coiiHrogations  as  had  thoir  exist- 
ence in  the  province  wlien  tho  Htatnte  was 

)at'sed  — Spratt  &  Tho  King,  Stuart's  Rep., 

49. 


ï 

2.  Les  registres  do  hapt<?mc«,  mariages  et 
sépultures  ne  forment  qu'une  preuve  uj'jm« 
faeie  de  la  véritt*  des  déclarations  en  dehors 
do  la  célébration,  et  ces  déclarations  peu- 
vent être  réfutées  par  une  preuve  contraire. 
— Sykes  vs  Shaw,  15  L.  C.  R.,  304. 

3.  Un  extrait  de  baptême  oui  ne  contient 
la  mention  ni  de  l'année,  ni  ac  l'église  dans 
lesquelles  l'enfant  a  été  baptisé,  n'est  pas 
un  extrait  de  baptême  authentique  suivant 
le  sens  de  la  loi.— Osgood  vs  Goodenough, 
5  R.  L.,  719. 


4JI*  Ces  registres  sont  fournis  par 
les  éçlises,  congrégations  ou  sociétés 
religieuses,  et  doivent  être  de  la  for- 
me réglée  au  code  de  procédure  ci- 
vile. 

8.  R.  B.  C,  c.  20,  H.  1,  §  2.— C.  N.,  40.— 
C.  P.  C,  art.  1236. 

44  (Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5779).  Les  registres  sont  tenus  par 
les  curés,  vicaires,  prêtres  ou  minis- 
tres desservant  ces  éçlises,  congréga- 
tions ou  socit  éa  religieuses,  ou  par 
tout  autre  fonctionnaire  i\  ce  autorisé. 

Dana  le  cas  d'une  église,  chapelle 
particulière  ou  mission  catholique, 
ils  sont  tenus  par  tout  prêtre  auto- 
risé, par  le  pouvoir  ecclésiastifiuo 
compétent,  il  célébrer  le  mariage  ou 
le  baptême  et  faire  la  sépulture.  (36 
V.,  c.  16,  9.  1.) 

8.  H.  B.  C,  c.  20,  s.  1,  g  l.-C.  N.,  40. 

Jlirlsp.— I.  A  dissenting  minister  of  a 
protestant  congrégation,  not  oeing  a  public 
oflicer,  nor  a  person  in  public  holy  ordcrs 
recognized  to  be  sucli  by  law,  is  not  entitled 
to,  and  cannot  keep  a  parish  register  for 
baptisms,  burials  and  marriages. — Ex  parte 
Spratt,  Stuart's  Rep.,  90. 

2.  A  minister  of  a  presbyterian  congréga- 
tion, in  cuinnnuiion  witli  tlie  churcli  of 
Scotland,  is  entitled  to  registers  for  marria- 
ges, baptismsand  burials,  notwithstanding 
that  in  the  place  wliere  he  ofticiates  anotlier 
cliurcli,  aiso  in  communion  with  tliechurch 
of  Scotland,  hat  been  previously  eatablished 
under  tho  authority  of  the  government. 
iiuirre,  as  to  any  right  in  the  minister  to 
fées  for  ontries  in  such  registers. — Ex  purtc 
Clugston,  Stuart's  Rep.,  448. 

45  (Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5780).  Le  double  registre  ainsi  tenu 
doit,  à  la  diligence  de  celui  qui  le 
tient,  être  présenté  avant  qu'il  en 
soit  fait  usage,  il  un  des  juges  de  la 
cour  supérieure,  ou  au  protonotaire 
du  distric*  ()u  il  un  greffier  de  la 
cour  de  ciïcuit  dans  le  comté,  pour, 
par  lejufîo,  protonotaire  ou  greffier, 
être  numéroté  et  paraphé  en  la  nja- 
nière  prescrite  dans  le  code  de  pro- 
cédure civile. 

Dans  le  cas  d'une  église,  chapelle 

fiarticulière  ou  mission  catholique, 
e  registre  doit  être  accordé  sous  le 
nom  désigné  dans  le  certificat  d'au- 
torisation donné  par  l'évêqùe,  l'Or- 
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dirmin-  du  diocèse,  le  grand  vicaire 
ou  l'ndniinlHtrnteur  :  ot  le  prCtro  <iui 
lo  préseuto  dnit  «xidlicr  iiux  li»nc- 
tiorumireH  ci-deHRUs  nionti()iin(!>H,  h; 
cortidcut  d'autoriHution.  (32  V.,  c.  ',U\, 
BB.  2  et  7,  ot  3(1  V.,  c.  16,  ss.  2,  6  et  9.) 

S.  B.  B.  C,  c.  20,  8.  1,  8  U.-C.  N.,  41.— 
C"(k1o  p.  c,  12H0.— 1  l)cmol(.MilK),  :J85.— 1 
Aiil)ry  ot  Hau,  HIK  <  5  do,  Wh 

'Ml.  LcH  actes  de  l'état  civil  sont 
inscrits  sur  les  deux  registres,  do 
suite  et  sans  blancs,  aussitr»t  qu'ils 
sont  faits  ;  les  ratures  et  renvois  sont 
approuvés  et  paraphés  par  tous  ceux 
qui  ont  signé  uu  corps  de  l'acte  ; 
tout  y  doit  être  écrit  au  long,  sans 
abréviation  ni  chifl'res. 

S.  H.  B.  ('.,  c.  20.  H.  1— C.  N.,  42.— 1  Dt- 
iiiolonilio,  442.— 1  Aubry  et  Uiui,  llW. 

4T  {Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
6781).  Dans  les  six  )>rcniicrc8  se- 
nnaincs  de  chaque  année,  un  dos 
doubles  est,  ji  la  diligence  de  celui 
(lui  les  a  tenus  ou  qui  en  a  la  garde, 
déposé  au  greffe  de  la  cour  supérieure 
dvi  district  où  les  registres  ont  été 
tenus. 

Ce  dépôt  est  constaté  par  le  reyu 
qU'3  doit  en  délivrer,  sans  frais,  le 
prctonotaire.   (32  V.,  c.  26,  s.  3.) 

Coût.  PariH,  241.— Onl.tle  BloÎH.nrt.  181. 
— Orl.  tlf  15H!t,  art.  51,52  ot  53.-()r<l.  de 
imi,  art.  8,  tit.  20.— S.  K.  B.  C,  c.  20,  s.  «. 

4H  (Amende  par  S.  Ji.  de  Q.,  art. 
5782),  Tout  protonotaire  est  tenu, 
dans  i'es  six  mois  du  dépôt,  de  véri- 
fier l'état  des  registres  déposés  on  son 
greffe,  et  de  dresser  procès- verbal 
HonuTmire  de  cette  vérification.  (32 
V.,  c.  26,  s.  4.) 

Ord.,  ltW7,  tit.  20,  artll. 

49  {Amendé  pur  S.  R.  de  Q.,  art. 
5783).  L'autre  double  du  registre 
reste  en  la  garde  et  possession  du 
prêtre,  ministre  ou  autre  fonction- 
naire qui  l'a  tenu,  pour,  par  lui, 
être  conservé  et  transmis  à  son  suc- 
cesseur en  office. 

Pour  une  mission  catholique,  cet 
autre  double  est  déposé  à  l'évêché 


du  diocèse  auquel  appartient  In  niia- 
sion  par  le  prCtre  prcpimé  &  sa  des- 
serte, et  pour  autlierj'ii|uer  les  copies 
ou  cxtriiits  d'icilui  *  î)OMr  autres 
fins  s'y  rapporta»  ^  ''évi}<n«e  ou  fum 
secrétaire  en  est  coi!  ^  léti;  le  déposi- 
taire. (36  V.,  c.  16,  b.:.  3  et  5.) 

Drd.  «le  1067.  tit.  20,  art.  «,  a  iX'clur. 
iivril  1736,  art.  10  ot  20.-8.  U.  B.  C.,  c.  20, 
n.  H,- (.'.  N.,4;j. 

i%d4l.— 1)2  Vir.,  V.  20,  ».  6  : 

Au  doul)Ic  du  n'KiNtre  iiioiitionné  diiim 
l'art.  1237  C.  V.  C,  «ira  attaché  non  houIo- 
nu'Ut  une  tiopio  dos  parties  du  co«Ip  (îivil 
quo  lo  dit  article  rcmiiort  d'y  annexer,  mais 
auMHi  une  copie  du  prcHont  acte. 

liC  double  du  roi^istre  (]ui  doit  roHter  entre 
les  mais  du  curô,  niiiilHtro  ou  autre  pr^^poxé 
lie  clia(|ue  paroisse  cathoiiipie  roniaiiio, 
ô^Vine  protestante,  ou  congrénalion  roli- 
Kieune,  doit  Otre  relié  d'iuie  nianiùru  Bolide 
ot  durable. 

A  ce  double  est  attaciiéo  une  copie  du 
titre  du  code  civil  relatif  aux  actew  de  l'état 
civil,  aiiiHÏ  que  les  cliapitres  premier, 
deuxiùnie  et  troiHiènie  du  ciii^uiùnio  titre 
du  uiOine  code,  relatif  aux  luariajçcB. 

flO.  Les  dépositaires  de  l'un  et  de 
l'autre  des  registres  sont  tenus  d'en 
délivrer,  i\  toute  ^x-rsonnc  qui  le  re- 
quiert, des  extraits  (jui,  étant  par 
eiix  certifié.'^  et  signé.s,  sont  authen- 
tiques. 

B.  R.  B.  C,  c.  20,  8.  s,  g  2.— C.  N.,  44. 

m»  Sur  preuve  (ju'il  n'a  pas  exis- 
té de  registres  pour  la  paroi.sse  ou 
congrégation  reliçjieuse,  ou  qu'ils 
sont  perdus,  les  naissances,  mariages 
et  décès  peuvent  se  prouver  soit  par 
les  registres  et  papiers  de  famille 
ou  autres  écrits,  ou  par  témoins. 

S.  It.  B.  c;.,  c.  20,  H.  1.1  2  Pand.  Franc., 
203.— Ord.  1()67,  tit.  20,  art.  14,  et  UM.  de 
1736.— C.  N.,  4(i.— Serpillon,  C.  C,  p.  338.— 
l  Domolonibo,  .321,  .329.-1  Aubry  et  Uau, 
214.— 2  Laurent,  43. 

JliriHp» — 1.  Kii  l'almence  de  registro><, 
l'état  civil  d'une  personue  peut  ^^tre  prouvé 
par  les  dires  do  ses  parents  et  par  témoins. 
— Metz  ve  Moreau,  5  L.  C.  R.,  433. 

2.  Where  registers  do  not  oxist  of  tbe 
birth  of  a  porson,  such  persoii  lias  a  riglit 
of  action  toostablish  by  a  judgnient  of  the 
court  the  date  and  place  of  such  birth,  and 
hedoes  not  nœd  to  hiiow  any  spécial  interest 
to  pro(!ure  such  judgnient  apart  froni  the 
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non«exUtenro  of  «uch  r«g\ntori*.  Tho  tlaïc 
of  Mrtli  JH  an  important  part  of  tlio  Htatim 
of  M  pemon  KiviiiK  liini  a  rlKlit  of  action  to 
extaltiiih  tiitcli  (latn,  hariiH  vh  Cainptjoli,  H 
L.C..r.,  «8. 

3.  Tito  Hntry  uf  a  baptinm  in  a  non- 
autlientiu  rmiiiiter  whcru  mention  Ih  niadc 
of  tho  datu  01  tlu>  birth  of  tho  porHon  hap- 
ti7,o(l,  HiKMcd  hy  l)oth  [«renta,  Ih  only;;>7mfi 
/<wii^  proof  of  the  birth  at  that  date,  and 
Hiioh  date  may  lie  contradicted  and  diH- 
provwl  by  oral  teatimony. — Sykos  «l-  8haw, 
ÔLC.J.,141. 

4.  Un  niariaKo  contracta  dann  un  endroit 
où  II  n'v  a  ni  pr^^tro,  ni  nia|{iHtrat,  auciino 
autorité  civile  ou  rellKionne,  pan  do  ro({i8trofl 
de  l'état  civil,  peut  Atre  prouvé  par  proiivo 
toNtlinoiiialo,  Pt  IVIiiiiHNion  doH  partipH  ac* 
conipagnéc  d'une  lonsui*  cohabitation  ot  do 
la  puHHesaion  d'ctat,  formeront  la  mcillpuro 
preuve. — Connolly  vs  Woolricli,  11  li.  C. 
■T.,  107. 

5.  Paroi  toBtiinony  ot  t^e  will  not  lie  ad- 
mittcd  until  tho  non-exiHtenco  ofbaptiMmal 
ronistiTH  bat»  l»een  provod. — Harte^tan  vh 
The  Intorn.  liifc  \tm.  ».,  H  L.  C.  J.,  20;L 

(I.  Ix)r8(iiril  appert  uar  la  preuve  faite 
qu'iV  l'endroit  où  on  allO((ue  nue  deux  lier- 
HonneH  ont  été  uiariéoHdanH  leH  EtatH-lTniH 
d'Amérii|Ue,  Il  n'y  avait  pan  alorH  do  re- 
((introM  réguliers  et  authentiques  teln  que 
requiH  par  la  loi  du  Canada,  ot  vu  le  lapH 
de  tomp."  et  l'absence  do  teU  re|{i'<treH,  un 
certificat  de  tel  mariage  boub  l'art.  1220  C, 
C,  ne  pourrait  être  olttonu,  mémo  ni  coh  ro- 
ffistroH  euRsent  existé,  le  dit  mariage  {)out 
être  prouvé  par  témoins,  ha  preuve  du  dé- 
cès d  une  {lerflonno  qui  n'eut  noyée  dans  un 
endroit  non  habité  de  cette  province  où  il 
n'y  avait  |>a8  de  prêtre  ou  ministre,  magis- 
trat ou  coroneret  où  aucun  re^^iatro  de  !' Jtat 
civil  n'était  t<tnu  ou  connu,  |iout 8e  faire  par 
témoins.  —  Cuttin^  &  .lordan,  10  R.  L., 
401. 

7.  Un  niariaKO  contracté  là  où  il  n'y  a  ni 
prêtre  ou  ministre,  ni  magistrat,  ni  aucune 
autorité  roliKiouHo  ou  civile,  ni  aucun  régis- 
tre,  peut  être  établi  par  preuve  verbale,  et 
les  admissionH  des  parties  jointes  à  une 
longue  cohabitation  Hont  la  meilleure 
preuve,  et  le  mariage,  dans  ces  circouH- 
tanceH,est  valide  quoique  non  accompagné 
de  cérémonies  civiles  ou  religieusos. — t  ra- 
ser va  Pouliot,  13  R.  L.,  1. 

Mais  dans  cette  cause.  LI  a  été  jugé  en  ap- 
pel, que  la  preuve  d'une  longue  cohabitation 
entre  un  blanc  et  une  femme  sauvage,  dans 
les  Territoires  du  Nord-Ouest,  la  femme 
n'ayant  jamais  reçu  le  titre  d'épouse,  ne 
Iteut  pcs  établir  un  mariags  valide. 

Ji2«  Tout  dépo£>itaire  des  rcgi^lres 
est  civilement  responsable  des  alté- 
rations qui  y  sont  faites,  sauf  son  re- 
cours, s'il  V  •  lieu,  contre  les  auteurs 
do  ces  altéra ..ons. 


2  Pand.  Franc.,  278.— Dard,  sur  art  51.— 
2  Favard,  Rép.,  v  Ark,  p.  1,  |  3.— 1  Toul- 
llw.  n"  312.  H  5.— 1  Delvlncourt,  aur  art.  Al 
C.  N.— 1  I)emoloni»)«,  286.— l  Aubry  ot 
Rau,  208;  4  do,  7R».-2  Laurent,  28.— C. 
N.,  51. 

fVê,  Toute  contravention  aux  ar- 
ticles du  présent  titre  do  la  part  dus 
fonctionnaires  y  dénomntés,  qui  ne 
constitue  pas  une  ofTense  criminelle 
punissable  comme  telle,  est  punie 
par  une  amende  qui  n'excède  pas 
(piatre-vingts  piastres  et  n'est  pas 
moins  do  huit. 

Ord.  Ifl67,  tit.  20,  art  12, 13  et  18.— Décl. 
de  17;«l,  art.  1»,  33  et  39.-2  Pand.  Franc., 
278.-2  Vie,  c.  4,  s.  2.-8.  R.  B.  C,  c.  20, 
H.  «.— C.  N.,  60.— Code  P.  C,  1238.— 1  Lo- 
ranger,  !MiO. 

nUa  {Ajouté,  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5784).  Le  père,  ou  si  le  père  est  dé- 
c^'dé  ou  absent,  la  mère,  de  tout  en- 
fant n^',  qui  n'u  nas  fait  baptiser  cet 
enfant,  ou  qui,  s  il  s'agit  dos  person- 
nes d'une  croyance  autre  que  celles 
des  catholinuos  romains,  n'a  pas  fait 
enregistrer  la  naissance  de  cet  enfant 
par  (les  |)ers<)nnes  autorisées  à  tenir 
registre  des  actes  de  l'état  civil,  est 
tenu  de  faire  enregistrer  cette  nais- 
sance dans  les  quatre  mois  d'icelle, 
au  bureau  du  secrétaire-trésorier,  ou 
du  greffier  de  la  municipalité  ou 
cité  de  son  domicile,  ou  chez  le  juge 
de  paix  le  plus  proche  ;  et  ce  dernier 
doit,  dans  les  deux  premières  semai- 
nes du  mois  de  janvier  de  chaque 
année,  faire  un  rapport  des  nais- 
sances ainsi  enregistrées  par  lui,  au 
bureau  du  secrétaire-trésorier  ou  du 
gretlier  de  la  municipalité  ou  cité. 

lie  secrétaire-trésorier  ou  le  gref- 
fier de  la  municipalité  ou  cité  doit, 
chaque  année,  dans  le  mois  de  jan- 
vier, transmettre  un  état  de  ces  nais- 
sances au  secrétaire  de  la  province. 
(39  V.,  c.  20,  ss.  7  et  8,  et  60  V.,  o.  7, 
8- 14.) 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  ACTES    DE    NAISSANCE. 

54.  Les  actes  de  naissance  énon- 
cent le  jour  de  la  naissance  de  l'en- 
fant, celui  du  baptême,  s'il  a  lieu, 
son  sexe  et  les  noms  qui  lui  sont 
donnés  ;  les  noms,  prénoms,  profes- 
*  sion  et  domicile  des  père  ot  mère, 
ainsi  que  des  parrains  et  marraines, 
s'il  y  en  a. 

S.  R.  B.  C,  c.  20,  s.  5.— Ord.  1667,  tit.  20, 
art.  9.— Décl.  1736,  art.  4.— C.  N.,  57.— 1 
Demoloinbe,  296.-2  Laurent,  27.— 1  Aubry 
et  Rau,  207. 

55«  Ces  actes  sont  signés,  dans 
les  deux  registres,  tant  par  celui  qui 
les  reçoit  que  par  le  père  et  la  mère 
s'ils  sont  présents,  et  par  le  parrain 
et  la  marraine,  s'il  y  en  a  ;  quant  à 
ceux  qui  ue  peuvent  signer,  il  est 
tait  mention  de  la  déclaration  qu'ils 
en  font. 

S.  R.  B.  C,  c.  20,  s.  5,  ?  2.— Ord.  1G67,  tit. 
20,  art.  10.— C.  N.,  .31).— 1  Aubry  et  Rau,  201. 
— 1  Demolombe,  433. 

30*  Dans  le  cas  où  il  est  pr^enté 
au  fonctionnaire  public  un  enfant 
dont  le  père  ou  la  mère,  ou  tous  deux, 
som,  inconnus,  il  en  est  fait  mention 
da.is  l'acte  qui  en  doit  être  dressé. 

S.  R.  B.  C,  c.  20,  8.  5,  ?  2.— C.  N.,  55,  56 
et  5.S. — 1  Aubry  et  Rau,  204. — 1  Demo- 
lombe, 279,  291,  293.-2  Laurent,  55. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DES  ACTES   DE  MARIAGE. 

57.  Avant  de  célébrer  le  mariage, 
le  fonctionnaire  chargé  de  le  faire  se 
fait  représenter  un  certificat  consta- 
tant que  les  publications  de  bans 
requises  par  la  loi  ont  été  régulière- 
ment faites,  à  moins  qu'il  ne  les  ait 
faites  lui-même,  auquel  cas  ce  certi- 
ficat n'est  pas  nécessaire. 

Potbier,  Mariage,  n">  66  à  84,  349.— C.  N., 
63.-5  Aubry  et  Rau,  103,  111 — 1  Demo- 
lombe, 470. — 2  Laurent.  418.— 1  Loranger, 
383. 

5W.  Ce  certificat,  qui  est  signé  par 
celui  qui  a  fait  le?  publications,  con- 


tient, ainsi  que  les  publications  elles- 
mêmes,  les  i)rénoms,  noms,  profes- 
sion et  domicile  des  futurs  époux, 
leur  qualité  de  majeurs  ou  de  mi- 
neurs, les  prénoms,  noms,  profession 
et  domicile  de  leurs  pères  et  mères, 
ou  le  nom  de  l'époux  décédé.  Et 
dans  l'acte  de  mariage  il  est  fait 
mention  de  ce  certificat. 

Pothier,  Mariage,  n°'  66  et  suiv. — Ord.  de 
Blois,  art.  40.— 2  Pand.  Franc.,  320-1.— C. 
N.,  63  et  166.—  5  Aubry  et  Rau,  104.-2 
Laurent,  420. 

50.  Il  peut  cependant  être  procé- 
dé au  mariage  sans  ce  certificat,  si 
les  parties  ont  obtenu  des  autorités 
compétentes,  et  produisent  une  dis- 
pense ou  licence,  permettant  l'omis- 
sion des  publications  de  bans. 

Pothier,  Mariage,  loc.  cit.  et  n"  70. — Ord. 
de  Blois,  art.  40.— S.  R.  B.  C,  c.  20,  s.  6.— 
C.  N.,  63. 

S9a  {Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5785). _  En  tant  qu'il  s'agit  de  la  cé- 
lébration du  mariage  par  des  minis- 
tres de  l'évangile  protestant,  les  li- 
cences de  mariage  sont  émises  par  le 
département  du  secrétaire  de  la  pro- 
vince, sous  le  seing  et  sceau  du  lieu- 
tenant-gouverneur, qui,  pour  les  fins 
de  ces  licences,  est  l'autorité  compé- 
tente en  vertu  de  l'article  précédent. 

Le  ministre  qui  a  célébré  un  ma- 
riage sous  l'autorité  d'une  semblable 
licence,  n'est  sujet  à  aucune  action 
ou  responsabilité  pour  dommages  ou 
autrement,  à  raison  de  l'existence 
de  quelque  empêchement  légal  au 
mariage,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  con- 
naissance de  cet  empêchement,  lors 
de  la  célébration  du  mariage.  0^5 
V.,  c.  3,  ss.  1,  2  et  6.) 

60.  Si  le  mariage  n'est  pas  célébré 
dans  l'année  à  compter  de  la  der- 
nière des  jjublications  requises,  elles 
ne  suffisent  plus  et  doivent  être  faites 
de  nouveau. 

3  Nouv.  Denisart,  v"  Bans  de  Mariage,  p. 
111.— 2  Pand.  Franc.,  328.-2  Merlin,  Rép., 
v°  Bans,  p.  442.-2  Guyot,  Rép.,  V  Bans,  p. 
175.-1  Totdlier.n»  567.— C.  N.,65.— 5  Aubry 
et  Rau,  105.-1  Demolombe,  301.-2  Lau- 
rent, 423. 

Ol.  Au  cas  d'opposition,  main- 
levée en  doit  être  obtenue  et  signifiée 
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au  fonctionnaire  chargé  de  la  célé- 
bration du  mariage. 

Pothier,  Mar.,  n"  82— Giiyot,  Rép.,  v" 
Opposition  à  un  mariage,  alin.  1  et  2. — Per- 
rière, Dict.  (le  Droit,  iisdem  verbis. 

OS»  Si,  cependant,  cette  opposi- 
tion est  fondée  sur  une  simple  pro- 
messe de  mariage,  elle  est  sans  effet, 
et  il  est  procédé  au  mariage  de  même 
que  si  elle  n'eût  pas  été  faite. 

S.  B.  B.  C,  c.  34,  s.  4, 

■f  nrisp» — La  promesse  du  mariage 
n'est  plus  une  raison  suffisante  pour  faire 
opposition  à  un  mariage. — Cbamberland  vs 
Parent,  8  Q.  L.  R.,  299. 

ttS»  Le  mariage  est  célébré  au 
lieu  du  domicile  de  l'un  des  époux. 
S'il  est  célébré  ailleurs,  le  fonction- 
naire qui  en  est  chargé  est  tenu  de 
vérifier  et  constater  l'identité  des 
parties. 

Le  domicile,  quant  au  mariage, 
s'établit  par  six  mois  d'habitation 
continue  dans  le  même  lieu. 

Kenet-Pothier,  p.  18. — Pothier,  Mariage, 
3o(i.— C.  N.,  74.-5  Aubry  et  Rau,  106.— 1 
Demolombe,  470.— 2  Laurent,  425. 

Jnrisp.— 1.  The  facts  of  the  présent 
case  were  not  sutlioient  to  prove  tliat  M. 
had  acquired  a  domicile  in  tlio  province  of 
Québec  at  the  time  of  bis  marriage.  Tlie 
certificat©,  acte  de  mariage,  bas  only  rela- 
tion to  résidence  in  connection  witb  matri- 
monial domicile,  and  tberefore  lias  relation 
to  the  cereinony  of  marriaçe  and  its  vali- 
dity  alone,  and  not  to  domicile  in  référence 
to  the  civil  status  of  the  parties. — Wads- 
worth  vs  McCord,  12  S.  C.  R.,  4«6. 

2.  Mais  on  cour  d'appel,  il  a  été  jugé  : 
To  constitute  a  matrimonial  domicile  tliere 
rnupt  be  the  fact  of  résidence  coupled  witb 
the  intention  to  emain  in  tbe  place.  Wiiere 
the  husband  declared  in  tbe  net  of  marriage 
tliat  bis  domicile  was  in  Québec,  sucb  dé- 
claration in  tbe  présence  of  the  otficor  who 
performod  tbe  ceremony  and  wliose  duty 
it  was  to  ascertain  aud  set  forth  the  domi- 
cile of  tbe  parties  married,  must  be  consi- 
dored  a  formai  déclaration  of  intention 
Huiticient  to  establieh  the  matrimonial  do- 
micila — Wadswortb  vs  McCord,  M.  L.  R., 
2  Q.  B.,  113. 

04*  L'acte  du  mariage  est  signé 
par  celui  qui  l'a  célébré,  par  les 
époux,  et  par  au  moins  deux  témoins, 
parents  ou  non,  qui  y  ont  assisté  ; 
quant  à  ceux  qui  ne  peuvent  signer, 
il  en  est  fait  mention. 


S.  B.  B.  C,  c.  20,  s.  6. 


05«  L'on  énonce  dans  cet  acte  : 

1.  Le  jour  de  la  célébration  du 
mariage  ; 

2.  Les  noms  et  prénoms,  profession 
et  domicile  des  époux,  les  noms  du 
père  et  de  la  mère,  ou  de  l'époux 
précédent  ; 

3.  Si  les  parties  sont  majeures  ou 
mineures  ; 

4.  Si  elles  sont  mariées  après  pu- 
blication de  bans  ou  avec  dispense 
ou  licence  ; 

5.  Si  c'est  avec  le  consentement  de 
leurs  père  et  mère,  tuteur  ou  curateur, 
ou  sur  avis  du  conseil  de  famille, 
dans  les  cas  où  ils  sont  requis  ; 

6.  Les  noms  des  témoms,  et,  s'ils 
sont  parents  ou  alliés  des  parties,  de 
quel  côté  et  à  quel  degré; 

7.  Qu'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition, 
ou  que  mainlevée  en  a  été  accordée. 

Pothier,  Mariage,  375.— S.  R.  B.  C,  c.  20, 
s.  6,  U  1  et2.— C.  N.,  76.-2  Laurent,428.— 
5  Aubry  et  Rau,  106.— 1  Demolombe,  301. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

DES   ACTES   DE  SEPULTURE. 

06>  Aucune  inhumation  ne  doit 
être  faite  que  vingt-quatre  heures 
après  le  décès  ;  et  quiconque  prend 
sciemment  part  à.  celle  qui  se  fait 
avant  ce  tei  "ps,  hors  lec  cas  prévus 
par  les  règlements  de  polioe,  est  pas- 
sible d'une  amende  de  vingt  piastres. 

S.  R.  B.  C,  c.  21,  s.  1.— C.  N.,  77.— 1  De- 
molombe, 470.-1  Aubry  et  Rau,  205.— 2 
Laurent,  62. 

66a  {Ajouté  'par  S.  R.  di  Q.,  art. 
5786).  Il  appartient  à  l'autorité  ec- 
clésiastique catholique  romaine  seule 
de  désigner  dans  le  cimetière  la 
place  où  chaque  personne  décédée 
de  cette  croyance  doit  être  inhumée  ; 
et  si  cette  personne  décédée  ne  peut 
être  inhumée  d'après  les  lois  cano- 
nicj^ues,  selon  la  décision  de  l'Ordi- 
naire, dans  la  terre  consacrée  par  les 
prières  liturgiques  de  cette  religion, 
elle  reçoit  la  sépulture  civile  dans 
un  terrain  réservé  à  cet  effet  et  atte- 
nant au  cimetière.  (39  V.,  c.  19,  s. 
1,  et  51-52  V.,  c.  48,  s.  2.) 
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67.  L'acte  de  sépulture  fait  men- 
tion du  jour  où  elle  a  lieu,  de  celui 
du  décès,  s'il  est  connu,  des  noms, 
qualité  ou  occupation  du  défunt,  et 
il  est  signé  par  celui  qui  a  fait  la 
sépulture  et  p  '•  deux  des  plus  pro- 
ches parents  ou  amis  qui  y  ont  as- 
sisté, s'ils  peuvent  signer;  au  cas 
contraire,  il  en  est  fait  déclaration. 

S.  R.  B.  C,  c.  20,  8.  7.— Ord.  1667,  tit.  20, 
art.  10.— Déclar.  de  1736,  art.  10 — 2  Pand. 
Franc-,  382.— C.  N.,  79. 

Add.  Vide  41  Vie,  c.  8,  ss.  2,  3  et  5,  con- 
cernant l'acte  de  sépulture  des  corps  em- 
ployés &  la  dissection.  Egalement  36  Vie, 
c.  29,  et  38  Vie  ,  c.  36. 

6S.  Les  dispositions  des  deux 
articles  précédents  sont  applicables 
aux  communautés  religieuses  et  aux 
hôpitaux  où  il  est  permis  de  faire 
des  inhumations. 

Ord.  1667,  lit.  20,  art.  13.— S.  R.  B.  C,  c. 
20,  8. 11.— C.  N-,  80. 

tt».  Lorsqu'il  y  a  des  signes  ou 
indices  de  mort  violente, ou  d'autres 
circonstances  qui  donnent  lieu  de  la 
soupçonner,  ou  l)ien  lorsque  le  décès 
arrive  dans  une  prison,  asile  on  mai- 
son (^e  détention  forcée,  autre  que 
les  asiles  pour  les  insensés,  Ton  ne  | 
peut  faire  l'inhumation  sans  y  être  j 
autorisé  par  le  coroner  ou  autre  offi- 
cier chargé,  dans  ces  (.as,  de  faire 
l'inspection  du  cadavre. 

Décl.  20  sept.  1712.— 20  Isambert,  p.  574. 
— Décl.  1736,  art.  12,—  1  .'ousse,  p.  30<).— 1 
Rus8ell,on  Cràne.'»,  468.-1  Hlackstone,  265, 
note  27.-4  et  5  Vict,,  c.  24.— C.  N,,  81. 

09a  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5787).  Le  cadavre  de  toute  personne 
morte  do  maladie  contagieuse  ne 
doit  pas  être  exhumé  avant  les  cinq 
années  qui  suivent  son  inhumation, 
ou  avant  l'expiration  du  lapu  de 
temps  qui  peut  être  fixé  par  le  con- 
seil provincial  dhygiêne. 

Sauf  la  disposition  précédente,  il 
est  permis,  en  suivant  les  prescrip-  ; 
fions  de  la  loi  concernant  les  inhu-  ! 
nations  et  exhumations,  d'exhumer' 
un  ou  plusieurs  cadavres  de  toute 
église,  chapelle   ou   cimetière,  dans 
le    but    de    réparer,  construire    ou 
vendre  ces  église,  chapelle  ou  cime 
'ière,  ou  dans  le  but  d'inhumor  de 
nouveau  ces  cadavres  dans  une  autre 


partie  de  ces  mêmes  église,  chapelle 
ou  cimetière,  ou  dans  le  but  de 
réparer  ou  construire  les  tombeaux 
ou  cercueils  renfermant  cas  cada- 
vres. (51-52  V.,  c.  48,  ss.  19  et  2L) 

Add.— 39  Vie,  c.  18: 

1.  Le  ?  1, .«.  2,  et  la  s.  8,  c.  21  S.  R.  B.  C, 
intitulé  :  "  Acte  concernant  les  inhuma- 
tions  et  les  exhumations,"  sont  amendés 
de  manière  à  se  lire  comme  suit  : 

2.  "  Sur  requête  présentée  à  un  juge  de 
la  cour  supérieure,  pendant  le  ternie  ou  la 
vacance,  par  toute  personne  demandant 
l'exhumation  d'un  ou  plusieurs  corps  in- 
humés dans  une  église,  chapelle  ou  cime- 
tière, pour  construire,  rép&rer  ou  vendre 
une  église,  chapelle  ou  cimetière,  ou  dans 
le  but  d'inhumer  de  nouveau  le  ou  les  dits 
corjps  dans  une  autre  partie  de  la  même 
église,  chapelle  ou  cimetière,  ou  dans  le 
but  de  construire  ou  réparer  le  tombeau  ou 
le  cercueil  dans  lequel  un  corps  a  déjà  été 
déposé,  et  indiquant,  dans  le  cas  du  trans- 
port projeté  d'un  corps  ou  de  plusieurs 
corps,  la  partie  de  la  même  église,  chapelle 
ou  cimetière,  ou  l'église,  la  chapelle  ou  le 
cimetière  où  l'on  doit  déposer  tel  corps,  et 
sur  preuve  satisfaisante,  sous  serment,  de 
la  vérité  des  allégations  de  la  dite  requête, 
tel  juge  pourra  ordonner  oue  le  corps  ou  les 
corps  soient  exhumés  ainsi  que  demandé 
dans  la  dite  requête." 

".  "  Avant  de  procéder  à  une  exhumation 
dans  une  église,  chapelle  ou  cimetière  catho- 
lique romain  en  vertu  du  présont  acte,  jier- 
missioii  devra  en  être  obtenue  de  l'autorité 
supérieure  ecr'ésiastique  du  diocèse  catho- 
lique romain  (  hds  lequel  il  est  situé." 

Vide  39  Vie,  c.  20. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 

DES  ACTES  DE  PROFESSION   RELIGIEUSE. 

TO.  Dans  toute  communauté  reli- 
gieuse où  il  est  permis  de  faire  pro- 
fession par  vœux  solennels  et  per- 
pétuels, il  est  tenu  deux  registres  de 
même  teneur  pour  y  insérer  les  actes 
constatant  l'émission  de  tels  vonix. 

Ord.  1668,  titre  20,  art.  15  — Décl.  1736, 
art.  25.— Serpillon,  pp.  332  7-8.— Salle,  234- 
5-7,  p.  236,  note(^(!. 

71.  [Ces  registres  sont  cotés  et 
I>araphés  comme  les  autres  registres 
de  l'état  civil,  et  les  actes  y  sont  ins- 
crits en  la  manière  exprimée  en  l'ar- 
ticle 4r)]. 

Ord.  16f;7,  ar(  16.— Déclar.  17:!<),  art.  25.— 
Serpillon,  .332. -Halle,  230. 
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Ta.  Les  actes  font  mention  des 
noms  et  prénoms  et  de  l'âge  de  la 
personne  qui  fait  profession,  du  lieu 
de  sa  naissance  et  des  noms  et  pré- 
noms de  ses  père  et  mère. 

Iis  sont  signés  par  la  partie  elle- 
même,  par  la  supérieure  de  la  com- 
munauté, par  l'évoque  ou  autre  ecclé- 
siastique qui  fait  l.i  cérémonie,  et  par 
deux  des  plus  proches  parents  ou 
par  deux  amis  qui  y  ont  assisté. 

Décl.  1736,  art.  27-28. 

T3«  Les  registres  durent  pendant 
cinq  années,  après  lesquelles  l'un 
des  doubles  est  déposé  comme  dit 
en  l'article  47  ;  et  l'autre  reste  dans 
la  communauté  pour  faire  jiartie  de 
968  archives. 

Décl.  1736,  art.  8. 

•74.  Les  extraits  de  ces  registres, 
signés  et  certifiés  par  la  supérieure 
de  la  communauté,  ou  par  les  dépo- 
sitaires de  l'un  des  doubles,  sont 
authentiques  et  sont  délivrés  par 
l'une  ou  par  les  autres  au  choix  et  à  la 
demaade  de  ceux  qui  les  requièrent. 

IV'd.  178f),  art.  2!). 


CHAPITRE  SIXIEME. 

DE    I.A     HECTIFICATrON    DES   ACTES    ET 
UlXilSTRES  DE  l'ÉTAT  CIVIL. 

T»5.  S'il  a  été  commis  quelque 
erreur  dans  l'entrée  au  registre  d'un 
aete  de  l'état  civil,  le  tribunal  de 
première  instance  au  grefte  ducpiel 
a  été  ou  doit  être  déposé  ce  registre, 
l)eut,  ^ur  la  demande  de  toute  partie 
intéressée,  ordonner  que  cette  erreur 
soit  rectifiée  en  présence  des  autres 
intéressés. 

Ord.  1067.— Déclar.  de  1736,  art.  :?0.—l 
Ency(:lo|H''die  de  Droit,  Schiri-  ot  Cartoret, 
pp.  2().>().— Merlin,  U<''[>.,  v"  Act  h  de  Plt  : 
rii'il.—l  Hojrrun,  C.  C,  art.  9!),  n.  H.5.— Co-if, 
l'rov.  civ.,  art.  850.— .V)  Geo.  Jll,  v.  4,  s.  13. 
— C.  N.,  ;n).— CiKic  r.  c.  U.  c,  art.  1239.— 
1  Aubry  et  Kau,  203,  214. —  1  Domoloinbe, 
333.— 1  J.aurent,  22,  29,  34. 

JiirlMp. — 1.  An  c.rtvdit <Jeh(i])1î'mi'  uiay 
be  explaiiied  by  verbal  te.stiinony. — Ponlin 
vs  Ti.ibiiidt,2  K.  de  b.,332. 

2.  On  lie  jKMit,  par  voie  d'action,  <leman- 
dor  la  rectitication  d'un  regÏHtre  en  y  re- 


tranchant dos  mots  constatant  des  faits 
accessoires,  qni  ne  touchent  on  rien  au  ca- 
ractère de  l'acte  ni  i\  l'état  civil  des  jier- 
sonnes.— Côté  vs  De  Gaspt),  16  L.  C.  R.,381. 

3.  Sur  une  requête  pour  la  rectification 
d'un  acte  <le  nais.sance  dans  les  registres 
d'une  paroisse,  la  cour,  avant  faire  droit, 
peut  ordonner  que  la  délimitation  de  cette 
paroisse  soit  constatée  et  éfal)lie  par  un 
arpenteur,  suivant  son  érection  civile. — 
Dévovau  &  Véniard,  17  L.  0.  .T.,  49. 

4.  Entries  in  the  registers  of  births,  niar- 
riages  and  deatlis,  niay  be  ainended  by 
orders  of  the  cotirt  on  application  and  due 
proof. — Ex  parte  Denis,  1  L.  C.  L.  J.,  97. 

5.  La  cour  supérieure  peut  autoriser  un 
individu  A  changer  l'un  de  ses  prénoms  et 
faire  entrer  ce  cliangement  au  registre  do 
l'état  civil. — In  re  Allan,  15  K.  L.,  16. 

TH.  Les  dépositaires  de  ces  re- 
gistres sont  tenus  d'y  ins^îrire  en 
marge  de  l'acte  rectifié,  ou,  à  défaut 
de  marge,  sur  une  feuille  distincte 
qui  y  reste  annexée,  le  jugement  de 
rectification,  aussitôt  que  copie  leur 
en  est  fournie. 

Décl.  1736,  art.  30. 

TT.  [Si  l'on  a  entièrement  omis 
d'entrer  aux  registres  un  acte  qui 
devrait  s'y  trouver,  le  même  tribunal 
peut,  à  la  demande  d'un  des  inté- 
ressés, et  a[)rès  que  les  autres  ont  été 
dûment  appelés,  ordonner  que  cette 
omission  soit  réparée,  et  le  jugement 
à  cette  fin  est  inscrit  sur  la  marge 
des  registres,  à  l'endroit  où  aurait  dû 
être  entré  l'acte  omis,  et  à  défaut  de 
marge,  sur  une  fevtille  distincte  qui 
y  demeure  annexée]. 

35  Geo.  III,  c.  4,sec.  11, 13.— 1  Malleville, 
375.~()r(l.  1667,  tit.  20,  art.  14.— Serpillon, 
pp.  338  ù  341.  — Décl.  1736,  art.  .30.-1 
Jousso,  i).33I. — llodier,  Quo.st.  ■"',  tit.  50,  art. 
14  de  rOrdon.  de  1667,  p.  301. — 1  Bornier, 
160.  -  <  '  P.  V.,  a.-;,  855.— 1  TouUier,  n"  342, 
360 L.N.,  99. 

TMi.  Le  jugement  de  rectification 
no  peut,  en  aucun  temj)s,  être  (q),)0- 
sé  aux  parties  qui  ne  l'ont  pas  de- 
mandé, ou  qui  n'y  ont  pas  été  a})pe~ 
lées. 

2  Pand.  Frani,'.,  «nr  art  100,  p.  406.— 
Rogron,  sur  ihid.,  p.  85,— C.  N.,  100.— 2 
Laurent,  33. 
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DOMICILE. 


TITRE  TKOISIKMD. 

DU    DOMICILK. 


TW»  Le  domicile  de  toute  per- 
sonne, quant  à  l'exercice  de  ses 
droits  civils,  est  au  lieu  où  elle  a  son 
principal  établissement. 

Cod.,  L.  7,  IkincoUn. — Voûiior, In Irod.  aux 
Coût.,  8,  20. — /</.,  Muriutje,  ;535.— Merlin, 
Uép.,  v  Diimialr,  §  2,  ii"-  ,'!,  4.— Paiid. 
Franc.,  40!»,  413.— 1  ToulliiT,  n'"  ;^G4-().— C. 
N.,  103-(j.— l>alloz,  j).  374.—  La  Thàiiis,  i. 
3,  p.  58Î).— 2  l.iiuront,  78,  82.— 1  Auhry  et 
llau,  584. — 1  Doiiiolombo,  ;i50. 

Jlirisn» — A  détendant  lodgin^  at  the 
privato  tlwellinir-houso  of  auotlier,  but  in 
rooins  partly  furnished  by  himsi-lf,  and 
taking  his  nîoals  olsewhoro',  is  validly  ser- 
vod  by  leaviug  the  copies  of  writ  and  do- 
claration  at  the  door  oi"  tho  houso  \vlieroh(» 
is  lodj^ing,  sixjakin;;  to  a  .servant  oniployed 
p.nd  living  thero.— Hoarn  &  JNlolonv,  o  Q. 
!..  R.,  339. 

HO«  Le  changement  de  domicile 
s'oiière  par  le  fait  d'une  habitation 
réelle  dans  un  autre  lieu,  joint  à  l'in- 
tention d'y  taire  son  principal  éta- 
blissement. 

Pothier,  Jntrod.  aux  Cotd.,  14.— //L.  4  et 
20,  Ad  miinicipalem  cl  de  incoUs.—i  Touiller, 
p.  323.— C.N.,103. 

Jlirlsp.— 1.  Une  personne  venant  dan-- 
un  endroit  en  Bas-Canaila  avo<-  l'ititention 
d'y  résider,  acquiert  un  domicile,  et  .-on 
intention  peut  être  prouvée  fiar  ses  actes 
subséquente— Cressé  vs  liaby,'.*  L.  C.  J.,313. 

2.  A  temporary  change  ol'ir.si.lonce  doo.-, 
not  elfect  a  change  of  domicile  It  inust 
ajipear'tliat  the  per.son  lias  iii-  iniention 
of  ron\aining  iwrnianently  at  his  new  place 
of  résidence,  orof  niaking  it  the  scat  of  his 
principal  establishment.  —  Waldron  vs 
brannan,  23L.  CI.,  208. 

3.  Fraser  n'a  jamais  perdu  le  domicile 
de  sa  naissance  dans  la  province  de  tiuébec. 
— Fraser  vs  l'ouliot,  13  If.  b.,  1. 

SI.  La  preuve  de  l'intention  ré- 
sulte des  déclarations  de  la  personne 
et  des  circonstances. 

C.  N.,  104. 

H2»  Celui  qui  est  appelé  à  une 
fonction  pidilique  temporaire  ou 
révocable,  conserve  son  ilomicile,  .s'il 
ne  manifeste  l'intention  contraire. 

Pothier,  (0(/.  /«•..!•,  Jô.— Cod.,  L.  2,  De  i«- 
coi/.'.— C.  N.,  10(5.— C.  L.,4(J. 

JliriHIK — Une  porsnniio  liomnn'c   à  un 
ollice  temjTOrairo  dans  un  lieu  où  clic  s'est 
transportée  scido,  laissant  néanmoins  sa 
famille  pour  quelque  temps  encore  au  do- 1 
micile  qu'elle  avait  lors  de  sa  nomination, 


n'est  pas  censée  avoir  changé  son  domicile, 
et  l'avis  de  protêt  d'un  billet  par  elle  en- 
dossé, laissé  à  son  ancien  domicile,  est 
valable,  et  suffisant  pour  la  rendre  respon- 
sable du  paiement  de  tel  billet. — Byan  & 
Malo,  12  L.  C.  R.,  8. 

S3.  La  femme  non  séparée  de 
cori)s  n'a  pas  d'autre  domicile  que 
celui  de  son  mari. 

Le  mineur  non  émancipé  a  son 
domicile  chez  ses  père  et  mère  ou 
tuteur. 

Le  majeur  interdit  pour  démence 
a  le  sien  chez  le  curateur. 

Pothier,  loc.  cil.,  10,11,  12,  IS^  19.— id., 
Mariage,  357.-2  Pand.  Pranç.,  p.  423.— C. 
N.,  lOS.— C.  L.,  48.— 1  Aubry  et  Rau,  579. 
— 1    Demolombe,  555,  572. — 2  Laurent,  73, 

84  ;  4  do,  447. 

H-lm  Les  majeurs  qui  servent  ou 
travaillent  habituellement  chez  au- 
trui, ont  le  niCnie  domicile  que  la 
personne  qu'ils  servent  ou  chez  la- 
(piolle  ils  travaillent,  lorsqu'ils  de- 
meurent avec  elle  dans  la  môme 
maison. 

//;  loc.  cit.,  L.  22.— Merlin,  Rép.,v"  Domi- 
cil,  (J.  4,  n»  L— 2  Pand.  Franc-.,  437.-1 
Hourion,p.!>0.— C.  N.,101».— 1  Demolombe, 
liôii,  ;;(;7.— 1  Aubry  et  Uau,  581.-2  Lau- 
reni,  'JO. 

HH  (Amendé  par  52  Vict.,  ch.  48). 
Lorsiiue  les  parties  à  un  acte  y 
ont  fait,  pour  son  exécution,  élec- 
tion de  domicile  dans  un  autre  lieu 
que  celui  du  domicile  réel,  les  .s'gni- 
lications,  demandes  et  poursuites 
([ui  y  sont  lelatives,  peuvent  être 
faites  au  domicile  convenu  et  devant 
le  juge  de  ce  domicile. 

L'indication  d'un  lieu  de  paiement 
dans  un  billet  ou  écrit  quelconcjue, 
quel  que  soit  le  lieu  de  sa  date,  équi- 
vaut à  telle  élection  de  domicile  au 
lieu  ainsi  indiqué. 

I.oyseau,  /Vt.s"  !Sei(jni'uries,c.  14,  n"  15  - 
Baccpiet,  Droiù  de  justice,  c.  8,  n"  Kî. — 
Uaviot,  Qucst.  297,  n"  21.— 8  Merlin,  Ilép., 
V"  Domicile  élit,  S  2,  édit.  in-8.— Dard,  pp. 
'i(i,  27.-2  Pand.  Franc.,  431. -C.  N.,  111.— 
Favard,  Kép.,  v'  Ajovr.,  inient,  'i  1,  n"  10,  p. 
134.— Fb.,  V"  Coitcil'iation,  l  3,  n"  2.— Ib.,  v" 
Domicile,'^.  3,  n'  2.-1  Ton  Hier,  p.  322;  7 
do,  p.  104. — 1  Delvincourt,  p.  40. — 1  Aubry 
et  liau,  .■)87.~-2  Laurent,  110. 

Afid.  On  |MMit  élire  domicile  en  uon  do- 
micile réel.  Cette  élection  de  domicile  sub- 
siste et  a  ses  eilets  même  après  la  transla- 
tion du  domicile  réel  danu  uu  autre  lieu. — 
C.  N.,  art.  m.  Journal  du   Palais,  1816,  p. 
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242.— Marcftdé,  art.  111,  Merlin,  Rép.  v"  Do- 
micile élu,  'i  2,  n°  7. — 2  Nouguier,  Tribunal 
de  Commerce,  n°  7,  p.  395. — 2  Delisle,  Inter- 
prét.  Juridique,  §  151,  p.  137. — 2  Laurent, 
108.— Dalloz,  v°  Domicile  élu,  n°  51.  (R.) 

Jnriisp.— Quand  le  contrat,  quoi(jue 
daté  à  Montréal,  est  prouvé  avoir  été  fait  à. 
Toronto,  le  flroit  d'action  à  pris  naissance  à 
Toronto. — The  Railway  &c.  Co.  vs  Hamil- 
ton,  20  L.  C.  J.,  28. 


TITRE  QUATRIEME. 


DES   ABSENTS. 


DISPOSITIONS  GENERALES. 

SO.  L'absent,  dans?  le  sens  du 
présent  titre,  est  celui  qui,  ayant  eu 
un  domicile  dans  le  Bas-Canada,  a 
disparu  sans  que  l'on  ait  aucune 
nouvelle  de  son  existence. 

1  Maleville,  127  et  116.—  De  Moly,  Ah- 
Renée,  5.-2  Locré,  Esprit  du  code,  2S1. — 1 
Toullier,  n"  .381. — Encyclopédie  de  Droit, 
Sobire  et  Carteret,  42. — 3  R.  L.,  49. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  lA  CURATELLE  AUX  ARSENTS. 

HT»  S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir 
à  l'administration  des  l)iens  d'un  ab- 
sent qui  n'a  pas  de  procureur  fondé, 
ou  dont  le  procureur  n'est  pas  connu 
ou  refuse  d'agir,  il  peut  à  cette  fin, 
être  nommé  un  curateur. 

Bretonnier,  (^lest.  de  droit,  v"  Absent,  c- 
3,  p.  7.— N'ouv.  Denisart,  v"  Ahuawe,  p.  56. 
—S.  R.  H.  C,  c.  86,  88.  2  et  suiv. — Birot, 
Traité  de  Vabmnce,  p.  21. — Rogron  sur  art. 
112.— C.  N.,  112.— 3  Revue  Légale,  p.  50.— 
C.  L.,50. — 1  Aubry  et  Rau,595. — 2  Laurent, 
134.-2  Demolombe,  10, 18,  20. 

Jurl»?.  -The  petitioner  awked  for  tlie 
.vppoir.nient  of'a  curator  to  lier  absent  son. 
'J  he  f'amil}  oouncil  chose  the  petitioner,  his 
niother,  as  ouratrix.  The  advice  of  che 
council  was  homolofçated  by  the  Jud^ewho 
lieUl  that  as  the  petitioi'.or  couid  be  elected 
tutrix  to  her  minor  children,  she  coidd 
also  be  elected  curatrix  to  lier  absent  son 
and  adtninister  his  estate  in  liis  absence. — 
Ex  parti-  Valiquette,  7  L.  N.,  70. 

8H.  Il  est  statué  sur  la  nécessité 
de  cette  nomination  à  la  demande 


des  intéressés,  sur  l'avis  du  conseil 
de  famille,  composé  et  convoqué  en 
la  manière  pourvue  au  titre  De  la 
Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Emanci- 
pation, avec  l'homologation  du  tri- 
bunal ou  de  l'un  de  ses  j  u;;^es  ou  du 
protonotaire. 

S.  R.  B.  C,  c.  86,  88.  2  et  suiv.  ;  c.  78,  s. 
23. — 3  R.  L.,  96. — 1  Bavoux  et  Loyseau,  p. 
137. 

H9m  Les  curateurs  nommés  aux 
biens  des  absents  prêtent  serment 
de  bien  et  fidèlement  remplir  les 
devoirs  de  leur  charge  et  de  rendre 
compte. 

2.  Pigeau,  vol.  2,  pp.  510  et  511.— C.  L., 
52.-3  Revuf  Légale,  p.  97. 

î>0.  Le  curateur  est  tenu  de  faire 
faire,  devant  notaire,  bon  et  fidèle 
inventaire  et  estimation  de  tous  les 
biens  commis  à  sa  charge,  et  il  est 
soumis,  quant  à  son  administration, 
jt  toutes  les  obligations  dont  le  tu- 
teur est  tenu. 

Pigeau,  eod.  loc.—C.  L,  52. 

©1.  Les  pouvoirs  de  ce  curateur 
se  bornent  aux  actes  de  pure  admi- 
nistration ;  il  ne  peut  aliéner,  enga- 
ger, ni  hypothéquer  les  biens  de 
l'absent. 

Encyclop.  de  Droit,  v°  Absent. — Arrêtés 
de  Lamoignon,  tit.  6,  Des  absents,  pp.  37  et 
.suiv.— Jnrisp.  du  code  civil,  par  Bavoux  et 
Loyseau,  pp.  137  et  suiv.- 3  K.  L.,  600. 

Add.  Le  curateur  a  le  droit  de  pour- 
.■«uivre,  et  il  peut  être  poursuivi.  Roi),  de 
Villargues,  v°  Absence,  n"  24  et  30. — Voir 
Rapport  des  Codificateurs. — 2  Demolombe, 
;>"),  36. — Talandier,  'i  8,  p.  61. — 1  Plasman, 
art.  112,  g  7.— 1  Delvincourt,  p.  84.— 1  Toul- 
lier, n"  389,  note  3.  (R.) 

Jnrisp. — 1.  Le  curateur  aux  biens  va- 
cants (l'un  absent  ne  peut  être  poursuivi, 
en  sa  qualité  de  curateur,  pour  dettes  dues 
par  ruhsent.  Le  seul  moyen  d'assigner  un 
absent  est  par  avis  pubhc,  suivant  les  dis- 
jxjsitioiis  contenues  en  la  94"  section  de 
l'acte  do  judicature  12'  Vie,  ch.  38.— VV.'iit- 
ney  vs  Brewster,  3  L.  C.  R.,  431 . 

2.  Tout  créancier  d'un  absent  peut  ^x)ur 
suivre  en  reddition  de  compte  le  curateur  à 
cet  absent,  co  curateur  étant  le  mandataire 
do  tous  lo."  créanciers  :  dans  une  semblable 
demande  il  n'est  pas  nécessairti  d'appeler 
l'absent  par  avis  dans  les  journaux,  mais 
l'assignation  du  curateur  sutiit. —  Murphy 
vs  Knapp.— 4  L.  C.  R.,  95. 
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3.  Un  curateur  à  l'absent  qui  intente  ia 
qualité  une  action  pétitoire  qui  est  déboutée 
parce  qu'il  n'a  pas  en  loi  le  droit  d'intenter 
une  telle  demande  qui  est  une  action  réelle, 
peut  être  condamne  personnellement  aux 
dépens  de  cette  action. — St-Jacques  vs  Pa- 
rent, 2  R.  L.,  95. 

4.  Un  curateur  à  l'absent  ne  peut  intenter 
une  action  pétitoire  dont  l'issue  peut  en- 
traîner la  perte  des  droits  de  l'absent  sur 
l'immeuble  revendiqué  et  il  ne  peut  inten- 
ter que  les  actions  c^ui  se  rapportent  à 
l'administration  des  biens.— Parent  vs  St- 
Jacques,  2  B.  L.,  91. 

5.  An  action  does  not  lie  against  the 
curator  of  an  absentée  for  a  debt  due  by 
such  absentée.— Lepage  vs  Monier,  12  Q.  L. 
R.,9. 

93.  La  curatelle  à  l'absent  se 
termine  : 

1.  Par  son  retour  ; 

2.  Par  sa  procuration  adressée  au 
curateur  ou  à  toute  autre  personne  ; 

3.  Par  l'envoi  en  possession  provi- 
soire de  ses  biens  accordé  il  ses  héri- 
tiers dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Sebire  et  Carteret,  Encyclop.  de  Droit, 
v°  AbsenL — Arrêtes  de  Lamoignon,  tit.  6, 
pp.  S7  et  suiv.— 1  Bavoux  et  Loyseau,  p. 
137. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DE  LA  POSSESSION  PROVISOIKE  DES 
HÉPITIERS   DE   I. 'ABSENT. 

VS*  Lorsqu'une  personne  a  cessé 
de  paraître  au  lieu  de  son  domicile 
ou  de  sa  résidence,  et  que,  depuis 
[cinq]  ans,  on  n'en  a  point  eu  de 
nouvelles,  ses  héritiers  présomptifs 
au  jour  de  son  départ  ou  de  ses  der- 
nières nouvelles,  peuvent  se  faire 
envoyer,  par  justice,  en  possession 

Srovisoire  de  ses  biens,  à  la  charge 
e  donner  caution  pour  la  sûreté  de 
leur  administration. 

Pothier,  Intr.  à  la  Coutu.  d'Oti.,  tit  17,  n° 
57.— Id,,  Des  successions,  c.  3,  s.  I ,  g  1. — 
Bretonnier,  Quest.  de  Droit,  c.  3,  pp.  7  et  8. 
—3  Pand.  Franc.,  3— C.  N.,116.— C.  L.,58. 
—2  Demolombe,  48,  50.— 2  Laurent,  151, 
168.— 1  Aubry  et  Rau,  199,  600. 

JTariiijp* — 1.  Loirsque  plusieurs  héritiers 
présomptifs  ont  été  envoyés  enpossof  •>n 
a  la  condition  qu'ils  fournissent  caution,  si 
quel(}ueR-un8  d'eux  refusent  de  fournir  le 
cautionnement,  ceux  aui  fourniront  le  cau- 
tionnement seront  seuls  envoyés  en  posses- 
sion.—Purocber  vs  Lau?on,  12  R.  U,  403. 


2.  Une  femme  commune,  dont  le  mari 
est  absent  depuis  dix  ans,  ne  peut  poursui- 
vre en  son  nom  pour  réclamer  des  biens 
mobiliers  à  elle  spécialement  donnés  pen- 
dant l'absence  de  son  mari  ;  ces  biens  tom- 
bent dans  la  communauté  et  la  femme  ne 
peut  porter  une  action,  même  autorisée  de 
justice,  avant  de  se  faire  envoyer  en  posses- 
sion provisoire  des  biens  de  son  mari  ab- 
sent.—Dasylva  vs  Lizotte,  13  Q.  L,  R.,  262. 

3.  Under  the  circumstances  disclosed  in 
this  case,  the  respondents  could  not  claim 
the  share  of  Dufresne,  whose  domicile  is 
known.— Bulmer  &  Dufresne,  3  Q.  L.  B.,90. 

04*  La  possession  provisoire  peut 
être  ordonnée  avant  l'expiration  du 
délai  ci -dessus,  s'il  est  établi,  à  la 
satisfaction  du  tribunal,  qu'il  y  a  de 
fortes  présomptions  que  l'absent  est 
mort. 

Bretonnier,  v°  Ahse.nt,  c.  3,  p.  6. — Ency- 
clop. de  Droit,  v"  Absent,  p.  53. — Lebrun, 
<S'Mcces«'ofts,  liv.  1,  c.  l,sec.  l,n'' 5.— Journal 
des  audiences,  arrêt  de  2  janvier  1634. — 
4  Journal  des  audiences,  arrêt  du  9  mars 
1688,  p.  79. — 2  Bretonnier,  sur  Henrys,  liv. 
4,  quest.  46.-3  Pand.  Franc.,  p.  14.-10 
Nouv.  Donisart,  v°  Absents,  p.  62.— C.  N., 
117.— C.  L.,  61.    "  .    ^  . 

Absent,  p.  2. 


-Rousseau  de  Lacombe,  v° 


Jnrlsp.--Tht:>i>oriod  at  which  theheirs 
of  an  absentée  are  entitled  to  envoi  en  pos- 
session, must  be  determined  by  the  légal 
direction  of  tlie  court,  according  to  the  cir- 
cumstances.— E^:  parte  Ballet,  2  R.  de  I*, 
277. 

95.  Le  tribunal,  en  statuant  sur 
cette  demande,  a  égard  aux  motifs 
de  l'absence  et  aux  causes  qui  ont 
pu  empêcher  r"  avoir  des  nouvelles 
de  l'absent. 

Pothier,  Inirod.  Coutu.  d'Orl.,  tit.  17,  n» 
37. — Lebrun,  Successions,  loc.  cit. — C.  N., 
117.— C.  L.,  62. 

96*  I^  possession  provisoire  est 
un  dépôt,  qui  donne  k  ceux  qui  l'ob- 
tiennent l'administration  des  biens 
de  l'absent  et  qui  les  rend  compta- 
bles envers  lui  ou  ses  héritiers  ou 
représentants  lé^i'ux. 

C.  N.,  125.— 2  Dem clombe,  100,  109,  137 
—2  J^aurent,  168.— 1  /i>jbry  et  Kau,  604. 

JurlHp. — No  action  en  irvendication  c&n 
be  maintained  by  tlie  presumptive  lieir  to 
the  estate  and  Huctession  of  an  absentée,  if 
he  be  not  curitto'*  te.  the  estate  of  nuch  abs- 
entée, or  entitled  to  the  poHsewHion  by  virtue 
of  an  envoi  en  possession,  or  atinal  délivrance 
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of  the  estate  and  succession.— Gaiivin  vs 
Caron,  Stuart's  Rep.,  136. 

9T»  Ceux  qui  ont  obtenu  la  pos- 
session provisoire  doivent  faire  pro- 
céder devant  notaire  à  l'inventaire 
du  mobilier  et  des  titres  de  l'absent, 
[et  à  la  visite  par  experts  des  immeu- 
bles, afin  d'en  constater  l'état.  Le 
rapport  est  homologué  par  le  tribu- 
nal et  les  frais  en  sont  pris  sur  les 
biens  de  l'absent]. 

Le  tribunal  qui  a  accordé  la  pos- 
session ordonne,  s'il  y  a  lieu,  de 
vendre  tout  ou  partie  du  mobilier; 
auquel  cas  il  est  fait  emploi  du  prix 
de  vente,  ainsi  que  des  fruits  échus. 

Biret,  Absence,  p.  129.— C.  N.,  126—3  R. 
L.,  112.— 1  Aubry  et  Rau,  605.— 2  Demo- 
lombe,94. — i.  Laurent,  170/ 

9H,  Si  l'absence  a  continué  pen- 
dant trente  ans  du  jour  de  la  dispa- 
rition, ou  de  la  dernière  nouvelle 
•reçue  ;  ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans 
depuis  sa  naissance,  l'absent  est  ré- 
puté mort  à  compter  de  son  départ, 
ou  de  la  dernière  nouvelle  reçue  ;  en 
conséquence,  si  la  possession  provi- 
soire a  été  accordée,  les  cautions  sont 
déchargées,  le  partage  des  biens  peut 
être  demandé  par  les  héritiers  ou 
autres  y  ayant  aroit,  et  la  possession 
provisoire  devient  définitive. 

Biret,  Absence,  pp.  245  et  248. — Arrêtés 
de  Laciioi^non,  Abivuta,  tit.  G,  art.  4,  p.  38. 
— 2  Lamoignon,  Mémoire»,  tit.  6,  Absenis,Tp. 
43.-3  Pand.  Franc.,  pp.  46-7 — Bretonnier, 
Recueil  de  Quest.,  v°  Absent»,  p.  13. — La- 
haye,  p.  41,  sur  l'art.  120. — 1  Nouv.  Deni- 
sart,  V"  Absence,  p.  55. — 10  Nouv.  Denisart, 
v"  Absence,  p.  70.— Arrêt  du  2  janvier  1684, 
J.  A.—l  Guyot,  Rép.,  v°  Absent,  p.  (W.— 2 
Deniolombe,  128.  — C.  N.,  129.-3  H.  L., 
117.-1  Aubry  et  Rau,  021, 628.— 2  Laurent, 
199,  222,  231. 

90.  Nonobstant  les  présomptions 
en  l'article  préf-o-ient,  la  succession 
de  l'absent  est  ouverte,  du  jour  de 
son  décès  prouvé,  au  profit  des  héri- 
tierH  habiles  à  s^iccéder  à  cette  épo- 
que, et  ceux  qui  ontjoui  des  biens  de 
l'absent  sont  tenu.»  de  les  restituer. 

Dard,  p.  31.— C.  N.,  130.— C.  L.,  72.— Cou- 
tume de  Paris,  318.-2  Favard,  Rép ,  v" 
Dfcis,  n°  15.— 1  Touilier,  n"  484.-3  Revue 
Légale,  p.  117.— 2  .Oen.olombe,  188.— 2  Lao' 
rent,  !^42.— 1  Aubry  et  Rau.  62«. 


100«  Si  l'absent  reparaît,  ou  si 
son  existence  est  prouvée,  pendant 
la  possession  provisoire,  les  effets  du 
jugement  qui  l'a  ordonnée  cessent. 

C.  N.,131.— C.  L.,  7.1.-2  Deinolombe,225. 
— l  Aubry  et  Rau,  614.— 2  Laurent,  233. 

lOl.  Si  l'absent  reparaît,  ou  si 
son  existence  est  prouvée,  m ême après 
l'expiration  des  cent  années  de  vie 
ou  des  trente  ans  d'absence,  tel  que 
porté  en  l'article  98,  il  recouvre  ses 
oiens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent, 
le  prix  de  ceux  qui  ont  été  aliénés, 
ou  les  biens  provenant  de  l'emploi 
de  ce  prix. 

3  Pand.  Franc.,  45-6.— Biret,  Absence, 
245.-2  Demolomlie,  283-9.— Merlin,  Quest., 
v»  Héritiers,  pp.  325,  328,  330-2.— 9  N.  De- 
nis., V»  Héritier,  ?  2,  n°  16,  p.  600.— C.  N., 
132.— R.  L.,  118.— Lahaye,  p.  42,  sur  art. 
132  C.  N.— 1  Delvincourt,  p.  49.— 1  Touiller, 
n°  449.— 1  Duranton,  n°  609.-1  Aubry  et 
Rau,  223. 

102*  Les  enfants  et  descendants 
directs  de  l'absent  peuvent  égale- 
ment, dans  les  trente  ans  à  compter 
de  l'époque  où  la  possession  provisoi- 
re est  devenue  définitive,  demander 
la  restitution  de  ses  biens,  comme  il 
est  dit  en  l'article  précédent. 

C.  N.,  133 3  Pand.  Franc.,  p.  54.— CL,, 

75.— Lahaye,  p.  43,  sur  art.  133  C.  N.—  1 
Delvincourt,  p.  49. — 1  Aubry  et  Rau,  625. — 
2  Laurent,  338,  ,340.-2  Demolombe,  181, 
186. 

lOil.  Après  le  jugement  accor- 
dant la  possession  provisoire,  celui 
qui  a  des  droits  à  exercer  contre  l'ab- 
sent ne  peut  les  poursuivre  que 
contre  ceux  qui  ont  été  envoyés  en 
possession. 

1  Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  6,  art.  6,  p. 
38  ■  2  do,  p.  44. — Bretonnier,  Absents,  p.  15. 
— Mémoires  de  Lamoignun,  p.  44. — C.  L., 
76.— C.  N.,  104.— 1  Aubry  et  Rau,  608.-2 
Demolombe,  350,  355.-2  Laurent,  188. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES   EFFETS   DE   L'aBSENCE   RELATIVE- 
MENT AUX  DROITS  ÉVENTUELS  QUI 
PEUVENT  COMPÉTER  A  L'aBSENT. 

104>  Quiconque  réclame  un  droit 
échu  à  un  absent  doit  prouver  c[ue 
cet  absent  existait  quand  le  droit  a 
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été  ouvert  ;  ^  défaut  de  cette  nreuve, 
il  est  déclaré  non  recevable  aans  sa 
demande. 

l'othier,  Succesaîom,  pp.  8  et  9,  cl,  sec. 
II,  art.  l.—JiUr.à  Coût.  drOrl.Ait.  17.  sec.  1, 
g  2.-1  Delvincourt,  p.  40.— Merlin,  llép.,  v" 
Absmt,  p.  30.— Kolland  de  VilIargueH,  v° 
Absent,  n"  297.— 1  Duranton.n»  535.— Nonv. 
Denifi.  v"  Absence.— UneX,  Abnewe,  pp.  167 
et  suiv— Pothier,  Intr.  à  Coût.  cPOrî,,  tlt. 
17,  n"«  et  7.-2  Demolombe,  200,  213.— I 
Guyot,  Rép.,  V"  ./lt«e/)Y,(t6.— Lahaye,43,8ur 
art.  135. — 10  Nouv.  Denis.,  Absence,  70. — 
Bretonnier,  Quett.,  Absents,  9  et  10,  ?  II,  p. 
57.— Arrêt  du  2  janv.  1634.— C.  N.,  135.— 
2  Laurent,  252,  259.— 1  Aiibry  et  Kau,  628, 
03.3.  ••" 

109*  S'il  s'ouvre  une  succession 
il  laquelle  soit  appelé  un  absent,  elle 
est  dévolue  exclusivement  à  ceux 
avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de 
concourir,  ou  à  ceux  qui  l'auraient 
recueillie  à  son  défaut. 

10  Nouv.  Denisart,  v"  Absent,  p.  70. — 1 
Touliior,  n-  4.3  à  476,  400  et  481.  4  Id., 
pp.  6  ot  l(i,  n"  287,  p.  298,  n"  .8!».— 7  Id,  p. 
4,  n"  31.— 10  Td.,  ii°  3.-2  Du  Parc  Poulain, 
p.  46,  n  ""  7  et  8.-3  Pand.  Franc.,  p.  59.— 
Biret,  287-9.^C.  N.,  130.— Laliaye  sur  art. 
136  C.  N.,  p.  44.— Rolland  de  Villargues,  v" 
Absent,  n"  304.— 1  Duranton,  n"  535.— Dal- 
loz,  V"  Ahsenre,  n"  143. — Merlin,  Questions, 
V"  Héritier,  'i  III,  p.  0.  —  2  Doraolombe, 
213.-1  Aubry  et  Eau,  629,  631. 

]06«  Les  dispositions  des  deux 
articles  précédents  ont  lieu  sans  pré- 
judice des  actions  en  répétition  d'hé- 
rédité et  d'autres  droits,  lesquels  com- 
pétent à  l'absent  ou  à.  ses  héritiers  et 
représentants  légaux,  et  ne  s'étei- 
gnent que  par  le  laps  de  temps  établi 
pour  la  prescription. 

3  Pand.  Franç.,60.— C.  N.,107.— 1  Aubry 
et  Eau, 631.— 2  Laurent,  552,557.— 2  Domo- 
lonibo,  259,  34;'.. 

107*  Tant  que  l'absent  ne  se  repré- 
sente pas,  ou  que  les  actions  ne  sont 
point  exercées  de  son  chef,  ceux  qui 
ont  recueilli  la  succession  gagnent 
les  fruits  par  eux  perçus  de  bonne 
foi. 

1  Merlin,  Eép.,  Absent,  .sur  art.  108,  p.  94. 
— Potbier,  I^ropriCté,  w"  95-0. — 1  Delvin- 
court, n"  4,  p.  50,  p.  88  des  notes,  p.  110  des 
notes.—  Maleville,  sur  art.  138  C.  N.,  p.  137. 
— C.  N.,  138.-1  Aubry  et  Eau,  631.— 2  De- 
molombe, 214,  258. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DES   EFFETS   DE   I/ABSENCE   RELATIVE- 
MENT AU  MARIAGE. 

lOS*  Les  présomptions  de  décès 
fondées  sur  l'absence,  qu'elle  qu'en 
soit  la  durée,  ne  sont  pas  applicables 
au  cas  du  mariage  ;  l'époux  de  l'ab- 
sent ne  peut  jamais  en  contracter  un 
nouveau  sans  rapporter  la  preuve 
certaine  du  décès  de  son  époux  ab- 
sent. 

Biret,  Absence,  pp.  30, 216  à  232.— 2  Demo- 
lombe, n""  7, 260.— De  Moly,  Absence,K'  511 . 
— ZachariiE,  pp.  315  ot  202.— 3  Daguesseau, 
28°  Plaidoyer,  p.  11. — Eolland  de  Villarguefi, 
Absent,  n"'  343-4. — 1  Merlin,  Rép.,  Absence, 
p.  90.— 3  Pand.  Franc.,  p.  61.-2  Lanioi- 
gnon.  Mémoires,  p.  42. — 1  Id.,  Arrêtés,  p. 
38.— 10  Nouv.  Denisart,  p.  71.— Bretonnier, 
(iutst.  de  Droit,  Absent,  c.  1,  p.  3. —  Pothier, 
Mariage,  n"  100.— Encyclop.  de  Droit,  Ab- 
sent,  p.  45. — 1  Guyot,  Kép.,  Absent,  p.  )17. 

109«  Si  les  conjoints  sont  com- 
muns en  biens,  la  communauté  est 
dissoute  provisoirement  du  jour  de 
la  demande  à  cette  fin  par  les  héri- 
tiers présomptifs,  après  le  temps  re- 
quis pour  se  faire  envoyer  en  pos- 
session des  biens  de  l'absent,  ou  à 
compter  de  l'action  que  le  conjoint 
présent  porte  contre  eux  au  même 
effet  ;  et  dans  ces  cas  il  peut  être  pro- 
cédé .^  la  liquidation  et  au  partage 
des  biens  de  la  communauté,  à  la 
demande  de  l'époux  présent,  des 
envoyés  on  possession  ou  de  tous 
autres  intéres.sés 

Pothier,  Communauté,  n"  505. — 1  Cîuyot, 
Eép.,  V"  Absent,  p.  67.— 1  Chardon,  p.  225, 
Des  trois  jmissunces. 

110>  Au  cas  de  l'article  précé- 
dent, les  conventions  et  droits  des 
conjoints  subordonnés  à  la  dissolu- 
tion de  leur  communauté,  devien- 
nent exécutoires  et  exigibles. 

1  Lamoignon,  Arrêtés,  p.  37. —  2  fd.,  Mé- 
moires, p.  42. 

lll-  Si  c'est  le  mari  qui  est  ab- 
sent, la  femme  peut  se  faire  mettre 
en  possession  de  tous  les  gains  et 
avantages  matrimonio  ix  lui  résul- 
tant de  la  loi  ou  de  son  contrat  de 
mariage  ;  mais  il  la  condition  de 
fournir  bonne  et  suffisante  caution 
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(le  rendre  compte  et  de  rapporter,  au 
cas  de  retour,  tout  ce  qu'elle  aura 
ainsi  reçu. 

2  Lamoignon,  Mémoires,  p.  42,—  1  Ency- 
clop.  de  Droit,  Absents,  p.  49. — Bretonnier, 
Quest.  de  Droit,  p.  4, 

112.  Si  l'époux  absent  n'a  pas  de 
parents"  habiles  à  lui  succéder,  l'au- 
tre époux  peut  demander  la  posses- 
sion provisoire  des  biens. 

Pothier,  Intr.  Coût.  d'Orl,  tit.  17,  n"  3).— 
ff  Lib.  38,  tit.  L.  unie.  Undi  vir  et  uxor. — 1 
Toullier,  n"  487.— 1  Delvincourt,  p.  48.— 3 
Pand.  Franc..  64.—  Laliaye,  p.  45.— C.  N., 
140.— 2  Demolombe,  28, 71, 271.— 2  Laurent, 
200,  203.— 1  Aubry  et  Rau,  001. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 

DE     lA     SUHVKILLANCE     DES     ENFANTS 
MINEURS  DU    l'iSUE  QUI  A  DISPARU. 

112I*  Si  le  père  a  disparu,  laissant 
des  enfants  mineurs  issus  d'un  com- 
mun mariage,  la  mère  en  a  la  sur- 
veillance et  elle  exerce  tous  les  droits 
du  mari,  quant  t\  leur  personne  et  à 
l'administration  de  leurs  biens,  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  un  tuteur. 

Con.  anjumenlum  ex  lege  I,  tit.  49,  lib.  5, 
Cod.  Uhi  pnpilli  edurmi. —  3  Pand.  Franc., 
sur  art.  141,  p.  (iô.- 1  Toullier,  n"  4.')8.— 1 
Durnnton,  p.  438.-0.  N.,  141.-1  Aubry  et 
Rau,  «37,  «38.-2  Laurent,  145, 150.-2  De- 
niolombo,  307,  336. 

114.  Après  la  disparition  du  père, 
si  la  mère  est  dûci'dée  ou  incapable 
d'administrer  les  biens,  il  peut  être 
nommé  aux  mineurs  un  tuteur  pro- 
visoire ou  permanent. 

Bretonnier,  Abstnts,  c.  2,  p,  «.—  1  Guyot, 
Rép.,  v°  Absent,  p.  «8.—  3  Pand.  Franc.,  «5. 
— C.  N.,  142. 


Pothier,  }faringfi,  n°  94. — Institut©»,  L.  1, 
T.  X,  De  tmplih.  -3  Pand.  Franc.,  p.  13». 
Dard,  sur  art.  144.— C.  N.,  144.-1  Toullier, 
p. 421  .—2  Laurent,  281, 284.-3  Demolonibo, 
iô,  24.-5  Aubry  e(  Rau,  66. 


TITRE  CINQUIEME. 

DU   MARIAGE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  QtTAl.ITKS  ET  CONDITIONS   REQUISES 
POUR  POUVOIR  CONTRACTER  MARIAGE. 

115.  L'homme,  avant  quatorze 
ans  révolus,  la  lemmo,  avant  douze 
ans  révolus,  ne  peuvent  contracter 
mariage. 


Jlirlfip.— Marria^ti  in  tbe  Roman  Ca- 
tholic  Cliurch  Ih  a  sacrainont  and  a  spiri- 
tua'  and  religions  bond,  over  wbicli  8npo- 
rior  Court  bus  no  juriscliction.  Civil  mar- 
riag)  does  not  exist  under  our  law,  tbe 
law  nerely  giving  civil  ofToi'ts  to  a  rolijiiouR 
niarriage  validly  celebratod  by  regularly 
ordained  niinisters  authori/cd  to  keep 
niarriage  registers. —  Livranuîo  vs  Evann, 
3  L.  y.,  342. 

lllY.  Il  n'y  a  pas  de  mariage  lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  consentement. 

Polhier,  Mariage,  n<"  92,  93,  227  et  307.— 
3  Pand.  Franc.,  pp.  141  et  «uiv.— C.  N.,  140. 
— 5  Aubry  et  Rau,  9,  10. — 3  Demolombe, 
19,  33.-2  Laurent,  277. 

117.  L'impuissance  naturelle  ou 
accident  elle,  existant  lors  du  ma- 
riage, le  rend  nul,  mais  dans  le  cas 
seulement  où  elle  est  apparente  et 
manifeste. 

Cette  nullité  ne  peut  être  invoquée 
que  par  la  partie  même  avec  qui 
l'i.i puissant  a  contracté  ;  elle  n'y  est 
plus  recevable  si  elle  a  laissé  passer 
trois  ans  sans  se  plaindre. 

Pothier,  llariage,  96,  445  et  458. —  Mei'- 
lin,  Rt'p.,  v^  Congrès,  n"  3;  v"  Impuissance, 
n  "  2. — 3  Dei  loloinbe,  n"  12. — 5  Locré,  Lég. 
virile,  p.  85  ;  «  do,  p.  35.-2  Toullier,  n,,  805* 
—2  Pand.  Ji'rany.,  275.-2  Duranton,  n"» 
«7  et  71. — /ne.  Denis,  \"  Impuissance,  n"' 
32  et  36.— C.  N.,  180  et  313.-5  Aubry  et 
Rau,  64.-2  Laurent,  448,  450.— 3  Demo- 
lombe, 246,  £60. 

Jnri8p.--1.  Dans  une  action  en  nullité 
de  mariage  e)itre  deux  catholiques,  fondée 
sur  l'empéclument d'impuissance,  le  tribu- 
nal civil  ne  ])eut  pas  prononcer  la  nullité 
du  mariage  avant  (]u'un  décret  de  l'auto- 
rité ecclésiastique  ait  préalablement  déclaré 
nul  le  sacreuK  nt.  Le  ternie  de  trois  ans  fixé 
par  les  lois  à  1  action  en  nullité  de  mariage 
pour  cause  d'impuissance  n'est  pas  absolu. 
— Lussier  vs  Archanibeault,  11  L.  C.  J.,  53. 

2.  L'absence  prolongée  de  l'un  des  époux 
n'est  pas  une  axcuse  pour  n'avoir  pas  fait 
prononcer  la  nullité  du  mariage. — Éurn  vs 
Fontaine,  4  R.  L.,163. 

3.  Si  la  preu\e  do  l'impuissance  est  in- 
complète, l'époux  poursuivi  devra  se  sou- 
mettre à  l'examen  de  médecins  experts,  et 
à  son  refus  do  le  faire,  les  causes  invoquées 
dans  l'action  sercni  considérées j?ro  confessis 
et  le  mariage  cassé. — Dorion  &  Laurent,  17 
L.  C.  J.,  324. 
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4.  Un  mariuRf  |(«ut  <*tr(\  il<''clar'  mil, dix- 
Hcpt  uns  apKïH  Hii  i'''l(>briitioii,  à  c  •«  d'im- 
piiissance  cxictiint  lorH  du  inariaiie,  tti  I^-m 
pui'l  icH  se  Hont  Hé[)ur<^e8  nprèH  sa  célébration, 
<'t  ont  depuis  voeu  Mt'narément,  ot  auHHi 
lorsque  la  partie  défendereHse  ft  riN,  lô,  do 

iiuiH  cette  Ht'naration,  en  pay«  éti,in(jer. 
j'autoritf'  oucléHiastique  doit  d'abord  pro- 
uoncer  In  nullité  du  mariago.— Langcvin 
vs  Barotti',  t  U.  I     ItlO. 

ilH,  On  ne  peut  contrnctor  un 
pecomi  mariage  uviitil  lu  diHsohition 
du  premîe; . 

PoMder,  Mariage,  n"'1f^Set  105.— 2  Pand. 
Franv„  p.  154.— Lahay  j,.  47.-  C.  N.,  147. 
—1  Delvincoiirt,  p.  r>!).— 1  Proudhon,  p.  229. 
— Bolleux,  p.  '586. 

Jliriap.— 1.  r  ue  marin^e  qui  est  an- 
nulable en  loi  est  vaiuldo  tant  que  leH  tri- 
bunaux ne  l'ont  pas  déclaré  nul. 

2'  Aucun  (les  conjoints  ne  peut  contrac- 
ter un  Heconil  nittriairt  avant  la  dissolution 
du  prender.  -Burn  V8  Fontaine,  17  L.  (". 
.1.,  40. 

2.  Jj'acquitteisient  il'un  mari  accusé  de 
liigauiie  par  uno  cour  criminelle,  n'emporfo 
aucune  présoniptii'ii  de  nullité  do  l'un  des 
mariaf-'es. — attendu  que  la  in-nalité  décrétée 
contru  la  bigamie  est  prescrite  par  sept  un- 
nécs  d'absence  on  de  séparation  des  é  'ux 
et  que  l'acquittement  do  l'accusé  peut;» voir 
été  causé  par  cette  prescription. — Burn  vs 
Fontaine,  4  R.  L.,  163. 

llSi'*  Les  entants  qui  n'ont  pas 
atteint  Viïgo  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis, pour  contracter  mariago. 
doivent  obtenir  le  con'^entement  de 
leur  père  et  de  leur  mère;  en  cas  de 
dissentiment  le  consentement  du 
pire  suffi!. 

Pothii-r,  Ar'inr:;e,  n<".324  à  .328.— Potliier, 
tlespi'i'!-!'));-!:.-:,  1  part.,  tit.  C,  s.  2. — 3  l'and. 
Fran»;  )  i'-  l<Jû. —  Déclaration  «le  1639.— 
i^raun,  In^frurlion  dogm.  sur  le  mariatje,  p. 
Kil.— DagucKS.  au,  30"  Plaid.,  du  27  "avril 
1694.— C.N.,  148.-6  Aubry  et  Itau,  71.-2 
Laurent,  311.-3  Demolombe,  34,  39. 

Jurisp» — 1.  Le  prétr^  qui  marie  une 
mineure  sans  le  consentement  de  ses  pa- 
rentH,  est  passible  de  dommages  en  faveur 
des  parents  dont  on  a  méconnu  l'autorité; 
et  telle  action  procède  valablement  sans  au 
préalable  poursuivre  la  nullité  du  mariage. 
— Larocque  &  Michon,  8  L.  C.  R.,  222. 

2.  Un  ministre  protestant  est  ï-eNjx)ns'>ble 
en  dommages  pour  la  célébration  du  ma- 
riage de  la  fille  mineure  du  demandeur, 
lions  la  connaissance  de  ce  dernier  et  sans 
son  consentement;  et  ce  nonobstant  qu'il 
fût  muni  de  la  licence  ordinaireen  pareil 
cas.— Migneault  vs  Monar,  16  L.  C.  R.,  195. 


3.  <l  y  a  lieu  A  lai  H.ssation  et  nullité  d'un 
mariage  almsivot  >ont  contracté  et  célébré 
par  suite  du  dél'  )t  de  consentement  du 
iK^re  de  la  lllli  >  unoure,  du  défaut  des  pu- 
i)licationH  d(  bans,  du  dol,  fraude,  artifices 
i>t  menaces  d^  démidt  nr  envers  cette  fille 
mineure,  et  l'empécliiMnent  dirimant  exi'^- 

lit  entre  les  partie  Migneault  vs  llajie- 
i.mn,  lOL.  C.  .F.,  137. 

4.  Dans  une  action  pour  l'annulatio,.  du 
mariagtt  il'nn  mineur,  I<<  oèro  stMil  ne  -'^ut 
pas  porter  l'action,  Hpi  ((ue  le  mî-mr 
murirt  no  soit  on  cau.xo,  assisté  ci  iiformé- 
ment  à  la  loi. — Burn  &  Fontaine,  3  R.  L., 
516. 

5.  Un  ministf.  i'Vi.teHtnnt.sur  prinluctiou 
d'une  licence,  i'i.o'>  un  mineur  de  10  ans 
avec  une  veuvi,  ilo  40.  Ia\  mineur  interrogé 
par  le  ministro  dit  qu'il  a  22  ans.  Juni: 
Que  le  ministre  n'aurait  pasdft  se  ctmtenter 
de  l'ail. rniation  du  mineur  touchant  son 
rtge,  dans  un  'as  o\i  la  diMproportion  d'Age 
aurait  dû  évoiller  ses  soup^'ons,  et  il  est 
condamné  à  $100  do  dommBg'^s.  Par  un 
jugement  rendu  dans  une  autre  cause  entre 

'  les  mêmes  parties,  lo  mariage  avait  été  an- 
nulé.—l'onny  vsTaylor,  14  L.  C.  !..  J.,  .58. 

ri  30*  Si  l'un  des  deux  est  mort, 
ou  s'il  ('Ht  dans  l'impossibilité  de 
manifester  sa  volonté  le  consente- 
ment de  l'autre  suflit. 

Cod.,  L.  5,  tit.  4,  L.  2.'),  I),  iniptiii>.—:i  Pand. 
Franc.,  164  et  178.— C.  N.,  149. 

131.  L'enfant  naturel  qui  n'a  pas 
atteint  l'îlgo  de  vingt  et  un  ans  ré- 
volus, doit,  puur  se  marier,  y  être 
autorisé  par  un  'uteur  ad  hoc  qui  lui 
est  nommé  à  cet  effet. 

Cod.,  loc.  rit. — Potbier,  Mariage,  342. 

133*  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère, 
ou  s'ils  se  trouvent  tous  deux  dans 
l'impossibilité  de  manifester  leur 
volonté,  les  mineurs  pour  contracter 
mariage,  doivent  obtenir  le  consente- 
ment de  leur  tuteur,  ou  curateur 
au  cas  d'émancipation,  lequel  est 
tenu  lui-même  pour  donner  ce  con- 
sentement, de  piandre  l'avis  du  con- 
seil de  famille  dûment  convoqué 
pour  en  délibérer. 

/L,  23,  tit,  2,L.  20,  De  ritu  niipt.—Cod., 
L.  5,  tit.  4,  L.8,  benuptm. — 3  Pand.  Franc., 
189.— Potbier,  Mariage,  n°"  321,  333,  334  et 
.336.— Lahaye,  p.  52.— Ord.  do  Blois,  art.  43. 
— Décl.  de  1721,  art.  5.— Décl.  de  1743,  art. 
12.— Edits  et  Ord.  Boyaux.- C.  N.,  160.— 
Victor  Augier,  Encyclopédie  des  juges  de 
paix,  v°  Mariage,  §  1. 
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JiirfMp.— Loraqu'iine  flllo  minetirn  or- 
pheline H'on>;a|j;e,  RRiiH  le  conBeiiU'inent  de 
Hon  tuteur,  ii  contracter  un  niariuKc  et  ({ue 
HubHt'queinnient  regrettant  cet  pugatteinent 
elle  denianiie  iV  mou  tuteur  de  le  rompre, 
l'intervention  de  ce  dernier  et  Hon  opposi- 
tion au  mariage,  Han»  autre  raison,  ebt  l<^> 
uitiine  et  nu  Te  rend  nas  respouHable  doH 
ilt^penReH  d'argent  que  le  pr/^(ondant  aurait 
faites  eu  vue  (leco  mariage,  ni  Ioh  doniinages 
u'il  fwut  en  subir.  Hien  plus,  le  fuit  seul 
'avoir  décidé  ce  mariage  sans  le  (;on* 
sentement  et  la  connaissance  du  tuteur  et 
d'avoir  convoqué  un  conseil  de  famille  en 
ne  lui  en  donnant  avis  mie  par  notaire, 
serait  sutHsant  pour  justinor  le  tuteur  de 
s'opposer  &  un  mariage  décidé  en  de  pa- 
reilles cir'on8tances.—GadboiB  &  Moraclie, 
M.  L.  R.,  3  8.  C,  38. 


133*  Les  soininationH  respectu- 
euses iiux  pure  et  inùre  ne  sont  plus 
obligutoires. 

134«  En  ligne  directe,  le  iniifin" 
est  prohibé  entre  les  nscendun! 
descendants  et  entre  les  allii'.«, 
légitimes,  soit  naturels. 

Instit.,  liv.  l,tit.  10.— / //').2.1,  tit. 
23  et  .54,  De  rilu  inijil. — l'otbior,  Mitnmji; 
n""  i:'.2  et  150,  in  Une  153.— «  l'and.  Fraiiç., 
pp.  iUi,  197,  2!).')  et  suiv.— 1  Merlin,  v"  Affi- 
nité, 1.— C.  N.,  161.—.')  Aubry  et  Uau,  5».— 
5  Laurent,  ;?ô4.-  3  Demolombe,  125,  151. 

125  (Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
0230).  En  ligne  collatérale,  le  ma- 
riage est  prolii'>é  (Mitre  le  frère  et  la 
sonur,  légitimes  ou  naturels.,  et  entre 
les  alliés  au  n^'me  deçré,  aussi  légi- 
times ou  naturels  ;  mais  il  est  permis 
entre  un  homme  et  la  sœur  de  sa 
femme  défunte.    (45  V.,  c.  42  (C.) 

/  lih.  23,  tit.  2,  L.  ?  2.-L.  .39,  /><•  ritu  nvpt. 
—Coll.,  L.  5,  tit.  141,  L.  5,  De  invext.  mipl. 
— Potbier,  Mariage,  n-  133,  154, 158  et  160. 
-1  Touiller,  u°  537.— C.  N.,  162. 

Jlirllip» — Un  mariage  contracté  malgré 
l'empêchement  d'atUnité  au  i)reniier  degré 
est  nul.— Vaillaucourt  va  Lafontaine,  11  L. 
C.  J.,  305. 

ISStt*  Le  mariage  est  aussi  prohi- 
bé entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante 
et  le  neveu. 

ffloc.  cit.  Inst.  De  mptiw,L.  39.-10  Mer- 
lin, v"  Empéchement,i4.—Vot\ùer,  Mariage, 
n"  133, 14b,  148, 154  et  Itil.— C.  N.,  163. 

137.  Les  autres  ampéchemcnts, 
admis  d'après  les  différentes  croyan- 


ces religieuses,  comme  résultant  de 
la  parenté  ou  do  l'aflinitéet  d'auircs 
causes,  restent  soumis  aux  règles 
suivies  jusqu'ici  dans  les  diverses 
églises  et  sociétés  religieuses. 

Il  en  est  de  môme  quant  au  droit 
de  dispenser  do  ces  empêchements, 
lequel  appartiendra  tel  que  ci-de- 
vant, à  ceux  qui  en  ont  joui  par  le 
passé. 

2  Hteph,,  240  et  284. 

Jlirilip.— 1.  Dans  une  action  on  nullité 
de  mariage  entre  deux  catholiques,  fondée 
sur  un  empêchement  dirimant,  le  tribunal 
civil  ne  peut  prononcer  la  nullité  du  ma- 
riage qu  après  que  le  lien  religieux  ou  sa- 
cramentel a  été  déclaré  nul  par  l'autorité 
ecclésiastique.— Vaillaucourt  vs  Lafontaine, 
11  L.  C.  J.,  305. 

2.  Ij'antorité  ecclésiastique  doit  d'al)ord 
"i-ononcer  la  nullité  <lu  mariage. — Langevin 

Burette,  4  R.  L.,  KiO. 

3.  The  Superior  Court,  where  two  Roman 
'       l's  bave  been  married  by  a  Protew- 

ster,  lias  the  power  torefer  tothe 
i  atholic  Bishop  of  the  diocece  of 
j'tios,  the  décision  of  tbe  question  of 
the  Nulidit^'  or  nuliily  of  tho  spiritual  and 
religiouH  tie  of  their  marriuge,  in  order 
tliat,  aftor  bis  décision  Hball  bave  been 
reported  'o  the  Court,  it  may  pronounce 
111)011  tlie  civil  effects  resulting  froni  the 
validity  or  nullity  of  such  tie. 

According  to  the  jurisprudence  of  the 
country,  tbe  sentenceof  tho  Roman  Catho- 
lic  Bisfiop,  regularly  pronouncod,  and  de- 
ciiiing  as  to  the  yalidity  or  nullity  of  the 
spiritual  and  religions  tie  of  marriii>;o  be- 
tween  Roman  Catlioliuscanandou);littobe 
recognized  by  the  Sm)erior  Court. — Lara- 
mée  vs  Evans,  24  L.  C.  J.,  235. 

4.  Jusqu'à  la  mise  en  force  du  Code  civil 
do  lu  province  de  Québec,  lu  parenté  au 
.second  degré  de  consanguinité  eu  ligne 
iillatérale,  a  toujours,  pour  les  catholiques 
do  cette  province,  été  reconnue  comme  un 
empêchement  dirimant  de  mariage,  dont 
les  parties  pour  contracter  validement  ma- 
riage duvuient  obtenir  dispense  de  l'auto- 
rité ecclésiastique.  Le  Code  civil  (articles 
127  et  1.34,  a  laissé  subsister  pour  les  catho- 
liques de  lu  dite  province  les  empêche- 
ments jusque-là  admis  dans  la  dite  Eglise 
catholique  et  a  conservé  à  chaque  croyance 
la  jouissance  do  ses  usages  et  de  ses  pra- 
tiques relatifs  au  mariage.— G lobensky  va 
Wilson,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  170. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  FORMALITÉS  RELATIVES  A  LA  CÉLÉ- 
BRATION DU  MARIAGE. 

13N.  Le  mariage  doit  être  célébré 
publiquement  devant  un  fonction- 
naire compétent  reconnu  par  la  loi. 

C.  N.,  165.— 1  Revue  Canadienne,  733.— 
2  Laurent,  409.— 3  Demolombe,  26, 196, 205. 
—5  Aubry  et  Rau,  106. 

Jlirisp. — Le  seul  fonctionnaire  compé' 
tent  à  célébrer  le  mariage  de  deux  catiio- 
Ijques  est  le  propre  curé  des  parties.  La 
licence  accordée  par  le  représentant  du 
gouvernement  civd  n'est  d'aucune  valeur 
pour  dispenser  des  publications  de  bans 
requises  pour  les  catholiques  et  en  consé- 
quence le  mariage  célébré,  dans  l'espèce, 
par  un  ministre  protestant,  et  en  vertu 
d'une  simple  licence,  est  un  mariage  nul 
et  abusivement  contracté. — Laramle  vs 
Evans,  26  L.  C.  J.,  201. 

139.  Sont  compétents  t\  célébrer 
les  mariages,  tous  prêtres,  curés, 
ministres  et  autres  fonctionnaires 
autorisés  par  )  a  loi  à  tenir  et  garder 
registres  de  l'état  civil. 

Cependant  aucun  des  fonction- 
naires ainsi  autorisés  ne  peut  être 
contraint  à  célébrer  un  mariage 
contre  lequel  il  existe  quelqu'empê- 
chement,  d'après  les  doctrines  et 
croyances  de  sa  religion,  et  la  disci- 
pline de  l'église  îi  laquelle  il  appar- 
tient. 

Pothier,  Mariage,  346,  349,  354  à  860.— 
1  Russell,  On  Crimes,  pp.  192  et  suiv.— 35 
Geo.  III,  c.  4,  s.  l—S.  R.  B.  C,  c.  20,  es. 
16, 17. — 5  Revue  Canadienne,  241. 

Jlirisp»— 1.  Un  mariage  contracté  de- 
vant un  autre  prêtre  que  le  propre  curé  est 
nul.— Vaillancourt  vs  Lafontaine,  11  L.  C. 
J.,  305. 

2.  Le  mariage  de  deux  catholiques  ro- 
mains, autorisé  par  une  licence  et  célébré 
par  un  ministre  protestant,  est  valable  jus- 
(lu'à  ce  qu'il  soit  annulé  par  une  cour  de 
justice,  et  ceux  qui  l'ont  contracté  ne  peu- 
vent passer  à  un  second  mariage,  tant  que 
le  premier  n'a  pas  été  annule. — Burn  vs 
Fontaine,  4  R.  L.,  163. 

3.  Dur  law  has  net  established  the  civil 
marriaiïe  (marine  civil),  but  it  gives  civil 
offocts  to  a  reli^ious  marria^e  vaudly  cele- 
brated  by  curés  and  ministers  regularly 
orduined  according  to,  the  rites  of  their 
respective  Churches  and  authorized  to  keep 
registers  of  baptisms,  births,  marriagesand 
burials. — Laramée  vs  Evans,  24  L.  C.  J., 


4.  Le  mariage  célébré  par  un  ministre 
protestant  entre  deux  catholiques  cousins 
germains,  sans  publication  de  bans,  en 
vertu  d'une  licence  du  lieutenant-gouver- 
neur de  la  province,  mais  sans  dispense  de 
l'autorité  ecclésiastique  catholique  du  dit 
empêchement  ou  de  telle  publication  de 
bans,  doit  être  déclaré  iml  quant  à  ses  effets 
civils.— Globensky  vs  AVilson,  M.  L.  R.,2S. 
C,  176. 

130*  Les  publications  ordonnées 
par  les  articles  57  et  58,  sont  faites 
par  le  prêtre,  ministre  ou  autre  fonc- 
tionnaire, dans  l'église  à  laquelle 
appartiennent  les  parties,  au  service 
divin  du  matin,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas 
le  matin,  à  celui  du  soir,  à  trois  di- 
manches ou  jours  de  fête,  avec  inter- 
valles convenables.  Si  les  parties 
appartiennnent  à  différentes  églises, 
ces  publications  ont  lieu  dans  celle 
de  chacune. 

Sur  nécessité  de  la  publication. — Pothier, 
Mariage,  72-3-4-5,  356.— Ord.  de  Blois,  art. 
40.— Merlin,  Rép.,  V  Mariage,  §  4.— Whar- 
ton,  L.  L.,  v'  Bans—l  Russell,  On  Crimes, 
189  et  suiv. 

Par  qui.— 4  Geo.  IV,  c.  76,  ss.  6  et  7.— 1 
Russell,  p.  193. 

Où.  — Pothier,  Mariage,  72.-2  Pand. 
Franc.,  p.  321.— 4  Geo.  IV,  c.  76,  s.  2.— 
Lowis,  On  Marriage.  8.-22  Russell,  p.  190. 

Nombre  de  publications  et  quand. — 
Pothier,  74-6-7.-4  Geo.  IV,  loc.  cit.— 2 
Pand.  Franc.,  322-4.— 1  Russell,  loc.  dt. 

131.  Si  le  domicile  actuel  des 
futurs  époux  n'est  pas  établi  par  une 
résidence  de  six  mois  au  moins,  les 
publications  doivent  se  faire  en  outre 
au  dernier  domicile  qu'ils  ont  eu 
dans  le  Bas-Canada. 

Guyot,  Rép.,  v"  Bans  de  Mariage,  p.  175. 

133.  [Si  le  dernier  domicile  est 
hors  du  Bas-Canada  et  que  les  pu- 
blications n'y  aient  pas  été  faites,  le 
fonctionnaire  qui,  dans  ce  cas,  pro- 
cède à  la  célébration  du  mariage,  est 
tenu  de  s'assurer  qu'il  n'existe  entre 
les  parties  aucuns  empêchements 
légaux].        .     '  ,  ,     ,, 

133.  Si  les  parties,  ou  l'une  d'elles 
sont,  relativement  au  mariage,  sous 
la  puissance  d'autrui,  les  publica- 
tions sont  encore  faites  au  lieu  du 
domicile  de  ceux  sous  la  puissance 
desquels  elles  se  trouvent. 

Pothier,  72  ot  357.— C.  N.,  168.— 3  Démo- 
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lonibe,  279.- 
rent,  420. 


-5  Aubry  et  Eau,  103.— 2  Lau- 


134«  Il  est  loisible  aux  autorités 
en  possession  jusqu'à  présent  du 
droit  d'accorder  des  licences  ou  dis- 

Senses   pour    mariage,    d'exempter 
es  dites  publications. 

Pothier,  77  et  78.— Ord.  de  Blois,  art.  40. 
—2  l'and.  Franc.,  324.-4  Geo.  IV,  c.  V6,  en 
plusieurs  sections. — 35  Geo.  III,  c.  4,  s.  4. — 
C.  N.,  160.-3  Demolombe,  184.— 2  Laurent, 
449. 

135.  Le  mariage  célébré  hors  du 
Bas-Canada  entre  deux  personnes 
sujettes  à  ses  lois,  ou  dont  l'une  seu- 
lement y  est  soumise,  est  valable, 
s'il  est  célébré  dans  les  formes  usi- 
tées au  lieu  de  la  célébration,  pour- 
vu que  les  parties  n'y  soient  pas 
allées  dans  le  dessein  de  faire  fraude 
à  la  loi. 

2  Merlin,  Rép.,  v  Bunn,  pp.  436-7.-1 
Toullier,  n'  677.— 1  Vazeille,  p.  213.— Rol- 
land de  Villargues,  Mariaije,  n"  22. — 3  Fa- 
vard,  Rép.,  v»  Mariage,  s.  3,  §  2,  p.  473. — 
Pothier,  Mariage,  327  et  363..— 1  Bouhier.c. 
28,  §  59,  p.  773.— 1  Revue  Canadienne,  654; 
4  do,  838. 

Jnrisp.- 1.  1"  Un  mariage  célébré  aux 
Etats-Unis  entre  deux  iiersonnes  ayant 
leur  domicile  dans  le  Bas-Canada,  et  dont 
l'une  (la  femme)  était  mineure  et  n'avait 
pa«  le  consentement  de  son  tuteur,  est  va- 
lable, et  emporte  communauté  de  biens. 

2"  Un  contrat  de  mariage  subséquent, 
fait  dans  le  Bas-Canada,  du  consentement 
et  en  la  pré.sence  du  tuteur,  stipulant  pour 
sa  mineure  séparation  de  biens,  et  suivi 
d'une  célébration  en  face  de  l'Eglise,  ne 
peut  avoir  d'eflet  ;  et  cette  nullité  peut  être 
invoiiuée  par  le  tuteur  lui-même  sur  une 
action  en  reddition  de  compte  portée  contre 
lui  par  sa  mineure  comme  séparée  de  biens 
d'avec  son  mari,  ce  dernier  étant  débiteur 
personnel  du  dit  tuteur. — Languedoc  vs 
Laviolette,  8  L.  C.  R.,  267. 

2.  Une  union  formée  dans  un  pays  où  il 
n'y  a  ni  prêtre»,  ni  magintrats,  aucun  pou- 
voir civil  ou  religieux,  pas  de  registres,  ac- 
compagnée d'aucune  cérémonie  civile  ou 
religieuse,  sera  considérée  comme  un  ma- 
riage valide,  si  telle  union  est  formée  sui- 
vant les  usages  du  pays  où  elle  a  eu  lieu,  et 
est  suivie  d'une  longue  cobabitation  et  pos- 
session d'état  pendant  laquelle  une  nom- 
breuse famille  est  élevée. — Connolly  vs 
Woolrich,  11  L.  C.  J.,  197. 

3.  Evidence  of  long  cohabition  of  a  vhile 
man  and  an  Indian  woman  in  the  North 
West  Territory,  the  woman  having  never 
received  the  title  of  wife,  will  not  establish 


a  valid  marriage. — Jones  &  Fraser,  12  Q. 
L.  R.,  327. 

4.  Il  n'a  pas  été  prouvé  que  feus  A.  F.  et 
A.  M.  aient  jamais  contracté  un  mariage 
légitime,  ni  que  le  prétendu  mariage  que 
l'intimé  allègue  pvoir  été  contracté  dans 
les  Territoires  du  Nord-Ouest,  entre  le  dit 
A.  F.,  né  dans  la  province  de  Québec,  et  la 
dite  A.  M.,  femme  sauvage  des  Territoires 
du  Nord-Ouest,  fût  un  mariage  ayant  les 
conditions  requises  pour  être  reconnu  va- 
lable dans  la  province  de  Québec  ou  dans 
tout  autre  pays  civilisé.- Fraser  &  Pouliot, 
13  R.  L.,  520. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES    OPPOSITIONS    AU   MAHIAGE. 

136»  Le  droit  de  former  op])osi- 
tion  à  la  célébration  du  mariage  ap- 
partient à  la  personne  engagée  par 
mariage  avec  l'une  des  deux  parties 
contractantes. 

Pothier,  n"  81.— 3  Pand.  Franc.,  p.  241.— 
C.  N.,  172.-5  Aubry  et  Rau,  33.-2  Lau- 
rent, 376.-3  Demolombe,  136. 

137*  Le  père,  et  A,  défaut  du  père, 
la  mère,  peut  former  opposition  au 
mariage  de  son  enfant  mineur. 

Foûûer,  Mariiuje,  81. —  Merlin,  v  OppO' 
Mtion  à  Mariage,  art.  5,  ?  4. — 1  Toullier,  p. 
489.— C.  N.,  173.-5  Aubry  et  Rau,  28.-3 
Demolombe,  140, 142.-2  Laurent,  377. 

13M>  A  défaut  de  père  et  de  mère, 
le  tuteur  ou,  au  cas  d'émancipation, 
le  curateu:  peut  aussi  faire  opposi- 
tion au  mariage  de  son  pupille  ;  mais 
le  tribunal  auquel  elle  est  -soumise 
ne  peut  statuer  sur  cette  opposition 

au'après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
e  famille,  dont  il  doit  ordonner  la 
convocation. 

Pothier,  Mariage,  81. — MerWn,  Opposition 
à  Mariage,  siu  art.  172. — 1  Toullier,  p  4_'5 
et  491.— 3  Pand  Franc.,  248.-2  Favard, 
Rép.,  Y"  Mariage,  s.  2,  g  1,  n"  3,  p.  09.— 1 
Delv.,  p.  120,  notes.— C.  N.,  175.-3  Démo- 
lombe,  147.-2  liaurent,  385.-5  Aubry  et 
Rau,  32. 

139.  S'il  n'y  a  ni  père,  ni  mère, 
ni  tuteur  ni  curateur,  ou  si  le  tuteur 
on  curateur  a  donné  son  consente- 
ment au  mariage  sans  prendre  l'avis 
du  conseil  de  famille,  les  aïeuls  et 
aïeules,  l'oncle  et  la  tante,  le  cousin  et 
la  cousine  germains,  majeurs,  peu- 
vent former  opposition  au  mariage 
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de  leur  parent  mineur,  mai»  seule- 
ment dans  les  deux  cas  suivants  : 

1.  Lorsque  le  conseil  de  famille 
qui,  d'après  l'article  122  aurait  dû 
être  consulté,  ne  l'a  pas  été  ; 

2.  Lorsque  le  futur  époux  est  dans 
l'état  de  démence. 

Autorités  sous  l'art,  précédent.— 2  Toui- 
ller, p.  446.— 1  Pothier,  Mariage,  n'  81.— 
C.  N.,  174. 

140*  Lorsque  l'opposition  est 
faite  dans  les  circonstances  et  par 
une  des  personnes  énumérées  en 
l'article  précédent,  si  le  futur  époux 
mineur  n'a  ni  tuteur  ni  curateur, 
l'opposant  est  tenu  de  lui  en  faire 
nommer  un  ;  s'il  a  déjà  un  tuteur  ou 
curateur,  qui  ait  consenti  au  mariage 
sans  consulter  le  conseil  de  famille, 
l'opposant  doit  lui  faire  nommer  un 
tuteur  ad  hoc  ;  pour  les  tuteur,  cura- 
teur ou  tuteur  ad  hoc,  représenter  les 
intérêts  du  mineur  sur  cette  oppo- 
sition. 

141.  [Si  le  futur  époux,  étant 
majeur,  est  dans  l'état  de  démence, 
et  non  interdit,  les  personnes  sui- 
vantes peuvent,  dans  l'ordre  où  elles 
sont  mentionnées,  faire  opposition  à 
son  mariage  : 

1.  Le  père,  et  à  son  défaut,  la 
mère  ; 

2.  A  défaut  de  père  et  de  mère,  les 
aïeuls  et  aïeules  ; 

3.  A  défaut  de  ces  derniers,  le  frère 
ou  la  sœur,  l'oncle  ou  la  tante,  le 
cousin  ou  la  cousine  germains,  ma- 
jeurs ; 

4.  À  défaut  de  tous  les  sus-nom- 
més, les  parents  et  alliés  du  futur 
époux,  qualifiés  il  assister  à  l'asseni 
blée  du  conseil  de  famille  qui  doit 
être  consulté  sur  son  interdiction]. 

3  Pand.  Franc.,  246-7. 

14S*  Lorsque  l'opposition  est  fon- 
dée sur  l'état  de  démence  du  futur 
époux,  l'opposant  est  tenu  de  pro- 
mouvoir son  interdiction  et  d'y  faire 
statuer  sans  délai. 

3  Pand.  Franc.,  247.— Pothier,  Marùige, 
n"  81.— Merlin,  v  (^position  au  Mariage, 
pp.  88  et  Huiv.,  etn"  4  sur  art.  174.— C.  N., 
174. 

143.  [Quelle  que  soit  la  qualité 


de  l'opposant,  c'est  ti  lui  à  adopter 
et  suivre  les  formalités  et  procédures 
rec|uise8  pour  soumettre  son  oppo- 
sition au  tribunal  et  l'y  faire  décider 
sous  les  délais  voulus,  sans  ^u'ilsoit 
besoin  de  demande  en  mainlevée  ; 
il  défaut  de  quoi,  l'opposition  est 
regardée  comme  non  avenue,  et  il 
est,  nonobstant,  passé  outre  à  la 
célébration  du  mariage]. 

3  Pand.  Franc.,  264. 

144.  Au  Code  de  Procédure  Civile 
se  trouvent  les  règles  quant  à  la 
forme,  au  contenu  et  à  la  significa- 
tion des  actes  d'opposition,  ainsi  que 
celles  relatives  à  la  péremption  dé- 
crétée en  l'article  précédent  et  aux 
autres  procédures  requises. 

C.  P.  C,  art  990-996. 

149.  Les  oppositions  sont  portées 
devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance du  domicile  de  celui  au  ma- 
riage duquel  on  s'oppose,  ou  du  lieu 
où  doit  se  célébrer  le  mariage,  ou 
devant  un  juge  de  ce  tribunal. 

3  Pand.  Franc.,  253. 

146.  S'il  y  a  appel,  les  procé- 
dures sont  sommaires  et  elles  ont  la 
préséance. 

3  Pand,  Franc.,  253-4. 

147.  Si  l'opposition  est  rejetée, 
les  opposants,  autres  que  le  père  et 
la  mère,  peuvent  être  condamnés  aux 
dépens,  et  sont  passibles  de  dom- 
mages-intérêts suivant  les  circons- 
tances. 

3  Pand.  Franc.,  255-6.— C.  N.,  179.— 5 
Aubry  et  Rau,  41.— 2  Laurent,  • -i?.— 3  I)t- 
molomlie,  174. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

DES   DEMANDES   EX   NUTiLITÉ   DE 
MAKIAGE. 

14S.  Le  mariage  qui  a  été  con- 
tracté sans  le  consentement  libre  des 
deux  époux,  ou  de  l'un  d'eux,  ne 
peut  être  attaqué  que  par  les  époux, 
ou  par  celui  des  deux  dont  le  con- 
senteinent  n'a  pas  été  libre. 

Lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  per- 
sonne, le  mariage  ne  peut  être  atta- 
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qu6  quo  par  celui   des   deux  upoux   ne  i  mt  pas  porter  ractioi»,  sans    que 
qui  a  été  induit  en  erreur.  in.,  eur  mari^  ne  soit  en  cause,  assisté  c 


qui 

Pothier,  Mariagi;  444  et  308.— IJ  Pantl 
Franc.,  14(1-7. — Merlin,  Kép.,  Mariage,  s.  1, 


formément  à  la  loi.- 
R.  L.,  516. 


I» 

oon- 

-Burn  &  Fontaine,  S 


l  2,  s.  «,  'i  2.— C.  N.,  180.— Merlin,  v"  Empê-  ;      151.  [Dans  le  ca.s  des  articles  148 
chement,  §  5,  art.   l.— 2   Laurent,  448—3  j  pt  150  qui  précèdent,  l'action  en  nul 


Demolombe,  368,  41».— 5  AuWry  et  Rau,(l4. 

JliriHp. — 1"  A  [ler^on  attankod  witli 
ileUrimn  tremi'n^  niay  havo  u  ln«'id  intorval 
anfl  may  oontract  a  valid  ninrriage  ilurinjj 
Hueh  lucid  interval. 

2"  It  will  not  be  reputed  in  ixlremin 
altiiough  deatli  on^uen  within  two  duys 
ftfter  its  célébration,  if  the  ixirson  \vn«  not 
at  the  tinie  sensible  that  no  was  attackod 
with  \ÙK  last  illness,  niid  in  imminent  dan- 
ger of  dying. 

T  Tbo  tostiniony  of  tlio  attendinj:  phy- 
sician  to  tbe  iiHîapncity  of  tiio  jMirson  cor- 
roboraled  by  the  oonsnltinj!  physitian 
«■allod  in  the  day  after  tho  mnria<!o  and 
tho  day  precodinjr  the  decoaMe,  nmy  bc 
rofiiteil  hy  the  tcstimony  of  tho  iiotary,  tho 
jiriest  and  a  witness  présent  at  the  célé- 
bration of  tho  niar  lage  and  tho  oxortitiDn 
of  tho  niarriage  contraet 


lité  ne  peut  plus  Titre  intentée  ni  par 
les  époux,  ni  par  les  tuteur  ou  cura- 
teur, ni  par  les  parents  dont  le  con- 
sentement est  requis,  toutes  les  fois 
que  ce  mariage  a  été  approuvé  ex- 
pressément ou  tacitement  par  ceux 
dont  le  consentement  était  néces- 
saire; ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  six 
mois  sans  réclamation  do  letir  part, 
depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du 
mariage]. 

Pothier,  Muriogc,  n  44(>. —  A/..  /><•.>.•  y;.  *•- 
sn}nicK,  1  part.,  tii.  <!,  s  2.-3  Pand.  Kraiic. . 
2(ir)-2(18.— C.  X,,  1S3.— ,-,  Anbry  et  IJati,  77. 
— ;!  Deinolohibo,  443.— 2  l^auront,  4fi1,  4(i(l. 

|{t3«  Tout  mariage  contracté  en 
contravention  aux  articles  124,  12."> 


4"  AVhen  the  status  of  tho  wife  in  roc- [  et  120,  peut  être  attaqué  soit  par  les 
.tjtnized,  collatéral  relations  havo  not  tho  ,  époux  eux-mêmes,  soit  par  tous  ceux 
.pmUtyto  dispute  the  niarriap,. !  qui  V  ont  intérêt.        • 


.>    Acknowledjïement  of  the  status  of  Mie  ^      i,  '■  • 
childron  perciudos  an  interostod  party  from  -      Pothior,  444.  4-!i>  et  451 


aftorwanis  disputint;  the  inarriajto. 


I  270  i\  27.'>.— C.  N.,  184. 


-15  Panil.  Krauc., 
•"»  Aubry  et  Ran, 


0'  The  status  of  a  family  l)einK  indivi- j  •;^-— 2  [-anrent,   4('.7,  47.1.—:!    I)emolond)o, 
silde,   it  cannot  be  reoojrni/.ed  by  certain  |  -^^'  -'*■''  ■^^*' 
memhers,  and  disputod  bv  other  mendiers ,       -— .»     \r  '  •       i 

of  tho  same  familv.  I      Ifl»».  Néanmoins  je  mariage  cnii- 

7'  The  ordonnance  of  ir.;t()  deprivin^r  ol;  tracté  par  des  époux  (pli  n'avaient 
civil  oflect«  nuirriavex  in  <'.i7;ew/.v  sliould  \n\  I  pas  encore  l'âge  requis,  ou  dont  luii 
strictiy  interprote<l.— Scott  i^  F'ac|not.  4  des  deux  n'avait  pas  atteint  cet  âge, 
'•  ^•■'•'  '■*"•  ne  peut  plus  être  attaqué  • 


I40>    [Dans    les   cas   de   l'article 


1.  Lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois 


l.récédent,   la   demande    en    nullité  |  «lep'»"^  que  cet  époux  ou  les  époux 
n'est   plus  recevable,   toutes  los  fois  î  ont  atteint  l'âge  compétent  ; 
(pi'il    v    a  eu    colial.ition   continuée;      -•   f^orsque   la    lemme  cpu   n'avait 
pendant  six  mois,  depuis  que  répoux    l';'*^  *'*'♦■  âge,  a  coiw.ii  avant  l'expiia- 


a  acquis  sa  pleine   liberté,   ou  «pie 
l'erreur  a  été  reconnue]. 

C.  N.,  181.— .3  Demolombe,  2fi!,2fi!).— 2 
Laurent,  4'd.— 5  Aubry  et  Rau,  70. 


tion  de  six  mois. 

Potidor,  94  et  9.').— Pand.  Franc.,  27!>  et 
281.— (;.  N..  185.-3  DemoloniU»,  317.— 2 
Liiuront,  4()S.— 5  Aubry  et  Rau,  62. 


154.  Le  père,  la  mère,  le  tuteur 
(»u  curateur  et  les  parents  qui  ont 

tuteur  ou  curateur,  ou  sans  l'avis  du  ["""«"^^  '^f  mariage  contracté  dans 

:i  I-  i-.-..:ii_  '  1 1 A   __   les  cas  de  l'article  précèdent,  ne  sont 

pas  recevables  à  en   demander    la 


ISO.  Le  mariage  contracté  sans 
le  consentement  des   père   et  mère. 


conseil  de  lamille,  dans  le  cas  oil  ce 
consentement  ou  avis  était  néces- 
saire, ne  peut  être  attaqué  que  par 
ceux  dont  le  consentement  ou  avis 
était  requis. 

Potliier,  loil.  /oc.  et  447— C.  X.,  182.— 3 
Demolombe,  270, 280. 

JnrlHp*— Dans  une  action  pour  l'annu 


nullité. 

Pothier,  44(5.-2  Pand.  Franc.,  282-3.— C. 
X.,18I. 

taSi»  Dans  le  ca«  où,  d'après  l'ar- 
ticle  152,    l'action   en   nullité  com- 
pète   il   tous   ceux  qu'   y  sont  inté- 
lation  du'mariage  d'un  mineur,'  le  père  seul    ressés,  l'intérêt  doit  être  né  et  actuel, 
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pour  donner  ouverture  à  ce  droit 
«l'iiction  eu  laveur  des  iiïeux,  des 
piirents  colluténux,  des  enfants  nés 
d'un  autre  mariage,  et  dea  tiers. 

l'othicr,  .\f(iiiagc, n" 44S.— Merlin, Qnust., 
V"  .)f(iri(i</i;  t.  J'.t,  cw.H.  ib,  p.  11). — M«Mliii, 
l{(''|xut.,  V"  Muiiaye,  I.  li>,  jj.  ISIi. — I.iiliuyi' 
jsiir  art,  IS".  Delvimiourt,  uoii-  1.',  p.  70. — 
UolUiml  ilo  Villinviies,  v  "  Markuje,  n^  42. — 
1  Pn (111 11)011,  p.  -'51, — '2  Diirantoii,  n^'  328.- 
Lobi'iiii,  Suci-vmiinK,  liv.  ;>,  «;.  (>. — Pjiiul. 
l-'ianç.,  L\s:;  H  suiv.— C.  .\.,  ISI.— •.'  Lan- 
l'ont,  4(10.— :>  MeiniiloiiiU*,  'HW. — ;'>  Aubry  et 
Kaii,  1)0. 

IJStt.  Tout  mariage  «(ui  n'a  pa.s 
*Hi'  contracta  publiquement  et  qui 
n'a  pas  t'té  célébré  devant  le  fonc- 
tionnaire compétent,  peut  être  atta- 
qué par  les  éj)oux  eux-mêmes  et  par 
tou.s  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  et 
actuel,  sauf  au  tribunal  si  juger  sui- 
vant les  circonstances. 

Pothicr,  Mariaye,  361,  302  et  451.— C.  N., 
liU.— 2  Laurent,  475.-2  Aubrv  et  Rau, 
110.—.".  Demoloiube,  2!t4,  2'.»7. 

llit»  [Si  le,s  pul>licatioiis  requises 
n'ont  pas  été  faites  ou  suppléées  au 
moyeu  de  dispense  ou  licence,  ou 
bien  ai  les  intervalles  prescrits  ou 
d'usage  jtour  les  publications  et  la 
(ïélébration  n"ont  pas  été  observés,  le 
fonctionnaire  qui  célèbre  un  mariage 
sous  de  telles  circonstances  est  pas- 
sible d'une  amende  qui  n'excède  pas 
cinq  cents  piastres]. 

ïïSiH,  [La  pénalité  imposée  par 
l'article  j)récédent  est  également  en- 
courue parle  fonctioniuiir«iqui,  dans 
l'exécution  du  devoir  qui  lui  uni 
imposé,  ou  dont  il  s'e.->t  chargé,  tou- 
chant la  célébration  d'un  mariage, 
•contrevient  aux  règles  qui  sont  pres- 
crites à  cet  égard  par  les  divers  arti- 
cles du  présent  titre]. 

C.  N.,  193.— Pothier,  Mariage,  364.-2 
I^urent,  478.-3  Demolombe,  461.— 1  Au- 
bry et  Rau,  207. 

IStt.  Nul  ne  peut  réclamer  le 
titre  d'époux  et  les  effets  civils  du 
mariage,  s'il  ne  représente  un  acte 
de  célébration,  inscrit  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil,  sauf  les  cas  prévus 
par  l'article  51. 

Pothier,  Mariage,  378.— Ord.  1667,  tit.  20, 
art.  7  et  14.— C.  N.,  194.— 5  Aubrv  et  Rau, 
15.-3  Demolomlie,  383,  .391.-3'  Laurent, 
1,  7.  ,     r 


I  160«  La  possession  d'état  ne  peut 
dispenser  les  prétendus  époux  qui 
l'invoquent  de  représenter  l'acte  de 
célébration  du  mariage. 

Pothier,  374  à  378.— Ord.  KJ67,  tit.  20, 
art.  8.--D(>cl.  <io  1736.-3  Pand.  Kniiiv.,319. 
— C.  N.,  196.— 3  DcnioloinlK",  555. 

lin*    Lorsqu'il     y    a    po.ssession 

d'état,  et  (pie  l'acte  de  célébration  du 

mariage   est  rei^résenté,    les    époux 

sont  non  re»'evablcs  à  demander  la 

'  nullité  de  cet  acte. 

3  Paml.  KraiH;.,:;22.— C.  N.,  1%. 

i  lttSS>  Si  néanmoins,  dans  le  cas 
des  articles  159  et  16C,  il  existe  des 
enfants  issus  de  deux  individus  qui 
ont  vécu  publiquement  comme  mari 
et  femme,  et  qui  sont  tous  deux  dé- 
cédés, la  légitimité  des  enfants  ne 
peut  être  contestée  sous  le  seul  pré- 
texte du  défaut  de  représentation  de 
l'acte  de  célébration,  toutes  les  fois 
que  cette  légitimité  est  appuyée  sur 
une  possession  d'état  qui  n'est  pas 
contredite  par  l'acte  de  naissance. 

('ml.,  lib.  5,  til.  4,  L.  0,  Ile  iiuptih.—jl'  lih. 
22,  lit.  3,  L.  14,  I),  ,»oIhiI.—2  Ce:]..;.,  Plui- 
iloyer  Hourjola.t. — 3  Pand.  Franc  ,  32.^  A 
337.- -Merlin,  Itép.,  V  Liijitimilé,  s.  1,  g  2, 
p.  28.— l  Toullier,  pp.  320  et  498.-2  do,  n^ 
848.- 1  DtUviiK'ouri.  p.  73.— C.  X.,  197.-:; 
Luun*ni,  8. — 5  Aubry  et  Rau,  118. — 3  !>•- 
molonilx',  3î»i,  406. — 2  i.oranfior,  4(i7. 

JurlMl*.-  1.  l/adjuili(Mitaire  d'un  iiii- 
luuuble  sub.stitiH-,  auioriHé  à  garder  entn- 
^es  main»  piirtie  du  pri,\  di-  l'adjudication 
jusqu'à  l'ouverture  d«<  lu  NubMtiiution,  sttus 
condition  de  la  rapjKirli'r  lors  de  eotto  ouvci- 
inrc,  «Ht  \\('  par  la  rtM'onnaissanco  t'aitt-  par 
ses  auteurs,  de  l 'état  civil  du  jfrové  qui  do- 
niande  lo  rapport  des  deiiiors. — Beaudry  it 
Chevalier,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  159. 

2.  Lorsque  l'iicto  de  (M^lébration  du  ina- 
riagfl  des  père  et  mère  n'eut  pas  produit,  et 
qu'il  existe  des  enfants  issus  d'eux  et  qu'il» 
ont  vécu  publiqueuiunt  comme  mari  et 
femme,  et  qu'ils  .-sont  tous  deux  décèdes, 
la  légitimité  des  enfants  ne  peut  être  con- 
testée sous  le  seul  prétexte  du  défaut  de 
représeutation  de  l'acte  de  célébration, 
toute»  les  fois  que  cette  légitimité  e^it  ap- 
puyée sur  une  pos-session  d'état  qui  n'est 
pas  contredite  par  l'acte  de  naissance.— 
Cie  de  Prêt  &  Chevalier,  16  R.  L.,  222. 

163*  Le  mariage  qui  a  été  déclaré 
nul  produit  néanmoins  les  effets 
civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à 
l'égard  des  enfants,  lorsqu'il  est  con- 
tracté de  bonne  foi. 
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Potliior,  Muriatjc,  104, 43^,  4:58,  439  et  441 . 
— Successions,  c.  1,  h.  2,  art.  3,  §  4. — Inir.  au 
traité  de  la  Communauté,  n"  17. — Vont  d'Orl., 
tit.  17,  n"  1!]. — Merlin,  Uép.,  v"  Légitimité,»- 
1,  'i  1,  11"  8.— C.  N.,  201.— 3  Demolomhe, 
520,  547.-5  Aubry  et  Ruu,  46.-2  Laurent, 
501,  515. 

Juri^ip.— 1.  Une  femme  qui  a  »5pou8é 
un  hommo  (U>jil  niari^>,  durant  la  vie  de  la 
preuiière  femnio,  n'est  pas  privée  de  ses 
avantages  matrimoniaux  si  elle  l'a  ainsi 
('])0U86  inMorant  l'oxistencodu  premier  ma- 
riage.— Gregory  vs  Dyers,  15  L.  C.  .1.,  223. 

2.  La  nullito  d'un  second  mariage  con- 
tracté avant  la  dissolution  d'un  premier, 
n'est  pas  littéralement  absolue,  et  n'oni- 
pêche  pas  le  conjoint  de  bonne  foi  d'ac- 
qu<^rir  tes  droits  que  lui  confère  son  con- 
trat de  mariage,  ou  les  dispositions  do  la 
loi  qui  en  tiennent  lieu  ;  mais  la  femme 
dont  le  mariage  putatif  est  dissout  ne  (X)ut 
pas  en  réclamer  d'autres  ouverts  depuis  et 
auxquels  elle  eût  eu  droit  si  le  mariage 
putatif  eût  encore  existé  ;  ainsi  elle  ne  peut 
pas  obtenir  la  pension  que  l'association  à 
laquelle  appartenait  le  mari  putatif, devait 
payer  à  sa  veuve. — Morin  vs  Corporation 
dos  Pilotes,  8  Q.  L.  R.,  222. 

164.  Si  la  bonne  foi  n'existe  que 
de  la  part  de  l'un  des  époux,  le 
mariagie  ne  produit  les  effets  civils 
qu'en  faveur  de  cet  époux  et  des 
enfants  nés  du  mariage. 

Potbier,  Mariwje,  439  et  440. — Commn- 
nuulé,  20. — Sncrcssioiis,  c  1.  sec.  2,  art.  3,  'i 
4.— Int.  Coût.  d'Orl.,  tit.  17,  n"  13.— Dard,  p. 
45.— C.  N.,  202.— Favard,  Rép.,  s"  Effet  <•(«» 
tnmctif,  7.-1  Toullier,  n"  48(5,  fi53  et  ((54.— 
2  Toullier,  n°  881.— 1  Delvincourt,  p.  75.— 
2  Loranger,  4G!). 

Jurl»*|».— 1°  Une  femme  qui,  do  bonne 
foi,  contracte  mariage  avec  un  bomme  ma- 
rié, croyant  que  riiomme  qu'elle  éjwuse  est 
libre  de  sa  |)eraonno  et  non  engagé  dans 
les  liens  du  mariage,  ilonne  à  cette  alliance 
les  effets  civils  d'un  mariage  légitime. 

2"  Dans  tel  cas  la  femme  légitime,  encore 
vivante  en  Angleterre,  a  droit  à  un  tiers  de 
la  somme  d'argent  en  question  dans  la 
cause. 

3"  Lo  r>^sidu  doit  être  partagé  entre  la 
seconde  femme  et  les  enfants  tant  <le  la 
première  l'omme  que  tlo  ceux  de  l'alliance 
avec  la  seconde  femme,  cette  dernière  pre- 
nant la  moitié  du  dit  résidu,  et  l'autre 
moitié  étant  partagée  également  entre  tous 
les  dits  enfants.— Catlicart  vs  The  Union 
Building  Society,  15  L.  C.  R.,  407. 

CHAPITRECINQUIÈME. 

DES  OBLIGATIONS  QUI  NAISSENT  DU 


MARIAGE. 
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le  seul 


.  Les  époux  contractent,  par 
fait  du  mariage,  l'oliligation 


de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs 
enfants. 

Potbier,  Manaçii-,  384  et  c  94.— Merlin, 
\Ul>.,v°  Aliments,^  l,art.  1,  n"'  3,  6  &iQ.—ff 
lih:iii,  tit.  3,  1.  4,  5,  deaijnosc,  et  alendis  libe- 
ris.—C.  N.,  203.-3  Laurent,  39.-4  Demo- 
lombe,  3, 18,  22.— 0  Aubry  et  Eau,  72.-2 
Loranger,  473. 

JurlNp* — 1.  Le  père  n'est  pas  tenu  de 
payer  la  pension  de  son  fils  mineur  qui 
apprend  un  métier,  lorsque  les  gages  de 
ce  dernier  sont  suffisants  pour  payer  cette 
jjension.- Veillette  vs  LeBœuf,  (5  K.  L.,  25. 

2.  Le  père  est  tenu  en  loi  à  l'entretien  et 
à  l'éducation  de  son  enfant,  et  ni  lui  ni  ses 
représentants  ne  peuvent  opposer  les  dé- 
penses faites  pour  ces  objets,  en  compen- 
sation d'une  dette  légitiineinent  due  à  l'en- 
fant.—Boileau  V8 Seers,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  23». 

3.  Le  père  peut,  suivant  les  circonstances, 
être  con(Umné  à  payer  à  un  tiers  la  pension 
fournie  par  ce  dernier  à  ses  enfants  qui  ont 
laissé  le  toit  paternel  en  difficulté,  et  qui  y 
sont  retournés  ensuite. — Cousins  vs  Bou- 
chard, 15  R.  L.,  578. 

lOtt.  Les  enfants  doivent  des 
aliments  à  leurs  père  et  mère  et 
autres  ascendants  qui  sont  dans  le 
besoin. 

l'otbier,  ObUg.,  l'2S.— Mariage,  389,  390, 
;!92,  393  et  'Mô.—l'ersonms,  part.  1,  tit.  (i, 
sec.  2. — Intr.  gén.  aux  Coût.,  n"  117.-1 
Marcadé,  n°  722.— C.  N.,  205.-3  Laurent, 
4(5,  52. — 4  Demolombe,  22. — (î  Aubry  et 
Rau,  98, 108.-2  Loranger,  482. 

Jlirisip. — L  An  indigent  parent  caii 
maintain  an  action  in  J'avtum  against  bis 
or  lier  child  for  an  alimentary  allowance. — 
Parent  vs  Dubuc,  1  R.  de  L.)  504. 

2.  Les  enfants  qui  sont  tenus  par  la  loi 
de  fournir  des  aliments  à  leurs  parents 
doivent  y  être  condamnés  solidairement, 
l^s  parents  iieuvent  s'adresser  à  celui  des 
enfants  qu'ils  jugent  à  projios  j^our  lui 
demander  des  aliments. — ^Lauzon  vs  Con- 
naissant, 5  fi.  C.  .T.,  99, 

3.  I^es  grands-iH'res  et  grand'mères  doi- 
vent des  aliments  H  leurs  petits-enfants  en 
bas  Age  et  indigents. — Resclio  vs  Ratté, 
h;  L.  C.  R.,  413. 

4.  The  obligation  of  children  to  support 
an  indigent  parent  is  not  joint  and  several, 
but  eacli  child  is  coiidemned  to  contribute 
in  proportion  of  liis  means. — Leblanc  vs 
Leblanc,  1  L.  N.,  ttl8. 

5.  Wliere  there  are  children,  and  graiid'- 
cliildron,  issue  of  a  deceased  child,  the 
grand'children  are  liable  with  tlie  children, 
for  tbe  maintenance  of  the  grand  parents, 
even  though  the  children  hâve  means  of 
supplying  the  aliments  by  themselves. — 
Reave  vs  Mongeau,  5  L.  N.,373. 

6.  La  cour  n'a  pas  le  pouvoir  d'obliger 
l'ascendant  d'aller  résider  avec  ses  enfants, 

3 


34 


MAIllAdK. 


i: 


(|iioUiue  pauvres  quo  soiojit  coux-ci,  Hurtout 
lorsque  ruscmulant  ont  n'Uiarii-  en  troi- 
sièmoH  110(08.— f Jiibranche  v.-<  Labranclio, (I 
L.  N.,  (10. 

7.  Tlio  tact  of  tlu'  fatlier  beiu^  Kuijty  of 
>;roH8  inisc'oiuUii't  ilœs  not  doprivo  hini  of 
liiM  riglit  to  an  alinientary  allowancf  from 
iiin  (îliiltlron.  -Lafon  &  Lufon,  ((  L.  N.,  84. 

8.  L'obligation,  de  lu  part  dos  enfanlH, 
do  fournir  des  aliments  A  li'ur  pi^re  n'cnt 

tias  solidaire,  niuiH  au  contrairo  e^t  divisi- 
)lo.  Un  juj;ement,  danw  mit'  rauso  jxjur  |xm- 
ttion  aliiuuntairo,  condamnant  \w  défen- 
diMirH  il  payer  au  doinandour,  souh  formo 
do  iwnHion  alimentaire,  une  «ommo  de  dix 
piastres  par  mois,  ot  aux  d(?pen8  do  l'action, 
doit  s'interpri^ter  oomine  ayant  condamné 
cliacun  des  défendeur»  à  une  part  égale  de 
la  dite  somme  de  dix  piastres  et  des  frais.— 
Crovier  vs  Crevier,  9  R.  L.,  313. 

9.  L'obligation  de  fournir  une  pen- 
sion alimentaire  est  indivisible  et  ceux  qui 
y  sont  tenus  la  doivent  conjointement  el 
solidairement  ;  par  suite,  l'un  d'eux  |)oiir- 
suivi  K3ul  a  droit  d'action  contre  les  autrci* 
jKUir  leur  faire  payer  leur  quote-part.  Cette 
solidarité  ne  ce.^se  que  lorsqac  ceux  (lui 
«ont  obligé»  de  payer  n'en  ont  pas  le.** 
moyens,  ce  qid  est  une  «luestion  de  fait  et 
ne  jieut  être  invocpié  |>ar  défense  en 
droit. — Valiquette  vs  Vuliquotte,  M.  Ii.  R., 
S.  C,  121). 

10.  The  obligation  of  cliildrun  to  main- 
tain  tbeir  fatber,  mother  and  otber  ascen- 
dantN  who  are  in  want,  does  not  cease 
wbon  tlie  necessitous  condition  of  tlie 
parent  is  cansed  by  liis  own  l'ault.  Tlio 
mtemperance  of  an  aged  fut  lier  does  not 
constitute  a  valid  ground  for  rofusing  to 
niaintain  him.— Arlecs  vs  Arloss,  M.  L.  H., 
;iS.  C.,43. 

11.  In  an  action  t'or  an  alinientary  allow- 
anco,  by  the  motlier  against  her  cbildren, 
issue  of  lier  marriage  witli  lier  liusliand, 
tlie  déclaration  did  not  allège  tliat  lier 
bufband,  tlie  fatlier  of  tlie  dofeudants,  was 
unable  to  support  biuiself  and  lii.s  wife. 
Ileld  :  tliat  a  mother,  althougb  jxior  iind 
nnable  to  supjiort  lierself,  lias  no  right  to 
daim  an  alinientary  allowance  from  li(\r 
children  so  long  as  slie  does  not  show  that 
her  liusband  is  unable  to  nupport  them 
botli. — Bernard  vs  Bernier,  !»  Ii.  N.,  182. 

107*  Les  gendres  ot  liellcs-filles 
doivent  égulcment  et  dans  \ea  mêmes 
circonstances  des  aliments  à  leurs 
beau- père  et  belle-mère;  mais  cette 
obligation  cesse: 

1.  Lorsque  la  belle-mère  a  con- 
volé en  secondes  noces  ; 

2.  Lorsque  celui  des  doux  é|)oux 

aui  produisait  l'afiinito  et  les  entants 
c  son  union  avec  l'autre  ('}iouxHont 
dccédcs. 

:•>  l'aud.  Kian<;.,  :H)(i.— C.N.,2Wi. — t  De- 
moloniUs  '2A. 


Jurlup.— L'éixiux  n'est  pas  tenu  de 
fournir  des  alimentH  aux  enfants  que  son 
conjoint  a  eus  d'un  précédent  mariage. — 
Desjardins  vs  Boyer,  14  U.  L.,  60(}. 

lOM.  Les  obligations  résultant  do 
ces  dispositions  sont  réciproques. 

Potliicr,  Mnrimic,  :î8i)-7.  —  Merlin,  Ali- 
mciilM,^  Il  bis, ti" '2.— 2  Touiller,  n"  (ilL'.— 
— 1  De! V incourt,  p.  92.— C.  N.,  207. 


IttSI. — Les  alinients  no  sont  ac- 
cordés nue  dans  la  pnqiortion  du 
besoin  (le  celui  qui  les  réclame,  ot 
de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit. 

Totbier,  Inc.  cit.,  Maringi;  .385,  m)  et  390. 
—3  Pand.  Franc.,  pp.  336à  304.-C.  N.,  208. 
— 4  Deiiiolombe,  09.— 3  Laurent,  72.-6  Au- 
bry  et  Rau,  110. 

Jlirlsp.— A  mercbant  wlio  solls  clotlies 
to  a  minor  witbout  an  order  from  liis 
t'atber,  can  only  recover  tbe  prico  from  tlie 
fatber  wben  tbe  minor  liiniself  liad  a  rigbt 
to  comiiel  bis  fatber  to  provide  bim  tliere- 
witb  ;  and  it  devolves  up<m  tbe  mercbant 
to  «bow  tbat  tlie  clotbes  .«upplied  were  ne- 
cessarv  and  tbat  tbe  minor  was  unable  to 
provi(le  liiin^elf  tberewifb. — Greensiiiolds 
v.s  Duhamel,  U  L.  N.,  250. 

170«  Lorsque  (a-lui  qui  fournit 
ou  (pii  re(;oit  des  aliments  est  replacé 
dans  un  état  tel  que  l'un  no  iiuisso 
plus  en  donner,  ou  que  l'autre  n'en 
ait  plus  liosoin,  en  tout  ou  en  partie, 
la  décharge  ou  réduction  peut  en 
être  demandée. 

3  Fand.  Franc,  364.— C.  N.,  209.— «i  Au- 
bry  ot  Uau,  111. — i  Demolombo,  69.— 
3  Laurent,  69. — 2  liorangor,  494. 

Jurlt»p.— Lepère  a  lodroit  d'exiger  que 
los  revenus  iH'r.xonnols  do  ses  enfants  nii- 
noiirs  siitisfasseiit  à  leurs  déponsi^s  d'en- 
tretien, de  nourriture  ot  d'éducation;  ou,  en 
d'autres  ternies,  le  ji^re  n'o.-t  pas  obligé 
d'encourir  dos  déiitMises  sur  st<s  biens  jior- 
sonnels  si  ses  entants  ont  tles  revenus. — 
Anctil  vs  .Martin,  10  L.  N.,  297. 

171.  Si  la  iicrsonne  ([ui  doit  four- 
nir les  aliments  ju.«tifie  qu'elle  ne 
peut  payer  la  pension  alimentaire, 
le  triliunal  peut  ordonner  ([u'ellc 
recevra  dans  sa  demeure,  qu'elle 
nourrira  et  entretiendra  celui  auquel 
elle  doit  des  aliments. 

Potbier,  Mariage,  n"  391. — De»  personnes, 
l  part.,  tit.6,?  2.— Merlin,  Rép.,  v"AiiimHts, 
«  h— Lahaye,  p.  71.— C.N.,  210.— 1  Delvin- 
court.p.  80",  note  1. — Rolland  de  Villargues, 
v»  Alhmut.i,  n"  73.— 1  Proudbon,  »>.  258.— 
6  Auhry  et  Hau,  109.— 4  Domtdombe,  63. 
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Jlirlnp.— 1.  Loruiiuo  Ich  ciifHntH  Hoiit 
pativroH,  «t (m'ilsoflrontilo louer, r.nurrir  ot 
untrotonir  lour  \)ère,  la  cour  no  Ioh  coii- 
(laiiniura  pas  A  [uiyor  une  pciiMJoii  on 
art;ent,  inOrno  s'il  ewt  prouvé  quo  lour  pure 
ewt  marié  en  HocondoH  nocos. — lliiciiiind  vw 
«adiaml,  12  R.  L.,;w. 

2.  Im  roi'ourB  ciuo  l'acte  de  QuôImîc,  4:1- 
44  Vie,  c.  14,  donne  aux  inuniciimlitÔH 
contro  les  parentH  nhlit^étt  à  la  (leUMion  et  & 
l'entretien  den  aliC-n^s,  pour  la  nioitiû  (]n'il 
loH  obli|{e  do  payer  au  ^ouverneinont  do  la 
pension  dans  km  a^ileH,  des  alién^'H  (pii, 
avant  lour  int^trnat,  avaient  eu  pendant  a'w 
nioU,  lour  résidence  dans  leurs  liniited,  no 
leur  confère  pas  on  droit  nouveau,  et  no 
fait  que  subroger  les  municipalités  aux 
droits  do8  aliénés  contre  ceux  qui  leur  doi- 
vent des  aliments.  Dans  le  cas  où  le  tribu- 
nal n'obligerait  le  tlébiteur  d(«8  alimenta 
qu'à  recevoir  dans  na  demeure,  à  nourrir  ot 
à  entretenir  l'iiliéné,  la  iniinicipalit^.";  no 
lient  |)u»  recouvrer  plus  «jne  la  valeur  de 
cette  prestation  on  nature.  Le  débiteur  dos 
nlinients  ne»  peut  jias  opiKwer  à  la  munici- 
palité qui  a  payt'  au  {jouverneinont  lu 
I>enHion  d'un  aliéné,  que  celui-ci  n'avait  pa^< 
ré.sidé  dans  so.s  liniiteH  pendant  les  six 
mois  précédant  immédiatouient  son  inter- 
nat dans  un  asile. —  CorjKiration  do  l'An- 
cienne-I^oretto  v8  Voyor,  !l  (i.  \j.  U.,  2ri2. 

I7!2«  Le  tribunal  prononce  égulo- 
nicnt  si  lu  père  ou  la  uiCto  (jui, 
«luoiquo  capable,  offre  de  recevoir, 
nourrir  et  entretenir  l'ontant  A  qui  il 
doit  des  aliments,  doit,  dans  ce  cas, 
être  dispensé  de  payer  la  pension 
alimentaire. 

Toi  hier,    Mu-iwje,    ;]f»l,    :5!>4    ot    m").— 

1  Soefvo,  Iterm-il,  p.  îiôû,  cent.  III,  c,  11)0.— 

2  Dos|)oiHseH,p.  'J4l,  n"  (17.— :>  l'uud.  Franv  , 
:«iti  tt  :?Wt.— C.  N.,211.— ;J  Luuronl,  .•fd.- 
4  Ijoniolumbe,  M). — (j  Aubry  et  Uuu,  lOi». 


CHAPITRE  STXIKMK. 

DES  DltOlTS  ET  DES  DEVOIRS  HESl'ECTIKS 

Dr:s  ÉPOUX, 

17tl.  Les  époux  se  doivent  mu- 
tuellement fidélité,  secours  et  assis- 
tance. 

Potliior,  Mitriityi-.  880  et  .^582.  -Morliii, 
liép.,  V"  Aliment»,  ç.  A,  ii"  5. — 1  Mari'a<lé, 
p.  54S,  n'  724.— C.  N.,  212.—:$  Laurent,  84. 
4  Deniolomlje,  101.— 6  Aubry  ot  Kaii,  1152. 

Jlirisp. — Tlie  usufruct  of  movoablo 
proiierty  inberited  by  thehusband,  tbough 
iieclared  by  the  testator  to  bo  inaliénable, 
non-assignable  and  not  soi/.ablo,  inay  bf 
seizeil  in  exécution  of  a  judjtnient  of  sr/ia- 
rntiiin  ih-  ror))!>,  condenining  tlie  liu^band 


to  pay  to  bis  witeanaliincntary  allowance. 
— Maguire  vs  liuot,  6  L.  N.,  374. 

174.  Le  mari  doit  protection  îi 
sa  femme;  la  femme  obéissance  t\ 
son  mari. 

l'othier,  ,]fttrin()i;  ;)82  et  400.— -/'umaKW 
mûrit.,  n"  L— 12  Toullier,  p.  14.— 1  Uelvin- 
court,  p.  79.— C.  N.,  2ia. 

Itti»  La  femme  est  obligée  d'ha- 
biter avec  le  mari,  et  de  le  suivre 
partout  où  il  juge  j\  propos  do  rési- 
der. Le  mari  est  obligé  de  la  recevoir 
et  lui  fournir  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  les  besoins  de  la  vie,  selon 
ses  facultés  et  son  état. 

Potliier,  Miirituje,  ^^2,— Puissance  mari  t., 
l.— Introd.  au  lit.  10.  Vovl.  f/'Or/.,  n"  143.— 
3  I  and,  Fran(;.,  p.  375.— C.  N.,  214.-5  Au- 
brv  ot  Uau,  134.— 4  Uouiolombo,  107.- 
3  Laurent,  04. 

Jnrisp.- 1.  Il'abusband  turns  biswife 
oui  iif  dtHirs,  slio  ciui  nuiintain  an  action  in 
fiwtinn  ttgainst  biin  for  alimentary  allow- 
ance—Cbamland  v.s  Jobin,  1   1{.  de  L.,  504. 

2.  Le  mari,  dans  le  (;aH  de  (uunmunauté 
légale,  n'est  pas  responnablo  des  dettes  con- 
tiacU'oN  par  la  femme  jiour  le  maintien 
d'un  éfablis.soment  sé'jiaré  île  celui  de  son 
mari,  si  elK»  s'est  volontairement  absentée 
de  "Oïl  domicile  sans  cau.se  légale. — jMorkill 
vs  .lackson,  14  L.  C.  H.,  181, 

3.  Vno  l'emme  n'a  pas  d'action  contre 
son  mari  pour  une  pension  alimentaire, 
.<(ius  prétexte  (|u'elle  n'a  pas  de  confort 
dans  sa  maison.  Elle  doit  résider  avec  lui. 
— Conlun  vs  Clarke,  3  1{.  L.,  448.  (Hon- 
Versé  en  ap|)el.  ) 

4.  l'ii  nmri  (pli  a  l'ait  défense  tl  un  niar- 
cband  de  faire  aucune  avance  A  son  éiwiuso 
on  il  sa  famille  s<ins  peine  de  iierdre  le 
montant  do  ces  avances,  doit  cependant 
être  condamné  à  payer  le  prix  d'etlets  ot 
marcliandises  vendus  et  livrés  il  sa  fa- 
mille, lorsque  lui  ou  >a  famille  oni  retiré 
miclque  avantage  de  ces  ellcii  et  marcbusi- 
(lises  par  l'usage  et  la  consonimatio'.,  ".* 
qu'd  a  couiiu  le  fait  des  avances. —  lîoniiii". 
vs  fîomiier,  ;!  li.  L.,  3.''). 

5.  A  \vif<\  wbo  bas  grounds  for  demand- 
ing  .'<fjHinitl<)H  tic  (-(irp.i  from  lier  liusband 
and  an  alimentary  allowance,  may  claim 
an  allowance  witliont  asking  forse|>aration. 
Tbe  toit  ci>iijiii/<(l  is  wheie  tbe  luisband 
résides;  but  if  tbe  busband  keeps  a  concu- 
bine in  tbe  bouse,  tbe  wife  is  justitied  in 
refusing  tbe  oU'er  of  a  bouse  witb  liim.— 
Lacbapelle  vs  Beaudoin,  1  L.  N.,  681. 

(>.  Le  demandeur  fournissant  du  pain  A 
la  famille  des  défendeurs,  avaitouvertdans 
ses  livres  un  compte  au  nom  du  mari  qui 
était  insolvable,  ei  il  l'avait  |KHirsuivi. 
Sul>,sé(|Uominent  il  pinte  une  action  contre 
la  femme (pii  est  séparée  de  biens.    .lugé; 
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(Jno  lo  cn'ilit  ayiiiit  l'U!  iIoiuk'  i\u  mari, 
l'action  MO  iK)iivuit  pns  «Mro  niHiiitonant 
porU'iM'oiitro  la  foin  1110. — Hai'liliiw  vh  Coo- 
pcr,  :»  L.  iN.,  1L'«. 

7.  Ia-  mari  ayant  HaiiH  aucune  ruinon 
cliaHMÔ  Hii  fommo  do  Ma  mainon,  doit  ôtro 
coiidamiit''  ^  lui  pnyiT  iinu  iHumion  nlimon- 
lairi-  de  l?lL'()()  jiar  uiiiuso.— Ilii>,'lios  vh  IIooh, 
:J  li.  N, ,•.'!.'(). 

S.  W'Iicn  a  liUNband  wltlidraw.-<  liiniKolt' 
l'i'oni  llio  mutrimuiiial  ddiiiicilo  nnd  iiut- 
Nvitlistundinj;  tlio  williii){iioHs  ol'tlio  wifo  tu 
continue  to  ronido  tlioro  witli  hiin,rofuHoH 
to  provide  hor  willi  a  tll  aiid  projtor 
reNiiUuioe,  aud  witli  Hup|K)rt  and  main- 
lonance  accordin^  to  IiIh  inoaii.s,  the  wifo 
niuy  Mlle  tlio  liu>baud  for  niaiiiienanco 
fiinplv,  without  suiiiii  m  .ii'finivfinu  di 
(•(lifts  it  (Vli(tbiUtlh)n, — C'onlun  vh  Clarko, 
L'6  \..  (\  .].,  iK). 

!•.  A  wifo  niiKiric  Je  hitim,  is  iiot  liablo 
for  tlie  jirico  of  nocosHiirioM  piircliaj'ed  for 
tho  fmniliy  of  lier  hnsband  and  liornolf 
and  cliurpt'l  by  tlie  neller  to  tlie  liiiMband 
and  eM|iecially  wlieii  tlu^  liu^baïul  liaH){ivoii 
a  noto  for  tlio  prico  of  f  ucli  noco-sarios  and 
tlio  wife  is  wiied  as  endorsor  pdtir  acid. — 
JJriinouu  i<:  Harnos,  l»  1-.  N.,  ItOI. 

10.  Lo  mari  ont  tenu  do  la  dette  con- 
tractée [Hinr  loH  MorvicfBdu  iiiédocin  rondiis 
A  sa  femnio,  mémo  lorn(]u'i|j<  «ont  m'paré.i  «lo 
liions. — U'OrBoiinons   vs  OliriHtiu,  7  1^.  N., 

11.  Tlio  oblipuion  of  a  wife  to  roHido  in 
lier  liu.xliand'M  Immo  i»  conditioual  ii|>un 
tlie  t'urniMliinj;  by  liim  of  ono  roaHoiiably 
lit  for  lier  reNidcnco.  In  as  mticli  as  by  lier 
marria^e  tlie  wit'e  conlracts  tlio  ol)li).'atioii 
to  l'osido  nitli  Imr  liusband  at  bi^  Immo. 
an  action  at  law  accrues  to  tlie  latter  to 
obtain  an  order  and  jud^îiiionl  of  tlio  court 
to  com|)el  lier  obédience  tosucli  obligation, 
and  [Miwor  is  vested  in  tbe  court  to  put 
sucli  iudf^niont  into  exécution,  (fitui-i ,  can 
sucli  judgnient  and  order  to  return  lo  tlio 
conjiij^al  domicile,  lie  oiiforced  by  contrai iil(.' 
)i((r  cor/  »,  or  can  lier  return  bo  pro(;ured  by 
force, /«"««  milHuiif — ^ansfav^'»  ^î*  l'oulin, 
13  (l  \j.  K.,  ô:'.. 

170*  Lii  fomme  no  peut  ester  en 
jugemctit  pans  l'autorisation  ou  l'iis- 
sistanco  de  son  nuiri,  quand  niCine 
elle  .serait  non  commune  ou  nuir- 
cliande  publique.  Celle  (jui  est  sl- 
pan'e  de  liiens  ne  le  peut  taire  non 
plus  si  ce  n'est  dans  les  cas  où  il 
s'agit  de  simple  administration. 

Coût.  Paris,  art.  2L'4  et  2:54.— rothier, 
Ohl.,  m^.—l'iiix.  mniil.,  1."),  55,  m,  fil  et  fil'. 
—Coût.  (J'(H.,  intr.  au  lit.  10,  n'"  144, 1!I4  et 
201.-3  PanJ.  Franv-,  «78  ù  ;587.-C.  N., 
215.-3  Laurent,  102.-4  l>omolonibe,131.— 
5  Auliry  et  Kau,  137.— 2  Loranjj;er,  40fi. 

Adil.— V.  un  uniendenioiit  siVcial  dans 


41  Vic.,c.  31,  H.  1)7,  (|ui  iiermetA  une  femnio 
mariée  d'intenter  une  action  en  dommattes 
«Ml  son  propre  nom,  sans  l'autoriHation  do 
sou  mari,  contre  toute  ]MirHoniie  qui  vend 
desli(iueurHoni\  rantoH,  nial(!ré  l'avis  donné 
aux  aubergistes  de  no  pus  veiulru  il  son 
mari. 

JliriHp.— 1.  \Jemecoverl(',l\w\\g\\  «lie 
be  a  iiuirckande  puhlujue,  cannot  sue  aloiie. 
lier  liusband  must  be  a  co-plaintitf  witli 
lier,  or  «lie  inimt  be  exjiressly  autliori/.«ul 
liy  liiin  to  sue. — \oun>;  vs  Feeliau,  2  U.do 
L.,  437. 

2.  La  femme,  m'parée  <inant  aux  biens 
contructuellement,  |H)ut  ester  en  juttement 
suiis  l'assistance  m  l'autoriHation  «Je  son 
mari,  [H>ur  la  conservation  de  sus  biens 
mobilier^.— Cary  va  Uyland,  3    L.   C.  U., 

3.  Lor«(|Ue  le  mari  poursuit  son  épouse, 
celle-ci  n'a  pas  besoin  «l'être  aut«)ria«'e  jMiur 
ester  «m  juj^oment.— Lussior  vs  Arcliam- 
liault.  2  L.  C.  .L,  53. 

4.  Wliere  a  niarrit^l  woman  and  lierlius- 
band  were  eacli  suninioned  in  a  «'ause, 
and  a  joint  and  several  «■omlemnation  uske«l 
a^fain-'t  theiii,  tbe  liusband  bitiii;;  siim- 
moiied  in  liis  owii  namo  and  riyibt,  as  well 
as  to  autliori/.e  bis  wife,  and  oucli  ap|K<ai'ed 
and  pluaded  separat«ily  bv  separate  ap{Mta- 
rani-es  an  I  plea.«,bul  liy  tfie  saino  attorney, 
tlio  wilo  will  be  lield  lo  be  sulliciently  aii- 
lliori/.ed  to  cKitv  en  jiKjcinenl, — McCormick 
vs  lîmlianaii,  l(i  L.  C.  ,F.,  243, 

5.  Lorsipie  lo  mari,  mis  en  cause,  ne  sou- 
tient pas  sa  leiiime,  il  n'y  a  pas  besoin  de 
l'aiitori.-ation  «in  ju^'o  |Kinr  «|u'elle  se  «Ii- 
ftMide. — Bonnoau  vs  Latorreur,  1  Q.  L.  U., 
.35. 

fi.  A  wife <if';)(rr/'e»/r  tii/i^  niustbeautlior- 
ized  by  lier  liusband  to  niakean  opitosition 
lo  a  sale;  and  tbe  wif«>'s  admission  tluit 
slie  was  Ilot  aiitlioriztwl  will  invalidate  tlie 
opp<jsition.— Hlumiiart  vs  Boule,  1  L.  C.  J., 
{')[). 

7.  La  femme  iiiim-liande  piibli(jue,  mais 
commune  en  biens,  no  innit  pas  poursuivre 
sans  son  mari.— Lvnch  vs  Poole,  M.  C.  U., 
«0. 

8.  Lu  feinnio  mariée  iviursuivio  en  sa 
(|Ualité  de  curatrice  à  son  mari  interdit 
jieut  être  poursuivie  seule,  sans  «jue  son 
mari  soit  mis  en  caii.-e. — liOmieux  vs  For- 
cade,  2  K.  li.,  1)20. 

!>.  La  femme  «léfonderosse  dans  une 
jioiirsuite  e.st  sutli-iam  nient  assistée  et  au- 
torisée par  .son  mari  lorsqu'elle  est  [lour- 
siiivie  conjointement  avec  lui.— Métliot  vs 
Perrin,  5  U.  L.,  fiOô. 

10.  La  fomuie  si'parée auant  au.x  biens 
lient  poursuivre  en  justice  le  imiement  d'un 
iov«>r  dû  en  vertu  d'un  bail  consenti  par 
elle.— Desmarteau  vs  Baillie,  3  L.  N.,  100. 

IL  Kn  vertu  «le  l'article  17fi  C.  C,  une 
femme  séparée  do  biens  peut  ester  en  jut;e- 
nient  et  former  opposition  à  la  vente  de 
s«'s  eflets  mobiliers  sous  saisie,  sans  Tau- 
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format  ion  on  l'oH^l^tanoo  »lo  »on  ninri. — 
(>w«iiH  VH  liatlnniiMO,  1*4  fi.  C.  J.,  L'OT. 

12.  A  wiliuKHxlH  nofiirtlK^r  iiulhori/.iitinn 
to  (iofonti  an  action  hron^tiit  iiKiiln^t  lior  by 
hor  huHband  tlmn  that  fnrnTsiird  \>y  tho 
fftct  ni'  lier  liUMiittnd'B  raiiHin^  tlif  iHMUo  of 
a  writ  HMininnninglior  todoHo. — Sniisfaçon 
vs  l'oulin,  \:\  ti.  L  U..M. 

\'\.  riu'ft'iiiiiM»  inari<''(\H('pari'o  dt'liionH, 
])Out  HariH  l'aidoriHatioii  de  non  mûri,  in- 
tonlor  init«  n(;tion  |Minr  rorouvror  diw  doni- 
niaisofl  iV  ollo  nViiltant  do  funx  rai>j)orlH 
|tulili<''H  par  nno  a>r»'ncti  morcanlilc. — Alitiiot 
vs  Dunn,  l'J  K.  I..,  (i:t4. 

14.  Il  nV.sl  pas  ii»'ct<s«airp  d'asHij;iior  le 
mari  |>oiir  antorÎMor  Ha  femme,  Hi'narée  de 
hioriH, {loiirNiuvie  sur  nn  billet  (|u'olleuMnut 
doMiié  à  Hos  eréancierH  |Miiir  obtenir  la 
radiation  d'une  hyiK)tliè(ino  (rrovaiit  un  <lo 
ww  inimonbl«»H,  vu  quo  la  «iiinatnro  de  ee 

billet   n )n*'titne  (pi'un  aeto  d'adnunlK- 

tralion  iionr  l«(|U(d  la  fomnu>  n'avait  pat* 
bewiin  d'antoriHation  —  Dudovoir  vs  Ar- 
rliambault,  1*-'  K.  L,  64"., 

b">.  liOs  parties  s'étaient  niariéoH  dans 
l'Etat  (ioNow-York  et  y  avaient  lenr  ilond- 
eilo.  Snliw'riuoinment  lo  mari  vint  «'établir 
i\  Montréal.  I-a  foninio.  rostéo  à  Now-York, 
y  obtint  nndivoree.  .hujf  ;  (inoeodivorco  no 
|K»nvunt  pas  être  riM-onnn  (lans  In  provinco 
do  tinébee,  lo8  partîtes  étaiont  «ncort»  mari 
ot  f(jmnie  ot  qu'en  cons*(|uoneo  colln-ei  lu* 
|M)nvait  pas,  Huns  antorisation.  ititontor 
enntre  son  mari  nno  action  on  roddition  dit 
compte  des  ar>ronts<loiit  elle  lui  avait  eonlié 
l'adndnistration.— Fisk  &  Stovons,  '-'7  h.  ('. 
.1..  22H. 

Iti.  l'ne  fomino  mariéo  &  l'étrangor  ot 
qui  ost  par  là  présuméo  étro  on  conimnnanté 
de  bions,  si  ello  ost  autoriséo  par  son  mari 
l>ont  intenfor  en  son  jiropro  nom  nno  action 
on  diimma^«<s  |K)ur  injnrt^s  jwrsonnoUos. — 
Waldron  &  Wbite,  M.L.  II.,  W  (l  B.,.'t7r.. 

1T7.  Lii  foninie,  non  oomnmno. 
no  pont  donner  (ui  nccopter,  alié- 
ner ou  disposer  entrevit's,  ni  uu- 
troniont  contracter,  ni  s'oltliger,  sans 
le  secours  du  mari  dans  l'acte,  ou 
son  eonsentejnont  par  écrit,  saut'  les 
dispositions  contenues  dans  l'acte 
do  la  25  Vie,  chap.  (î(>. 

Si  cependant  elle  est  séparée  de 
liions,  elle  peut  faire  ".eule  tous  les 
actes  et  contrats  qui  concernent  l'ad- 
niinistratioii  de  ses  biens. 

Pothier,  ()l>l.  r,0  et  ^^2,  Pulti.  mnrU., 2,  l.'i, 
34,42,4:5  ot  71;  i'iopiiHé,' \  for/i.,  522  ; 
Coiit.  (VOiL,  tit.  15,  n"  5.— Merlin,  Kén.,  v» 
Autorité  iiKirit.,  soc.  (i,  ^.  !5,  n"  2. —  3  Mallo- 
villo,  p.  2()2. —  2  I/icré,  Hsjn-il  (ht  Code,  510 
ot  suiv.— C.  N.,  217.— 3  Lanront,  i)7.^4  Do- 
molombo,  131. — 5  Aubry  et  Kau,  137. 

Add.— 25  Vie,  r.  (>G,s.  li),  j)ormet  à  tonto 
)KT.sonno,  qnol  (jno  soit  son  état  civil,  do 


faire  dr"  déiVits  dans  la  banqno  d'oparjfno 
do  Moiiiréat;  et  la  l)an(|no  o^t  autoriséo  à 
payor  cos  dé|)AtH  A  tollo  jK^rHoniie,  sans  l'as- 
sistani^e  do  <|ni  (|Uo  co  soit,  et  nonobstant 
tonto  loi  contrairo;  "  pourvn  «pie  si  la  |M(r- 
Honno(|iii  fait  nn  dé|)At  dans, la  dito  banqne 
n'est  pas  par  les  lois  en  fort'o  autorisée  A 
eo  faire,  alors  lo  montant  total  ilos  dé|HitH 
faits  par  t«(lle  personno  no  dovra  pas  oxcé- 
dor  lason)modoii<'2,()(M)." 

VoirdosdispositionsaniiloKuosaiix  !?.  I{. 
dn  C,  c.  121,  s.  (>,  quant  an.x  banques 
(l'épargne  du  jfonvornomont. 

JlirlMp.— l.A  niarriod  won)an,altlKinf{h 
sopnrated  as  to  pro|iorty  and  liavin^r  llie 
1  (iilniiiilntriiliiiH  lie  hi'h  Irivnn,  cannot  witliont 
tboo.xproHR  nutbority  of  Imr  bnsbund.  valid- 
;  Iv  do  aiiy  act  tendinj;  to  aU'oct  anil  liypo- 
!  tln^cato  lior  real  and  inuuovoablo  proixtrty. 
1  --Koiivillo  &  TbeConimorcial  Hank,  I  Kov. 
;  de  L.,  4(Mi. 

j  2.  .\n  action  to  nu'ovor  tlie  i)ricoof>jnods 
I  sold  and  delivored  to  a  marrie. 1  woman, 
'  8oj)aratod  as  to  projMirtv  from  lior  liusband, 
'  will  not  be  niaintaino({  witliout  proof  tliat 
I  the  liusbnnd  exprossly  antliorized  tlio  pnr- 
cliase  by  !ns  wife. — Benjamin  vs  t'Iarko, 
3  L.  ('..!.,  121. 

'     3.  fi  y  a  autorisation  snlllsante  du  mari 
I  dans  nn  acto  do  ratification  où  la  fommoso 
Idéelaro  "dflmont   assistée,  et  d'abondant 
j  autorisée,"  sans  dire  j>ar(|ni,  lo  mari  parais- 
sant à  l'acte  |)our  déclaror  <in'il   no  sait 
si^rnor,  après    lecture  fiiito  . —  Mélrissé   vs 
,  Mranlt,  10  L.  C.  K.,  157. 
,     4.  Le    billet   promissoiro   d'une    femme 
!  mariée,  séparée  do  biens  d'avec  son  mari, 
j  donné  pour  provisions  et  effets  nécessaires 
là  l'usafTO  de  la  famille,  en  faveur  du  >nari 
et  par  lui  endossé,  est  valable  sans  preuve 
d'autorité  expresse  A  la  femme  do  sijïner 
tel  billet.— C'iiolct  vs  Duplossis,  12  L.   C. 
]{.,  :!03. 

5.  l'nc  femme  mariée  n'est  pas  responsable 
pour  lo  prix  do  marchandises,  n'étant  pas 
des  nécessités  de  la  vie,  acbetéos  par  elle 
sans  l'autorisation  de  son  mari. 

Dos  billets  promissoiros  sipnés  par  nno 
femme  mariée  sans  l'autorisation  do  son 
mari  sont  inUs. —  .Danzifier  &  Hitcliie,  8 
!..  C.  .T.,  10.",. 

(>.  \ai  dire  dn  shérif  dans  son  rapport  du 
lirofi/f  lirii.i,  nno  la  femme  séparée  do  biens 
devenue  adjudicataire  était  autoris»';o  par 
son  nuiri  alors  présont,  n'c  t  point  sullisant, 
sans  la  production  d'une  autorisation  écrite 
ot  précise. —  Los  commissaires  d'école  de 
Sorol  vs  Créhassa,  »  L.  C.  .T.,  23. 

7.  Un  contrat  par  une  femme  mariée, 
sans  autorisation  par  le  mari  donnée  par 
l'acte  mémo  contenant  lo  contrat,  n'est  pas 
valable. —  Crevier  &  Hocheloau,  KJ  L.  C'.R., 
328. 

8.  A  raarriod  woman's  noteis  an  absolnto 
nullitv  as  regards  lier,  but  tlieondorsermay 
bo  lia\)lo  to  tlio  ondorsoe. — LeBlanc  vs  Kol- 
lin,  M.  C.  K.,  5(i. 
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0.  On  <lnif  juRor  nn'imo  t'rimno  oM  «uto- 
rirtt'-o  Âfairo  un  l)ilW  prin»iinHoiro,  nimiul 
son  mari  n  ciuIiii'h»''  le  billot  i)rnini(<Kniro. — 
.loliMHton  VHHt;ott,:t  I-.  N.,  171. 

10.  A  wirodr/xn/i  //(  /«/(/(.-(«looBiiiit  rcimiro 
tlio  niitliori/atioii  of  lior  IiiihIuiikI  loi'  tho 
pnri'liftHo  of  ne(!(',<Mjirit(K. —  llrowii  vm  (Jiiy, 
4  I,.  N..'J«14. 

11.  I.ft  foinino  int^iiio  Hr|MtiV'tt  il'avot;  noii 
iiKvri  nu  |NMit  iiclirtor  viiliiloiiiont  nx'^iiif  (Ion 
inouliJoN  il*  in(''im^c,  Nnim  raiiloriNUtion  do 
ce  (loniii'r,  ot  lu  cimr  i|Uoi(|ii'ri  ri'i^n^t  ont 
l()nvo<hi  (|rl)<)iiior  l'action.— OmIiiiwu  ('bI>1- 
lu'l  Co.  v«  WaHlilnimt',  *>  L,  N.,  L'!l. 

12.  .\  ninrricd  woinaii  H(t|iaritto(l  an  to 
piiiiicrly  rannot  Mini  licrHolt'  witlioiit  tlio 
uiitliorixution  ol'lior  hiiHlianil,  to  imy  ii  roal 
oNtate  liront,  a  coniiniHhioii  on  tlio  hhIc  of 
laiid  for  hor.— (îcldos  v.s  O'Koilly.fl  !-.  N., 
(•2. 

13.  l'iio  tonimo  niarit'o,  Nt''|tart''i'ilo  blonH, 
|iout,  avoc  rikntori.Mation  ilii  jii^'o,  accofitor 
uno  oblluation  ot  liyi)otlin|iio  à  ollo  conHcn- 
tit'  par  Hon  mari. —  llani|iii'  do  Toronto  vh 
l'orkiiiH,  0  H,  \..,W>. 

ITHm  Si  le  mari  refuse  d'autorisor 
sa  l'ciniue  ii  e>*\or  on  jugcinent  ou  à 
jiasfi(M-  un  ac'to,  le  ju^e  i»uut  donner 
l'autorifiation 


JliriMI». —  Loimpio  lo  mari,  nii»*  on 
•  anHo,  n»'  Miutionl  pa.s  hu  fi-innio,  il  n'y  a 
pas  l)('8()in  do  runtorihation  du  jiipo  |Kiur 
(pi'i'll»' s(!  dôfondo. —  nonncaii  vu  i^-atorrour, 
12  L  II.,  :{r)l. 

J71K  La  foninic,  si  elle  est  mar- 
eliando  |ml)li<iue,  peut,  sans  l'auto- 
risation (le  son  mari,  s'oMij^er  pour 
co  «|ui  eoncerno  son  urf^oce,  ot  en  co 
cas,  cllo  oblige  aussi  son  nuiri,  s'il  y 
a  communauti'  entr'ou.x. 

Klle  no  peut  ôtro  marcha lulc  pu- 
blique sans  cotte  autorisation  ox- 
j)resso  ou  i>r<!'sum»'e. 

Coût. do  l'ariH,2:yj  «t  2;îr..— Potliior,  /V/.v. 
iwtiit.,  20,  21  ot  2'2.—l'iiut.  iCOiL,  lit.  10, 
11"-  lîMl-7.— 1  Arrf'U'sdo  l-anioijtnon,  lit.  .12, 
art.  H2.— C.  N.,  220.  .'>  Aiihrv  ot  Hau,  l.-)r). 
— :i  Laiiront,  11».— 4  Deniolonibo,  222. 

JurlMp.— 1 .  L'n  billot  proniifKoire  c\^n(' 
par  uno  fomnio  H^'pan'o  do  liions,  sans  le 
conrours  do  son  mari,  vA  valable,  cette 
femme  prenant,  à  IV'pnciuo  où  lo  billet  était 
ainsi  donné,  la  ipialit»'  do  marcliando  pu- 
blique.— Hoaulieu  vs  Hut^on,  12  Fi.  C.  Ii,, 
47.  i 

2.  l'ne  maitrosse    do  iNMisinn    est    uno; 


niarebandn  pnbllnufl.— TVrrlor  vu  Quin,  fl 
I,.  N.,  11». 

3.  j'no  fommo  mariéo  non  Méiwréo  de 
biens  ot  qui  fait  coninieri'o  coiiuno  niar« 
ebaiido  publiquo,  no  N'onKnR*<  puit  («rMun* 
noilenient,  mais  s«tul«ment  uonimo  «'oui- 
muiio.— llourpadii  \»  Itov,  M.  b.  H.,  Il  H. 
C,  108. 

IMO*  Si  tfl  mari  (!Ht  interdit  ou 
absent,  lo  juge  peut  autoriser  la 
l'omni(>,  soit  poin*  ostor  on  jugement 
Hoit  pour  contracter. 

l'otbior,  ruiK.  m(/i(V.,  2r>-(l-7-H.— .'I  l'nnd. 
Krani;.,  417,  n"  107.— Konot-l'otbior, sur  arl. 
222,  p.  57.— Moly,  7r(»i7^  ilin  .Ihnintn,  n" 
710.— C.  N.,  222— r.  Aubry  ot  Han,  140. 

JliriHl».— 1.  1.0  mari  étant  absenl  le 
ju^'o  autorisa  la  fununo  t\  fairo  afl'aiioH 
mémo  <'(>niiiie  murcbando  pulilitpio.  I'!x 
imrif  «îiijriion,  4  I..  N.,  IHO. 

2.  I.u  foinmo  dont  le  mari  08t  nbsoni 
|MUit  étro  uutorihéo  pur  juHtieo  à  ttster  on 
ju);omoiit,  mais  eo  ne  |Miiitôtre  (pio  |Hiur  la 
INiiirsiiile  dos  droits  (pu  lui  sont  prnpros  ot 
non  do  droits  appartonant  i\  la  commn* 
nauté  (pli  n'(tst  pas  dissouto  ot  dont  ollo 
n'a  pas  l'adunnixtration. — Dasylva  vh  bi- 
/.otle,  l.'l  il  b.  H.,  2ti:i. 

INI.  Toute  autorisation  gOn^'-rale, 
mémo  stijiub'o  par  contrat  do  ma- 
riage, n'est  valal>lo  (juo  (luant  il  l'ad- 
niinistration  dos  biens  tlo  la  femme. 

l'otbijtr,  liili:  <>  /(/  (Jiimiiniu<tulé,ri. —  htis, 
tminl.,{\l. —  l)eni.-art,  ,l(7»vi  ih-  n<)(tn'iétf,2'2 
fév.  I0!>r),  12  nov.  Klit)»,  2:t  fév.  170H.— Ix< 
Prétro,  cent.  1,  c.  07.—:!  Pand.  Kram;.,  p. 
4;t.').— C.  N.,22;».— :?  baurent,!!;!.-,-)  Aul.rv 
et  Uau,  15:1.    4  lJomol.imb«s  224. 

IH*2,  Le  mari,  (]uoi(iue  minem-, 
^)out,  dans  tous  les  cas,  autoriser  sa 
lemnio  majeure;  si  la  femme  est 
mineure,  l'autorisation  du  mari  nia- 
jour  ou  mineur  ne  sullit  (luc  pour 
les  cas  où  un  mineur  ï;manctp(''  pour- 
rait agir  soid. 

1  Mallovillo,  208. — bacoiiilto,  v"  Aulori- 
sdtiiiii,  H.  2,  n"  0. — .'t  l'and.  Kruiiy.,  n"  206,  p. 
430. — Morlin,  V"  .(i/<ocm«<iom,  s.  5,  ^  b  PI'- 
182-3,— C.  N.,  224.-4  IK^molondie,  252.-^) 
Aubry  «a  iJuu,  148. 

IN!{.  Le  (b'faut  d  autorisation  du 
mari,  dans  les  cas  o\\  elle  est  re(iuise, 
(;omporto  une  nullité;  qtie  rien  no 
peut  couvrir  ot  dont  se  peuvent  prij- 
valoir  tous  cou.k  qui  y  ont  un  intijrét 
n('  et  actuel. 

l'otliior,  l'iiin.  iiiiiiit  ,  74-5.  —  Morlin,  v'' 
AittiiiistiHiiii,  s.  3,  'i  3,  n*-'  1.— 2  Toiillior,  n" 
Ofll.— 1  Manwlé,  n'   74»,  noto  1,  p.  507.— 
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2  Do  Moly,  p.  4R7.— .1  ZiicliBriiP,  p.  34U.— 2 
Durantoii,  If  r>l2.— 1  DoImoI.  p.  204.-('.  N,, 
22n.— 4  iViiuiloiiih^,  4(K),  4:11.— :<  Laurotit, 
1S4. 

Jlirllip.— 1.  Lo  billot  promiNHctirocoii- 
N«ntt  HiiiiM  niitciriButlon  pur  iino  fcinino 
foniiiuino  on  bioiiM.  crit  nul. — NorrJH  vh 
Cimdoii,  14  Q.  L  H.,  1. 

2.  Htio  t'oninio  conmiiino  <<n  bionM  «'t  hohh 
^MiiHHUMco  )lo  mari  no  |MUit  valabioinciit 
luiro  UHHuri>r  Ioh  miimiIiIoh  do  Hon  inôna^o 
HiiiiH  l'uiitoriHutioii  ilf  Hoii  niiirl  ;  et  lo  fuit 
<h'  n'uvoir  piiH  iiinHi  dét^Iiirt''  Hon  {>tnt  &  la 
r<ini|>n);iiiod'HHHnrikiico,  rond  niillo  la  iMtlico 
d'a»-Hiiranro.  —  Koummoiiu  vm  (Mo  iVAhm, 
Uoyalc,  M.  L.  II.,  1  H.  C,  a)).'). 

INI.  Lu  r«niiin(>  pi'ut  toHtor  «uns 
ruiitoriHiitiiM)  (lo  son  iniiri. 

l'othior,  l'iiiK,  iiuiril.,  4:1  ot  47. —  Ihnial, 
lent.,  c.  :i,  M,  1. — ;i  l'und.  Kruiu;.,  p.  4>2.--(', 
N.,  22(1.— I  iHinuilondK',  20H,  2:iti. 


CIIAIMTRK  SKI'TIKMK. 

DK    I.A    DIS.Sdl.UriON    DU    MAUIAOK. 

IMJl*  Lo  inariago  no  ho  dissout 
qu(!  par  la  mort  naturello  do  l'un  (l(!s 
oonjoints  ;  tant  «lu'il.s  vivf>nt  l'un  et 
l'autro,  il  est  indisscduMo. 

l'iitliiitr,  .W((ri'(*;/(',  4(12-7. —  (louHHot,  Cnifi' 
lii'il,  Hur  art.  2H  et  227, —  '.i  l'and.  Kraiu;.,  p. 
44».— 2  Dnruiilon,  n'  .V2(i.— C.  N.,  227.— 5 
Aubry  ot  Itau,  l(i(».— 4  lU-nioiondjo,  432.— 
:i  Lauroiit,  170. 

TITRK  SIXIKMK. 

DK     I.A     SKI'AUATION     DK     COUPS. 


CTIAPITIIK  PRKMTKU. 

DKS     CAl'SKS     DK     I.A     SKPARATIO.N     DK 
t'OKPS. 

1MII*  La  séparation  do  oorps  ne 
peut  être  demandée  «luo  pour  cause 
détcirminée  ;  elle  no  peut  ôtro  fondi'o 
sur  lo  consontemont  mutuel  des 
épou.\. 

Iti)UH8onn  lit'  Laciiniliti,  v  SêiMiiilldii,  n" 
0,p.(>i;{. — l'olldor,  MiiriiuifJtM. — 2  Pitioaii, 
pp.  2(H),  21a  et  240.— 1  Mallfvillo,  272.  4 
Kiid.  Franv.,  p.  14!».- ('.  N.,;<(H).— :t  Lan- 
ront,  ;il4. — Tj  Aubrv  tt  Kau,  17!>. — 1  Donm- 
lombo,  4:5!». 

JiiriMU.  Tiidor  no  circunistancoM  mu 
tlu' dcfondant  bc  oxaininod  an  a  \vitni>SN, 
iii  ai)  action  fit  Kfptiialion  tl>'nn'jiit,lo  pri>vo 


tlic  plalntill'M  vaiHi.    Piicliarnio  vh  liOVHelIc, 
27  L.  0.  .1.,  145. 

IM7»  Lo  nuiri  peut  demander  la 
réparation  do  c(ir|)s  pour  causo  dV 
dultor<<  do  sa  fommo. 

l'tithior,  Mniitiiii-,  Wi:>.  2  IM«oan,  2:«».  - 
C  N.,  22».    4  I)o'nio|oMd)u,  4:i1». 

IMM.  Tia  fommo  peut  ii mander 
In  séparation  do  oorns  pour  cause 
d'adultoro  do  son  mari,  lorsiju'il  Mont 
M\  <Miiicul)ino  dans  la  maison  com- 
nuino. 

Cod.  L.  8,  De  irpwtliH.  Novol.  22,  Collât. 
4,  tit.  I,c.  IB,  «  I  ;  117,  Collât.  S,  tit.  S,  cl», 
8  f>.  Lai'onilio,  v  .tdnlttre,  p.  i:t.  (înyoi, 
V"  Adiilt'ni,  p.  ll»(l.  2  l'inoaii,  '.>()(»,  210,  211 
ot  22:1.  .Morlin,  Ut-p.,  v  ■  Aihilltii;  2;i1»  ot 
24:i,nH/<i.v.— 1  !)olvincoiirt,p.  !()0.  2Solon, 
yiUlltêH,u"  H»,i).  .^0.  {'.  .S.,  2.10—1  IM- 
viniiturt,  190.  5  Aubry  ot  Uau,  17:{.— 4  l)«- 
luulondas  4:tl». 

IH1I.  Fios  époux  peuvent  récipro- 
(piomont  demander  ta  séparation  do 
corps  pour  oxcos,  séviix's  et  injures 
Uravos  do  l'un  onvors  l'autre. 

2  I•i^roau,2:l(l-l».  OousNot.p.  i»tt.  4  l'ami. 
Fian.;.,:'H'».— C.  N., 2:11.     4  l)onioloMd)o,4r)2. 

;{  Lauiont,  I9(i.    «  Aubry  tt  Huu,  (14. 

JlirlM|>. — 1.  I<a  dt'inoni^o,  la  folio  ot  la 
furfur  (lu  mari  no  sont  patt  doH  motifs  t^ui 
IHtnvont  justilliT  inif  ilomamlo  en  ."('para- 
titui  tlo  ft)rim  tlo  la  part  tlo  la  fcninif. — Vil- 
lonouve  it  Hi'tlartl,  A  K.  li.,  4r»;t. 

2.  Dans  une  dt'mantle  par  uno  ft^mmo  on 
séparation  de  t'orps  ot  df  bion.s,  d'avoi!  non 
l'iMiux,  lt>rH()u'il  OHt  prouvi'  ipii'  les  tloux 
(''|Miux  .ttt  Hcjnt  rt^ntlii.»'  foupabltts  d'innnoru- 
lité  jrrossiùre,  liw  t'onflufion»  pristw  par  lo 
mari  |M>ur  fairt'  dt'>t;lioir  la  fomnut  tlo  hos 
tiroits  dans  la  l'ommunaii')'.  no  Horont  pan 
accordé.s.  IUmboii  vh  J-amouroux,  17  L.  C. 
H.,  140. 

ii.  Dans  luio  atition  on  séiMiratinii  do  (■t)rp^, 
la  rt'finriKîitt'  do«  ttn tK  110  |ieiit  Otro  op|)osi'(t 
par  lV|ioux  di'fontltMir  pour  domandor  lo 
ronvoidf  l'aotitm.  Bronnan  vs  Mi-Annallv, 
21  L.  C.  .1.,  :toi. 

4.  In  un  action  fur  Kê/xtrulion  <!<•  nu-ps  <•/ 
(//■  61  <■;(«,  llif  prtHifboinn  only  HUlliciont  to 
ostablisli  moro  in(M)mpatil)ility  of  tontpor, 
MUidi  iiicompatibility  cannot  Justity  a  Juili- 
i;ial  divoroo. — 'l'urnooii  vs  'l'iirjroon,  1  L.  C. 
L.  .1.,  10!». 

.'».  1  >ans  uiio  U('tit)n  on  «('parution  do  corps 
ot  tlo  bions  portéo  par  la  fonuno  pour  ruifitin 
do  B('>vicos  ilo  la  part  <lu  nuiri,  l'ailultOro  tlo 
la  domanderosHo  oh(  prouvé.  Jujjomont 
jKMir  follo-ci,  mais  ollo  (tst  dôcbuo  il(i  so.- 
droitN  nuUrimoniaux  ot  los  onfant.»  sont 
conlit's  au  mari.— (}.  vs  L.,  M.  0.  II.,  "1. 

G.  In  ai.  action  t)f  sopaiation  for  adui- 
tory,  tlitt  ilofondant   cannot    pluad   in    bar 
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acts  of  adulterv  on  tho  part  of  the  plain- 
tiff.-Lefaivre  va  Bolle,  4  L.  N.,  298. 

7.  On  proof  of  the  communication  of 
veiiereal  di«ease  by  the  Iiu^band  to  the 
wife,  and  that  their  comnion  life  has  hé- 
roïne impracticable,  it  is  the  diity  of  the 
Court  to  i)ronounce  judgment  of  «rparation 
de  oor/w.— Brunot  vs  I^ronx,  27  L.  C.  J.,  53. 

8.  Im  refus  do  la  connaître  chamelloincnt 
ne  iK3nt  ctre  une  cause  de  «{"«paration  de 
corps  pour  la  femme  que  lorsqu'il  est  dû  à 
la  haine,  à  l'nversion  ou  au  mépris  du 
mari.  Les  pratiques  honteuses  auxquelles 
se  livre  le  mari  no  imuvent  être  une  cause 
de  séparation  que  lorsqu'il  se  les  permet  en 
présence  de  sa  femme.— Dasvlva  vs  Plante, 
8  Q.  L.  R.,  34». 

IVO*  La  .tvité  et  suffisance  de 
ces  excès,  «e vices  et  injures  sont 
laissées  à  l'arbitrage  du  tribunal, 
qui,  en  les  appréciant,  doit  avoir 
égard  t\  l'état,  condition  et  autres 
circonstance.!  des  époux. 

Pothior,  508—2  Pigenu,  203.  —  Gousset, 
p.  W. 

Jnrisp. — 1.  In  freneral  nothing  less 
tlian  future  danger  to  lifo  or  limb  will  sup- 
port un  action  fii  népavation  de  rorp/t.  Yot 
undor  |)eculiar  circumstances,  sucli  n"  dis- 
parity  of  a>:e,  if  the  {leneral  condnct  ot  the 
husband  exliiliits  violent  treatmeiit,  con- 
tompt,  Imtreil,  or  nejiloct,  thoutrh  (langer 
to  lifo  or  linil)  cannot  be  inferred,  it  is,  in  | 
an  ajrsiravated  form,suflicient. — Chalon  vs  i 
Trahan,  1  K.  do  L.,  nOT.  j 

2.  A  gênerai  allégation  of  ill  troatment 
will  not  support  un  action  <■//  nèpamtioii  de 
cnrpi>.  The  facts  on  whicli  the  demand  is 
fo;in(led  must  be  set  fortli  sjxjcially  as  to 
time,  place  aiui  circumstances  — Boulanger 
vs  Wheat,  1  R.  de  L.,  508. 

3.  Contirmed  habit  of  intoxication  is  a 
menace  of  danger  in  its  conséquences  and 
as  sueh  a  légal  cauw^  of  .téparatioi)  de  corps. 
— Cravon  vs  Cravon,  1  R.  de  ii.,  008. 

HH.  Le  refus  du  mari  de  rece- 
voir sa  i'emme  et  de  lui  fournir  les 
choses  nécessaires  à  la  vie,  suivant 
son  état,  sa  condition  et  ses  moyens, 
est  une  autre  cause  pour  lacjuelle  la 
fenimo  peut  demander  la  séparation 
de  corps. 

Pothier,  51 1  .—2  Pigoau,  204. 

Jlirlmp. — 1.  Il  y  a  lien  à  la  .séparation 
lie  corps  et  <le  biens,  t\  la  jiour.suito  do  la 
femme,  si  le  mari  l'abiindonne  }X)nr  aller 
vivre  dans  une  antre  province  et  ne  lui 
fournit  pas  l<«s  choses  nécessaires  à  la  vie. 
— Rbéaunie  &  Massie,  13  R.  L.,  5». 

2.  Il  y  a-  lieu  à  la  s(''i)aration  de  corps  et 
do  biens,  A  la  poursuite  de  la  femme,  si  le 


mari  l'abandonne  pour  aller  vivre  dans 
une  autre  province  et  ne  lui  fournit  pas  les 
choses  nécessaires  à  la  vie. — Denneney  vs 
Spring,  13  R.  L.,  59. 


CHAPITRE  DEUXIEME.      • 

DES   FORMALITÉS   DE   LA   DEMANDE  EN 
SÉPARATION  DE  CORPS. 

19*2»  La  demande  en  séparation 
de  corps  est  portée  devant  le  tribunal 
compétent  du  district  dans  lequel 
les  époux  ont  leur  domicile. 

Pothior,  518.— 2  Pigeau,  214.— C.  N.,  234. 
—3  Laurent,  216. 

mil»  Cette  demande  est  intentée, 
instruite  et  jugée  de  la  môme  ma- 
nicre  que  toute  autre  action  civile, 
avec  cette  différence  qu'il  n'est  pas 
permis  aux  parties  d'en  admettre  les 
allégations  dont  il  doit  toujours  être 
fait  preuve  devant  le  tribunal. 

Pothior,  519.— 1  Pigeau,  228.— 2  Pigeau, 
22() — l  Pand.  Franc.,  n"<  127  et  sniv..  152. 
— C.  N.,  .■{07.-4  Demolombe,  473.— 5  Aubry 
etRuu,  181t.— 3  Laurent,  318,  32(!,  343. 

JliriNp. — 1.  Dans  une  instance  en  sépa- 
ration de  corps  et  de  biens,  l'éiioux  défen- 
deur jwut  interroger  coin  me  témoin  l'éjKjux 
denuxndeurdans  le  but  d'en  obtenir  la  con- 
tradiction dos  allégations  do  l'action. — Hé- 
bert vs  Callaerts,  14  R.  L.,  182. 

2.  L'aveu  de  l'époux  défendeur  dans  une 
.séparation  de  corps,  soit  judiciaire,  soit 
e.\tra-judiciaire,  ne  peut  être  admis  en 
preuve  :  la  prohibition  contenue  dans  les 
articles  180, 1!>:{  et  1231  C.  C,  est  formelle 
et  ne  laisse  au  juge  aucune  discrétion  sur 
le  suj«)t. — Siiiiih  vs  Wheelor,  M.  L.  R.,  1  S. 
C,  80. 

3.  Dans  une  action  en  séparation  de 
hions,  la  cour  ou  un  juge  a  un  pouvoir  dis- 
(•rétionnaire  d'admettre  le  témoignage  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  et  lorsqu'il 
ne  i)araît  i>a8  y  avoir  de  collusion,  ce  témoi- 
gnage clevrait  être  admis. — Moore  vs  Du- 
clo.s,  M.  L.  R.,  2S.  C.,254. 

1)14.  La  femme  doit  demander 
par  requête  libellée  adressée  au  jtige 
du  tribunal,  à  être  autorisée  à  ester 
en  jugement  et  à  se  retirer  jiendant 
le  procès  dans  unlieuqu'ellonulique. 

Pothier,  Mariage,  5?S  — 2  Pigeau,  21(). 

IIIJS.  hfi  les  griefs  allégués  sont 
trouv''s  suffi.smts,  le  juge,  en  accor- 
dant a  la  femme  l'autorisation  d'es- 
ter en  jugement,  Itu  permet  de  laisser 
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son  miiri  et  de  résider  uillours  pon- 
dant le  cours  du  procès. 

PoMiiiT,  hc  cit.— 2.  l'itîuaH,  218.— C.  N., 
2G8.— 5  Aiihry  ot  Rau,  1U4. — l  Deinuluiiibo, 
528.— ;{  Laiiroiit,  257. 

I1IO.  L'action  en  séparation  de 
cor|)s  est  éteinte  par  la  réconciliation 
des  époux,  survenue  soit  depuis  les 
laitscjui  ont  pu  autoriser  cette  action, 
soit  depuis  la  demande  en  séparation. 

l'c.tliior,  520.— 2  Pigeati,  210.— C.  N.,  272. 
—5  Aiibry  vX  Ran,  18:5.-4  Demolombo,  475, 
4'J«J.— ;i  l^iiuroiU,  208,  215. 

Jliritïp* — Tlio  uffcct  of  i  rocunciiiatiuii 
iKiiwtHm  II  ImsbaiiJ  ami  v  ife  is  to  oxtin- 
guisli  ail  action  en  niptiralioii  dcnirpn  ikîikI- 
inj;  botwoi'ii  thom  and  coiisoquoiitly,  tlio 
plaint itrsattorufyH  could  notlogaily  conti- 
nuo  lb«  prouociliiigs  to  rccovor  timii'  own 
coslH. — Goranl  vs  Leiniit>,  24  1..  C.  J.,  42. 

1117.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 
demandeur  est  déclaré  non  recevable 
dans  son  action. 

Il  peut  néanmoins  en  intenter  une 
nouvelle  pour  cause  siirvonue  depuis 
la  réc»»nciliation,  et  alors  faire  usajîe 
des  anciennes  causes  pour  appuyer 
sa  nouvelle  demande. 

l'oibior,  520.-  -2  Pi^'oan,  211t.— C.  N.,  2715. 

I1IM.  Si  laction  est  renvoyée,  le 
mari  est  tenu  de  reprendre  sa  femme 
i'X  la  femme  de  retourner  chez  son 
mari,  sous  tel  délai  qui  est  (ixé  par 
la  sentence. 

l'uthior,  .521.-  2  Pij,'euii,  |>.  2:52.-4  Panel 
Franv-,  77. 

JliriHp.  -An  art i< III  iii  séimniliini  de 
coriis  liy  a  liiiHliatiil,  bH.-^iHl  un  thtt  sdU'.  illo};- 
alio!)  ut'  ai)itii(iiiiiiiittiit  i>y  tlio  wiio  ot'  llic 
iiialriitidiiial  (loiiiicik\,  is  <;ii(«l  in  law. — 
L<'ii)j;(U'  vs  l'insoiiiinaiilt,  7  L.  N.,  :!11. 

I1MK  Iiors((iie  la  demande  a  été 
formée  pour  cause  dVxcè;<,  de  sévices 
ou  d'injures  }:çrav»!s,  encore  (ju'ils 
soiei.t  bien  établis,  le  tribunal  peut 
ne  pas  admettre  de  suite  la  sépara- 
tion, mais  suspendre  son  jujicment 
jusqu'à  un  jour  ultérieur  qu'il  indi- 
que, alin  de  laisser  aux  époux  le 
tompsde  s'entendre  et  de.se  réconci 
lier. 

2  Pineau,  2:51.— 2  Diirantoii,  ii"  Oî).-  C. 
N.,  2.5!». —:5  Latuont,  24:5.  -4  Deinolonibi', 
.WÎS.     5  Aiibry  et  Fiau,  l!):5. 


CHAPITRli:   TROLSIKME. 

DES  MICSUHKS  PUOVISOIllKS  AUXliUKM.ES 
PEUT  DONNER  IJKII  lA    DEMANDE  EN  . 
SÉPAU.VnON    DE   CORPS. 

âOO>  L'administration  provisoire 
des  enfants  reste  au  mari  demandeur 
ou  défendeur  en  séi>aration,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné 
par  le  tribunal  ou  le  juge  pour  le 
plus  grand  avantage  des  enfants. 

4  Pand.  Fram;.,  p.  (»(t,  n'  ()(>. — .Mas.sul, 
Sépanitioii,  151  ot  siiiv.— 4  bocn'',  ICspiil  du 
Gode,  pp.  3:52  ot  .fuiv. — C.  N  ,  2(>7. — :>  Lau- 
rent, 252. — 5  Aubry  ot  Uau,  1"J4.— 4  Doiiio- 
lombe,  525. 

Jlirisp. —  Wiioro  judjjinont  of  coiiara- 
tion  froui  liocl  aiid  boanl  lias  boeii  pio- 
nouncod,  tbe  iiiisbaïul  (^aiiiiot,ou  suiiimary 
pétition,  not  in  a  iwnding  i.'aso,  witlioiita 
writ  of  soiuniuns,  oblaiii  an  urdor  to  poniiit 
hini  to  see  iiis  cliild,  tiio  cu.stoily  of  A'lii(;h 
was  ^ivt'ii  to  tlio  niothor.— Piliot  &  Dolislo, 
7  L.  N.,  78. 

ÎÎOI«  La  femme  poursuivie  en 
sé[»aration  peut  quitter  le  domicile 
de  son  mari  et  résider  peiulant  le 
procès  dans  le  lieu  qui  est  indicpié 
yu   approuvé  par    le  tribunal  ou  le 

Polliior,  518. 

ISOI3*  Soit  qu'elle  soit  [loursuivie 
ou  qu'elle  poursuive,  la  femme  peut 
demander  une  pension  alimen- 
taire proportionnée  à  ses  besoins  et 
aux  moyens  île  son  mari  ;  le  mon- 
tant en  est  tixé  par  le  tribunal  qui 
ordomie  aussi  au  mari,  s'il  y  a  lieu, 
de  faire  remettre  à  la  femme,  dans 
l'endroit  où  elle  s'est  retirée,  les 
bardes  et  linge  dont  elle  a  besoin. 

Potliitr,  <•»(/.  lim. — 2  Pij,'i'au,  215.-2  I)u- 
lantoii,  n"^  .5115  ot(il2.— C.  N.,  208,-0.  P. 
C,  878.   "4  Doiiiiiionibo,  458. 

JliriHI».— 1.  Lorsqu'un  ju};oinont  a  été 
rendu,  iiurlant  condaiiinatioii  (luiir  io  paio- 
iiuui»  i  uiio  soiiiino  di'terniiiK'o  il  titro  do 
(HMisitia  aliiiiontairu,  16  ju^oiiiont  doit  étro 
fxéoulé  do  la  inauiéro  ordinaire  ot  k'créan- 
iticr  110  iR'Ut  poiir.siiiviT  par  voie  d'action  lo 
roi'.oiivruinont  do  la  pension  portôo  dans  le 
jiijîomoiil. — David  vs  Dupuiil,  i:>  U.  L.,425. 

2.  Wliero  llie  iiid^ineiit  iiiaintaiiiH  a  de- 
niand  for  séparation  froiii  bod  aiul  loard, 
basod  ou  tlio  do.-ortion  of  tlio  hiisband  and 
liis  refusai  to  Mip[>ort  liis  wifo,  tbointidolity 
of  the    wifo  diHJs  not   deprivo  lier   of  Ihe 
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right  to  an  aliriiontary  allowanco. — Des- 
niarais  vs  Cîajînon,  11  1^.  N.,  12H. 

30*<«  [>Si  lu  l'eninio  lainnc  le  lieu 
qui  lui  n  été  sissigné  suns  la  permis- 
sion du  tribunal  ou  du  juge,  le  inivri 
peut  se  faire  libérer  de  la  pension 
alinientairo  ;  il  peut  nu'nie  obtenir 
le  renvoi  sauf  à  se  ])ourvoir  de  l'ac- 
tion portée  contre  lui,  si  la  i'cninie 
refuse  de  se  conformer  à  l'ordre  (jui 
lui  est  donné  de  retourner  au  lieu 
i|u'elle  a  ainsi  (piitté,  sous  le  délai 
qui  lui  est  im])arti]. 

U  Diiraiitoii,  11"  578.— C.  N.,  L'O!»,— a  Lan- 
1011 1,  L'(iO. 

â04«  La  femme  commune  en 
biens,  poursuivante  ou  poursuivie  en 
séparation  de  corps,  ]ieut,  à  compter 
de  l'ordonnance  dont  il  est  (piestion 
aux  articles  1!(5  et  2(11,  obtenir  du 
tribunal  ou  du  juge,  permission  de 
faire  saisir-gager  les  eftets  mobiliers 
de  la  communauté,  i»our  la  conser- 
vation de  la  part  qu'elle  aura  droit 
d'y  prétendre  au  cas  de  partage  ;  ])ar 
suite  de  (juoi  le  mari  est  tenu,  lors- 
qu'il en  est  requis,  de  représenter  les 
choses  ainsi  saisies  ou  leur  valeur, 
comme  gardien  judiciaire. 

2  'l'oiillior,  11"  704.— L'  l'ij.'i'an,  1.S4.— 1 
MallMville,  LTm.— 4  Paiid.  Vnxm;..  !»4.— C. 
N.,  270.— 4  Diiinyloiiilie,  ;>:i3,  .-)44. 

Jurinp.— J.c  niai'i  coiiunu  uaxlicii  Jiuli- 
ciaire  a  lt(  droit,  tli!  (Iciiianilcr  livrai»>i>ii  dos 
olijt'ts  saisis  011  ai«^iuiiaiit  la  re!S|ioii,sal)iliU' 
dti  gardii'ii  judiciaire.  — (îa>.'iion  vs  J^aloiuio, 
4  L.  N.,  8,5. 

S03*  Toute  obligation  contractée 
par  le  nuui  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté, toutt^  aliénation  ])ar  lui  faite 
des  immeubles  (|ui  en  dépendent, 
postérieurement  à  la  date  de  lordon- 
nance  dont  il  est  fait  mention  aux 
articles  1U5  et  201.  est  d( chirée  nulle, 
s'il  est  prouvé  (ju'elle  a  été  faite  ou 
contractée  en  fraude  des  droits  de  la 
femme. 

4  l'and.  Fraii<;  ,  !«)%-•-'  'l"..iillior,  n"  705. 


CHA l'ITKE  lilî ATRI K M E. 

DES   EFFETS    DL   LA   SÉPAUATIUN    DE 
COUPS. 

SOO«    La    séi»aration    de    corps, 
pour  (pielque  cause  que   ce  soit,  ne 


j  rompt   pa.s   le   lien   du   mariage,   et 
!  ainsi  aucun  des  deux  époux  ne  peut 

en  contracter  un  nouveau  du  vivant 

de  l'autre. 

i     Potliior,  52;?. 

â07«  Cette  séparation  délie  le 
mari  de  l'obligation  de  recevoir  sa 
I  femme,  et  la  femme  de  celle  de  vivre 
!  avec  son  nuiri  ;  elle  donne  à  la  femme 
le  droit  de  s'établir,  où  elle  veut,  un 
i  domicile  autre  (pie  celui  de  son  nuiri. 

1      l'odiior,  .322.-   iUiiiliicr,  ("ont.   llouin.,  c. 

22,11"  2(11.-2  Touliior.ii"  77:{.— l'n.iidiioii, 
'  l'iiiiiK  iltt  Dr.    l'r.,v.  10,  {!  :{.--MasHol,  p.  1!IS. 

—  4  l'aiiti.  FraiK;.,  j).  !(>!}. 

!!20.S.  La  séparation  i\v  corps  em- 
porte celle  de  biens  ;  elle  fait  iierdre 
au  m.'iri  les  droits  «pi 'il  avait  sur  les 
biens  de  la  femme  et  donne  à  celle- 
ci  le  droit  de  se  faire  restituer  sa  dot 
et  ses  apports. 

A  moins  (jue  par  la  sentence  ils  ne 
soient  déclarés  forfaits,  ce  qui  n'a 
lieu  (pi'au  cas  d'adultère,  la  sépara- 
tion donne  aussi  à  la  femme  le  droit 
d'exiger  les  dons  et  avantages  qui 
lui  ont  été  faits  par  I(î  contrat  de 
mariage,  sauf  les  gains  de  survie, 
aux<iuels  elle  ne  doniu*  jtas  ouver- 
ture, à  moins  cpje  le  contraire  n'ait 
été  spécialement  stipulé. 

l'othior,  522.— 4  l'aiid.  Fraii<;.,  l(i:{-4.— C. 
N.,  :!11  (t  1452— J.alia.vohiir  l'art.  .'{Il .  p. 
S7.— 2  Diiraiitiiii,  n"  <i22.— .'!  l^anrciit,  o51 . 
—5  Aiibn  ot  Haii,  202,  :iS7. 

SOfK  Ltirscpi'il  y  a  conuuunauté 
de  biens,  la  séjiaration  en  opère  la 
[dissolution,  inijiosc;  au  mari  l'obli 
gation  de  faire  inventaire  di^i^  biens 
<)ui  la  composent,  et  donne  à  la 
femme,  au  cas  d'acceptation,  le  droit 
d'en  poursuivre  le  partage,  à  moin.- 
(pie  par  la  sentence  elle  n'ait  été  dé- 
clarée déchue  di!  ce  droit. 

l'otliiur,  iiiil.  lue.    4  l'aiiil  FraiH,'.,  <'<"'.  Ivr. 

::ilO  (Amende  ]>(tr  S.  H.  ilc  (l,(t,(. 
5788).  Cette  séparation  reiul  la  femme 
capable  d'ester  en  jugement  et  de 
contracter  seule  pour  tout  ce  (pii  re- 
garde l'administration  de  ses  biens; 
mais  pour  les  actes  et  poursuites  ten- 
dant à  l'aliénation  d(!  ses  immeubles, 
elle  a  besoin  de  l'autorisation  de  son 
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mari,  ou  sur  son  refus,  de  celle  du 
ju{,'e.  (.'{(}  Vie.,  c.  24,  s.  1.) 

Polliinr,  ivd.  loe. — 4  Paiid.  Franc,  1(54. 

SU.  Pour  quehiue  cause  (<     ■  la 

séparation    ait  lieu,  l'éjxju:»"  tre 

le»iuel  elle  est  admise  perd  t<    ;-.  les 

•  avantages  que  l'autre  époux  lui  avait 

faits. 

2  l'inoati,  '2:\?,.—l  N.  Doiiif.,  v"  AdidUn; 
'i  Kl,  p.  L'ill.— .S  Ihiil.,  V"  Faiime,  .')4:^.— 4 
I'jiihI.  rniii»;.,  llir)-(>.— 2  Diiriintoii,  n"  G2!). — 
I  i'aillc(,  Mittiuul  lie  Droit  l'hiin/ain  (ôdit. 
IxMiorniaiid),  110-1.— Lahavi',  sur  iirl.  20}>. 
-Miis»ol,  2!)7,  2!»!),  805  (U  :{0(i.— 4  Ane.  Do- 
iiis.,  V"  liivimdion,  îiHC». — Ki  Morliii,  \"  Hépit- 
nilimi  lie  riirftn,  'i  4,  p.  440. — 2  Noav.  IMgoau, 
.^71.-1  Miillfvillo,  sniart.  2!)!l.-(".  N.,29'J 
ot  1452.— 2  Dnraiitoii,  n"  (;2it.— 4  Doiiio- 
loHilw,  SIX),  tilll.— 5  Aiihry  ot  Hau,  20(5. 

JliriHI». — 1.  Lis  cours  Cl)  Canada  ont 
droit  do  dtVIaror  la  foninio  dôclnip  do  fi's 
aviinta^OK  iiiutriniuniaiix,  dans  une  action 
en  séparation  de  corps  ot  do  bions,  pour 
cause  <riidnltùro. — Cherrier  &  Bonder,  ;5  L. 
C.  K.,  418. 

2.  In  an  action  for  réparation  di  rarjts  cl  de 
lili  ILS,  for  adultcry,  tlic  wifo  défendant  can- 
not  plosid  in  bar  actx  of  aduliory  on  tlio 
puii  tif  tlio  Imsbund,  plaintill'. —  licfaivro  vs 
lU^llo,  4  L.  N.,  21t8. 

;>.  .\n  adiiltorotis  iosos  ail  tbc  advantajïos 
firanttul  lo  iior  by  lier  linsbiiml;  but  not 
b(<r  part  oftbo  connmniity,  wiiicli  is  rcjjar- 
ilc.il,  not  ils  a  >;ift  froni  lier  lius))and,  Ixit 
as  roprcsciitiii)!  wiial  siic  contributcd  to,  or 
carncii.  or  savod  for  tlio  coininnnily. — 
l/lluurtiiix  vs  l»oivin,  7  t^  !,.  H.,  220. 

*2V2»  I/époiix  qui  a  obtenu  la 
si'paration  de  corps,  conserve  les 
avantafTcs  à  lui  laits  jiar  l'autre 
épnux,  «•iictire  (pTlls  aient  été  stipulés 
n cipriKHH's  et  <|Ut'  la  réciprocité  n'ait 
pas  lieu. 

2  l'ij:cîin,  2:t:t-l.— 4  l'und.  Franc,  l.'lô.-- 

('.  N.,  ;;••(».-  ;!  i.anrcni,  ;!oi,  :io7. 

.llirl»!».  -Tiic  usiilVuct  of  inovablc 
propcrty  inliciitcil  by  tli(<  liiisl>and,  tlion};ii 
ijccliircd  liy  tlu*  tolator  to  bo  inalionabli^, 
non-i(ssij;nalil('  ami  not  Miix.ablc,  nniy  Itc 
sci/.c.ii  in  l'Xccutioii  of  ajtid<;niont  of  .st/ni- 
rnliiiii  de  eiirps,  coniloninin^  tlio  liusband 
to  pay  to  bis  wilV  an  alinuiitary  ullowancc 
-  ^lat^iiiio  \s  11  Ilot,  ')  L.  N.,  ;H74. 

SI!!*  Si  l'un  des  époux  séparés 
(le  corps  n'a  pas  de  biens  sullisi'nts 
pour  sa  subsistance,  il  peut  faire  eon- 
daniiirr  l'iiutre  à  lui  payer  une  pen- 
sion alimentaire  tpiiest  réj!;lée  par  le 
tribunal,  d'après  l'état,  les  facultés, 
et  autres  circun."»tances  tles  parties. 


MasKol,  HM.— 2  Diiranton,  n"63:î.  —  4 
Paiid.  Franc.,  Ifi5,  n"  1.34.— 2  Pi>îean.  234.— 
2  Toullior,  n"  780.— 1  Nonv.  Denis.,  v"  Ali- 
mentir,  453. — Merlin,  liép.,  v"  Alimeutii,  'i  3, 
p.  344.— C.  N.,  301.— 4  Koniolonibc,  38,505. 
—5  Aubry  et  llau,  3!M». 

ÎSI4*  Les  enfants  sont  confiés  h 
l'époux  qui  a  obtenu  la  séparation 
de  corps,  à  moins  que  le  tribunal, 
après  avoir  consulté  le  conseil  de 
famille  s'il  le  juge  convenable,  n'or- 
donne, pour  le  1)1  us  grand  avantage 
des  enfants,  que  tous  ouquelques-uns 
d'eux  soient  contii's  aux  soins  de  l'au- 
tre époux,  ou  d'une  tierce  personne. 

2  Pij^cau,  233. — '.>  Fcnot,  Travaux  prép.. 
480.— Massoi.  321-2.— 1  Paillet,  111.— 2 
Durantun,  580,  n"  63(1. — 1  Uogroii,  2tr). — 
C.  L.,  153.— C.  N.,  302. 

mSim  Quelle  que  soit  la  personne 
à  laquelle  les  enfants  sont  confiés, 
les  pères  et  mères  conservent  respec- 
tivement le  droit  de  surveiller  leur 
entretien  et  leur  éducation  et  sont 
tenus  d'y  contribuer  à  proportion  de 
leurs  facultés. 

2  l'ijroau,  2;;3.  4  Pand.  Fran^.,  140-1.— 
C.  N.,  303.-3  Lauront,  203.  -ô  Aubry  et 
Hau,  201. 

ÎÎItt*  Lit  séparation  de  cor|)S  ad- 
mise en  justice  ne  prive  les  enfants 
nés  du  mariage  d'aucun  des  avan- 
tages (pti  leur  sont  assurés  par  la  loi 
ou  par  les  conventions  matrimo- 
niales de  leurs  père  et  mère  ;  mais  il 
n'y  a  d'ouverture  à  ces  droits  que  de 
lit  même  nianière  et  dans  les  mêmes 
eirconstanees  oii  ils  seraient  ouverts 
s'il  n'y  avait  point  eu  de  séparation. 

4  Pand.  Frany.,  142.— C.  N.,  304. 

JliriMp.  — A  (Kttition  of  rit;bts  does  not 
Mo  lu  rocovor  compensation  froU)  tliocrown 
for  d.-iniii^cs  f'ccnsioncd  by  tiie  ne}jli>:cnco 
of  ils  servants  to  tlie  pit>pcrty  of  an  indivi 
diial  iisii)if  a  public  work.— (iuoon  vs  Mc- 
Farhmc,  7  S.  C.  R,  21G. 

'il7«  Les  é|»oux  séjiarés  de  corps, 
pour  ipielque  cause  que  ce  soit,  peu- 
vent toujours  se  réunir  et  par  là  taire 
cesser  les  etTets  de  la  séparation. 

l'ar  cette  réunion,  le  mari  reprend 
tous  ses  droits  sur  la  personne  et  les 
biens  de  sa  femme  ;  la  communauté 
de  biens  est  rétablie  de  plein  droit 
et  con.Mdérée.  pour  l'avenir,  comme 
n'ayant  jamais  été  dissoute. 

l'olliior,  Muviaije,  524. —  2  Pi^rean,  p.  2114. 
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TITRE  SEPTIEME. 

DE   LA    KIl-IATION. 

CHAPITRK  PRIOMTKR. 

])K    l.\    FILIATION    DKH    KNKANTS   LKOI- 

TIMKS   OU   C'OX(;llS    l'KNDANT    LE 

MAKIAUK. 

SI.S.  I-'cnfaut  (!on«;u  ]toii(liint  le 
niiiriiifie  ost  It'gitinie  ot  ii  pour  |u're 
le  iiiiiri. 

li'onfiint  lu'  lo  ou  JipiTs  le  cent 
quiitro-vin^tiiinie  jour  de  lii  ('élél)rii- 
tion  (lu  mariage,  ou  iliiiis  les  trois 
cents  jours  ii|>rès  sîi  dissolution,  est 
tenu  pour  con(,'U  jjendunt  U;  nui- 
riiige. 

Aiitorilês  simn  Piuilrli'  ipii  Kiiit. — 5  Doiiio- 
IoihIki,  i>.  1.-2  Huileux,  p.  172. — 2  .Marcailc, 
j>.  2 — ô  l>oiii()l(inil)o,  ]. 

JliriM|>. —  LV'piiiisi'  lin  «IciiiandcDr  ôtiiit 
aceiiuclu'u  ciii(|  iiioi.s  aprôs  son  niariaiio. 
Lo  (hMiiaiiiUtni'  jHtrtii  ui!<^  action  puni'  iioin'- 
ritnrc  (le  hAtanl  ot  en  di'claratii'n  ilc  pa- 
ltM'nit('' cniiln'  lt(  iir'rcndciir  ri'puir'  ikm'h  ilo 
l'ciirani.  •/".'/''  i|"**  '•''  'li'i'ianilcnr  n'avait 
pa- cil  lui  mil'  actiiin  ilo  CKltr  iiatnro  contrt» 
lu  il('f(\iHi(Mir. — Laniiraiiilu   vs   Dnpiiis,  M, 


nuiriiige,  [uir  éloigueincnt,  ou  pur 
suite  de  tout  autre  empccliement. 
diins  l'impossibilité  phyei«iue  de  se 
rencontrer  avec  sa  femme. 

.//'  L.  (5,  De  hin  ijni  .tnl  vd  nlifiii, — Tjitlirun, 
Siir.,  liv.  l,c.  4,  sec.  2,  n""  AH  L — 3  HonryK, 
liv  (),  o.  r),(|iio-<t.  ."W,  pp.  S30  i\sr)4.— Moiliii, 
Iti'p.,  V"  UiiilimUf,  mv.  2,  'i  2,  p.  4i;<.— 
(iiiyot,  lî.i'p.,  V"  L<'i)i(imilê,  pp.  :i7!>  ot  siiiv. 

-2   Tonilior,    n"  '7!>1   ot    7!K>.  —  4    l'ami. 

Franc.,  170,  LSO  ot,  Isa C.  L.,  '-'OS.— C.  N., 

312. —ô  Di'inolomlio.  (>.— 2  Laurent,  îUll,  :!(>(>. 
— ti  Anbry  i-t  Uan,  44. 

Sala  L'entant  né  avant  le  cent 
c^uatre- vingtième  jour  de  la  céléltra- 
tion  du  mariage,  peut  être  désavoué 
par  le  mari. 

JfL.  12,  lib.  l,  tit.  .'"),  />«  ntntn  homhinm. — 
t'oit.,  ]j,  4,  lil).  (i,  tit.  2!t,  />(;  pni>lhumiii  /une- 
ililiUK, — l'otliior,  SiirccHH.,  p.  S. — (  Jnyot,  Itôp., 
v  l.t<tithmté,  ;!72.— 2  l'ami.  Franc.,  isl.— 2 
Touliier,  n'  7!H.  -2  Hoiloiix,  <>2,  (Ki  ot  <i7.— 
('.  N.,  .'{14.— :5  Lanront,;î7!t.— .'i  Di'inoloiiiLo, 
70. —(i  .\uhry  et  Kaii,34. 

3S3<  Cependiint  l'enlant  né  avant 
le  cent  iiuatre-vingticnie  jour  du 
mariage,  ne  peut  être  désavoué  par 
le  mari,  dans  les  cas  suivants  : 

1.  S'il  a  eu  connaissance  de  la 
grossesse  iivant  h;  mariage  ; 

2.  S'il  a  assisté  à  l'acte  de  n.'iis- 
.sance.  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui 
oti  contient  sa  déclaration  qu'il  ne 
sait  signer; 

;i.  Si  l'entant  n'est  pas  déolaré 
viable. 


!il1l«  Le  mari  ne  peut  désavouer 
cet  enl'ant.  même  pmir  cause  d'adul- 
tère, à  moins  (pic  la  iiaissaiu;e  ne  lui 
en  ait  été  cachée  ;  aiuiucl  cas  il  est 
admis  à  proposerions  les  laits  propres 
à  justifier  ([u'il  n'est  pas  le  père. 

s  \.    Denis.,  pp.  ,")  i-t   sniv. 
sni  ni  <ilinii,\\\>.   l,lil.   't.  \.  i>.  -Jl' ml  Inji  m  ,  mile,  n  "  :>S. — 2  l'rondlion,  p.    IS 
jiiliiiiKim  ili  <iilnlt<  ri.'i,  jili.   IS,  lit.  .'»,  I.  2,  i!  !».  i  ton,  n"  2.'i. 
—  N<)nvi\aii    l>eiiisui'i,    p.   2 — .'5   lirotonnioi' 
.•<iir  Hoiirys,  liv.  (>,  cli. ."),  i/ih.--!.  lis,  pp  ,S50- 
4. — Lclinni,  .s'î/civ.v.v.,  liv.  1,  cli.    I,  s(>.c.  2,  n" 
(i,  p.  02. — 2  'roiillinr,  n"  7.S!t.  -  .Murlin,  iit''p., 
V"  l.iiiiliiiiilr,  soc.  2,  i  2,  n"  4  et  •"),  p.  4LS.  - 
4    l'iùiil.    FiaiM/.,    LSI.-7.- C.     N.,   :!I.X-.-) 
|)oniuli)!iil)c,  ;iô. — (i  .\nlii'y   ot,  Uan,  ;i4. — li 
Laurent,  'Mu. 


2   Toiillior,    n"'    821    ot    suiv.— 4    Pan<L 

Fiam,-.,  ISSlt.  -Merlin,  v"  U<iiHmilé,  .h(«'.  2. 

Jl.n'  4.   -C.   N.,  :!I4.— Lalia\((,  i>.   !M»,  sur 

-ff  hv  li'ix  (/»/ '  art.  ;514. —  ilullanil  do  Villar^nos,  v    lA-ijiti- 

Diiran- 


titiSt*  [Dans  les  (liv(^rs  (tas  <tù  le 
mari  (!st  autorisé  à  désavouer,  il  doit 
le  faire  : 

1.  Dans  les  deux  mois,  s'il  est  sur 
1(!S  lieux  lors  de  la  naissiince  de  Teii- 
l'ant  ; 

2.  Dans  h-s  deu.\   mois  après  son 
aaO.  In  nian  ne   peut  non    |.liis   retour,  si  à  cette  même  épinpie  il  a 

dcsavoiKtr  reniant    en  opposant    son    ôté  absent  du  lieu  • 

inipuis.s.'ince    ii,itiirell(!   ou    accideii- ^     ;>,.   i),i„j^    i,,^   ^\^.^\^    „i,,is   après    la 

telle  sur .'cnuetivant  le  inanag('.    i-e  j  .i,'.,.,,,,^,,,.^,,  ,|„  i.^  (V.m.i^.    .,1    on    lui   a. 

dé.saveu  lui  est  cependant  permis  si,  '    ,i(^^h^.  i-i  naissance  de  l'enfant]. 

pendant  tout    le  temps    où    l'enfant       ,,    .,     .,,,,     ,.    ,    .,,,,      ,    , 

peut  légalement   être  |;nsume  avoir  |^,„,  .^,,;;.„i._j    i),iv'ine..i.rt,  n..ie  s,,..  7.;: 

ete  con(;u.  le   mari   ctait,  pour  cause     _|.„i|,i,„i    ,i„    Viilari:no?,    V    lhx„r,,t    ,1,: 

d'impuissance    survenue    depuis    le '/)«(/,;•«(/#,  n'  »>.— De  Iticiiofoit,  y'«/'rHi<é  p- 
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89.— Favard,  l'aternili,  n"  7.-3  Duranton, 
n»  84.— Lahtiye  sur  art.  .TU),  p.  90.-1  Del- 
vincourt,  n"8,p.  7(J. 

!324«  [Si  le  mari  est  mort  avant 
d'avoir  fait  son  désaveu,  mais  étant 
encore  dans  le  délai  utile  pour  le 
faire,  les  héritiers  ont  deux  mois 
pour  contester  la  légitimité  de  l'en- 
fant, ^  compter  de  l'époque  où  cet 
enfant  s'est  mis  en  possession  des 
biens  du  mari,  ou  de  l'épociue  oCl  les 
héritiers  ont  été  par  lui  troublés 
dans  leur  possession]. 

C.  N.,  317.— C.  L.,  211.— Lahaye,  p.  91,  sur 
art.  317.— 1  Delvincourt,  not«  10,  p.  7(j.— 3 
Duranton,  p.  48. — Dalloz,  Filiation  léijitime, 
IV'  70. 

22Si>  [Les  désaveux  de  la  part  du 
mari  ou  de  ses  héritiers  doivent  être 
proposés  au  moyen  d'une  action  en 
justice,  dirigée  contre  le  tuteur  ou  un 
tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant  s'il  est 
mineur  ;  à  hniuelle  action  la  mère 
vivante  doit  être  appelée]. 

2  Mari-atlt',  p.  22.— ô  Donioloinbc,  n*  1G4, 
170  ot  :«i5.— 4  Taiid.  Fr!in(;.,192-3.— 5  Lociv, 
Kspn't  du  (\idc,\\'l  vl  Huiv. —  Hojçron,  sur 
art.  318.— Boileux,  88.-2  Toullior.  n"  S42- 
3.— C.  N.,  31H.— ô  Uonioloinlie,  177,  l!)2.— 
()  Aubry  el  Uau,  59.-3  Laurent,  420. 

ââO*  Si  le  désaveu  n'a  pas  lieu 
[tel  ([uc  prescrit  au  présent  chapitre], 
l'enfant  qui  aurait  pu  être  désavoué 
est  tenu  pour  légitime. 

(C'onséquenco  ronliaiio  do  ce  chupitro.) 

3227*  L'enfant  né  après  le  trois 
centième  jour  de  la  dissolution  du 
mariage  est  tenu  pour  n'en  être  pas 
issu  et  est  illégitime. 

_(}'  de  suis  cl  hijU.  Iitvr.,  Lib.  38,  lit.  IG,  L- 
3,  i!  11. —  FoiriiTo,  Dict.  do  droit,  v"  Snis- 
Siince. — Guyot,  Ht'p.,  eodeui  rerlm. — Forrii'ro, 
Coût  do  l'aris,  art.  318,  lit.  lô,j;U)so  3,soct. 
2,  S  1,  ii°"22, 23  ot  24. — Lebrun,  Sitrcrusions, 
livn-  1,  cil.  4,  5oct.  1,  n  12. —  Morliii,  Kcp., 
V'  Ligilimitù,  soct.  2,  l  3. —  Favard  de  Lan- 
>;ladc,  Coiif.  sur  l'art.  315,  vol.  2,  p.  273. — 
1  Mallcvillo,  j).  280. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DKS     PIIEUVES    DE    LA    FILIATION    DFS 
ENFANTS   LÉ(iITIMES. 

33N.  Tjafiliation  des  enfants  légi- 
times se  prouve  par  les  actes  de  nais- 
sance inscrits  sur  le  registre  de  l'état 
civil. 

/  Ik  prohationilMH,  Lib.  22,  tit.  3,  L.  14.— 
Cod.  I>c.  nvobationihus,  Lib.  4,  tit  J9,  L.  15. 
—  S.  H.  B.  C,  di.,  20,  «  13.—  C.  N.,  319.—  6 
Aubry  ot  Rau,  7. — 5  Deiuoloinbo,  195. 

ââO.  A  défaut  de  ce  titre,  la  pos 
session  constante  de  l'état  d'enfant 
légitime  suffit. 

Cod.  De  nnptiis,  Lib.  5,  tit.  4,  L.  9. —  4 
Daj;uesfeau,47''  l'luido>ier.—2  Cochin(yiWi<. 
1821),  pj).  43  et  suiv. —  3  Despeisses,  47. —  4 
l'and.  Franc.,  198-9.— C.  L.,  213.— C.  N., 
314. —  Lebrtui,  Suce,  L.  1,  ch.  4,  soc.  2,  ^  8, 
p.  4.3. —  3  Duranton,  p.  128. —  Kodier,  sur 
ord.  do  1007,  tit.  20,  art.  14,  quc-t.  lèro.— 
5  Cocliin,  pp.  r)78  ot  suiv. —  Canne  do  Dollo 
Ferrand,  odit.  de  1788. 

330*  Cette  possession  s'établit  par 
une  réunion  suliisiinte  de  faits  qui 
indiciue  le  rapport  de  filiation  et  do 
parenté  entre  un  individu  et  la 
famille  à  laquelle  il  j^rétend  appar- 
tenir. 

Cod.,  L.  9,  De  luiptli.i.—^.  Denis.,  v  Etal, 
l)p.  9  ot  suiv. —  1  Bourjon,  i)p.  17-18. —  2 
Cochiii,  43  et  suiv. —  2  Dugucssciiu,  2S4, 12" 
l'iaidoi/cr,  17  jaiiv.  1(J92.— 2  TouUit-r,  n" 
808  ot  suiv. — 5  Iaiciv,  Jùprildu  Code, l'2rnit 
suiv.— C.  N.,.S21.— â  Deniolombe,  215,  220. 
— 0  Aubry  ot  Uau,  11. 

Jlirlsp.— 1.  Lorsqu'il  est  prouvé  par 
léiuoiiis  qu'un  homino  et  une  feinnio  ont 
contract«!f  niaria}io  dans  un  endroit  où  il 
n'y  avait  pas  de  registres  authentiques  ot 
qu'ils  ont  vécu  coinnio  mari  ot  foimuo,  à  la 
connaissance  de  tous  les  parents  ot  <lu 
public,  les  onfi'Uts  do  cette  union  sont  légi- 
tiinoH. — CiUting  i*c  Jordan,  10  K.  L.,  401. 

2.  L'extrait  lie  baptême  nui  vaut  :  "This 
8th  day  of  October,  etc.."  fait  avec  toute.-» 
les  formalités  rwnÙHes  ^tar  les  lois  alors  eu 
force  prouve  la  possession  d'état  de  M.  F., 
mère  de  l'opjKj.-ant  Jones,  comme  fille  légi- 
time de  feus  A.  F.  ot  A.  M.— Fraser  vs  l*ou- 
iiot,  13  K.  L.,  1. 

iSéil*  Nul  ne  peut  réclamer  un 
état  contraire  à  celui  (pie  lui  donne 
son  titre  de  naissance  et  la  possession 
conforme  A  ce  titre.  Et  réciproque- 
ment nul  ne  peut  contester  l'état  de 
celui  qui  a  une  possession  conforme 
il  son  titre  do  naissance. 
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2  Codiin,l07. — l  (,'ofhin,:545.— 5  Cociiin, 
Mhnoiir  contre  Umnc  lUuix,  i>.  414.— N.  I)«- 
nÏH.,  V  FM  (QuoHt.  (l'état),!».— 2  Tonllier, 
11"  881.— 5  Deiiioloinbc",  n'  218.— 4  Pand. 
Franc,  p.  200,— C.  N.,  322.  — ti  Aubry  et 
Kuii,21. 

S32.  A  défaut  de  titro  et  de  pos- 
ses.sion  constante,  ou  si  l'enfant  a 
éti'  inscrit  soit  sous  de  faux  noms, 
soit  comme  n6  de  père  et  int-re  in- 
connus, la  preuve  de  filiation  peut 
se  faire  par  témoins. 

Cependant  cette  preuve  ne  peut 
être  admise  que  lorsqu'il  y  a  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ou 
lorsque  les  présomptions  ou  indices 
résultant  de  faits  dès  lors  constants 
sont  assez  graves  pour  en  déterminer 
l'admission. 

Cod.,  Lib.  4,  tit.  20.-1..  2,  <h'  tcKtUm.— 
Lib.  4,  tit.  21.— li.  (>,  de  fide  hii>tiuw.—  l..  !>, 
de  niiptiifi. —  4  .hmv)\id  de»  audience»,  p.  322. 
— Am't,  Iti  inarH  1041 —Ord.  1067,  lit.  20, 
art.  14. — Guyot,  Rt'p.,  v-  Lét/iUmité,  sec.  2, 
it  4,  n'  5,  p.  380. — b  Cocliin,  )).  425,  Affaire 
de  lîrnir,  4.'î4,  435,  etc. — Lacoinbo,  v"  Klal, 
•J08.— S.  11.  B.  C,  c.  20,  soe.  13.— Merlin, 
Rvp.,  •■"  Nainmnce. — Ibid.,  v  (Jne.st.  d'éfat, 
U  1  et  puiv. — 2  Toullier,  n'  SS3.— 4  Pand. 
Fninv.,  201-2.—:)  Ixîi'ré,  140-1.— C.  N.,  323. 
—3  I-aurent,  414.—.')  Deinolonibe,  210,  240. 
— t)  Anbry  et  Rau,  13. 

3:<Si>  Le  commencement  de  preu- 
ve par  écrit  résulte  des  titres  de 
famille,  des  rcfïistres  et  papiers  do- 
mestiques du  père  ou  de  la  mère, 
des  actes  publics  et  même  privés, 
émané.s  d'une  partie  engaj^ée  dans  la 
contestation,  ou  qui  y  aurait  intérêt, 
si  elle  était  vivante. 

//'  I.ib.  22,  tit.  3,  lie  pmhationihw,  L.  29. 
-^Ord.  1()()7,  tit.  20,  art.  14.— 5  Locro,  141- 
2-3.-2  Toullior,  n"  800  et  .suiv.—  Hodior, 
sur  ord.  l(i()7,  tit.  20,  art.  14,  iiiost.  (>'. —  S. 
U.  P..  C,  c.  20,  f.l3.— 4  Pand.  Franc.,  20:"..— 
C  N.,  ;'.24. — ()  Aubry  ot  Hau,  14, — 5  Dcnio- 
lombis  248. 

â!l4«  La  in-euve  contraire  i)eut  se 
faire  par  tous  les  moyens  propres  à 
établir  que  le  réclamant  n'est  pas 
l'enfant  de  la  mère  qu'il  ])rétend 
avoir,  ou  même,  la  maternité  prou- 
vée, qu'il  n'est  pas  l'enfant  du  mari 
de  la  mère. 

S.  M.  B.  C,  c.  20,  art.  13.— 2  .lonssp,  ord. 
1G()7,  tit.  22,  art.  1,  p.  3(13. -2  'Poullior,  n» 
820,  «»i  et  .«uiv.— 4  Pand.  Franc.,  204-.'i.— 
C.  \,.,  21G.— C.  N.,  :î25.— Labaye  sur  art. 
;>25.-  ;>  Durantoii,  n-  27. 


3*I9«  L'action  en  réclamation 
d'état  est  imprescriptible  i\  l'égard 
de  l'enfant. 

2  'l'onllier,  ir  008.-2  Marcadé,  pp.  35-<t. 
— Laliaye  sur  art.  328.— C.  N.,  328.-1  Dcl- 
vincourt,  note  4,  p.  78.-2  Proudhon,  p.  80. 

2!tO*  Cette  action  ne  peut  être 
intentée  par  les  héritiers  de  l'enfant 
qui  n'a  pas  réclamé,  qu'autant  qu'il 
est  décédé  mineur,  ou  dans  les  cinq 
ans  après  sa  majorité  ;  ils  peuvent 
cependant  continuer  l'action  com- 
mencée. 

ff,  Lib.  40,  tit.  15,?ie  de  statu  defunc'orum, 
1. 1. — Nouveau  Duno<i,  iVe.%T/».,  part.  2,  c. 
7,  pp.  228  et  suiv. — 2  Honryp,  liv.  4,  Quust. 
28.— Lacombe,  270-1,  v"  Etot,  n"  4.-2  Mar- 
cadé, 30  ot  suiv. — 1  Birot,  Kxjdic.  du  Code, 
102.— 2  Touiller,  n""  010  et  suiv.— Merlin, 
v"  IJijilimitê,  SOC!  4,  n"  1,  pn.  471  ot  suiv. — 
C.  N.,  329.-4  Pandectes  Franc.,  sur  art. 
328  ot  320 — 1  Konron,  Krptie.  du  Cnde,  sur 
art.  ;{29  C.  N.— (i  Aubry  ot  Uau,  17.-3 
Laurent,  420,  482.-5  Donioîonilie,  287. 


CHAPITRE   TROISIEME. 

DES  ENFANTS  NATURELS. 

3!ST*  Les  enfants  nés  hors  ma- 
riage, autres  que  ccu.k  nés  d'un  com- 
merce incestueux  o\i  adultérin,  sont 
légitimés  par  le  mariage  subséijuent 
de  leurs  père  et  mère. 

Potbior,  .\fariaife,  n'"  408,  411,  412,  415 
ot  422.— /><.v  j>ir.i<mnes,  tit.  4,  pp.  001  ot 
002.  — SueeisKiony,  Kec.  2,  c.  1,  art.  3,  §  5,  p. 
2»).—  Fonol-l'oUiior,  sur  iirt.  331,  iip.  77  ot 
78.— 2  Tiiuliior,  n-  024.— 1  Birot,  Cddeciril, 
iO-!.— 2  Pand.  Fruw;.,  p.  11.1.— 2  ^blreadl'•, 
43.-C.  l..,217.— (".  N.,;!:!l.— 4  Pand.  Fram;., 
]).  210.— (ionssot,  sur  art.  331,  p.  12(t. — 
5  I)on;'ilond)e,  .341,  300.— 0  Aubrv  ot  Kau, 
04.-4  Laurent,  104. 

îîttM.  La  légitimation  a  lieu  mé- 
mo en  faveur  des  enfants  décédés 
(Hii  ont  laissé  des  descendants  lé- 
gitimes, t't  dans  ce  cas  elle  profite  à 
ces  derniers. 

Inutit.,  lib.  3,  lit.  1,?  2,  de  /nereditalihnn 
7?w. —  Potliier,  Marin iji,  H"  413. —  Hdd., 
Sneees.fiohK,  cli.  1,  seo."  2,  art.  3,  i!  5,  (juo.st. 
4,  j).  23.—  2  Pund.  Franv  ,87.— 4  /'"</.,  233- 
4.-2  Toullior,  n-  0.31  ot  suiv.— C.  L  ,  218. 
— C.  N.,332.— 5  Denioionil.0, 3(il.— 0  Aubry 
ot  Hau,  71.— 4  Laurent,  104. 

âii!l.  Les  enfants  légitimés  par  le 
mariage  subséquent  ont  les  mêmes 
droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce 
mariage. 


FIMATtON. 


l'othier,  Mariu(jc,n^  421. — I Mit.,  Suneit- 
Kioii»,  c.  1,  8w.  2,  art.  3,  8  5,  quost.  4. —  Ixj- 
brun,  SurreumoDK,  liv  1,  cli.  2,  hoc.  1,  dist. 
1,  II"  IC  ot  17,  p.  24.-2  ToulliiT,  n"  )»2n.— 
2  Marcftdt',  i).  48,  sur  art.  3:J3.— 4  Paiul. 
Franv.,  226  &  228.—  C.  l..,  210.— C.  N.,  :m. 
— lio;|ron  sur  art.  3;J3. 

Îi40>  La  reconnaissunco  volon- 
taire ou  forc<;e  par  le  père  ou  la  iniTe 
de  leur  entant  naturel,  donne  A  ce 
dernier  le  droit  de  réclamer  des  ali- 
ments contre  chacun  d'eux,  suivant 
les  circonstances. 

Lacombe,  v"  lidùird,  foc.  3,  n"  (t. — Guyot, 
lU'i).,  V  Atimentu,  318.— 2  Boileux,  122.— 
4  Pand.  Franc.,  229. —  Fournol,  >Sidni:Hon, 
pp.  193  et  8uiv. — Ferrièro,  Dict.,  v°  Bâtard, 
p.  211. 

JliriHp. —  1.  Durant  la  ^)rciniôre  on- 
faiico,  l'onfant  naturel  est  laism''  sons  los 
foinsoten  la  iwsHossioii  de  Iiv  mèrn;  inaifl 
après  len  preniièroH  annt'ieH,  lo  i^n'  doit 
avoir  l'altornativo  do  prendre»  son  enfant 
avec  lui  on  de  contimior  à  en  payer  l'on- 
trction  à  la  mère. — Dubois  vs  Hébert,  7 
L.  C.  J.,  2!)(». 

2.  In  an  action  of  wdiiction,  tbe  fraÎK 
d'etitntini  can  only  be  lejraliy  rocoverod 
froni  tbe  date  of  service  of  j)roces8,  ami  not 
froni  tlio  birtb  of  tbe  cbild.— Coupai  vh 
Bonneau,  10  L.  C.  .1.,  177. 

3.  Tbe  niother  of  an  illejiitiniate  cliild 
(thoU}:li  nhe  bas  not  been  nanied  tutrix) 
lias  an  actif)n  atiainst  tbe  fatber  for  the 
support  of  tbe  eliild.— Bilodoau  vs  Trem- 
blay, 3  H.  L,  44.\ 

4.  La  Cour  peut,  dans  sa  discrétion,  ac- 
corder une  jwnsion  alimentaire  |H)ur  une 
certaine  période  antérieure  à  ractioii. — 
Poissant  »t  Barrette,  3  L.  N.,  12. 

T).  L'enfant  naturel  rjH'onnu  do  ses  pa- 
rents, (luami  iiiêMie  il  serait  parvenu  il  l'âpre 
d(»  pourvoir  lui-ménio  à  sa  subsistance,  jmut 
réclamer  d'eux  ses  aliments,  lorscpiMl  est 
dans  un  état  dedénilment  actuel  «'ausésoit 
par  intirniité,  maïupio  d'ouvrage  ou  autre 
raison  du  même  ^enre.  —  Clément  &  Fran- 
cis, 4  D.  C.  A.,  13. 

124 !•  La  recherche  judiciaire  de 
la  paternité  et  de  la  maternité  est 
permise  il  reniant  naturel,  et  la 
preuve  s'en  fait  tant  ynr  é(!rits  que 
par  témoins,  sous  les  circonstances 
et  restrictions  portées  au.\  articles 
282,  238  et  284  relatifs  îl  la  {ireuve  de 
la  filiation  des  enfants  légitimes. 

Fournel,  .S'Wwcrton,  54, .')."),  129  et  suiv. — 
Merlin,  Ib'p.,  v»  l'diatimi,  n^  2.— 2Toullior, 
n"  937  et  U()7.  —  1  Gin,  Droit  Fruvraix,  pj). 
197  et  suiv.— C.  N.,  340  nt  341.— 6  Aubry  et 
ban,  ISS,  l!Mi.— 4  Lainont,  101,  488.— T) 
Deiuolombe,  508. 


JliriHp. —  1.  In  an  action  for  séduction 
plaintiiï  niuHt  prove  a  promise  Oi  marria^e 
aixl  breacb  tbereof  or  tlio  birtb  of  a  cbild 
from  wbicb  tbe  law  présumes  a  iiromise  of 
marriagu  and  a  breacb  tbereof. — Poulin  vs 
Plante,  1  li.  de  L..  507. 

2.  A  miner  cannot  be  sued  en  tléi:hiraliou 
dr  pateniilé,  witboul  tlic  appointment  r»f  a 
curator  or  some  one  by  law  autbori/.ed  to 
represont  bim. —  Hlslop  vs  Emerick,  M.  C. 
li.,  129. 

3.  Dans  l'espèce  il  semble  avoir  été  décidé 
que  la  mère  de  l'enfant  illégitime  ne  |K»ut 
lK>ursuivre  en  déclaration  do  paternité  sans 
se  faire  nommer  tutrice  A  son  enfant,  quoi- 
(lu'ello  puisse  en  son  nom  propre  |xjursuivre 
pour  frais  de  gésine,  dommaj^es  et  la  pen- 
sion alimentaire  do  l'enfant.— Giroux  vs 
Hébert,  5  R.  L.,  439. 

4.  i.<a  mère  d'un  enfant  illégitime  a,  en 
son  propre  nom  et  sans  être  nommée  tutrice 
îl  son  enfant,  une  action  contre  le  pore  on 
déclaration  de  paternité  ot  iiour  le  soutien 
de  l'enfant. —  Bilmleau  vs  Tremblay,  3  R. 
L.,  443. — Pataille  vs  Desmarais,  16  L.  C.  R., 
180. 

5.  Dans  la  recbercbe  de  la  paternité  jiar 
l'enfant  naturel,  la  preuve  testimoniale  no 
{Hjut  être  admise  que  lorsqu'il  y  a  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  f)U  des  j)ré- 
sompiions  ou  indices  résultant  de  faits, 
cnnaUilé»  avant  reufftit'tc,  assez  graves  jMmr 
en  déterminer  l'admission.  Une  lransf|ues- 
tion  posée  par  le  prétendu  |)ùre  à  un  des 
témoins  de  l'enfant,  ne  peut  pas  être  un 
commencement  de  prouve  par  écrit  ni  une 
l)résomption  (pli  puissent  autoriser  la  preuve 
testimoniale, et  les  faits  que  l'enquête  con.s- 
tate,  (jueUiue  jjraves  qu'ils  soient,  ne  sont  pas 
sullisaiits  ]V)ur  la  justitier,  la  loi  exigeant 
leur  constatation  antérieure — Turcotte  vs 
Nacké,  7  (J.  b.  R.,  lOC. 

(>.  .Vil  'iction  eu  déclaration  de  i<l<:n\iic 
iiiay  be  maintained,  wliero  it  is  proved  tbat 

;  tbe  défendant  bad    (;onnection   witb   tbo 

i  inotbor  at  tbo  tiuio,  tbou;.'b  it  also  apjiear 

!  tbat  otbers  were  guiliy  witb  bim. — Lizoïte 

1  vs  Descbeneau,  (i  ]>.  N.,  170. 

;  7.  l\\  B.\\iw\V>n>ii  déiitmit'umdr  paternité, 
wbere  tlie  défendant  admitted  tbe  connec- 
tion witb  tbe  motlier,  but  assigned  a  date 
wbicb  would  «lisprove  bis  paternity  of  tbo 
^bild,  and  tbere  was  no  évidence  of  ini- 
projmr  conduct  of  tbe  motber  otberwiso, 
the  Court  would  givo  weigbt  to  lier  decila- 
ration  ou  oath  tbat  tbo  doi'endaiit  was  tbe 
fatiier.  Absolute  certuinty  in  sucb  cases  is 
not  required;  it  is  sullicicnt  to  estab'isb  a 
strong  probabilitv  tbat  tbe  défendant  is 

j  the  fatber.— Denaûltvs  Banville,  7  L.N.,149. 
8.  Tbe  plaintif!' was  namod  tutor  ad  hoc 

i  to  a  natural  cbild,  u|ion  advice  of  family 
council,duly  bomologatcd.and  in  tbis  qua- 
lily  8U^s  défendant  en  dêrlaratimi  <(e pater- 
nité. Défendant  pleads  tbat  a  tutor  alono 
and  not  a  tutor  ad  hoc,  bas  power  to  brin.ir 
tbis  action.  Jfeld:  Tbat  tbe  apjx)intment 
being  chuxe  Jn<iéc  and  tbe  dotiuulant   not 
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PUISSANCE  PATEHNEIXE. 


liuviiin  apiilii'il  for  rovisinu  of  jiulKinont, 
thc  pieu  mUHt  Iw  ovornilcil.  —  Anjrcr  vh 
Dioniio,  i:i  U.  I-.,  :132. 

t).  La  prouve  do  j>atornitt'  «riin  fiifant 
iiHtDrel  ne  peut  ho  fairo  (pio  par  écrit,  on 
])ar  tt'iiioins  lorsiiii'il  y  a  im  cnnnnoiu'oini'nt 
»lo  proiivo  iMir  t'crit,  ou  lor^quo  Iph  pn'Hoini)- 
tioiiH  iiii  iiiilicc.-',  n^^iiltanl  de  faiiH  coiistantM, 
^ont  uMsoz  jfravoM  ixmr  on  dt-toniiinor  l'ad- 
misHuiii. — Millor  &  Lepitro,  15  K.  L.,  254. 

TITRE   HUITIÈME. 

HELA    l'UISSANCE    PAÏEUNELI.E. 

!Î43«  li'enl'iint,  i\  tout  Age.  doit 
lioniieur  ot  respect  r  ses  père  et  mère. 

//(/('  iihmiiiii»,  Lib.  37,  tit.  15,  L.  }>. — ffiii 
in  jiin  vofiuido,  Lib.  2,  tit.  4,  L.  (i. —  Novolle 
12,  c.  2 — l'otiiioi,  .Viiriii(ji;i\  ',]H\). —  1/  s /n i- 
soinien,  tit.  (1,  st'c.  11,  ]).  (i(i4. — H  Uoriiat,  Loin 
viril<s,  droit  puhlic,  part.  2,  liv.  l.tit.  1,  hoc. 
1.  Il"  2,  p.  l(i. —  4  l'aïuî.  Franc.,  317.—  l'oc- 
(piot,  l'idns.  pat.,  30.— 1  (iiii,  22(1.- ('.  L.,2;j.t. 
— C  N  ,  'Ml. — ()  Doinoloinlio,  213.— 6  .\ubry 
l't  Itau,  %. 

S4tl*  Il  reste  sous  leur  autorité 
jusqu'il  sa  majorité  ou  sou  éuiaiici- 
jKition,  iiuiis  c'est  le  \>h-e  seul  (jui 
exerce  cette  autorité  duraiit  le  ma- 
riage, sauf  les  dispositions  contenues 
dans  l'ao'te  de  la  25e  Vie.,   chap'Oli. 

/  (/(!  i;rL  idijnif.,  lib.  50,  tit.  1«,  L.  196.— 
JhstitiU.,  lib.  Ijtit.  2  l't  7. — i'olbior,  Mamtgv, 
11"  3«!)  et  31)!».—  J'ersoiiiu's,  pp.  604-5.—  hit. 
mu-  vaut.,  tit.  !•,  n"  2. —  Arrôtôs  do  Laiiioi- 
jjiioii,  tit.  2,  art.  1  et  miiv. —  2  Toullier,  ii"' 
1041-G-l»,  11 70.  ;î27  et  suiv.- 4  Pand. 
Franc.,  324,  327  et  Huiv.— C.  L.,  234.— 
C.  V.,.372et.{7.i.— ()  Anbrv  et  Hau,  76.-4 
Jiaurent,  2(32.- G  Deinolon'ibo,  208. 

Voir  Hoiis  l'art.  177  ci-dssisus  ce  que  nou» 
avons  dit  de  l'acte  25  Vie,  c.  <J6. 

Jliri^. — 1.  A  nunor  ajrod  upwards  of 
1()  yoarn,  liaH  a.  rifiht  to  cbooso  tfio  piiroon 
with  whoni  slie  will  réside.  —  Cooiier  Ac 
Tanner,  8  L.  C.  .1.,  113. 

2.  A  father  is  by  law  ontitled  to  tlie 
ptissession,  custody  and  nuanliansbip,  and 
cannot  be  deprived  of  liis  minor  cliild, 
o.\('e]it  for  insanity  or  gross  iniscondnct: 
nor  can  hedeprive  hinisolf  of  bis  paternal 
ri]L'lit;  and  any  contract  to  tbe  conîrary 
cannot  bind  liim,  &»  it  is  inimoral  in  tbe 
eyi-  of  tbe  law. —  Barlow  &  Kennedy,  17  L. 
C.  .T.,  253. 

3.  The  object  of  habeiut  corjyxia  is  to  soo 
tbat  no  person  is  doprivod  of  his  liberty 
illegally  or  against  bis  will,  and  fiot  to 
détermine  tbe  respoctive  rigbts  of  parties 
over  one  aiiother  and  it  cannot,  tberefore, 
bc  used  liy  a  fatlior  to  onforce  his  right  to 
bave  tbe  custody  of  bis  cJiild.    Where  a 


minor  ciiild  is  bronght  bofore  tliojndgenn- 
der  htiheii»  rnrpm,  lier  own  statoiiiont,  ifof 
snlticiont  ago  to  judgo  for  lierHolf,  will  l)0 
Inkon  as  tu  wbotlior  Aw  is  undor  rcstraint 
or  not.— StopiKtIllH'ii  VN  Bull,  2  (l  L.  lî ,  2.5.5. 

4.  As  a  Honorai  ndo,  wboro  a  minor  is 
brtiugbt  ujt b'jforo  t lio  court  by  hidiaiHcorpiin, 
if  lie  be  of  an  iijro  to  otorcise  a  cboico,  tlio 
court  leavcH  biiii  to  olocl  as  to  tbe  custody 
in  wbich  bo  will  hv.—  Stiidik.  Tbe  abovo 
nilo  woiild  Ilot  apply  in  tbe  caus  of  a  ;;irl, 
iindor  10,  leavinjt  tbo  lioii-ie  of  lier  fatber, 
iiiotlier  or  otiior  porson  liaving  lawful 
charge  of  lier;  nor  in  tbocasoof  arefrac(ory 
cbild  undor  14,  liahlo  to  bo  sont  to  an 
indiistrial  Hcbool  uiidor  tbe 32  Vie,  c.  17. — 
Kogiua  vs  Hull, 'Ui.  L.  U.,  130. 

5.  Tbo  niotbci'  bas  an  absolute  rigbt 
to  tlio  charge  of  a  cbild  aued  12  (^tbe  fallior 
being  doa<l),  unlusrt  it  bo  ostablislied  tbat 
xh'.'  is  (liciiualiflod  by  misconduct,  or  is 
nnaiile  to  provido  for  tbo  cbild.  Wliero  it 
apj)eared  tbat  tbo  niotlier  was  a  domostic 
servant,  and  tbat  tbo  cbild  wa.t  woll  cnred 
for  by  anotbor,  tbe  Court,  before  granting 
to  tbo  niothor  tbo  custody  of  bor  cbild, 
roiiuirod  tbo  inodiiction  of  allidavits  to 
(«î^tablisli  tbat  «lie  was  in  a  |)osition  to  pro- 
vido for  tbo  cliild's  wants. — Jù- parle  Hani, 
27  L.  C  .1.,  127. 

0.  Dans  notre  droit,  l'autorité  du  pi'ro  et 
do  la  iiièro  do  l'enfant  luitnrol  est  abi-olu- 
mout  égale;  lors()u'il8  no  s'entendent  pas 
sur  sa  garde,  les  tribunaux,  (|ui  exercent 
sous  ce  rapport  une  autorité  discrétionnaire 
ai>.-«oluo,  i^euvont  la  donner  à  celui  des  deux 
don*  la  conduite  antérieure  fait  osiK-rer  do 
meilleurs  soins. — Coté  vs  Deneuult,  10  Q. 
K.,  115. 

7.  Un  iièro  qui  engage  son  tils  ininonr 
comme  apprenti  imur  un  nombre  déter- 
miné d'années,  dans  l'endroit  où  il  réside 
avec  sa  famille, est  justiliabledo  retirer  son 
fils  d'apprentissagt},  avant  l'expiratioii  du 
temps  li.\é,  lorsque  le  maître  veut  roiii- 
menor  résider  dans  une  place  éloignée  où 
le  jK're  ne  sera  pas  en  état  de  surveiller  la 
conduite  de  son  tils.— Gravol  vs  Malo,  AI. 
L.  R.,4  S.  C.,43. 

!344>  Le  mineur  non  émancipé  ne 
peut  quitter  la  maison  paternelle 
sans  la  permission  de  son  père. 

Potliier,  J'crnonncs,  tit.  0,  sec.  2. —  Merlin, 
Rt'p.,  v"  l*uiii.  patern.,  Hiic,  3,  'i  6. —  2  'i'oul- 
lier,  n"»  1040-7.—  l'ocipiot,  p.  .T.».  —  4  Pan<l. 
Franc.,  328.— C.  L.,  230.— C.  N.,  374.-0 
Demolombe,  230. — G  Aubry  et  Uau,  7b. 

JliriHp.  —  Under  tbe  ciroumstances 
stated,  tbe  porsons  brougbt  uj>  under  tbe 
writ  of  /laliias  coipiix  being  of  tbe  âges  of 
fourteen  and  seventeen  years  rosiiectively, 
tbe  court  would  not  exert  any  coercion  on 
them.— Kivard  vs  Goulet,  1  Q.  L.  R.,  174. 

345*  Le  père,  et  h  3on  défaut  la 
mère,  a  sur  son  enfant  mineur  et  non 
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^•inancij)é  un  droit  do  correction  mo- 
dérôc  et  niifion;  -^'o,  droit  qui  peut 
ftro  dé^-guô  ot .  ■. A  peuvent  exercer 
ceux  îl  qui  l't'ducation  do  cet  enfant 
a  été  confiée. 

Pothler,  /'(  *«o»?ie«, (105. — Pocq>iot,  p.  3. — 
5  .Fonrnal  ilen  Au<l.,  Snppl.,  p.  1H8. — Caiia- 
dinn  Abnirtu-t  (Doueet),  Ho. — ArrCt<''s  de  La- 
mni^non,  tit.  '.),  art.  18.— Ciignot,  121. — Po 
tliior,  Gitvde,  :171.— N.  Donis.,  v"  fiât  de, 
\m  et  201.— 2  Toullior,  1050.— Fonet-Po- 
thior,  sur  art.  .171  C.  N.— 1  Gin,  234,  2117, 
240  et  242.-4  Pand.  Franc.,  .350  ol  suiv., 
.^')7-8.— C.  L.,  2;Wl.— C'uKnot,  rraité  des  nn- 
cùnne»  loin  de  provritlé  en  Canada,  pp.  121 
et  124. — Pothior,  Traité  de  la  garde  noUe, 
(vrl.  2,  ?  4,  p.  :5!>4. 

Jlirlfip*- 1.  liO  droit  de  correction  ac- 
cordé i\  l'institiitour,  ne  doit  être  exerc<'' 
que  dans  lo  cas  do  n<''ceHsit(''.  «it  Houloniont 
au  do^in'  pro|x)rtionii<(  d  l'offonso  et  aux 
circonstancoM,  et  ririHtitiitoiir  est  paoniblo 
<lo  doniinatïos-intôrêts  «'il  excède  ceH  bor- 
nes.— Rrissoii  V8  Lafontaino,  14  L.  C  li.,  377. 

2.  Sclioolniastors  havo  a  rij;lit  of  niotle- 
rate  cliastisoniont  against  disobodient  and 
rofractory  sclioiar."',  but  it  is  a  right  which 
can  oïdy  Ix)  exercisod  in  onses  nocossitated 
for  tlin  maintenance  of  school  discipline, 
tlie  intorost  of  éducation  and  to  a  tlogreo 
pro|x>rtionod  to  ofibnee  conindtted,  and 
any  chastiseinontcxcoedin);  tbl^  liinit,  and 
fprinjrinj;  front  niotivos  of  caprice,  angor, 
or  bad  tonijwr,  constituteH  an  oflbnco  pii- 
nisbaldo  liko  ordinary  dolict!*.— Drisson  vs 
Laibntaine,  8  L.  C. .!.,  173. 


24H.  Les  incapacitéfl,  les  droit»  et 
nrivilèges  résultant  do  la  minorité, 
Io8  actes  et  poursuites  dont  lo  mineur 
est  capable,  les  cas  où  il  peut  se  taire 
restituer,  le  modo  et  le  temps  de 
faire  la  demande  en  restitution, 
toutes  ces  questions  et  autres  en  ré- 
sultant sont  réglées  au  livve  troisième 
du  présent  cocfe,  et  au  code  do  pro- 
cédure civile. 

C.  P.  C,  art.  1192,  125B,  1300,  etc. 


TITRE  NEUVIEME. 

DE  LA  MINORITÉ,  DE  LA  TUTELLE  ET 
DE  L'ÉMANt'II'ATION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  MINORITÉ. 

340*  Tout  individu  do  l'un  ou 
de  l'autre  sexe  ilemeure  en  minorité 
jusqu'il  ce  qu'il  ait  atteint  l'Age  de 
vingt-un  ans  accomplis. 

S.  it.  B.  C,  c.  34,  8.  1.— 4  Pand.  Franc., 
474.— 10  Fenet,  .'>44  et  suiv.— C.  N.,  388.— 
0  Demolouibe,  301. 

S47*  L'émancipation  no  fait  que 
modifier  l'état  du  mineur,  mais  elle 
ne  met  pas  fin  s\  la  minorité,  et  ne 
confr-re  pas  tous  les  droits  résultant 
do  la  majorité. 

Guyot,  Rép.,  v"  Emancination,  p}).  059  et 
fiCO.— Ferrière,  Uict.,  v°  hmancipatimi. 

4 


CHAPITRE  DE2UXIÈME. 

DE   LA  TUTELLE. 
SECTION  I. 

DE   I.A   NOMINATION   DU  TUTEUR.  " 

34fl.  Toutes  les  tutelles  sont 
datives.  Elles  sont  déférées  sur  avis 
de  conseil  de  famille,  par  les  tribu- 
naux compétents,  ou  par  un  dos 
jugos  qui  les  composent,  ayant  juri- 
diction civile  daas  le  district  où  le 
mineur  a  son  domicile,  ou  par  le 
protonotairo  du  même  tribunal. 

Pothier,  Intr.  aw  Coût.,  liv.  1,  tit.  }>,  art. 
183.-1)0,  Dei>  persovnes,  tit.  0,  ?  2.— ^leslé, 
Minorité,  8,  77,  85,  80  ot  133.-1  Bouvjon, 
47.— Guyot,  li<5p.,  V»  Tutelle,  p.  313.— 
Lanioignon,  Arrêté»,  De*  Tutelles,  p.  8. — 
Pothler,  l'trsonneK,  p.  010. — Lacomlie,  v" 
Tutelle,  sec.  4,  n»  1  et  2,  p.  774.-2  Pigeau, 
303.— 1  Pigeau,  71.— 34  Geo.  IH,e.  6, section 
8.— 12  Vie,  c.  38,  s.  74.— 14  ot  15  Vie,  c. 
5r,.— 10  Vie,  c.  91.-18  Vie,  e  17.— S.  R. 
B.  C,  e  m.—l  Malloville,  3.58.-4  Pand. 
Franc.,  392  et  509.— Mercier,  De  lutelis,  5.— 
Décl.  15  dée  1721.— Décl.  l"'  oct.  1741.— 
Décl.du  1"  f»5v.  1743.— S.  K.  B.  C.,c.  78, s.  23. 

Jnriiip.- 1.  Un  père  ne  peut  porter  une 
action  {)our  son  tils  mineur  comme  son 
tuteur  naturel,  ni  maintenir  sa  propre 
action,  s'il  l'a  jointe  à  colle  portée  pour  son 
fils  en  telle  (lualiU-. — Petit  vs  Béchette,  2 
L.  C.  II.,  367. 

2.  Dans  le  Bas-Canada,  la  tutelle  est 
dfttivo,  et  conft'r<''e  par  le  juge,  et  non  par 
l'avis  de  parents,  qui  n'eut  qu'un  mo(le 
d'enquête  pour  aider  le  juge  dans  l'exercice 
de  cette  attribution.  Une  tutelle  n'est  pas 
nulle  de  plein  droit  à  raison  de  ce  qu'un  des 
aïeux  des  mineurs  n'a  pas  été  ap^ielé  il  l'as- 
semblée de  parents,  et  elle  ne  doit  pas  être 
mise  de  côte,  si  l'intérêt  des  mineurs  n'est 
pus  afiecté  par  suite  de  cette  omission.  La 
tutelle  doit  être  déférée  par  le  juge  du  der- 
nier domicile  du  père  décédé,  lequel  domi- 
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cilo  rosto  ooliii  doH  minonrs.  OntiH  lo  cah  <1o 
ilonx  tutclIoH  l'ii  «leiix  jiiridictionH  (lidV» 
roiiti'H,  lo  trihniiul  np|K'l<'  ii  hrononcor  hiu 
celloquiaon  liniittuiiM  hii  jiindiilion,  pont 
et  doit  ?')iHl('tnont  proiinncor  Miir  la  validitr 
do  l'antre,  nI  cUo  ont  nuHO  en  <)iioHtlon. — 
Boaiidot  vH  Dnnn,  5  L.  C.  H.,  :t44. 

;i.  IjO  |)ùro  ne  |KMit  pas  fairo  nno  opjwHi- 
tion  comino  tiitoiir  l«Vitinin<lfl  hpn  onfaiitM. 
—  Flotplior  VH  (iati}{tiuii,  1  !..  ('.  .1.,  100. 

4.  A  jnd^'c  in  thodiHtrict  of  Moiitri'id  Iiiih 
no  juriNdiction  to  tako  cojrni/.anco  ofun 
(((•/.'* ofn'lationH  takcn  in  thodiHtrict  of  Ibor- 
vilio,  for  tlie  oloction  ot  a  tntor  nnd  snli- 
tntor  to  niinorN  wIioho  doinioilo  is  at 
Montroul.  Tlio  oloction  nnist  tni<o  place  at 
Moiitrcftl. — lu- parti'  Cni\it\\U^r,^7  li.C"..I.,17. 

5.  Des  ininonrn  (|ni  n'ont  januiis  rt''>iidt'' 
danH  la  province  de  tiiu'lioc,  ni  avant,  ni 
lorH  de  la  nomination  dn  tuteur,  inMivont 
coiwnilant  y  être  [xHirvus  d'un  tuteur  on  la 
ninniC^re  onliiiairo. — Brooko  vs  Blooiutlelil,(» 
U.  L.,  MX 

0.  Tlio  reconiniondation  of  tlio  tnajorily 
of  tlio  fainily  conncil,  toudiiii;;  tlio  app- 
ointinont  "I  a  tntor  to  a  ininor,  .«liould  ho 
hoinolo>;ated  by  tho  prothonotarj',  if  tlioro 
lio  no  lo;ïal  ini|Ki(linieMt  or  objection  to 
guoli  npt)ointinont,an<i,otlior  thin^H  boin^ 
eqnal,  tlic  proforence  sliould  bo  givon  to  a 
patornal  relative;  anil  wliere  tho  i)rothono- 
tary  followed  tho  iidvico  of  ono  maternai 
rolutive  of  tho  niinor  in  iirol'oronce  to  that 
given  by  twelvo  putornal  relatives,  and  no 
eaiiHO  was  8huwn  why  tho  iM>rson  recoin- 
mendo<l  hy  tho  patornal  relalivo.s  tthould 
net  bo  apnointod,  hiu  docision  was  ov<(r- 
rulod  by  tlie  Court,  and  tho  choico  of  the 
paternal  relativos  adoptt^d.— Smith  &  Tu}{- 
gey,  2.3  L.  C.  .T.,  litl. 

7.  Le  i)èro  n'o-t  pa.sdo  droit  tuteur  do  son 
fila  mineur,  ni  (-eignenr  do  ses  actions,  11 
faut  pour  fwursuivro  lo.s  action»  d'un 
mineur  qu'il  soit  pourvu  d'un  tuteur  (pu 
|X)nrHuivo  es  qualit*"'.  Si  lo  mineur  n'est 
pas  jiourvu  d'un  tuteur,  il  faut  lui  on  fairo 
nommer  un  <iil  lior.  Lo  jkto  no  peut  con- 
clure on  sa  favour  il  des  dommages  causés 
à  quoiqu'un  de  ses  enfants  que  s'il  était 
résulté  des  dommages  iKiurlopèro,  comme 
s'il  avait  été  privé  do  ses  services,  ou  qu'il 
eût  fait  des  dépenses  pour  faire  soigner  son 
enfant. — Roltort  vs  Sto-Marie,  2.S  Ji.  C,  J., 
292, 

350«  La  convocation  du  conseil 
de  famille  peut  i*tre  provoquée  par 
tous  les  parents  et  alliés  du  mineur, 
sans  égard  au  degré  de  parenté,  par 
lo  subrogé-tuteur,  par  le  mineur 
lui-même  en  certains  cas,  par  sc^ 
créanciers  et  par  toutes  autres  parties 
intéressées. 

Arrêtés  do  Lamoignon,  tit.  4,  art.  .'î,  p.  8. 
— Pothier,  Inlr.  aux  tout.,  tit.  »,  'i  :\,  p.  l'G!>. 
— Ihid.,  Pfir'nnnfji,  tit,  0,  sec.  4,  S  2,  p.  (510.— 


2  Figeau,  .lOl-.l— .Mosié,  li:i.-17  (Juyr.t, 
Rép.,  V"  Tufrur,  :U(i.— 2  Moileux.  3:iO.— 7 
Dtiinolombe,  ir  •  281  et  282.— C,  N..  4(Ml.— 
7  Domolombe,  114. — 1  Aubry  et  Uau,  :(7n. 
— I  Laurent,  4r»2. 

itm»  Hoivent  y  être  appelés  les 
plus  proches  parents  et  alliés  du  mi- 
neur, au  nomiire  do  sept  au  moins, 
et  pris  tant  dans  la  ligne  paternelle 
(pic  maternello,  aussi  également  que 
possible. 

/  Lih.  2('.,  tit.  (I,  L.  2,  Qui  pefniit  liitores.— 
Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  4,  art.  4,  p.  8. — 
Havant,  .'>. —  l'othior,  liilr.  aux  ('mit.,  tit.  0, 
n^'  IL — l liiil.,  l'iriiiiiiiiis,{h.H,  sec.  1>, art  1, 
'i  2.-2  l'igoau,  ;to;».— Meslé,ll().— 17  (îuyot, 
V"  '/'iitnir,  p,  ;{17.—  C.  \.,  407.—  4  Laurent, 
428.-7  Domolombe,  140, 108,-1  .\ubrv  ot 
Uau,  378. 

*i!iiim  CoH  parents,  à  l'exception  do 
la  mère  et  autres  ascendantes  en  état 
de  vidiiité,  doivent  être  mâles,  ma- 
jeurs de  vingt-iin  ans,  et  résidant 
dans  le  district  où  doit  se  faire  la 
nomination  du  tuteur. 

Lamoignon,  .l/nVAv,  tit.  4,  art.  4,  p.  S, — 
2  l'igoiiu,  :?0:{.— 4  l'and,  Fran^.,  5i:t.— 17 
(îuyot,  v*^  Tutiur,  p.  321, 

*2ililm  Si  cependant  il.<i  ne  se  tnm- 
vent  jKis  en  nombre  sullisant  dans 
ce  district,  ils  peuvent  être  pris 
dans  les  autres  ;  et  même  à  défaut  de 
parents  de  l'une  ot  do  l'autre  ligne, 
l(<S  amis  du  mineur  jieuvent  être 
appelés  pour  iormer  ou  compléter  le 
nombre  recpiis. 

Arrêtés  do  La!uoi<;non,  tit.  4,  art.  4. — 
l'othior,  l'rr.ioiiin'n,  (ilO.— 2  l'igoau,  :>().'!. — 
17  Guyot,  ;U8.  2  Koiloux,  ;i')l.— C.  X..  40!». 
—  7  Domolombe,  ltl4. —  4  Ijaurent,  441. —  1 
Aubry  ot  Kaii,  381. 

JliriMp. — L  La  composition  d'un  conseil 
do  famille  en  j)iirtio  par  des  amis  lorsqu'il  y 
asuHisammontde  paronln,  ot  la  nomination 
d'un  tuteur  étranger,  no  sont  pas  des  causes 
de  millité  absolue,  niaisseulomont  relative, 
et  no|)onvent  être  invoquées  utilenunit  (pio 
lor.scpio  '.a  chose  a  été  faite  frauduleusement 
et  au  préjudice  des  droits  des  mineurs. — 
Hancpie  .lacques-Cartier  vs  l'insonneault, 
M.  L.  U.,  1  S.  C,  18. 

2.  Dans  un  conseil  de  famille  com|io,sé 
d'anns,  lo  défaut  il'y  avoir  convo(iué  tous 
les  parents  et  alliés  résidant  dans  lo  district, 
n'entraîne  pas  la  nullité  dos  actes  do  l'as- 
so;nl)lio,  si  d'ailleurs  les  parents  n'y  ont  pas 
été  sysiéniatiquonient  ex(dus  et  si  cola  no 
cause  aucun  préjudice  aux  ndneur.s. — Catv 
vs  Perreault,  M.  I*  IL,  l  S.  C,  131. 
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3ft4«  Los  jmronts  ot  alli<!S  du  mi- 
neur quiilirK'H  i\  l'iiiro  partie  du  con- 
seil do  faniillo,  ot  ([ui  n'y  ont  pus  (-.td 
convo(|Ut'H,  ont  lo  droit  do  s'y  pré- 
senter et  d'y  donner  leur  iivia,  de 
mômo  que  s'ils  eussent  diû  iippolos. 

2  IMm-au,  303. 

fiS%Hm  Le  ju^e  ou  protonotiiiro,  sur 
rcqu<^tn  de  lu  part  d'une  personne 
compétcnto,  convociuo  par  devant  lui 
les  parents,  alliés  ou  amis  qui  doi- 
vent composer  le  conseil  de  famille, 
et  émet,  i\  cette  lin,  un  ordre  ((ui  est 
notifié  aux  parties  îl  la-dilinenee  do 
celui  qui  on  i»rovoquo  la  convocation. 

S.  K.  B.  C,  c.  80,  88.  2  et  10;  c.  78,  s.  211. 

*2!iilm  Si  les  narties  i\  convoquer 
résident  jI  1)1us  de  cinq  lieues,  lo  tri- 
bunal, lo  ju^e  ou  le  protonotaire 
peut,  s'il  en  est  requis,  autoriser  un 
notaire,  ou  toute  autre  personne  com- 
|iétente,  à  tenir  sur  les  lieux  les  dites 
assemltlées,  i\  administrer  le  serment 
reijuis,  A  recueillir  les  avis  sur  les 
nominations  à  faire,  et  môme  à  admi- 
nistrer le  serment  (l'ollicc  au  tuteur 
choisi. 

S.  U.  B.  C,  c.  78,  s.  23  ;  c.  80,  hb.  2  ot  3. 

3A7>  Dans  tous  les  cas  où,  d'apn"^s 
les  articles  précédents,  le  jujçe  i)eut 
convoquer  ])ar  devant  lui,  ou  délé- 
guer le  droit  de  convoquer  le  conseil 
(le  famille,  il  est  loisible  il  tout 
notaire,  résidant  ou  étant  au  lieu  où 
doit  se  faire  l'assemldéo,  sans  égard 
à  la  dislance,  de  la  convoquer  lui- 
même  sans  l'autorisation  du  juge,  et 
d'y  agir  de  la  mômo  manière  à  tous 
égards  q\io  s'il  eût  été  délégué  par  le 

S.  II.  R.  C,  c.  80,  8H.  5  et  0. 

SfSM.  liO  notaire  ne  peut  cepen- 
dant procéder  comme  en  l'article  qui 
précède,  (|u'en  autant  qu'il  en  est 
requis  par  une  des  iiersonncs  à  la 
demande  des(iuolles  la  ccmvocation 
aurait  pu  être  faite  par  le  juge,  ot, 
da)is  ce  cas,  le  requérant  fait  devant 
le  notaire  une  déclaration  do  l'objet 
et  des  motifs  de  sa  demande,  do  la 
môme  manière  (jue  si  elle  était  adres- 
sée au  juge.  De  cette  déclaration  le 
notaire  est  tenu  de  dresser  acte  par 
écrit. 

S.  E.  B,  C,  c.  80,  P.  6. 


2IA0*  Les  assemblées  que  peuvent 
ainsi  convoquer  les  notaires  se  com- 
posent de  la  môme  numière  que 
colles  appelées  devant  lo  juge  ;  ce 
n'est  qu  i\  défaut  de  parents  et  alliés 
que  les  amis  du  mineur  y  sont  admis, 
ot  ce  défaut  doit  ôtre  constaté  par  lo 
notaire  et  mentionné  dans  son  rap- 
port. 

S.  U.  B.  C,  c.  m,  8.  7. 

300*  La  déclaration  mentionnée 
en  l'article  2.")H  est  d'abord  lue  aux 
parents  assemblés  ;  lo  notaire  prend 
leur  avis  et  dresse,  i)ar  écrit,  un  acte 
de  leur  délibération,  liMiuel  acte  doit 
contenir  mention  des  ojqtositions  (pu 
(mt  été  faites  et  des  diverses  opinions 
(jui  ont  été  émises,  ainsi  ([ue  de  la 
finalité,  résidence  et  degré  de  parenté 
de  ceux  (pii  ont  composé  l'assemblée. 

S.  R.  B,  C,  c.  80,  H».  7  et  8. 

âlll*  Dans   tous  les    cas  où  ces 

assemblées  sont  convoquées  et  tenues 
par  un  notaire,  soit  qu'il  ait  été  délé- 
gué par  le  juge  ou  par  leprotonotairo, 
ou  (ju'il  ait  agi  sans  délégation,  ce 
notaire  est  tenu  de  faire  au  tribunal 
ou  au  juge  ou  au  protonotairo  auquel 
il  appartient,  un  rapport  complet  et 
circonstancié  de  ses  procèdes,  ac- 
compagné des  actes  et  déclarations 
qu'il  est  de  son  devoir  de  rédiger. 
S.  U.  B.  C,  c.  80,  H8.  2,  7  et  9;  c.  78,  s.  23. 

âOS.  Le  tribunal,  juge,  ou  pro- 
tonotairo au(iuol  co  rapport  est 
adressé  peut  h(»inologuer  ou  rejeter 
les  procédés  y  contenus,  les(iuol3,san8 
homologation,  ne  sont  d'aucun  efl'ot. 
Il  leur  est  également  loisible  d'yr- 
donnor,  sur  ces  procédés,  tout  ce 
(ju'ils  jugent  convenable,  do  môme 
que  si  le  conseil  de  famille  eût  été 
convoqué  devant  eux. 

S.  R.  B.  C,  c.  80,  es.  2  et  8  ;  c.  78,  s.  23. 

Jlirlsp. — L'onlonnanco  judiciaire  pro- 
non^'ant  sur  l'avis  du  oousoil  de  famillo 
(^ouvro  toutes  les  irrégularités  antôrioures, 
do  manière  à.  protéger  les  tiers,  si)écialo- 
ment  dans  luic  vonto  do  biens  de  mineurs. 
—  Caty  V8  Perreault,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  131. 

â6!i*  Dans  tous  les  cas  où  un 
tuteur  a  été  nommé  hors  de  cour,  le 
tribunal,  sur  vcciuôtc  de  toute  per- 
sonne apte  il  provo(juer  l'assemblée 
du  conseil  de  famille,  peut,  après 
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avoir  onlrntlu  oo  tutour,  annuler  m 
nniiiiniition  et  on  ordonner  une  nou- 
velle. 
2  ri»ri<aii,  :i07-8.— 8.  U.  IJ.  ('.,  c.  «0,  «.  4. 1 

!IIM*  L'on  no  noinnio  qu'un  houI 
tuteur  i\  cliîKiuc  mineur,  A  moins 
qu'il  n'iiit  tlprt  liienx  ininiouliloH  éloi- 
f^niH  les  miH  (Iph  iiutie.H  ou  situi'H 
dans  difl't'rentH  distrietn,  auquel  caH 
il  j)cut  tHro  notnmû  un  tuteur  pour 
l'imcun  dcM  lieux  ou  districtH  où  «ont 
fitut'H  les  iiiinuîulilos.  (Vh  tuteurs 
Bont  indépendants  les  uns  îles  autres; 
chacun  n  est  tenu  que  jKnir  la  paille 
des  biens  ([u'il  a  administrés, 

("est  le  tuteur  du  domicile  qui  a 
radministratitJn  ilo  lu  personne  du 
mineur. 

L'on  peut  cependant,  en  certains 
cas,  nommer  un  tuteur  distinct  à  lu 
personne  du  mineur. 

L'on  i»eut  aussi  nommer  tuteurs 
conjoints  In  mèro,  ou  autre  ascen- 
dante rcnmrioe.  et  son  second  nuiri. 


Jlirif«|».  1.  Tant  qu'une  proniiCro  tu- 
telle existo.  une  wH'ontlo  ni'  iK3Ut  avoir  lion, 
et  tuus  loH  iict'H  fiiitg  par  lui  Bovoml  tuteur 
sont  nuls. — ÎVIotz  vs  Moreati.ô  !..(".  1{.,4:!.'{. 

2.  1)  wns  ap|)uint(>(t  tutur  to  the  uiluer 
chililrcn  of  Iiïh  non  docensod,  tlic  niothor 
also  boin;.'  iload  ;  Milc-eqiuMitly,  tho  ma- 
ternai Kriind-fatlier  was  apiiointod  tutor  l>y 
jud^'o  in  anntliiT  district,  llild,  tliat  »!>• 
pointmunt  of  swond  tutor  is  invaiid,  tlic 
lirst  ap|Kilntniunt  bein^  ntill  In  t'nrcf,  and 
that  tho  court  sittin^  in  Montroul  cannot 
revisL'  tho  appointnient  of  a  tiUor  in  tho 
district  of  Throe  Rivorn.  'J'hat  tho  a]>|>oint- 
mcnt  of  tutor  diiti'S  fmni  tho  nrh  de  tnirenln 
and  not  from  lie  homolojçation  by  tho 
judgo.— Diinn  vs  J3oaudot,  M.  C.  ]{.,  14. 

.3.  Le  déctis  de  la  t'oiunio  qui  ayant  don 
enfants  a  convolé  on  secondes  noces,  ot 
avec  laquelle  son  second  mari  survivant 
avait  été  élu  en  justice  tuteur  conjoint  ù 
tels  enfantH,  entraîne  la  déchéance  de  la 
tutelle  conjointe,  ou  co-tutolle  du  mari  lui 
survivant.— Urauit  vs  Barbeau,  17  L.  C. 
J.,48. 

4.  Lorsqu'un  tuteur  e  !t  absent,  un  autre 
tuteur  peut  être  nomn  é,  sur  production 
d'aftidavits  constatant  cotte  absence,  et  il 
n'est  pas  nécessaire  qu';)  y  ùi  jwursuite 

i>our  faire  iléclarer  l'ahi  eiîc  •.-  —  F^  parte 
larcil,  12  U.  L.,  044. 


ïMtJI.  lit!  tutt  ur  npit  ot  adminiHlro 
en  cette  qualité  du  jour  de  su  nomi- 
nation, Hi  elle  a  eu  lieu  en  hu  pr<i- 
Honce,  ninon  du  jour  (|uVllo  lui  cHt 
notifiée. 

/,  LU),  2fl,  lit.  7,  I,.  1,  il  L  /><•  ndminut. 
il  piTlnilo  /m/o(//)/i.— l'othler,  liif.nuj'  (nul., 
lit.  I),  n  i:i. — ArtvléH  de  l.amiil>rnon,  tit.  1, 
art.  r)(U7-H-!».—  C.  1...  21>7.—  C.  N.,  41H.—  7 
liomolonilio,  ;î(W,— 1  Aubry  et  Kau,  4:i2. 

mm»  Lu  tiitclh;  est  une  charge 

jtcrsonnelle  qui   ne    passe   pas   nu\ 

[néritiers   du    tuteur.    Ceux-ci    sont 

I  seulement  respouHahles  de  hi  gestion 

'  de  letn*  auteur.  S'ils  sont  nnijeur», 

!  ils  sont  tenus  de  la  continuer  jus- 

(pi'il  lu  nomination   d'un   nouveau 

tuteur. 

I      1  Hourion,  p.  70.—  Mcslé,  p.  28.%.  —  C.  N., 

119.—  Lahavo,  Kur  art.  411)  C.  N.  —  Doniat, 

Lois  rii'i/cn,  liv.  2,  tit.  1,  soc.  4,  n"  t).—',\  |)u- 

:  riiiitoii,  n'-'  4l0.-~l)allo/..  Ué|(,,  v    TuUlli,  n' 

,  :».— l  Aubry  ot  lUu,  IT'J. 

I  .SKCTION  IL 

nr  Hii'.noc.É-TtTKuu. 

a«T.  Dans  toute  tutelle,  il  doit  y 
avoirini  subrogé-tutourdont  la  nomi- 
nation est  laite  par  le  mémo  acte,  do 
la  mémo  nnmière,  et  est  sujette  i\  la 
mC'ine  révision  que  celle  du  tuteur. 
Ses  t'onctionB  consistent  i\  voir  à  ce 
que  l'acte  de  tutelle  8(»it  enregistré, 
assistera  rinvcntaire, surveiller  l'ad- 
ministralioii  du  tuteur,  le  l'aire  des- 
tituer si  le  cas  y  <-chet,  et  agir  pour 
les  intérêts  du  mineur  chaque  fois 
qu'ils  sont  en  opposition  il  ceux  du 
tuteur. 

Coût,  de  Paris,  art.  240.— l'othior,  J'o- 
KOWHK,  020-7. — Forrièro,  sur  art.  24(»  C.  P., 
p.  Ml). — Arrêtés  (le  Lanioi({iion,  tit.  4,  art. 
11.— Meslé,  14:5,  170  et  217.— 4  Ane.  Doni- 
«i^rt,  v  Suhroijhtulntr,  •tli\. — 1  Mullovillo, 
:^M.—  4  Pand.  Franv.,  r)22.—  2  Touiller,  n' ' 
1128  et  suiv.— C.  L.,  ÎÎOO  «a  :501.— C.  N.,  420 
ot  422.— S.  R.  R.  C,  c.  ?,!,  ss.  'M)  et  :U,  eU>. 
—1  Aubry  et  Rau  410,-7  Deniolomlie,  213, 
— 4  I^uront,  421.— 5  do,  104. 

36M.  Le  subrogé-tuteur  ne  rem- 
place pas  do  plein  droit  1  '"..car, 
lorsque  la  tutelle  devient  vacante  ou 
que  le  tuteur  devient  incapable  par 
absence  ou  autre  cause  ;  mais  il  doit 
en  ce  cas,  sous  peine  des  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  en  résulter 
pour  le  mineur,  provoquer  la  nomi- 
nation d'un  nouveau  tuteur. 
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Mp«1(<,7«7.  -C,  N.,4'J4.— Lfthayo,  sur  iiit. 
4'_M. —  UdIIiiihI  (II'  VlllarjjimH,  V"  Siii.roi/f- 
tniinr,  n"  U.— »  l'aii'l.  l'iniiv.,  52'J.— l  Au- 
bry  t)t  Itaii,  471t. 

iiini.  Hi  pondant  la  tut«llo  il 
arrivt!  «luo  I'  'uiiu'ur  ait  den  intrit"!» 
i\  (lincutor  (  ..  justice  avec  «on  tut<Mir, 
on  lui  donne,  pour  co  cas,  un  tutt>ur 
nd  litif,  dont  1»!H  ttouvoiiH  s'i'tcndiMit 
[(ouloniont  aux  oItjctH  i\  dirtcutor. 

'-'  Lbii««,  14S.  -1  Pi>ri'aii,  71.— Foncf-Po- 
tliior,  1»5-<1.— DcniH..  Avlia  ih-  nofnriftf,  4711. 
— 1(5  Morlin,  v  Siéroaé'tnhur,  p. (Ml. — >Ii>Hlt', 
p.  11. — KacoinU^,  v  /'i(<i'ur,  H,diMt.  Il,  p.  75H. 

JlirlMp.— L'irHipi'nn  tiitnurmf  /lornoiu- 
jiK'  iMiiir  voilli^r  .111 X  iiiti'n'lK  de  iniiunirM 
ilaiiH  un  ii^miiinf,  (|  li  Itmr  ont  l('';.'iir',  cMt 
|H)iirHuivl  (liiir.  ii'ic  iition  roliitlvn  A  »'t't 
iiHiifrr.it,  il  n'ost  ji.i  .  n/-fUHHairo  <Ui  fuir» 
iKiiniiit'r  un  luiour  ml  /nie  |MMir  iV'|Hiriilrit  i\ 
(•Mtt(»  iiiliou  Kornvth  Vf*  Williuni,  1  1 .  (". 
11.,  102. 

i:.  DunH  uno  iltuimmlt'  on  partav"'  *lf  Ift 
('i)Uiniunuutt'  (<iir  lu  voiivo,  lus  ntinours 
isHim  (In  nuti'iii^o  il<iiviMit  ôlrt'  ropri'-cnt»'-' 
pur  un  tnU^wr  ad  hiM\  nninnn''  >i)<''cialoni<Mit 
pour  ri'|Hin'lit  i\  In  iloniamln  «n  partnjîc 
MoTaviHh  V.   l'yUo,  Il  L.  C.  li.,  l(tl. 

X  Le  niintiur  ddvonu  niujour,  npindi'  à 
n  pri'nilm  riiihlancu  ilii  tntenr  ml  hnr,  ne 
|K'.ut  (Hrc  cdUilainni''  à  la  rcjntMidro.  — La 
(■<>r|K)ratii)n  ilo  Sl-.Nnrlp(»rl  vs  ('hiiiniKinx, 
1  i-l  h.  U.,  ;!7(;. 

4.  l'n  Inti-nr  ad  hoc  ne  peut  intontir  niw 
action,  pour  un  ininiMir  <iui  n'a  ]>as  dit  lu- 
tour,  iMiur  rinoxi't'ution  d  uno  pr<ini('-so  do 
niaria^'o,  et  le  pourrait  il,  il  dovrail  d'a- 
bord l'airo  oiiroiristror  l'acte  do  tutelle. 
iir(iUM.H>uu  \>  Itrdurd,  :{  K.  L.,447. 

.').  Tlio  fact  tlint  ininor  was  roprcscnto'l 
nt  an  invontory  an<l  /mittii/i'  only  l>y  hor 
tntor  (lior  fatluir)  wliu  had  a  c'ontlictin^ 
intonwt,  is  not  a  Liroiuid  tor  sottin^  ;i-idc 
tho /"(;7<(;/<'  attlie  instnncoof  a  tliinl  party, 
wlion  tlio  niinnr,  wln»  lias  sinco  boi^onic  df 
a;.'c, makoH  nocoinplaint  in  l•lSIH^cl  (licrcof. 
— Charlolxiis  iV:  Clinrlobois,  L'(i  !..  C.  .I.,:5tl4. 

(î.  l'n  tnt(Mir  («//((((•  [HMit  Ii'i;al<Mnont  ètro 
nointnéàdiw  nunours  apindi'  ;\nnc  snb-li- 
tution,pt  iiiiervonir  on  lom     ..mi  datis  iino 

•tisi-  |iortt'H<  c'>ntrt>.  un  adniiiii>traleur  inti- 
dclo;otc(»lft  quoinu'rn  tulcin'  no  leur  ait 
l>as et»' choisi  prt'ftlubUniionl.-  -I.o  cas  inon- 
ticmné  il  l'artudo  n'est  pa-  le  siul  où  nu 
tutt^tir  (((/  liiir  |H<ut  être  donii'  ;.  des  ininiMU'H. 
—Lame  it  Uattray,  1_'  (,)   "     M..  JOS. 

ÎÎ70.  Les  fonction-»  iltt  suliroj^ô- 
tutcur  cessent  de  l;i  i»,on«i'  mniiièit' 
qui"  cellcH  du  tuteur. 


4  l'and.  Franc., r.2(5.—'iTnulllor,  n'  1130. 
—C.  N.,  rr>.  -Labaye,  -ur  arl,  42."»  C.  N.— 
7  D* >loinbo,  22W. 

3"^!.  FjeM  di-<^)osltions  eontonuPB 
aux  M.  ctiourt  trois  »!t  i|uatn;  <hi  prC;- 
Hont  ohapilto,  n'applifiucnt  aux  »u- 
l»ro|T(''!H-tuteiiix. 

c.  N.,4iJi»,— 7  Denioluinbo,  2:1.').— l  Aubry 
<l  IJau,  420. 

SKCIION  JIJ. 

HKH  <!AUHE«  ^1  I    DIHI'KNSINT   DR  I.A    1  ITBM.Ii. 

ii7*2m  Nul  n<>  peut  C-tre  contraint 
d'accepter  l.i  tutelle  8'il  n'a  été  appelé 
au  conseil  de  tamillo  qui  l'a  ('lu. 

MchIc,  ÎIIICi. — l  Jiiitrn,  iIcm  aml'unriD,  p. 
2t>2.-  Arrêt  <lu  14  janvior  1(142.-9  niar» 
1714.-2  La|i«<yrèro,  v**  Vu/--»»-,  p.  HIH.—Po- 
tbior,  l'iisi„ni,s,tiU).—  \  Mailoville,  ;tH2.— 
4  l'and.  Fram;.,  .54»  t-t  I5r)0. 

27«l*  Celui  <iui  n'est  ni  parent, 
ni  allié,  ne  ]h'u1  êtrt>  forcé  d'accepter 
la  tutelle,  quo  dans  le  ras  où  le  mi- 
neur n'a  aucuns  parents  ou  alliés  eu 
état  de  la  ^'ér(;r. 

SerroH,  lti.iHiiitis,  liv.  I,  tit.  2.'.,  'i  Kt.— 
Potbior,  /' /■.w/uK.x.  tit.  (J,  »m'.  Il,  S  2. —  1 
noiiRtluot,  .V_'(l.--4  l'and.  Fnun;..  IWd. — C. 
N.,  4112.— l.aliayo.  sur  url.-i;î2  C.  N.— 1  l>ol- 
vinconrt,  note  2  ilo  l'ap.  110. —  l'avard,  Tu- 
Il  lli,'i  (i,  n"  2.— Vicier  Au;,'ior,  Kiii-iirli.jiéilii' 
(^ .«  jiK/is  ili  jiiii.r,  'l'iilill.,    soc.  1>,  n"  0. — 

Dalloz,  Uép.,  V"  ruhll,',  n"  'l'Ai 1  Aubry 

ot  Hau,  121.— 7  Doninlondjc,  210. 

iiTI.  'J'out  individu  â^^é  de  soi- 
xante et  tlix  ans  accnniplis  peut  re- 
fuser d'être  tuteur  ;  celui  qui  a  été 
nommé  avant  cet  Aj^çe  peut.  lors(pi  il 
V  cHt  iiarvcnu,  se  faire  décharger  do 
la  tutelle. 

(V)i/.,  /,.  iiwii'ii,  i/iii  ntiilr  nr  e.i'i':i.^iiiil. — 
liistil.,  \\\>.  1,  tit.  -."),  ?.  li;.— 2  .Vr^'oii.  !:'.2.— 
I.aconibe,  \  Tiit<  iir.  soc.  7,  dist.  2,  p.  721. — 
Anètés  de  I.aniniy;nc>n,  tit.  4,  art.  117. — 4 
l'and.  FraiM;.,.M!7. —  I  I.ocré,  E^in-ll  lUi  nxlf, 
ltJ3-l.~C.  X.,  41!:!.— 1  \\\U\'  et  i;au,424. 
— l  Laurent, '1(12.— 7  l'.'UioloMilic,  ".'47. 

JurlMl».  -- I.Vrj:o  lient  ëtn^  ur.'»  raison 
|i(iui'  refuser  lu  tiitellod'uu  ininniir,  niai.s 
n'est  jias  une  causo  d'oxilusion. —  l.obieiif 
vs  Daonsi,  .M.  b.  U.,  1  S.  C,  277. 

â7<i*  Tout  individu  atteint  d'une 
itilirmité  f^ravo  et  habituelle  est  dis- 
pensé de  la  tutelle.  Il  peut  même 
s'en  faire  décharfïer  si  cette  iitfirmité 
est  survenue  depuis  sji  nomination. 

Cwl.,  L,  iinicK,  ijiii  morlio  -ne  cxrmioil, — .//' 
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L.  11  et  40,  ih  cicus.  tnlomin.--  Pothior, 
l*er.i(i)ini:<),  j).  ()12.  -  IbùL,  hit.  tit.  9,  Coul. 
d'Oii.,  n'^  i4.—  1  Arjrou,  53. —  Arrt'tt's  do 
Laiiî  )ij,'non,  tit.  4, art.  37. — l  Paml.  FraiK;., 
542.— C.  L.,  :!17.~C.  N.,  434.-1  Anbry  ot 
Hau,  125. — 7  Doinolonibo,  251. 

JiiriHl»*  —  L'incapacité  d'un  homme, 
lionr  l'ti".'  uno  caiiso  d'o-xclnsion  do  tiUollc, 
doit  ètro  tcllo  ((u'ello  lo  rend  inaptf  à  con- 
duiresi's  allai  res  ot  collosd'autrni, — Leljœiif 
vs  Daoust,  M.  L.  H..  1  S.  C,  227. 

:â70>  [Deux]  tutelles  sont  i)Our 
toute  por.^onue  une  juste  dispense 
(l'eu  iU'cepter  une  troisième,  autre 
que  celle  de  ses  enf;ints.  Celui  qui, 
époux  uu  pure,  est  di'jA  charj^é  d'une 
tutelle,  n'est  itas  tenu  d'en  accepter 
une  seconde,  exeptc  celle  de  ses 
enfants. 

C.  N.,  435.-4  Paiid.  Fiani;.,  542.— C.  L., 
318.— I    Anbry   vt  Hau,  425. 

277.  Ceux  qui  ont  cinq  entants 
lt'<!;itinies  sont  dispensés  de  toute 
tutelle  autre  que  celle  de  levs  en- 
fants. Dans  ce  nonihre  sont  comptés 
ceux  qui,  quoique  décédés,  ont  laissé 
des  entants  actuellement  existants. 

l'othiof,  /(//.  tit.  y,  Coul.  d'Or!.,  n'  14.  — 
Jliid.,  l'i'r.'^dniit.i,  tit.  (i,  s.  3,  ï  2. —  1  lious- 
qiiet,  53U. — .\irtHi''s  do  I-amoi^iiun,  tit.  4, 
art.  44-5-(i. — ti  Locn',  J-Js/uil  du  niilr,  174. 
—4  l'an.l.  FratK,'..  514-5.— C".  N.,  I3ti.— 7 
DoiiKiloMibi',  255. — 1  Anbry  et  lîan,42U. 

îi7.H.  La  survenance  d'enfants 
])en<lant  la  tutelle  ne  peut  autoriser 
a  ralidicpier. 

Pdlliii^r,  /')('.  rit. — Arn'tt's  de  Lainoifjnon, 
tit.  4,  art.  4()  ot  53. —  1  Bousiiuot,  532.  — C. 
xS.,  437.-  -i.aliavo,  .«ur  art.  437. — 1  Anbry  ot 
Kau,  427. 

!i27fK  Si  celui  qu'a  élu  le  conseil 
de  l'aniille  est  présent,  il  est  tenu, 
sous  peine  d'en  ctre  déchu,  de  pro- 
poser ses  ex('uscs  afin  (ju'il  y  soit 
fait  droit  sur-Iechamp,  lor.sc^ue  c'est 
devant  le  tril»unal,  le  Ju^hî  ou  le 
protoiu)tairc  qu'il  e.st  procédé,  ou 
aiin  (lu'elles  soient  rapportées  de- 
vant le  triliuiial,  le  juge  ou  proto- 
nolaire,  pjir  le  notaire  ou  par  la  per- 
sonne déléguée,  si  c'est  devant  l'un 
ou  l'autre  (jue  le  conseil  de  famille 
a  été  convo(pié. 

l/iinnijiniiii,  tit.  4,  art.  5(>, —  Korri("'ro,  Tii- 
tdbx,  part.  3,  s.  5,  (i  123.—  Moslé,  XM.—  C. 
N.,  43S  ot  431».— S.  U.  iJ.  C,  c.78,  h.  23.— La- 
havc,  .sur  art.  438.— 2  Proudhon,  \}.  200.-3 


Duranton,  n"  4i)(5. — Lahayo,  sur  art.  438. — 
4  Laurent,  510. —  7  Dcniolombe,  202.— 1 
Anbry  et  Kau,  427. 

Jiirisp.— Le  tuteur  ne  peut  faire  com- 
morco  ixjurotau  nom  do  son  pupille.  Le 
miiiour,  iMJur  ét^happer  ù,  la  responsabilité 
do  ces  actes  do  commerce,  peut  simplement 
ou  plaider  la  nullité  san.s  alléguer  ot  prou- 
ver lé.sion. — Levin  vs  Trahan,  0  L.  N.,242. 

3MO>  8i  la  personne  élue  n'est 
pas  présente,  copie  de  l'acte  d'élec- 
tion lui  est  signifiée,  et  elle  est  tenue, 
sous  cinq  jours  et  sous  peine  d'en 
être  déchue,  de  loger  ses  excuses  au 
greffe  du  tribunal  devai\t  lequel  ou 
devant  le  juge  ou  protonotaire  du- 
cpiel  il  a  été  procédé,  ou  entre  les 
mains  du  notaire  ou  de  la  personne 
déléguée,  si  c'est  devant  l'un  ou 
l'autre  qu'a  été  convoqué  le  conseil 
de  famille,  ])our  alors  être  fait  ainsi 
que  dit  en  l'article  précédent. 

Arrêtés  do  Lamuijrnou,  tit.  4,  art.  50. — 
S.  K.  H.  C,  c.  78,  s.  23.  —  Duranton,  loco 

ritdio. 

HHlm  La  décision  rendue  sur  les 
excuses  par  le  juge  ou  le  jtrotono- 
taire  hors  de  cour,  est  sujette  à  ré- 
vision j)ar  le  tri'ounal,  du  jugement 
diKluol  il  y  a  aussi  ajtpel  ;  mais  la 
personne  élue  est,  pendant  le  litige, 
tenue  d'administrer  provisoirement, 
«'t  les  actes  d'administration  qu'elle 
fait.sont  valables,  même  dans  lo  cas 
où  elle  serait  déchargée  de  la  tutelle. 

Art.  201!  du  pré.sent  titre. —  Lamoignon, 
Ari-îdis,  tit.  4,  58  ot  5!».— S.  K.  \\.  C,  c.  8(), 
s.  4.—ll>i<l.,  V.  7S,s.  2;'..— C.  N.,  440.— Doino- 
lonibo, 205. — 1  Anbry  et  Hau,  428. 

SECTION  IV. 

1)10   I.'l.Ne.\I'.\ClTÉ,  DKS   EXCLUSIONS    KT    DlCSTl- 
TUTIONS    DE    I.A  rUïKI.l.K. 

3H!Î.  Ne  peuvent  être  tuteurs: 

1.  Les  mineurs,  excepté  le  ])ère 
qui  est  tenu  d'accej)ter  la  charge,  et 
lanièi'e(|ui  (pioique  mineure,  a  droit 
à  la  tutelle  cU;  ses  enfants,  mais  n'est 
pas  tenue  de  l'accei)ter. 

Arrêtés  (le  Ijamoi;;iion,  tit.  4,  art.  2.'5-4-5- 
7.— Ane.  Denisart,  V"'  Tutelle,  7()0.— Mo.slé, 
313.— C.  N.,  442,  i!  1.— 4  Paml.  l-Vant;.,  p. 
555.— 1  Anbry  ot  Hau,  373.-7  Demo- 
lond)e,  257. — i  Laurent,  513. 

2.  Les  interdits. 

Pothior,  l'rrsoimeis,  011. — Ane.  Ueiiisurt, 
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V"  TiiteUe,  709.— Meslé,  812.— Arrêtés  de 
Liiinoignon,  tit.  4,  art.  30. — 4  Pand.  Franc., 
55(). 

3.  Les  femmes,  autres  que  la  mère 
et  les  ascendantes,  lesquelles  ont 
droit,  tant  qu'elles  sont  on  viduité, 
et  dans  le  cas  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  264,  à  la  tutelle  de  leurs 
enfants  et  petits- enfants,  mais  ne 
sont  pas  tenues  de  s'en  charger. 

Pothior,  Permîmes,  tit.  5,  j»p.  002  et  OU. 
—M.,  tit.  G,  s.  .S,  'i  11.— Arrôtés  de  La- 
iuoij»non,  art.  24-5-0. — Nonl.  111,  c.  5. — 
l'orrière,  TitliUc,  jiart.  2,  s.  2,  'i  44. — Meslé, 
311.— Ane.  Deiiisart,  v''  Tnlelle,  709.-2 
Pijjoau,  oOO. — 1  Paud.  Franc.,  558.-0.  L., 
442.-Novello.s,  Uollat.  9,  tit.  1,  Novel.  118, 
C.5. 

4.  Tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  les 
père  et  mère  ont  avec  le  mineur  un 
proci'S  dans  lequel  l'état  de  ce 
mineur,  sa  fortune  ou  une  partie 
notable  de  .«es  biens,  sont  compro- 
mis. 

Arri'tt'H  do  Lanioijrnon,  tit.  4.  art.  42.— 
Mcslt'.,  cil.  9,  319.-1  BonS(]uet,  537-H.— 
1  Miillcvillo,  398-9.-4  Pand.  Franc.,  p.  558. 
— C.N.,44'2,  H. 

JliriNp.  1.  Tho  fatlior  ni" an  interdictod 
juTHon  oujrlit  of  ri};lit  to  bo  apjKjintcd  liis 
l'urator,  in  tlif  uIlsoiioo  dI' any  grave  objec- 
tion to  such  aiipoiiitiiient,  even  wlion  tlie 
niîijorily  of  tlic^  rmisfil  ilc  famille  tliiniis 
otlu'.rwise;  and  iiisolvency  is  iiut  of  itself  a 
lefral  ol>jeotioii  to  snch  Hp|X)intnu'nt. — 
Dufau.x  ..Se  KuMlhird,  20  I-.  C.  .1.,  '.\SS. 

2.  Une  tiiti'llo  (('/  hor  't  un  inini'nrdont 
le  père  vivant  et  idoine  eiU  ])ii  être  noniiiié 
tuteur,  est  nulle.— l>a  Corporation  de  St- 
Norliort  vs  Ciianipoux,  1  (l.  \i.  It.,  370. 

3.  Dans  certains  cas  s|)t'ciaux,  la  femme, 
niênie  du  vivant  de  son  mari,  peut  être 
nommée  tutrice  ii  son  enfant  mineur. — Ex 
parle  Delisle,  7  L.  N.,  120. 

4.  'J'iietutorwliip  of  a  widow  to  lier  ndnor 
cbiidren,  ci'ascs  on  lier  .second  marriage. — 
Courteau  v.s  (iauthier,  10  L.  N.,  120. 

5.  1 1  faut  dos  raisoiLS  (graves  {wur  autoriser 
un  tril)unal  il  destituer  un  père  de  la  tutelle 
de  ses  enfants. — Cliarbiuineau  v,s  Cliar- 
bonneau,  M.  L.  K.,  2  S.  C,  121. 

iî,s:fi.  La  nioro  et  IVioule  qui  ont 
été  nommées  tutrice.^  en  viduité, 
sont  privées  de  cottte  charge  du  jour 
qu'elles  contractent  un  second  ma- 
riage, et  si,  avant  le  célébration  de 
ce  nuiriage,  les  mineurs  n'ont  été 
liourvus  d'un  nouveau  tuteur,  le 
mari  de  la  nicre  ou  !iïeiilt>  tutrice 
demeure  responsable  de  la  gestion 
des  biens  des   mineurs  pendant  ce 


second  mariage,  même  au  cas  où  il 
n'y  aurait  pas  de  communauté. 

Arrêté»  de  Lamoignon,  tit.  4,  art.  29  et 
32.— Meslé,  152  et  154.— Merlin,  Rép.,  v» 
Ttitelle,  s.  3,  n"  3. 

Jlirisp. — I^e  mari  élu  en  justice  tuteur 
cv,.ijoint  avec  sa  femme,  veuve  en  premières 
noces,  aux  enfants  de  cette  dernière,  no 
})eut  pas  représenter  ces  enfants  dans  un 
partage,  après  la  mort  de  leur  mère,  dans 
lequel  il  est  lui-même  personnellement  in- 
téressé. (Semble,  (jue  le  décès  de  la  mère  des 
mineurs  entraîne  la  décbéance  d'une  telle 
tutelle.- Brault  vs  Barbeau,  3  K,  L.,  384. 

2.S4.  La  condamnation  t\  une 
peine  infamante  emporte  de  plein 
droit  l'exclusion  de  la  tutelle  ;  elle 
emporte  de  même  la  destitution 
dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  tutelle 
antérieurement  déférée. 

Lamoignon,  art.  30. — Meslé,  301 . — Serres, 
Inxliluten,  liv.  1,  tit.  12,  J4,  p.  80. — Laroclie, 
liv,  4,  tit.  9,  art.  4.— 1  Bousquet,  539. — 4 
Pand.  Franc.,  559.— C.  N.,  443 — 7  Domo- 
lombe,  283.— 1  Aubry  et  Uau,  273,  418,480. 
—  4  Laurent,  519. 

ISS<S>S.  Sont  aussi  exclus  de  la  tu- 
telle, et  même  destituables  s'ils  sont 
en  exercice  : 

1.  Les  personnes  d'une  inconduite 
notoire  ; 

2.  Ceux  dont  la  gestion  atteste 
l'incapacité  ou  l'iniidélité. 

ff  lib.  20,  tit.  10,  de  mtipcdls,  1.  3,  l  5.— 
Potliier,  l'erxoiiiies,  tit.  6,  art.  5,  p.  021. — 
Meslé,  cil.  11.— 1  Bousquet,  539  et  suiv. — 
4  Pand.  Franç.,500.— C.  N.,  444.-3  I)u- 
ranton,  n"  509. — Victor  Augier,  Encyclo- 
I)édie  des  juges  de  paix,  Tutelle,  soc.  '1,  n» 
12. — 7  Deinolonibe,  285. — 1  Aul)ry  et  liau, 
419. 

Jlirisp.— 1.  A  tuteUe  will  net  Ite  set 
aside,  on  tlie  i)etition  of  tlie  motlier  of 
minors,  uiKin  tlie  ground  tliat  tbo  tutor 
appointetl  is  nol  a  relation,  if  it  appt^ars 
tliat  tbe  motlier,  from  lier  liabits  and 
cliaracter,  is  totally  uniit  to  1)0  ap{K)inted 
tutrix  lierself,  and  tliat  tliere  is  no  objec- 
tion to  tlie  titness  of  tlie  tutor  ajipointed, 
and  tlint  thon*  lias  \)orn  no  irre^'ularity  in 
tbe  proeeodings  for  his  appointmont  and 
tliat  tbere  are  no  otlier  relatives  of  tbo 
minors  witbin  tlio  jurisdiction  of  tbo  court 
excei)t  tlio  motbor. —  Mitcbell  vs  Brown, 
3  L.  Cl.,  111. 

2.  Un  aid)ain  ne  (xintêtre  nommé  tuteur 
ou  curateur,  et  dans  l'intérêt  de  l'interdit, 
il  ne  pourra  se  faire  noninier  à,  cette  cliargo 
en  se  faisant,  pendant  l'instance,  naturaliser 
sujet  anglais,  si  sou  intention  n'est  que  de 
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demeurer  temporairement  en  ce  pays.-- 
Driscoll  vs  O'Rourke,  M.  L.  R.,  1  8.  C.,:U1. 
3.  La  déconfiture  et  l'insolvabilité  ne 
sont  pas  (les  motifs  de  destitution  de  tutelle. 
— Charbonnoau  vs  Charbonncau,  M.  L.  U., 
2  S.  C,  121. 

*SHG,  La  demande  en  destitution 
se  poursuit  devant  le  tribunal  com- 
jiétent,  par  un  des  ])arents  ou  alliés 
du  mineur,  par  le  subrogé-tuteur,  ou 
par  toute  autre  |)ersonne  ayant  in- 
térêt à  la  destitution. 

Lamoigiion,  art.  115. —  Meslé,  cli.  1,  294. 
—12  Vie,  c.  .S8,  §  74.— 1  Bousquet,  542-3- 
6.-4  Tand.  Franv-,  503.— C.  N.,  446  et  448. 
—3  Duranton,  n"  512.— 1  Aubry  et  Rau,480. 

Jnrl8p.~l.  A  stranger  lias  no  Ioj;al 
(jualité  toor'ing  an  action  c  h  drutihillon  de 
tutelle.  —  O'Mcara  vs  McClcvertv,  1  L.  C. 
J.,  195. 

2.  A  person  not  of  kin  or  a  relative  to 
tlie  niinor  lias  a  right  to  présent  a  i)etition 
en  (testiiution  de  tutelle,  vi\\&i  the  ininor  lias 
no  kin  or  relative  witliin  Canada. — Dooley 
vs  Wardley,  3  L.  C.  .T.,  72. 

3.  The  proper  mode  of  proceeding  to  des- 
tituto  a  tutor  is  by  pétition. — Stephen  vs 
Stephei),  1  L.  C.  L.  J.,  p.  98. 

4.  Un  juge  en  clmmbro  n'a  j)as  juridic- 
tion jxjur  s'enquérir  d'inw  interdiction  pro- 
noncée parle  protonotaire  do  la  Cour  iSu- 
périeurc,  et  tonte  requête  en  destitution  do 
curatelle,  ou  en  révision  de  l'interdiction 
prononcée  hors  de  cour,  doit  être  portée 
devant  la  Cour  SuiH-rieuro. — Clément  vs 
Francis,  1  D.  C.  A.,  .146. 

2MT.  La  destitution  ne  jieut  être 
prononcée  que  sur  l'avis  du  conseil 
de  famille,  qui  se  compose  de  même 
que  pour  la  nomination  à  hi  tutelle 
et  est  convoqué  Jtinsi  que  le  tribunal 
l'ordonne. 

Lamoigiion,  art.  llô.—  Meslé,  294. —  1 
Bous<]uet,  543. — 1  Paiul.  Franc;.,  5(i4-5. 

Jlirisp. — A  tntor  must  be  super.-eded 
in  the  munner  dirccted  by  tlio  statnto  11 
Geo.  III,  c.  7,  sec.  is,  but  an  appeal  is  the 
projjcr  reinody  if  the  aj)iK)intiiR'.iit  of  tlie 
tutor  bas  not  beon  regiilarly  mado.  The 
action  f)(  denlHiition  lies  for  subséquent  inis- 
conduct  in  the  tutor. — Darvaiilt  vs  Four- 
nier,  3  1{.  de  L.,  305. 

*iHH,  Le  jugement  (jui  prononce 
la  destitution  doit  être  motivé,  et 
ordonner  la  reddition  de  comi)te  et  la 
nomination  d'un  nouveau  tuteur, 
(jui  est  nommé  avec  les  formalités 
ordiniiircs,  aussitôt  que  le  jugement 
est  devenu  exécutoire,  soit  \m\\  ac- 


quiescement, soit  par  défaut  d'appel 
en  temps  utile,  soit  enfin  que  sur 
appel  il  ait  été  confirmé. 

S.  K.  B.  C,  c.  83,  s.  39.-C.  N.,  447.—  La- 
haye,  sur  art.  447. — Rolland  de  Viliargues, 
v"  Tutelle,  n"  112.--2  Toullier,  n"  1174.— 
7  Demolombe,  292.— 1  Aubry  et  Rau,  481. 

3HO«  Pendant  le  litige,  le  tuteur 
poursuivi  garde  la  gestion  et  admi- 
nistration de  la  i)ersonne  et  des  biens 
du  mineur,  A,  moins  qu'il  n'en  soit 
ordonné  autrement  par  le  tribunal. 

Lanioignon,  tit.  4,  art.  llfi. —  1  Bourjon, 
cil.  2,  tit.  0,  sec.  0,  art.  197.—  1  Du  l'arc 
Poullain.  1. 1,  ch.  13,  Des  miv.,  s.  13,  n"  138. 
—2  Toullier,  1175.— 4  Pand.  Franç.,5()4-6.— 
2  Boilou.x,  391.-1  Bousquet,  54().— 2  Valette 
sur  Prud lion,  .350,  note  a. —  7  Demolomlie, 
507.— 1  Malleville,  401,?  7.— Inst.,  (^'  hiis- 
perf.tiit.,  1.  14,  §  1,  in  fin.  il'.,  (£e  solul. — 
Voct,  ud  Pandeit.,  tit.  de  mi^y.  lut,,  n"  7. — 
Meslé,  ch.  10,  n»  28.-1  Bourjon,  p.  70,  n" 
197.— Bruxelle.o,  12  nov.  1830.— Jeannet 
Sirey,  1831,  II,  58;  Cass.,  14  juin  1842; 
d'Arguesse,  déc.  1842, 1,  742. 

JliriMp* — Bien  (pie  l'action  en  destitu- 
tion de  tutelle  n'enlève  pas  an  tuteur  l'ad- 
iiiiriistration  des  iiiens  <ln  mineur,  il  est  do 
principe  de  ne  pas  lui  laisser  la  dis|)OHition 
des  capitaux  tant  que  cette  action  est  jion- 
dante. — I/obcenf  vs  Cie  du  Grand-Tronc,  M. 
L.  H.,  3  8.  C,  272. 

SECTION  V. 

DE   l.'.AnMlXISTKATIOX   DU   TUTElIt. 

tSSIO*  Le  tuteur  prend  soin  de  la 
])ersonne  du  mineur  et  le  représente 
dans  tous  les  actes  civils. 

Potliier,  /Vc.idHJK.'î,  tit.  C,  art.  3,  ?  1,  jip. 
014  et  H20.—Jliid.,  Droit  de  ;>ro;);/V'7é, n"  7  et 
200.—  Iliid.,  Int.  Coût.  d'Orl.,  tit.  9,  n"  15.— 
Ane.  Denis.,  v"  Tutelle,  n"  <il-4. —  1  Argon, 
liv.  1,  cil.  8,  p.  124.— 1  Bousquet,  549.— 
Lahaye,  sur  art.  4.")0  C.  N. 

Il  administre  ses  liicns  en  bon  pèr'. 
de  lamille,  et  ré|;oiul  des  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  résulter  d'une 
mîiuvaise  gestion. 

Pothior,  J'trHoniies,  tit.  0,  art.  4,  p.  620. — 
4  Ane.  Denis., /oro  vitato. — Lahaye,  loeo  citu- 
tn.—l  Bousquet,  TwO-l. — Fenet-Pothior, 
103. — t  Pand.  Franc;.,  ri05-0. 

Il  ne  peut  ni  acbetcr  les  biens  du 
mineur,  ni  les  prendre  à  ferme,  ni 
accepter  la  cession  d'aucini  droit  ou 
d'aucune  créance  contre  son  puiiille. 

I  Podiier,  /Vr.w/(;((.'.v,  tit.  fi,  art.  4,  p.  020. — 
'  Moslé,  eh.  11,  p.  3111. —  4  Ane.  i)eiiis.,  v" 
I  'tutelle,  n  ■  01  et  suiv. —  Norel.,  Collut.  (i, tit. 
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I,  Noml.  Tl,  c.  5. —  Lainoignon,  Airi'th,  tit. 
4,  iirt.  1)1  ot  06 — 1  Bousquot,  553-4.— Louet 
^^\.  Hrodeaii,  Lithr  T,  Somm.  4. —  9  Cochin, 
KenmrqiMi.s  v"  Tnkur,  p.  341»  (tulit.  17'JS).— 
Laliayo,  sur  art.  450  C.  N. —  Domat,  Lois 
rivilen,  liv.  2,  tit.  1,  f.  ÎS,  n'  14. —  1  Delvin- 
court,  note  2  do  la  !>.  125. —  Rollaml  de  Vil- 
largues,  y"  Tiddle,  n'  147.— 2  Proudhon,  p. 
200.—  2  Toullior,  n- 1184.—  Victor  Augier, 
E.jryclop»?dio  des  juges  de  paix,  Tutelle,  sec. 
«,  n"  2.— Id  ,  sec.  7,  ir  1,  et  ?.  1,  n"  2.— A. 
IJalIoz,  Tutelle,  11°  480.-2  Toullior,  n"  1200. 
-Delahayc,  Tutelles,  p.  585.— C.  L.,  317.— 
C.  N.,  450.—  1  Aubry  ot  Rau,  423.-5  Lau- 
rent, 1. 

Add.— 41-12  Vie,  r.  13,  h.  22  :  "  Il  sera, 
coiKsndant,  loisible  au  fiduciaire  ou  aux 
liduciairos,  à  l'exécuteur  testamentaire  ou 
aux  exécuteurs  testauientaires,ou  au  tuteur, 
s'ils  le  jugent  à  propos,  d'avancer  le  mon- 
tant de  l'af-  arance,  ou  de  disposer  des  pla- 
cements ot  d'en  avancer  le  produit,  à  tout 
enfant  mineur,  durant  sa  minorité,  pour 
son  établissonieut,  avancement  ou  sa  pro- 
motion dans  le  monde,  ou  pour  le  jxjurvoir 
en  mariage." 

JlirlMp. — 1.  If  tliere  is  no  spécial  undor- 
taking  or  pt^rsouul  covtMiant  on  the  partof 
a  lutor,  wlien  acting  for  bis  pupil,  it  is  tbe 
minor  wbo  contracts  by  tbeministry  of  the 
tutor:  no  action,  tlioreforo,  can  bo  main- 
taineii  for  damages  agaiust  a  tutor,  for 
breacb  of  a  contract  ol'  marriago  by  bim 
executed  for  and  on  tbe  tbe  belialf  of  bis  pu- 
pil.— Turcotte  vs  Garneau,  2  H.  de  L.,  125. 

2.  No  action  of  daniages  l'an  be  nuiin- 
tainod  against  a  tutor  l'or  a  breacb  of  bi.-< 
contract  l)y  wliicli  bo  engaged  tomarry  bis 
pupil  lo  tbe  plaintitt". — ("babot  vs  Morrisset, 
2  H.  de  L.,  20t). 

3.  Un  mineur  mc  j^KMit  être  poursuivi  en 
son  propre  nom  pour  des  objets  de  nécessité 
jHiur  les(|Uels  il  est  rosfMjiisable  ;  l'action 
doit  être  dirigée  contre  son  tuteur. — t'oopor 
VK  Mcl)ougall,4  b.('.  U.,224. 

4.  Un  invctntaire  fait  sans  y  appeler  lo 
premier  tuteur,  est  nul. — Moreau  »St  Motz,  7 
b.  C.  K.,  147. 

5.  Une  action  portée  contre  un  défendeur 
mineur  lors  de  l'émanation  du  writ,  mais 
majeur  lors  île  sa  signilication,  doit  être 
renvoyée  «ur  exception  à  la  forme. — Clia- 
lifoux  vs  Tbouin,  2  L.  C.  .1.,  187. 

(i.  Dans  une  action  pour  séduction  in- 
tentée contre  un  iils  mineur,  en  déclaration 
(le  ])aternité,  et  contre  son  père,  tant  eu  sa 
(jualité  (le  i»cre  ([u'en  celle  de  son  tuteur 
naturel,  le  (ils  mineur  n'est  pas  légalement 
reiirésenté,  ot  ne  peut  être  ap|Hilé  à  ester  en 
jugement  ot  à,  réiiondre  i\  l'action,— Ilislop 
vs  Kmerick,  !t  L.  C.  U.,  203. 

7.  L'autorité  d'un  tuteur  sur  les  pro- 
])riétés  d'un  mineur  ne  s'étend  pas  au  delà 
de  la  simple  atlminislration. —  lîan(|ue  de 
Montréal  i*c  Himiison,  10  L.  L\  U. 

S.  Tbe  curator  t<>  a   lunatic 


person  cannot  remove  liim  from  bis  domi- 
cile to  an  hospital  or  asylum  witbout 
tbe  autbority  of  tbe  court,  acting  on  tbe 
ad  vice  of  bis  relations  or  tr'iowda.—Ex  j'aite 
Cabill,  18  L.  C.  J.,  270. 

9.  1.6  mineur  n'a  pas  lo  libre  exercice  de 
ses  droits  jMur  ester  en  justice  et  il  ne  peut 
être  poursuivi  en  .«on  nom,  ménu'  pour  les 
cboses  nécessaires. —  Morgan  vs  Le  Boutil- 
lier,  5  Q.  L.  R.,  212. 

10.  Wben  a  person,  besides  being  exéc- 
uter, acts  as  if  he  were  tbe  tutor  (tboiigb 
net  really  so)  cf  a  minor,  to  wbom  the 
estate  he  administers  belongs,  he  cannot 
charge  intereston  nionies  expended  by  bim 
in  oxcess  of  bis  receipts.  An  executorunder 
tlie  circumstances  above  mentioned  bas, 
bowever,  a  right  to  claim  interest  on  ail 
inlerest-bearing  debts  paid  by  bim  in  tbe 
interest  of  tbe  minor  to  prevent  tbe  sacrifice 
of  her  real  estate.  —Miller  vs  Coleman,  25 
L.  C.  .T.,  l!l(). 

11.  Une  action  en  dommages-intérêts  pour 
.séduction  d'unu  fille  mineure  et  en  décla- 
ration de  paternité  de  l'enfant  né  du  com- 
merce charnel  de  cette  fille  avec  lo  défen- 
deur et  en  réclamation  d'une  pension  ali- 
mentaire, no  peut  être  portée  par  un  tuteur 
ad  hoc,  sans  l'assistance  des  i)ère  et  mère 
ou,  à  leur  défaut, du  tuteur  ordinaire  de  la 
jeune  fille.— Vallée  vs  Leroux,  14  R.  L.,5ô3. 

3»!.  T)l'!i  que  sa  nomination  lui 
est  connue,  et  avant  (jue  de  s'inniiis- 
cor,  le  tuteur  doit  prêter  serment  de 
bien  et  iidèlcmcnt  administrer  la 
tutelle. 

Nord.  Collât.,  tit.  1,  Novell.  72,  c.  8.— C. 
lib.  1,  tit.  4,  De  rpisc.  uiid.,  1.  27 — 1  Argou, 
liv.  1,  cb.  8,  p.  134. — 4  Ane.  Denisart,  772. 
— Lamoignon,  tit.  4,  art.  57.— l'otbier,  iVr- 
noinien,  tit.  (>,  art.  4,  p.  (Îl8.— /'(i(?.,  Omt. 
(VOrl.,  Int.  au  tit.  !),  U"  31.— Ord.  1570.— 
Papou,  liv.  15,  tit.  5, art.  4. — 1  PanJ.  Franc., 
5(15. 

31k3.  Aussitôt  le  serment  prêté, 
le  tuteur  requiert  la  levée  des  scellt'H, 
s'ils  ont  été  ajtposés,  et  t'ait  procéder 
immédiatement  à  l'inventaire  des 
biens  dti  mineur,  en  présence  du 
subrogé-tuteur. 

S'il  lui  est  dû  (pielciue  cho.se  par  1(! 
mineur,  il  doit  le  déclarer  dans  l'in- 
ventaire, à  peine  de  déchéance. 

Pothior,  l'ir.sonne.i,  tit.  6,  art.  4,  p.  OIS.— 
Lamoignon, .l/ir/^.t,  tit.  4,  art.  (!0,ti3  et  (iô.— 
Moslé,  122-1!.— 1  Argou,  liv.  1,  c.  S,  p.  134.— 
Lac()mbe,v''  Tu  leur,  un'.  S,  u"  4,  p.  781. — Do- 
nuit,  liv.  2,  tit.  1,  sec.  3,  n"  10.— 1  Gin,  :!22. 
— C.  N..  451.— ISerros,  litKlitiilihi  ilroUfraiii;., 
liv.  1,  tit.  20.-2  Urotimnier  sur  Ilenrys, 
tiuest.  37,  p.  :!12.— Laluiye  sur  art.  451  C. 
N'.— .Nbndin,  Itép.,  v"  liiivitlaire,  'i  5,  n"  I.— 


or   insane  I  Victor  Augier,  Lucydopédie,  etc.,  Suhroyf 
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tuUur,  l  2,  n"  8.— Id.,  Tutelle,  s.  7,  l  2,  n"  2. 
— :5  Diirivnton,  n"  534. 

Novd.  Antlient.  Voilât.  6,  tit.  1,  Nov.  72,  c. 
4. — Pftpon,  liv.  15,  tit.  5,  n°  2. — 1  Frémin- 
villo,  Tvtdlcn,  n-  208.— 4  Ane.  Denis.,  V  Tu- 
t(Vi;  p.  772,  n"  65. — Laïuoijinon,  tit.  4,  art. 
(!8.— 1  Boii8(|nct,  55(î.— 1  Gin,  32;$.— 2  Prou- 
dhon,H57  à  3ô(». — C.  N.,  451. — 1  Anbry  et 
Uaii,4;{5. — 5  Lauront,  8. 

Jurisp. — 1.  Un  inventaire  fait  sans  y 
ni>peler  le  premier  tuteur, est  nul. — Moreau 
i*c  Motz,  7  li.  C.  K.,  147. 

2.  Quelques  jours  avant  sa  mort,  L.  L. 
Ri(!iiard  a  donné  un  billet  lîo  $400  à  l,ouis 
Jlicliard,  son  j)ère.  Ce  billet  u  été  escompté, 
et  après  la  mort  de  son  (ils,  Ijouia  Kichard, 
jjôre,  l'a  payé.  L'appelante  a  charjré  en 
dé{x>nf-e  le  montant  de  ce  billet,  comme 
étant  dû  par  le  mineur  à  la  succession  de 
L.  Kicbard,  pcTe. — Jur/ê:  Que  Louis  llicliard, 
l)èro,  n'ayant  pas  mentionné  dans  l'inven- 
taire qu'il  a  fait  en  sa  qualité  de  tuteur  des 
biens  de  la  snccession  de  son  fils,  que  ce 
billot  lui  était  dû,  rapi)elante  était,  en 
vertu  de  l'art.  292,  déchue  du  droit  d'en 
répéter  le  montant,  et  que  la  cour  avait 
avec  raison  retranché  cet  item  du  compte 
de  l'apiKîlanto  en  infirmant  le  jr.goment  do 
la  cour  de  premiùro  instance. — Prince  «& 
Gagnon,  2  D.  C.  A.,  74. 

3.  L'inventaire  fait  jiar  le  tuteur  des 
biens  dont  il  a  la  fiostion,  est  valable,  bien 
(jne  le  tuteur  ait  omis  d'en  signer  toutes 
les  vacations,  si  cet  inventaire  a  été  régu- 
lièrement clos  en  iustico.— Grégoire  &  Gré- 
goire, 4  D.  C.  A.,  iiOB. 

iîlKS.  Dans  le  mois  qui  suit  la 
clôture  do  rinvontaiie,  le  tuteur  fait 
vendre  en  présence  du  subrofré-tu- 
teur,  t\  l'enclit're  et  après  les  puMl- 
cations  requises  dont  le  procès-verbal 
de  vente  t'ait  mention,  tous  les  ofTets 
mobiliers  autres  que  ceux  qu'il  a 
droit  ou  est  tenu  de  conserver  en 
nature. 

Vod.,  liv.  5,  tit.  37,  L.  22,  L.  24,  De  whni- 
nhlnitianc  lu/i>rniii. — Ord.  1500,  art.  102. — 
Serres,  Iiml.  au  ilmit  friinr.,  liv.  1,  tit.  20,  p. 
7S. — Lamoignon,  tit.  4,  art.  70. — 4  Ancien 
Denisart,  V  Tulmr,  n'  (if),  772-3. — 2  Hcn- 
rys,  liv.  4,  quest.  112.— Moslé,  c.  8,  n"  8,  p. 
177. — 1  (lin,  .■i23. — 4  Pand.  Franc.,  sur  art. 
4r)2  C.N.— C  N.,  452.— Houcher  d'Argis, 
])/■  lu  criir,  c.  1,  n"  2. —  lialiaye,  sTir  art.  452 
C.  N. — Potbier,  Des  pirsovius,  p.  440. —  llol- 
landde  Villargues,v"  TuIclh^irW). — Victor 
Angier,  Encyclopédie,  etc.,  v"  TiiliUi,  s.  7, 
i!  2,  n"  G. — 3  Duranton,  540. —  1  Aubry  et 
Uau,  438. 

JiiriHp. — A  tutor  bas  no  right  to  carry 
on  trude  for  and  in  the  namoof  tbe  minor 
A  iriinor  may  bo  freed  t'rom  ail  responsi- 
iiility  for  sucli  trading  by  einiply  pieading 


the  nuliity  thereof,  without  ailcging  or 
proving  lésion. —  Levin  &.  'J?rahan,  27  L.  C. 
J.,  213. 

3114»  Dans  les  six  mois  t\  compter 
de  cette  vente,  le  tuteur,  après  les 
dettes  et  autres  charges  acquittées, 
doit  placer  les  deniers  qui  lui  restent 
entre  les  mains,  du  produit  de  la 
vente  et  de  ceux  qu'il  a  trouvés  lors 
de  l'inventaire  ou  qu'il  a  reçus  depuis 
des  débiteurs  du  mineur. 

1  Argon, liv.  l.cli.  8,  p.  130. — Lamoignon, 
tit.  4,  art.  9!).— Potbier,  1'i'r.tonnr.K,  tit.  (»,  s. 

3,  art.  4,  jv  61!).— 4  Ane.  Denis.,  v"  Tutelle, 
n-  66.-1  Gin,  325-(i. 

Ad«l.— T'/Wc  33  Vie.,  r.  li),  et  42-43  Vie, 
c.  30,  amendé  par  4()  Vie,  c.  24,  |)our  les 
placements  que  les  adnunistratours  sont 
tenus  de  taire. 

2!lfl»>  Il  doit  aussi,  pendant  la 
durée  de  la  tutelle,  faire  emploi  de 
l'exoédiint  de  revenus  sur  les  dé- 
penses, ainsi  que  des  capitaux  qui 
lui  sont  remboursés  et  des  autres 
sommes  qu'il  a  reçues  ou  dû  recevoir, 
et  ce  sous  le  même  délai  do  six  mois 
à  comi)tor  du  jour  où  il  a  eu  ou  dû 
avoir  entre  ses  mains  une  somme 
sutlisante,  eu  égard  aux  moyens  du 
mineur,  pour  former  un  placement 
convenable. 

.//'lib.  2(>,  tit.  7.  L.  15,  De  aihniitialralione 
hitoruiii. — Lamoignon, lit.  4,  art.O!>,  lOOJlOl, 
102, 103  et  104.— 1  Argou,.5S.— Me.siè.cii.  S, 
n'  :!0,  p.  200.     Potbier,  J'er.ii>inteii,th.  6,  art. 

4,  jip.  619  et  620. — 1  Ane.  Denis.,  toco  citulo. 
— 1  Gin,  326. 

Vi<le  art.  382. 

Jnrisp.— 1.  Mrs.  Coleman,  mother  of 
tlie  female  respondent,  being  executrix  of 
lier  lato  busbund's  will,  ai)poinled  the  aj)- 
IH'Ilantand  Francis  Mullinsexecutorsofber 
last  will,  and  direcled  tliem  to  exécute  tlie 
will  uf  lier  lato  busbund  and  to  actastutors 
to  lier  niinor  cbildren,  the  respondent  and 
b(tr  sister,  to  wlioiii  she  boqueatbed  ail  lier 
liioperty.  Mnilins  and  Miller  botb  actetl 
Ululer  tbe  directions  of  Mrs.  Coleirian's  will 
to  administer  lier  eslate  and  tbat  of  lier 
late  biisband,mitil  MuUins  left  tbecountry, 
in  1856,  since  wliicli  time  tbe  appellant 
lias  alono  adminislered  tbe  pro|)erty  left 
by  Mrs.  ("olenian,  and  taken  cliarge  of  lier 
two  cbildren-  Tbe  resjiondent  survived  lier 
sister  wbo  die^l  a  minor,  and  having  lio- 
coine  of  âge  in  1808,  gave  to  the  ap|)ellant 
a  fnll  discharge  of  bis  administration  oftiie 
proj)erty.  Ild'l  :  Tbat  ajiiiellant  was  not 
eiititled  to  charge  interest  on  sums  by  bim 
ailvanced  for  tlie  care  and  echuation  of  the 
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roHpoiulont,  bnt  that  ho  wiis  oiititled  to 
intoroston  al!  debls  boaiiiif;  interoHt,\viiicli 
ho  had  paid  bcyond  thc  inoiiios  lio  luid  in 
liis  hands  belonginfî  to  tho  ostato. — Millor 
&  Coloman,  2  ]).  C.  A.,  p.  ;}3. 

2.  Le  tuteur  iKiut  exercer  uno  discrétion 
modérée  dans  l'emploi  des  deniers  pu])il- 
laires,  ot  acheter  d  crédit  un  ininiouble, 
surtout  s'il  ost  établi  que  toile  ac(|nifition 
110  constitue  pas  un  actodo  niauvaiseadnii- 
nistration. — Société  do  Construction  \s  Dé- 
saiitels,  M.  L.  It.,  2  S.  C,  77. 

tîlMI.  A  (IC'lïiut  i)iir  le  tuteur  d'a- 
voir iiiit,  dana  les  délais,  les  emplois 
voulus,  il  est  tenu  envers  sou  jiupille 
des  intérôts  des  soinuies  <iu'd  aurait 
dû  avoir  placées,  à  moins  (pi'il  ue 
justiiie  que  l'emploi  lui  a  été  impos- 
sible, ou  à  moins  que,  sur  demande 
de  sa  part,  le  juge  ou  le  protonotaire, 
sur  avis  du  conseil  do  lamillc.  ne 
l'en  ait  dispensé,  ou  n'ait  prolongé 
les  délais. 

1  Arjjtou,  liv.  1,  oh.  8,  p.  13(> — Meslé,  eh. 


;i,  art.  5,§: 


<S,  11''  :î2,  p.  205. — 2  IMgeuii,  liv.  .i,  art.  i) 
j).  112. — 1-0  l'restro,  cent.  ],eh.  ô2,  §  1.— n1 
(iin,  l!2(i. — Danl,  sur  art.  455  C.  N.,  note  «. 
— C.  N.,  455.— S.  K.  IJ.  C,  c.  7H,  s.  2:^. 

JlirlNi». — 1.  Froni  tho  mouient  n  tutor 
uses,  for  lus  nwn  profit,  tlie  iiioney  eonun;^ 
into  liis  lianiis,as  tutor  or  (Uirat<)r,lio\vi'ver 
soon  that  niuy  bo  at'tcr  bis  appointniont, 
lie  is  liablo  for  inlero-l  tlioroon.  Whore  a 
purty  ilopositeil  a  trust  funtl  to  liis  tiwn 
crédit,  in  a  bank,  and  afterwards,  froni  day 
tu  day,  (Irow  out  tliostt  funds  as  it  thoy 
wen»  bis  own,  by  che(|ues  sijrned  by  hini- 
self,  and  in  bis  uwii  nanio,  it  boeanie 
ineundjonl  ujwn  biui  to  sliow,  if  ho  enuld, 
tluit  lie  bail  .■■o  drawn  ont  tho  trust  funds 
for  ihe  purjioses  of  tlio  trust,  an(l,in  default 
of  bis  doinj;  si>,  tbo  conclusion  is  that  lie 
musl  bave  usod  the  trust  biiid  l'or  bis  own 
puriK),so. —  Mackenzio  iV  Taylor, 'J  L.  C.  .)., 
ii;i,  ^^^2ot  ;{. 

2.  L'appelant  n'ayant  rec/u  li^s  deniers  ap- 
parienani  à  la  dite  substitution  ((uo  coinnio 
])rocureur  diis  grevés  et  simple  mijutinnuii 
ijfxioi-,  il  n'était  pas  terni  ilo  payer  les  inté- 
rêts dos  intérêts  dos  soiiiiiies  par  lui  remues, 
si  ce  n'est  depuis  la  doniande  ipii  en  a  été 
faite  par  rintervontion  produite  par  l'inti- 
mé; rubligation  do  payer  les  intérêts  des 
intérêts  n'incoinbant  ((u'à  ceux  ijui  doivent 
des  deniers  pourdes  incapables. — Dorion  «N: 
Dorioii,  M.  L.  K.,  1  C>.  B.,  4S4. 

S!IT>  Sans  rautorisation  du  juge 
ou  du  protonotaire,  iiccordée  sur  avis 
du  conseil  de  famille,  il  est  interdit 
au  tuteur  d'emprunter  pour  son  pu- 
pille, d'idiéner  ou  liypothéciucr  ses 
imnioublcs  et  aussi  de  céder  ou  trans- 


porter SCS  capitaux  ou  ses  actions  ou 
intérêts  dans  les  compagnies  de  fi- 
nance, de  commerce  et  d'industrie. 

Cuil.,  lib.  5,  tit.  71,  L.  4,  De  privilHitiialiis 
rihiis. —  Ferrière,  part.  4,  s.  S,  2^t(telles,  pj). 
22(5  bt  suiv.— Meslé,  cli.  H,  n"  22.—  1  Arg.pu, 
liv.  1,  cb.  S,  p.  ];!8. —  riainoignon,  art.  S7  et 
88. —  i'othier,  (fblii/dlioun,  n"  7(1. —  Vente,  ii" 
14. —  l'crsoniiix,  tit.  G,  stïct.  4,  art.  !5  et  4. — 
Conl.  (l'Orl.,  Inii:  ou  litre  II,  n"  IC,  /;///•.  au 
titre  L"),  n"  (î. — Droit  de  iirojiriélé,  part.  I,  eh. 
11,  n-  222-5.—  1  lîôusciuot,  5()5.—  4  Pand. 
Franc,'.,  5S(!.— S.  K.  D.  C.,  c.  78,  s.  2;!.— C. 
N.,  457. — Lahaye,  sur  art.  457  C.  îs. — 1  J)el- 
vincourt,  note  A  de  la  ]).  127. —  Rolland  do 
Villargues,  v'  Ttilrlle,  n'  2:54.— 2  Toullier, 
n   1224.—  Dalloz,  Hép.,  v.  Tutelle,  n    141.- 

1  Aubry  et  IJau,  44'J. 

Artd. — Vide  Tvlc/t;  ile.f  e/inniiis  defirA', 
51  Vie.,  c.  2!>,  s.  IHii.  et  l'^l'^c  lefohdii  den 
ehniihin  de  fer  de  (Jnéhiv,  lH8l),  s.  9,  ss.  '.i,  (lui 
donnent  au.\  tuteurs  le  pouvoir  do  vendre 
les  inimoubles  expropriés  pour  les  lins  do 
chemins  do  fer.  Aussi  o3  Vie,  c.  .■>2,  s.  42. 

JliriNp.— 1 .  A  contraet  ol  sale  executed 
by  a  tutor  on  tbobehalf  uf  bis  pupil,  witbout 
an  ariK  de  ])areiil.'<,  is  nuU  and  void. — Xor- 
mandeau  vs  Aniblement,  2  H.  do  L.,  207. 

2.  Sans  autorisation  en  justice  préalable- 
ment obtenue,  les  droits  d'un  tiitcuir  ne  s'é- 
tendent pas  il  vendre  les  propriétés  imino- 
bilières  de  .son  i)U|)ille,  ou  aucune  partie  de 
(•{■s  propriétés  (pli  a  le  caractère  d'imineubie; 
et  do  plus  ses  iH)Uviiirs  ne  s'étemltuit  pas  à 
vondn»  aucune  partie  des  ))ro|iriétês  niubi- 
lières  do  son  pupille  sans  rinterventioii  et 
la  sanction  d'une  cour  de  ju>tii'i'  préalable- 
ment obtenue,  o.xeepté  ces  iHirtions  (pii  ne 
produisent  aucun  revenu,  et  aussi  les  oU'e.ts 
(jui  étant  d'une  nature  périssable  ces.--i'ront 
nécessairc^inont  d'exister,  ou  (|ui,  pour  des 
causes  iHM'niaiieutes,  auront  perdu  de  leur 
valeur  à  l'épocuieoù  le  pupille  atteindra  son 
Age  de  majorité;  et  ce  pouvoi'' vostreint  de 
dis|)oser  des  propriétés  (jui  ne  piMduisent 
aucun  revenu,  est  encore  limité  par  une 
restriction  (|uant  il  la  disposition  d'eifet.s 
qui  ont  le  caractèri'  de  nioubles  di'  famille, 
/((•//7"")/i.«,  et  auxquels  l'on  attribue-  un  [iri.x 
<rairection  héréditaire;  et  des  actions  ou 
parts  de  bani|Ues  tombant  dans  la  catéuorio 
do  propriété  mobilièro  dont  le  tuteur  ne 
peut  disposer  sans  autorité.  La  vente  par 
un  tuteur  d'actions  ou  paris  de  bani|ue,  no 
doit  pas  être  considérée  comme,  une  tran- 
saction annulable,  mais  i  ommeabsoluinont 
nulle,  et,  partant,  il  n'est  pas  nécessaire  (luo 
les  personnes  ([Ui  ont  acheté  ces  parts  soient 
mises  en  cause  dans  aucune  action  touchant 
telles  parts. — IJank  of  Montréal  &  Simpson, 

2  h.  C.  II.,  :i77. 

;i.  The  .saie  of  a  Ixiilli  urde/aiidn  claimby 
a  tutor,  witbout  autliori/ationof  a  judgo,  is 
invalid.— l'oliico  vs  Hividge,  l\\  L. (".,!.,  ;!;>;>. 

I.  The  sale  by  a  tutor  of  the  immoveables 
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of  tlio  minor  witlioiit  tlie  obsorvniico  of  thc 
lormulitief  j)nv-'cribc(l  l)j'  law  is  niill;  and 
ovi'ii  wliero  tlie  tiitur  is  iiiillidrizud  to  .-oll 
siu'lumuiovoiil'lt'-*!)}' tlH'willulliisiloet'af^etl 
wifii  fioin  wliobp  succossiou  llu-  propeity 
(lovolvod  to  tlio  minois,  ho  is  boimd  aftor 
liis  a])|)ointincnt  a.s  tiitor  to  obsorvo  tbo 
t'oriniilitios  proscrilK'd  by  law.  l'iio  iniility 
eau  bo  involiod  by  tlii'  liitor  biinsclf,  iii 
aii-wor  lu  an  action  m  (jiivonlie  alictiin}; 
tliat  tbo  tutor  ba.s  suid  propiTty  as  bcionj;- 
in;:  to  minois  to  wbicii  tlioy  liad  nu  loj:ai 
riu'iit.— l'icbottc  vs  U'ila^çan,  M.  L.W.,  2 
S.  C,  :i.S4.  » 

tîON.  Cotte  ivutorisatiDn  n'est  ac- 
covcU'e  que  iiour  cause  do  néce.-;silé, 
ou  cruu  avantafio  ôvidont. 

Dans  lo  cas  (lonôoossitô  le  ju}j:o  ou 
le  ])niti)notaii'c  n'accorde  son  autori- 
sation qu'aprcs  ([u'il  est  constate,  par 
nn  compte  sommaire  présenté  par  le 
tuteur,  (|uo  les  deniers,  etl'ots  mobi- 
liers et  revenus  du  mineur  sont  in- 
sullisants. 

L'autorisation  indique,  dans  touB 
les  cas,  les  Lions  qui  doivent  être 
vendus  ou  hypothéqués,  et  toutes  les 
conditions  jugées  utiles. 

Ad«l.— :>")  VU:,  r.  7  : 

1.  i.i's  arlicU's  2'JS  et  2!H)  du  codo  civil  et 
le  titro  ciiKinii'int'  do  la  troisiènu'  jiarliodu 
codo  do  procédiiro  civilo  iif  s'apiilirnicroiit 
lias  à  la  vento  dos  l)iens  immobiliors  dont 
la  valeur  réelle  n'oxcèdo  jiaï,  ia  sommo  do 
(juatre  cents  piastres;  la  vente  do  tels  im- 
meubles pouria  avoir  lieu  en  la  mauièio 
indiquée  dans  la  section  suivante. 

'2.  Dans  le  cas  eu  la  valeur  rt'(^lle  do  la 
totalité  de  l'immeuble  ou  des  imnieuMes 
api.iartonant  à  des  mineurs  ou  à  des  inca- 
liables  n'excède  jia.s  la  somme  de  quiitre 
cents  piaslios,  un  jiifie  de  la  cour  sujtriioure 
])Ourra,  sur  reciuête  i\  lui  présentée  îl  cet 
ell'et,  jiar  le  tuteur  et  le  suliroj^é-tuteur  ih* 
tels  mineurs  ou  le  curateur  des  incapables, 
après  s'être  eiupus  summairemeiit  do  la  va- 
leur des  dits  immeubles,  en  onlomier  la 
M'iite  à  l'enclièn  _  ublique.aux  prix  et  con- 
ditions qu'il  croira  juste  et  convenalilo  d'é- 
tablir dans  l'intérêt  des  dits  mineurs  ou 
incapables. 

:!.  Leju^'e  aura  le  jiouvoir  (''émaner  île 
ses  propres  mains  un  ordre  jwtir  forcer  du 
ctinq)araitro,  sans  Irais,  aucune  iH'.rsonno 
qu'il  jugera  capable  de  lui  donner  km  ren- 
SciLrnements  nécessaires  pour  déterndner  la 
valeur  des  dits  inimoubles;  et  toute  telle 
personne  qui  rot'esera  d'obéir  ù  un  tel  ordre, 
se.  l'endra  coupable  de  mépiis  do  cour. 

4.  Avis  des  lieu,  jour  et  bcMire  d(i  telle 
vente  sera  donné,  deux  fois  en  (|niii/.e  jours, 
dans  la  (lazvHc  (H]i<icUf  (h»  (Québec,  et  dans 
deux  journaux  indicpiés  par  lo  juge,  dont 


I  l'un  Kora  publié  on  langue  française,  l'autre 
'  en  langue  anglaise,  dans  lo  district  nil  les 
immeubles  sont  situés;  et  dans  le  cas  où  il 
l'y  aurait  pas  de  journaux  publiés  dans  ce 
disirlct,  alors  tid  avis  sera  donné  dans  les 
journaux  du  district  le  [iliis  proelio. 

.').  Le  juge  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  à 
l)ropos,  disivnser  les  requérants  de  faire 
faire  les  annonces  mentionnées  dans  la  sec- 
tion précédente,  et  les  autoriser  il  consentir 
i\  la  vente,  de  gré  A  gré,  àv!*  dits  immeu- 
bles, i\  toute  iiersoniie  qui  en  paiera  lo  prix 
,  i)ar  lui  tixé. 

'M\  Vie,  c.  17,  .V.  1: 

L'Acte  do  cette  luovinco  W't  Vic.,cli,  7,  se 
lira  à  l'avenir  et  sera  interprété  comme  si 
cliacun  des  termes  "  immeiiMe,"  "  immeu- 
bles," et  "  propriété  immobilière,"  compre- 
naient et  ils  seront  censés  comprendre  tous 
,  cajiitaux  appartenant  il  des  ininours  ou  au- 
i  très  personnes  iin'apables  d'agir  jiour  elles- 
'  mêmes,  et  toutes  actions  ou  intérêts  de  mi- 
neurs ou  d'autres  iiersoiines  ainsi  incapa- 
bles, dans  les  compagnies  de  tinance,  de 
commerce  ou  d'industrie. 

:    ;;«  Vic,  c.  bs, .«.  i.- 

L'Acte  de  cette  province  oS  Vie,  c.  7,  se 
'  lira  il  l'avenir  et  sera  interpréti'  comme  si 
cliacun  des  ternies  "  immeuble,"  ''  iinmou- 
liles,"  et  "propriété  immobilière,"  compre- 
naient et  ils  senjiit  censés  comprendre  tous 
droits  immobiliers  quelcon(iues  ajjparte- 
;  nant  il  des  miiunirs. 

!  Viili  sous  l'art,  in'écédont  les  statuts  ipii 
atl'ectent  cet  article. 

i  Jlll'iH|>.  1.  La  loi  v(ùllant  d'un  (cil  ja- 
loux sur  lacons((rvatioiides  biens. et  surtmit 
dos  immeubles  des  mineurs,  il  faut  de  très 
fortes  raison-  \k\\\v  en  autoriser  l'aliénatiun, 
et  ces  iiuiueubles  doivent  dans  tous  les  cas 
ii'être  vi^iidiis  que  lors(iu'il  y  a  nécessité  de 
le  faire.  VA  en  i'alisence  de  jireiive  de  cette 
nécessité  le  juge,  même  sur  l'avis  d'une 
majorité  des  parents  i>rt'sents  en  assemlilée, 
ne  doit  jias  ordunner  la  vente. — Béliveau 
vs  Cbèvrelils,  :i  Q.  L.  U.,  litl. 

:).  Il  n'y  apas  d'appel  à  la  Cour  du  IBam;  do 
bi  Reine  d'une  ordonnance  rendue  par  un 
juge  de  la  Cuur  Supérieure,  bomologiiant 
une  assemlilée  de  parents  et  ordunnant  la 
vente  d'immeubles  de  mineurs. — iiéli\oau 
iV:  Clément,!»  It.  L.,(i(il. 

îîiM).  Cette  vente,  quoiqu'auto- 
risée,  jiour  être  valable,  thiit  être 
faite  en  justice,  eu  présence  du  su- 
brogé-tuteur, au  plus  iiirnint,  sur  en- 
('hcres  reçues  publiquement  par  le 
tribunal,  le  juge,  lo  protonotaire,  ou 

j  jiar  une  tiutrc  iiersonno  à  ce  commise, 
après  publications  faites  au  nombre 

i  et  aux  lieux  indicpiés  par  le  décret 

'  d'autorisation. 

l'fitbier,  l'a'somx'K,  lit.  <i,  s.  4,  art.  .'!,  'i  '_'. 

\—<J«nt.iVO,-L,  hilr.au  litn-  !),  n'  Ifi.— Fer- 


H   1 


MINORITÉ,    TlITEUiE   ET   ÉMANCIPATION. 


rière,  Wlellen,  220,  227  et  232—1(1.,  part.  4, 
«.  8,  {!  f). — FarC>/.iuH,  m  lil>.  5,  Cuil.  lit.  71 , 
11°  14. — i'ti,voi\daH,  liéponneK,  1.  11,  c-  21. — 
Me8l<i,  c.  8,  n"  22.— 1  Ar>,'ou,  I.  1,  c.  8,  p. 
138.— 4  Pand  Franc.,  58».— 1  Mallovillo, 
411.— 1  BouHquet,  6(t7.— S.  U.  B.  C,  <:.  78,  s. 
23.— C.  N.,  451».— 1  Aubry  ot  Uau,  449. 


Ad«l.-3»  Vie 


3  l'i  4  ; 


.,  V,  23,  M. 

3.  Ahi'hî  loutOf<  ventcN  »lo  liious  <lo  nii- 
îU'urH  ou  absonts  faites  par  autorité  <li' 
juHtice  jusqu'à  ce  jour,  seront  conHiilérétw 
valables,  nonobstant  l'omission  il'avoir  an- 
nexe^ aux  contrats  les  uortiticivts  dos  pro- 
j)riétaire8  des  '"  irnanx,  on  les  feuilles  d(( 
jonrnanx  dans  lesquels  ont  étt'-  publit'es 
telles  ventes,  si  les  dites  publications  ont 
W.  fuites,  et  s'il  a  été  fait  mention  dans 
tels  actes  de  vente,  des  journaux  dans  los- 
«juels  telles  publications  rwpiises  ont  été 
faites;  |Kiurvn  toutefois  que  les  <lits  actes 
lie  vente  soient  valables  d'ailleurs. 

4.  Attendu  que  depuis  la  iironinlpition 
du  code  civil,  grand  nombre  de  ventes  par 
auiorit»' de  justice,  de  biens  de  mineurs  et 
absents,  ont  eu  lieu  bors  la  présence  du 
sulirojjté-tuteur,  cou  airoinont  aux  disposi- 
tions de  l'article  2{MI  du  dit  coiie,  il  est  par 
le  présent  acte  décrété  cpi'il  sutlira  jtour 
telles  ventes,  si  d'ailleurs  toutes  l(«s  forimi- 
lités  recjuisos  ont  été  observées,  autres  (pie 
celles  prescrites  par  le  ilit  article  2'J'J,  (iiio 
le  subrojié-tutenr,  intéressé  dans  la  vente, 
ratifie  et  sijino  le  contrat  «le  vente;  otdès 
lors  la  vtMile  ainsi  op'-rée  sera  aussi  piii- 
faile  et  valable,  à  toutes  fins  (pielconques, 
(pie  si  elleeiïl  été  fuiteen  présence  du  subi'o- 
p'-luteur,  et  qu'il  y  eût  fui-niéine  c^)n8enti. 

42-43  l'iV.,  c.  20;  Dans  le  cas  de  vente  île 
valeurs,  telles  <|iieca))itaux,  actionsou  inté- 
rêts dans  les  compaiinies  de  finance,  de 
commerce  et  d'industrie,  ou  ((ffeis  publics, 
appartenant  A  des  mineurs,  interdits  ou 
ai)sents,  ou  )\  des  substitutions,  le  juge  ou 
le  tribunal  autorisant  telle  vente,  sur  avis 
du  conseil  de  famille,  pourra,  s'il  le  juge  il 
j>r(>|)os,  ordonner  que  la  vente  ail  lieu  au 
cours  fie  la  bourse,  pi.r  un  courtier  ou  autre 
personne  i)ré|Miséoi\  cette  tin,  sans  aiMioiices 
id  Hutr(>s  formalités;  et  dans  le  cas  où  il  le 
jugera  opputun,  il  ix'urra  autoriser,  ik(ii- 
tlaui  tel  d<''lai  qu'il  fixera,  récoulemeut 
graduel,  au  cours  do  la  bourse,  dos  valeurs 
ci-dessus  mentionnées. 

JlirlMp.— 1.  Tbe  observance  of  tlie  re- 
quire<l  fornuiliti«is  preliminary  to  a  sale  of 
land  belonging  to  minors,  as,  for  exampie, 
tlie  required  publications  of  .studi  sale,  cau- 
not  be  esfablisbotl  by  verbal  testimony.  In 
sucb  a  case  as  tlie  above,  wiiere  tlie  re- 
qnirtMl  publications  of  tlie  sale  wen«  not 
legally  provod  tf>  bave  been  uiade,  tbe  sale 
will  beadjudged  to  bave  been  inoperative 
and  nnli,  and  tbe  [)urcbaser  ofsucb  laud 
at  a  public  sale  will  be  condemned  to  ros- 
tore  tbe  samo  lo  such  minors. — l'oustie  vs 
McOregor,  t»  L.  C.  J.,  ;532. 


2.  be  tuteur  ne  mut  accpiérir  jKïur  lui- 
nu'^nu^  la  projiriété  de  stui  pupille, à  la  vente 
qui  en  est  faite  par  liciiutiou  volontaire,— 
Howley  vs  Mouarqiu),  3  L.  N.,  114. 

!tOO.  Los  t'ormnlités  exijïées  pur 
los  articles  5>î>8  et  '21M1  pour  riiliéna- 
tion  (les  l)iens  du  mineur,  ne  w'up- 
pli(Hient  i)i)int  uu.\  cas  où  un  juge- 
ment a  ordonné  la  licitation  sur  pro- 
vocation d'un  copropriétaire  par  in- 
divis; seulement  en  ce  cas  la  licita- 
tion ne  peut  se  luire  que  dans  la  l'orme 
prescrite  par  la  loi.  Les  étrangers  y 
sont  admis. 

Potbior,  ]/Vr.w«/J('(i,  lom  ritaln;  Vente,  u" 
.")l(i;  Soriêlhn"  171;  Commun.,  n"  710.— 
4  l'aiid.  Frauv-,  588.— C.  N.,  461).— «  Lau- 
rent,  4Sti.— 1  Aubry  et  Kaii,  450. 

301«  [Le  tuteur  ne  peut  accepter 
ni  répudier  une  succession  échue  au 
mineur,  sans  autorisation,  sur  avis 
du  conseil  de  famille.  L'acceijtation 
n'a  lieu  que  sous  bénétice  d'inven- 
tairo  Accompagnée  décos  formalités, 
rac(!eptation  ou  la  renonciati«)n  a  lo 
même  etlet  que  si  elle  était  i'aite  par 
un  majeur]. 

2  Kiéiiiinvillc,  Tntille, 
2. —  Laliayesur  art.  4(»1 
— 1  Auluy  et  U  lu,  44(i. 

JnriHi».  -I.  Wbeie  a  tutor  to  iniiuus 
sui>.  in  tlutir  ludialf  for  a  di'bt  due  tbeir  lute 
l'atlier,  allegingtlial  tliey  baweaccepted  tbe 
succession,  and  tlie  tact  of  siicli  ac(reptanci 
is  put  in  issue  by  defeuilunt,  tbe  plaintifl' 
cauuot  succeed  if  it  appears  tbat  tîmy  biul 
not  legally  acoeptod,  i.  o.  witli  tbe  proviens 
autlioii/.ation  of  a  family  couucil. — .lobns 
v8  l'utiDii,  U)  L.  N.,  45. 

?..  L((s  mineurs  peuvent,  vis-à-vis  les  cré- 
anciers, renoncer  à  une  succession  qu'ils 
auraient  antérieurement  acceptée  et  ce  par 
aci  •  devant  notaire, et  la  reddition  de  t.'iifjte 
cpi'i's  fout  ensuite  au  curateur  uoiiiii'v''  à 
telle  .succession  constitue  pour  eu.\  une  dé- 
ciiarge  valable  de  leur  administration  pour 
l'aveiiir.  Dans  res|»cce,  y  eîlt-il  doute  sur 
la  valeur  de  leur  renon(uation  et  du  iiumIo 
de  rendI•l^  c^>nlptt^,  les  mineurs  ne  iHjuvaienl 
être  iionisuivis  (■omuie  béritiers  purs  et 
simples.— Julien  vs  Harl,  11  Q.   L.  Il, 325. 

:i.  Ciuoiiiu'uu  tuteur  ne  puisse  accepter 
une  succession  ou  un  legs  pour  les  mineurs 
(pi'il  |•ep^é^ente  que  sur  avis  de  parents 
et  sous  bénétice  (rinventuire,  néanmoins 
un  jugement  coiulamiiant  purement  et.siin- 
plenu'iit  tm  tuteur  à  payer  une  di'lte  de 
l'auteur  des  mineurs  (pi'il  représente,  peut 
devenir  cbose  jugée  contre  les  mineurs 
(sauf  recours  (contre  leur  tiiteu"),  et  les  lie 
vis-à-vis  du  créancier  tpii  a  obtenu  <!e  ju- 
gonu'ul.  -Koy  »^  l'ineau,  1  i).  C  \.,  14t>. 


I.  5,  lit.  1,  c.  4,  p. 
C.  N.— C.  N.,  4t>l. 
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4.  Liico«»ioM  lie  bionh  incntioiiiu'cau.x  art. 
7(>:{ot  8uivaiits  (lu  <'.  r.  ('.  t't  un  «tivlul  dit 
tiiu'hw,  4S  Vit!.,  c.  '22,  iw  s'iippliim»  piiH  A 
la  li(iiii<laiioii  des  bions  d'une  huci-euBion 
uppurteniuit  ù  don  ininonr.'*;  pur  Hiiito  iiiu- 
l'iwNion  (le  bieim  aiuHi  faite  par  luif  tutrice 
ù."<  (lualitt'  |)oiir  Heu  oiifnnts  inini'ur.x  iiistil- 
valtloH,  iV  lu  tloiiuiiuio  tl'iin  (Mvam;ier,  est 
ilK't'alo  ft  doit  tMre  mise  de  côté. — Totir- 
ville  vs  DulVesiie,  M.  L.  K.,:{  S.  C  L'SH. 

:{03>  [Dans  le  cas  oïl  la  siu-ce.-i- 
sion  répudiée  au  nom  du  mineur  n'a 
pas  été  acceptée  par  un  autre,  elle 
peut  être  reprise  soit  jiar  le  tuteur 
autorisé  il  cet  efl'et,  sur  notivel  avis 
du  conseil  do  famille,  soit  j)ar  le  mi- 
neur devenu  majeur,  mais  dans  l'état 
où  elle  se  trouve  lors  de  la  r»îprise 
et  sans  pouvoir  attaquer  les  ventes 
ou  autres  actes  (jui  ont  été  légalement 
faits  pendant  la  vacance]. 

2  FréuiiuviUe,  Tutell, ,  n  "  ôSit,  surart.  4fJ2 
C.  N. — 4  l'aiid.  Frnnc,  pp.  û!Kl  i-l  siuv.,  «iir 
art.  4((1  a  462  C.  N— 1  Malloville,  412-3.- 
(i  liocn',  Esi).  ihi  Vodi-,  2iS0-l. — 1  Hoiisniiet, 
572.-1  Zaclinriii',  -22!».— C.  N.,  402.-0  Lau- 
rent, 72;  9  do,  4.'>(». 

30!<«  La  donation  faite  au  mi- 
neur peut  être  acceptée  par  son  tu- 
teur ou  un  tuteur  ad  lior^  \nir  ses 
l)ère  et  mère  ou  autres  ascendants, 
sans  (ju'il  .soit  besoin  d'aucun  avis 
de  parents  pour  rendre  valable  cette 
acceptation. 

Ord.  di's  donations,  17;!1,  ait.  7.— Me^lé, 
c.  9,  11"  (i,  p  2:51. — 1  Ricard,  JionuHofy,  c.  4, 
s.  l,  n"  .Sr)2. — 1  Salle,  Euprit  des  uidon,,  sur 
art.  7. — ()rd.  de  1731,  pp.  4.')  et  .<iiiv.— C  N., 
403. — 1  Aubry  et  Kaii,44S.^.'>  Laurent,  7!t. 

Jurisp.— La  donation  faite  par  le  |)ère 
à  son  fils  mineur  ne  jHiUtêtro  acceptée  par 
le  père  liii-niênie,  (juoiciii'il  si^ino  l'accepta- 
tion lu  tniKt  j)0ur  son  fils.  'J'elle  acceptation 
est  nulle;  et  la  donation  l'est  éj^alenient 
faute d'acceptati(in  U'<;ale. — Walsli  vs  l'nion 
liank,  5  C^.  L.  K.,  28!». 

30-1  (Amendé  [lar  S.  R.  de  Q., 
i.:rt.  5789).  Les  actions  appartenant 
au  mineur  .sont  portées  au  nom  de 
son  tuteur;  néanmoins  le  mineur  âgé 
de  (piatorze  ans  peut  intenter  seul  les 
actions  en  recouvrement  de  gages. 

Il  i)eut  aussi,  avec  l'autorisation 
du  juge,  intenter  seul  toutes  autres 
actions  découlant  du  contrat  de  loua- 
ge de  ses  service?  personnels.  (51-52 
Vie,  c.  22,  s.  1.) 

5.  s.  B.  C,  c.  82,  s.  35  ;  c.  37,  s.  33  ;  c.  4, 
H.  21. — 1  rideau,  liv.  "i,  part.  1,  t.  1,  c.!)3, 
p.  67. 


JlirlMU.— 1.  A  tulor  or^uardlan  tocliil- 
dren  rosiJont  in  a  forei^ii  tuuuitry,  if  diily 
ap|)ointed  accordin^;  to  tlie  laws  ol  tliat 
country,  eau  Hupi>ort  an  action  on  tlieir  be- 
half.— Allen  vs  Col'  ..an,  1  II.  do  i-.,  345. 

2.  A  plaintitr  wIk)  sues  in  any  action  (« 
iiiitrf  droit  must  mako  a  proofof  liis  iiiitho- 
rity,  unil  a  tutor  must  tlierefore  tile  bis  arte 
df' tutvih-  with  bis  déclaration.  -  l/nos  vs 
.Scott,  1  U.  de  L.,  350. 

3.  l'n  tuteur  jHuit  ilans  une  action  bypo- 
tbccaire  produire  un  plaidoyer  do  dt'j;uer- 
pissement  |)our  son  |>upille,  mais  il  doit 
être  autorisé  pur  avis  do  parents. — 'l'acbu 
it  [Aivnsseur,  3  K.  de  L.,  38. 

4.  Une  opiK)sition  ù  une  vckito  d'immeu- 
bles faite  par  un  tuteur  <id  hoc,  autorisé  ù 
atfir  pour  les  mineurs,  doit  être  maintenuit, 
nonoDstnnt  le  défaut  d'enroj^istremeiit  «le 
l'acte  de  tutelle,  et  le  4  Vie,  c.  30,  s.  24, 
n'est  |)as  upnlicablo  à  do  telles  oiii)ositions. 
— Cliouinaru  i<:  Domors,  5  ii.  C.  U.,40l. 

5.  A  tutor  appointod  to  accept  a  donation 
ami  to  colloct  intorest  arising  from  an 
obligation,  camiot  maintain  an  action  at 
law  until  bis  tiUurslii|>  bas  beon  registeretl. 
— LandandH  vs  Stansliild,  7  L.  C. .).,  45. 

0.  Un  mineur  n'a  pas  droit  de  jioursui- 
vre  en  son  nom  |K)ur  ses  gages,  quand  l'en- 
gagement il  été  lait  par  le  père  .'»ouh  la  puis- 
sance et  le  contrôle  diujuel  est  le  mineur. — 
Allard  vs  Wilcot,  13  L.  C.  J.,  28. 

7.  Tbe  fatlier  of  a  minor  girl  may  bring 
an  action  en  dêrlunition  df  patiruHi  witli- 
out  being  apjioiiitBd  tutor  ad  liuc  to  lier. — 


ai)iici 
Des 


l'atoille  vs  Desmarais,  1  L.  C.  L.  J.,  58. 

H.  Vi\  père,  non  tuteur  de  .son  (ils  mi- 
neur, ne  peut  poursuivre  iKJur  les  gages  de 
ce  dernier. —  Carson  vs  Bisliop,  2  U.  L., 
(i24. 

1>.  Un  jièro  a,  comuio  tel,  le  droit  d'uti- 
liser les  services  de  son  enfant  mineur,  de 
l'engager  et  do  iMjursuivro  i)our  ses  gagiw. 
— Coran  vs  Sylvain,  2  11.  L.,  730. 

10.  Un  tuteur  («/  hoc  ne  peut  intenter 
une  action  |x>ur  un  mineur  qui  n'a  pas  de 
tuteur,  pour  l'inexécution  d'une  prome.sse 
de  muriage;  et  le  iHJurrait-il,  il  devrait 
d'abord  faire  enregistrer  l'acte  de  tutelle.— 
lîrousseau  vs  Bédard,  3  K.  I..,  447. 

11.  La  inère  d'un  enfant  naturel  ne  JK.^ut, 
on  son  propre  nom,  (loursuivre  le  j)ère  pré- 
sumé de  l'enfant  pour  l'en  faire  dédartir  le 
|)ère.  Il  lui  faut  l'assistance  il'un  tuteur  ad 
hoc,  ou  être  nommée  elle-même  tutrice  de 
son  enfant. —  Giroux  vs  Hébert,  5  11.  L., 
-13!». 

12.  Dans  une  action  iiour  rannulation  du 
mariage  d'un  mineur,  le  iière  seul  ne  |a-ut 
porter  l'action,  sans  que  le  mineur  nuirié 
ne  soit  en  cause,  assisté  conformément  à  la 
loi. — Burn  à  Fontaine,  3  K.  L.,  510. 

13.  Un  mineur  n'a  i)as  le  libre  exercice  ■ 
de  ses  droits  j)our  ester  eu  justice  et  il  no 
juMitêtre  j)0ur8uivi  en  .son  nom,  même  luiiir 
des  cboses  nécessaire.-.— Morgan  vs  Ixjiiou- 
tillior,  5Q.  L.  II.,  212. 

14.  Lo  père  qui  u'a  pas  été  nommé  tuteur 
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iV  Hon  nifnn!,  niinonr,  n'a  pas  lo  droit  d'in- 
Imitfi'  pipiir  lui  uni'  iictinn  pour  naiK'"*'  '"' 
iiioiiiH  qu'il  n'iiil.  Ini-iiHMiui  Imii''  les  HcrviccM 
(lo  son  entant,  ol  la  ntconniiisHuiico  de  la 
d(<tt(i  an  |H"^ro  no  piMit  valoir,  parce  qn'niio 
tollo  ri'Cf>nnaiHsant'o  no  p(tnt  taire  rovivro 
nne  dett(<  (pli  n'a  ianiaiw  <'té  dm»  an  jM^ro. — 
Heuaud  vh  DiisManlt,  <>  Q.  !..  !{.,'_>.")!». 

15.  Une  action  ondoinniaKes-int(''rêts}KMir 
8^'dn(!tion  d'nno  fille  ndnouro  et  on  décla- 
ration de  piitornité  do  l'onfant  ik'  dn  coni- 
nierco  cliarmd  do  cotto  (illo  avec  le  di'f(Mi- 
dotir,  et  on  réclamation  d'nno  ixMisioii  nli- 
nientuire,  no  nent  «'tro  i'ort('o  par  nn  tntenr 
aif  hiii'  sans  l'assistance  (Uis  père  (\t  ini'To, 
on,  lL  lonr  d(''taut,  dn  tuteur  onlinairo  do  la 
tille.  \>a  loi  jwinrvoit  au  eus  oi"i  nn  tntenr 
lul  lido  pont,  etro  noinnn'  {\\  oxorcor  certains 
jionvoirM,  et  nne  ai^tion  de  la  natnni  do  col- 
le-ci no  toinlxi  pas  dans  co><  |M)uvoirs.  Kn 
KnpiH)sant  ni(''nio(|ne  lo  tntenr  oftt  tjnulit('' 
iMiiir  porter  niio  tolK»  a(Mi(in,  il  doit  d  alx^d 
faii'(\  onretristnir  l'acte  do  tntoilo  et  allé- 
jrner  (pie  c(>t  aeto  est  cnroj;istrt',  et  iV  dé- 
faut do  cotte  alltVation  son  action  sora 
ronvoyéo. — Valléo  vs  lioronx,  14  11.  I-.,  p. 
.55:1. 

Itl.  Lo  pè-ro  peut,  on  son  non»  personnol, 
ponrsnivro  ponr  injures  faitos  a  sa  tille  uii- 
nouro. — Houchard  vs  Cliarotto,  10  L,  N.,  IHtJ. 

17.  Quand  lo  tutour  allèjruo  dans  nno  ac- 
tion onn^j:istronn<nt  de  l'acto  de  tntolUs  ei, 
(pio  cola  n'ost  pas  spéciidcinont  nit'',  c(>.tto 
loriualit('  sera  cons('t's  adndse. — Pois.sant  iS: 
Hiirrotto,  :!  L.  X..  12. 


LS.  La  mère  ne  jmut  ponrsnivro  cm  sa 
(|nalit/' do  lutrii'o  initurcilo  pour  los  doiu- 
niairos  eau. 'es  il  son  tils  niinonr. —  Williolniy 
vs  Urisobois,  iL'  K.  L.,  424. 

10.  ll<ive"sinfj  tho  judtîoniont  of  Iho  Sii- 
porior  Cour'.,  tho  fatlior  cannot  hrin^,  in 
liis  owu  nanio,  an  action  for  tlie  soduiition 
of  liis  dani:litor,  a  luinor. — Taylor  it  Neill, 
i:Ui.  L.  IJ.,1!».-,. 

20.  An  action  for  dania'^os  iiy  roason  of 
soduction  and  lor  an  alinientary  provision 
for  tho  child,  can  lie  uiaintaiued  hy  lh(\ 
niothcr  alono,  if  slie  lui  ofa'.:o. — Matliion  vs 
Lctournoan,  1  lî.  do  Ij.,  5(17. 

iSOô»«  Lo  tuteur  110  peut  pro-o- 
•  luer  le  |iiirftif:e  (li'fniitit"  dos  iuiiucu- 
l)les  (lu  niiueur.  iiiiiis  il  pont,  uiême 
siin.s  Mutorisjition,  répondre  ù  une 
doiuaiide  en  piirtage  dirigi'e  contre 
le  mineur. 


•liirlHi».— A   tutor  bas  n   ritrlit.  wlinn 

dulv  HUlholi/.ed,  t(i  take   Up  tlie   iii.stinirr  in 

and  pros(«'iilo  an  in'tiou  in  ftitfhiijf  aiready 
Ixigun  hy  lli(\  iinlcnr.s  ni'  tho  niMior.— ('ut- 
tin^îiS:  .Jordan,  l!(  L.  ('.  .T.,  |:i!l. 

!tO(l«  Le  tuteur  ne  peut  appeler 
d'irn  juj^oment  (nriipr('s  y  avoir  été 
autorisé  par  le  jiijîo  ou  le  jn-otono- 
tairo  sur  iivis  du  eonseil  do  ramille. 

Ord.  avril  l.')(10.  -Meslé,  c.  S.  n"  10.— 
Doniat.liv.  2,  tit.  l,H.I),n"  i).— Lcjcn',  KaprU 
>hi  Cl,,!,;  290. 

JlirlMI».— 1.  A  tutor  cannct  leirally  ap- 
I)Oal  without  hein;^  spocially  antin'iizod  '/i 
jmlive. — Hossoner  iV:  DeUeaujeu,  Iti  L.  (.'..!., 
224 

2.  Tli((  cnrator  to  an  intordictod  pir.son 
cannotappeal  froni  a  Juil^joinont  niilil  ho  is 
anthori/ed  liy  tho  jndjre  or  jirotlionotary 
on  tho  ad  vico  of  a  limdly  council. — L'Iéinunt 
vs  Francis,  (»  L.  N.,  .'i2ô. 

!<07«  \\j&  tuteur  ne  peut  trausif^er 
au  nom  tle  sou  mineur  tju'après  y 
uA'oir  été  autorisé  par  lo  trihuual,  lo 
iii<re  ou  le  protonotaire,  sur  avis  du 
conseil  de  famille  ;  accompii<!;néo  do 
ces  l'ormalités,  la  trausiiction  a  lo 
même  effet  (pie  si  elle  était  laite 
iivec  un  majeui]. 

C.  N.,  4(17.— Lahayo,  .-ur  art.  4(i7  C.  N.— 
1  Mallovilio,  liici,  ritiitit. —  Hua,  ItoUand, 
TiilrH,\  ir  24:i.— ;•.  Durant.m,  n  5!t7.— A. 
Dalloz,  Tiiti'l/i\n"'  400  ot  471).— 1  Dolvin- 
court,  note  :!  do  la  p.  127. — \'i(!t(ir  .\ui.'itir, 
Kncycl(i|><''dio,  Mincir,  'i  2,  n"  11. — 1  Au- 
bry  ot  Hau,  4.')o.— .">  Laurent.  ".15. 


SKCTIOX   VI. 

ni'   COMPTH  nE   T,.\   TUTEM.r:. 

30.S.  Le  tuteur  est  comptable  de 
sa  gestion  lorstiu'elle  finit. 

//'  L.  1,  ?  ;>,  l>i  tuliila  H  riifÎDHlhm. — Xnri;/. 
72,  r.  iill.—Orâ.  1(1(17,  tit.  29.  -l'otbior.  IW- 
siniïir»,  (122. —  Cniit.  iVOrl.,  In/r.  un  tilre  !), 
n-  17.— Ord.  l.".(10.— 2  Pi^'can,  27.— 1  Rons- 
(luot,5.S0.— 1  .Mallovilio,  417.— 1  <Jin,  .'î:!!). 
— C.  N.,  4(1!».- 1  Aubry  ot  Kan,  4SG. 

JliriM|>. —  1.  It  if=  not  conipetont  to  a 
niinor  liecoino  major  or  bis  assi<j;noo  to 
brinir  an  action  airains*,  bis  tutor  for  a  .«|)o- 
cilic  sum  of  monoy  whicli  appoars  bv  tho 
tutor's  account,i)on(lin^  bis  administration 
•i,'i'2. —  Lanioi^rnon, -l//r/('.-!,  tit.  4,  art.  111.  |  as  tutor,  to  be  a /v //'/'(((Z  duo  by  Ibo  tutor 

at  a  spo(nliod  datci  durini:  tho  adnunis- 
j  tration.  l'util  tho  roudorin^'  of  tho  accoiuit 
I  of  tutor,  tbe  only  action  by  the  miner  be- 


l'olhiiir,  Ciiinintni.,  n"()!l.')-(i  ;  Ih'nl.,  n"2!l()  ; , 
Siiri('/i'\  u''  Kit;   l'n:iiiiini  s,  tit.  (1,  sec.  4.  art. 


—  Lehrun.  >'//,.(■(.» '/o/(.v,  liv.  4,  (!.  1,  art.  24. 
—1  Malloville.  41-.-r>.— 4  l'and.  Fran(;.,  sur 
art.    (i(). — 1  Aubry  ot  Uau,  4')4. — (>  do,  552. 
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iniiior  iwiiiiiMt  IiIn  Infor  ariMinn  ont 
ichiiîiiifltuii'iii,   wus   tlio   iirlio   lui,  lu 


coino 

tllf    Ile 

(/((•((■/.(■.--lliiit^iiii  VH  Mooi'i',  17  L.  ('.  •!.,  lîU.') 
'_».  (il  liilcnr  ne  |K<iil  N'oxomptiM- do  n^ii- 
ilri»  comiiio  lie  «a  tiiU'llf,  imrco  (pi'il  miriiil 
(tu  on  iiiiiiiis  Mlle  Honiiiic  iiiKi}:iiit1niit('  iiii'il 
iiuniit  il('|niiHt'o  nu  vti  et  mj  du  ininoiir 
ili'voiiii  hinjoiir  depuis,  ot  jinrco  (|tril  luirail 
lait  un  iiMl'ro  :ii'to  d'iulinini-lrutioii  nitillé 
niiiii'ur  iipiVN  su  tniijoritr'. —  l'i'llotit'r 


par 


l'i'll.' 


ipri's  SI 


-t7(» 


littior,  10 

:>.  I>iins  iiiio  action  en  rciMitinn  de 
(•(iui|ilis  liirs(|Uo  il'  déftuiilonr  im'tond  i|n'il 
n'est  l'as  tenu  de  rondrc  eoninto,  nuli^'  jirn- 
(inil  un  ciiniiito  nvoe  son  |>luidnyor,  lu  (  our 
doit  d'alun'd  udju;!(M'  sur  l'ol  lii^atimi  du 
déleiideur  do  reiidro  eonipto,  ot  ordonner 
ia  piddiicliou  d'un  ('oni|ito,  toi  ipio  do- 
niaiidé,  pour  être  ensuit»'  di'liattu  suivant 
la  loi,  et  MU  juiroinont  ipii  iéeidedo  l'ohli- 
cation  clo  rondro  ecmipte  ot  do  la  valour  ilu 
('Olupt(^  produit  pur  lo  défendeur,  sera  ron- 
versé.— Mi'Adani  vs  Wilsmi.  1'.'  II.  \..,ri'2X 

4,  I)(\s  uiinonrs  dovouurt  majeurs  lu' peu- 
vent so  plaindre  de  l'aduiini-'tratioM  lU^ 
leur  tut(tur,  lors(|U('  di^puis  kuir  niajoriti', 
ils  ont  accepté  son  compte,  lui  ont  doniu' 
iiMo  décluiiye  et  ont  fait  acte  >\'liéritiors. — 
Haiiqtio  .laciiuos-Ciirtior  vs  l'iusoniieatilt, 
M.  L.  li.,  1  S.  ('.,  IS. 

ilOO*  F-c  ttitotir  j)Oiit  «*'ti'c  foi'ci', 
iiiêiiie  |K'ii(l;mt  lu  ttitcllc,  à  hi  dc- 
in;iii(l»'  (li's  i»îiront.s  et  ulliés  du  lui- 
iiciir,  (ht  stiliro^ré-tutcnir,  ot  de  toutes 
autres  jinrtios  iiitôrosst'os.  do  re|)ré- 
senter  de  tciniis  ù  autre  un  roniiitc 
sonnuiiirc  do  sa  gestion,  lequel 
(;c>ni|>te  doit  otre  fourni  sans  irais  ni 
l'ornialités  do  justice. 

.ir\-.  ;'>,  i.W,  l>'  ('''w'.i  e(,ntiii,—'2  r.otmt  ot 
ISrodoau,  lilln  M,  son».  15,  p.  170. —  .Sorpil- 
lou,  .v»r  Ord.  1(1(17,  tii. '_'!>,  p. .");!.").— I.acoinlio, 
V'  y'l'^t(r,  soc.  S.  p.  7.S4.— Mosié,  '2!»0.— Du 
Parc  l'o(dlaiii,'J!'7.  — Kavoau,557. — L' l'i^'oau, 
lOéetsuiv.— 1  Hourjou,()2. —  1  Malloville. 
418.-  1  r.in,  ;i41.— ('.  N.,  470.-5  Laurent, 
S(i.  121.— 1  Aubry  et  Kau,  47.'). 

:SIO.  Le  compte  d(''iinitit'do  tutelle 
se  rond  aux  dépens  du  mineur,  lors- 
qu'il a  atteint  sa  majorité.  <iu  olitenu 
son  omancii)ation  ;  le  tuteur  doit  on 
aA-ancer  les  frais. 

On  y  alloue  au  tuteur  toutes  dé- 
l)enses  sullisamment  justifiées  ot  dont 
l'objet  est  utile. 

Ord.  1(167, tit.  '20.— Potlner,  I>er.inmit'ii,GU 
et  (i2;'i.— (V,»^  d'Orl.,  Iiilr.  tit.  !>,  n"  IR.— 
Doiiiai,  liv.  2,  tit.  l,soc.5,n'- 1  ct2.— 1  Dol- 
viticourt,  1L'!I. —  4  l'and.  Krani;.,  4f)7  ot  (i()7. 
— C.  N.,  471.— 1  Aubry  ot  liau,  4.S8. 

JliriHp* — 1.  In  an  action  of  account 
ngainst  a  tutor,  tiio  oatli  of  tlio  dofendant 


as  to ili'iiiUHCH  ininliipifn  is ^iitlltdonl  voiiclior. 

—  Hacine  vs  Itaciiie,  I   It.  de  \,.,  XA. 

2.  MiuorH  us  wollas  tlmir  tntur  aredirect- 
ly  liublo  to  a  notary,  l'or  tlu^  prico  of  au 
accouat  of  ilie  nestioii  of  llioir  tutor  rondor- 
ed  liy  liiin,  altlioii^di  it  was  tho  tutor  wiio 
(Miiployod  tlie  notaiv.—  Kaston  vs  Court,  8 
h.  ('..!.,  r24. 

!1.  Lo  tutour  reiKlant  coiimte  n'oHt  point 
tenu  ati.x  frais  do  ia  doinando  on  reddition 
de  compte,  s'd  no  l'a  pattcontestéo.  l'otlo 
(|U('sti(Hi  h'ttst  pas  laissée  il  la  discrétion  do 
la  Coiircommo  sont  la  plupart  docollosi|ui 
ont  rap|Mirt  aux  dépons. —  l-oiselle  vs  Loi- 
sollo.  11»  L.  (;.  .1.,  2r)H. 

4.  l'n  tutour  iw  |KMit  sur  un  jn^euMuit  dt^ 
distriluUion  faire  valoir  UIu^  ré(^lamation 
ciuitni  son  pupillo,  s'il  n'a  pas  au  préalable 
roudu  compte  des  fruits  »4  revenus  do  l'im- 
meublo  (ju'il  a  o\ploité  |N«ndant  sa  tutello; 
une  hemi)lal)l((  réclamation  no  (hmiI  fairo 
l'objet  d'une  demande  listiiictit  ot  st'parée 
ducoinptedoliitollo.— I)'(>rsoimonsvs(  liria- 
tin,  ;t(>  L.  (".  .1.,!). 

.'>.  1.0  tiiti'ur  a  toujours  Iti  droit  do  rondre 
('(Unpto  en  justice,  ot  si  le  pupille  ii'assij.'no 
pus  lo  tut('ur  à  rendro  compto  en  justico, 
colui-ci  a  !(<  droit  d'assi^'uer  le  pupilli^  tui 
justico.  iMiiir  c|u'il  ri'Voive  son  compto,  et  on 
(général  les  frai-  de  la  rodditiou  de  coinnto 
sont,  inêmeen  iiistici<,à  !acliarj;odu  pupille. 

-  Feriand  vs  f^réclietle,  !»  IL  L.,4o;{. 

0.  liO  tuteur  dont  la  tutollo  a  été  aiuuiléc 
ot  (pli  a  ntiidii  un  compte  u  -  sou  adminiH- 
tration  aux  nuuv(tau.\  tuteurs  ui  lui  ont 
siu'ct'dé  ((t  (jin  ont  r(\'u  les  pièccf  justilica- 
tivesetle  relii)uat  de  ('ompi((  roi'o.\nnpar 
U\  rendant  compte,  n'est  pas  lenii  do  rendre 
un  antnt  coiuiite  en  justic(c,  et  los  nouveaux 
tuteurs  i|ui  iront  jius  ai;c(^pté  !(<  compt(Miiu 
Icuir  a  été  rendu  avec  les  formalités  requises 
par  la  loi.  n'ont  d'action  ipio  |m)U-  déliaitre 
et  fairo  rérormer  lo  comiiio  prés»  i  lé  (*t  non 
iHie  action  ou  riMlditiondocumptc.  -.Métiiot 
VH  l>ufort,:{  I).  (.'.  A.,  21)2. 

:ill.  Tout  traité  reltitif  à  la  ges- 
tion et  ati  compte  do  la  tutelle,  qui 
l>eut  intervenir  entre  le  tuteur  ot  le 
mineur  devenu  majeur,  est  nul.  s'il 
n'est  précédé  do  la  reddition  d'un 
compte  détaillé  ot  de  la  remise  des 
pit-'ces  justilicativcs. 

Potliior,  l'iri>iiiiiirii,{}'2'2. — Cuul.  <V(M.Jtitr. 
fit.  i),  n  18. — 1  Art;ou,(')8. — Lamoijrnon,  tit. 
4,  art.  121».—  1  Malleville,  420.—  1  (iiii,  n40. 
— C.N.,  472.— 1  Aubry  ot  l{au.4i»l.— 6  Lau- 
rent, lôO,  Kiô. 

JliriH|K— 1.  Des  transactions  intorvo- 
niu's  oiitro  un  tnt(Mn'  et  d((s  minotu's  deve- 
nus majcMirs  sans  (ju'il  ait  été  fait  un  bon 
el  loyal  inventaire,  sans  reddition  do  compte 
ot  sans  production  do  pièces  justiticativos, 
sont  iiullosdo  plein  droit. — Mot/,  vs  Moroau, 
5  L.  C.  H.,  438. 

2.  Un  compte  rendu  on  bloc  par  un  tuteur 


MINORITÉ,   TUTKI.I.K   ET   ÉMANCIPATION. 


•>r  n^c  il)  \m\H,  ^Avt)  to  tliu  u|)))i>Uiint  '\ 
l'iill  «limlinitto  ot' IiIn  ailiiiiui'<tra(ii)n  <>r  \U- 
j>ro|K'rty.  llilil  :  Tliat  the  diMcharKo  f{ivi<i 
l>y  tlm  reNiH)ii(loiit  to  llio  a|)|>i>llutit  in  IWW, 
wiiH  iiull  aiul  Vdiil  UM  it  waH  noi  nntcwlo'l 
hy  H  ittgulur  Hccotint  roadurcil  iiiulvr  oiitli, 
iinr  accoiiipaniuil  by  propcr  voiicliorH, — 
Miller  ik  C.lomaii,  •-'  I).  C.  A.,  :»:». 

3ISI*  Si   le  cnnipto   doiino  lion  il 
doH  coiitoHtutions.  elles  «ont  poursui- 


l'othior, /'.rso/iMM,  624.— Oril.  ltWJ7,  lit. 


i\  Hdii  ininoiir  (lovimii  innjoiir  ot  pur  lui 
H(^copt*'<  "aim  piî^i'ON  jiiHtilU'Htiv<tM,  ««hI  nul 
i/isd  Jiiff,  Niir  iiriu  (IcMiiiiitlt'  (mi  rodiiitinii 
([(«  uûmpto  pur  lu  ininoiir,  iiiio  uxcitptioii 
lui  itiipoHanl  un  tul  ooinpto  ne  (■()ll^<tituo 
ancuuo  fin  <l<'  noii-rocj^voir.  I.c  tut<'ur  doit 
^tT^^  cotiilitiiinû  à  niiiilro  ('<)ini)t4)il«  nouveau. 
-  Ùuiïomlu  Vf(  BourjfooiH,  2  li.  0.   .1.,  10*. 

;i,  l'no  traiiKactinn  intorvomu'  oiitro  un 
lutour  ot  H(tM  pupilluN,  fumltH-  huf  uii  invon- 
laini  incorrect,  lorNipm  la  nnijoritt'-  «Ii'h 
llifunlH.'t.litonU()r«»in(ortaino,M«poUt<''lrf        •  ,  imr,'.,w  ..m   I,.  n.,mi.Nrn  îmin-vim 

tTai.Mftclii.nH.ilHninonlo,  ah.rH  cpie  I.h  mi-   '^  <<»'••'  '•«  proci-dure  civile, 
noiirs  r-taifiii    lUivuniit*   mujiuir-,  n'i-liiicnt 
pluH  n(»UM  lt<  contrôle  ilo  lotir  tuteur,  ot  con-   ,.„ 
naissaient  <|ue  l'iuvdntaire  <'>tait  iiicurroct. 
—Mot/.  Si.  Moreau,  10  L.  V.  U.,  HA. 

■1.  IjO  pupillo,  «lovnnu  iniijour,  |kuiI  réfé- 
rer i\  lu  (K'ciNiuii  d'arbitre»  Iom  dilU'rcnclM 
istiidovt''H  eutro  lui  ot  sou  luttMi',  sur  lo 
conipto  (|uo  ce  dornior  lui  rend,  et  cotto 
reféronco  n'o-t  pus  un  traité  rolatif  à  lu 
(piostion  ol  au  conipto  de  tutollo,  mais  un 
nioyoïi  ox|M'ditif  ot  favorablo  au  iiiinour 
iMiu'r  fairo  décidor  ces  contestulions  coiitro 
lo  l'oiiipto  ipio  présenio  le  tuteur.— Laporto 
vs  La|N)rte,  '.i  M.  1..,  I>7. 

,').  i.o  tutour  ayant  roiidu  un  conipto  A  sa 
pupille  ot  eu  uyniit  ubtonu  iino  quitluuco, 
«près  lui  avoir  payé  uno  certaine  soniiiie 
cuiniiio  ritlupuit,  la  pupillo  ne  |Ktut  pas 
proudro  uno  action  on  reddition  <Io<'(umiiIo, 
.sans  d'abord  <leinand(*r  la  résiliiition  de  la 
iiioiniiro  (juitliinco. —  IMerco  &  IJutteis,  Il 
\.  N.,2S. 

li.  Dans  l'esiM'co,  l'inliniéo  u  tacitonuMil 
acipiiostré  »\  l'iiivontaini  préparé  pur  .son 
tutour  par  la  voiito  iju'elle  lui  u  fuito,  cou- 
joiiitoinon!  avoc  son  mari  coiiimo  i  bol' do 
lacoiniiiunatilé  oxistunl  >  nlit»  oiix,  de  tous 
los  liions  mobiliers  ut  iiiimobiliorslui  appar- 
tenant ot  dont  "on  lutour,  on  cetto  (piulité, 
iivaii  ou  la  ^;ostiou  ;  ot  colto  vonio,  (iui'i(|Uo 
non  précédée  d'uno  rwldiliou  do  conipto 
par  le  tuteur  A  sa  pupillo,  ost  valable  ot 
c(piivuut  à  ui'.o  (juittance  «t  décbaive  par  le 
mari  do  i'miiméo  et  cette dorniôro,  auxquels 
le  compte  de  tutelle  était  dit. —Grcjioire  tic 
tirénoire,  4  1).  C.  A.,  îiOM.  (font,  en  C.  .S., 
!t  b.  N,,  410.) 

7.  Mrs,  C'oleiiiun,  inotlior  of  tlie  fouiaio 
respondeiit,  beinn  executrix  of  lier  lalo 
liusbund'n  \vill,u|)poiiited  tlie  appfliantand 
Francis  Mulliim  oxecntors  of  lier  la.sl  wiil 
and  directed  tbem  to  exécute  tlio  wiil  ot' 
lier  latobusbuiid  and  to  act  as  tutors  to  luir 
minor  eliildreu,  tlio  respondent  and  lier 
sister,  to  wlioiii  sbe  be(ineatliod  ail  lier 
projierty.  Mullins  and  Miller  botli  acted 
umior  tlio  directions  ot' Mrs.  t'oieman's  wlll 
to  administor  lier  estale  and  tliut  of  lier  lato 
liusband,  until  Mullins  loft  tlio  country,  in 
l!S5(>,  .'•iiice  wliicli  tiuie  Ibe  appellunt  bas 
alone  udministorc.d  tlio  pro|)erty  lefl  by 
ISIra.  t'olemnn,  iind  tukeii  cliarjjc  ()f  tlie  Uvo 
eliildreu.  Tlio  resjKindont  survived  lier  sis- 
ter wlio  died  a  minor,  and  liaving  liocomo 


i 


!ll*l*  l.a  Hoiuinc  t\  ImiuoUe  H'ôltvu 
lo  rcliiniat  <\(\  pur  le  tuteur  porto  in- 
W'vC'.t  sans  (Iciiiiiiido,  à  compter  de  lu 
dût  tire  dti  compte.  Les  intérôtH  do 
ce  qui  est  di'l  uu  tuteur  parle  mineur 
ne  courent  que  du  jour  de  la  mise  en 
demeure  par  le  tuteur,  après  la  clô- 
ture du  compte. 

l'otliior,  l'irsoniK.i,  tJ24 ').—  Iiamoij;iion, 
tit  4, art.  lU'7-S.  -1  Ar^'ou,  (î.«.— 1  Housquot, 
5S4.-1  Malleville,  4i;i.-l  (Jiii,  :?41-2. 

JliriHp.- 'l'Iio  appeilant  was  not  on- 
titled  tn  cbar).'e  illtor(^'st  on  sums  by  liitn 
advancod  for  llie  caro  and  éducation  of  tlio 
res|Mindents,  but  lie  wasentitlod  to  iiiterest 
on  ail  debts  btiarini'  intorost  wliicli  lie  liad 
piiid  boyond  and  aliove  tlio  moules  lie  liold 
m  liis  haiids  bolouniiiir  to  tlio  ostute. — 
Miller  &  (.'oleman,  '-'  I).  C.  A.,  ;'.:$. 


("IIAI'ITRK   TROISIEME. 

DE  l'Émancipation. 

iil-l*  Le  mineur  est  émuncipé  de 
plein  droit  par  le  mariage. 

Paris,  '2'.\\)  et  '27'2. — Lanioij;iuin,  til.  '2,  art. 

2,  lit.4,art.r-'l.— 1  Arj|ou,i>l Meslé,2ll)- 

L'-(>.— Potliier,  l'irsoniien,  (i'2l.—Coul.  d'Oil., 
iiifr.  tit.  \),  n"  21.— 4  Paiid.  Franv-,  (ilO.—l 
tiiii,  .'M'J  ov  suiv.-C.  X.,47(i.-1  Aubry  et 
Uaii,  450.— .3  bauroiil,  11).'). 

Jlirl«|».— Un  niiiriano  suscojilible  d'être 
annulé  et  dont  la  nullité  est  demandée 
opère  l'émancipation duiniiieur  (pli  l'acon- 
tracté;  et  c'est  un  curateur  ot  non  un  tu- 
tour i|u'il  faut  nommer  il  ce  mineur  éniau- 
lipé. — Uurn  vs  Fontaine,  4  11.  L.,  163. 

ma»  JiO  mineur  non  marié  peut 
f'tre  émancipé,  àt^a  jnopre  demande, 
A  celle  de  son  tuteur  et  dese<  parents 
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«it  alliôs,  pi>r  le  tribiiiml,  Ioh  hiKOSou 
les  |)r<»toi\otiiir«)fl  iiuxquoln  il  «inpiir- 
ticnt  tlo  i()iit'<;rcr  liitutoUo,  sur  I'iivIh 
du  conseil  <lo  t'ainillu  convoqué  ot 
consuitô  (lo  niCnio  (luoiluns  Iucuh  ilo 
In  tutelU'. 

■M  (i.u..  III,  i'.  <1,  H.  8.— 12  Vie  .  c.  as,  H.  H. 
—S.  U.  11.  C,  <•.  H(»,  K.  1  ;  f.  7«,  M.  2:».--l  Ar- 
Ktin,  t(4.— Potliicr,  l'irminicn,  (l'J2. — (Vu//, 
r/7>;7,,  /«rr.  til.  1>,  n"  8.— Ndiiv.  iVnlMiirt,  v" 
Emumiiiiilioii,  i  •'),  n'  4,  p.  TiOL'.  4  l'umi. 
Fiaiiv.,  «Htl.— 1  Oin,  ;t4».— C.  N.,  478.-1 
Auliry  ot  Rbu,  542.-5  Laurunt,  50'J. 

Jliriiip.— A  iiiinor  n^'cd  lU  yonrA  ami 
ii|>wartlr<  iiiay  l>o  tMiianciputod  hh  rottanlHi 
tim  ailniiniMtratioii  i)f  lior  projK^rty.— Sliaw  i 
V8Co(.|HT,  !»  h.  C.  .I.,ltW 

«IIO.  Si  lY'niaiicipntion  est  nccor- 1 
liée  hors  di'   cour,  elle   est  sujette  A  I 
rovinion  et   peut  être  annuK'p  pur  lo 
triliunjil   auquel   appartient  le  .i^j?»"! 
ou  le  protonotaire  qui  l'a  prononcée 
De  ce  jugoinent  il  y  u  ni)pel. 

S.  K.  B.  C.,c.  Stl.f.  1;  i'.  78,  H.  '!;i. 

SSI7*  Soit  que  réniancipation  ré- 
sulte «lu  mariage  ou  qu'elle  soit  uc- 
conlée  en  justice,  il  doit  t'trc  nonuné 
un  curateur  au  mineur  émancii)é. 

5  Nouv.  Doiiisart,  p.  50;!. 

lilH»  Le  compte  de  tutelle  est  ren- 
du au  mineur  émancipé,  assisté  de 
son  curateur. 


nnurHiiivrn  lo  rt'Coiivronionl  iIoh  iiiU'TtMH  (|iii 
lui  Kunt  iliiM,  xiir  lu  prix  iriuio  votitc  il'un 
itiinifulilo  lui  apparinnnnt  failo  pctulant  M» 
iiiiiiorlK^.— N'aiicau  &  C'liclit>,  i(>  K.  lu,  M9. 

820.  Il  ne  peut  intenter  .une  ac- 
tion immobilière  ni  y  détondre,  sans 
l'ftHsiatancîo  de  son  curateur. 

Polhlor,  /Vm>nHC*,  ti02-:J  ot  0:12  ;  Obfhi., 
IV'  877.— HorroH,  InMfit.,  141-2.— Houtaric, 
/ii»(»7.,  107— 1  l'iitoau,  «8.— 1  AfKoii,  71-2. 
—1  Mallovilli',  428.— 1  (iin,  :(40.— 4  l'an.!. 
Franv..  «18  ot  8ui\ .— t'.  \.,482.— 6  Lauront, 
2m— 1  Aiil.ry  «t  l{au,552. 

JliriHp.— 1.  L<>  niinoiir  t'mAnci|M^  par 
iiiaria^o  |ioiit  intontor  «oui,  naiih  l'aHsiNtuiico 
d'iin  citratour,  utio  action  on  ilonitiiu^i'M  lui 
résultant  (lo  proinm  dillaniutoii-iw  ot  d'accu» 
HationK  criiiiUv-llos  mal  fondues,  cctio  ac- 
tion étant  niohlllùru  do  sa  nittiiro.— Miller 
vsC'léronx,    12  U.  L.,  «20. 

2.  Altlu)M>{li  acrordinj?  to  tlio  termi»  of 
art.  ;I20  an  oinanciputcd  ininor  cannut  iirin^ 
or  dcforul  a  roal  action  (inlititi  immnliilirre) 
uitliunt  tlii'  aNNixtanco  of  liis  ctirator,  yct 
ho  Clin  hrinj;  or  dofitnd  an  "  iirliini  mnfii- 
lihf"  witliout  Huci)  ft.Hsiftiinco. — (Jagnon  vs 
Sylva,  24  L.  C.  .1.,  261. 

•1211.  liC  mineur  émancipé  ne  peut 
l'aire  aucun  cmiiruntsans  1  assistance 
lie  son  curateur.  Lca  emprunts  con- 
sidérahlcs,  eu  égard  A  ho.  fortune, 
faits  par  actes  emportant  hypothèque, 
sont  nuls,  même  avec  cette  assistance, 
s'ils  ne  sont  autorisés  par  le  juge  ou 
le  j)rotonotaire  sur  avis  du  conseil 
de  famille,  sauf  les  cas  auxquels  il 
est  pourvu  par  l'article  iWn, 


Kamuii^'non,    lit.    4,  art.    124. 
J'iinuiiiivs,  (i2ti. — Mosic,  2!iO. — 1    .îin,  art 
34t).— 1  Mailovillo,  420-.S,— 4   l'and.  Franv  . 
«17.— f.  N.,  480.— 1   Auhry  ot   Uau,  .'545.— 5 
Laurent,  :!08. 


Pot  11  1er,       rf'L.  27,  (!  2,  />«  ininor ihm. — Forriôro,  Tu- 
tiîlrs,  2:î(t-l.— S.-rros,   Ini>lU.,  141.— 2    Frô- 


StlO*  liO  mineur  émancipé  passe 
les  Itaux  dont  la  durée  n'excède  pas 
neuf  ans  ;  il  ro(,'<ut  ses  revenus,  en 
donne  quittance  et  fait  tous  les  actes 
qui  ne  sont  que  de  pure  administra- 
tion, [sans  être  restituable  contre  ces 
actes  dans  tous  les  eus  où  les  ma- 
jeurs ne  le  sont  pas]. 

Pothier, /Vr/iMUJt'.v,  «22;  Vniil.d'Orl,.  Intr., 
tit.  y,  n"  21.— Serres,  (;i-2.— 1  Mailovillo, 
428.— 1  Gin,  :i4C.  -4  Pand.  Franv-,  «18.— C. 
N.,  481.-1  Aubr.v  ot  Kiiu,  ;">4;{. 

JurlMp.  — 1.43  mari  d'une  fomme  mi- 
nouri^,  cummuno  en  liions  uvoe  lui,  qui  8o 
trouve  ônancipôe  par  »on  uiariagu,  peut' 


minviiii',  TuldliK,  n"  lOliH.— 1  Mailovillo, 
430-1. — 1  l'und.  Franv..  «48.— «  liocrc,  ICsp. 
ihi  Code,  350  et  sniv — S.  K.  il.  C,  c.  78,  s. 
23.— C.  N.,48;;.— 5  Laurent,  230.— 1  Auhry 
ot  Hau,  55«. 

JliriMp. — Uno  ohli}j;atiun  consentie  par 
un  mineur  êmnnoiix'  en  vertu  d'une  auturi- 
cation  judiciaire,  n'o.st  pas  nidie  par  lo  fuit 
<|Uo  le  mineur  aurait  stipulé  dans  l'acte 
que  lo  montant  du  capital  deviendrait  oxi- 
}.'ihle  M  l'int^Tiît  n'était  pas  payé  tous  les 
six  moi.»,  lorsque  ruutorisatiou  judiciaire 
ne  fait  pas  moiition  de  telle  stipulation,  mais 
au  (îontraire  autorise  lo  prêt  pour  18  iiiois. 

L'intérêt  au  taux  ilo  dix  par  cent  l'an, 
payahie  pur  un  luinoiir,  peut  n'être  pus 
oxorhitant,  suivant  les  circonstances.  — 
Wates  &  Paquette,  0  U.  L.,  25'2. 

•tliiS*  Il  ne  peut  non  jdus  vendre 
ni  aliéner  ses  immeubles,  ni  faire 


aucun  act( 
ad'ninistri 
forme»  pr 
émancipé. 
A  l'égar 
fait  contra 
autrement 
cas  d'excèf 
i\  ce  sujet 
du  mineur 
des  person 
lui,  l'utilit 
penses. 

fixl.,  L.  3, 
tliier,  l'irixin 
art.  181,  note 
— l  Mallovil 
-C.N.,484.- 
ront,  2.'M. 

JiirlHp.- 

mineuro  |ieut 
HOU  mari,  rat 
senti  par  le 
aux  (lunaire 
niulos  de  cet 
l'oMimo  étant  i 
— Métrissé  vs 

2.  Le  minei 
aliéner  Nt>H  h 
Brault,4  L.  C 

3.  l'n  minei 
jiropre  iiom  p 
iiourlopaiomei 
et  il  n'e.-'t  pas  m 
eau,  soit  (liri)j;(''( 
— Thihauiloaii 

:I2».  Lei 

ce  est  réput 
relatifs  A  ce  ( 

1  De.MiKiisses, 
et  les  auteurs  . 
ilVKl.  127.— Lat 
II"  10.— Ord.  1« 
448.-4  l'und. 
431,-4  .Sohirei 

JiirlMp.- 1 

être  |H>ursuivi  o 
contract('os  par 
nierce  et  sans  ( 
nommer  un  tut 
>:ard  de  son  co 
Douais  vs  Wté, 

2.  Un    niinoi 
l('galoment  s'ol 
nourriture,  et 
l'arrestation  pa 
— Yulo  va  Wale 

3.  A  ininor  is 
tracted  for  as  a 
liis  business.—] 
J.,251. 
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aucun  ncto  luitro  quo  ceux  do  pure 
iid'niniHtrivtion,  hiiuh  observer  los 
iormofl  preHcritoH  au  mineur  non 
(Inuincipé. 

A  lY'jîarcl  des  cldiKatloin  nu'il  au- 
rait (•()ntract<''eH  par  voie  tlachat  ou 
autroinont,  elles  sont  r«'cluctil)lcfl  au 
caHd'cxceR;  les  tril>unuux  pictinout 
t\  ce  Bujnt  en  consid(înition  la  fortune 
du  ininoui',  la  bonne  ou  niaiivaiso  foi 
des  iierHonnos  qui  ont  i  oi  vraoté  avec 
lui,  l'utilité  ou  l'inutiliU'  des  dé- 
))0nse8. 

l'ixl.,  l,.  ',),  Ik  hif  riui  reuiain  mtntlH.—l'o- 
tiiier,  l'truoiinfn,  (Wi—Cuiit.  d'Orl.,  tit.  \i, 
art.  IHl,  note  6.— (l  !.ocrt'>,  AV;».  iht  r«rft',ar>4. 
—  l  Malleviilo,  4:10.— 4  Taml.  Fraiiv-,  »ll». 
— C.  N.,  484.— 1  Aubry  ci  Unn,5r)7.—  6  I-au- 
ront,  L'.'M. 

JlirlHp> — l.  UiiP  femme  niari<'>i-  pnrore 
mineure  |ieut,  avec  la  Heulo  aiitoriHatiun  dd 
son  mari,  ratilUr  ini  acte  dV'cliati^^e,  ci>n- 
hPiiti  par  If  niuri,  d'un  irarnotible  alfect»'' 
aux  douaire  prC-flxt'  et  ri'|iriHpH  matrimo- 
niiilo8  dp  coltv  feinmp,  tel»  droilH  do  la 
t'eintiio  t'tuiit  clés  droits  piironicnt  nuiliiliprH. 
— MétrisH»'  VH  Hranlt,  Kl  L.  C.  IL,  157. 

2.  iiC  mineur  éiiiani'i|X^  pput  vuiabienipnt 
alit'ner  nch  bien."  niouliies.  —  Mi'trisw'  vh 
Hrault,  4  b.  C.  .1. ,»)(>. 

.">.  l'n  niiiionr  jiout  êtrp  ^poursuivi  in  .-jon 
propre  nom  iwur  «le»  objets  «Ut  ni'ceMsitt' 
|ionr  le  paiement  deHijuels  il  est  rPHpoiiHable, 
l't  il  n'est  j)usiii;((iNsair«uiue  l'artii  .i,«lans  cp 
cas,  Hoit  diri^pe  coutrp  le  tut«Mir  du  miiit^nr. 
— Tbibauileau  v.s  Majjnan,  4  L,  C.  .1.,  14t>. 

•ilSISI*  Lo  mineur  qui  fait  commer- 
ce eut  rt'puté  majeur  pour  les  faits 
relatifs  j\  ce  comnierco. 

1  I)is|x>i.s8e8,  part.  4,  tit.  11,  spc.  '_\  n'  22, 
«(t  U'8  auteiirH  iju'll  cite.— 'J  Henrys,  liv.  4, 
ijUi'Kt.  127. — ba«'omb«<,  V  Iteslitntmi,  xw..  2, 
ir  10.— (»rd.  Iti:;?,  iii.  l,iirt.  ().— 2  Murnier, 
44S.— 4  l'.md.  Fraiiv.,  «22-:?.-l  Mailt-ville, 
4:51.— 4  .Subirp  et  Curterot,  •')71.— C.  N.,  4H7. 

JliriMp. — 1.  l'n  mineur  marcbaiid  |ieut 
<^tr«'  |K)ur«uivi  et  coiiduuiui'  jKnir  Ips  dettes 
contrat'ti'es  par  lui  pour  l<(  fuit  «le  son  «om- 
mprt'p  l't  sans  «pi'il  soit  besoin  do  lui  faire 
nommer  un  tuteur,  tel  mineur  éUini,  à,  IV;- 
;j;ard  de  8on  comnu'rce,  rt'put»';  majeur. — 
Donais  vs  Côt^.r,  L.  C.  K.,  m. 

2.  Un  mineur  faisant  contmorce  (tout 
It'galempnt  s'oblijîer  pour  sa  pension  et 
nourriture,  et  ('tre  assujotli,  en  ce  eus,  à 
l'arrestation  par  rupim*  ad  irKpuiulenihin. 
— Yule  V8  Wales,12  L.  C.  R.,  292. 

:5.  A  miner  is  liiible  forboartl  wbon  c«m- 
tra«'tod  for  as  a  trader  and  in  tlio  course  of 
bis  business.— Browning  v.s  Gale,  G  L.  C". 
J.,251. 


4.  Tlio  makpr  of  a  promivsnry  noto, 
tliouitb  a  ndnor,  may  Im»  huimI  upon  n  notis 
tiie  (■nnHi«loration  ofwiiicli  waH  ({oinIs  i)ur- 
(■liastHl  by  bim  for  nst»  in  bin  trailit.— l'Iie 
City  Uank  va  batteur,  20  h.  U  J.,  131. 


TITRK  DIXIEME. 

I)K   1.\    MA.roUITK,   l>K    I.'lNTKUDnvrioN, 
DK   l,A   (îtlRATKM.K   KT    VV   CON- 
SEIL   .M'DICtAIKI':. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DK   LA   MA.roRITÉ. 

SI34*  La  nmjtu'ité  est  fixée  tl  vingt- 
un  ans  accomplis.  A  cet  Age  on  est 
capable  do  tous  les  actes  de  la  vie 
civile. 

Poliiier,  l'trxoiinrs,  tit.  5.— S.  K.  H.  C,  v. 
M,  s.  1.— C.  N.,  48,s.-4  Laurent,  :!((!.- 1 
Aulirv  et  Uau,  'M\'l. 


CIIAPTTKK    DEUXIÈME. 

DK  l'interdiction. 

ll*ÀSi»  Le  niajour  ou  le  mineur 
«'mancipé  qui  est  dan.s  un  étut  habi- 
tuel d'imbécillité,  démence  ou  fu- 
reur, doit  être  interdit,  mémo  lors- 
que cet  état  présente  des  intervalles 
hu'ido.M. 

.//■  Ik  cunitorlhux  furioao. — Cod.,  L.  l,fj.  (i, 
De  curdlorv/Hriimi. — Inxiit.  de  citmlurihu»,  'i 
!i  — l'otliier,  1'ir.viuni»,  ()2."i. — Ane.  Denis., 
V"  Interdiction. — Rbtrlin,  iVp.,  v"  Inttnlict., 
U  ;{  et  4,  n"  1,  2  et  (i.— C.  Sî.,4S!».— 5  Lau- 
rent, 24!).— 1  Aubry  et  Uuu,  .")10. 

AdiU— Vide  .S.  H.  do  t^.,  art.  550;i,  sur  lu 
vente  do  liqueurs  enivrantes  à  de.^  ivrognes 
d'habitude. 

:i2tt.  Doivent  également  être  in- 
terdits ceux  qui  se  portent  à  des 
excès  de  prodigalité  qui  donnent  lieu 
de  craindre  qu'ils  ne  dissipent  leitrs 
biens. 

Potbier,  Personneu,  (î25.— Merlin,  Rép.,  v° 
liUerdictioii,U  1  et  2,  n"  1. — t  Pand.  Fram;., 
tilît).- 1  Malleville,  434.-2  Touiller,  1309.— 
S.  11.  B.  C,  c,  78,  s.  23. 
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:i37*  Toute  personne  est  admise 
i\  provoquer  l'interdiction  de  son 
parent  oi.  allié  prodigue,  furieux, 
imbécile  ou  en  démence  ;  il  en  est 
de  nicme  de  l'un  des  époux  il  l'égard 
de  l'autre. 

Potliier,  7'.»'.wiitHes,  (iSô.— Mi'rlin,Kép.,  v 
JiitailHion,  ?§  3et4.— Diet.  do  Droit,  v"  /«- 
lrrdi(iion,riii.—V.  N.,  4!m.— S  Laroinl)itTe, 
:m.—l  Aiibry  l't  llaii,  512.-0  Laurent,  520, 
552. 

Add.— NonH  croyons  qiUî  l'art.  :527  C.  C. 
doit  être  interpréta  de  inanièro  à  permettre 
à  tonte  personne  intéressée,  à  défaut  do 
parents  et  alliés,  de  suggérer  l'incapacité 
d'une  personne  dont  les  intérêts  sont  en 
péril  pour  autoriser  le  tribunal  du  domicile 
de  faire  assembler  des  amis  jwur  aviser  siu- 
la  nomination  d'un  curateur;  cela  était 
permis  avant  le  Cixle.  —  Dorion.  J.  C.-- 
Clément  &  Francis,  1  D.  C.  A.,  348. 

Jlirlsp.— !•  Une  interdiction  et  la  nomi- 
nation d'un  conseil,  obtenues  à  la  requête 
de  l'interdit  lui-même,  sont  de  nul  effet, 
quant  à  un  créancier  avec  lequel  l'interdit 
a  contracté,  si  l'interdiction  n'a  pus  été 
connue  du  créancier,  ni  inscrite  sur  les 
rei'islres  d'interdiction.— Déchantai  it  Dé- 
chantai, 2  L.  C.  R.,  4U!t. 

2.  l/époux,  le  parent  ou  l'allié  de  1  imbé- 
cile et  de  celui  qui  est  (^n  démence  i^uvent 
seuls  provoquer  l'inter(li(!tion  ;  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  prononcée,  celui  qui  y  est  sujet 
est  à  la  tête  de  son  patrimoine,  et  les  tiers 
ne  peuvent  s'adresser  qu'à  lui. — D'Kstinion- 
ville  vs  Tousignant,  1  Q.  L.  K.,  ;«». 

3iS^.  La  demande  en  interdiction 
est  portée  devant  le  tribunal  compé- 
tent, ou  devant  un  des  jupes  ou  le 
protonotiiire  déco  tribunal  ;  elle  doit 
contenir  l'articulation  des  faits  d'im- 
bécillité, démence,  fureur  ou  de  pro- 
digalité. C'est  à  celui  qui  poursuit 
l'interdiction  à  p  '  "  ' 
ces  faits. 

34  Geo.  III,  c.  6,  s.  8.— Pothier,  l'irmn- 
nei>,  625. — Dict.  de  Droit,  loc.  <■/<.— Nouv. 
Denis.,  v"  CuraleUe,  710.— 2  Tonllier,  n" 
1319.—  1  Malleville,  435.--1  Gin,  355.— C. 
N.,4!I2  et  493.— S.  H.  B.  C,  c.  78,  s.  23.-7 
Demoloinbc,  351.— 1  Aubry  et  Kau,  513.— 
5  Laurent,  561. 


produire  la  preuve  de 


Jlirlsp» — L  An  interdiction  pour  cavAf 
de  prodigolitê  may  be  su|jerseded  by  tlie 
court.— Ex  parte  Duchesneau,  2  R.  do  L., 
438. 

2.  lie  protonotaire  do  la  cour  supérieure 
a,  en  vertu  de  l'art.  13H9  du  co<le  de  procé- 


dure civile,  juridiction  concurrente  avec  les 
juges  de  la  cour  supérieure,  pour  prononcer 
une  interdi(!tion  et  nommer  un  curateur  à 
l'interilit. —  l'ar  les  dispositions  du  code 
"ivil,  la  sentence  du  protonotuire  a  son  effet 
du  jour  où  elle  est  rendue,  et  doit  être  exé- 
cutée, nonobstant  la  re vision  et  l'appel,  et 
pendant  la  revision  ou  l'appel,  le  curateur 
ainsi  nommé  ixMit  poursuivre  le  curateur 
précédent  en  reddition  de  compte. — L'in- 
terdiction et  nomination  d'un  curateur  ne 
sont  pas  au  nombre  des  ordres  ou  jugements 
mentionnés  (hms  l'art.  465  C.  P.  (J.— Clé- 
ment vs  Francis,  12  R.  L.,.567. 

J{3!l<  Le  tribunal,  le  juge  ou  le 
protonotaire,  auquel  la  demande  est 
adressée,  ordonne  la  convocation  du 
conseil  de  famille,  comme  dans  le 
cas  de  la  tutelle,  et  prend  son  avis 
sur  l'état  de  la  personne  dont  l'in- 
terdiction est  demandée  ;  mais  celui 
3ui  la  provoijue  ne  peut  faire  partie 
e  ce  conseil  de  famille. 

Pothier,  I'eri>oiines,  tit.  li,  sec.  5,  art.  1. — 
Denisart,  Arien  de  notoriété,  11."». — 1  (4in, 
350.— C.  N.,  494  et  495.— S.  K.  H.  C,  (!.  78, 
s.  23.— 1  Aubry  et  Raii,  513.— 8  Demo- 
lombe,  355.-5  Laurent,  204. 

Jlirlsp.— Le  juge  qui  prononce  l'inter- 
iliction  n'est  pas  obligé  do  suivre  lu  ma- 
jorité des  parents  et  amis  convoqués  jmur 
donner  leur  avis  sur  la  nomination  d'un 
curateur,  tel  avis  n'étant  qu'un  moded'in.s- 
tniction  pour  a.ssister  le  ,jugo  dans  l'exer- 
cice (le  ses  attributions.— Dufaux  vs  Kobil- 
lard,  7  R.  L.,  470. 

ilîlO.    Lorsque    la   demande    est 
fondée  sur  l'imbécillité,  la  démence 
ou  la  fureur,  le  défendeur  doit  être 
interrogé   i)ar  le  jiige  accompagné 
d'un  grelljer  ou  a.ssistant,  ou  par  le 
protonotaire  ;  l'interrogatoire  est  ré- 
digé  par  écrit  et  communiciué  au 
conseil  do  famille.  Cet  interrogatoire 
I  n'est  pas  de  rigueur,  si  l'interdiction 
j  est  demandée  pour  cause  de  nrodi- 
Igalité;  mais  dans  ce  cas  le  défcn- 
i  deur  doit  être  entendu  ou  appelé. 

j    ff  L.  5,  De  vuratoribus JurioM). — Denisart, 

\Avtit  de   notoriété,  113. — 1    Bourjon,  77. 

Dict.  de  Droit,  v  "  Interdiction,  58-i).— C.  N., 
\  490.-S.  R.  B.  C.,c.  78,  s.  23.-8  Demolombe, 
I  303.— 1  Aubry  et  Rau,515.— 5  Laurent,  2C8. 

I     331.  En  rejetant  la  demande  en 
interdiction,  1  On  peut,  si  les  circons- 
tances l'exigent,  donner  au    défen- 
deur un  conseil  judicinire. 
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«  Merlin,  Bép.,  v"  Conseil  judic,  n°  1,  p. 
96.—  Dict.  (le  Droit,  v"  Jnterdicfion,  58  ot 
5!).— C.  N.,  499.-8  Demolombe,  370.-5 
Laurent,  338.— 1  Aubry  ot  Raii,  510. 

333*  Si  1  interdiction  est  pronon- 
cée hors  de  cour,  elle  est  sujette  à 
revision  par  le  tribunal,  sur  requête 
de  la  partie  elle-môme  ou  de  quel- 
qu'un de  ses  parents.  Le  jugement 
u  tribunal  est  aussi  sujet  à  appel. 

4J  Geo.  III,  c.  7, 8. 18. 


3 


Jlirisp. — 1.  Fujugeen  chiimhrcn'apas 
juridiction  fiour  s'eiiijut'Tir  <l'uno  inteidic- 
tion  prononcée  par  lo  protonotaire  do  la 
cour  supérieure,  et  toute  requête  en  desti- 
tution de  curatelle  ou  en  revision  de  l'in- 
terdiction prononcée  hors  de  cour,  doit 
être  portée  devant  la  cour  supérieuro.  — 
Clément  &  Francin,  1  D.  C.  A.,  34(1. 

2.  Il  y  a  appel  d'un  jugement  d'un  juge 
on  chambre  accordant  l'interdiction  de- 
mandée, lorsque  la  partie  on  (piolqu'un  de 
ses  parents  un  a  demandé  la  revision  à  la 
cour  su})érioure,  cet  apjiel  étant  expressé- 
ment permiH  cliatpie  {o\h  que  l'interdiction 
est  prononcée  hors  de  cour.— Clément  à 
Francis,  1  D.  C.  A  .,  346. 

33{t*  Tout  arrôt  ou  jugement  en 
interdiction  ou  en  nomination  d'un 
conseil,  est,  A  la  diligence  du  de- 
mandeur, signifié  à  la  partie  et  ins- 
crit sans  délai  par  le  protonotaire  ou 
grefUer  sur  le  tableau  tenu  à  cet 
effet,  et  affiché  publiquement  dans 
le  greffe  de  chacune  des  cours  ayant, 
dans  le  district,  le  droit  d'interdire. 

Die.  do  Droit,  v"  Interdiction,  59. — 1 
Bourjon,  79. — Denisart,  Acl^  de  notoriété, 
115.— C.  N.,  501.-8  DemoMmbe,  377.-5 
Laurent,  283.— 1  Aubry  et  Kau,  516,  565. 

JnrlHp. — Le  curateur  à  un  interdit 
n'est  pas  tenu  de  l'aire  enregistrer  la  cura- 
telle de  cet  interdit  |)our  ester  en  justice 
en  cette  qualité.  La  loi  ne  requiert  pas  un 
tel  enregistrement.— Symes  vs  Farnier,  16 
R.  L.,  2{t7. 

2tJI4«  L'interdiction  ou  la  nomi- 
nation du  conseil  a  son  effet  du  jour 
du  jugement,  nonobstant  l'appel. 

Tout  acte  fait  postérieurement  par 
l'interdit  pour  cause  d'imbécillité, 
démence  ou  fureur,  est  nul  ;  les  actes 
faits  par  celui  auquel  il  a  été  donné 
un  conseil  sans  en  être  assisté,  sont 
nuls  s'ils  lui  sont  préjudiciables,  do 
la  même  manière  que  ceux  du  mi- 


neur et  de  l'interdit  pour  prodigalité 
d'après  l'art.  987. 

Dict.  de  Droit,  v"  Interdiction,  58-9. —  Po- 
thier,  Oblig.,  n"  51. — Donations  entreHfs, 
sec.  1,  art  1.— Guyot,  Rép.,  v'"  Interdiction, 
443  et  450.— C.  N.,  502.— 8  Demolombe,  412. 
—5  Laurent,  304.— 1  Aubry  et  Rau,  522. 

Jliri»p. — Une  personne  qui  est  sous  la 
garde  d'un  curateur  ne  peut  pas  s'engager 
seule  dans  un  contrat,  tant  que  la  curatelle 
subsiste. — Emerick  vs  Patterson,  7  L.  C. 
R.,  239. 

sua»  Les  actes  antérieurs  îl  l'in- 
terdiction prononcée  pour  imbécil- 
lité, démence  ou  fureur,  peuvent 
cependant  être  annulés,  si  la  cause 
de  l'interdiction  existait  notoirement 
à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits. 

1  Bourjon,  76,  n"  8, 9, 10  et  1 1.— 1  Ricard, 
Donations,  part.  1,  c.  3,  sec.  .1,  n°  146. — 2 
Augear.1,96,  .lm^<(/«  2  avril  1708.— C.  N., 
503.— 8  Demolombe,  433,  444.-5  I>aurent, 
311,  322.— 1  Aubry  et  Rau,  523. 

JliriNp.— 1.  La  démence  et  l'imbécillité 
notoires  ne  rendent  pas,  avant  l'interdic- 
tion, les  actes  de  celui  qui  en  soutfre,  nuls  ; 
elles  no  les  font  qu'annulables  [«ur  lésion. 
L'imbécile  et  celui  c^ui  est  en  démence 
jouissent  de  leurs  droits  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  interdite,  et  ils  peuvent  valablement 
lex  invoquer  en  justice,  et  traduits  1&  par 
eux,  les  tiers  jieuvent  valablement  s'y  dé- 
fendre.— D'Estimonville  vs  Tousignant,  1 
Q.  L.  R.,.39. 

2.  The  incapacity  arising  from  insanity 
only  begins  from  the  date  of  the  interdic- 
tion and  up  to  that  time  the  interdict 
romain.«,  as  regard  third  persons,  at  the 
head  of  his  patrimony  and  préserves  the 
gestion  thereof,  and  third  jiersons,  not 
having  quality  to  deniand  the  interdiction, 
are  entitled  to  serve  ail  necessary  notices 
and  significations  on  the  interdict  prior  to 
his  actuat  interdiction.  Whon  the  change 
of  slatm  of  a  party  to  a  suit  only  occurs 
after  proceedings  by  way  of  exécution 
against  him  hâve  conimenced,  such  pro- 
ceedings may  continue,  notwithstanding 
such  change  of  status. — Symes  vs  Fariner, 
27L.  C.  J.,185 

3.  L'interdiction  d'une  personne  comme 
ivrogne  d'habitude  a  les  mêmes  effets  que 
l'interdiction  pour  prodigalité ,et  notamment 
un  contrat  fait  par  un  ivrogne  avant  son 
interdiction  est  valide  comme  le  serait 
celui  d'un  prodigue  dans  les  mêmes  cir- 
constances.— Métayer  vs  McVey,  11  L.  N., 
188. 

4.  Action  iKiur  faire  annuler  un  acte  de 
donation  vu  l'état  d'inibécillité  du  donateur. 
— Ce  qu'il  faut  entendre  par  l'imbécillité,  la 
démence  ou  la  fureur.— L'intervalle  lucide, 
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sa  nature,  sa  <lnri'o. — L'interdiction  pour 
imbécillité  oiK're-t-ello  un  effet  rétroactif  et 
crée-t-elle  une  présomption  quo  l'interclit 
était  dans  cet  état  (juelqucs  mois  aupara- 
vant ? —  Bouvier  vs  Collette,  31  L.  C.  J .,  14. 

ilJtO*  L'interdiction  cesse  avec 
les  causes  qui  l'ont  tlétermin<?e  ; 
néanmoins  la  mainlevée  n'est  pro- 
noncée qu'en  observant  les  forma- 
tités  prescrites  pour  i)arvenir  à  l'in- 
terdiction, et  l'interdit  ne  peut  re- 
])rendre  l'exercice  de  ses  droits  qu'a- 
près le  jugement  de  mainlevée. 

Pothier,  Pir.vmiifS,  62ô-(>. — 1  Hourjon,  77" 
S. — Nouv.  Denis.,  v"  Oiir<thlle,iy.  710. — Gu- 
yot,  Itép.,  V"  Interdiction,  450. — C.  N.,  512. 
—8  Denioloinbe,  459, 4G7. — 1  Aubrv  et  Rau, 
521.— 5  Laurent,  321». 


CHAPITRE  DETTXTÈMK(A). 

DE  l'interdiction  DES  IVROGNES  D'irA- 
BITUDE. 

iiiiGa  (Ajtntté  par  S.  R.  de  Q..  art. 
5790).  Peuvent  aussi  être  inter- 
dits, les  ivrognes  d'habitude  qui  di.:- 
sipent  leurs  biens  ou  les  administrent 
mal,  ou  mettent  leurs  fivmilles  dans 
le  trouble  ou  la  gêne,  ou  conduisent 
leurs  affaires  au  préjudice  de  leurs 
familles,  de  leurs  parents  ou  de  leurs 
créanciers,  ou  font  usage  de  liqueurs 
enivrantes  en  quantité  telle  (ju'ils 
s'exposent  à  ruiner  leur  santé  et 
abréger  leurs  jours.  (33  V.,  c.  26, 
s.l.) 

a»6/>  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q,  art. 
5790).  La  demande  en  interdiction 
est  portée  par  requête  assermentée 
présentée  à  l'un  des  juges  de  la  cour 
supérieure  qui  seul  peut  agir,  de  la 
part  d'un  parent  ou  allié,  et  à  défaut 
(le  parent,  de  la  part  d'un  ami  de 
l'ivrogne  d'habitude. 

Le  juge  peut,  pour  une  des  raisons 
quelconques  indiquées  dans  l'article 
précédent,  mentionnée  dans  la  re- 
quête, et  prouvée  devant  lui  à  sa  sa- 
tisfaction, prononcer  l'interdiction 
de  cet  ivrogne  d'habitude,  et  lui 
nommer  un  curateur,  afin  de  gérer 
ses  Itiens  comme  dans  le  cas  d'une 
personne  interdite  pour  cause  de  pro- 


digalité. (33  V.,  c.  26,  s.  1,  et  42-43 
V.,  c.  38,  s.  1.) 

a»6t!  (Ajoute  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5790).  Toute  personne  qui,  d'après 
la  commune  renommée  dans  son 
voisinage,  a  acquis  la  réputation 
d'être  un  ivrogne,  est  considérée  être 
un  ivrogne  d'habitude  dans  le  sens 
de  ce  chapitre.  (33  V.,  c.   26,  s.  12.) 

HiWd  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art 
5790).  La  retiuête  demandant  l'in- 
terdiction lui  est  signifiée  en  per- 
sonne, dans  un  moment  où  il  est 
sobre,  ou  si  lors  de  la  signification, 
la  personne  dont  l'interdiction  est 
demandée  n'est  point  sobre,  la  re- 
(luête  est  signifiée  à  une  personne 
raisonnal)le  do  sa  famille,  au  moins 
huit  jours  avant  celui  fixé  i)our  la 
comparution  devant  le  juge,  aux  fins 
de  l'interdiction.  (33  V.,  c.  26,  s.  5.) 

»aO«;  {Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5790)  Il  est  procédé  à  l'interdiction, 
en  faisant  comparaître  devant  le  juge 
le  conseil  de  famille,  comme  dans  le 
cas  de  la  tutelle  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  ce  code,  et  en  prenant  l'a- 
vis sous  serment  de  chaque  personne 
composant  le  conseil,  quant  à  la  vé- 
rité du  l'ail  ([ue  la  personne  qu'il  s'a- 
git d'interdire  est  un  ivrogne  d'habi- 
tude et  quant  à  la  nécessité  de  cette 
interdiction  ;  mais  la  personne  pro- 
vo<iuant  l'interdiction  ne  peut  faire 
partie  de  ce  conseil  de  famille.  (33 
V.,  c.  26,  s.  2.) 

»aO/"  {Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5790).  La  personne  dont  l'interdic- 
ticn  est  ainsi  poursuivie,  peut  pro- 
duire devant  le  juge,  des  témoins 
pour  contredire  les  allégués  (,1e  la 
requête  et  le  témoignage  de  tout 
membre  du  conseil  de  famille;  et 
cbiique  partie  peut  employer  un 
avocat  pour  conduire  les  procédés 
de  sa  part,  et  interroger  les  témoins 
en  présence  du  juge,  lequel  peut  re- 
quérir de  la  part  de  la  iiersonne 
poursuivant  la  demande  d'interdic- 
tion, des  preuves  additionnelles  dos 
faits  allégués  dans  la  requête,  outre 
le  témoignage  du  conseil  de  fa- 
mille. (33  V.,  c.  2(),  P.  6.) 
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.  336^  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5700).  En  procédant  A,  l'interdiction, 
la  preuve  est  prise  oralement  ou  par 
écrit,  à  la  discrétion  du  juge;  et  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  personne 
qu'il  s'agit  d'interdire  soit  interrogée 
devant  le  juge.  (33  V.,  c.  20,  .ss.  4 
et  f).) 

»36/t  {Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5790).  La  décision  du  juge  est  finale 
et  sans  appel  soit  qu'il  prononce 
l'interdiction,  soit  qu'il  en  rejette  la 
demande.  (33  V.,  c.  26,  s.  7.) 

iiStti  (Ajotité  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
57*.K)).  Le  jugement  prononçant  l'in- 
terdiction peut  aussi  ordonner,  si  une 
demande  a  été  faite  A  cet  effet,  l'in- 
ternement de  l'interdit  pour  tel  es- 
])ace  de  temps  jugé  nécessaire  dans 
un  établissement  destiné  à  recevoir 
les  ivrognes  d'habitude.  (47  V.,  c. 
21,  s.  2.) 
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»»«/■  (Ajouté  par  S.   R.  de  Q.,  art. 

90).  Cet  ordre  peut,  s'il  n'a  pas  été 
obtenu  alors,  f'tre  demandé  et  obtenu 
subséquemment,  sur  preuve  suffi- 
sante, par  requête  présentée  à  l'un 
des  juges  de  la  cour  supérieure  dans 
le  district  où  l'interdit  a  son  domi- 
cile, en  observant  les  formalités  pres- 
crites aux  articles  33(k/,  330c,  .336/',  et 
?,'M'uj.  (47  V.,  c.  21,  s.  2.) 

»»«/;  ^Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
.5790).  Le  jugement  doit  mentionner 
le  nom  de  l'établissement  où  l'indi- 
vidu doit  être  conduit,  la  durée  de 
l'internement,  le  nom  des  personnes 
qui  devront  e.vécuter  le  jugePicnt, 
dont  copie  certifiée  est  remise  au  di- 
recteur de  l'établissement  en  même 
temps  que  la  personne  (pii  lui  est 
confiée.  (47  V.,  c.  21,  s.  2.) 

»»«/  (Aj-Ué  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5790).  L'' rdre  d'internement  peut 
être  suspendu  ou  révoqué  en  tout 
temps  par  un  des  juges  delà  cour 
supérieure,  sur  requête  sommaire  ac- 
compagnée d'une  preuve  satisfai- 
sante que  la  personne  peut,  dans  son 
intérêt  et  celui  de  sa  famille,  être 
remise  en  liberté.  (  47  V.,  c.  21, 
s.  2.) 


3S6m  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
57iV)).  Si  une  demande  en  interdic- 
tioi  ,  en  vertu  de  ce  chapitre,  est  re- 
jetée, elle  ne  peut  être  renouvelée 
avant  "expiration  de  trois  mois.  (33 
V.,  c.  26,  s.  8.) 

^:i3ttn  (Ajouté  pur  S.  R.  de  Q.,  art. 
5790).  Toute  personne  interdite  com- 
me ivrogne  d'habitude  peut  être  re- 
levée de  cette  interdiction,  après  une 
année  d'habitude  de  sobriété,  et  la 
mainlevée  en  est  prononcée  en  obser- 
vant les  mêmes  formalités  que  celles 
prescrites  pour  parvenir  i\  l'interdic- 
tion, et  l'interdit  ne  peut  reprendre 
l'exercice  de  ses  droits,  qu'après  le 
jugement  de  mainlevée.  (33  V.,  c. 
26,  s.  9.) 

330o  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5790).  La  femme  et  le  fils  majeur 
d'une  personne  ainsi  interdite,  peut 
être  nommé  son  curateur. 

Lorsque  cette  charge  est  dévolue  à 
la  femme  de  l'interdit,  elle  a  touj  les 
pouvoirs  des  curateurs  des  interdits 
pour  cause  de  prodigalité,  et  est  su- 
jette aux  dispositions  de  l'article  180 
de  ce  code,  sauf  pour  ce  qui  regarde 
les  actes  de  simple  administration, 
et  pour  ces  actes,  sa  nomination  à  la 
curatelle  est  une  autorisation  suffi- 
sante. (33  V.,  c.  26,  s.  10.) 

336j)  (Ajoxdé  par  S.  R.  de  Q.,  art, 
5790).  Les  procédés  en  vertu  de  ce 
chapitre  sont  sommaires.  (33  V.,  c. 
26,  s.  13.) 

33O9  {Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5790).  Le  nom  des  personnes  inter- 
dites en  vertu  de  ce  chapitre  doit 
être  inscrit  sur  le  tableau  des  inter- 
dits, comme  dans  les  autres  cas  d'in- 
terdiction. (33  V.,  c.  26,  s.  14.) 


CHAPITRE   TROISIÈME. 

DE   LA    CURATELLE. 

337*  Il  y  a  deux  espèces  de  cura- 
telle, l'une  i\  la  personne  et  l'autre 
aux  biens. 

Potliier,  Personnes,  628.  —  N.  Denis., 
7H;-7. 
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lliiH»  Les  personnes  au\»iuelles 
on  (lonne  des  curiiteurs  lont  : 

1.  Les  mineurs  i-mancipés  ; 

2.  Les  interdits  ; 

3.  Los  enfants  connus,  mais  qui  ne 
sont  pas  encore  nés. 

Fothier, /of.(77.— 5  N.  Donis.,  TOT..— 1  Id, 
64. — Bretoiiiiior,  Qnest.  do  Droit,  v"  Ahsenf, 
c.  111. 

Jnrlsp.— Un  cnratonr  |»ut  ôtre  nonimi' 
iKiiir  prendre  foin  do  la  [«rsoniio  et  des 
biens  d'un  individu  frappi*  de  paralysie  et 
incapable  do  faire  ses  affaires,  sans  cp'il 
soit  nécessaire  do  prononcer  l'interdiction. 
— Ex  parle  Bury,  13  R.  L.,  477. 

330  (Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5791).  A  l'exception  dos  cuvateurs 
aux  ivi'ognes  d'habitude,  les  cura- 
teurs i\  la  personne  sont  nommi's 
avec  les  formalités  et  d'apros  les  rè- 
gles prescrites  pour  la  nomination 
des  tuteurs. 

Ils  prf'tent  serment  avant  d'entrer 
en  exercice.  (33  V.,  c.  2G,  s.  1.) 

N.  Den.,  loc.  cil. — l'ut  hier,  foc.  cil. 

Jlirisp. — Le  |H're  Je  l'interdit  a  le  droit 
d'être  nommé  fon  curateur  do  préférence  i\ 
un  étranger.— Dufaux  vs  Roliillard,  7  U. 
L.,  470. 

340»  Le  curateur  au  mineur 
émancipé  n'a  aucun  contrôle  sur  sa 
personne;  il  lui  est  donné  aux  fins 
de  l'assister  dans  les  actes  et  pour- 
suites dans  lesquels  il  ne  peut  agir 
seul.  Cette  curatelle  cesso  avec  la 
minorité. 

Pothler,  626.-5  N.  Denis.,  701. 


341*  Le  curateur  à  l'interdit  est 
nommé  par  la  sentence  qui  prononce 
l'interdiction. 

Dict.  de  Droit,  v°  Interdiction,  p.  58.—.") 
N.  Denis.,  p.  708,  {!  5.-Pothier,  6^5. 

343>  Le  mari,  à  moins  de  raisons 
jugées  valables,  doit  être  nommé  cu- 
rateur à  sa  femme  interdite.  La 
femme  peut  être  curatrice  à  son  mari. 

Guyot,  Rép.,  V"  Interdiction,  442.— 15 
Merlin,  p.  403— Meslé,  365.— 1  Bourjon,  77. 


—2  Pigeau,  815.— Actes  de  Notoriét<5,  115.— 
4  Pand.  Franc.,  653. 

343  (Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5792).  Le  curateur  à  l'interdit  pour 
imbécillité,  démence  ou  fureur,  a  sur 
la  personne  et  les  biens  de  cet  inter- 
dit tous  les  pouvoirs  du  tuteur  sur 
la  personne  et  les  biens  du  mineur; 
il  est  tenu  à  son  égard  i\  toutes  les 
obligations  du  tvîteur  envers  son  pu- 
pille. 

Ces  ])ouvoir8  et  obligations  ne  s'é- 
tendent (lue  sur  les  biens,  dans  le  cas 
où  l'interdiction  est  ])our  prodigalité 
ou  pour  ivrognerie  d'habitude.  (42- 
43  V.,  c.  28,  s.  1.) 

Actes  de  Notoriété,  115  — Lamoignon,  fit. 
4,  art.  137.— Pothior,  <»2(J;  Ihid.,  JVojirii'lf, 
n"  7;  Siiccei>mons,c.  3,  sec.  3,  art  1,  'i  li. — 
Inir.  au  til.  17  Coût.  d'Orl.,  n«  40. 

A<l<l. —  Viite  les  statuts  cités  sous  art 
297. 

JisriNp. — 1.  A  ourator  to  an  intordictod 
pcson  may  bo  removed  \>y  his  consent  and 
tlio  consent  oftlie /uirc»/.v,  or  upon  pétition 
liy  tlie  noxt  of  kin,  on  sntlîcient  cause  and 
on  aris  lie  parcntx,  without  his  consent. — 
Cùté  vs  Pagtol,  2  H.  de  L.,  438. 

2.  La  nunii  ation  d'une  femme  comme 
curatrice  t\  son  mari  interdit,  contient  né- 
cessiiirement  l'autorisation  d'administrer 
les  biens  do  son  mari  aussi  iden  que  les 
siens. — l^^ntesurier  vs  Loahy,  14  L.  C.  II., 
417. 

3.  Tlie  curator  to  a  hiimtic  orinsane  \n\v- 
Sun  lannot  remove  liim  from  bis  domicile 
t>>  an  liosi)ital  or  asylum  witliout  the  au- 
thority  oi  the  court,  actin;;  on  the  advico 
of  bis  relations  or  friends.— A'x  parte  Ca- 
hill,  18  L.  C.  .T.,  270. 

4.  Tbe  curator  to  a  |)ersoii  voluntariiy 
int<irdicted,  must  bc  broujrht  into  the  pro- 
ceedings  to  obtain  contrainte  tor  folle  en- 
chère, tbongh  the  folle  cnc/ih-e  was  mado 
before  interdiction. — Ex  parte  Fourquin,  ;> 
L.  C.  L.  .T.,  118. 

5.  I^  défendere.sse  étant  curatrice  à  .son 
mari  interdit  pour  ivrognerie,  peut  itnt 
poursuivie  seule;  .son  mari  n'a  pus  l>ost>in 
d'être  mis  en  cau.se,  et  elle  n'a  pas  besoin 
d'être  autorisée  spécialement  à  ester  en 
justice.— Lemieux  vs  Korcade,  2  11.  L.,  <i2(). 

r>.  Le  curateur  à  l'interdit  jK)ur  démence 
n'a  pas  le  droit  d'enlever  l'interdit  A  son 
épouse  et  il , sa  famille,  pour  le  idaccr  dans 
un  hôpital.— Alooro  vs  O'Neil,  5  H.  L.,  (i4(;. 

7.  The  curator  of  a  i)erson  intordicted  as 
heing  a:i    habituai  drunkard,  undor  tiie  33 
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Vie,  c.  20,  lias  the  power  to  place  suoh  a 
person  in  any  licenseii  institution  for  tho 
cure  of  tlrunkards,  whenever  he  niay  deeni 
it  desiniblo.— Eie  parte  Wiiisli,  3  D.  C.  A., 
30.'). 

8.  Tiio  appointment  us  ourator  to  an  in- 
tcrdicted  person  of  a  partv  residin^  in  On- 
tario is  illegali  and  will  bo  annulTed  and 
set  asido,  in  a  suit  en  destHuiion  by  a 
dauj^hter  of  the  interdiet,  even  if  sho  be  not 
dei)endent  on  her  fatlier  for  support,  and  a 
new  (Mirator,  résident  within  tlie  Province, 
will  be  orderod  to  be  appointed  in  due 
course  of  law. — liOgge  vs  Le^'ge,  24  L.  C.  J., 
83. 

9.  I^  curateur  d'un  intordit  doit  résider 
dans  les  limites  delà  Juridiction  de  la  cour 
dai)a  laquelle  l'interdit  était  lui-même. — 
Legge  vs  I-iegge,  3  L.  N.,  I5i). 

10.  Le  curateur  A  l'interdit  i)eut,  sur  re- 
(luéte  sommaire  présentée  par  le  Injau-frùre 
do  l'interdit,  être  condamné  à  fournir  un 
compte  somniaire  de  «a  gestion, — Robiilard 
vsLaraméo,  13  H.  L.,  GOK. 

11.  Une  femme  curatrice  à  son  époux 
intordit  pour  aliénation  mentale,  a  le  droit 
es  qualité  de  s'obliger  \K>x\r  lo  loyer  de  la 
résidence  de  la  famille,  mais  elle  n'a  pas 
lo  droit  d'liy|X)tliéquer  los  immeubles  du 
mari  |X)ur  assurer  cotto  créance,  sans  une 
autorisation  de  la  cour.— Short  vs  Kellcy,  9 
K.  L.,  r)38. 

12.  Le  créancier  u  un  droit  d'action  con- 
tre lo  curateur  es  qualité  à  un  interdit  pour 
los  choses  nécessairi«  à  la  vie  qu'il  aurait 
vendues  personnellement  à  l'interdit,  sans 
l'assistance  du  curateur. — Valade  vs  I/vy, 
10  !..  N.,3ôO. 

!{44«  [Nul  à,  rexcei)tion  des  époux, 
de8  ascendîints  ot  dcHcendunts,  n'est 
tenu  de  conserver  lu  curatelle  d'un 
interdit  au  delà  de  dix  ans.  A  l'ex- 
l)iratiou  deee  terme,  le  curateur  peut 
demander  et  doit  obtenir  son  rem- 
])lacement]. 

(  ".  N. ,  508.— s  Domolomhe,  380.— 1  Aubry 
et  Rau,  522.-5  I-auront,  293. 

34{S>  liC  curateur  il  l'enfant  conçu 
mais  qui  n'c^t  pas  encore  né,  est 
chargé  d'agir  pour  cet  enfant  dans 
tous  les  cas  oi\  ses  intérêts  l'exigent  ; 
il  a,  jusqu':\  sa  naissance,  l'adminis- 
tration des  biens  qui  doiveni  'ni  ap- 
partenir, et  il  est  alors  tenu  d'en 
rendre  compte. 

Pothier,  I)eitj)ersovne.9,  ()27. — 5  N.  Denis., 
717.— 2  Touiller,  p.  315.-  C.  N.,  3!»3.— 1  Au- 
bry et  Ruu,  559. 


SI40.  Si  pendant  le  curatelle  il 
arrive  que  celui  qui  y  est  soumis  ait 
des  intérêts  à  discuter  contre  son  cu- 
rateur, on  lui  donne  pour  ce  cas  un 
curateur  ad  hoc,  dont  les  pouvoirs 
s'étendent  seulement  aux  objets  il 
discuter. 

5  N.  Denis.,  p.  701. 

JlirlRp. — 1.  L'on  peut  émaner  nn  bref 
de  tiers-saisie  contre  le  curateur  d'un  in- 
terdit, pour  l'obliger  àitayerau  demandeur 
lo  montant  qu'il  doit  personnellement  à 
l'interdit,  par  un  jugement  rendu  contre  l'in- 
terdit, et  le  dit  curateur  en  sa  dite  qualité. 
— Crébassa  vs  Vourquin,  3  U.  L.,  57. 

2.  La  tiers-saisie,  émanée  à  la  poursuite 
d'un  créancier,  [Hjur  saisir  et  arrêter,  entre 
les  mains  du  tuteur  personnellement,  toutes 
les  sommes  d'argent  (pi'il  peut  devoir  au 
tuteur,  e*t  nulle  et  illégale,  vu  que  le  compte 
du  tiers-saisi,  comme  tuteur,  no  peut  être 
débattu  par  la  contestation  delà  déclaration 
sur  saisie-arrêt,  mais  ne  doit  l'être  que  par 
une  contestation  directe  avec  la  partie  in- 
téros,st''e. — Dorion  &  Dumont,  3  R.  L,  tiO. 

»47  (Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
57i)3).  Les  curateurs  aux  biens  sont 
ceux  que  l'on  nomme  : 

1.  Aux  biens  des  absents  ; 

2.  Dans  les  cas  de  substitution  ; 

3.  Aux  biens  vacants  ; 

4.  Aux  biens  des  corporations 
éteintes  ; 

5.  Aux  biens  délaissés  par  les  com- 
merçants en  faillite  qui  ont  fait  ces- 
sion de  leurs  biens  pour  le  bénéfice 
de  leurs  créanciers,  ou  par  les  débi- 
teurs arrêtés  ou  emprisonnés,  ou 
pour  cause  d'hypothèque  ; 

(5.  A  ceux  acceptés  sous  bénéfice 
d'inventaire.  (48  V.,  c.  22,  s.  4,  et 
49-50V.,  c.  12,  s.  1.) 

5  N.  Denis.,  700.— Pothier,  «28. 

Jnrifip. — 1.  An  action  loos  not  lie 
against  a  curator  to  an  absentvwj  for  a  debt 
due  hy  such  abstuitee. — Lepage  vs  Monier, 
12Q.  L.  R.,9. 

2.  The  functions  of  a  curator  to  délaisse- 
ment cease  ipso  facto  by  the  payniont  of  the 
debt  in  the  suit  in  which  ho  was  appointed 
curator. — Moncatel  vs  Ross,  27  L.O.  J.,218. 

i\4Hm  Ce  qui  regarde  le  curateur 
aux  biens  des  absents  est  exposé  au 
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titro  DeH  absenta.  Ce  qui  concerne  le 
cuniteur  aux  biens  dcH  corporations 
éteintes  est  régh'  au  titre  Dea  corpo- 
rations. C'est  uu  livre  troisième  et 
au  code  de  procédure  civile  que  se 
trouvent  les  règles  touchant  la  no- 
mination, les  pouvoirs  et  les  devoirs 
dos  autres  curateurs  mentionnés  en 
l'article  précédent,  lesquels  prêtent 
aussi  serinent. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

Dl'   CONSEIL    .UIDICIAIUK. 

34SI>  L'on  donne  un  conseil  judi- 
ciaire à  celui  qui,  sans  être  complè- 
tement insensé  ou  prodigue,  est  ce- 
pendant faible  d'esprit  ou  enclin  ^ 
la  prodigalité,  de  manière  ;\  faire 
craindre  qu'il  ne  dissipe  ses  biens  et 
ne  compromette  gravement  sa  for- 
tune. 

Dict.  do  Droit,  v"  Conxeil,  .lit"  ;  v"  Inlenlit, 
.')S-!). — Ane.  PoniH.jV"  (  ons<-il,i\'24. — (iuyot, 
IV'p.,  V"  Inteidwtio»,-i36.—i:.  N.,M'.i  et  Hli. 
— 8  Demulombo,  408. — 5  Laurent,  336. — 1 
Aubry  et  Rau,  55(5, 5()2. 

350.  Ce  conseil  est  donné  par 
ceux  auxquels  il  appartient  d'inter- 
dire, sur  la  demande  de  ceux  »|ui  ont 
droit  de  provoquer  l'interdiction  et 
avec  les  mêmes  formalités.  Cette  de- 
mande peut  aussi  être  faite  par  la 
partie  elle-même. 

Dict.  de  Droit,  V"  Conseil,  ^97;  \"  Inhi- 
iliftion,  .TO  et  00.-  -Ane.  Denis.,  v"  Cunseil, 
(il'r),n"  ".■ — Nonv.  Denis.,  v"  Conseil  judi- 
ruiire,  i  2,  L'54.— C.  N.,  514. 

Itm»  Si  les  pouvoirs  du  conseil 
judiciaire  ne  sont  pas  définis  par  la 
sentence,  il  est  défendu  à  celui  à  qui 
il  est  nommé  de  plaider,  transiger, 
emprunter,  recevoir  un  capital  mobi- 
lier et  en  donner  décharge,  d'aliéner, 
ni  de  grever  ses  biens  d'hypothèques, 
.sans  l'assistance  de  ce  conseil 

La  d<''fense  ne  peut   être  levée  que 
de  la  jnême  manière  que  la  nomina 
tion  a  en  lieu. 


Pothier,  I'er.ionnfi>,(\26.—1  Honrjon,  80.— 
Dict.  (le  Droit,  v"  Conseil,  :i)>7.— Ane.  Don., 
V"  (Vxi.vc/^  ((24-5.—  Nonv.  Denis.,  v"  Conneil 
judiciaire,  l  2,  pp.  254  et  suiv.  —  C.  N., 
'513. 

J  H  ri  H  p. — 1.  A  juJjïinont  obtaino<l 
ngainst  a  pcrKon  intenfictt'»!  liy  reni^on  oi 
insanlty,  liis  ourator  not  Iminti  n  party  to 
tlie  suit,  is  null  de  plein  droit. — Hproat  va 
Cliiimller,  3  U.  do  L.,3!>1. 

2.  Wliere  a  iierson  to  wliom  a  judieial 
adviscr  had  beeu  appointwl  carricd  on 
business  as  a  grocer,  and  sljînod  a  proniia- 
sory  note,  witliout  tlio  assistance  of  his 
adviser,  for  jçoods  sold  and  dolivered  to  Iiini, 
and  such  act  was  not  beyond  (lie  limits  of 
tlio  appointnient  of  tho  adviser,  tlie  note  was 
valid.— Dolislf  vs  Valade,  21  L.  V.  J.,  2.5(1. 

3.  Where  a  j)orson  liad  expressod  an 
intention  to  niake  a  particular  donation, 
and  subsoqnontly,  whilo  alflictod  witii  soft- 
onintrof  liic  brainand  offooblo  inlellitroni'c, 
hf  niade  tbo  donation  with  tho  asfistanco 
of  a  judieial  counsol,  tho  donation  wan  valid, 
—  Brault  vs  Brauit,  1  L.  N.,  495. 

4.  En  loi,  une  société  conimorciale  ne 
peut  être  vulableniont  contractée  par  nno 
personne  il  laquelle  un  conseil  judiciaire  a 
été  donné,  .«ans  lo  conseiitiMnent  de  ce  con- 
.soil  judiciaire. — Furniss  vs  Laroc(iue,  M.  L. 
1...  2  S.  C,  4(k5. 


CHAPITRE  QUATRIEME  (A). 

DE  LA  VENTE  DE  CERTAINS  BIENS  DE 
MINEURS  ET  AUTRES  INCAPABLES. 

aaia  (Ajoute  par  S.  R.  de  (}.,  art. 
.5704).  Dans  le  cas  de  vente  de  va- 
leurs telles  que  capita"x,  actions  ou 
intérêts  dans  des  compagnies  de 
finance,  de  commerce  et  d'industrie, 
ou  d'effets  publics,  appartenant  il 
des  mineurs,  interdits  ou  absents,  ou 
à  des  substitutions,  le  juge  ou  le  tri- 
bunal qui  a  autorisé  la  vente,  sur 
avis  du  conseil  de  famille,  peut,  s'il 
le  juge  i\  propos,  ordonner  que  la 
vente  ait  lieu  au  cours  de  la  bourse, 
par  un  courtier  ou  par  toute  autre 
personne  préjwsée  à  cette  fin,  sans 
annonces  ni  autres  formalités;  et 
dans  le  cas  où  il  le  juge  opijortun,  il 
peut  autoriser,  |)endant  le  délai  qu'il 
fixe,  l'écoulement  graduel  de  ces  va- 
leurs au  cours  do  la  bourse. 

Le  préposé  doit  faire  un  rapport 
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(les  ventes  qu'il  a  faites  et  lo  trans- 
mettre au  greffe  où  a  été  déposée 
l'autorisation  de  la  vente,  avec  une 
attestation  sous  serinent,  constatant 
hi  cote  des  valeurs  vendues  aux  jours 
de  chaque  vente.  (42-4'î  V.,  c.  2(>,  ss. 
1  et  2.) 

Haih  (^Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
.WM).  Les 'articles  2!)S  et  29<J  do  ce 
code,  et  le  titre  cinquir-nie  de  la  troi- 
sième partie  du  code  de  procédure 
civile,  ne  s'appliquent  pas  il  la  vente 
des  ijnnieubles  ou  droits  immobiliers 
jil)pin-tcnant  il  des  mineurs  ou  à  des 
personnes  incapables  d'agir  par  elles- 
mêmes,  ni  si  la  vente  do  leurs  cai>i- 
taux  ou  de  leurs  actions  ou  intérêts 
dans  les  compagnies  de  finances,  de 
commerce  ou  d'industrie,  dont  la  va- 
leur n'excède  pas  quatre  cents  pias- 
tres. 

La  vente  peut  s'en  faire  en  la  ma- 
nière indiquée  dans  l'article  GOKJ  dos 
statuts  refondus  de  la  province  do 
iiuél)cc.  (35  V.,  c.  7,  s.  1  ;  ^1  V.,  c. 
17,  s.  1,  et  31  V.,  c.  18,  s.  l.y 


TITRE  ONZIEME. 


nES   CORPORATIONS. 


CHAPITRE  PREMIER. 


nr,   I,A   NATIJUK    HES  CORPOKATIONS,  DK 

I.KUll   SOrUCK    KT   1)K    LEURS 

DIVISIONS. 


H!i*2»  Toute  -orporation  légale- 
mont  constituée  forme  une  personne 
tictivo  ou  morale  dont  l'existence  et 
lasuccessibilité  sont  perpétuelles,  ou 
([Uolquefois  pour  un  temps  défini 
seulement  ,  et  (|ui  est  capable  do  cer- 
tains droits  et  sujette  à  certaines 
obligations. 

l'otliior,  I',  rKotini'ii,(\2H. — Nouv.  Denis.,  v" 
Cmps,  .')S1. — 3  niiU'kstoiu),  407. 

JliriHp.  —  1.  Dos  souscriptions  à  un 
tonds  "ocinl  on  stock,  obtoniios  par  surprise, 


fraiulo  ou  pur  de  faux  ('•tatfl  des  nfl'aires  de 
lu  coinpii;;nio  faits  par  nos  oHiciers  ot  sos 
directeurs,  wmt  niiiUvs  et  ne  produisent  an- 
(Miiio  nbii;;;atiun.  Les  uctionnaireH  aitii'i 
troiii|)ôs  rHHivent  même  recouvrer  ce  qu'ils 
(iiif  paye  eu  à-com[)te  do  ItMirs  parts. — 
(iien  llrick  Co.  vs  Shackwell,  1  R.  C,  121. 

2.  A  Hubscription  of  Hharos  inacompany 
to  1)0  formi'd  is  not  bindin(f. — Kascony  & 
Union  Navifçation  Co..  1  L.  N.,  4'J4. 

',\.  An  ftgreemont  botweou  a  promotor  of 
a  Company  and  a  suiiHcriber  for  sbaro.s, 
that  tlio  lattor  sliall  pay  for  liis  stocki  in 
services,  will  not  bind  tiio  coinpiiny. 

Evon  if  tlioshare.sof  tliosc  wliosubscribod 
l)efore  tiio  res|;oiidcnt  woro  reducod,  willi- 
out  bis  knowli'ii>,'<(,  aflcr  lu-  .snbscrilu'd,  yot 
if  lie,  after  ol)taiiiin>;  knowlwlfço  of  tiuif 
fact,  did  not  inimodiatoly  rcpudiato  liis 
.stock,  but  on  tiie  contrary,  paid  a  first 
in^tnlincnt  tliereon,and  took  an  active  part, 
l>oth  as  solicitor  and  sbareboldcr,  in  pro- 
moting  tbe  alluirs  of  tbe  conipany,  be  will 
bo  liablo  to  pay  tbe  calls  on  tbe  stock  bold 
l)y  bini  as  tboy  are  niado  by  tbo  directors. 
—National  Ins.  Co.  &  Ilatton,  24  L.  C.  J.,  2(). 

•t>l*l«  Les  corporations  sont  cons- 
tituées par  acte  du  parlement,  par 
charte  royale  ou  par  prescription. 

Sont  aussi  légalement  constituées 
celles  qui  existaient  au  temps  de  la 
cession  du  pays  et  (pii  depuis  ont  été 
continuées  et  reconnues  par  autorité 
compétente. 

2  Vie,  c.  26.— S.  H.  B.  C,  c.  19. 

JiiriHp.— l.  If  a  corporation,  to  be  com- 
poaed  of  certain  trustées  tobe  subsequently 
nained  by  tbe  Crown,  be  establisbed  liy 
statute,  tlie  existence  of  tbe  corporation 
will  commonco  at  tbe  tiine  when  tbe  sta- 
tute was  pa.ssod  and  not  when  tlie  trustées 
are  naniod. — Koyal  Institi-tioii  vs  Desri- 
vières, Stuart's  11.,  224. 

2.  The  déclaration  of  the  King  of  France 
whicli  requires  a  licenso  in  mortniain,  in 
certain  case»,  is  rij«.:iîftd  by  41  Geo.  III,  c. 
17,  so  far  as  respects  tlie  koyal  Institution 
for  tlie  advancoment  of  hearniii};. — Desri- 
vièros  &  Uicbardson,  Stuart's  l\.,  218. 

!i>S4.  Les  corporations  sont  mul- 
tiples ou  simples. 

Les  corporations  multiples  sont 
celles  composées  de  plusieurs  mem- 
bres ;  les  corporations  simples,  celles 
(lui  cousii-..ent  dans  un  seul  individu. 

l  Hlackstono,  4()9. — I  Warton's /,««'  Lexi- 
cou,  210. — tirant,  On  Corporations. — .'>  Nouv. 
Denis., .").S1. — 1  borieux,  485-6. 
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IVHim  Los  corporations  sont  cccli- 
sinstiquos  ou  roligieusos,  ou  bien 
ollos  sont  si'culit'res  ou  luïquos, 

Los  corporations  eci'lc'sijistiquo.s 
sont  multiples  ou  sinipUs  Kilos  sont 
toutes  publiques. 

Les  (>or])orations  séculières  sont 
multiples  ou  simples;  elles  sont  i>u- 
bliquos  ou  priviies. 

(Jnmt,  y.— 1  IUiu'kKtoiic,470.— 1  Wnrtdii's 
L.  L.,  2]ii.— Dunod,  •-"  piirt.,  8.  -l'cMiicr, 
l'imcripHini,  HU  et  l!tl.— 2  Vie,  r.  IJO.— lit- 
LM)  N'ic  ,  c.  103. 

lîHHm  Les  corporations  séculières 
se  sulxlivisent  encore  en  i)olitique.* 
et  en  civiles.  Los  politiques  sont 
régies  par  le  droit  public,  ot  ne 
tombent  sous  le  contrôle  du  droit 
civil  que  dans  leurs  ra[)ports,  à  cer- 
tains égards,  avec  les  autres  membres 
de  la  société  individuellement. 

Les  corporations  civiles  étant  jiar 
le  fait  de  l'incorporation  rendues 
personnes  morales  ou  tictives,  sont, 
comme  telles,  régies  par  les  lois  aftec- 
tant  les  individus,  sauf  les  |»rivilèges 
dont  elles  jouissent  et  les  incapacités 
dont  elles  sont  frappées. 

1  Blackstono,  41  et  suiv. — 1  l'aiul.  FraiK;., 
r.(J5.— 1  Duranton,  17.— 1  ^Man-iidé,  19. 


JiiriHp.— 1.  La  Compagnie  Ju  Orand- 
'rroiic  du  Canada  n'ost  pas  une  main- 
morte.— Kierzkowski  &  le  Granil-Tronc,  10 
L.  C.  R.,47. 

2.  Une  poiiwration  (îivile  est  responsable 
d'nnlilHilleqni  lui  est  imputé  parle  d(  man- 
deur.  Telle  corporation  est  régie  en  matières 
civiles  par  le  droit  commun  et  est  soimise 
aux  dispositions  de  l'art.  IWG  du  code  civil. 
Brown  vs  Le  Maire,  les  Kchevins,  etc.,  de 
Montréal,]7L.  C.  .T.,46. 

3.  Rights  of  individuals  againsl  a  corpo- 
ration are  govornod  hy  tho  French  law,  and 
according  to  tliat  law  a  cori)oration  is  liabio 
for  tlio  damage  caused  by  tlie  assanlt  and 
battery  of  one  oC  its  otHcors  wlion  on  duty. 
in  tliis  cause  two  policomen  liad  ill'galiy 
arrested  and  ill  treated  a  cab  driver.  H(l<i, 
tliat  tlie  corporation  was  liabic  in  damages. 
— The  Corporation  of  Montréal  vs  Doolan, 
1  R.  C,  476. 

4.  Un  corps  municipal  censurant  la  con- 
duite des  commissaires  nommas  dans  une 
instance  où  il  est  partie,  n'agit  pas  alors 


comme  corps  légiférant,  mais  bien  comme 
corps  admoii-lratif.  Les  cor|M)rationH  luu- 
nicinaloM  sont  régies,  on  matières  civiles, 
par  les  règles  qui  régissent  les  (^orfHiratioim 
tirdinaires,  et  son)  soumises  à  l'art.  IV^d  ('. 
('.  La  c(>r|M)ration  do  Montréal  est  corjxjra- 
ti()n  |)olili(pie,  en  autant  nu'elle  a  droit  de 
faire  et  promulguer  des  règlements  ou  lois 
do  police,  et  <ïor|>oratiiin  civile  en  tant 
qu'a<ln)inistrant  les  intérêts  de  ses  liabi- 
tants,  et  sous  ce  rapjwrt  soumise  au  droit 
Commun.  Comme  cor|)oraiion  civile,  elle 
est  res|K)nHable  comme  tout  autre  individu, 
iK)ur  les  actes  île  ceux  qui  sont  autorisés  à 
la  représenter,  ot  partant,  passible  de  |K)nr- 
suitc  pour  délit- -Ilrown  vs  Corp.  dt»  Mont- 
réal, 4  R.  L.,  7. 


CHAITTRE  DKUXTEMl':. 

DKS   DltOITS,    OES     rUIVII,î':«iKS    KT     DKS 
INCAPACITÉS    DKS   tlOIlPOKATIONS. 
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UDS    niîOIT.S    I)I!S   CORI'0R.\TI0NS, 

IMT»  Toute  corporation  a  un  nom 
propre  qui  lui  est  donné  lors  do  .sa 
création,  ou  qui  a  été  rocoiniu  et 
approuvé  depuis  par  une  autorité 
compétente. 

C'est  sous  ce  nom  (ju'elle  est  dési- 
gnée et  connue,  qu'elle  agit  ot  (pie 
l'on  agit  contre  elle,  et  qu'elle  fait 
tous  .«es  actes  et  exerce  tous  les  droits 
(jui  lui  appartiennent. 

.')  RIackstone,  47.'). — Arnold,  On  Corpora- 
lions,  S.— C.  L.,  42;i. 

Jiirlup.— Railway  subsidized  by  tlie 
Province  umler  tlio  "tiiieboc  Kaiiway  .\ct, 
18(j!t,"  are  liable  to  seizure  and  sale  by  or- 
dinary  pro<«ss  of  law. — Wason  Manuf.  (V>. 
vs  lit'vis  i^  Kenneljec  Ry,  7  (^  L.  R.,  330. 

:S^M.  Les  droits  (lu'une  corpora- 
tion jieut  exercer  sont,  outre  ceux  (pii 
lui  sont  spécialement  conférés  par 
son  titre  ou  par  les  lois  générales  ap- 
plicables i\  l'espèce,  tous  ceux  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  atteindre  le 
but  de  sa  destination.  Ainsi  elle  peut 
acquérir,  aliéner  et  posséder  des 
biens,  plaider,  contracter,  s'obliger  et 
obliger  les  autres  envers  elle. 


cour*  »KATH»NS. — AUT.  358. 
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l'dtliinr,  /V/'.'*<)(Nirv,(l2S.— 5  Nouv.  DeniH., 
5)17.  !!  Hliii'kHtoiM»,  47")-(i. — 1  Forrioro,  Die. 
lie  Droit,  441.--'-'  Vif.,  c.  1»  — Wii'kMtocd, 
Jmlex  lien  ShilulH,  120.— C.  L.,  424. 

JiirlH|K— 1.  l'iio  corpointioti  «MaMio  en 
jiuyn  t''trnnnnr  |nMit  pourMiiivri' daiiH  l<'  Bas- 
Canatla  lo  ifconvroiiiont  di-  co  i|ui  lui  omI 
(lu. — l-aroc<(iio  vb  Franklin  County  Hank, 
8  li.  C.  \l.,V2H. 

2.  I-OH  uoiupiijinioM  in('()rp<)r<''eH  sous  l'acto 
(lo  lu  légiMlatuic  ilo  Qiu'boc,  'M  Vie,  c.  25. 
ii'(jnt  paH  le  |x)UV(jir  d'ôniottro  de»  l)illots 
proniiMsoit'itHi  à  iiioinH  cjuo  co  iKXivoir  ne 
soit  fornii'llonient  donuit  pur  Ioh  n'^UMuents 
do  la  compagnie— Coatos  vm  Tlio  Olon 
IJritk  Co,  1  U.  C.,!2l. 

:i.  LoH  cor|)oraiioii.s  niuiiicipuli's  pouvont 
IranniKf  1"  sur  toiitoH  récl'iinutions  ou  doni- 
rna^os  ou  autren,  contro  elles;  elles  sont 
litHw  par  toiles  transactions  ot  n'en  |jorvent 
ùlro  relovéoH  (juo  pour  Ioh  ni<"'ino8  rainonH 
que  >>eut  invo(]uer  tout  majeur  en  |K)S8e.s- 
sion  do  l'universalité'  de  ses  droite  civils. — 
liacliand  vs  Coriioration  do  St-Tln''(jdore, 
2K.  C.,32r 

4.  <jua'  '  l'autorisation  de  consentir  des 
billots  ,  rouiissoiros,  ou   d'accei)ter  dos  lot-  j 
Iros    do    clumj^o,  n'ost   pas   exprossiiuient 
donnée  à  un  cor|i<;ration  nuuiici]>alo,  cette 
autorisation  no  fauruit  être  présunii'O  coni- 
ino  lu'cossaire  |K>ur  riK'conijilisseinont  dos 
lins  do  sa  création.  Lu  It'uisluturo  ayant 
l'tabli    i)our    les    municipalités   un    aulro 
modo  d  emprunter,   un  bilU^l    promissoiro  i 
con.senti   par  unit  (;or)K)rati()n  munici|>alo,  I 
jiour  ac(iuittor  lo  montant  d'un  ju^ouiont 
ciintro  elio,  est   nul. — l'aeaud  vh    C(jr|)ora- 
tion  of  Halifax  South,  17  L.  ('.  11.,  ôd. 

5.  An  action  for  libel  may  bo  bron^lit , 
iiy  one  cor|)oration    ajjainst  another  ('or- ] 
|H>ration. — Institut  Canadien   vs  //«  A'i/h- 
irtm-Momlf,  17  L.  C.  .1.,  2i»7. 

(>.  r ne  corporation     diaritalile,   comino 
les  Sieurs  do  la    l'ro\idon(o,  no   viole  pas 
•sa  charte    en  prt'-parant    ot  vendant  une 
préparation    médicinale.  —  Kerry   vs  Les  ' 
Sœurs,  etc.,  1  L.  N.,  472. 

7.  Une  corjMjration  étran>,'cro  incor|)orée  ' 
ot  reconnue  par  les  lois  d'un  pays  étran^ror 
(lù  elle  tient  le  siè^o  do  ses  opération.«,  |iout 
valablement    contra(rter    dans    cette  pro- 
vince, y  ester  en  justice  ot  contraindre  ceux  ' 
ijui  ont  contracté  avec  elle  d'oxécutor  leurs 
on^^agemonts,  tout  comme  une  personne  na- 
turelle qui  résiderait  dans  un  pays  étran^tor.  ! 
— Connocticut  «.t  P.  K.  Co.  vs  Cuinstock,  1  j 
K.  L.,  589.  I 

8.  A  commercial  cor|)oration  may  validly 
mako  and  issue  nogotiable  promissory  notes 
and  other  negotiable  instruments. 

A  corporation  8|)ecially  authorized  by  its 
cliartor,  or  having  |X)Wor  to  make  by-laws 
l'or  tlie  pur;H}so,  and  liavin^  mado  sudi  by- 
laws,  may  do  the  like. 


A  non-commorcial  corporation,  irrosiieo 
tiveof  any  sucli  by-laws,  may  do  tiie  liko 
if  tbo  nature  and  diaracter  of  tlio  iMisiness 
it  is  putborized  to  transact  warrants  it. 

Althou^b  tliemakingand  issuingof  sucli 
instrumonts  by  a  corj)oration  may  be  »'/• 
tro  ('(')•('.>(,  it  is  only  su  m  a  socomlary  sensé 
iind  will  Ik)  bindiu);  on  tlio  corporation,  un- 
losstiie  transaction  be  s(Ui).'ht  to  bo  res- 
traiii'd  at  tlio  instance  of  sonio  one  into- 
rostc       .  a  corjxtrator. 

If  ji  i)romise  bo  liold  out  to  tbo  public  by 
an  iiicor|K)ratod  company  that  tbey  will 
pay  lo  the  ordor  of  a  {lerson  namod,  tbat 
lierson  can  transfer  the  instrument  by  on- 
dorsemont  so  tbat  the  company  cannot  «ot 
u])  in  com|)ensatioii  a<;ainsl  th«)  lioldor  any 
dol)t  (bat  siich  transforor  may  aftei  wards 
(!omo  to  owo  the  company. — SociéUS  do 
const  uction  du  Canada  &  La  Bampic  Na- 
tiona  0,  o  L.  N.,  130. 

!>.  Tlie  authority  of  the  ollicers  of  an  in- 
coriiorated  company  tomake  u  promissory 
note,  whicli  is  signed  on  Iwlialf  of  tlie  corn- 
nany  by  the  Président  and  Setîrotary,  will 
1)0  j|)iesumod  in  tho  absente  ot  a  spécial 
déniai  tbat  they  were  duly  authorized. — 
Société  de  construition  du  Canada  »&  La 
BaïKiuo  Nationale,  24  L.  C,  J.,  22(i. 

10.  Les  corporations  municipales  n'ont 
pas  le  jHJUvoir  de  faire  des  billets  promis- 
soires  (lu  d'accepter  dos  lettres  do  change. 
—Martin  vs  Cité  de  Hull,  10  R.  L.,  232. 

11.  As  the  promissory  note  .sued  on  pur- 
ported  to  liave  been  sijrnou  by  thomana<îor 
and  président  of  tlie  company  défendant^  it 
was  incumbant  upoii  tlio  plaintitl",  iindor 
tlu^  «ronoral  issue,  to  provo  tliat  tlieso  jior- 
sons  wore  duly  authorized  to  mako  tho 
note  esjmcially  in  view  of  the  provision  of 
tin  act  of  iiicorix)ration  of  tlio  company 
resiioctin>;  notes. — Dolany  vs  St.  Lawrence 
S.  X.  Co.,  8  Q.  L.  K.,  î)2. 

12.  Dans  le  cas  d'un  billet  prcmissoiro 
d'uuo  corporation  sif^né  jiar  le  pré'*ident, 
c'est  au  défondour  à  prouver  que  le  prési- 
dent n'avait  pas  autorité  iiour  signer  toi 
billot.— Brice  vs  Morton,(J  L.  N.,  171. 

13.  The  Society  apiwllants  constitutod 
uudoi  ch.  69  C.  S.  L.  t.,  had  the  right,  «c- 
cording  to  its  own  by-laws,  to  acquire  the 
roal  (  Ktato  under  tho  deod  ofsale  of  the  7th 
Octol<(r  1874,  in  tliis  (;a.o  montioned,  and 
to  coii-ont  to  tlio  .■Ic^'  de  (Lrii  et  marché  o{ 
saine  data.— Cie  de  Villas  du  cap  Gibraltar 
&  Iluijhes,  :!  D.  C.  A.,  175.-(Cfonf.  en  C. 
Sui-.,  U  S.  C.  H.,  537.) 

14.  Le  maire  et  le  secrétaire-trésorier 
qui  signent  un  billot  promissoire  an  nom 
de  la  corporation,  sont  censés  suffisamment 
autorisés,  etdansune  pour.'uiteaurce  billet, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  une  réso- 
lution (lu  conseil  autorisant  la  sigimtnie  de 
ce  billet. —  Corpiration  de  Grantliam  vs 
Couture,  10  H.  L.,  IStJ. 
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l.'i.  I,p  billet  |)i'omis-oiro  d'uno  Por|)(ira- 
lioii  imini(;i|nii(i  vniit  ('(tmino  iino  nu'uii- 
iiniNHniKO  (U<  (h'tto,  ot  i'ft|i|mlaiito  ii'uviiiU 
jm.s  xDnIint''  on  foiir  inft'ii<'(iri'  lo  dcluiit 
(ruiiloritV'  (le  tftini  lu  billot,  no  |K.Mit  t^trond- 
miï'o  Arinvo(]iioi'  on  iipifl.  -("orporatioii  of 
tîmntliiiin  i<i  Couture,  2  L.  N.,  :(.")(». 

•1511.  A  ccH  lînH  touto  corpdmtinn 
est,  (le  droit,  autdrisro  i\  se  choisir 
jtiunii  ses  nioinbres.  des  olliciors 
dont  lo  nombre  vt  les  di-nominations 
sont  di'tcrniim's  par  son  titre  d'in- 
cori)orivtion  ou  i)ar  ses  propres  sta- 
tuts ou  règlements. 

Putliior,  /Vcio/uK",  (>'_M>.— Mict.  do  droit, 
/oc.  ril—;\  Doiunt,  tit.  15,  s.  :',  n'  !».— S.  K. 
C,  c.  6,  s.  6,  g  '24. 

SOO*  Ces  oHieiers  représentent  la 
corporation  dans  tous  les  actes,  con- 
trats ou  poursuites,  et  la  lient  tlans 
toutes  les  choses  qui  n'excèdent  pas 
les  limites  des  pouvoirs  (jui  leur  sont 
conférés.  Ces  jjouvoirs  sont  déter- 
minés, ?oit  i)ar  la  loi.  soit  par  les 
statuts  de  la  corponition,  soit  enfin 
par  la  nature  des  devoirs  imposég. 

rothior,  uni.  /cf.-  -Dict.  do  droit,  co<l.  loc. 
— C.  L.,41Î0. 

JliriM».— 1.  TliP  liciid  of  n  cor|)ortttion 
niay  biiuf  ilio  liody  cnriHiriito  by  aiiy  cou- 
tract  from  wliicb  it  inay  dcrivo  a  bointit. — 
Koval  hiftitiition  v.s  Desrivicrcs,  Stiiart's 
H.,'2l!4. 

2.  CoriX)riitioiis  ai'o  boiitid  by  tlio  act-^of 
tlieii'  ajrents  in  tlic  saiiio  way  and  to  tlic 
waino  ixtont  a."  jicrsons  aro. — Forrio  &  Tlie 
WanUns,  1  H.  do  J..,  27. 

:!.  Dans  iiiio  action  port^'o  |ioiir  rcconvror 
Jtli'i.lO,  "  balance  due  pour  la  construction 
d'une  mainon  d'ccoic  modelé,"  on  vortu 
d'une  oblijration  des  coniniissuiros  d'écolos 
on  faveur  du  demandeur  et  un  autre,  son 
cédant,  les  défendeurs  plaideront  (pi'iln 
avaient  prélevé  il")0  au  nioyon  d'iuio  coti- 
sation et  qu'ils  avaient  re(,'u  £]."iO  du  fonds 
des  écoles,  faisant  en  tout  XîtOO,  qui  avaient 
été  payés  au  demandeur,  et  que  les  com- 
inissairos  ne  pouvaient  «oit  prélever  ou  dé- 
jKjnser  une  plus  foi-to  somme,  et  que  l'obli- 
gation était  nulle  et  de  nul  effet. 

La  clause  du  statut  (!>  Vie,  c.  27,  s.  21, 
PS.  3i,  qui  définit  les  pouvoirs  des  cotnnds- 
saires  d'écoles  en  autant  qu'il  s'agit  île  la 
construction  et  réparation  de  niaipons 
d'écolos,  etc.,  conliotit  ce  proviso  :  "  Pourvu 
toujours  (pi'il  no  sera  prélevé  aucune  taxe 
pour  la  construction  d'une  écolo  modèle  ou 
supérieure  excédant  £150.  .luijê  que  l'obli- 


^'atiori  excédait  la  snni(ne  de  £150,  |H)ur 
lii(|uollo  Hoido  la  niuidcipalité  pouvait  éire 
cotisée  et  eoudainnéo  i\  payer,  et  était  de 
nul  elfet  quant  au  déi'ondeur. — Adanis  ilii 
Scliool  t'ommissioners  of  Marnslow,  11  Ij. 
C.  I{.,  1». 

4,  Une  corporation  niuniitipale  est  res- 
iHinsable  d(>s  actes  do  ses  olbciers,  si  elle 
tes  a  ordonnés  ou  si  elle  osnaio  de  les  jusii- 
ll((r.— Dovou  iS:  CoriHiration  de  St-.loj-iMih, 
17I-.  t\.r.,  liW. 

.'),  Les  directeurs  d'une  ciiinpajfidn  incor- 
|Ktréo  n'ont  pus,  tmcore  que  l'acte  d'ine'>r|>o- 
ration  perniotto  raui;monter  lo  capital  aii- 
ttirisé,  le  pouvoir  do  décréter  tello  aujfmcn- 
tation  du  capital  priniitit'  s'il  est  prouvé 
(pie  dans  l'oHiR'ce,  le  pont  de  la  coiupa^rde 
est  en  bon  f)rdro  et  n'a  besoin  d'aucinie  ré- 
paration, si  iuiesoiniU(t  assez  considérable 
tl'ar^ront  est  en  caisse,  toutes  dettes  payées, 
et  si  telle  au(?inontation  n'est  faite  «pie  |K>ur 
j)ermettro  aux  direi'teurs    de  conserver  la 

direction  des  affairos  (bi  la  compagnie. — 

I  Perrault  .^  .Milot,  14  \i.  L.,417. 

<i.  Wben  tliecaslder  of  a  Hank  hasonf<tr- 
ed  into  transactions,  e\on  in  liisown  nauie, 
wldcli  are  witliin  tbo  ordiuary  scope  of  fbo 
dutioH  of  sudi  casbior,  tlio  lîank  is  boiuid 
bv  HUcb  transactions.  Wbore  tlie  direclors 
oî  a  Hank  allow  an  ollicer  of  ibe  saine  to 
condiict  ifs  allairs  as  bo  sees  tit,  witbout 
référence  to  ilioni,  tliey  ntndor  tlie  Hank 
liableforbisacts,  vvbicli  tlioy  areprosumt"! 
to  liave  autliori/.ed  and  a  i>lea  fliat  tbev 
j  wero  ijruorant  of  sucb  acts  will  uot  bo 
'  uiainfained.  Wbore  siicb  directors  permit 
a  iKiriod  ofono  year  to  elapse  affer  flioy 
liave  obtaineil  knowled^te  of  an  iinaù- 
tliorized  act  of  an  ollicer  of  sucli  Hank, 
beforo  tbey  r<.q)udiate  it,  tbey  ureprosumed 
to  liave  ac(ii,iesced  in  il  after  the  liipst»  of 
sucb  |»t\riod.— Montréal  City  and  District 
.Savinv's  IJank  iS:  Jacques-Cartier  Hank. — 
30  L.  C.  J.,  loti. 

i 

!tOI<  Toute  corporation  adroit  de 
taire  pour  la  régie  de  sa  di.scipline 
intérieure,  pour  la  conduite  de  ses 
procédés  et  l'administration  de  ses 
afi'aires,  des  statuts  et  règlements 
auxquels  se.s  membres  sont  tenus 
d'obéir,  pourvu  tiu'ils  soient  légale- 
ment et  régulièrement  faits. 

I 

Potbier,  eod.  loc. — 5  Notiv.  Denis.,  ,')î>4.— 
3  Blackstono,  57(J.— 8.  U.  C,  e.  5,  ».  6,  l  24. 

I  — C.  L.,  430. 

I 

!     Jlirisp»— A  stcckholdor  in  a  joint  stock 

I  conipany  can  bring  an  action  of  account 
against  the  corporation,  and  thereby  contest 
tbe  validity  of  a  by-law  niade  by  a  board 
of  itfl  directors. — Keys  vs  t^uebec  Fire  Ins. 

;  Co.,  Stuart's  Rei).,  42.'). 
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SECTION  II. 

DËH   PRIVILÈIIKH   UBH  CORI'ORATIONS. 

mm»  Outre  les  privil^KOs  .spéciaux 
qui  peuvent  f'tro  iiccordt'H  ^  cluuiuo 
corponition  par  S(»i\  titre  do  croiitioii 
ou  jmr  une  loi  particulière,  il  eu  est 
d'iuitres  qui  r(''.sultent  du  lait  mémo 
do  l'incorporation,  et  tiui  existent  de 
droit  en  faveur  de  touH  corp-s  incor- 
porés, i\  moins  (ju'ils  n'aient  été  ôtés, 
roBtroints,  ou  modiliés  nar  l'acte  d'in- 
corporation ou  par  la  loi. 

!J  Ulftckstotio,  47.').--8.  U.  C,  lar.  cit. 

!tO:t«  1,0  principal  priviloge  do 
cette  I  -ipèco  est  celui  qui  consiste  à 
limiter  la  responsabilité  des  mem- 
bres do  la  corporation  à  rintérêt  que 
chacun  d'eux  y  possède,  et  il  les 
exempter  de  tout  retiours  personnel 
pour  ract|uittement  des  oblifriitions 
«lu'elle  a  contractées  dans  les  limites 
de  ses  pouvoirs  et  avec  les  Ibrnuilités 
requises. 

l'olliior,  r<(V(«;(y(c,?,('28-',t.— Dict.dc  Droit, 
/(«'.  nV.— 5  Noiiv.  Uoni'*  .5!*7. — 3  UlaL'kHUiiie, 
408.— S.  U.C.,  l'ir.  rit. 

Jiirli»p.— I^s  monibrrs  d'une  corpora- 
lidii  nui  votent  ilti  boimo  foi  uno  n'Hohitioii 
iiiiuitti'o  pur  lu  iiiiijoritt',  lU'  piMivoiU  ctre 
rcs|KniHal)lo.H  |M!r.si>iiii(ti1uni(>iU  iM)ur  loftdc'ci- 
sidii.x  (lu  corps  tloiit  ils  fout  ]inrtio,  ijunud 
iiiêino  C(i8  clt''cisioiiH  soniicMit  on  coiitriivon- 
tion  i\  un  statut  oui  [luiiit  t<>llo  contraven- 
tion (l'uim  anientle. — Audettc  ve  Duhamel, 
1  U.  L.,  ô2. 

SKCTION  III. 

Des  INCAl'.\CirÉ8  KEH  COIU'OKATIONS. 

!lft4«  Les  corporations  sont  sou- 
mi.se.s  à  des  incapacités  qui  leur  inter- 
disent ou  qui  restreignent  îl  leur 
égard  l'exercice  de  certains  droits, 
facultés,  privilèges  et  fonctions  dont 
jouissent  les  personnes  naturelles. 
Ces  incapacités  résultent  de  la  nature 
niLine  de  l'incorporation,  ou  bien 
elles  sont  imposées  par  la  loi. 

I>  Blackgtono,  475.— Pothicr,  l'ersonnes 
r.30.-Dict.  do  Droit,  441.— Non v.   Denis. 
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JlirlMp.  —  1.  lîno  ronipncnio  no  priit 
pHH,  NIIII8  y  iMrt^  uiUorinéo  par  Ha  cluirto, 
nVluiro  non  capital  ni  nicliotor  ww  actions, 
ni  Bccoplordos  roniisitH  ipio  lui  ont  faitos  Ion 
a(Uiiinnairc8  ;  toiito.s  ceH  uctiuiis  Hont  nltm 
ri/7!»i  ot  iiulIfiM  ot  no  lilM^ronl  piiii  Ion  action- 
naires de  robli^ution  d»  piiyur  li>  montant 
do  lours  action."*.— KosM  vm  l'iwt,S  l^.  b.  II., 
251. 

2.  V.n  l'absonco  d'une  n^ki  contraire 
dauN  lu  loi  qui  cr<^o  une  compagnie,  dans 
IcH  rù^loiniMitH  (]u'ollo  autorino  un  daiiM  un 
Htatut  H|M''cial  qui  l'allocte,  la  donation  d'ao 
lions  dans  HOM  fonds  n'est,  pour  valoir  contre 
les  tiurn,  Hounuse  à  aucuno  autrn  fornialitô 
({uo  colles  de  la  donation  do  meubles  corpo- 
relo.— Wbitoliead  vs  Mcbaujçblin,  H  (J.  b. 
U.,  :i7H. 

!{.  Whore  a  corporation  bas  a  knowlodj^o 
of  an  act  of  its  prexidonl  and  secretary 
wbich  tlioy  bad  not  sutlicient  autbority  lo 
transact  iind  it  does  not  ropudiato  such  act. 
tbe  corporation  will  bobound  by  it. — Soci<''to 
do  construction  d'Hocbola^a  i^  Société'  do 
construction  MOtropolitaino,  4  D.  V.  A.,  l!ll( 

4.  Uno  corporation  municipale  qui  fait 
illt'uiileniont  former  et  fibstruer  un  cliomin 
miuiicipal  et  public,  existant  au  dolà  de  '-'0 
ans  ol  ((ui  sert  de  cliondn  de  front  d'une 
c<»nces»ion,  sera  resixinsabie,  vin-ù-vis  d'un 
propriétaire  le  lon^  déco  cbemin,de8  doni- 
mu;;es  qui  résultent  de  cette  fornutturo. — 
Coriioratiou  du  eanton  d'Ireland  vV  baro- 
cliollo,  13  U.  b.,  (i!t(J. 

5.  Tbo  provisions  of  ce.  lîW  and  "&>,  are 
;:eneral  and  apply  to  ail  corporations  witb- 
out  distinction;  and  tberefore  a  buiMin^ 
.Society  incorporatod  by  llie  Dominion  l'ar- 
liament  to  curry  on  o|ii>rations  tbrou^bout 
tbe  Duminion  is  subject  to  tbe  disabilities 
inii)osed  by  C.  V.  I!(>(i,  and  cannot  acMpiire 
immovoablo  pro|H(rty  in  tbo  province  of 
t^uebec  witbout  tlie  iwrmis.xion  of  tlio 
Crown.— Coojwr  vs  Mcliuloo,  M.  L,  H.,  2  S. 

C,  ;5s.s. 

6.  A  municipal  coriH)ration  cannot  vulid- 
ly  bind  itself  to  mako  a  by-luw  for  thc 
oiiening  of  a  strcot,  and  no  action  will  lie 
aiiçainst  such  coriMjration  for  failuro  to 
carry  oui  an  ^rreemont  for  tbe  openinj;  of 
u  stroel. — Brunette  vs  (,'orporation  du  vil- 
lage Cote  St-Louis,  M.  L.  K.,  2  (l  B.,  102. 


:I65  (Amendé  par  S.  R.  de  (}.,  art. 
571)5).  En  conséquence  des  incapa- 
cités qui  résultent  de  la  nature  mCme 
des  corporations,  elles  ne  peuvent 
exercer  ni  la  tutelle,  ni  la  curatelle, 
ni  prendre  part  aux  assemblées  des 
conseils  de  famille. 

On  ne  peut  leur  confier  l'exécution 
des  testaments,  ni  aucune  autre  ad- 
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iiiiniHlratioii  dont  I'cxpitÎco  lu'ceHPlto 
lu  picstiitiiiu  (lu  HcMiiiciit,  ot  fuit  cn- 
courir  une  rcf poiiHiihilit»'  porHomiollc. 

KlIcH  ne  pouvoiil  ûtro  iiaHignéoa 
pêVHiinnolloniont  ni  coiiipiiriittre  en 
justice  iiulrtMiicnt  «pie  pur  procunnir. 

Elle»  no  peuvent  ni  pour-'uivro  ni 
('•tre  poursuivies  pour  ussuut,  batte- 
rie, ni  autre  voio  de  l'ait  <iui  «e  Ci)U»- 
nicttont  flur  lu  personne. 

KllcH  no  lu'uvont  servir  ni  comme 
témoins,  m  oomnio  jurés  duns  les 
cours  do  justice. 

ICllo.s  ne  peuvent  être  ni  f^artliiuis, 
ni  séquestres  judiciaires,  ni  être 
eharnéo.s  d'un  autre  devttir  ou  l'onc- 
tion dont  î'e.v.ereiee  pui:^so  ontrainor 
lu  contrainte  pur  corps.  (S.  Il,  H,  (J., 
c.  34,  .s.  0.) 

l'otliior,  /V('.v(;«»(.v,  (>2S-!), — ;t  MiackHtoni', 
•I7<i.—I'ii't.  (le  Droit,  Ul.— ô  Nniiv.  iHtiiiM, 
r)!>7.— S.  K.  I».  ('.,  c.  :M,  s.  (1. 

Atld.— Il  y  H  iiiinexceiition  utix  disjHmi- 
tidiis  (lu  cet  lll•li(•l(^  ttinendt''.  ("est  colk»  cuii- 
teiiiie  iiu.x  ■*^.  \l.  H.  ('.,  c.  :>4,  s.  ••,  et  n^pn»- 
diiitoftux  S,  |{.  (l(((  j.,  art.  .m04,  coiniiio  suit  ; 

Ia)h  C()iiiiiii«siiires  cliiirj.'éH  pur  K*  ;.'<>iivor- 
iiour  lie  Ift  siirvoillain  (■  il((  rllfttol  IHiuA 
(^ik'Imh-,  ril<>i)ital-(i('iirini  de^  Sicnrs  (iriww 
à  Montréal,  I  H('i|iilal-(it'ii(  rai  A  fiui'bei', — 
fi(i  de  toute  insliltitioii  iiiii  i('(;oit  de»  cn- 
t'iiiits  troiiv('.s  daii.'^  le  dl^*lri(•l  des  Troi.s- 
Kivière.s,  ot  lourc  .siic(;i'>s«((irs  en  odicc,  wv 
roiit  1('8  uilaiirH  '  V'*"x  des  cnfiiiils  trouV('s  ; 
des  institutions  u  l'(''^'ard  di>si|iu'lier<  ils  ont 
él('!  respcctivetneiit  noinnit's,  {\{  ils  auront 
les  iMdivoirs  (prils  iiiiniient  eus,  s'il-  ((iiHnonl 
('■t(''  noniiiK's  tutciir.'<  Mii\ant  1(<  cours  ordi- 
naires (lu  la  loi. 

JliriHp» — I.  Il  scnililc  (iiriintf  hun(|iu^  ' 
nejHMit  être  conMiliu'e  iirociiieur.  -I.yncli  ' 
VH  McLennan,  !•  L.  C.  U.,  257.  j 

2.  Les  so(!i(''tésd((  ))ieiifnisanc()()rnanis(''('fi  ' 
sous  les  dispo8itioi\.-i  du  c.  71  d(^s  S.  I{.  ('., 
doivent  restreindre  leurs  o|i('rations  A  celles 
(jui  sont  prévues  ]iar  le  dit  statut.— Sociét^^ 
do  biuntaisunco  vw  IJulmc,  11  H.  Ij.,  !i44. 

3.  La  (îonvention  i)ar  hnpiello  uno  corjx)-  ; 
ittcion  autorisée  A  pn-ter  de  l'argent,  eliarge  ! 
Un  taux  d'intV'rtH  plusi'lové  queeolui  auto-  ; 
ris('t  par  lo  e.  •">S,  S.  K.  ('.,  savoir  fi    pour  1 
cent,  est  ntdle  (piaut  à  l'ex(;édent  d'intér<!'t  ! 
seulement.  l'ne  rente  eonstitM('e  est  sujette 
aux  disjMtsitions  du   dit  acte. —C'orpiration 
du  Sénunnire  de   Nicolet  vs   Pauze,  1]  R., 
L.,  4:-i8, 


I     ilOO.  fiOs  in(;aptioitéH  réHultiitit  de 

;  la  loi  sont  : 

1.  Colles  (pli  sont  imposées  i\ 
cliiupie  corporation  nur  Hon  acte  du 
création  ou  pur  une  foi  iippplicaldo  i\ 
l'osp^'oe  i\  laquelle  cotto  corporation 

;  appartient  ; 

2.  Colles  comprises  dans  les  lois 
jfénérules  du  pays  touchant  les  gens 
I  de  muininorte  ot  corps  incorporés, 
I  leur     interdisant     l'ucquisition     do 

Mens  immeubles  ou  réputés  tels, 
sans  ruutorisation  du  souverain, 
excepté  pour  certainoH  lins  houIo- 
mont,  A  un  montant  et  pour  une 
j  valeur  déterminée  ; 

I  .'{.  Celles  (pli  résultent  dos  mêmes 
lois  fiénérales,  d'aprî^s  l(S(iuelles  les 
I  gens  de  mainmorte  no  peuvent  ni 
!  aliéner  ni  hypotlié(juer  leurs  im- 
I  meubles  (pi'on  HO  conlormaiit  à  cer- 
taines r(»rmalités  parliciilière.s  et 
j  exorbitantes  du  droit  commun. 

I  l'otliior,  Hea  l'er.iDime»,  <Kl(t, —  1  Fcrrière, 
/<«'.  ril. — .")  N.  Dunisart,  p.  .")!i7. 

JliriHp.— 1.  riut  inortniain  restrictions 
U|K.u  tlie  aci|ui-itiou  of  reul  estateliy  niort- 

^  main  (■or|H)rali(jn  ^V(^r(^  caiisud  by  the  ac- 
(juired   proïK'rty,  lll(^r(lby   liecoiniti;;  iiuilie- 

I  iialtie,  nul  liy  tlie  existence  of  tlie  corpo- 
ration beinj;  |)orip«(tual  oreontiuuoiiH.  Thèse 
restrictions  applitwl  to  coriKJratioiis  uj.'|.' •»- 
«aie,  tli(<cler;:y  in  j.'en((ral,  r(dinioMs  Ixjdies, 
fruteruitieH,  miudci|ial  ^nilds,  and  otiu<rs 
(jf  like  nature  wldcli  form  the  class  dcHi- 
giintud  as  mortinaiu  corporations,  (/«/(.y  ilc 
iiKiiniiiDili:  .M(Mleru  civil  corix)rations  (>.ita- 
hli.shed  for  commercial  and  tradiiij^  pur- 
|Kises,  as  joint  stock  or  ineorporatod  liank- 
u\j:,  maïuifacturin^,  raihvay  compauies, 
iVc,  cainiot  Wi  ilu'llld(^d  in  sucli  (dass  nor 
do  niortmain  restrictions  upply  to  Ihem. — 
Kierzkowski  vs  Cirand  Trunk",  4  L.  C.  .1., 

so. 

2.  A  subscriplion  note  ^iven  to  n  muni- 
cipal corporation,  to  aiil  in  tlio  érection  of 
a  pnl)li('  markot,  i«  uot  a  eontra(;t  or  a>;re(i- 
ment  contrary  to  j;f>oil  morals.  .Sucli  eon- 
iract  or  ikjjreement  is  on((  that  tho  parties 
mi);;ht  lawt'ully  make,  and  is  uot  beyond 
tlio  jxiwors  of  a  cor|x)rato  body. —  J'Iui  Cor- 
poration of  Waterloo  vsCîirard,  10  L.  C  J., 
lot). 

3.  Hy  tho  laws  of  tho  province  of  (Québec 
corporations  are  undor  a  difabilily  to  ac- 
nuire  lands  witliout  the  [H^rmission  of  the 
Crown  or  authority  of  the  législature.  A 
forei).'n  corporation  which  hail  purcliasod 
lands  in  the  said    province  witliout    such 
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Riilhiirily,  Hiiil  wiiK  nvii'fml,  lind  no  ni'lion 
(if  iliiniii){tm  HKHinM  (lie  vomldr  i>r  tlioir 
vcinlor. — Tlio  CliamliiTO  (iolil  Mining  <'<>. 
A  |)<H»)»riUH,  17  I,.  C.  .1., '.'75. 

4.  l.<tN('i)r|M>rnti(>iiH,(|iii'lloNnu'olloM  Hoicnt, 
qui  n'ont  |HiM  obtenu  do  la  It't^iHlaturi' un 
jNXivoii' H|ii'ciul  i\  ct'ttf^  tin,  ne  |MtuV)M>t  Au- 
ijurrir  (Itm  Itli^nn  imuniililcs  <Iiimn  cotto  pro- 
vinco.  'J'oUH  l«M  iic.tOH  faitH  pur  I«I1ch  cortK)- 
rationtt  aux  tiim  il'ucipK'rir  iIuh  ImniuuhloN, 
coiniui'  HiiHilit,  Noiit  ab'*<>luin(tnt  iiuIh  ttt  de 
nul!»  valour  ot  nt'  peuvent  confi'rer  ituiMin 
droit  (luohîoniiue. —  l-a  Cio  dim  iniiuw  d'or 
v«  neHUnitN,  1  II.  li.,  «2. 

5.  \à\  cnde  no  l'ontitMit  aiuMino  prohilii- 
lion  quant  aux  Io^h  on  faveur  «l'une  coriio- 
riition  Â<*tro  forni?'o  par  apr»^8,  ot  Ioh  prolii- 
i)it!onH  contttnuofl  aux  art.  'M>i'>  ot  Klttl  ont 
rap|>ort  i\  l'acipiiMitioii  d'itnmuubloH  par  des 
i'or]N)rationH  actuelleniont  on  oxiNtuncu. — 
AbUtt  VH  FraHer,  20  L.  C.  J.,  11)7. 

0.  l'no  aN«n«!iation  inror|H)r<''0  ost  civi- 
lomont  rflH|>onHablo  diw  actoK  illt'ttaux  qutt 
KeH  rîijjleinentH  proHcrivont  il  se»  nuunbroM, 
L'incor|K>rution  «Ioh  ouvriorn  do  U>rd  on 
fait  uu«*  Hociéto  de  l)ienfiiiMan('o  dont  lo 
Ht«ul  but  OHt  do  fournir  *loH  HocourH  à  coux 
t\{\  HCH  nutnit)r(\H  «pio  la  nialadio  mot  dans 
rindi»;on('o,  ainHJ  (pi'it  lour  fandllo,  do  lour 
vivant  «t  aprt'H  leur  mort  ;  elle  n'a  le  pou- 
voir lie  fairt»  d««  règlomontH  quo  pour  nit 
olijol  ot  tou«  ItiH  n^t^flonient.x  do  colto  aHHO- 
ciation  qui  tontlont  i\  n'^lonuMitor  lo  travail 
et  Hon  prix,  Hoiit  tiltni  ruv/t.— l'aradÎM  vh 
S<K'it''té  dos  OuvriorH  do  boni,  115  Q.  L.  U., 
101. 

7.  Altboujjb,  by  tlu  luW  of  (iuobec,  cor- 
|KirntinnH  cannot  acquiro  or  liold  landH 
witliout  tbo  con^ont  of  tlu.  Crown,  and  the 
jKiwor  toro|)oal  or  incMlify  tbiH  law  bi^lon^H 
oxcluHivi^iy  to  ilut  nrovintMal  lA^inlaturo 
yot  tbo  |K)wors  fouiid  in  tlie  a<'t  of  incorpo- 
ration aro  Mot  nocosnurily  inron.'<ist«int  witb 
tlio  provinciitl  law  of  niortinain,  wliicb 
doeH  Mot  abr'olnti^ly  proliiViit.s  i'or|N>raiionH 
froiu  ik<'(|uirin);  or  bnldin^  iandA,  but  r>nly 
reipiire!*,  as  a  condition  ol  tlioir  ho  doinn;, 
tliat  tliey  «bould  havo  tlio  connont  of  tho 
CrowM.  'Ibe  ()Utt8tiou  whethor  tbe  conipany 
bad,  in  fact,  violato<l  tbo  law  of  tlie  Pro 
vince  by  acqui  rin^!  and  boldinj;  land  witbout 
bavluK  obtaine<l  tbo  coiiHcnt  of  tbo  Crown, 
waH  not  in  isHuo  in  tbin  caMe.  Tbe  fact  tbat 
tbo  conqtany  bad  not  liitluirto  oxtendod  ils 
o|iorationM  to  tbe  full  liinitH  of  itN  corporate 
autbority  was  no  reaHon  for  doclaring  its 
ftct  of  incorjMirafion  illoiral,  if  tbo  act  was 
oriîîinally  witbin  tbo  le>;iHlativo  ix)wer  of 
tb»(  Dominion  l'arlianienl. — Colonial  Buil- 
ding AsHociation  i^c  b>rungor,  7  L.  N.,  10. 


a««ft  iAjoiité  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
r)7%).  Toute  corporation  qui,  (i'apr«>s 
H.a  charte  ou  «l'apr^'H  la  loi,  no  peut 
acquérir  de  biens-fonds  que  pour  un 


montant  liniit<'',  a  droit,  chaque  foit^ 
qu'elle  aliôiio  (|Uel(|UCH-unH  de  HeM 
hlenH-l'ondw,  d'en  appliquer  le  prix 
Hur  d'autrcH  bieuH-tondH,  niuHi  (pie 
d'en  percevoir  les  reveuiiD  en  prove- 
nant et  d(t  les  employer  pottr  les  (inri 
do  Hon  institution.  (l2-4;i  V.,  c.  34, 
H.  1.) 

Jt4l7«  liC  droit  de  faire  lo  cotn< 
inerce  do  banque  OHt  intertlit  i\  toute 
corporation  (jui  n'y  ont  puH  «p^'cia- 
leniont  autorifl^îe  par  le  titre  qui  l'a 
constituée. 

S.  U.  B.  C,  c.  5,  M.  <1,  3  24. 


CIIAPITRRTROTHlfcME. 

nu     t,  K.XTlNCTKi.      DES     OOKI'OKATIONS 

KT  \)K  I.A  UQUlDATION  DK  T.RIIRH 

AF|iAIHK.S. 


SKCrioN  I. 

OB   I.'kXTINCTION    IlKH  CORPORATIONS. 

^»«»  {Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
r)797).  Les  corporations  deviennent 
éteintes: 

1.  Par  l'acte  de  la  législature  qui 
décide  leur  dissolution; 

2.  Par  l'expiration  du  terme  ou 
l'accomplissement  de  l'oltjet  pour 
lesquelles  elles  ont  été  formées,  ou 
par  l'avi'^nement  de  la  condition  ap- 
posée j\  leur  création  ; 

;î.  Par  forfaiture  légalement  en- 
courue ; 

4.  Par  la  mort  naturelle  de  tous 
les  membres,  la  diminution  de  leur 
nombre  ou  toute  autre  chose  de  na- 
ture il  interrompre  l'existence  corpo- 
rative, lorsqu'il  n'est  pas  pourvu  à  la 
successibilité  dans  ces  cas  ; 

5.  Par  lo  consentement  mutuel  de 
tous  les  membres  sous  les  modi^ca- 
tions  et  dans  les  circonstances  ci- 
après  déterminées  ; 

G.  Par  la  liquidation  volontaire 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  (42- 
43  V.,  c.  31,  88.  5  et  22.) 

8.  R.  B.  C,  c.  S8,  a.  10. 


il 
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#f01K  Les  cor])oniti()n8  ecclésias- 
tiques et  s('(!ulièrer  d'un  caractère 
public,  autres  que  celles  formées  pour 
le  secours  mutuel  de  leurs  membres, 
ne  ])euvent  se  dissoudre  par  consen- 
tement mutuel,  sans  un  abandon  for- 
mel et  légal  ou  sans  l'autorité  de  la 
législature,  suivant  le  cas.  Il  en  est 
de  même  des  banques,  des  compa- 
gnies de  chemin  de  fer,  canaux  et 
télégrai>bes,  de  celles  jiour  i)onts  et 
chemins  de  péage,  et  généralement 
de  toutes  les  corporations  privées  qui 
ont  obtenu  des  privilèges  exclusifs 
ou  excédant  ceux  qui  résultent,  de 
droit,  de  l'incorporation. 

(IWjjIo  que  l'on  m*  jxdit  par  dos  i)aelos 
privt's  d<''ru>;i'r  aux  lois  d'oidio  public. )—li. 
38,/  De  pacfii>.—\j.  45,  Ile  vey.  jnr.—l..  (>, 
Cod.,  Départis. 

JliriHp. — lift  ("il'  du  clicuiin  do  for  do 
M.  ().  et  (>.,  l'tiinlunocuinpannic  pincée  par 
la  loi  sous  la  juridiction  fciléralo,  iio  iKnivait 
se  dissoudro  sans  l'autorisation  du  l'arlo- 
meiitdu  Canada. —  Kourj^oin  »<:  Ciodii  clu^- 
niindcfordoM.  O.  ot  O.  (C.  J'.),  L'4  L.  ('. 
.1.,  11»:}. 

ÎITO.  Les  corporations  ])ubli(iues 
formées  pour  le  secours  mutuel  de 
leurs  membres,  et  celles  d'un  carac- 
tère privé  non  comprises  dans  l'arti- 
cle jtrécédent,  peuvent  se  dissoudre 
par  consentement  miîtuel,  en  se  con- 
formant aux  conditions  ijui  peuvent 
leur  avoir  été  imposées  spécialement, 
et  sauf  les  droits  des  tiers. 

(Kèjîlo  inverse  qu'on  niatièro  privée  l'on 
jiout  renoncor  à  .ses  droits.) — L.  7,  5  7,J[  De 
pactis. — L.  29,  Co<l.,  eod.  fit. 

SECTION  II. 

DE   1.A    I.iyi'IDATION   UKS   AFFAIRKS   OKK 
CORVORATIONS   ÉTHINTES. 

îtTl  (Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
6798).  Sauf  dans  le  cas  de  la  li<iui- 
dation  volontaire  des  compagnies  à 
fonds  social,  la  corporation  éteinte 
est,  pour  la  licjuidation  de  ses  alVaires, 
dans  la  ))osition  d'une  succession 
vacante.  Les  créanciers  et  autres 
intéressés  ont,  sur  les  biens  qui  lui 
ont  appartenu,  les  mêmes  recours 
que  ceux  (jui   i)euvent  être  exercés 


contre  les  successions  vacantes  et 
les  biens  qui  en  dépendent.  (42-43 
V.,  c.  31,  s.  22.) 

Jlirlsp. —  1.  A  joint  Company  Iiaving 
ceased  todo  businoss,  its  directors  Iiaving 
rosignod  and  its  placo  of  businoss  iiaving 
lieor  burnod  down,  tlio  sbarelioldors,  at  a 
dulj  convened  général  meeting,  nanied  the 
secretary-troasnrer  assignoo,  assisted  by  a 
council  of advisers  com|)osod  of  tliree  of  the 
latc  directors,  with  full  jMiwor  to  wind  up 
the  atlairs  of  the  (Company.  Jhlil,  tbat 
such  ail  organizfttion  could  not  receivo  the 
sanction  of  llie  court,  and  an  action  brought 
by  fiuch  assignée  in  the  nanio  of  tho  coni- 
l)aiiy  in  litpiidution  would  1k<  disniissoil. — 
Québec  Agricnltural  Implemonts  Ce.  vs 
Hébert,!  Q.  L.  U.,  3t)3. 

2.  Dans  une  action  intont^'o  par  une  com- 
pagnie à  fonds  social  contre  un  uctioiinairo 
pour  le  montant  d'une  part  souscrite  ot  non 
payée,  sur  preuve  <iue  (os  directeurs  et  otli- 
ciers  de  la  compagnie  ont  <lonné  leur  démis- 
sion ot  n'ont  pa.i  vU'i  remplacés,  la  cour, 
nonobstant  la  sec.  20  do  la  '.M'  Vie,  c.  2r), 
t)rdonnera  que  la  comoagnie  iirocèdo  à  l'é- 
lection de  nouveaux  olhciers,  on  d'un  cura- 
teur suivant  l'art.  ;î71  dn  C.  C,  et  en  pro- 
duise acte,  avant  de  jiouvoir  procéder  ulu''- 
rieuronieiit.  ilans  la  cause. —  Frais  réservés. 
— Cie  d'Instruments  agricoles  vs  Hé|)ert,  2 
Q.  L.  K.,  182. 

:i7â«  Pour  facilliter  l'exercice  de 
ces  recours,,il  est  îVMumé,  par  le  tri- 
bunal compéteVii,  avec  les  ft>rmalité8 
suivies  dans  le  cas  de  .succession 
vacante,  aux  biens  de  la  corporation 
éteinte,  un  curateur  qui  la  représente 
et  est  .-iaisi  des  biens  (jui  lui  ont 
appartenu. 


S.  R.  B.  C,  c.  88;  ».  10. 

Jurinp. — A  jndgo  in  rhambers  has  no 
jurisdiction  to  apjR'int  a  curator  to  a  dis- 
solved  coriKiration  until  its  liissolution  lias 
been  judictially  pronounced  iii  due  course  of 
law. — Montréal  P.  't.  Co.  vs  Mande,  18  L. 
C.  J.,  12y. 

!i7!S*  Ce  curateur  est  tenu  de  prê- 
ter serinent,  de  donner  caution  et 
faire  inventaire.  Il  doit  aussi  dispo- 
.ser  des  meubles  et  faire  |)ro('éder  à 
la  vente  des  immeubles,  et  A  la  dis- 
trilnition  du  prix  entre  les  «tréanciers 
et  autres  y  avant  droit,  de  la  même 
manière  (ju'il  est  procédé  à  la  discus- 
sion, distribution  et  partag?  de  biens 
vacants  auxquels  il  a  été  nommé  un 
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curateur,  et  dans  les  cas  et  avec  les 
formalités  réglées  au  code  de  procé- 
dure civile. 

S.  R.  B.  C,  c.  88,  s.  10. 

îVTlla  {Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5799).  Dans  le  cas  de  la  liçiuidation 
volontaire  d'une  compagnie  à  fonds 
social,  il  est  nommé,  de  la  nrianiùre 
voulue  par  la  loi,  un  ou  des  liquida- 
tours  dauH  le  but  d'en  liquider  les 
;»fiaircH  et  d'en  distribuer  l'actif.  (42- 
43  V.,  c.  31,  88.  5  et  22.) 


LIVRE  DEUXIÈME. 

DKS  BIENS,  DE  LA  l'HOPUlJ^lTf:,  ET 
EN  SES  DIFFERENTES  MO- 
DIFICATIONS. 


TITRE  PREMIER. 


DE  LA  distin(;tion  des  biens. 

:i74«  Tous  les  biens,  tant  corpo- 
rels (lu'incorporels,  st»nt  meubles  ou 
inuiieublcs. 

l'jirifi,  88.— 2  Du  Tare  Poiillain,  p.  55.— 
AriêtÔH  (lo  Lanuiifîiion,  2«  part.,  Ut.  8,  art. 
1. —  l'otliier,  l'om.,  27  l't  (K». — JlniL,  fiitr. 
</f.ii.  iitw  l'fiut.,  45. — 3  Touilior,  pp.  4  etT). — 
5  Piuul.  Franc.,  :îr>.— C.  N,,r>ltJ.-5  \m\\- 
roiit,  025. — 2  Aubry  et  Rau,  4. — y  Domo- 
loiiiho,  1. 


CHAPITRE    PREMIER. 


des  immeubles. 

Jt7r(>  Les  biens  sont  immeubles, 
ou  par  leur  nature,  ou  par  leur  do.s- 
tiiiation,  ou  par  l'objet  auciuel  ils 
s'attachent,  ou  enfin  par  la  déter- 
mination de  la  loi. 

C.  N.,  517.— C.  L.,  4Û4.— Potliior,  Mr. 
(.ont.,  W.—Jbid.,  Iki  rhonen,  pp.  (i.'JS  et  (142. 
— lianioiniion,  tit.  8,  art.  1,  p.  4(i.--}(  Deino- 
IoiuIhî,  n""  \y.i  et  Huiv.— 2  Boiloiix,  p.  55)6. — 
2  Malloville,  pj).  5  ot  (>.— 2  Maroailo.n"  ;'.4(), 


pp  827-8,  n"  371,  p.  364.—  9  Doinoloinlie, 
pp.  40  et  41,  n"  94,  ot  pp.  248  et  249,  n'"  378 
ot  suiv.— 2  Boilenx,  p.  t)19,  sur  art.  52(). — 2 
Aubry  et  Rau,  5. — 5  Laurent,  406. 

37tt>  Les  fonds  de  terre  et  les 
bâtiments  sont  immeubles  par  leur 
nature. 

l'othior,  l)en  elin.ie.1,  p.  6.38. — Ihi/L,  fiitr. 
aux  (Joiit.,  n"  47. — Lamoignon,  tit.  8,  art.  1, 
n.47.— 3  Touilior,  p.  8.  —2  Du  Parc  Poul- 
lain,  p.  63. — Instituto^,  De  rerum  diviiioiie, 
lib.  2,  tit.  1,  'i  30.— C.  N.,  518— C.  L.,  455. 
— 9  IJeinoloinbo,  445. — 2  Aubry  et  Rau,  5. 
— 5  Laurent,  408. 


Jurisp. — 1.  (iuoiqiie  le  propriétairo  des 
bâtisses  ne  soit  j)as  celui  du  fonds  sur  le- 
quel elles  sont  assises,  elles  n'en  conser- 
vent pas  moins  leur  qualité  d'iinmeuliles 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  démolies,  et  elles 
continuent  à  êlro  assujetties  aux  liypotliè- 
qno8  dont  elles  ont  été  atlbctées  (piand  elles 
ne  formaient  avec;  le  fonds  qu'une  seule  et 
mémo  proj>riét«'!. — CliaJoult  vs  Bé^in,  5  Q. 
L.  R.,  liU. 

2.  Une  bâtisse  est  construite  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  ou  des  anieiiorations  y  sont 
faites.  ./«</»/ que.  ces  améliorations  sont  im- 
meubles.—Prud'homme  vs  Scott,  30  L.  C. 
J.,  156. 

3.  lies  constructions  ou  an»éliorations 
faites  par  l'cKicupant  ou  l'usufruitier  d'un 
terrain  ai)i)artenunt  à  autrui  sont  immeu- 
lilos,  et  |)euvont  être  bypotliéquées  au 
nrotit  du  dit  occupiint  ou  usufruitier.— 
Douais  vs  Molleur,  31  L.  C.  J.,  141. 


377.  Les  moulins  A  vent,  ou  A 
eau,  fixés  sur  dos  piliers  et  faisant 
partie  du  biVtiment,  sont  aussi  im- 
meubles ^)ar  leur  nature,  lorsqu'ils 
y  sont  édifiés  pour  perpétuelle  de- 
meure. 

Paris,  90.— Pothior,  Corn.,  n"  30  et  37.— 
Jliid,,  Ik.s  t7*(*,y('.i,  pp.  6;'>8-9. — Jhid.,  Ivtr,  aux 
Chut.,  n"  47.—  2  Boileux,  p.  600,  sur  art. 
519.— 2  Marca.lé,  pp.  328-9.— C.  N.,519.— 
9  Demolombe,  56. — 2  Aubry  ot  Rau,  5. 

tJ7H.  Les  récoltes  pendantes  par 
les  racines,  et  les  fruits  des  arbres 
non  encore  recueillis  sont  pareille- 
ment immeubles. 

A  fur  et  il  mesure  que  les  grains 
sont  coijpés  et  que  les  fruits  sont  dé- 
tachés, ils  deviennent  meubles  pour 
la  partie  ainsi  coupée  et  détachée. 
Il  en  est  ainsi  des  arbres  ;  ils  sont 
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iniiiioublcs  tunt  qu'ilH  tiennent  au 
sol  par  les  racines  et  deviennent 
meubles  dès  qu'ils  sont  abattus. 

ParJP,  02.~/ri-i.  44, /Je  rei  mnihcatiom:— 
L.  25,  §  ti,  Qua'  in/randem  eraUtonun. — Ln- 
iiioijïiion,  lit.  8,  art.  19.— l'othier.  Coin.,  n" 
45  ;  Des  rhoncs,  p.  G40.— 3  Touillior,  y.  8.-5 
l'aiul.  Franc.,  pp.  40  et  suiv.— C.  N.,  520.— 
!)  Domoloinl)e,  ()2. — 2  Aubry  ot  l{aii,8. — 
5  Laurent,  41*J. 

Jlirlsp. — La  vente  île  limites  de  bois 
tin  jîonvernenient  est  la  vente  il'nn  iininon- 
|,lo._Wat8on  &  PerkiiiH,  18  L.  C.  .1.,  2(il. 

S79*  Les  objets  mobiliers  (jue  le 
propriétaire  a  placés  sur  son  fonds  à 
perpétuelle  demeure,  ou  qu'il  y  a  in- 
corporés, sont  immeubles  par  desti- 
nation tant  qu'ils  y  restent. 

Ainsi  sont  immeubles  sous  ces  res- 
trictions, les  objets  suivants  et  autres 
semblables  : 

1.  Les  pressoirs,  chaudii'res,  alam- 
bics, cuves  et  tonnes  ; 

2.  Les  ustensiles  nécessaires  A  l'ex- 
ploitation des  forges,  papeteries  et 
autres  usines. 

Sont  aussi  immeubles  par  destina- 
tion les  fumiers  ainsi  que  les  pailles 
et  autres  substances  destinées  à  le 
devenir. 

ff  L.  15,  De  artionihm  empli. — 1  Bourjon, 
143.-3  TouUicr,  j.p.  12  ot  14.— C.  N.,52.3. 

Sur  l  3.-2  Du  l'arc  Poulluin,  pp.  «5-6, 
n"'  8  et  î>. — Paris,  itO.--Potlii(u',  l'nm.,  n" 
50  à  b2.—Jhid„  Dm  cJirjses,  pp.  (i38  ot  suiv. 

Sur  'i  4. — Potliier,  Coin.,  n"'  47  et  suiv. — 
Tbid.,  Des  choses,  loe.  cil. — 2  Du  Parc  Poul- 
lain,  p.  66,  n"'  10  et  suiv.— 5  PanJ.  Franc,'., 
pp.  66-7.-2  Mallovillo,  p.  10. 

hur  ?  5.— Pothier,  Coin.,  n"  iO.—lhid., 
Des  cho.<ies,  p.  (W.—Jf  lu  17,  De  fwtionibus 
enipti,  etc. 

Sur  ?  L— Paris,  00.— Pothior,  l'om.,  47  et 
fiuiv. —  Il>i(l.,  Del*  choses,  p.  641. — 5  Pand. 
Franc.,  pp.  68-!). — 2  Du  Parc  Poidlain,  p.  (Ki. 
n"'  10  et  11.— Dard  sur  art.  524,  p.  112.— 
Fonet-Pothicr  sur  art.  524,  p.  123.— C.  N., 
524.-2  Aubry  et  Uau,  12.-5  Laurent,  410. 
— 0  Demolombo,  104. 

JliriHp* — 1.  Ix)8  fumiers  sur  lUie  terre 
lors  de  la  vente  de  telle  terre  dovionneut  la 
propriété  d(<  l'acrcjnéreur.  Ij'iH  fumiers  faits 
subséquemniout  ilnvieiinent  aussi  lu  pro- 
priété do  i'ac(|uérour,  io  vendeur  uo  se  jus- 
tifiant soit  par  titre  ou  autroinont,  niais 
plaidant  seulonient  par   déne^ration  i\  une 


action  pour  le  recouvrement  de  dommages 
résultant  de  l'enlèvement  des  Tunders  sans 
la  jîôrmission  de  l'acquéreur. — Hvman  & 
Edson,  10  L.  C.  R.,  17. 

2.  Tlie  roiiinjj  stock  of  a  railway  in 
Lower  Canada  is  a  part  of  its  realty,  lieing 
■immeiihh'  par  destination,  and  as  sucli  is 
not  liable  to  soizure  under  a  writ  of  exécu- 
tion de  Itonis. — Grand  Trunk  &  E,  T.  Bank, 
10  L.  C.  J.,  11. 

3.  Les  petits  vaisseaux  en  ferblanc  (pe- 
tites chaudières),  employés  en  remplace- 
ment des  auges  pour  l'exploitation  d'une 
sucrerie,  sont  meubl&s. — liobrun  vs  Daoust, 
5  H.  L.,  475. 

4.  The  plain  titt'seized  amon^  otiior  tliings 
at  tlie  defendant's  railway,  3000  railway 
sloepers,  1950  railway  fastenings,  rnd  a 
quantity  of  cord-wood  and  otlier  things 
intondpd  to  be  consumed  in  tlie  running  of 
tlio  oiiKinos.  Ileld,  confirndng  the  judge- 
ment  of  tbe  Court  bolow,  that  the  things  so 
soizod  could  not  be  considered  «n  meubles 
par  destination. —  Wvat  &  Lévis  &  Kenne- 
bec  (;.  R.  Co.,  6  Q.  L'  R.,  213. 

5.  Un  orgue  placé  dans  une  église  em- 
ployée iKjur  l'exercice  du  culte  divin,  de- 
vient ininioublo  par  dostintttion  comme  y 
étant  placé  à  jMïrpétuellc  demeure,  et  ce 
aux  termes  des  articles  375  et  379  du  Code 
civil. — Binks  vs  Rector,  etc.,  25  L.  C.  J., 
258. 

(i.  Les  deux  locomotives  mentionnées  en 
cette  cau.so,  ayant  été  placées  sur  le  chemin 
de  fer  de  la  défenderesse  aussitôt  après  leur 
achat,  sont  devenues  immeubles  par  desti- 
nation et  ne  peuvent  être  saisies  par  saisie 
revendication  et  saisie  conservatoire. 
Rbode  Island  Locomotive  Works  &  South 
Eastern  Ry  Co.,  L.  C,  J.,  86. 

7.  Le  simple  fait  du  placement  d'une  ma- 
chine il  papier  dans  un  moulin,  n'était  |>as 
suHîsant  mur  on  faire  un  immeuble  ou 
pour  on  changer  la  forme  et  le  caractère 
ordinaire. — Union  Building  Society  vs  Rus- 
sell,7  L.C.  R.,  374. 

8.  Moveablo  things  in  order  to  be  consi- 
dored  immoveable  by  destination,  must 
bavo  been  placed  on  the  real  property  by 
tlio  proprietor,  and  for  a  permanoncy. — 
Boyd  vs  Wilson,  4  L.  N.,  .365. 

!».  l'uo  machine  à  vapeur  établiedansun 
iiiouliu  à  carder  ot  servant  à  le  fairo  fonc- 
tionner, est  un  immeuble  par  destination. 
— l'iiilion  vs  BrisBon,  2L.  N.,  38. 

10.  Des  machineries  placées  dans  une 
manufacture  {wur  l'exploitation  de  cette 
'lia  luCacture,  quoi^u'immeubios  par  desti- 
n.'Mioii,  doivent  ceixjndant,  s  e'Ios  s  mt  ven- 
, lues  par  autorité  do  justice  hur  une  saisie 
exécution  mobilière,êtro  considérées  comme 
nieuldos  lorsqu'elles  ont  été  enlevées  de  la 
manufacture. — Ville  do  Ijongueuil  vs  Cre- 
vier,  14  R.  L.,  110. 
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3NO*  Sont  censés  avoir  éiù.  atta- 
chés à  perpétuelle  demeure  les  objets 
placés  i)ar  le  jiropriétaire  qui  tiennent 
a  fer  et  à  clous,  qui  sont  scellés  en 
pliUre,  à  chaux  ou  à  ciment,  ou  qui 
ne  peuvent  être  enlevés  sans  êtrs 
fracturés,  ou  sans  briser  ou  détériorer 
la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont 
atta('^<'s. 

Les  salaces,  les  tableaux  et  autres 
ornements  sont  censés  mis  îl  perpé- 
tuelle demeure,  lorsque,  sans  eux,  la 
partie  de  rap))artenient  qu'ils  cou- 
vrent demeurerait  inconi[)lète  ou  im- 
parfaite. 

ParÎH,  90. — Potliidr,  Com.,  47  ot  suiv. — 
Ibid.,  Des  rhown,  p.  (îll. — Liuiioignon,  lit.  8, 
art.  ((.— 2  Du  Parc  Poullfiin,  i)!».  OG,  n"  10.— 
C.  N.,r)25.— 2  Aubrv  ot  lian,  18.— ()  Doino- 
lombo,  Kil. — 5  Lan  ont,  401). 

JliriNp«~rAt  nrivilô;;e  sur  Ioh  im'iibloH 
ni'  porto  pus  sur  les  niouliU^s  iriiuiohili.st's 
par  dosti nation  on  par  la  loi. — Kochor  vs 
Chovalior,  M.  L.  R.,  l'  S.  C,  i:5'J. 

•iMl.  Sont  iinmeul)les  par  l'oV)jot 
aucpiel  ils  s'attachent  :  l'empliytéose, 
l'usufruit  d.-^"  choses  immobilicres, 
l'usage  et."!.  •;  :;*Jon,  les  servitudes, 
les  droits  ;  u.  ions  qui  tendent  à 
obtenir  la  |,  j  ^-c.-ision  d'un  immeulde. 

Pothior,  l'iim.yCû. — 2  Ituiloux,  pp.  011  ot 
suiv.--2  M;in:aili",  M'2  cl  suiv. — !»  Denio- 
IninliL',  II"  t}'J\)  vt  suiv.,  n"  4iH)  ot  suiv. --2 
Zachariit',  p.  20.— 1  Doinanto,  p.  2US.— 2 
Kur^îolo,  Don.,  7«c.v/.  lîl,  n"  17. —  i'otiiior, 
iiitr.inu-  (ont.,  n'  'A. —  1  Argon,  p.  Itt'J. — V. 
N.,  52(). — 5  Laurent.  4S;!. 

it.HtS.  Sont  immeubles,  par  la  dé- 
termination de  la  loi,  abr'oliiment  ou 
à  certaines  Ihis,  les  l)iens  mobiliers 
dont  elle  ordonne  ou  autorise  l'im- 
mobilisation. 

lia  loi  déclare  immeubles,  jusqu'au 
rachat,  le  capital  des  rentes  consti- 
tuées, créées  uv;int  la  promidgation 
de  ce  code,  ainsi  ipie  les  deniers  pro- 
venant du  rachat  de  toutes  rentes 
constituées  qui  appiuticnnent  à  des 
mineurs,  lorstpi'il  est  fait  pendant  la 
minorité. 

Il  en  est  de  même  quant  aux  som- 
mes revenant  au  mineur  du  prix  de 
ces  immeubles  vendus  pendant  la 
minorité,  lesquelles  demeurent  im- 
meubles tant  qu'c'le  dure. 
G 


La  loi  déclare  immeubles  les  som- 
mes données  par  les  ascendants  à 
leurs  enfants  en  considération  de  leur 
mariage,  pour  être  employées  en 
achat  d'héritages  ou  pour  être  pro- 
pres à  eux  seulement,  ou  ti  eux  et  à 
leurs  enfants. 

Paris,  1)3  ot  94.-1  Laurière,  pp.  241  ot 
24«.— 1  Arfjon,  102  ot  suiv.— 2  Du  Parc 
Poullain,  jip  GîJ  l't  suiv. — Pothior,  Den  rho' 
xes,  p.  04(i. — Ititr.  airx  Ont.,  n"  ô5.— Meslé, 
p.  510.-5  Pand.  Fraiiy.,  74-().— 2  Marcadé, 
p.  3ti4.— 9  Deniulonibo,  p.  248. 

JliriMp. —  Bank  stock  is  an  immmhle 
l'wlij'. — liank  &.  Sinq)son,  (>  L.  C.  J.,  1. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DES    MKUBLES. 

!{>St{<  Les  biens  sont  meubles  ^)ar 
leur  nature  ou  par  la  détermination 
de  la  loi. 

Potiiior,  Iiitr.  mu-  ('oui.,  45  ot  40. — Ibid., 
Coin.,  28  ot  29.— //<(■(/.,  Ik.f  rho.sDi,  p.  («S.— 1 
Argou,  p.  98. — 9  Doniolonibo,  n"  :{8S  ot 
suiv,— 2  Marcado,  n^  '.iTÔ,  p.  364.— C.  N., 
527. — 5  Laurent,  497. — 2  Aubry  ot  Hau,  2. 

!iH4*  Sont  meubles  par  leur  na- 
ture les  corps  qui  peuvent  se  trans- 
))orter  d'un  lieu  à  l'autre,  soit  qu'ils 
so  meuvent  par  eux-mêmes,  connue 
le>"  animaux,  soit  qu'il  faille  une  force 
étrangère  pour  les  changer  de  place, 
comme  les  choses  inanimées. 

Jf'  L.  l)o,  De  icrh.  mimf- — Pothior,  Com., 
n-  28,  21),  30,  .il  et  o'J.'—Ibid.,  Iles  choses,  \t. 
Uo8. —  //)('(/.,  Inlr.  aux  Vout.,  n"  40. — o  Toul- 
lior,  pp.  ll'>  ot  14. —  9  Doniolonibo,  n"  394-5. 
— ('.  N.,  528.— 2  Aubiy  ot  llau,  21.— 5  Lau- 
rent, 498. 

ilHH.  Les  bateaux,  biics,  navires, 
moulins  et  bains  sur  bateaux,  et  gé- 
néralement toutes  usines  non  lixées 
par  des  piliers  et  ne  faisant  pas  par- 
tie du  fonds,  sont  meubles. 

Potiiior,  t'om.,  29  et  :W.—Ibid.,  Inlr.  aux 
Cou'.,  40. — Ibid.,  i'Ws  (7i(i,S(,i,  p.  (>H8. — 1  La- 
iiioi-rimn,  til.  8,  art.  K!  ol  14.— Ord.  do  la 
niarino,  iiv.  2,  tit.  10,  art  L— C.  N.,531.— 
9  Domulombe,  257.-5  Laurent,  PJ8. — 2  Au- 
bry et  Hau,  21. 

iSMtt.  Les  matériaux  provenant 
de   la   démolition   d'un   édifice,    ou 
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(l'un  mur  ou  antre  clôture,  ceux 
assemblés  pour  en  construire  de 
nouveaux,  sont  meubles  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  employés. 

Mais  les  choses  faisant  partie  de 
l'édifice,  mur  et  clôture,  et  qui  n'en 
sont  séparées  que  temporairement, 
ne  cessent  pas  d'être  .imeubles, 
tant  qu'elles  sont  destinées  à  y  être 
replacées. 

Pothier,  Corn.,  39,  62  et  195.-  "   -f.,  Mr. 

Cnu(.,4fi.—lhid.,  Dei>('hoi>e.<i,\\6  ô  Panel. 

Frnnç.,  p.  88.— C.  N.,  5.^2.—!»  olombo, 

2.%.— 5  I.miiOiit,4î)8  —2  Aubrj  an,  9, 21. 

8NT*  Pont  meubles  pr.r  la  déter- 
mination de  la  loi  les  immeubles 
dont  elle  autorise  à  certaines  fins  la 
mobilisation  et  aussi  les  obligations 
et  actioiis  qui  ont  pour  objet  des 
effets  mobilier?,  y  compris  les  créan- 
ces constituées  ou  garanties  par  la 
province  ou  les  corporation;-, — les 
actions  ou  intérêts  dans  les  compa- 
gnies de  finance,  de  commerce  ou 
d'industrie,  encore  que  des  innneu- 
bles  dépendant  de  ces  entreprises 
ap}tartiennent  aux  comiKignios.  Ces 
immeubles  sont  réputés  nieubles  à 
l'égard  de  chaque  associé,  seulement 
tant  (jue  dure  la  société. 

1  Laiiricie,  pp.  225  ot  miiv.  — Lainoijrnoii, 
tit.  8,  art.  1  et  2.— l'otliior,  tnm.,  Ij\).—Il,id. 
httr.  Coût,  50,52  et-5<J. — Ihld.,  Dm  c/iosen, 
pp.  «44  et  rtuiv.— Paris,  89.— C.  X.,  529.-9 
l)oiuolomlK5,  2(}1,  312.— 5  Laiiienl,  499.-2 
Auliry  l't  Rail,  27. 

Jlirictp* — Une  assnrance  snr  la  vio  est 
nn  liien  meuble  et,  comme  tel,  est  piyablo 
A  l'exécuteur  testamentaire,  et  non  au  lejjta- 
taire  fl'icolle. —  Archambault  vh  (  ili/.ens 
Iiis.  Cu.,  24  L.  C.  J.,  293. 

3NM.  [Sont  aussi  meubles  par  la 
détermination  de  la  loi,  les  rentes 
constituées  et  toutes  les  autres  rentes 
I)erpétuelles  ou  viagères,  saut"  celle 
réstdtant  de  l'emithytéose.  huiuelle 
est  immeuble]. 

!>  Donioloinbe,  pp.  86-7. — 2  Marcadé,  p. 
347. —  Pothier,  ItUr.  aux  Coul.,  n  '  .')5. — C. 
N.,  529. 

3HV«  Nulle  rente,  soit  foncière  ou 
autre,  afTectant  un  bien-fonds,  ne 
peut  être  créée  pour  un  terme  excé- 
dant (juatre-vingt-dix-neuf  uns,  ou 
la  durée  de  la  vie  de  trois  personnes 
consécutivenirnt. 


Ces  termes  expiré.^,  le  créant;ier  de 
;  la  rente  peut  en  exiger  le  capital. 

Ces    rentes,   quoique  créées   pour 

quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ou  la  du- 

I  rée  de  la  vie  de  trois  personnes,  sont, 

en  tout  temps,  rachetables,  à  l'option 

du    débiteur,   de  la  même  manière 

;  «jue  le   sont  les   rentes  constituées 

'  auxquelles  elles  sont  assimilées. 

S.  R.  B.  C,  c.  50,  s.  1,  pp.  484  ot  suiv. 

:t90>    Il   est   cependant   loi.siblc 

aux  purties  de  stipuler,  dans  le  titre 

constitutif  de  ces  rentes,  qu  elles  ne 

I  seront  remboursées  qu'iV  un  certain 

\  terme  convenu,  qui  ne   peut  pas  ex- 

;  céder  trente  ans  ;    toute  convention 

I  étendant  ce  terme  au  delù  étant  nulle 

j  quant  à  l'excédant. 

Ilml.,  s.  2. 

I  «SSII.  Les  rentes,  foncières  ou  au- 
tres, afTectant  des  biens-fonds,  créées 
ci -devant  pour  un  ternie  excédant 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ou  la  du- 
rée de  la  vie  de  trois  per.'^onncs,  sont 
rachetables  à  l'option  du  débiteur  ou 
du  détenteur   de  l'immeuliie  affecté. 

303.  Ne  sont  ccîpendant  pas  su- 
jettes à  ce  rachat  les  rentes  créées 
par  bail  emphytéotique,  ni  celles 
auxquelles  le  créancier  n'a  ({u'uii 
droit  conditionnel  ou  limité. 

Jliid.,  8.  3. 

•Itt3«  [Le  rachat  des  rentes  autres 

que  les  rentes   viagères,  si    le  taux 

auquel  il  doit   se  faire  n'est  ni  réglé 

par  la   loi,    ni  valablement  stipulé, 

ja  lieu  par  la  remise  du    prix  capital 

i  originaire,    ou   de     la  valeur   pécu 

I  niairc  attribuée  i)ar  les   parties  aux 

I  choses  moyennant  les([Uelles  la  rente 

j  a  été  créée.    8i  ce    prix  ou  cette  va- 

I  leur  n'ai)paraissent  pas,  le  rachat  se 

!  fait  moyennant  une  somme  qui  puisse 

;  produire   la  même   rente  à   l'avenir, 

jau  taux  de  l'intérêt  légal  à  l'épocpie 

Idu  rachat]. 

Des  dispositions  p.irticulièrcsiiuant 
au  rachat  lies  rentes  en  remplacement 
des  droits  seigneuriaux  .se  trouvent 
au  cha))ilrc  quarante  et  unième  d(s 
Statuts liefond us  pour  le  Bas-Canada. 

Add» — Viili  coni'ci  liant  les  .•sei^çiieurif.s, 
les  (Iroitis  l't  devoir,-*  ft'Oiiaux,  leur  abulltiun 
et  le  rachat  des  rentf.s  eonstitui-os  les  rem- 
plaçant iS.  R.  de  ii;  art.  6505  et  .-^uiv. 
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3SI4*  [Les  rentes  viagères  et  les 
autres  rentes  teniporuii'cs  iiu  terme 
desquelles  aucun  capital  n'est  rem- 
boursable, ne  sont  pas  rachetables  à 
l'option  de  l'une  des  parties  seule- 
ment. 

Il  est  pourvu  au  titre  douzième  du 
troisième  livre  au  mode  de  rachat 
des  rentes  viagères,  lorsqu'il  doit 
avoir  lieu  forcément  en  justice. 

La  rente  temporaire  non  viagère, 
satis  capital  remboursable,  est  esti- 
mée dans  les  mCmes  cas  comme  les 
rentes  viagères]. 

3113.  Le  mot  "meubles,"  emplo- 
yé seul  dans  une  loi  ou  dans  un  acte, 
ne  comprend  pas  l'argent  comptant, 
les  pierreries,  les  dettes  actives,  les 
livres,  les  médailles,  les  instruments 
des  sciences,  arts  et  métiers,  le  linge 
de  corps,  les  chevaux,  équipages, 
armes,  grains,  vins,  foins  et  autres 
denrées,  non  plus  (pie  les  choses  (pii 
font  l'objet  d'un  commerce. 

fl)e  itiiptUa-tili  h<jata.—\  Lonrjoii,  liv.  1, 
c.  4,  H.  1,  p.  140. — l'otliier,  7>o/t.  Tcxt.,  c.  7, 
art.'4,  s.  2.— Fenot- l'util ior  sur  art.  ôIJo.— iS 
l'antl.  Frativ.,  p  8(».— 7  LocrO,  Esprit  du  Codi; 
p  7<j._c.  N.,  ■-):îH.— {»  Dcmolombo,  313.— 5 
Laurent,  ."SU.— 2  ivubry  ot  Kau,  22. 

Jlirlsp.— bos  mots  suivunts  coiitt-nus 
dans  un  tostamont:  "  doiino  ot  lÙ!,'uo  il  son 
époux  k's  !ir!,'uiits  et  doiiiers  quolconciues 
tant  on  ar>!;ent  monnayé  (in'on  billets  do 
banqueet  autres  valeurs  ()uoleonipios,  "  fon- 
tionnent  les  créaneos  eontro  los  particuliers 
appartenant  au  testateur.— Duniontot  vs 
Duniontot,  30  L.  C.  J.,  240. 

»1Ml.  Les  mots  "meubles  meu- 
blants," ne  comprennent  que  les 
meubles  destinés  à  garnir  et  orner 
les  appartements,  comme  tapisseries, 
lits,  sièges,  glaces,  pendules,  tables, 
porcelaines  et  autres  objets  de  cette 
nature. 

Les  tal)leaux  et  les  statues  y  sont 
aussi  compris,  mais  non  les  collec- 
tions de  tableaux  qui  sont  dans  les 
galeries  ou  pièces  particulières.^ 

Il  en  est  de  même  des  porcelaines  : 
celles-là  seulement  qui  font  partie 
de  la  décoration  de  l'appartement 
sont  comprises  sous  la  dénomination 
de  meubles  meublants. 

1  Bourjon,  liv.  1,  o.  4,  me.  2,  p.  140.— Fo- 
not-Pothler,  131.-5  Pand.  Fram;.,  92-3.— 
Potbier    l>oii.  TiM.,  c.  7,  art.  4.  *5S  2  et  1».— 


Merlin,  Rép.,  v  "  liieuH,  §  1,  n"  15. — 3  Toullier, 
p.  18.— C.  N.,  5:i4.— i»  Domolombe,  321.— .j 
Lauront,  442. — 2  Aubry  et  lîuu,  22. 

•ill7»  L'expression  "  1  tiens  meu- 
bles," celle  de  "mobilier,"  ou  "effets 
mobiliers,"  comprennent  générale- 
ment tout  ce  qui  est  censé  meul)lo 
d'après  les  règles  ci-dessus  établies. 

La  vente  ou  le  don  d'une  maison 
meublée  ne  c(nnprend  que  les  meubles 
meublants. 

Pothier,  Don.  Test.,  c.  7,  art.  4,  .ss.  2,  3  ot 
4.— 1  Bourjon,  liv.  1,  c.  4,  s.  3. — 5  Pand. 
Frant,'.,  p.  1)5.— :'>  Toullier,  18.— C.  N.,  5.35.— 
!>  Demolombo,  :!22.— 2  Aubry  etlian,  22. 

:{fl.S.  La  vente  ou  le  don  d'une 
maison,  avec  tout  ce  (jui  s'y  trouve, 
ne  comprend  pas  l'argent  comptant 
ni  les  dettes  actives  et  autres  dr^^its 
dont  les  titres  peuvent  être  dép()sés 
diins  la  niiiison.  Tous  les  autres  effets 
mobiliers  y  sont  compris. 

Potbier,  Don.  Tc^t.,  o.  7,  art.  4,  'i  5.-5 
'loullior,  p.  504. —  5  Pand.  Franc.,  pp.  05  ot 
0(i.— C.  N.,  53().— !»  Demolombo,  324.-5 
Laurent,  514.— 2  Aubry  et  Kau,  J2 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DES  BIENS  DANS  LEURS  llAPPORTS  AVEC 

CEUX  \  QUr  TI.s  APPAUTIE.NNENT 

OU   QUI    I^ES    POSSiCDKXT. 

i{1(SK  Les  biens  appartiennent  ou 
à  l'Etat,  ou  aux  municipalités  et 
autres  corporations,  ou  enfin  aux 
particuliers. 

Ceux  de  la  première  espèce  sont 
régis  ])ar  le  droit  public  ou  par  les 
lois  administratives. 

Ceux  de  la  seconde  sont  soumis  il 
certains  égards  pour  leur  adminis- 
tration, leur  acquisition  et  aliénation, 
à  des  règles  et  formalités  qui  leur 
sont  propres. 

tiuant  aux  particuliers,  ils  ont  la 
libre  (lispo.sition  des  biens  qui  leur 
appartiennent  sous  les  modifications 
établies  par  la  loi. 

Coll.,  L.  21  Mnwlitti. — Potliiov,  Propriété, 
n"-  ()  et  7."  -3  Toullier,  pp.  2.'!  et  suiv.~9 
Pemolombe,  pp.  330  et  suiv. — 3  Encyclop. 
do  Droit,  i>.  135,  n'^  116.— 2  Marcadé,  p.  380, 
n'  303.-5  Pand.  Franc,-.,  9<)  et  suiv.— 7 
Locré,  Esprit  dti  Code,  86.— C.  N.,  537.— 
Potbior,  Inir.  Coût.,  n'  \0\.—H)id.,  Jh'Jt 
pergonniK,  part.  l,tit.  7,  art.  1,  j).  61Î7. — 2 
Aubry  et  Kau,  42.— i!  Laurent,  ;i70. 
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400*  liCs  chomins  et  routes  tl  la 
diargo  de  l'Etat,  les  Heuves  et 
rivières  navigables  et  flott-.'.jies  et 
leurs  rives,  les  rivages,  l';is  et  relais 
de  la  mer,  les  ports,  les  havres  et  les 
rades  et  générai  eiuent  toutes  les  por- 
tions do  territoire  qui  ne  tombent  pas 
dans  le  dttniaine  privé,  sont  consi- 
dérées comme  dos  dépendances  du 
domaine  public. 

Boulillier,  Summe  rurale,  liv.  1,  tit.  7ï,  73 
et  85.— Loisel,  Instit.  Vont,  liv.  2,  tit.  2,  art. 
5.—JA^hret, De  le,  nouvirniiutê,  liv.  '..',  c.  15. — 
Loysoau,  Scii/ni:urieH,  c.  12,  n"  120.-  ''  'tty, 
On  Pnroqalhvs,  142,  206  ot  207.—.  ack- 
Btone,  2(ji  ot  2G2,  note  (i.— 3  'J'oulli  "  30 
et  31,  p.  24  ;  4  do,  0,  3i>  ;  5  do,  158.-  j  En- 
cyclop^'die  de  Droit,  p.  13().— C.  N.,  53S.— 
S.  11.  B.  C,  e.  24.-3  K.  C.,  article  sur  l'iL-ago 
(les  rivièroH  niivij;able.'<.  —  9  Demolombe, 
337.-2  Aubry  et  Kau,  38.-0  Laurent,  5.— 
Fischer  IIarri.son,  Dij;est,  y"  Narigalion. — 
Haie,  De  jure  maris,  c.  4,  cité  dans  Bacon, 
Alir.  l'i-ero},'.  B.,  3.-7  Laurent,  308.— 4 
jjefobvre,  Doniaiue  public,  1.1,  c.  3,  'i'i  1,  4, 
5,  ()  ot  14. — flenrion  de  Pansey,  v"  Ea\ix, 
S.  2  ot  (>.— Woolrvch  On  Waters,  23,  24,  44. 
—  Angell  On  \t^<ilerrouriies,  S.  535.  —  10 
Alliany  Law  Jcurnal,  104. — 12  American 
Law  K'opister,  18V;î,  105, 415,  bGl.— C'allis  On 
Seirern,  7:>,  115. — Rolland  dVillarguc-',  v" 
Chemin  de  hnhuie,  9,  14.  —  David,  IleK  c.mirs 
d'eau,  n°  12.— Isanibort,  Voirie,  n"  127.— 
Arrêt  de  Kouon,  10  déc.  1842,  S.  S.  43,2, 
40!).— Ordonnance.^  de  1415, 1520,  1583,  art. 
18.— 2  Du  Parc  PouUain,  398.— 1-ogrand, 
Coutumes  de  Tnnjca,  art.  1.  —  1  Gainier, 
liéyime  dea  eaux,  44.— Boutaric,  Inst.,  L. 
2,  t.  1,  'i  21. — Opinion  de  A.  Buclianan, 
C.  11.,  .sur  les  droits  du  public  au  flouvo  St- 
Lauront,  p.  30. — 2  American  Luw  Journal, 
282,  307,  382,  434,  512.-5  do,  1,  299.— 
Favart,  Hép.,  v'**  Xavi(ialiini,  Propriété,  S.  1, 
n°  2.— Servitude,  S.  2,  g  1,  ItJ,  H,  12,  13.— 
l'otbier,  Propriété,  n"'  21,22,51,00.-1  Dol- 
v  incourt,  341. 

Jlirlsp. — 1.  The  banks  of  navigable 
rivers  belong  to  the  ripariau  proprietor 
8id)ject  to  a  servitude,  in  favor  of  Ibo 
public,  for  ail  purjxjses  of  oublie  utility. — 
Fournier  &,  Oliva,  Stuart's  11.,  427. 

2.  A  seignior  by  bis  grant  t'rom  tlio 
Crown  acquires  a  right  of  proïKjrty  in  the 
soil  over  wliich  a  river  not  navigable  flow.s, 
but  in  tho  running  water  he  bas  only  a 
right  of  servitude  while  it  passseH  tbrough 
or  before  tho  land  he  rotains  in  bis  [kjsso.s- 
sion,  which  does  not  authorize  him  to 
divort  tho  streain  or  use  the  water  to  the 
nrejuilice  of  other  proiirietors  above  or 
liolow  him.  An  action  by  a  soignior  ngainst 
hi.s  conseignior  for  tho  impro|K(r  use  of  tlio 
common  ostate,  (;an  be  mauitaiued. — St- 
Louis  VH  St-Louis,  Stuarts'  Hop.,  579. 

3.  Navigable  rivers  bave    alway.s  beon 


regardod  as  public  higliways  and  dopen- 
dencies  of  the  public  domain  ;  and  iloatable 
iivers  are  rogardod  in  tho  namo  light.  In 
botli  tho  r.ublic  bave  a  légal  servitude  for 
Hoating  oown  logs  or  rafe,  and  the  pro- 
priotors  of  the  adjoining  bank,  cannot  u.00 
thobods  of  Huch  rivers  to  tho  détriment  of 
such  servitude. — Oliva  vs  Boissonnault, 
Stuart's  IL,  524. 

4.  Hivers,  whother  navigable  or  not,  are 
vested  in  the  Crown  for  the  miblic  benefit, 
und  no  porson,  sciijneur  or  other,  ci.n  exer- 
cise any  right  over  tboin  without  a  grant 
from  the  Crown.  In  an  action  of  damages, 
by  the  stopping  of  communication  on  a 
navigable  river,  with  a  boom  and  chain,  it 
appearing  from  an  agreement  between  tho 
partie.'^,  after  the  commencement  of  the 
suit,  tbat  the  placingof  the  boom  and  chain 
tended  to  their  mutual  benetit,  the  action 
was  dismissed. — Boisisonnault  «Se  Oliva, 
Stuart's  H.,  504. 

5.  Tho  boach  of  the  St.  Lawrence  is  tho 
King's  possession. — Moriii  vs  Lofobvro,  3 
H.  de  L.,  303. 

0.  lyos  api^elants  ayant  publi((uoinont 
ot  à  la  connaissance  do  l'intimé  et  le  con- 
sentement lacito  do  l'autorité  souvoraino, 
construit  un  (puii  dans  le  lit  du  lac  St- 
Ixmis  et  on  ayant  ou  la  p!)sse-'8ion  paisible 
durant  Ki  A  18  ans,  avaient  droit  au  béné- 
fice de  leur  possession  publique  et  paisible 
du  dit  quai  et  l'intimé  n'avait  pas  le  droit 
de  lo  détruire  ri  et  arnm. —  Caverbill  i^i: 
Robillard,  2L.  C.  11.,  575. 

7.  liO  défendeur,  usant  de  son  droit  de 
soigneur,  avait  construit  un  moulin  à  Cham- 
bly  et  une  écluse  |X)ur  co  moulin,  lacjuello 
éclu.xo  obstruait  le  chenal  nord  de  la  rivière. 
Lo  domaudour,  commor<,'ant  do  bois,  avait 
brisé  un  do  ses  radoau.x  sur  cette  é(^luse. 
Poursuite  en  dommages  iKJUr  i;7(X)  et  con- 
clusions pour  <lémolition  do  l'écluse.  .Ingé- 
nient |Knir  £50  d(uiommages,sans  ordonner 
la  démolition.  (Uonf.  on  appel  lo  30  juiliet 
IS'iO).— Storn  vs  Ilatt,  C.  H.  H.,  Montréal, 
n"  1473. 

8.  .Velion  ()opidaire  intentée  i>our  obtenir 
l'enlcveniont  do  certaines  obstrutttions  pin- 
cées sur  un  choniin  public  dans  la  paroisso 
do  Sto-Anue  du  Iwut  de  l'Isle,  plus  £400 
de  dommages.  .lugomont  ordimnant  au  dé- 
fendeur de  défaire  et  démolir  les  obstruc- 
tion.s. —  Grenier  vs  Vallée,  n'  2031,  15.  H., 
Montréal. 

9.  Lo  défondour  avait  construit  un  <juai 
sur  la  rivièro  Cliiltoauguay.  Ijq  demandour 
poursuivit  eu  dommages  et  on  démolition. 
.Tugemont  urdonno  la  démolition  du  quai, 
sans  dommages. — Samson  vs  Courtois, 
Montréal,  14  avril  1834,  B.  H. 

10.  La  vento  d'un  terrain  situé  au  Cap 
Diamant,  à  (inéboc,  et  décrit  comme  borné 
au  sud  par  les  eaux  du  St-Lauront,  no  com- 
prend pas  cotte  lisiéro  do  t<irre  sur  la  grève 
situéo  outre  la  ligne  de  la  marée  hauto  ot 
collo  de  la  marée  basse;  et  l'acheteur  est 
condamné  à  déguerpir  et  à  remettre  cette 
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lisièro  a  la  Couronne. — llex  vs  Laporto,  iv  [ 
1574,  Cour  (lu  Banc  du  lloi,  Qu^lboc,  Ju>?e-' 
ment  20  avril  1831;  modifia  Cour  clos  Ap- 
pels, 30  juillet  1840. 

11.  Action  possessoiro,  ledemauilour  allé- 
;'uant  la  possession  d'un  terrain  nitu^!  il  1h 
Pointc-Lévis,  s'étendant  depuis  la  ligue  du  | 
Cap  jusqu'à  la  basse  marée,  borné  au  nord  | 
iiar  le  neuve  St-Laurent,  et  pur  le  sud  au  | 
bout  de  la  dite  profondeur  ou  cime  du 
Cap.  Dénégation  générale  jmr  le  Défendeur. 

La  Cour,  '*  Considérant  (jue  le  terrain 
dont  le  demandeur  demande  la  possession, 
consiste  pour    la    plus  grande    partie  on 
propriété  publique  non  in  commercio, »a\o\r  :  ^ 
une  portion  de  la  rive  du  tleuve  navigable,  ] 
le  8t-Laurent,  baignée  pur  les  marées  du  | 
dit  tleuve  ;  laquelle  possef'sioi),  cette  Cour  | 
n'e^t  pas  comiiétente  à  adjuger  à  aucun  | 
individu,  si  ce  n'ost  eu  vertu  d'iuie  concos- 1 
sion  dérivée  de  l'autorité  souveraine,  et  î 
l)Our  le  recouvrement  de  laquelle  possession 
aucun  droit  d'action  no  peut  exister  eu  ! 
faveur  d'un  individu  sans  un  titre;  et  ([uo  ' 
le  demandeur  n'a  allégué  aucun  titre;  " 
l'action   est     déboutée. — Samson    vs     Me- 1 
Cauley,  n  "  417  Cour  du  liane  de  la  Heine,  j 
(iuébec,  .Jugement  28  juillet  1845.  } 

12.  Les  propriétaires  rivorains  n'ont  pas 
le  droit  absolu  ù,  l'octroi  dos  lots  do  grève 
(lauH  il'  tleuve  Saint-Laurout,  on  front  do 
leur  propriété,  en  préférence  à  tous  autres, 
et  dans  certains  cas  la  Couronne  i)out  cou-  ; 
céder  tels  lots  de  grève  i\  d'autres  (jue  les  , 
proi)riétaireis  riverains.— Ilegiua  v.s  Daird,! 
4  L.  C.  Il,  32.-).  ' 

13.  Los  rivières  navigables  et  flottables 
api>artioiinent  au  domaine  public;  et, comme 
telles,  ne  jx>uvont  servir  n  un  usago  privé, 
do  numière  ù  gêner  l'usage  public,  l'or- 
soune  n'a  le  droit  de  faire  des  cousiructions 
sur  les  rivières  navigables  et  flottables  sans 
l'autorisation  do  l'autorité  comptHeute  ; 
telles  constructions  ne  sont  iwrmises  de 
droit  (jne  sur  dos  cours  d'eau  qui  ne  sont 
jias  navigables  et  flottables.  Mémo  lors- 
(|u'olles  sont  faites  sur  autorisntion  légale, 
les  constructions  sur  les  rivières  navigables 
et  flottables  ne  doivent  pas  gêner  la  navi- 
gation ou  le  flottage  sur  ces  rivières.  Dans 
l'esjiî'co,  les  demandeurs  ne  peuvent  obtenir 
(les  donnnages  causés  à  leurs  constnu'tions 
par  le  llottago  des  bois  do  la  défenderesse, 
vu  qw  ces  constructions  étaient  faites  sur 
une  rivière  navigable  et  flottable. — Béli- 
veau  vs  Levasseur,  1  H.  L.,  720. 

14.  Le  privilège  de  construire  un  j)ont  de 
iR'age  sur  luio  rivière  navigalilo  n'emporte 
jamais  la  jiropriété  des  eaux,  cjui  sont  du 
domaine  publie.  Le  propriétaire  de  ce  pri- 
vilège ne  saurait  l'.eniander  la  démolition 
do  travau.x  publics  sur  le  domaine  des 
eau.\  faits  d'après  les  lois,  tels  qu'un  pont 
•construit  )mr  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  potir  traverser  ses  voitures  et  pa.ssa- 
gers,  quoic^u'un  tel  pont  soit  une  voie  do 
l)assiigo  à  travers  la  rivière,  dans  un  but 
de  gain,   pratiiiué  en    contravention   aux 


privilèges  garantis  par  sa  charte.  Le  re- 
cours du  propriétaire  de  ce  privilège  se 
boriuî  en  pareil  cas  &  l'indemnité  pourvue 
par  sa  charte,  et  l'interdit  do  tout  trans- 
port s'accorderait  faute  du  naieinent  do 
cette  indemnité. —  Jones  vs  Ry  Ce,  17  L. 
C.  K.,81. 

15.  Les  cages  on  descendant  la  rivière 
Ottawa  ou  le  fleuve  St-Laurent,  n'ont  pas 
le  droit  d'occuper  les  grèves  de  manière  à 
gêner  le  public. — Girouard  v?  Grior,  3  R. 
C.,416. 

1().  L'appelant  était  responsable  pour 
dommages  causés  à  un  navire  par  la  cons- 
truction de  booms  dans  la  rivière  Si-Fran- 
çois, nonobstant  que  le  statut  qui  avait 
autorisé  la  construction  de  ces  hoomu,  de 
manière  à  ne  pas  obstruer  la  navigation  do 
la  rivière,  eût  exigé  que  les  i>lan8  et  la 
location  dos  honms  seraient  j)realablenu'nt 
soumis  au  gouverneur  en  conseil  et  approu- 
vés par  lui,  et  nonobstant  que  les  plans  et 
la  situation  (i"8  ^oow)«  eussent  étc;  approu- 
vés par  le  gouvuneur  en  conseil,  quand  la 
preuve  démontre  (pie  ces  hooms  forment 
réellement  une  obstruction  dans  la  navi- 
gation de  la  rivière. —  Pierreville  S.  M.  Co. 
&  Marti neau,  20  L.  C.  J.,  225. 

17.  \às  propriétaire  riverain  n'a  pas  le 
droit  d'obstruer  le  passage  sur  une  rivière 
flottable.  Une  rivière  flottable  seulement 
il  certaines  saisons  de  l'année,  est  assujettie 
aux  lois  géuéraies  concernant  les  rivières 
flottables. —  Bounjue  it  Farwoll,  3  K.  L., 
700. 

18.  Tlie  publie  bave  a  right  of  servitude 
over  ail  streams,  \\  hetlier  navigable  or  uor, 
or  tloatabk»  or  not,  ând,  tberefore,  a  party 
orocting  a  dam  across  a  river  in  sueli  a 
manner  as  to  obstruent  tbe  freo  passage  of 
lloating  logs,  is  liable  to  such  clamage  as 
tbe  uwner  of  tho  logs  may  sufler  by  such 
obstructions. — MeBean  &  Carlisie,  10  L.  C. 
.1.,  27(i. 

10.  La  pnuive  qu'une  rivière  est  navigable 
réside  dans  le  fait  qu'elle  offre  un  moyen 
de  transj)ort  pratique  c*t  i>rofitable  ;  et  con- 
séqueiniuent  une  rivière  <|ui  est  navigable 
pour  de  petits  bateaux,  mais  sur  laquelle 
on  ne  peut  conduire  des  barges  (lu'avec 
risciue  et  ditlienUés  dans  certains  états  de 
la  marée,  no  peut  être  considérée  comme 
navigable.  Un  propriétaire  riverain  le  long 
d'une  rivière  navigable  n'a  pas  d'action  au 
sujet  d'une  obstruction  à  la  navigation  qui 
ne  lui  cause  pas  do  dommage  actuel  cit 
sinVial,  pourvu  que  son  droit  d'accès  il  la 
rivière  ne  soit  pas  gêné  par  telle  obstruc- 
tion.—Bell  vs  Coriwration  de  (iuèboc,  3  L. 
N    33. 

20.  L'émanation  par  le  défendeur,  en  sa 
(lualité  d'iusjx>cteur  des  mines,  tl'une 
licence  ou  iiermis  de  miner  dans  une  partie 
non  navigable  de  la  rivière  Chaudière,  est 
un  empiétement  sur  les  droits  du  deman- 
deur et  doit  êtrc^  comlamné  et  probibé 
pour  l'avenir.-  ()'l''anoll  vs  Duchesnav, '.( 
\u  N.,  250. 
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L'I.  IVrHniiiic  n'iv  lo  liroit  (riiiiianor  iiiid 
ca^'o  sur  lo  lli'iivi'  St-liauront  eu  i'aw  do  In 
r<''isi(1oiico  (lu  propiii'tairo  rivoiain  ot  îl  \m>- 
xiinitt'  d'icolio,  l't  do  l'y  laisser  nniarrt'o 
)>oiidant  i)luH  tic  doux  juois  «nitro  la 
volonti''  du  rivorain,  vt  sans  «luo  cola  soit 
iit'cossairo  i)Our  so  servir  du  (louvo  8t-Lau- 
ront  pour  les  lins  do  la  navigation  ot  dii 
fraiisjiort  do  lonr  lioi»,  ot  do  causer  ainsi 
au  i)i-<>|>riétair('  dos  ineouvi'nioidH  qui  ne 
sont  pas  communs  au  public  eu  p'neral. — 
Dunniuj:  vs  Giruuavd,  )•  U.  L.,  177. 

2'i.  Parmi  los  attriliutions  conférées  au 
itouvornomoiit  dos  dillérontc-  i)rovincos  par 
la  section  !»2  de  l'Acto  do  l'Ahiérimio  Bri- 
tanni(iuo  du  Nord  do  1807,  l'.oiit  colles  d'ad- 
ministror  ot  vendre  les  torros  publiques 
api)artonant  à  la  j)roviii(!e,  ot  ce  droit  com- 
]prond  colui  do  vendre  ot  do  dls|K)8or  des 
droits  de  j;révo  ou  do  lots  de  terre  à  oau 
profonde,  qui  font  jiartio  du  domaine  ter- 
ritorial de  la  province,  mais  dans  l'exer- 
cice do  ce  droit,  les  provinces  ne  j)euvent 
dimiinier  les  avantafies  (prolfre  i'usatjo 
dos  rivières  ]iour  les  fins  do  la  navii/ation, 
dont  le  contrôle  tombe  dans  les  attributions 
du  ^'ouvornement  île  la  Puissance  du 
Canada,  à  l\(Xclusion  de  colui  dos  pro- 
vinces. J-e  i)roi)riétaire  de  lots  ee  irrôvo 
obteims  du  «ïouvernement  prf)vincial,  n'est 
pas  fondé  A  réclamer  une  rémunération  ou 
indemnité  d'une  com|iai.'nie  d(»  bateaux  A 
va|>ctir  ou  antres  vaisseaux  dans  cotte  p;ii- 
ti(<  de  la  rivièro  qui  so  trouve  dans  les 
limites  comprises  dans  les  lettres  patentes 
'  octroyant  hou  terrain.  t*u  ralisence  do 
i/rouve  do  dummai-'es. —  Normand  iV:  Cie  (le 
N'aviv'atinn.  Kl  H.  L.,  ôl;i. 

l'o.  l'ne  compa^rnie  de  clunniii  do  ferc^^t 
en  droit,  lors(ju't'llo  y  (^st  aiitorisc-e  par  sa 
cliarte,  de  so  servir,  pour  y  construire  sen 
cliemin  de  fer,  do  la  ;;réve  comjn'iso  entre 
les  liantes  et  Ic^  basses  marées. 

Le  fait  do  construire  aussi  un  tel  cbemin 
no  donne  pas  au  projjriétaiix*  voisin,  si  la 
jiropriété  do  celui-ci  n'a  souli'ert  aucun 
domnia.L'o  matéri(^l,  lo  droit  d'être  iiidetu- 
nisé  de  la  i)rivation  (pii  lui  est  faite  de  iiou- 
voir  désorniiiis  communiqiu^r  iibreinenl  A 
lu  rivière  ot  do  so  servir  des  eaux  de  la  (lire 
rivièro  i)Our  les  besoins  ilv.  son  industrie. 
Cette  faculté  d'accès  à  la  rivière  n'i^st 
jias  un  avanfatre  exclusif,  mais  au  contraire 
cotte  faculté  jient  être  exerci'o  par  tous  Uvs 
autres  sujets  ,\vi  Sa  Majesté,  et  partant  elle 
ne  coidère  aux  jimpriétaires  riverains  quo 
des  avantages  indirects,  sans  leur  conférer 
un  d)-oit  à  une  indemnité  pour  la  privation 
do  tels  avantages. —  Cie  du  cliemin  de  ù\r 
du  Nord  it  Pion,  14  \i.  l..,177. 

24.  A  la-fiprietor,  \vbf).so  huid  extends  to 
tho  lieaeli  of  tlie  Kjvor  St.  Lawrence 
witbin  ibo  limiis  of  tho  Ilarbour  of  Abmt- 
real,  bas  not  suc'i  a  distinct  and  indejjen- 
dent  rigbt  of  easemont  or  servitude  in  tlio 
river  frontago  as  i-  susceptible  of  being 
valiied  separately  and  apart  from  tlio  corn- 
ponsaiioii  awardod  for  the  projKirty  it.self, 


wlicu  tlu)  lattor  la  rxproimnted  for  public 
purposos.  Tlio  inconvouionce  of  bolng 
extduded  froi  oasy  access  to  the  river,  is 
morely  an  clément  to  lie  considerod  by  ;he 
arbitralors  when  estimating  the  inde.iinity 
to  be  awarded  for  tho  property  oxpro- 
l)riated.  Even  if  tho  ripnriau  iroiirietor 
oxi)ropriated  jiosscssed  such  casement  or 
servitude,  tlio  functions  of  the  arbitrators 
would  not  oxtoud  to  tho  vahiation  of  such 
right,  unlcss  it  wero  included  in  the  notice 
or  demand  of  expropriation.  —  Starnes  & 
Molson,  M.  L.  U..  1  (l  H.,  425. 

40I.  Tous  les  biens  vacants  et 
sans  maître,  ceux  des  personnes  (jui 
décèdent  sans  représentants,  ou  tlont 
les  successions  sont  abandonnées, 
apiiartionnent  au  domaine  public. 

Paris,  1(17. —  Code,  ])r  boni»  ritcdittUiU», — 
IhiiL,  L.  2,  De  ]i(iilioiiil>u.s  hmi.—'.i  Toullior, 
p.  2.">.— ij  l'and.  Franc;.,  p.  KID.— 7  liocré,  p. 
!I9.—  Dard,  p.  117,  note  (<i).—  C,  N.,  o:»».  — 
(i  Laurent,  :W.—  2  Aubry  et  Uau,  43. — !> 
Deniolombe,  :>2(i. 


402.    Les 


jwrtes,   murs, 


fossés, 


porte 
roni parts  des  places  de  guerre  et  dos 
forteresses,  font  aussi  partie  du  do- 
maine public. 

//,/,/,»,.— C.  \.,  540.— 2  Aubry  et  Rau, 
;]!).—!»  Demoiombo,  Ii22. — G  Laurent,  ;J(J. 

'IO!{.  Tl  en  est  do  même  dos  ter- 
rains, des  fortifications  et  remparts 
des  jilaces  qui  ne  sont  plus  i>laces 
de  «ïuorre;  ils  ajipartiennent  à  l'Ktat, 
s'ils  n'ont  été  Vîilablemcnt  aliénés. 

Kdit  de  décembre  ItiSl. — '.',  Ton  Hier,  pp. 
2.">,  28  et  :148.— 2  ^Nlarcadé,  :iS2.—  :$  Ency- 
clop.,  loti.—  7  Ixicré,  t)f>  et  it'.— ô  Pand. 
FraiK;.,  pp.  110  et  111.— C.  N.,.'Ï41.— i»  De- 
niolombe, .S27.— 2  Aubry  et  llan,  4.'{.— G 
Laurent,  4!». 

40 1.  Les  biens  des  municipalités 
et  des  autres  cor|iorations  sont  ceux 
à  la  propriété  ou  ù  l'usage  desquels 
ces  corps  ont  un  droit  acquis. 

ir  L.  (!,  Ilf  iliri.sioiie  reruiii. — 3  Tonllior, 
n-  14,45,47  à  <12.-C.  N.,  542.—;$  Ency- 
clop.  de  Droit,  137.—.')  Pand.  Franc.,  p.  111. 
— 0  Demolomb",  .'ÎSI.- 6  Launjnt,  6;{.— 2 
Aubry  ((t  Kau,  4.5. 

lOtS.  On  neut  avoir,  sur  les  biens, 
ou  un  droit  de  jiropriété,  ou  un  sim- 
l>lo  droit  de  jouissance,  ou  seulement 
des  servitudes  îl  prétendre. 

.'$  Toullier,  p.  240.-2  Marcadé,  ]>.  384.— 
:!  FncycloiH'dio  do  Droit,  LÎB.— C.  N.,  543.— 
!)  Deniolombe,  .'137.- G  Laurent,  72.-2  Au- 
brv  et  Kau,  11,. W. 
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TITRE  DEUXIEME. 

DE   LA  PROl'UIKTK. 

40II*  Lu  propriété  est  lo  droit  do 
jouir  et  '""e  disposer  dos  chosos  do  la 
manière  la  plus  absolue,  pourvu 
qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  pro- 
iùbé  par  les  lois  ou  les  règlements. 

Coll.,  L.  21,  Mamlali.—rot\mr,  Propriété, 
11""  4,  l'^  ot  14. — Ihiil.,  Hall  à  renti;  n"  42  ol 
112— Jntrod.  Coitl.,  n"  IftO  ot  101.— C.  N., 
ô44.— 5  l'and.  Fram;.,  p.  180.-2  Marciulô, 
;J95.— !'  Domolonibo,  402,-2  Auliry  et  liau, 
loy.— (i  Laurent,  100. 

JlirlNp. — En  droit  la  propri^'t*"'  dos  biens 
ne  i>eiit  doinourcr  on  Huspons. — Clioster  vs 
Galt,  12  U.  L.,  M. 

407*  Nul  ne  peut  être  contraint 
de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  i)our 
cause  d'utilité  publique  et  moyen- 
nant une  juste  ot  préalable  indem- 
nité. 

Potliior,  Vi'iilt;  n"  510  à  hU.—  lhhl.,  /Vo- 
priété,214.—ri  Paii.i.  Fran<;.,  p.  1S:{.-C.  \., 
545. — 1    l)enioloml)o,  ii'  .5()1.-  -Deliaiiuiio- 
naye,  /-o/.t   iVcriiro}mnli<ni,  ii"  4S,  p.  '_'!)!(. — 
Do,  n"  52,  p.  .'M»;!.   -  Diifour,  l'k»i>riii)ri(tlii>ii, 
n"    125. — Do,  n'    127. —  Arnaud,  ./i/c//  d'ix- 
firiiprintio»,  ii'  404,  p.  30;5.  —  Miilapcrt  et 
l'rotat,  Viidf  de   ri.ifiroprliilioit,  n"  452  et 
45;'). — liersoii,  Expruitrintiou,  n- 249. — 1   Do 
.  l-alloan,  Exiiriipriidimi,  n"  .'ii;5  et  314.   -De 
l'oyronney  et  Uol.amarrc,  Comuiciititire  des 
IdI'h  d'e.rpnmridlioH,  n"  44.  —  Siiey,  Oh/is 
annotée,  Code  civil,  .«iir  art,  545,  n""  2  à  '_'4. — 
Favard  de  Lanulade,  Ité^wrtoire,  v'  Expro- 
printion  pour  nin.se  d'utilité  }nililiifve,  p.  4!(7, 
X.-  ■  l'otit   Diilloz,  Dict.  G(''ti.,  Supplôiiiont. 
V    Hxpropriotiiiii  pour  caiixc  (Putilité  pvItU- 
tjue,  II"  1. — Siroy,  IU)C.   (îén.,  1837,  p.   12(>, 
l'ariiientier-Ciirtior,  v'   l'rbuin  et  l'irurd. — 
Do,  do,  1830,  p.  10,  Ciierrin  Trodiii  ».<:  al, 
v"    Voinmuue  de  lu    l.'roix-Ilounse. —  Do,  do, 
1838,  p.  255,  ".e  pn'f'et  do  Seine-et-Oiso,  \  " 
JjU  Cie  du  ehemiii  dejer  de  Ytrmiillex.—  Do, 
do,  1843,  p.  578,  Ca'slex,  v"   Le    pri'Jet  de 
Ttiru-el-duronne. —  Do,   do.    1844,   p.   153, 
Maury,  v  Vonuniiue  île  la  llowirre, — Jour- 
nal <m  Palais,  1,  1844,  p.  3.V!,  Duiortre,  v" 
J'ré/et  de  la  .SV//H'.— Do,  II,  1844,  p.  357,  Pr<'«- 
fot  du   Lot,  v'   l4irroix--lM('osle.  —  Do,  H, 
1845,  p.  72,  Ville  du  Mas  Daj;onai.'<,  v    Im- 
rosti'.—  Do,  I,  1840,  pp.  400  et   502,  Préfet 
des    15oucho.s-du-Uliûno,  V   (Iron. —  'Joi/d'n 
hur  of  conipemalion,  c.  5,  p.  107.--  1  IIihI- 
iield,  Liiir  of  liailimijiK,  p.  280.— 5  Law  Uep. 
Exch.  t>,  Whitiliouso,  v-  The  Wolrerhamp- 
Ion  n'y.  C0.—V2  Wend,  377,  Whito,  v"  -/.'((*- 
r(/.— 2  Aubry  et  llau,  11)1.— 0  Demoloinbe, 
l'72.— «>  Laurent,  1.32. 

JiiriHl».— 1.  An  action  of  damages  will 


not  lio,  for  daiiin|{0H  caunod  by  tlie  cor|H)- 
ration  of  Montréal  to  a  proprietor,  by  tlio 
o.Kpropriatioii  <>f  bis  projierty,  wlirre  tbo 
daina;;e  caiised  iiy  hucIi  expropriation  luis 
bt'on  ussesHod  by  tlie  expropriation  coiii- 
minMioners  and  paid  ta  tbe  proprietor,  and 
wbon  tbe  corporation  bas  acted  witbin  tbo 
|)owers  conferred  uiion  it  by  tlie  ieginlature. 
— Judab  vs  Tbe  Mayor,  Ac,  of  Montréal, 
14  L.  C.  .T.,  260. 

2.  Corporations,  in  using  tbo  power  con- 
ferred ti»  tbein,of  oxpropriatinR.are  bound 
to  use  due  ililincnco,  and,  (!onNe(juintly, 
tbey  are  Itable  for  tbe  daniages  sutlered  by 
tbe  expropriiited  proprietor  by  reason  of 
unnecessary  délaya.— Judab  vs  ïhe  Corpo- 
ration of  Montroal,  2  li.  C,  470. 

3.  Les  formalités  imnoséeH  par  lo  statut 
pour  l'ouverture  d'un  cboiiiin  et  pour  l'ex- 
propriation dos  particuliers  doivent  être 
suivies  avec  rigueur  et  à  peine  de  nullité. — 
Doyon  i<:  La  Cor|X)ration  do  St-Josepb,  17 
L.  C.  J.,  103. 

4.  Under  tbe  provisions  of  tbe  Québec 
Railway  Act,  tbe  Icsnoes  for  5  yoars  of  a 
stoiie  quarry,  witb  rigbt  of  quarry  and 
rigbt  to  renew  lease  for  ancjtiier  5  vears, 
are  occupiers  of  sucb  iand  and  parties  in- 
terested  tlierein,  entitlod  to  (lomjiensation 
for  daiiiajjes  ciiUMed  by  e.\i»roi)riation  of  tlio 
proporty  for  railway  pur|)oses,  witliin  tbe 

I  meiining  of  tbo  Act.    l)uriiig  tbo  i)ondency 

ot'an  action,  in  tbe  nature  of  an  itetion  ne- 
!  ijaloire,  by  sucb  lewsees  a;.'ainHt  tbe  railway 
1  com[iuny,  in  coii.''equonce  of  tbe  compuny 
!  and  tbe  arbitrators  apjiointed  under  tbe 
j  Act  to  divteruiine  'be  coiujxuisation  to  lie 

paid  in  conso(|iu'iicoof  tbe  expropriatitm  of 
I  tbo  leased  proinirty  refurtiiig  to  admit  tbe 
I  rijîbt  of  .■<ai<l  lestées  to  be  indeninitied  under 
I  tbe  Act,  tbo  piaintid's  are  entitied  to  a  writ 
;  of  injunction  u'îain.'it  tbe  railway  coinpany, 

in  conseiiuonce  of  tbe  coinpany  jiorsisting 
\  in  exorcisinj;  tboir  rijïbt  of  expropriation, 
''  witbout  payinj»  or  otioring  to  pay  indom- 
'  nity  to  tbe  Ios-hhis.  —  Bourgouin   vs  Tbo 

.Miintreal   Nortbern  Colonization    Uaihvay 

Company,  10  L.  C.  J.,  57. 

5.  Damage  to  rigbts  ot'  bouse  owner.-j  in 
[  a  city,  sucb  as  "  droit  iVureè.'^  "  to  streets, 

does  not  fonstitute  ^^  i'j'])rnpriiilioii,"  and 
gives  no  rigbt  to  nreliiiiinary  indemnity. — 
In  France  tbe  deiireciation  caused  to  a 
bouse  by  stopping  one  end  of  tiie  strcet  on 
wbicb  it  fronts  is  not  an  interférence  with 
i  a  servitude,  nor  (standing  alone)  sucb  di- 
rect and  iiuiue<liiUe  damage  as  will  give  a 
title  to  indemnity;  and,  .scmhle,  tbe  law  in 
tlie  province  of  (.iuoboc  is  similar. — Tbe 
Mavor  &c.  of  Montroal  &  Drnmmond,  22 
L.  C.  J.,  1. 

ti.  Tbe  plaintilf  complained  tbat  tbe  de- 
fendants,  a  municipal  cortxiration,  bad 
cau.sed  bis  feiico  to  be  taken  down,  and 
expropriated  a  i)art  of  bis  layd  for  tbe  pur- 
pose  of  cbanging  tbe  direction  of  a  certain 
road,  witbout  baving  caused  tbo  Iand  (o  be 
valuod  by  valuator.s. — Jleld,  tbat  tbo  pro- 
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cwdiiigK  woro  irro^nliir  jujiI  miiHt  be  uri 
(i-iicld.— f)iml  VM('oi'|)<initiuii  uf  l'IiillipHliurj;, 
Q.  L.  I).,  p.  :.li'.  ii"(is3. 

7.  1'  l'otitioii.s  for  oxpropriation  mulnr 
tlif  Uuilwiiy  Act  of  IHdO,  miiMt  (■oiitiiiii  tlio 
«loHcriptiKii  i(M)niro(l  by  art,  21(17  ('.('.;  '2" 
t\w  r(immi>si(im(rM  t)f  li/(((}iiol)(i(',  Moiitroal, 
Ottawa  1111(1  Oociilontal  Hiviiway  Company 
t'amiiit  il)  tli(iir  own  iiaiiu*  ^'.\<'rl'isl^  tho 
ri^lit  i)f  action.  Tlu'  Ifaiiway  boiii^'  a  public 
work.tliJH  ri^bt  is  vcstcd  in  II.m*  Majcwty. — 
N.i  /xirti;  'l'Iie  ('i)nimiHHionorH  <>f  tiio  t^., 
M.,  O.  uiiil  O.  Uaihvay  vm  ()'No11,4  Q.  li.  K., 
'2U>. 

s.  T(i  mil  intain  an  action  of  damajîrs 
iijiainHt  a  Kuihvay  Vo.,  liccanHc  of  tbc  rtin- 
iiinj:  ol"  tbn  raiiway  ovcr  a  pniilic  binbway 
ndjoiniiijr  tbo  ri'Hidcnco  ol'  tlio  plaintitl,  and 
iisaliomMl,ob-'ti'nctinjrliis  inj.To-'sandc^'rofs 
tluMcito  an  I  l'roni,  if  is  nwossury  for  tlio 
nlaiiititfto  provc  tbat  iinnii^dlaio  iicc(\.s><  lo 
liis  iirtMiiiscs  was  allcctcd  and  that  Im  bad 
snHtaincit  damav'i^  particiiiar  lo  biniNelf 
and  ditrcsini;  in  kind  froni  and  bcyond  iliut 
uf  tbo  n>>t  of  tiio  piiiilic.-  Hiodiiiir  v;  Cor- 
jKjration  ot  lioxton  l'alis,  11  li.  L,,  447. 

!».  l'iic  siMitoiico  ai'liitralo  roiidiio  son.s 
l'ailtoritc  do  i'.lc/.  ilm  rlu  iilius  ih  fii\  ISdS, 
nMt  niillo  h!  riiidomiiiti'  i)ii'i'lle  a(Udrd(* 
n'ost  pas  lixo,  pn'ciso  et  ilctoniiiiu'c. 

Toilo  scntiMicc  eut  iValoiiuMit  iinlli'  .«i  ol!o 
coiidaniim  la  partio  expropriante  à  payer 
dans  l'avenir  iiiii\  rente  nieiiMicilc  aux  cx- 
|iroprics,  tant  que  la  première  n'aura  pah 
exécuté  certiiiii.s  tra\aux. 

L'indcMiiiité  ne  [KMit  coii-istcr  i|u'(M1  un 
capital  lixc  ou  soiimie  ;'i  une  foiN  paver, 
hujiielle  de  sa  nature  soit  susceptibU*  de 
dépôt  ((t  consiîiMiif  ion. 

Les  arbitres  ne  pi'U\<<nt  par  leur  >enteiice 
condamner  la  jiartie  expropriante  A  cxé'cuter 
certains  iritvanx.  et  lln(^  sentence*  (pii  con- 
tient tel  oidre  est  mille  par  le  fait  même. 

En  vertu  (le  l'art.  407  (".  ('..et  de  \'.icl<  >l,:t 
clii iniii"  (If  frr,  bStiS,  le  piiiemoiil  de  l'in- 
demnité  doilétrt*  préalable  ù  la  déirnsses- 
sion. — Cio  tlu  cliiMMin  de  fer,  etc.  &  Hour- 
j^oniii,  L';î  L.  V. .].,  iKi. 

10.  La  loi  du  pays,  et  |iarticulièreinent 
l'art.  107  ('.  (".,  no  pt^riiu^l  pas  il  une  corpo- 
ration mnniciimle  de  contraindre  un  j)ro- 
priétaireù  lui  céder  sa  propriété,  jKiur  ca-  -le 
d'utilité  publi(pie,  sans  une  juste  et  préa- 
lable indiMindté. — l)n])i'as  vs  Iti  'or|»>ration 
d'ilucliolaîra,  12  K.  !,..35. 

11.  Il  n'est  pas  loisible  aux  particuliers 
de  retenir  le  droit  de  [tropriétc  d(*  leurs 
terrains  marcjués  sur  les  plans  prescrits  par 
la  loi  ooninie  étant  rei|uis  pour  un  cliendn 
de  for  et  K(is  accessoires,  et  ils  n'ont  il'autre 
alternative  (pie  de  recevoir  une  indemnité 
ou  comj)ensation  dont  le  montant  est  fixé  à 
l'amiable  ou  par  i'arbitrajje,  suivant  les 
)orme>  établies.  Si  It^s  pn^priétaires  ne 
imiiveid  rel'ii.ser  de  céder  la  [iropriété  de 
leurs  terrains  et  d'en  livrer  la  po.s.session  i\ 
la  coinpatrnie,  inoyeiinant  telle  indemnité, 
il  ne  leur  est  i)lus  loisible  d'en  récdamer  la 


liropriét^'  et  de  «'en  faire  restituer  lu  pot»- 
Nt^ssion,  lorstpi'ils  ont  vidontairement  laissé 
la  compagnie  preiiiire  [xissession  du  sol  et 
y  asseoir  son  ciiemin  de  fer,  et  la  seule 
chose  qu'ils  puissent  demander  alors,  08t 
l'indemnité,  ipil  est  censée  représenter,  tant 
pour  eux  que  pour  leurs  créaneitirs,  la  iiro 
iiriété  (|u'ils  avaient,  et  dont  il  ont  ainsi 
laissé  prendre  iios-tession.  -Banque  d'ilo- 
clielaKa  Jii  Cicdii  (duMiiin  de  fer  de  Mont- 
réal, l'ortland  et  Itoston,  12  H.  I..,57r>, 

l'2.  Tne  compHt^nie  de  cli(\niin  de  fer 
duement  incor|Mtrée  a  le  droit  do  prendre, 
pour  construire  son  tdiomin,  sur  toutes  les 
propriétés  publiques  et  privées,  une  lisière 
de  terre  snilisante,  et  cela  malgré  tonte 
résistance  (pie  |)ouri'ai>>nt  faire  Km  proprié- 
taires, A  la  seule  condition  d  indemniMU' 
(!es  deiniers.  Dans  aucun  cas  la  loi  ne 
laisse  d'antre  alternative  au  propriétaire 
(pi(<  celle  tl'iuKt  indemnité  iKUir  sa  pro- 
priété ;  il  ne  [HMil  retenir  celle-ci  sous  aucun 
prétexte,  1-e  stMil  délinl  (pli  puittse  s'élever, 
est  sur  le  quantum  à  payer. 

lN''cision  semblable  /')*  rr  No  ,')70,  Itancpui 
(l'Ho(diela;.'a  vs  La  t'ie  du  (diendii  de  fer 
Montréal,  l'ortland  vV  lloston,  i*i:  l<>ner>:an 
(ii.pt.  Cour  d'ApiH'l.  M.,  1(1  janvier  1H,S8.  - 
Hlod^jett  vs  Manque  d'llo<liolapi,  12  H,  !-,, 
.')7(i. 

in,  Tne  corporation  municipale  «lui,  en 
vertu  d'une  autorisation  d<(  la  léfjislature, 
permet  l'élévation  d'une  rue,  m*  sera  res- 
ponsalije  (pu*  des  domina(;es  résultant  de 
!a  dépréciation  en  valeur  des  propriétés 
alléctées  par  ce  cl'.atif.'enu'nt  de  idveau,  et 
elle  n'est  pii:  tenue  d'élever  lus  bâtisses 
dans  la  même  proïKirtion  (pu\  la  rue,  - 
lirondmi  \s  City  of  Slontrcal,  12  K.  L,,  (ilO, 

14,  ('n(<  corporation  municipale  (pli  fait 
illépileuient  fermer  et  olistnier  un  clieinin 
municipal  et  public,  (existant  dejniis  an  delà 
d((  20  ans  et  (pii  sert  de  cliemin  de  front 
d'une  coiice.ssitm,  s(*ra  resjKmsable,  vis-il-vis 
d'un  jJiDpriétaire  le  lon^  de  ce  clKMitin.des 
(lonmia^'es  (pii  résultent  de  cette  fermeture. 
— Cor|Miration  du  canton  d'Ireland  i»»:  Laro- 
dielle,  i:!  U.  L.,  (iiKi. 

b").  l'no  corporation  municipale  est  res- 
ponsable du  (toinmu^'e  (pi'elle  cause  à  un 
oropriétaire  sur  une  rue  dont  elle  clian;:e 
le  .livean  -'rur).'eon  vh  Cité  do  Montréal, 
M.  !-.  U.,  1  S.  C,  111. 

lii.  In  tlie  case  submitled,  llie  |)IaintiH' 
was  not  entitled  to  damages  by  reason  of 
tbe  raisinj;  of  tbii  li'vel  of  tlie  sidewalk  in 
front  of  ber  bnilding  in  tbe  City  ol  Sher- 
brooke, no  damage  havinn  been  siilfered 
liy  tlie  pliiintitr  in  conso()uenco  of  tho 
clianfje.  -  Boudreaii  vs  CoriKiration  of  Shor- 
brook.s  M.  L.  H.,  2  S.  C,  1H8, 

17.  I.e  j)roi)riétaire  d'un  terrain  sur 
l{M|nel  i)iisse  un  chemin  do  fer  et  dont  la 
(■ompa)xni(*  s'cist  emparée  ot  qu'elle*  a  incor- 
poré à  son  chemin  sans  avoir  rempli  les 
formalités  voulues  par  la  loi  pour  l'expro 
priatioii,  et  sans  avoir  obtenu  lo  con.sen- 
teniont  formel  du  propriélairo  à  l'oceupa- 
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(i^ii  il»  (0  terrain  naiiH  paioniont  de  la  va- 
loiir,  Mourra  Im  réclamer  ^lar  uim  ojuxwition 
iillii  ilu  distraire  i\  la  inamiu  du  ('(loiiiiii.  - 
Ihowwior  it  MonmMiii,  15  K.  L.,  (17. 

|H,  l'ii  |)rr)i)rit''tnirn  a  nii  rocotu-H  diroct, 
|iar  action  pctitoiro,  contro  iino  roiiipaiinio 
do  clutiniii  do  i'cr  <|ui  tto  Nurait  niino  on  pon- 
Ho««iuii  d'un  lorrain  |M)\ir  un  voio  li'rn''»', 
Hiinh  lo  conHontonionl  dn  proprit'tairo  ot 
KaiiH  Ini  faire  d'ollri'  préalable  |)oiir  lo  lor- 
rain ainsi  oceniH'.  -Cio  dn  cluunin  do  for 
Contrai  iSc  l.i'jîondro,  11  t^.  L.  K.,  liHJ. 

It).  l'nv  coinpu^Miio  do  choniin  do  for  (iiii 
prend  lM)HMO^'Hillll  d'un  terrain  dnrant  Ioh 
proeédi's  d'oxpropriatioii,  tioit  an  nropritV 
tairo  Itw  int(''n*ts  nur  le  prix  qui  lui  Hera 
ailjnp'i  par  l'arl)itrajio,  l'i  dater  dn  moniont 
ipri!  aura  été  dépossédé  do  Hon  torrain. — 
Atlanti<;  \  Nortli  Wost  \{y  Co.  vh  l'rnd'- 
lioninio,  M.  L.  H.,  2  S.  C,  21. 

20.  lA>r.s(pi'nn  ))n)priétairo  d'ininioublo 
liiisHO  uiio  eoinpat;nio  de  (dieniin  do  for 
s'oniparor  de  non  torrain,  y  établir  et  ox- 
pluitor  nn  ebeniin  de  fer,  il  no  pont  oin^nite 
eniiK^'lior  par  opposition  la  vontejndieiairo 
do  Hiin  iinuieulile  par  nn  erém»  i.r  do  la 
eonipannio,  sur  lo  princiixi  cpio  eotto  dor- 
niéro  n'avait  pan  rempli  touliss  les  forma- 
lités o.xiiiées  par  la  loi  do  eos  ('onuia^;nioH 
avant  .jn'olles  puisstMit  s'ompartM'  dos  tor- 
niins  d'antrni  pour  les  lin-*  do  leur  exploi- 
tation ;  la  posso.ssion  (prello  aurait  ouosuns 
lroid)lo  éipiivant  i\  une  vento  do  la  propri- 
été. -Mon|f(*on  vs  ("ie  <lu  <'liondn  île  for 
Montréal  et  Sorel,  M.  L.  K.,  2  S.  ('.,  7. 

1.1 .  L'ne  eorpiiration  muniei|)alo  (pii, 
jionr  élargir  nn«i  rno  ol  y  eonstrniro  ini 
ipuii,  h'oniparo  d'iino  iinantité  do  terrain 
nuiluré  son  propriétaire  et  privo  celui-ci 
d'un  pas.sa^o  communiquant  à  lai;r.'>v(t,  iloit 
ou  romoiiro  au  propriétairo  lo  terrain  u.sur- 
|m''  ou  on  payor  la  valeur  et,  do  plus,  fairo 
l'onstruiro  un  pa-siiire  en  roinplacenu>nt  do 
(ului  onlové  ot  nay  lu  projiriétaire  îles 
lion inia).;os  dont  \ti  montant  8era  établi  par 
aibitros. — ('()r|K)ralion  do  Québoe  iN:  Hall, 
1.-)  U.  L.,  107. 

22.  Si  inio  eompa;^nie  do  chemin  do  fer 
.s'ompuro  d'ini  torrain,  |Kiiir  la  i'oiistruetion 
do  son  cliomin,  sans  avoir  fait  procédor  t\ 
l'arbitra^ço  ot  .ivoir  oblonn  un  bref  do  pos- 
session et  sans  l'accomplissomont  dos  for- 
malités roipiisos  par  la  s.  S,  c.  l(i!t,  S.  U. 
C,  olle  |M)urra  être  |R)ursinvio  an  possos- 
•^oiro  par  lo  prooriétairo  de  ce  torrain. — 
t  ui  du  cbomin  clo  for  di*  Témiscouata  & 
Dulié,  lu  H.  L,  28.'>. 

•ION.  Lu  propriété  iriine  chose 
soit  mohiliùro,  soit  iiiiiiiol)iIiôrc, 
donne  droit  sur  tout  ce  tju'elle  pro- 
duit, ci  sur  ce  (^ui  s'y  unit  iicocssoi- 
rciiiont,  soit  naturellement,  soitarti- 
liciellement.  Ce  droit  se  nomme 
droit  d'accession. 

(l'ii.  (!,  />(■  (uhjuirendo  rcnim. — 1j,  Ti,  De  rci 


riintiriitinni'.—  WMiïW,  l'roprii'tf,  5,  lôO,l&l 
cl  2(10.-//-/»^,  Iiitroil.  Ci>i(t„  U\0,  -ii.N.JM. 
—  f)  l)omi)l(inibo,4«;i.— 2  Aubry  ot  Kau,l«(). 
-ti  Lanront,  182. 


CHAPITRE  l'IlEMIER.  . 

DU    DUorr    l)'.\C('),HSION  suit  CK  tiUI    EST 
IMIODUIT  PAU  I-A  CHOSE. 

-I01I»  liCS  fruits  naturels  ou  in- 
dustriels do  la  terre,  les  fruits  civils, 
le  croit  (les  ai\imaiix,  appartionnont 
au  proprit'taire  par  droit  d'accessi 


on. 


(f  \i.  0,  L.  1),  Ik  (uliiiih'niilii  rcnim  (fom. — 
li.  5,  Darel  rhidlmUniic — PotldBr,  Ih-opriêtê, 
151  ù  16».— 5  Pand.  Franv.,  pp.  Kll  ot  184. 
—3  Tonllior,  i).  71.— C.  N.,  547.— 1»  Démo- 
lomlio,  404.   -  6  Lanront,  l!Hi.  -  2  Anbrv  ot 


loiulio, -l'H. 
Uau, 184 


4IO.  Les  fruits  produits  |»ar  la 
chose  n'appartiennent  au  propriétaire 
qu'il  la  chîu-i^o  di"  rembourser  les  frais 
des  labours,  travaux  et  semonces 
faits  par  dos  tiers. 

.//' I  !(,/>(■  oili/iiircndo  nriim  tlom.- -lu  5, 
/>('  ni  riuiHcdliditi: — l'otbior,  l^o/irlitêyM'A, 
—5  Tand.  l'ranv.,  P'  18Ô.-C.  N.,.")4H— i)  Do- 
molondjo,  194.—  2  .\nbry  ot  Kau,  187.—  0 
Laurent,  202. 

41  !■  Le  simple  possesseur  ne  fait 
les  fruits  siens  cpie  dans  le  cas  où  il 
posst'de  de  bonne  foi:  dans  le  cas 
contraire,  il  est  tenu  de  rendre  les 
produits  avec  la  chose  au  proprit'- 
taire t^ui  la  revenditiue.  Le  posses- 
seur de  bonne  foi  n'est  pas  tenu  do 
compenser  les  fruits  avec  lo  reni- 
l>oursement  des  améliorations  auquel 
il  a  droit. 

.//'L  25,  Dr  umiriK  et  fructilmu. — Cod.,  !>.  12, 
De  ri'i  nniiiriilioiie, — Potliior,  l'iin.iiKniini,  S2 
((t  811. —  ll>i(L,  /'rescriptiuii,  7H. —  Iliid,,  l'ro- 
priité,  155, 281,:5;{2  à  ."..!(>,  '.i41  et  suiv.— /W(/., 
fnfr.  Co'it., 107',  V,„t,,  ;i2(i.— C.  N.,  54i).— 
y  Domoloinbo,  500.  2  Aubry  et  Kau,  2()7. 
— (i  Laurent,  203. 

4l!IS«  Le  possesseur  est  do  bonne 
foi  lorsqu'il  possède  en  vertu  d'un 
titre  dont  il  ignore  les  vices,  ou  l'a- 
vènement de  la  cause  résolutoire  qui 
y  met  fin.  Cette  bonne  foi  nv  cesse 
néanmoins  (lUe  du  moment  où  ces 
vices  ou  cette  cause  lui  sont  dént..(cés 
par  interpellât  ion  judiciaire. 

.//'  L.  101),  De  rcrliurmii  si<jiiijîr. — Serre.s, 
JïiitlItntcK.   {).  88. — 2  Arj;ou,  50L — Potliior, 
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/'«,(«•  ,M('(/;(,  II"  H"J,  |i.  .'50;  t'riil>rii'fl',  II'  •lll'i, 
nu  vt  ;«»2.  l  l'urLt.-l.',  ;;•_'«.— l»  Marrud.-, 
n"  550  vt  Huiv.— W  bniiioliinibc,  iiii.  tim  i-t 
Hiiiv.— ;t  Tdullicr,  |).  V.K—2  Miilli'villo,  '.'H  «t 
Hiiiv.— 1  Diiiiiniilo,  11' 55.'l. —  I  Diimntoii,  iv 
681.— Dard, |..12(»,iioto(w) -;t  iMicyfloiH'dif, 
V  Jhiinir  foi,  |).  2;î(I.  C,  N.,  550.— (l  l.iiii- 
nnil,  l.'t);i.— 2  Aiibiv  ot  Hjui,  L'(i7. 


CHAPITIli:  DKUXIÎOMK. 

hV  DROIT  D'aCCK.xsION  Sl'K   CE   ijt'l   h'U- 
NIT  KT  s'iNH'oltJ'OUK  A  I.A  CIIOSK. 

Ii:i.  Tout  co  (lui  s'unit  et  s'incor- 
por»)  li  lu  cluisoiippiirtiont  iiu  pniprir- 
tiiiro,  Huivimt  les  ivgles  (jui  .sont  ci- 
iipiv.s  t'tiiblios. 


lii.-tit.,  Mil.  -.'.tit.  1,?  '" 
Dr  ri  i  rinillrdl, 


l'otliitT,  l'ni/trii't/;   15(1.— ;j 


Toiillior,  I).  7;$.— t)  Doiiuiloiiilio,  ii"  tllo  ot 
■   ,— C.  N.,  5.jl — 2  Auliry  et  lltm,  245. 
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SECTION  I. 


1)  A(VKS«It)N      KHI.ATIVKMKNÏ 
C'IIOHDS    IMMUIIII.li:UKM. 


AI  X 


411.  La  propriété  du  .«ol  emporte 
lu  projiriété  du  de.-ssus  et  du  dessous. 

l..e  propriétaire  peut  faire  au-dessus 
tt)Ule8  les  plantations  et  eonstruc- 
tions  qu'il  juge  à  propos,  sauf  les 
exeeptions  établies  au  titre;  des  ser- 
vituiles. 

Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les 
construetions  et  fouilles  (ju'il  ju|.î(!  à 
l)ropos  et  tirer  de  ee.s  fouilles  tous  les 
produits  ([u'elles  peuvent  fournir, 
sauf  1rs  modifications  résultant  des 
lois  et  n-'p;lements  rehitifs  aux  mines, 
et  des  loi.set  règlements  de  poliec. 

.//'L.  24,  De  .srrilliitilius  pr:iil.  iirh.  Ij.  '21, 
l  '1,  </w)d  ri  uni  (•/<)»(.— C( xi.,  L.  S,  L.  !>,  /;,■ 
nrrrltiililiiis  it  injun. —  l'ariis,  187. — l'otliit-r, 
l'(tin.,'.\'2. — Lani(iii:n(iii,  |iart.  '2,  tit.  L'O,  art. 
i;!.— .Merlin,  Hi'|i.,  vi^  iarr,  Viiisiiunir,  ii  5. 

-4  Duraiitun,  n"  :î7().— L'  Mallt(vi!lti,';il-2.— 
C.  X.,  552. — !»  Doiiiuioiiilio,  5(jn. — Lauront, 
l'45.— 1'  Auhry  ot  Kau,  171». 

Wa»  Toutes  eonstructions,  plan- 
tations et  ouvrages  sur  un  terram  ou 
dans  l'intérieur,  .sont  présumés  faits 
par  le  propriétaire,  à  ses  frais,  et  lui 
a]»partenir,  si  le  contraire  n'est  prou- 
vé ;  sans  préjudice  de  lu  propriété 
(ju'un  tiers  pourrait  avoir  acquise  ou 
pourrait  ac(iuérir  par  preseri|)tion, 
soit  d'un  souterrain  sous  le  biUinient 


d'aiitrui,  H(»it  do  toute  autre  partie 
du  bAtimont. 

.//  Anj.  r.rlrj/r7A  10,  Drailintirmilo rrriDii. 
—  l'dthifr,  l'ri>i>r,rlf,  177.— 1  l)clvii»c.)url,  |». 
isl,  iK.to  4.— 4  Dni-ftiitoii,  11"-' :t72.— :;  Mar- 
t'Hilé,  |)|).  4(Hl  7.— C.N.,  55:t.— I»  l>t'niol<)iiilMs 
57:t.— 2  Aubry  et  Uuii,18O,430.— 6  Liiuroiit, 
L'52. 

Ilfl* — Le  propriétaire  du  sol  ipii 
a  fait  des  construetions  et  ouvrages 
avec  des  ntatériaux  qui  ne  lui  appar- 
tiennent pas.ijoiten  payer  la  valeur; 
il  peut  aussi  être  condamné  A  dos 
donunages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  ;  mais 
h)  propriétaire  des  nuiteriaux  n'ajjus 
droit  do  les  enlever. 

.//'  b.  2.3,  'i  7,  hc  ni  rinilirnllonr. — lliiil.,  |„ 
1,  f;.  2,  l)r  lii/nn  iniirto. — l'otliior,  J'niurift)', 
17(t,  171,  172  et  178.— 2  iMallevillo,  p.  ;(2.  5 
l'ftiiil.  FraiK,'.,  pp.  2(«-:{.— ;i  Toullior,  p.  82. 
—2  .MarcadiS  ii'  424.— 1)  DfnioloMibc,  tiUU.— 
1  Domiinto,  a ""  ft.W  et  hiùv.— C.  N.,  .5,54.— 2 
Aubry  ot  Kuii,  267.— (i  baiiroiit,  25!i. 

JliriHI».—  b'Rp|)t  n  vendu  du  lioitt  & 
un  noiiiiiK'  l'arkor,  iivc(!  Icipu»!  ce  dernier  a 
.'.'Ucci'.'^sivoimMit  roiiHtruit  deux  iiiaisuii.x  «ur 
la  proprictô  df  Tint.  L'iiit.  a  jiayé  t1  l'a))- 
pclniit  le  boiw  fourni  jMiur  la  prennùre 
niai.sdu,  niiilH  il  a  refuse  p(i\ir  la  Hoconde, 
iirt'toxtaiit  (|u'il  n'avait  jiiinai.s  aulorùsé 
l'arkor  à  acliotordu  bois  iKiur  cette  mu^oudo 
eipnstructidu,  dont,  wlon  lui,  Parker  devait 
retirer  tout  le  i)éuéllco.  b'appt  n  récla- 
iiié  de  rintiuié  le  plein  montant  du  bois 
livré  à  Parker  iiar  riictioiHr(i.v)ri<w/(.<i7.  Juiiê; 
tille  Parker  n  avait  iiucuii  mandat  de  l'int. 
[Hiur  aclioter  les  matériaux  néces,Haire.M 
a  la  euiistruction  d'une  «ecinide  maison, 
tiue  lors  même  (pio  Tint,  ditt  prolitor  (le 
cotte  siiconde  eoustriiction,  c((  (jui  n'est  pas 
cliiiromeiit  établi,  le  recours  do  l'api)t 
contro  lui  ne  jioiivait  être  exercé  «pie  par 
une  action  s|>cciaie  ot  mui  [lar  une  action 
Hiin|)lo  d'iix.vimiinit, —  Uydor  iVc  Nuiiulian,  1 
U.C.  A.,  19. 

41  T.  Lorsque  les  améliorations 
ont  été  faites  par  un  possesseur  avec 
SOS  matériaux,  le  droit  qu'y  peut 
prétendre  le  i)ropriétair(!  dti  fonds 
dépend  de  leur  nature  et  de  la  bonne 
ou  mauvaise  foi  de  celui  <iui  les  a 
faites. 

Si  elles  étaient  nécessaires,  le  pro- 
priétaire du  fonds  ne  jieut  les  taire 
enlever;  il  doit  dans  tous  les  cas  en 
payer  le  coût,  lors  même  qu'elles 
n'existent  plus,  sauf  la  compensation 
des  fruits  pertyus,  hi  le  possesseur 
était  de  mauvai.se  toi. 

Si  elles  n'étaient  jjas  nécessaires  et 
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qu'cllort  nient  ('ti!  fiilti'fl  par  un  pos- 
S('HM(uir  lie  liutino  foi,  U)  proprit'-tuiro 
ont  oiuoro  tenu  de  les  retenir  si  elle.i 
oxintoiit  ot  de  payer  «oit  la  Hnnmu) 
déliDurHi'c.  '^iiit  eello  au  nioiitaiit  de 
iatputlie  la  valeur  du  Ibiids  a  été 
au^iiiei.tée. 

Si,  nu  oontrairo,  le  jioHPosRour  était 
de  iiuiuvaisp  Toi,  lo  propriétaire  peut, 
i\  HOU  choix,  les  retenir  eu  payant  ci! 
((U'eiles  ont  eofité  ou  leur  valeur  m- 
tuello,  ou  bien  lui  permettre  de  Un 
enlever  îl  nos  frain,  ni  elles  peuvent 
l'être  avee  avantape  itour  ce  tiers,  et 
sans  détériorer  le  sol  ;  aux  cas  eon- 
traires,  les  améliorations  restent  aux 
proiiriétaireH  du  fonds  sans  indem- 
nité; le  propriétaire  peut,  dansions 
les  cas,  forcer  le  [(ossesseur  de  nuiu- 
vaiso  foi  i\  les  enlever. 

.  1  Morliii,  Ht'|).,  V"  AmfUnrdtimiK,  ]).  'Ml. — 
Liiiuiiil)o,  V  liiiiinine.s,  ii|i.  'M'2  et  aniv. — l'o- 
tliier,  l'vi>}>n{K',  I7(t  l-'J  ot  ;i4»l-7,— 5  riiiid. 
rriiiK;.,  204  —2  Mallevilln,  \\\  et  siiiv.— !! 
Toiillirr,  p.  8li.— I.iilmve,  i>.  04. — Fciiel-l'o- 
tliior,  ii|>.  l.'IH  (I.— Onl.  I(i(;7,  lit.  27,  art.  !>. 
— 2  Murcndé,  Hiir  nrt.  .').'>5. — ('.  N.,  rû'i. — !) 
DtMiioloinbe,  5'J2.— 2  Aiibry  l't  Kaii,  258. — (> 
l.auront,  202. 

JlirlMp.  — 1.  Sur  rt'clunifttion  pour  iiu- 
lieii^es  et  niiiéliuriitioiiH  Hiir  deis  lu'ritiiiii'H 
iloiit  ruMif'niit  seul  a  été  saisi,  il  \w  ikmiI 
1  irc  urconlt'  qu'une  projtortion  «le  la  valeur 
ilii  t<  Uhh  iiniiensi^s,  suivant  la  |ilus-valuf 
(|u'oii  a  revue  l'u-'ut'ruit. —  l'aultux  iV  Hos- 
ton,  !t  \u  C.  K.,  2(i:t. 

2.  A  |M)Hi(esHi)r  in  liait  fitilh  of  lanil,  lias 
iKi  lieti  (i(riiit  ite  irli  iillnii)  U|K)n  il  l'ur  liis 
iiiipniveiiients. —  l-aue  vs  holu^e,!  I,.  C..I.,Î5. 

'■'t.  Il   seiiilile  (|ii'un  jiii.sM'.«>»'ur  dy  niau-  ! 
vaisc  foi  a  droit  à  «es  iiii|ienses  utiles. — 
KIlico  A  Cuurttniancho,  17  !..('.  lî.,  4.'{;5. 

4.  'l'Iie  défendant  si|uattfd  U|Nin  land  <if 
•'iu'lis((ntfe(wlii>  was  reprti^onted,  liowover, 
>,,  I  a^enti,  cleared  an.l  inipruvcd  tlie 
land  an  I  paiil  dm  taxes  l'or  throe  years. 
//(/(/,  in  an  ai'iion,  luuler  ('.  S.  L.  ('.,  45, 
tliat  tlio  dofundant  was  entilled  totlic  value 
oT  liis  iniproveiiieiits,  less  tlic  l'stiiuated 
value  of  tlie  reuts,  ij-siies  and  prollls  iliuing 
lii»  ociupatioii. — Kllioe  Oi  C'oiirtoiuanoliy, 
:;  L.  C.  L.  .1,,  12(1. 

f).  1,0  donataire  d'au  iminond)le  (|ui  est 
poursuivi  par  sc.n  donateur,  pour  la  résilia- 
ti(jn  do  la  donation,  par  défaut  d'aceoni- 
jilisseniont  *.\ni*  cliar^'tss  imposées,  doit  dans 
cette  instance  réclamer  le  prix  des  amélio- 
rations (|u'il  prétond  avoir  droit  do  récla- 
mer, et  son  défaut  do  co  faire  soulève  une 
jirésoinption  lé^jalo  qu'il  n'y  a  [loint  d'amé- 
liorations dont  il  aurait  pu  réclamer  le  prix 
ou  qu'il  u  abandonné  suii  droit  de  les  récla- 
mer.— Pottrce  vs  Ciibbon,  0  U.  L.,G4il. 


a,  Aetioii  |Minr ou vrattoM  faits  nriis  leçon- 
senteineiit  da  défendeur  el  en  muii  alisenee, 
et  qui  lie  résultent  pai4  A  son  prolit,  débou- 
tée, mais  droit  au  deniandiuir  d'enlever  m'm 
matériaux  en  reiuettaiit  les  lieux  dans  le 
même  état.  --  l'itou  vs  Lepa^je,  7  K.  L.,  tio:!. 

7.  'l'iie  poHF^esHor  In  bail  faitli  iHentitled 
toitel  l'il  tbecost  of  necessary  ImprovomentH 
attaiii  1  tlie  daim  forrents,  issiuis  and  prolits 
rec(<ived  by  liim  diirint;  liis  pusNesHiiiii.  As 
lo  improveimints  not  nei'essary,  ilie  pro- 
prietor  lias  tlio  optinii  of  keepin^  tlieni  uimiii 
payin^  tlie  value  or  of  |iorniitlin)i(  tlie 
jioss«msor  to  reiiKivo  tliem,  wlilcli,  liowever, 
lie  inay  doonly  wliere  tliey  caii  Im  removed 
witliout  iniarV  to  tlie  land. —  Wrinlit  vs 
\Vrinlit,(l  l'i.  S.,  11(1. 

H.  Dans  le  cas  oi^  lo  lot  (pie  l'appt  a  pos- 
sédé domiis  plus  il»»  20  ans  no  serait  pas 
«■((lui  «|U  il  a  acquis,  la  possession  <|u'il  en  a 
eue  sans  entraves,  i\  la  connaissance  des 
intimés,  étant  de  bonne  fol  et,  dans  le  cas 
d'erreur, étant  luis»' sur  uneern^urconniiune, 
il  a  le  droit  de  l'aire  l(*s  IVuIm  siens,  ot 
l'iénie  il  a  le  droit  de  réjH'tor  !.  :*  Iuiimmisos 
et  ;:mélii>rations  (|u'il  a  faites. —  liareau  &. 
Uuiiii,  7  L.  N.,2IH. 

y.  [,((  tiers  ipii  a  amélioré  la  chose  il  au- 
trui doit  eidever  .-os  amélioratio''M  liu'sdu 
délaissement  de  l'inimeuble,  et  s'il  n'a  pas 
enl(«vé  les  dites  améliorations  en  temps 
utile  et  s'il  laisse  Mtiu're  l'immeuble  avec 
les  dites  améliorations,  il  tio  [khiI  ensuite, 
sur  opposition  alin  deconserver,«(n  réclanu  •■ 
la  valeur.  —  D'Orsonnens  vs  (.'liristin,  !  ) 
L.(  ■..!.,!». 

10.  A  squatt(*r  enterin^;  iiimn  lands,  witii 
a  kno\vliMl);o  tliat  ho  lias  no  ri^dit  to  do  so 
and  witliout  makin^  uroper  enquirios  as  to 
tbe  real  owner  of  sucli  lands,  will  be  lielil 
to  liavit  becn  in  bad  faitli  and  bas  no  daim 

lien  uiMiii 
its  lie  iu'-' 
Iliade  tliereoii  durinj:  liis  oucupaiicy,  witli 
liis  owii  materials.  (ialarneau  vs  Cliristin, 
10  «i.  L.  U.,  8!!. 

11.  Lo  tuteur  (pii  a  amélioré  rimmeuMe 
de  son  iiupille  ne  lient  réclamer  la  valeur 
des  aindiorations  (pi'il  y  a  faites,  dans  une 
demande  distincte  ot  .séparée  du  cuinifto 
qu'il  lui  doit,  et  lursiiu'il  a  joui  de  cet 
iniiiieiible.  (ju'après  dé.liic  ,  •;  des  fruits  et 
revenus  dunt  il  doit  ans;  i  .-eMlre  compte. 
Ixi  droit  du  tiers  d'enlever  (es  .iiiiélioratiuiis 
faites  pat  lui  sur  la  chose  d'auirui,  ne  lui 
donne  aticun  privilège  sur  lo  prix  de  vente 
de  cette  chose. —  D'Ur-^oiiiiens  vs  Christin, 

4  l>.  V.  A.,  2r):{. 

12.  Le  jHi.s!sesse'\r  de  bon  no  foi  on  vertu 
d'un  titre,  a  droit  île  reteiur  rimnioublo  sur 
lequel  il  a  fait  des  améliorations  utiles,  jus- 
(lu'A  ce  que  le  propriétaire  lui  ait  paye  la 
plus-value  donnée  à  l'immeublo  par  ces 
améliorations. —  Nugeut  <.<;  Mitclioll,  11?  Q. 
L.  K.,  149. 

•IIH.  Au  cas  du  troisième  alinéa 
do  l'articlo  précédent,  si  les  aiuélio- 


a;:ainst  tlie  proprietor  nijr  any  lien  u|)on 
sucb  lands  for  tlie   improvemen 
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rations  fuites  par  le  possesseur  sont 
tellement  considérables  et  dispen- 
dieuses que  le  propriétaire  du  fonds 
ne  puisse  les  rembourser,  il  lui  est 
permis,  d'après  les  circonstances,  à 
la  discrétion  du  tribunal,  de  forcer 
lo  tiers  à  retenir  le  terrain  en  en  pay- 
ant h.  valeur  suivant  estimation. 

41  fK  Dans  le  cas  où  le  tiers  déten- 
teur est  tenu  de  restituer  l'immeuble 
sur  lecpiel  il  a  fait  des  améliorations 
dont  il  a  droit  d'être  remboursé,  il 
lui  est  permis  de  le  retenir  jusqu'à 
ce  que  le  remboursement  soit  effectué, 
sans  préjudice  au  recours  ])ersonnel 
de  ce  tiers  p(uir  l'obtenir,  sauf  le  cas 
de  délaissement  sur  poursuite  hypo- 
tliécairc  auquel  il  est  spécialement 
pourvu  au  titre  Dcx  PtiviUges  et  Hypo- 
thèques, 

Jlirititp» — 1.  Un  K(jvafler  qui  a  fait  dos 
aniiiiorations,  inipons^os  utiles, sur  une  pro- 
liriélô  qu'il  occupait  sans  lo  consentcnuMit 
du  propri<''taire,  est  en  (iroit  d'obtenir  ju>çe- 
mciit  contre  tel  proi)riétaire,  pour  le  surplus 
de  la  valeur  do  telles  i"inélioratious,  au  delà 
do  la  valeur  des  fruits  't  revenus  do  la  pro- 
prii'té,  et  île  retenir  la  jwssession  de  telle 
j)roi)riété  jusqu'A  ce  qu'il  ait  été  j)ayé  de  ses 
améliorations.  Le  seul  moyen  légal  de  cons- 
tatei  lii  valeur  de«  améliorations  et  de.- 
fruits  et  revenus,  quand  toiles  améliorations 
sont  réclamées  pur  un  délondeurenréi)onso 
à.  une  action  jx-titoire  do  la  part  du  pro- 
priétaire, est  par  une  exporti.*e. —  Stuart  vs 
fcaton,8L.C.  lt.,113. 

2.  \jC  défendeur  a  une  action  pétitoirc, 
qui  a  été  en  po.«session  durant  i)lusieurs 
p.nnéeSi  ù  la  connai.«sance  de  l'aèrent,  qui 
résidait  sur  les  lieu.x,  d'une  terre  d'un 
demandeur  absent,  et  (jui  a  payé  les  taxes 
municipales  et  <nii  a  fait  et  enclos  une  par- 
tie do  cette  terre  et  y  a  construit  une  granj;o, 
etc.,  a  droit  à  ses  imi)enses  utiles,  déduction 
faite  préalablement  de.s  rentes  et  revenus 
de  la  terre,  et  a  droit  d'en  être  rembours»'- 
avant  d'en  être  déjMDssédé,  (juoique  lors  do 
sa  prise  de  iwssession  il  conniit  (jue  cette 
terre  appartenait  au  demandeur. — KUice  vs 
(Jourt«mancbe,  17  L.  C  R.,  43;i. 

3.  Un  défendeur  qui  a  fait  de.-*  améliora- 
tions permanentes  et  durables  sur  une  pro- 
priété (lue  l'on  réclame  i)ar  action  i)étitoiro, 
a  droit  d'être  indemnisé  i)our  telle.-*  amélio- 
rations jusiiu'à  concurrence  de  l'au^çinenta- 
tion  do  la  valeur  de  telle  propriété,  avant 
que  d'être  contraint  de  l'abandoner.— D'a- 
près la  preuve,  dans  l'esiiêce,  le  tribunal  do 
première  instance  eût  drt  ordonner  une 
exiH'.rti.-^o  jwur  constater  la  valeur  des  amé- 
liorât ions  et  1(^  montant  des  fruits  et  reve- 
nus, telles  améliorations  à  être  estimées  do 
laiialedu  b-il,  et  les  fruits  et  revenus  du 


jour  de  l'expiration  d'icelui,  telle  oxpor- 

1  tise  constatant  la  valeur  de  la  propriété, 

indépendamment  de  sa  valeur  en  raison 

î  des  améliorations.  —  Lawrence  &  Stuart, 

«  L.  C.  R.,  294. 

j     4.  Le  droit  do  rétention  pour  impenses 

j  de  la  part  d'un  léfjataire  particulier  jxjur- 

suivi  en  réduction  et  remise  du  lej^s  par  un 

I  créancier  de  la  succession,  n'existe  pas  en 

:  vertu  de  l'art.  419  C.  C,  mais  il  n'y  a  lieu 

I  qu'il  un  privilège  sur  le  prix  de  l'immeuble 

vendu  suivant  l'art.  2072  C.  C— Mattevs 

j  Laroche,  4  Q.  L.  R.,  65. 

,     5.  Le  tiers  détenteur  poursuivi  hyjiotlié- 

caireinent  ne  peut  exiger  que  le  jioursuivant 

lui  donne  caution  pour  le  paiement  de  ses 

jim])enfos;  ses  droits  se  liornent  ù  doman- 

I  der  que  le  délaissement  ne  soit  ordonné 

t  qu'à  la  charge  de  son  privilège  nour  son 

I  paiement. — Créj)eau  &  Collin,  1 1  Q.Ii.R.,  111). 

j     6.  Le  concessionnaire  do   lots  de  terre 

appartenant  il  la  couronne,  (jui  a  acheté  à 

la  condition  do  payer  et  rembourser  les 

améliorations  qui  auraient  été  faito.-^surces 

lots,  ne  p(«U  expulser  le  tlétenteur,  même 

sans  titre,  sans  au  préalable  lui  rembourser 

les  améliorations. — Lajoie«S:  Dean, 15  D.C.A., 

I  (il). 

7.  Des  donataire.-»  |)Oursuivis  on  nullité 
de  la  donation,  pfir  de-*  créanciers  du  dona- 
teur qui  prétendent  que  (tette  donation  a 
été  faite  en  fraude  de  leurs  droit.-»,  no  peu- 
vent réclamer  le  droit  do  rétention  des 
immeubles  donnés,  |>i»ur  être  payés  des 
améliorations  qu'ils  ont  faites  à  l'immeuble, 
«»t  tout  ce  (ju'ils  peuvent  ré(?lamor,  c'est  iiuo 
le  délaissement  no  soit  ordonné  (pi'il  la 
charge  de  leur  privilège  d'être  jiayés  de  ce.-* 
impenses, — l'row.-'e  vs  Simpson, 13'K.  L.,  302. 

4SO*  Les  attcrrissements  et  ac- 
croissements qui  se  forment  succes- 
sivement et  imperceptiblement  aux 
fonds  river;  ins  d'un  lleuvo  ou  d'une 
rivière  s'aj  pellcnt  alluvions. 

(Jue  le  fleuve  ou  la  rivière  soit  ou 

[  non  navigable  ou  flottable,  l'alluvion 

!  qui  en  procède  profite  au  ])ropriétiiire 

I  riverain,  à  la  "barr''.  dans  le  premier 

cas,  do  laisser  le  marcbepied  ou  cbe- 

min  de  balage. 

2  Mallevilie,  3.5-0.— Ord.  des  Eaux  et  Fo- 
î  rêt.«,  1660,  tit.  l'8,  art.  7.-2  Kdits  et  Ord.,  p. 
24. — 7  Locré,  lùpril  du  Cinfc,  pp.  165  et  suiv. 
,  — C.  N.,  5.'»6.-Institutos,  liv.  2,  tit.  1  8  20.— 
Maynard,  liv.  10,  c.  .'?.-  -Dupérier,  liv.  2, 
tjuest.  3. — Dumoulin,  sur  l'an.'',  ^  1,  glose  5, 
n"  115. —  lîac(juet,  Dr.  de  Jusiive,  c.  30,  n"  8. 
—2  Bousquet,  pp.  56-7.— Lacombo,  v"  Alln- 
vion,  J).  34. 

:  Jnrlsp.— Accession  to  a  lot  of  ground 
.-^ituate  u|H)n  the  bonhirs  of  the  River  St. 
iiawrence,  by  alluvial  do|H)sits,  belongs  lo 
the  ripariau  |)roprietor. — Newton  i^  Rov,  1! 
R.  de  L.,  92. 
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4SI«  Quiint  iuix  relais  (luo  l'orme 
l'oiiu  courunto  qui  so  retire  inseiiHi- 
bleinent  de  l'une  de  ses  rives,  eu  se 
portant  sur  l'autre,  le  jmniriétaire  de 
la   rive   découverte   eu   profite,  sans 


([ue  le  riverain  du  oot(!0])posc  i)ui3se 
rien  réelamer  pour  le  terrain  <iu'il  a 
perdu. 
Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égMrd  des 


relais  de  la  luvr  (pii  font  partie  du  ;  ^j^g  ,| 


—  Kl   DeiiKiloinbn,  .S2,  —  (i  LaïU'Hiit,  oOl  — 2 
Aiibry  et  Unii,  2,VI. 

laU,  Les  îles  et  atterrissenients 
«lui  se  foruHint  dans  les  rivières  non 
navigables  et  non  Hottables  appar- 
tiennent aux  pro[)riétaircs  riverains 
du  côt('  où  l'île  s'est  formée.  Si  l'île 
n'est  pas  formée  d'un  seul  côté,  elle 
ippartientauxpro[)riétaires  riverains 


domaine  publi 

■  Ord.  KiSl ,  liv.  4,  tit.  7— bcibict,  liv.  '_',  c.  14. 

— ViAh'tov, l'io/irirli:,  ii"  l.")lt. — .")  l'iiiid.  Kriviii;., 
p.  211.— 2  Miillcvillo,  [>.  :!7. — ;>  Toiillior,  ,i. 
10."). — J  IMauk8toiio,2()2. — ("oin.  Diji.  l'ronij;., 
D.lil.— Ciiitty,  Prevoij.,  207-8—2  nons-tiuit, 
|i.  r)8. — 2  Marciul(',  p.  417. 


eux  ('ôtes,  à   partir   de  la  ilgne 


que  l'on  supi)ose  tracée  au  milieu  de 
la  rivière. 

Totbior,  Propriété,  u"  104.— Lacornbc,  v  s 
lylc,  hlul,  w"  1,  I).  ;!7;5.— C.  N.,  ■-)()!. 


lâO.  Si  une  rivière  ou  un  fleuve, 
en  se  formant  un  Ijras  nouveau, 
taa.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  sur  «<»"l>o  e*  embrasse  le  champ  d'un 
les  bords  d»>s  lacs  et  étants  cpii  sont  propriétaire  riverain  et  en  fait  une 
propriété  privée;  le  propriétaire  non  ''^.','*;  propriétaire  conserve  la  pro- 
plus que  le  riverain  ne  ga^nient  ni  ne  priété  de  son  cliamp,  encore  (jne 
perdent   par  suite  des  crues  ou  des   '"'le  se   soit   formée  dans    un  fleuve 

■       ■  ou    dans    une    rivière;    navigable!   ou 

flottable. 

Piitiiicr,  l'r)jirii'/t-,  n"  1(12.— Ane.  Donis.,  v" 
Alliiriiiii,  11"  4.-  2  Murcadr,  p.  421. — ">  Pund. 
l'Vaiiv.,  PI».  l.">7-.S.— C.  N.,  r)(>2. 


déeroissements  accidentels  des  eaux, 
au  delà  ou  en  de<;à  de  leur  niveau 
ordinaire;. 

2  lîoiis(|iiet,  p.  .'>!'. — ")  Paiid.  l''ran(;.,  p. 
211». — 4  Pnidlidii,  lliiiii.  jnilil.,  'ûl  ot  siiiv. — 
l.acotiibe,  v"  AUiirioii,  ii"  ;{,  p.  iil— (".  X., 
,mS.— 10  DtMiioloiiilie,  2'..— (1  baurciit,  2S!(; 
7  d'>,  241. — 2  Aul)rv  ol   ifuii,  547. 


•I2T»  Si  un  fleuve  ou  une  rivière 

navigable    ou    flottable    abandonne 

son  cours  pour  s'en  former  un  nou- 

I2!<.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  '  veau,  l'aiicien  lit  ai)i)artient  au  sou- 

navigabU;   ou    non,  enlève    par    une   verain.  Si    la    rivière    n'est  ni  navi- 

force  subiteMim;  paitie  considérable   Kiiij'^i'i    flottable,  les  propriétaires 

recoiinaissable  d'un  cbanip  riverain ,  des     fonds     nouvellement     occupés 

et  la  porte  vers  un  champ  inférieur   17'c>nneni,  à   titre   d'indemnité,  i'an- 

ou   sur    la  rive  opposée»,  le    proprié-    *''*'"     '^    abandeuiné,  chacun  ehiiis  la 

taire  elo  la  partie  enh'vée  peut  la  ré-   proportion  du  te'rrain   e[ui  lui  a  été 

e'Iamer;  [mais  il  est  tenu,  à  peine  de  tî^'cvé. 

elée-héance,  de  le  faire  élans  l'année,  à       Potliieu'.  l'niprii'lé,  n"-  icm.— 2  ll(ihiy.s, 

conipteM-    ele   la    possession    epi'en    a    J'^- ^i- 7"''''- •'"•— '^'^rics, //*.y/(7.,  liv.  2. tit.  1, 

prise  le  iM'opriétaire  du  fonds  au.iuel    fr' ",-  V"'"';'.''!'^' '.!'''•;•-''•   |^'-'  ^^'}'-^^* 
Il         '♦ -..'...,;,  n  I>oiiinloiiilit'.,  l,;o.— 2  Aulirv  et  Uaii,  25(i.— ti 

elle  a  ete  rcume].  ,  Laurent,  lioti. 

Aiic.  Dtuiis.,  V  yl//in-i«;(,  II' 4,p.  04.— Po"  ««x^  /  i,„,.„,l/.  , ...  c  ;»  ,/  />  < 
ll,ior,yVo/,W<vV,nM.yHotl.i.^-Ilae^,.ulK^v•■^.:*;7^/^ ''''.''''''  /"",  ^-J^- dt  Q..  art. 
^l//i/W(.ii,  I."  2,  p.  ;!4.- 1  Nom.  Doni.sait,  V  •'•^\*^)-  Los  pigeons,  lapins,  p.u.ssons, 
Alliirioii,  n"  2,  pp.  iti.vo-T.  -C.  N.,  .'mO.— 10  qm  pas>ent  dans  un  autre  eMilombier, 
Deiiiolouibo,  7.").— 2  Aiilny  e»t  liau,  202.-0  garenne  ou  étang,  eleviennent  la  pro- 
baurejut,  200.  i  priété  de  celui  à  qui  appartiennent 

ces  ce)loml)ier,  garenne  ou  étang, 
lK)urvu  qu'ils  n'y  aient  pas  été  attirés 
piir  fraude  et  arlilice. 

Les  abeilles  qui  vivent  en  liberté 
deviennent  la  propriété  de  celui  (|ui 
en    fait   la    dé(e)uve'rte;,  ipril   soit  e)u 


1 

'IS4.    Le's  îles,   îlots  e;t  atterrisse- 
nients ejui  se  forment  dans  le  lit  eles 
lleuve's  etu  des  rivières  navigables  e)u 
llottiibles,    appartiennent   au   souve-  ; 
rain,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire.  | 

l'otliieir,  /'/■'i/ir/i''^^  n"  1(>U  i\  10:>. — Loiwl,    :',    ;         i  |-    v      n 

//<,s7.  0,„/„  liv.  2,  tit.  2,  an.   12.-IW.,uet.   "<'"  propriétaire  du   sol   e)u  elles  se 

DrnilH  ,lr  .Insticr,  c.  lit),  II'  -  2,  .j  ot  (i.   -lîou-  •  «"Ut  etablU's. 

tarit. /«.i<i7.,  liv.  2,  lit.  1,  ^d  --•— C.  N.,50o.  I      Lorsqu'un    esssaim    d'abeilles    est 


i 
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PROPRIETE. 


])iirti  (l'une  rucho,  le  propriétaire 
pont  le  rrcliiiner  tiint  cpi'il  en  peut 
})r()uver  lu  propriétt',  et  il  a  droit  de 
s'en  emparer  partout  où  il  se  pose, 
même  sur  le  terrain  d'autrui,  il  la 
condition  toutefois  do  prévenir  le 
propriétaire  du  terrain,  et  de  payer 
lo  dommage  ([u'il  peut  causer,  à 
moins  que  l'essiiim  n'entre  dans  une 
rudio  déjà  liahitéc-,  autjucl  cas  il  le 
perd. 

Si  le  propriétaire  d'un  essaim  re- 
nonce aie  poursuivre  et  qu'une  autre 
jHM'sonne  le  rem  place  dans  cette  pour- 
suite, l'autre  personne  est  substituée 
aux  droits  du  propriétaire,  et  tout  es- 
saim qui  n'est  suivi  par  personne, 
n'importe  d'où  il  vienne,  est  la  pro- 
l)riété  de  celui  sur  le  terrain  duquel 
il  s'est  (ixé. 

Tout  ess.'iim  abandonné  et  qui  s'ar- 
rête ou  se  jïroupe  sur  un  fonds  quel- 
con(pie,  sans  s'y  établir,  peut  être 
cueilli  par  le  premier  venu,  à  moins 
(jue  le  propriétaire  du  fonds  ne  s'y 
oppose.  (2S  V.,  c.  S,  ss.  1,  2,  .'I,  4  et  50 

l'oiliior,  l'ri>i>riélé,  ni(i-7-s  ot  27.S-!».— Fns- 
tit.,  lib.  2,  tit.  \,>à  14,  15  et  Ki.— Lii|Hwrèrt', 
Lt'llic  Q,  n'  L'!t.-l.'  lî(nis(iuot,  p.  fit).— 2  Mal- 
levillii,  |).  43. — Merlin,  Rcp.,  v"  Ciilmiihin-. — 
10  DciiioluinlHs  l.')(».— .")  l'uiid.  KnuK,'.,  2l(i- 
7.-7  bnelV,  Kxj).  il  II  foilt;  p|).  ISWoi  1<»0. 
— C.  N.,  r>()4.— 2  Aiilirv  ot  Wiiii,  217.— (i 
liiuiicnt,  :!10. 

illiriNI».-  'liCs  piij;(M)n-  ipii  i)iiss(>iil  (tiiii.s 
le  culoinhUir  il'nii  voisin,  sans  IVivuilu  ni 
iiriiru'x,  (IcvicniuMil  sii  pr(i|)rit''t<'  par  ilrnit 
d'iU'iH'ssion,  cl  nous  un  rocDnnaissoiistju'unc 
si^nii'.  sorte  (h*  pi'jonii.s. — JiOeoinle  \s  (îo- 
lrel,,s  L.  N.,  L':!4. 


itr  nitoi'i 


SKcrioN  II. 

o'accK.SSION  liHI.ATlVIOJiKNT  .A.NX 

ciiosKs    M(>iiii.ii:iîK.s. 


'Iâ!l«  liC  droit  d'accession,  (pjand 
il  il  pour  objet  deux  cboses  mobi- 
lières, !ip|»iirtenant  i\  deux  ni;iîtres 
difTéreiits,  est  entièrement  subor- 
donné iuix  principes  de  l'écpiité  nii- 
turelle. 

iics  rètïles  s'.iiviintes.  oblifjjitoires 
dans  les  cas  où  elb's  s'iipplicpient, 
servent  d'ex(>mple  iliiiis  les  ciis  non 
prévus,  Huiviint  les  circonstiinces, 

Instil.,  m>.  L»,  1:1.  1,  f.  L'y.— L'  lî.>ns(ii">t,  p. 
<>7,  sur  art.  .')(!.'».— ."i  Piiini.  Kraiie.,  pp,  IL'H  et 
.siiiv.,  1.M7.  2  .Marea.le.  pp.  42ri-((.— ;!  Toul- 
lior,  p.    7;!.-L'  .Mallcville,  pp.  4:!-4.— C.  N., 


565.— 2   Auliry    et   llan,  2(Î5.— 10   Oeino- 
loml)e,  14:5.— fi  Laurent,  ;?12. 

4*iO«  Lorsque  deux  choses,  iip- 
partenant  i\  (liflTérents  nniîtres,  ont 
été  réunies  de  manière  i\  former  un 
tout,  lors  même  qu'elles  sont  séjm- 
nibles,  et  que  l'une  peut  subsister 
sans  l'autre,  le  tout  appartient  iiu 
maître  de  la  chose  qui  forme  lii  piir- 
tie  principale,  il  la  charge  de  payer 
la  valeur  de  la  chose  unie  il  celui  ù 
qui  elle  appartenait. 

Fotliior,  l'ropriétê,  n'"lfi!),  170, 179  et  180. 
— 1  St<l)iro  etCarteret,  v  '  Arnssioit.  p.  104.— 
4  Duranton,  n»  4.15.— 7  IiO(!ié,  j).  1!»:',.—:! 
Toullior,  p.  74.— C.  N.,  .'iCii.-lO  Doino- 
lombe,  147.-2  Auhry  ot  Uan,  2(;5.— «j  Lau- 
rent, 314. 

4S]«  Est  réputée  piirtie  princi- 
piile  celle  i"i  laquelle  l'iuitre  n'a  été 
unie  que  pour  l'usage,  l'ornement  ou 
le  complément  de  la  première. 

.//  L.  2V>,'i  l,l>e  nihiuirriiiht  rrriiiti. —  l'otliier, 
l'rofin('lé,\r'  17;i  et  174.— L>  Mareailé,  pp. 
420-7.— 3  Toullior,  p.  74.-5  l'an.l.  Kraia;., 
p.  21.S.— Se.hiro  et  Carlevt,  v"  Arri'nsltm,  pp. 
103  ot  suiv.— 4  Duranton,  n"  43»;  et  suiv.  — 
V.  N.,  5(;7. 

4li*2,  Cependant  quiind  hi  (iliose 
unie  est  beaucoup  plus  précieuse 
que  !..  chose  principale,  et  a  été  (mu- 
ployée  i\  l'insu  du  propriétiiin;,  celui- 
ci  peut  demander  (pie  la  chose  unie 
soit  séparée  pour  lui  être  rendue, 
((uand  même  il  pourniit  en  résulter 
quelque  dégradiition  de  la  chose  i\ 
liKluelle  elle  ii  été  jointe. 

l'otliier,  J'nipiitUf,  n  -  177  et  17!»  — .Sohiro 
et  ("artond,  v"  Airi's.iimi,  pp.  KM  5. — 4  l>n- 
ranton,  n<'43!».  -5  Pan,!.  Frane,  pp    l'I.s-!». 

-r.  N.,  5(;s. 

-I!{!<.  Si  de  deux  choses  uni(;s 
pour  l'ormer  un  seul  tout,  lune  ne 
peut  piis  être  reu'ardée  comme  l'ac- 
cessoire de  l'iiutre,  est  réputée  prin- 
cipîile  celle  ipti  est  hi  plus  considé- 
nible  en  valeur,  ou  en  volume,  si  les 
valeurs  sont  il  peu  près  ('giiles. 

l'<)tlii(\r,  /V<7**7<'/(',  n"  174.-/I,.  27,  <; '-', 
Itr  iiitijiiiri'nilo  n-niiii.  .'î 'roiillior,  p.  7.'». — 5 
Fand.  Kriuu;.,  p.  211».— 4  iMnanton,  n"    140. 

1  Sel)ireei  ("artiirot,  p.  101.- 1  heinanto, 
n"  7;'..  -C.  N.,  ")ti!». 

'I!{|*  Si  un  iirtisiin  ou  une  :iutre 
p(>rsonne  ii  en, ployé  une  niiitière  (pii 
nr  lui  iippiirteniiit  piis,  ;\  former  une 
chos(;  d'une  n(»uv(ille(jsp(ee,  soit  (|ue 
lit  matière  puisse   ou    non  reprendre 


«^ 
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8ii  pre!ui(^To  forme,  celui  qui  en  était 
le  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer 
la  chose  qui  en  a  été  formée,  en  rem- 
l)our,sant  le  prix  de  la  main-d'œuvre. 

l'otliior,  l\npriétè,  n"»  136-8  et  191.— 
15  T«)iillier,  p.  7(i.— 5  Ptiiul.  Frany.,  pj).  tili» 
ot  220.— C.  N.,  570.— 10  r)enioloiiil)o,154.— (i 
Liiuri'iil,  lîK).— 2  Aubry  et  llau,  'Mb. 

JliriM|i. — 1.  S.,  liavint;  eut  tinibcr  wi- 
iliontautliorily  on  tliotimlnir  liiuits  ot'tlic 
n!S|iuiiil('uis,  soUl  tlio  logrt  to  E.,and  ti-ans- 
f■<^l•l■^«^tlu^pri(n' to  tl'o  appellaiits.  Tlio  loirs 
wcrc  «old  for  SO  cts.  por  standard  ainl  tlie 
«landinj;  tindu'i-  froin  wldch  tlioy  were 
niado,  was  woitli  40  vXa.  por  standard.  E. 
uwod  a  balance  of  !{!;{18.S,7()on  the  priée  of 
(lu*  lojïs  pnieiiasod  froin  S. — ReHiKjndents, 
elaiininj;  tliatS.  liad  noriglit  toHoIl  the  lojrs 
and  tiiat  tlie  tnins-for  of  tlie  priée  toappcl- 
liints  was  niade  lu  frand  of  S.'h  croditors  and 
tliat  tli(\y  were  entitlcd  to  llu»  balance  duo 
by  K.,  snod  tlm  ilireo,  askinii  tliat  E.  bc  ad- 
judued  topay  tliein  tlie!?;>188,70  lieowod. — 
Ih'ld  :  loTbat  respondents  wiue  eiilitled,  at 
tlieir  optiiin,  to  elaiiii  tbeir  ti'  frfroni  E., 
on  roindinrslii>;  Idni  ^vbat  !..  .lad  paid  for 
it,  oiModaini  tlic  balani'oof  tli«>  priée  wliidi 
ho  owtwl. — l2o  Tliat  as  to  S.,  tboy  were  eii- 
titliMl  lu  chiini  llic  tiinber  on  reinibnrsin>; 
liiin  llie  piii't*  ot  llie  laUnir  to  eoiivert  it 
iiitolojiKand  coiivey  it  toniarkot.  !îo Tliat  S. 
coiiM  oiily  transfer  the  priée  of  labour  to 
wliicli  lie  was  entitlcd  and  iiot  llie  valni*  of 
the  liinber,  and  lliat  respondunts  and  a|f 
jxillanis  were  entilled  eaoii  to  oiie  lialf  ol 
tbe  bahine(»diio  by  !*;..  beinnin  tlll^  i>ro|M>r- 
tion  ubicli  tiie  value  c)f  the  tiinI)erbore  lo 
tiio  priceof  tlio  labour. — iMiller&  Merebanis 
l'.iiiik,:;  I).  C.  A.,  7!». 

L'.  lies  ouvriers  (*t  joarnaliorn  ijui  tra- 
vaillent dans  une  carrière  n'ont  pas  do 
piivile;;!'.  sur  les  outils  servant  j\  l'exploita- 
tion de  lii  carrière,  ni  sur  une  pierre  qui  en 
c^t  extraite  et  tailléts  surtout  (juand  ces 
outils  ei  cette  carrière  n'appartiennent  |)as 
A  celui  (|ui  a  euiployé  lesouvriers.-l'révost 
vs  \Vilson,22  !..  CI.,  70. 

i:{A.  Si  cependant  la  m!iin-d'n>u- 
vre  1  st  tellement  importante  (ju'ellc 
surpiis.-ic  do  heaucoup  lavalein-  delà 
matière  employée,  l'industrie  est 
alor.s  réputée  la  partie  jjrinciptile,  ol 
l'ouvrier  a  droit  de  retenir  la  ciiose 
travaillée,  en  reitdant  le  prix  de  la 
matière  iiu  propriétaire. 

l*otbi(*r,  l'nii>rii'-lf,  ii"  il'A. — 1  Sebire  et 
Cartel  et,  pp.  104-.'i. — .">  l'and.  Fiiiiu,'.,  pp. 
L'L'0-1.— C.  N.,.')71. 

JiirlMi».— l.TluMiwner  of  standiiij:  tiees 
whicb  liave  be^^n  eut  (hiwn  and  converted 
inio  cord-wood  by  a  iH*rson  in  fjoixl  failb, 
eannoi  vevindicate  iho  cord-wood,  if  tbe 
value  of  ihe  work  lie-t<iweil  in  inakin}r  it 
greatly  exeeed»  tbe  value  of  the  trees,  and 


he  ean  oïly  elaini  the  value  of  tbe  treee 
when  staudinj:,  if  inireover,  lie  lias  sutlei- 
ed  nodamufre  bevond  tliat  value.— Hall  vs 
Honld,  7  Q.  L.  K.,  ;^1. 

2.  l.a  coujw,  l'enlèveUKMit  et  le  trans|)ort 
de  billots  ne  produisent  pas  une  elioso  d'une 
nouvelle  espèce,  et  lors  tnême  que  leiu'  va- 
leur excède  celle  du  bois  sur  pied,  ils  ne 
sont  pas  une  accession  île  la  chose  (it  du  tra- 
vail qui  porniotteil  celui  qui  a  fourni  la  main- 
d'œuvre  do  «Tarder  le  bois  en  en  payant  le 
prix.— Allard  ys  Tourvillc,  8  t^.  L.  !{.,  2:!7. 

:').  Le  droit  d"uccessioii  relativenienl  aux 
(dioses  hiolnlières  n'a  pas  l'etfet  do  détruire 

10  droit  de  propriété  du  propriétaire  de  la 
matière  employéo,  (]ui  peut  exercer  la  re- 
vendication do  la  niatièro  employéo,  niais 
donne  à  l'ouvrier  le  droit,  mentionné  ilans 
l'art.  435,  sujet  au  droit  de  propriété  du 
propriétaire  de  la  matière  employée.  (Conf. 
en  appel,  0  L.  N.,  281.— Miilikon  vs  lieard, 

11  R.  L.,4P.O. 

4.  En  vertu  des  articles  4:i.")  et  440  C.  C, 
celui  qui  coujKï  du  bois  sur  la  propriété  d'aii- 
triii,  mais  ipii  est  de  bonne  foi  et  (pii  ('roit 
que  ce  bois  lui  appartient,  a  le  dioix  de  re- 
tenir ce  bois  et  d'où  payer  lu  valoiir  iui  pro- 
priétaire du  terrain,  si  !<*  coût  (|<.  la  nianu- 
failtU'O  de  (M'  bois  en  excède  la  vali^ir  au 
nmiiient  de  ci  r(*vondication  par  le  proprié- 
tjvire. —  Ilaynar  \s  l'hoiiipson,  12  Iv.  I,.,  I.")0. 

!:{<».  Lorsqu'une  personne  a  em- 
ployé en  partie  la  niatièro  qui  lui 
appiirteiiait,  et  en  partie  collo  (pii  ne 
lui  iipparleniut  ))iis,  à  |oiiii(>r  une 
chose  d'une  nouvelle  (>spèco,  sans 
tpKî  ni  l'une  ni  l'iiutr»!  des  doux  ma- 
tières soit  entièrement  détruite,  mai 
de  manière  qu'elles  ne  peuvent  pns 
être  sépiM'ées  sans  inconvénioid,  la 
chose  est  commune  iiux  doux  pro- 
priéttiiros.  on  raison,  quant  à  l'un, 
de  lit  niiitièro  qui  lui  appartient; 
«luant  à  l'autre,  en  raison,  à  la  lois, 
(le  la  matière  (]ui  lui  iippartiont.  ot 
du  prix  de  la  main d'o-uvro. 

l'otliier,  l'i-ofiriHé,  n"  187.  -3  Ton  Hier, 
p.  77.—.%  l'and.  Kianc,'.,  p.  l.">7,  n "^  îil  et 
sniv.,(it  p.  221.— ('.  N.,.%72. 

-ISt7«  Lors(ju'une  chose  ;i  été  l'or- 
mée  par  le  méhiuffo  d(>  i»lnsieurs 
niiitièros  tippiatoiuint  a  ditrérents 
propri.  taires.  mtiis  dont  aucune  no 
petit  être  regiirdée  conimt^  matière 
principale,  si  les  malièri^s  peuvent 
être  séjianVs,  celui  à  l'insii  diuiuol 
les  matières  ont  été  mt'diinjîéos  peut 
on  domiindor  la  division. 

Si  les  niatièros  no  p(Mivont  plus 
être  séparées  .-ans  inconvéïnent,  ils 
e"n  iictiuièrent  on  ('omn...n    la    pro- 
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l)rit'té,  dans  hi  proportion  de  lu 
quantité,  de  la  qualité  et  de  la  valeur 
des  niatirres  appartenant  à   cnacun. 

Pothior,  l'i-o,>riéli,  n'"  175,  IJ)0  ot  191.— 
3  'J'oullier.  p.  7S.— 5  Pand.  Fraiiv-,  1)1).  l'>7 
et  222.— C.  N.,  573.— 10  I)emolniubo,202.— 
6  Lauioiit,  :'>H).— 2  Aiibry  ot  Kau,  'Itih. 

4>fM.  Hi  la  matière  appartenant 
à  l'un  des  ijropriét.iircs  était  de  beau- 
coup supérieure  par  la  quantité  et  le 
prix,  en  ce  cas,  le  propriétaire  de  la 
matière  .supérieure  en  valeur  peut 
réclamer  la  chose  provenue  du  mé- 
lange, en  remboursant  à  l'autre  la 
valeur  de  sa  matière. 

Potliier,  l'roi»iété,iv'  i:)2.— .T  Toullior,  p. 
7.S.— C.  N.,  574. 

4!i1l>  Lorscjuc  la  cliose  reste  en 
connnun  entre  les  i)ropriétaires  dos 
ujatières  dont  elle  est  formée,  elle 
doit  être  licitée  au  profit  commun, 
si  l'un  d'eux  l'exige. 

l'otliior,  J'ropriété,  ii»  1!>2.— 2  15niisc|iiol, 
p.  75. — 5  l'aiiii.  FranV'i  PI'-  l-'^"  •*•  sniv.— 2 
.Vlari;ii(lt'',  p.  4:!2.— C.  N.,()75.  — Hl  l)rmi)l.mi- 
Ite,  104. — (i  liioirmit,  ;î20. — 2  Aiilny  «il  lîiui, 
2(15. 

440«  Dans  tous  les  cas  où  le  pro- 
priétaire, dop.t  la  matière  a  été  em- 
ployée sans  son  con.sentement,  à  for- 
mer une  chose  d'une  autre  espèce, 
peut  réclamer  la  propriété  de  cette 
chose,  il  a  le  choix  de  diMiiander  la 
re.stitution  de  sa  matière  en  même 
nature,  quantité,  poids,  mesure  et 
bonté,  ou  sa  valeur. 

l'othier,  i'rnpriîté,  ii">  l!tl-2— 5  l'aïui. 
Fraii<;.,  p.  2215.-2  lîoiisiiiuM,  p.  7t).  2  .Mar- 
catlr,  p.  4;)2,  n'  4515. — C.  N.,  57(). 

441*  Celui  (pli  est  tenu  de  resti- 
tuer un  objet  mobilier  au«iuel  il  a  fait 
des  améliorations  ou  augmentations 
dont  il  a  droit  d'être  remboursé,  peut 
retenir  cet  objet  jusqu'à  ce  que  le 
remboursement  ait  été  effectué,  sans 
préjudice  à  son  recours  i)ersonnel. 

JliriHp. — Celui  (jui  fait  à  un  objet  ino- 
liiiier  lies  amt-lioralions  dont  il  aiiroitilV'trti 
ru  m  bourse,  |)oiit  niteiiir  i:et  obj«»t  jiis(|ii'à  ro 
cpi'il  ait  êtô  renibdiiist'-,  ut  il  a  sur  eut  objet 
un  droit  do  tiajîe.  Le  rétontcin'  pour  amélio- 
rations dont  il  a  droit  d'être  reinlionr.si', 
iHMil,  uninnie  fjajjiistc,  (ip|M)Mer  la  saisie  de 
l'olijet  retenu  ou  uap'-. — Bolleau  v.s  Pitou, 
13  Q.  !..  H.,  ;5:{7. 

443.  Ceux  qui  ont  sm ployé  des 
matières  ;ii»p!irtenant  ù    d'iiutres    et 


sans  leur  consentement,  peuvent  être 
(jondamnés  à  des  donnuages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu. 
(".  N.,  .'■)77. 


TITRE  TROISIEME. 

DU    I.'USUFIUUT,  DE   I.'USAOK    KT    l)K 
L'iIAlJITATlON. 


CHAPITRK  PREMIER. 

DK    I/USUKUUIT. 

%  v'îJ.  J/usufruit  est  le  droit  de 
joiùr  des  choses  dont  un  autre  a  la 
pr*  pric'é,  comme  le  propriétaire  lui- 
r.i  inc  nuiis  A  la  charge  d'en  conser- 
vi'i  la  substance. 

Puthicr,    Dimairc,    u"    191,    209,    215    à 
21S   et    '*-20.-lhh{.,  Vintc,\vô4S.—2  liotis- 


•  piet,  p.  77 


Marcadé,  pp.  444  et  .>-uiv. — 2 


Malleville,  p.  50. — 7  T.^)cn'',  pp.  21H  et  smv. 
— ( '.  N.,  578.— 10  I»einolomi>e,  Kih.— ti  Lau- 
rent, ;>23. — 2  Aul>ry  et  llaii,  4(i4. 

JlirlM|>. — 1.  Une  résiirve  de  coniio  de 
lioi.s  étaidie  dans  un  .acte  de  donation  en 
favi'ur  li'uii  <(iitant  du  dimatein-,  i)  preiKlrc 
à  sdii  hcKii'ni  liinl  ijii'il  i/ m  (iiini ,  i\nt  de  ia 
nature  d'un  usnlVuK,  et  prconl  lin  à  la  mort 
de  la  |)ersonrie  avantaj^éc. —  Pelletier  vs  Ca- 
ron,  1;{Q.  L.  li.,  117. 

2.  Wluire  a  imrsoi;  intttrvciied  in  tlie 
niarria^e  eontracl  ot"  Id.s  nièce  and  nnido 
lier  a  tlonation  of  $200,000  payalile  al  bis 
dcath,  ibe  iiitended  liimband  to  liave  '*  tlie 
"  adinitdstratioii  and  cnjoymentot'  tlie  said 
"  snm  of  $200,OIK)  froiii  tlie  tinie  of  tbe 
•'  saine  beconiin;;  due,"  and  tbe  oiily  eondi- 
tion  of  tlie  busband's  adininistralion  and 
enjoyiiient  was  tlie  birtli  ofc  bildreii,  wbieli 
was  a  tact  adiiiitteti  ;  lld'l  tliat  iliebiisband 
was  iisufruetuary,  and  tlic  wile  luid  tbe 
mil  priipriélé,  mil]  in  h\u:\\  ca>((  llie  aeiion 
a^ainst  tlie  donor'.s  iiiii\ersal  U'^tatee  l'or 
tbe  recovery  of  tbe  aniouiit  of  tbe  donation 
«an  be  bronsilit  by  i  lie  nsufriicinary  alom-. 
An  action  oftlio  wife,  «iveii  witli  lier  liiis- 
baiid's  antborisatioii,  will  be  «lisniissetL — 
Kiniber  vs  Judali,  M.  L.  K.,  2  S.  ('.,  Sti. 

444.  L'usufruit  est  établi  par  la 
loi  ou  par  la  volonté  de  l'homme. 

//L.  6,  S  1,  Jf<'  utiiij'ntiiu,  etc. — Potliier, 
('./(/(•,  ii"54.S. — (iiiyot,  Uép.,  V"  l'.fufniil,  p. 
.•i!»;5.— Paris,  230,  314,  249,  255  «it'2ll2.-  2 
I5oiis«juct,  p.  7S.— 5  Pan«l.  Fram;.,  pp.  2:îl 
et  sui\ . — 2  Maicadt'',  p.  447. — 2  AhilUville, 
pp.  ;')0-l.— C.  N.,  579. —Il)  Demoloiiibe,  193. 
— (>  Lanreiil,  332. — 2  Aubiy  et  Kau,  440. 

IIJS.  L'usufruit  peut  être  établi 
purement  ou  à  coiiilition,  et  com- 
mencer de  suite  ou  à  certain  jour. 
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ff  L.  4,  De  VMiffticlu,  etc.  —  Lacombe,  v" 
Ihufvuit,  n"8,  p.  817.— 5  Pani],  Franc.,  p. 
241.— 2  Marcadé,  44».— C.  N.,  580.— 10  De- 
inolombe,  209.-6  Laurent,  îiôf).- 2  Aubry 
et  Rau,  467. 

44G>  Il  peut  Être  étal)li  .sur  toute 
espèce  de  Inens,  meubles  ou  im- 
meubles. 

ff  L.  3,  M  1  et  7,  De  imifmctu,  etc. —  La- 
combe, V"  UmifriiH,  p.  817,  n"  4.-2  Mar- 
cadé, pp.  449  et  suiv.— C.  N.,  581.— 10  I)e- 
moloml)e,  218. —  2  Aubry  et  Rau,  465. —  6 
Laurent,  329. 

SECTION  I. 

DHS   DROITS   DE  l'USIFRUITIBR. 

447>  L'usufruitier  a  droit  de 
jouir  de  toute  espèce  de  fruits,  soit 
iiiiturels,  soit  industriels,  soit  civils, 
(jue  peut  produire  l'objet  dont  il  a 
l'usufruit. 

(fL.  1,  7,  9, 15,  59  et  68,  De  usufmrlu,  etc. 
— i'otbier,  Dowiin',w^  194,  199"  et  200.— 
l'othior,  J'ropriété,  ii"  15i<. —  3  Toullier,  p. 
261.— ô  Pand.  Franc-.,  p.  242.— C.  N.,  582.— 
10  Denioloinbe,  220.-2  Aubry  et  Hau,  4S2. 
—6  Laurent,  371. 

Ad€l.— S.  H.  du  C,  c.  109,  s.  8,  ss.  à,  jx^r- 
iiH't  aux  usufruitiers  de  vendre  les  terraiii.s 
nécessaires  i\  la  construction  d'un  cliemin 
do  for,  et  la  mcnic  disposition  .so  retrouve 
dans  V Acte  des  c/iemuin  de  fir  de  (^iél><<', 
1880,  relalivoniont  aux  chemins  de  fer  pro- 
vinciaux. 

JlirlHl».  —  1.  L'usufruitière  no  jieut 
prendre  une  action  en  partage  et  lieitation 
(lu  fonds  sur  lo(iuel  iwrto  son  usufruit. — 
Kinilier  vs  .ludali,  10  1^.  N.,  l.">0. 

2.  L'usufruitier  a  droit  iriiction  pour  re- 
couvrer les  capitaux  des  (Téances  dont  il  a 
l'usufruit. — Hérubé  vs  Morneau,  14  t^.  i^. 
H.,  90. 

.'t.  Un  legs  d'une  .«onuno  d'argent  fait  t\ 
tine  |)ersonne  en  propriété  et  iY  une  autre  en 
usufruit,  donne  à  l'usufruitière  le  droit  de 
loucher  la  somme  léguée  et  de  la  faire 
fructifier  il  sa  guise  pendant  la  durée  de 
son  usufruit.— St-.\nbin  vs  Jiaconibe,  M. 
L  U.,2S.C'.,110. 

44M.  Les  fruits  naturels  ,'^ont  ceux 
<iui  sont  le  i)roduit  spontané  de  la 
terre.  Le  produit  et  le  croit  des  ani- 
maux sont  aussi  des  fruits  naturels. 

Les  fruits  industriels  d'u!»  fonds 
sont  (!eux  qu'on  ol)ticnt  par  la  ctd- 
ture  ou  rexploitittion. 

ff  L.  77,  De  eerhorum  skjnif. — L.  ;i6,  §  5, 
X>i'  litvreditdli.i  pvUtioiw.     Pothior,  Douaire, 
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n"'  198-9  ;  Om.,  n"  115.— 3  Tonllier,  p.  262. 
—  5  Pand.  Franc.,  pp.  161  et  245.—  C.  N., 
583.-10  Demolombe,  227.-6  Laurent,  197. 
—2  Aubry  et  Rau,  185. 

44tt«  Les  fruits  civils  sont  les 
loyers  des  maisons,  les  intérêts  des 
sommes  dues,  les  arrérages  des  ren- 
tes. Les  prix  des  baux  à  ferme  sont 
aussi  rangés  dans  la  classe  des  fruits 
civils. 

ff'  L.  121,  De  vcrhorum  signif. — 1>.  36,  De 
nmrin  et  fntct. — L.  62,  De  rei  vindicatione. — 
Potliier,7M(«t»re,  n"»  203-4;  Corn.,  n"'  205 
et  221.-5  Pand.  Franc.,  pp.  161,  245  et 
Ruiv. — 2  Honnequin,  366. —  3  Toullier,  p. 
263.— C.  N.,  584. 

4*?0*  Les  fruits  naturels  et  indus- 
triels iiendants  par  branches  ou  te- 
nant par  racines,  au  moment  où 
l'usufruit  est  ouvert,  appartiennent 
à  l'usufruitier. 

Ceux  ([ui  sont  dans  le  même  étiit 
au  moment  oi^i  finit  l'usufruit,  ap- 
partiennent au  propriétaire,  sans 
récompense,  do  part  ni  d'autre,  des 
labours  et  des  .'<emeiices,  ntais  aussi 
sans  préjudice  de  la  portion  des 
fruits  (|ui  peut  être  accpiise  au  colon 
partiaire,  s'il  on  existe  un  au  eom- 
mencemont  ou  à  la  cessation  de 
l'usufruit. 

ff  L.  27,  L.  58,  L.  .'i»,  Dr  vsii/rHrlii,  etc.— 
L.  13,  (^uiliiiif  modiK  imisfnwtvs  1 1  u.iun. — L 
32,  L.  42,  De  itnu  il  imifniclii. — l'aris,  231. — 
Pothier,  Douaire,  n'-  ICO,  194,  199,  202,  27.1 
et  27.">.- //'/'/.,  Coin.,  n' '  206-7-!»,  212-3.— 
Iliid.,  lidr.  (.ont.  d'Ori,  au  titre  \0.—H>id., 
Mandat,  n"  192.-3  Toullier,  p.  264.- 5 
Pand.  Franv.,  pp.  248  et  suiv. —  N.  Denis., 
V"  Fruit»,  '<^.  ;>,  n"  3. —  3  Du  Parc  Poullain, 
pi>.  290-1. -C.  N..  .585.-10  Demolombe, 
229.-6  Laurent,  383.— 2  Aubry  et  Rau,  186. 

4»SI.  Les  fruits  civils  sont  répu- 
tés s'acquérir  jour  par  jour,  et  ap- 
jtartiennont  à  l'usufruitier  à  raison 
de  la  durée  de  son  usufruit. 

Cette  règle  s'api)li(iU3  aux  prix  des 
jbaux   à    ferme,  comme  aux   loyers 
I  des    maisons   et   aux    autres    fruits 
civils. 

I  ffL.  7,  De  xolulo  uiatriinonio.—ffL.  26,  De 
u.nifrnelu  et  iiitem. — Pothier,  Douaire,  n"'  160 
et  '205.— /W(/.,  Corn.,  n"  220-1.— C.  N.,  586. 

I  4S3*  Si  l'usufruit  comprend  des 
choses  dont  on  ne  peut  faire  usage 
sans   les    consommer,    comme    l'ar- 

'  genl,  les  grains,  les  liqueurs,  l'usu- 
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i'niitiu'  ;i  lo  droit  de  s'en  servir,  mais 
il  lu  (-hargc  d'en  vendre  de  pareille 
(luantité,  quiilitC;  et  vitïour,  ou  leva 
estimation,  i\  la  lin  de  l'usufruit. 

Jf'li.l,  Ui:  umjrnclu  itanim  rrrum.~~JM- 
coinbc,  V"  l'.vifvuit,  n"  4,  p.  >S17. — Pothior, 
l)(i)i  ftilrf  mari  et  fcvimr,  n"  215. — 2  Mallo- 
villo,  pp.  .'i.')  ot  (iii. — 2  îlonnoqiiin,  pp.  2.51 
et  sniv.— 5  l'and.  Kmny.,  p.  2.")!.— ;?  Toiil- 
lior,  p.  25'J.—  Morlin,  Hi'p..  v"  IH'fruif,  'i  4, 
IV  H.— C.  N.,  587. 

4f?(:{.  Ti'usul'ruit  d'une  rente  via- 
g^'rc  donne  aussi  il  l'usufruitier,  pon- 
dant la  durée  de  son  usufruit,  le 
droit  de  retenir  pour  le  tout  les  ter- 
mes (ju'il  a  rcyus  comme  [layables 
d'avanoe,  sans  être  tenu  il  aucune 
restitution. 

l'otliior,  l^i'Hiiiir,  n"  2."). — Ihid.,  Don  filtre  , 
mari  et  joiniir,  n"  21!».— /W(/.,  Loin.,  n"  2:52.  I 
—  2  Mailovil'i^  p.  "i"). —  •>  Panel,  l'ranv.,  p. 
24."». —  Lnconihi ,  v  Usufruit,  n"  4,  p.  SI",      j 
2  lloniicquin,  pp.  248-11.— C.  N-.  .")S,S. 

■I!i4»  Si  l'usutVuit  <  «n,\pron<l  des 
choses  qui,  sans  .se  con-ixtuiu  r  de 
suite,  se  détériorent  j[)ou  t\  \>cu  par 
l'usapo,  comme  ,du  linge,  dn  'mou 
])los  nioublants.  rusiii'riiitier  a  le 
droit  de  n'en  servir  pour  Tu-agc  au- 
(piel  elles  sont  destinées,  et  n'est 
obligé  de  les  rendre,  ii  la  fin  de 
l'usutruit,  (pie  dans  l'état  où  elles  se 
trouvent,  non  d''l'riorées  par  son 
dol  on  par  sa  faute. 

Ji  )..  !.■>,  'i'i  1,  2,  ;>  et  4,  i"c  uxiifriiflii,  etc. — 
1j.  (t,  V  !!,  l'KiiJ'rvflUdriiin  •lUniiinfiiiod. —  Pti- 
thier,  li<,ii(iir<\  n'"  1!»4,  20!»,  2ir)-(',-7-8  et 
220.— Mt'/.  r<H/<',  II"  .'■)4!>.— 2  Miillcville,  |) 
.")(>. — Mcrli,-.  V"  t'x  II  fruit,  \  2,  n"  .'!,<!  4. —  h 
l'ami.  Fran,,;  p.  2.')2. —  \\  Touliior,  pp.  24S 
ot  ;!.J4. —  ProndhoM,  Usufruit,  t.  1,  n"  (17;  l. 
2,  Il  ■  8.S7,  10.")tl,  lOSl  l't  1111  ;  tmiio  15,  n' 
1 72<>;  tonio  4,  ii'  22S4,  t>t  foiiio  .'),  ii'  '  2."»7!l  ot 
2f>51.--2  Hoiisiiiiot,  .S4-.">.  Doiiiat,  liv.  1, 
i'Kufru:!.  tit.  1 1 ,  ii  :!.— c.  N..  5S!». 


Jkirlmp.--  1,'iisiifniit  ot  joui.ssaiico  ilcs 
meuliloH  inoiiMiints,  ot  (les  fliosos  qui  sans 
KO  «msunior  ilo  -tiitc,  ho  il(''t«''ri()rent  jieii  à 
1)011  par  l'iiHatro,  liôlenus  à  titro  d'iiisnfniit, 
:ie  |)i'nvun(  être  saisis  et  voiidus  par  les 
•iraneitTS  de  rusufriiitior. — Bertrand  vs 
IVpiii,  'i  (l  L.  H.,  :'.vj. 

4JSJI>  L'usufruitier  ne  peut  abat- 
tre les  arbres  «lui  croissent  sur  le 
fonds  soumis  î\  l'usufruit.  (J'est 
parmi  ceux  qui  sont  renversés  acci- 
dentellement (pi'il  doit  prendre  ce 
dont  il  a  besoin  pour  son  usage. 


Si  cependant  parmi  ces  derniers  il 
ne  s'en  trouve  jias  en  (pumtité  et  des 
(pialités  convenables  pour  les  répa- 
ri! lions  dont  il  est  tenu  et  pour  l'en- 
tretien et  l'cxnloitation  de  l'héritage, 
il  lui  est  loisible  d'en  abattre  autant 
qu'il  en  faut  pour  ces  objets,  en  se 
conformant  à  l'usage  des  lieux  ou  il 
lacoutximc  des  propriétaires;  il  peut 
m<''nie  en  abattre  ])our  ie  chau'Vago, 
s'il  s'en  trouve  de  la  nature  tic  ocu^ 
généralement  employés  il  cet  usage 
dans  la  localité. 

.//  b.  12,  Dr  ni^ufni./u  ri  i/iuiii. — l/tl'  i-iiilKV 
V"  l  s  II  fruit,  11"  '.',  pp.  ^If»  cl  S2.'{. —  Poliiior, 
DoV'iin;  11"  1!)7. —  ''  l'and.  Fic.'u;.,  p.  2.';?  — 
;{  Pvon.Uion,  ('sii/niil,  p.  5.'»,  n"  11!>4.--N. 
Denis.,  v  lialiwiv  'i  4. — ,"■  l'oullior.  p. 
271,  noi'  (1).— C.  .N'.,  r)i»2.—  10  Doinolon'iio, 
•.VM.—n  Laurent, 428,— 2  Anbry  e|  Rim.'lS^. 

4«!Mi.  Les  arbres  îVuiliers  qui 
meurent,  ceux  même  (jiii  sont  arra- 
chés ou  brisés  jiar  iicc  tleiiî,  aitpaî- 
tienneiit  à  l'usufruitier,  mais  il  es; 
ten'i  de  les  remplacer  par  d'autres, 
il  moins  que  la  plus  grande  jiartie 
n'en  ait  été  ainsi  détruite,  auquel  cas 
le    il  n'est  pas  obligé  au  remi.liieement. 

/fb.  12, /V  vsiifnirtH  et  7wm.-- Pothior, 
Vimiire,  n">  210  ot  211.— :î  TonHi^rr,  p.  271. 
-.1  Proiidhon,  n"'  1170  ot  11'.)».-  .■>  l'and. 
Kraiw;.,  2(i2.— C.  N.,  r>i>4. 

457*  I/usufruitier  peut  jo\iir  par 
lui-même,  louer  et  même  vendr*-  son 
droit  ou  le  céder  à  titre  gratuit. 

S'il  donne  à  ferme  ou  il  loyer,  le 
l)ail  expire  avec  son  usufruit  ;  ce- 
pendant le  fermier  ou  le  locataire  a 
droit  et  peut  être  contraint  de  con- 
tinuer sa  jouissance  pondant  le  reste 
de  l'année  connuencée  à  l'expiration 
de  l'usufruit,  à  la  charge  d'en  payer 
le  loyer  au  propriétaire. 

;/' b.  12,  L.  ()7,  Pr  iisiifriirtu  rt  i/Ui  m. — I,. 
!»,  I.iiciiti  riiudiicli.  —  l'otliior,  Ihimiirr,  n" 
1!»."),  220  et  270;  Veut,;  u"  ,')4!».  —  //./(/„ 
Liiuiiijr,  11"  4IÎ, — Laeoiiibo,  V"  l'mfruit,  n"  15, 
p.  82ô, —  Lf)y(»ean,  hi'ijHi'rjii.sRciiinil,  liv.  (J,  c. 
1,  II"  (Î.--3  ToiiUior,  11"  41:?,  p.  27:^.- ;î 
Prondlicm,  l'.iiifruil,  n"'  1212  ot  1210.— 10 
DoniolDinbo,  n"  :!4i»,  p.  'M)U.—V,.  N.,  b'X). 


JliriNl».— Un  usufruit  donné  à  des  coii- 
jfiints  no  |Kiut  être  divisé ,de  manière  à  fairo 
oll'rir  aux  oiiclières  pnl)li(|UO,s  la  part  du 
mari,  et  il  la  l'aire  attribuer,  par  adjudi- 
eatioii,  à  un  •'■Iranj^er,  qui  jouirait  ensuittt 
('(injointonieiit  avee  la  t'einme.  Uiio  tell(* 
division   répugne  il   l'ordre  public,  et  est 
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impossible  d'ox<îcution.  li'usufruit  entier 
des  deux  conjoints  no  peut  être  saisi  et 
vendu,  iittendu  que  toile  »ainie  et  vente 
affenteroit  les  droits  du  conjoint  non  tenu 
&  la  dette,  et  par  conHé(|Uoiit  il  n'enl  loisible 
de  saisir  ni  la  part  du  d<ifeiidour,  ni  l'usu- 
fiuit  on  entier. —  Bodard  &  Anctil,  13  Cf. 
L.  R,,  «i7. 

4!iH,  L'usufruitier  jouit  de  l'aug- 
mentation survenue  par  alluvion  au 
!"«nclfl  dont  il  a  l'usufruit. 

Mais  son  droit  ne  s'<îtend  pas  sur 
l'ilo  qui  se  forme,  pendant  l'usu- 
liu't, auprès  du  fonds  qui  y  est  sujet 
cl   'aquel  cette  île  ai)partient. 

//  L  0,  'i  A,  De  usul'rwtn,  etc. —  l'othior, 
liminirc,  n"  68. —  2  Mallovillo,  p  (iO. —  .'i 
l'ftnd.  Franc.,  pp.  26:M.— 2  Bousquet,  p. 
Si).-  C.  N.,  ri'M\.—  10  Denioloinl.e,  128,  281. 
— :;  Laurent,  ;?7;!.— 2  Aubry  et  Kau,  4H7. 

i!H^,  Il  jouit  des  droits  de  servi- 
tiulo,  de  passage  et  généralement  de 
lnu8  les  droits  du  propriétaire, 
comme  le  propriétaire  lui-même.       , 

Jl'  L.  12,  Co)ininiit.>a  prnilioriim. — î*  20,  'i  l 
s]  scrvltns  rintlicilur. — L.  2.5,  De  Kcrvit.  jnn' 
ilior.  nt.s7/(or.— l'otliier,  Dnitairc,  n"'  1!».') 
JO!»ot  210.— 2  Mftllevillo,p.fiO.--2Bous(inot 
j).  8!».— 5  Pand.  Franc,  pp.  21)4-5.-3  Toul-, 
lier,  pp.  2(52  et  27.').— Alorlin,v  "  Cmifriiil,  'i  4, 
n"  11. -C.  N.,  ri!t7. 

4ftO*  Les  mines  rt  les  carrières 
no  sont  paH  comi)rises  dans  l'usufruit. 

li'usufruitior  |)eut  cci)endant  en 
tirer  lea  matériaux  nécessaires  pour 
les  réparations  et  entretien  des  héri- 
tages sujets  à  son  droit. 

Si  <oi>endant  ces  carrières,  avant 
l'ouverture  de  l'usufruit,  ont  été  ex- 
|)loitées  comme  source  de  revenu, 
)>ar  le  propriétaire,  l'usufruitier  peut 
continuer  cette  exploitation  de  la 
même  manière  qu'elle  a  été  com- 
mencée. 

l'othior.  Douaire,  n"  lHô;  Aoi*.,  n"  il7  et 
204— //»('(/.,  Inlr.  au  lit.  X.  €oul.  </'0;/.,  n' 
KM».— 10  Deniolombe,  ;{54,  4;'>;{.— 10  //;»</.,  n" 
4;iO,  p.  876.— Projet  du  code  Xap.,  liv.  2, 
lit.  ;i,  art.  2:5,  p.  14t5.— Merlin,  Itép.,  v"  l'm- 


2.  Dufresne  owned  a  land  grecée  de  mibn- 
titulion  in  favor  of  bis  cliildron.  Ile  sold 
to  Bulmor  tbo  ri);lit  to  take  sand  on  tliat 
land  duriu);  liveyears:  Buhnoraccordingly 
carried  away  froni  tbo  land  a  certain  quan- 
tity  ot'sand,  ilurintj  t/tr  fifelime  of  Dufresne, 
and  duly  paid  hini  for  it!  Wben  tbe  subs- 
titution opened,  at  Dufresne's  deatb,  bis 
cbildren  claiined  from  Bulnier  tbe  valun 
of  tbat  sand. — lleld:  Tbat  tbeir  claim  wiis 
well  founded  and  tbat  Bnlmer  was  bound 
to  pay  tbe  sand  a  second  tiine.  (  Uammyaiul 
OroxH,  ,T.tf.,  in  Court  of  Queon's  Bencli,  and 
TdHihereau,  J.,  Suprême  Court, d iaseulienti- 
/)«.v.)— Bultner  &  Dufresne,  3  D.  C.  A.,  «0. 

401*  L'usufruitier  n'a  aucun  droit 
sur  le  trésor  trouvé,  pendant  la  durée 
de  l'usufruit,  sur  le  fonds  ([in  y  est 
sujet. 

fflj.7,'il2,  Solulo  niatiimonio. — Serres, 
liintiiulen,  p.  01. — 1  Despeisses,  n"  0,  p.  558. 
— Potbier,  Hovahe,  n'iOC. — .'JPand.  l'ranç., 
pp.  2(jti.7.— C.  N.,598. 

4ftlSÎ«  Le  propriétaire  ne  peut,  par 
son  fait,  de  (juelquc  manière  que  ce 
soit,  nuire  aux  droits  de  l'usufrui- 
tier. 

De  son  côté,  l'usufruitier  ne  peut, 
îl  la  cessation  de  l'usufruit,  réclamer 
aucune  indemnité  i)Our  les  amélio- 
rations <iu'il  a  faites,  encore  (jue  la 
valeur  de  la  chose  en  soit  augmen- 
tée. 

Il  peut  (icpcndant  enlever  les  gla- 
ces, tal)leaux  et  autres  ornements 
qu'il  a  fait  placer,  mais  à  la  charge 
(le  rétal  " 
mier  état 

.//"L.  15,  'i'i  fi  ot  7;  L.  10,  Dr  iisuj'runlii,  etc. 
— [f  L.  12,  Ih:  nmi  et  iimifriiclu. — Potluer, 
Donaire,^  n"«  241-2-3  et  271-7-8-0.— /6/(/., 
l'mpritté,  n"  12. — Foiiet-Potbier,  sur  art. 
524,  i>.  12(5.-2  Malloville,  p.  (53.-2  Bous- 


-2  Mallevillo,  sur  art.  5i»8, 
injiiif,  p.  (52.— C.  N.,  508.— (5  Laurent,  448. 


l'iiiit,  g  4,  n"  3. 
tiiu;  p.  (52.— 
2  Auliry  et  Kau,  485,  488. 

Jlirliitp* — l'O  code  civil,  en  ne  parlant 
(|U«  dos  mines,  carrières  et  forêts  (pu  ne 
toniboni  pas  sous  le  contrtMo  de  l'usufrui- 
tier, n'est  pas  limitatif  du  droit  commun, 
mais  plutôt  explicatif,  ot  une  sablière  no 
tombe  pas  s»U8  tel  contrôle.  —  Dufresne  vs 
Bulmor,  21  L.  C.  J.,08. 


ait  nii 
)lir  le.= 


es  lieux  dans  leur  pre- 


(|uel,  pp.  01-2.— 3  Toullier,  pp.  12,284,285, 
202  et  ."uiv.,  .'50(i.— 5  Pand.  Franc.,  pp.  2(57 
et  suiv.,  n"  37  et  .^8.— Protidbon,  n"'  1108, 
1124, 142(5  et  1463.— C.N.,  ,-)00.— 2  Anbry  et 
Kiiu,  ôOO,  522.-10  Domolombe, 500,553,720. 
— 7  Laurent,  38. 

SECTION  U. 

DES  Oni.KlATlONS   UE   l'USUKIIUITIKR. 

40:{«  L'usufruitier  prend  les  cho- 
ses dans  l'état  où  elles  sont,  mais  il 
ne  peut  entrer  en  jouis.sance  qu'après 
avoir  fait  dresser,  en  présence  du 
pro^)riétaire,  ou  lui  dûment  appelé, 
un  niventaire  dos  biens  meubles  et 
un  état  des  immeubles  sujets  à  son 
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droit,  s'il  n'en  ost  dispensé  par  l'acte 
constitutif  de  l'usufruit. 

Jf']j.  fi"),  n,  T^i  iiioijructu.—lj.  IL',  De  uhu 
et  iimijriirlii.—L.  1,  in  pr.  et  'i  4,  L'mfnutuii- 
riun  (juemail.  vannt. — CcmI.,  L,  A,'i  1,  De  usu- 
fiiu'/ii  et  liabitotioiie. — Serres,  Inutihilen,  pp. 
148  et  310.— Fotliier,  Douaire,  u"  221-8  ; 
Don  eiifre  mari  et  femme,  n"'  44,  212,  215  et 
240.— 17  Guyot,  v"  Vmfrwl,  p.  :«);{.— Mer- 
lin, V"  l'Kiifntit,  ?  2,  11"  2,-2  Miilleville,  pp. 
G5-6et  27à— 1  Arpou,202.— 5  l'aiid.  FraiK,'., 
pp.  271-3.— 10  DcmoloinlM",  n"  473-4.—;? 
Toullior.  n"  41!»  et  420.— C.N.,  «00  —2  An- 
bry  et  Rau,  472,  471).— (S  Laurent,  371,  492. 

Jliricip» — An  usiifrnctiiary  wlio  doos 
not  allejto  oitlior  that  slie  is  in  jwssession 
of  lier  UHufrupt  or  tliat  che  lias  nmde  an 
invontory  as  required  by  article  4H3  C.  C, 
caiinot  by  an  action  rocover  a  debt  ilne  to 
tlie  estatê  of  wbich  slie  bas  U\en  left  tbe 
usufrnct. — Abercrdmby  vs  Cliabot,  7  Q.  L. 
U.,  371. 

4ff4«  Il  donne  caution  de  jouir 
en  bon  pore  de  famille,  si  l'acte  cons- 
titutif ne  l'en  dispense  ;  coi)ondant  le 
vendeur  ou  le  donateur,  sous  réserve 
d'usufruit,  n'est  pas  tenu  de  donner 
caution. 

//"L.  2,  L.  7,  L.  il,  ?,  1,  rKii/nirtiKiriiis  ijite- 
mad. — Cod.,L.  1,  Dr  u/nifriirtuet  /iiihitatioiie. 
— Potbior,  Douaire,  u  ■  211  et  221. -Paris, 
28."). — Lacoinbe,  v"  rsiifrnil,i)\h  KlHet  sniv., 
n"  1  et  sniv.- Guyot,  i{'''p.,  \'  J'iiifriiH,  pji. 
■'ii»3-4. — 1  Ar^'oH,  i>.  204. — 1!  'i'uullier,  pj». 
27!»  et  280.— Kenet-Pi'tbier,  .«ur  art.  (JOl,  j). 
154. — 5  Paiul.  Franc.,  pi).  27.')  et  suiv.,  n" 
41  et  suiv.— 10  Deiuolonilio,  n""  48(1  l't  sniv. 
— C.  N.,  001.-2  Aubry  (^t  Kau,  474,  4!)4.— (i 
Laurent,  505. 

4^Si»  Si  l'usufruitier  ne  i)cut  four- 
nir de  cautions,  les  immeulilcs  sont 
loués,  d'innés  à  ferme  ou  mis  en  sé- 
(juestre. 

Les  somnif '^  comprises  dans  l'usu- 
fruit sont  placées  ;  les  denrées  et 
autres  objets  mobiliers,  «jui  se  con- 
somment par  l'usage,  sont  vendus, 
et  le  prix  en  provenant  est  pareille- 
ment placé. 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  le 
])rix  des  baux  appartiennent,  dans 
ces  cas,  à  l'usufruitier. 

jrij.F>,'il,  Ut  leyalortiai  Keu  Jideirommin. 
— Carondas,  surart.  285  do  Paris. — Potliior, 
Douaire,  n"  227.-2  Marcailé,pp.  483L't  8uiv. 
— Laconibe,  v  r.v?//r.'(iV,  n"  1,  p.  819.— Guy- 
pane,  Qiiesl.  2.50.— 5  Pand.  Fran(;.,pp,  281-2. 
— Ricard,  Don  mutuel,  n"  285  — 10  J)emo- 
lombe,  n"' 493  et  suiv.— 2  Promlbon,  Tn»- 
fruit,  n"  840  et  suiv.— C.  N.,  G02. 


46tt>  A  défaut  de  cautions,  le  pro- 
priétaire peut  exiger  que  les  effets 
mobiliers  qui  dépérissent  par  l'usage, 
soient  vendus,  pour  le  ])rix  en  être 
placé  et  pcr^u  comme  dit  en  l'article 
précédent. 

Cependant  l'usufruitier  peut  de- 
mander, et  les  juges  peuvent  accor- 
der, suivant  le8circonstiince8,qu'une 
partie  des  meubles  nécessaires  pour 
son  usage,  lui  soit  laissée  sous  sa 
simple  caution  juratoire,  et  j\  la 
charge  de  les  représenter  à  l'extinc- 
tion de  l'usufruit. 

.^'L.  6,  ?1,  Ul  leijalorum  mu  fide.îrom. — 
Instit.,  De  sutisdatiohihun,  'i  2. — 1  Salviat, 
142. — l'otliier,  Ihuaire,  n"  227. — SerrcH,  In»- 
litufeK,  pp.  105-<>. — AutoriWSs  sous  l'art,  pré- 
cédent.—C.  N.,  G03. 

4ft7>  Le  retard  de  donner  caution 
ne  prive  pas  l'usufruitier  des  fruits 
auxquels  il  peut  avoir  droit  ;  ils  lui 
sont  dus  du  moment  où  l'usufruit  a 
été  ouvert. 

.//'  L.  10,  ?.  1,  //''  umifrwtii  eanirn. — Instit., 
?  ;i,  De  lidejun.ionlius. — Laconibi^  v"  l'mfniit, 
\r  1,  "p.  818.—,-)  Pund.  Frani;.,  p.  283.-2 
.Malleville,  p.  (iO. — 10  Deniolonibe,  w"  516, 
p.  445.— C.  N.,()04. 

4({M.  L'usufruitier      n'est     tenu 
(ju'aux  réparations  d'entretien.     Los 
grosses   demo'irent  ù  la   cbarg;    du 
j  propriétaire,  à  moins  (ju'elles  n'aient 
!  été  occasionnées  \vav  le  défaut  de  ré- 
I  parutions  d'cntrcti(>n,  depuis  l'ouver- 
ture do  l'usufruit,  auquel  i  as  l'usu- 
fruitier en  est  aussi  tenu. 

fi'\..  7,  ?  2,  L.  13,  De  tmifrw'lu  et  miem. — 
Coll.,  L.  7,  Ile  uxufrurlu.  —  Potbior,  fhiuaire, 
IV  '  23S,  23!t  et  28().— //<iV?.,  Ihm  entre  mari  et 
feninte,  'j:\(i-7-H. — Ihid,,  lin  il  <ï  rente,  n  4!!. 
—  Ihid.,  l'onrmniKiuti',  n"  272. —  l.aconibc,  v" 
l 'su/mit,  aoct.  2,  n"  11. — 5  Pand.  Fran(;.,  pp. 
284-5.-2  Maileville,  p.  (>!».— C.  N.,005.--10 
Deni()|{)inbc,4i)l.— ()  Laurent, 532. — 2Anbry 
et  Kau,  4!Mi. 

JliriMp. — 1.  l.'u.s.«iruitier  ne  ptml  rcfn- 
ter  du  i)ropriétaire  que  les  (içrosses  répara- 
tions et  loti  réparation»  nécessaires  j)our  la 
conservation  ot  l'exploitation  dos  immeubles 
sujets  à  l'usufruit.  L'usufruitier  ne  |)out 
réclamer  les  impenses  utiles  (juo  .jus(iu'à 
concurrence  de  ce  (jne  len  imineublos  s'en 
trouvent  être  de  j)lu8  grande  valeur  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  substitution. 
l^is  imiKinses  grosses  et  néciessaires  sont 
remboursables  en  entier,  quand  bien  même 
elles  n'exi.steraient  jilus  au  moment  de  l'on- 
vertum  de  la  substitution,  pourvu  que  l'u- 
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sufruitier  ne  Hoit  paH  coupable  de  leur  dis- 
parition  par  «iiito  du  son  manque  d'entretien. 
Les  i:;i»^Cii808  voluptuaires  ne  sont  pas  reni- 
boursablew. —  Lafontaine  vs  Suzor,  11  L.  C. 
II.,  .'tH8. 

2.  Le  nu  propriétaire  n'a  pas  d'action  en 
(loninia^es  (contre  l'usufruitier  pour  le  uai 
où  celui-ci  no  fait  paw  les  réparations  aux- 
(juelles  il  est  tenu.  L'action  doit  être  pour 
le  faire  déclarer  déchu  de  ses  droits,  ou 
|)Our  faire  séquostror  ks  bien». — McîGinnis 
vM  Choquet,  AI.  C.  R.,  8i). 

441V*  Les  grosses  réparations  sont 
celles  des  gros  nmrs  et  des  voûtes,  le 
rétablissement  des  poutres  et  des 
couvertures  entières,  celui  des  digues 
et  des  murs  de  soutènement  et  de 
clôtures  aussi  en  entier. 

Toutes  les  autres  réparatitjns  sont 
d'entretien. 

f/"  L.  7,  De  umfrnrlu  et  qucm. — Paris,  2()2. 

l'othier,  Douaire,  n"  2:>S. —  //;/(/.,  Coni.,  n' 
L'"'-'. — 2  Boiirjijii,  p.  ;i4. — Laconibo,  v"  r.su- 
/>Mi7i>r,  sect.  2,  n"  2.  -2  Miillevillo,  p.  70. — 
.'i  l'aiid.  rran(.'.,pp.  2!s7-.s.  Kl  Ucinolouibe, 
n-  •'),-)!  et  suiv.,  .>S2.-  -C.  N.,  (i(M>. 

470«  Xi  le  propriétaire  ni  l'iisu- 
iVuitier  ne  sont  tenus  de  rebâtir  oe 
(pli  est  tombé  de  vétu.'^té,  ou  ce  quia 
(Hé  détruit  par  cas  fortuit. 

/  L.  7,  ?  2,  L.  4{i,  <!  1,  1a  <m,  {il,  Pi  tmt- 
fnirtii,itr. — Duiiiat,  De  Piimfniit,  noct.  ■"),  n" 
.-).—.-)  Du  Parc  l'oullain.  n."  ;î24,  ir  411.— 2 
l)i'H|^(Hlets,  sur  art.  202  C.  l'.,  pp.  2!»  vt  suiv. 

-l'otbior,  Jhuaiir,  n"'  2:iS,  2:î!t  et  24(i.- 
llihK,  Iton  eiilre  imiri  etfemtnc,  u"  2I5S. —  Lu- 
coinlie,  V  l'mfruit,  n"  12,  p.  .S21. — ;{  Tnul- 
iier,  n"  44;i  ot  suiv.,  pp.  2!MJ  ot  suiv.  -2 
.M'illevilie,  p.  71. — 2  Murcatlt'',  pp.  4.s,s  ot 
suiv.— ">  l'aiid.  Fram;.,  pp.  2.S!>  et  suiv.  -10 
Deinoloiiibo,  u"  707. — Serros,  liistitnLi>,  j). 
lus.— C.  N.,0(»7.— 2  Aubry  ot  Haii,  4'.t7.— (i 
LiKiront,  mI. 

ITI»  li'usufruitier  est  tenu,  pen- 
dant sa  jouissance,  de  toutes  les 
cliargos  ordinaires,  telles  (pie  rentes 
foncières  et  autres  reilevanoes  ou 
contributions  annuelles  dont  est  gre- 
vé riiéritago  lors  de  l'ouverture  do 
l'usufruit. 

Tl  est  pareillement  tenu  dc^s  cliar- 
f^cs  extraordinaires  qui  y  sont  impo- 
sées depuis,  telles  (]ue  les  réparti- 
tions pour  rérection  et  la  réparation 
(les  églises,  les  contributions  publi- 
(|ues  ou  municipales  et  autres  impo- 
sitions semblables. 

/  L.  27,  ^«  :5  ol  4.— L.  7,  g  2,  L.  :r2,  De  iwi/- 
jiiictu,  tU'.—ff  L.  2S,  De  usu  et  us'iifructii.  - 


Paris,  287.— liacombe,  v°  Umfruit,  n"  14. — 
Carondas,  l'uiul,,  liv.  2,  ch.  12.— Pothier, 
Don  entre  mari  et  femme,  n"  23(5  et  242, — 
Jliid.,  Douaire,  n"  2i«).— Guyot,  Rép.,  V  TVm- 
fruit,  j).  :{!•(). — Fen et- Pothier,  sur  art.  008, 
")p.  l.'x  et  Huiv.— 2  Malleville,  p.  71. — ô  Pand. 

ranc.,  pp.  2!tl  et  suiv.— .'5  Touiller,  n"  4;{1. 

-2  Marcadé,  pp.  4!Wet8uiv.— 2  Hennequin, 
).  445.— 2  Déniante,  n"  451  />/.t. — 10  Denio- 
oinbe,  pp.  5.50  et  suiv.,  n"' fiOl  et  suiv. — C. 
N.,  008  ot  001».— 2  Aubry  et  'tau,  4!»!».— 7 
Lauront,  1. 

Juri^p. — 1.  An  usufruitier  is  rcspon- 
siblo  for  tho  taxes. — The  Corporation  of 
Montréal  vs  Contant,  2  K.  C,  482. 

2.  Wliore  a  cemounaire  of  usufructuary 
rifi^hts  in  an  iininovoablo  neiikutod  to  pay 
tho  taxes  and  subsequontly  buu<;ht  in  the 
profiorly  at  a  sale  for  taxes,  the  titlo  so  ac- 
quirod  eould  not  prevail  againstthe  owuer 
of  tho  it ne  propriété. — Uour&s.sa  vs  Lacerte, 
U  (l  L.  11,242. 

I!.  Les  taxes  iiuinici])alos  et  autrcis  iiiipo- 
pitiims  publiques  sont  à  la  cliarj^e  do  l'usu- 
fruitier.— Cité  de  Montréal  vs  Brounsdon, 

M.  L.  •:.,  :i  y.  c,  140. 

473.  Le  legs  fait  par  un  testateur 
d'une  rente  viagère  ou  pension  ali- 
mentaire, doit  être  acquitté  par  le 
légataire  universel  de  l'usufruit  dans 
son  intégrité,  ou  par  le  légataire  à 
titro  universel  t\v  l'usufruit,  dans  la 
proportion  de  sa  jouissance,  sans  au- 
cune ré|)étition  de  leur  part. 

Cod.,  L.  ait.,  'i  4,  De  hnitin  ipur  lilieri,i. — 
Ane.  Denis.,  v"  l'KufruH,  n  :'>(i.— Guyot, 
Kép.,  V  '  l'xnfriiit,  p.  :>!•<>. — 2  Malloville,  p.  72.' 

5  Pand.  f'ranç.,  j).  204. — 7  Loeré,  Exprit 
ilii  t'oile,  pp.  20!»  a  ;502.— 4  Duranton,  n"« 
ti:iO-7.— 2  Boiloux,  p.  7t);{.— C.  N.,  010.— 10 
Doni(tloiiibo,4;W. — 2  Aubry  ot  Rrii,50;!. — 7 
Laurent,  22, 

ITîi*  I/usufruitier  à  titre  parti- 
culier, n'est  tenu  au  paiement  d'au- 
cune partie  des  dettes  béréditaires, 
pas  même  de  celles  auxquelles  est 
nypotbécpié  le  fonds  sujet  il  l'usu- 
fruit. 

tS'il  est  forcé,  pour  conserver  sa 
jouissance,  de  payer  quelques-unes 
de  ces  dettes,  il  a  son  recor.s  contre 
le  débiteur  et  contre  le  propriétaire 
du  fonds. 

//■  L.  ult.,  De  um  et  umij'rurtu. — Lacombo, 
v"  hgs,  p.  40.T;  v"  rmfruit,  n"  15. — Ouyot, 
l{«''p.,  y"  l'sufntit,  p.  ;i;K). —  2  Marcadé,  n" 
5:51  et  suiv.,  pp.  501  et  suiv. — 2  Boileux,pp. 
750  et  suiv.— 7  Locré,  u.  ;UI4. — 5  Pand. 
Fraiiy.,  p.  -••5. — 10  Doniolombe,  n"  004.-2 
Touiller,  n"  432.-4  Proudhon,  Umifruit,  ii" 
182!»  et  1841!.— Dalioz,  Dict  ,  v  Usufruit,  n" 
572.— C.  N.,»;il. 
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474»  L'usufruitier,  soit  universel, 
soit  A  titre  universel,  doit  contribuer 
avec  le  propriétaire  au  paiement  des  '. 
dettes  conimo  suit  : 

On  estime  lu  valeur  dos  immeubles 
et  autres  objets  sujets  il  l'usufruit, 
on  fixe  ensuite  lu  contribution  aux 
dettes  il  raison  de  cette  valeur. 

Si  l'usufruitier  veut  avance  la 
somme  pour  laquell(>  le  propriétaire 
doit  contribuer,  le  capital  lui  en  est 
restitué  il  la  fin  de  l'usufruit,  s^ans 
aucun  intérêt. 

Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire 
cette  aviince.  le  propriétaire  a  le  j 
choix  ou  de  payer  la  somnip.  et 
dans  ce  cas,  1  usufruitier  lui  tient 
compte  des  intérêts  pendant  la  durée 
de  l'usufruit,  ou  de  taire  vendre  jus- 
(|u"à  due  concurrence  une  portion 
tles  biens  soumis  i\  l'usufruit. 

C(m\.,  li.  l"),  De  dimnlioitihvn. —  narjxPiitré. 
.«nr  art.  "il!»,  Coût,  dv  lirrtdijiic. — (iiiypapo, 
(Jni'.tt.  .')41.— LaiiovrOrc,  lettre  V,  ii  T"». — 
Lftoomlie,  \  "  ihlffu,  p.  17-,  ii"  lli,  ot  j).  S'Jl. — 
l'aris.  art.  :>:'>4  ot  '.'>'■>'}. — à  Noiiv.  Denis.,  v 
Cottirili.  oii.i  ilitlcH,  p.  4!IU. — 17  (îiiyot,  Hé- 
ncrt ,  p.  Itiiti. — 2  lioiKiux,  jip.  7(>l-i.'. —  '_' 
Marcadé,  p.  5(iO,  n'  52!».— (".  N..  tilJ. 

JliriHp. — 1.  In  décret  fait  sur  l'n^u- 
fruitier  jHiur  une  dette  autre  (pie  celle  ilii 
(If  riijwi,  ne  purjfo  jias  les  droits  du  nn  ])ro- 
priétairo  i*t  n'a  de  valeur  que  quant  il  la 
tranHinission  des  ilroits  de  l'imufruiilir.  Ci\ 
jugement  est  fondé  sur  le  prineijx^  ijue  l'nsii- 
t'rnitier  no  |K)ssêde  i|u"i\  titre  jiréeaiie  ei 
n'est  pas  aux  yeux  de  la  loi  un  ixis^esseur 
Hur  leqiiol  l'exnropriation  jx-ut  se  faire.— 
Lavigne  vs  MeAlder,  1  Tliéniis,  4'A. 

2.  A  nsiifructuury  by  jxenoral  titio  i.>> 
bonnd  to  contribute  with  ilio  proprietor, 
ont  of  a  suiii  of  roady  inoney  reeeived  troni 
the  estate,  to  j)ay  a  dobt  of  tlie  e«tate  «  liicii 
became  due  after  tlio  testator's  death.  Ke- 
lijrieuses  de  i'IIùtel-Diou  vs  Nelson,  7  !.. 
X.,  S4. 

',\,  Une  partie  défenderesse  coiulamnéc 
ooninie  usufruitière  universelle  de  son  mari 
décédé,  est  dans  la  même  condition  qu'un 
légataire  universel  et  est  iK^rsonnellenient 
oldigée  au  paiement  de  la  cundamnatioii. — 
Hudon  vs  Painchaud,  24  L.  C.  .1.,  2(;.«. 

4.  lie  légataire  ou  donataire  universel  en 
usufruit  est  tenu  personnellement,  vis-.'i-vis 
des  créanciers,  des  dettes  de  la  succession, 
même  des  capitaux,  et  la  contribution  iiux 
dites  dettes  par  les  nus  propriétaires  dans 
les  proportions  lixées  par  la  loi  doit  être 
établie  e'+re  eux  et  l'usiifruitior,  ne  regarde 
pas  les  créanciers  et  n'empeclie  pas  leur 
recours. —  Boiieaii  vs  Seers,  M.  L.  K.,  1  S. 
C, '-  S>. 


47JI«  L'usufruitier  n'e.st  tenu  que 
des  frais  des  procès  qui  concernent 
la  jouissance,  et  des  autres  condam- 
nations auxquelles  ces  procès  peuvent 
donner  lieu. 

,//'  li.  (iO,  Ile  nmifrnclu. — L.  .">,  ,SV  unvKj'niclux. 
— Lacombo,  v  f'xufniil,  p.  îS'Jl. — 10  Demo- 
lomlie,  11'  (illl  et  siiiv. — I!  Toiillier,  p.  L'Si). — 
'J  Boiieux,  p.  7ii7.— L'  Marcadé,  p.  ,")74.— 2 
l'and.  Kran»;.,  j).  2!»!».— C.\.,(li:{.— K»  Demo- 
lombe,  2!t7. — 7  Laurent,  14.— 2  Aubrv  et 
Uau,  .")((2. 

47<(*  Si  iiendant  la  durée  de  l'u- 
sufruit, un  tiers  commet  quelque» 
usurpation  sur  le  fonds,  ou  attente 
autrement  aux  droits  dti  propriétaire. 
rusutVuitier  est  tenti  de  le  lui  dénon- 
cer. Imite  de  quoi  il  est  responsable 
de  tout  le  domma>;c  <|ui  peut  en  ré- 
sulter pour  le  iiropriétaire,  commoil 
le  serait  ne  déj^radations  commises 
par  lui-même. 

ff\..  l.'>,  «  7,  De  umi/nir/ii.—L.  1,  ?  7,  !..  2, 
r.iufni<iuiiriu'<  (funnail.  -l'ofliii^r,  Dniniitr, 
n  ■'2S1-2.— Fencl-l'otliicr,  p.  I.')!i.— 2  Hoi- 
leiix,  p.  7(>N,  n  til4.— 2  Marcadé,  p.  .")(i(>,  sur 
art.  (il4.— r.  \.,  (;14.—  10  Deniolninbc,  2S;!. 
— (>  Laurent,  .")2(>.— 2  Aubry  et  Itmi,  4!t4. 

j      I7T.  Si  rusiifruit  n'est  établi  (pie 

!  5ur  un  animal  (|ui  vient  i\  périr  sans 

la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est 

jias  tenu  d'en  rendre  un  autre,  ni 

d'en  payer  l'estimation. 

(f  1,  7(»,  ?  :!,  />(■  imii/nirtv.—Aiu'.  Denisart, 
V  l'.vifniit,  'i  2,  n"  li. — 2  Mallevilk-,  7.">.  -:'. 
Touiller,  p.  2!il.— C.  N..  (il.").  -Kl  Denin- 
Ininbe, 2(1(1.— ti  l.aurtMit,  41 1, .".:;:).— 2  Aubrv 
et  ltaii.4(i4,.")2!i. 

I7.S.  Si  le  troupeau  sur  leipiel 
un  usufruit  a  été  établi,  périt  entière- 
Micnt  ]<:'■■  accident  ou  par  maladie, 
et  sans  la  'aute  de  l'usurruilicr,  celui- 
ci  n'c^t  tenu  envers  le  jiropriétairc 
que  (le  lui  rendre  compte  des  cuirs 
ou  de  leur  valeur. 

I      Si  le  troufieau  ne  périt  pas  entière- 
!  ment,   l'usufruitier  est  tenu  de  rem- 
placer jusipi'à  concurrence  du  croît, 
les  têtes  des  animaux  (piiont  péri. 

:  ff  L.  (18,  ii  2,  L.  (l'.i,  L.  7(1,  U  1 ,  2,  .'i,  4  et  .->, 
J}r  UKiifnirtu. — Iiistit.,  Df  ilirisioiif  renim, 
i  :5.S.— ,")  Pan  I.  Fram;.,  pp.  .'!02  et  suiv.— 2 
TouUier,    p.   2!tl.— 2   Malleville,   p.    7(1—2 

1  Boiieux,  pp.  7(>.'>-<>. — C.  .V.,((I(5. 
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SFXrnON  TII. 

COMMENT  l.'imUFRDIT  PRKNr>   l'IN. 

47fl«  L'usufruit  s'éteint  ynr  la 
mort  niitiirpiio  oi  par  la  mort  civile 
(lo  l'uRiifruitior,  s'il  est  vinger; 

Par  l'expiration  du  temps  pour  le- 
quel il  a  ('i('  accordé  ; 

Par  la  consolidation  ou  la  réunion 
sur  la  même  této  des  deux  ((ualités 
d'usufruitier  et  de  j)ropriét!nre; 

Par  le  non-usage  du  ilroit  pendant 
1  rente  ans,  et  par  la  prescription  ac- 
([uise  par  les  tiers  ; 

Par  la  i)erte  totale  de  la  chose  sur 
laquelle  l'usufruit  est  étaldi. 

//' L,  3,  S  ""•,  I'.  1",  Ij.  -".  <^iiiliii!>  modin, 
,ù:—ff\j.  «,  l)i-  nniiuis  Injulin-ff  L.  '_'!.',  1^. 
'_'!»,  /'('  iimi  et  irmifrnrlu.^i)'  \,,  10,  !)<•  rapilf 
viiiiiitln. — ^Cod.,  \j.  IL',  li.  14,  L.  l(i.  De  usv- 
J'nirlii. — Instit.,  Dr  tixti/nirlv,  'i  X — Cod.,  L. 
llî,  J)i'  nirrHulilmn  it  (K/iiû. — L.  li,  Ih  prcs- 
irijitimir,  'i  :'.(»,  rrl  40.—  l'othior,  Dnuiiire,  n"" 
'_'47.  L'41>,  'J."i.").  74,  L'.'i;',  ot  i.>(iS.— l'otliior.  Don 
mire  mari (tj'< iiiiiii;  ir"l.'."i2et  siiiv.  l'f)tliior, 
IV;i/c,  n"  ■)4!t. — Dard,  p.  i:î(i. — Moriin.v' 
l'ini/nilt,  'i  .'■),  art.  1,  ftrt.  lî,  iv  H.-(lnyot,  v" 
r.*>ifniit,  pp.  40'_'  ot  suiv. — liiicoiiiho,  V"  l'fit- 
fniit,  sec.  4,  [)p.  S27  et  siiiv. — Sorres  /"•''''- 
'lutin,  pp.  l(>»i-7-.S.— .">  Paiid.  Krani,-.,  p.  :U(7, 
n  •  (il.'  à  (i.S,— 2  HoiltMix,  pj).  771  l't  suiv. — C. 
.N,  (H7.  10  Doinolonibe,  204,  ."t4s.— 7  Lan 
rt'iit,  .')0. — 2  Aubry  ot  Hau,  .")(>!•. 

JlirlMp. — La  ronstructioii  d'une  iiiiii.'<on 
xnr  uiio  projirit'tt'  .•<njotlo  à  nii  u.siifftiit,  no 
caiiso  jtn.'H  il  ('«'tte  propriété  un  cliaiiKOiiicnl 
MitliHaiit  jionr  mottro  lin  à  tel  iisiit'ruit. — 
Littly  l'c  Dinanard,  12  li.  (,'.  R.,  17.S. 

'IHO.  L'usufruit  ptnit  aussi  cesser 
par  l'abus  que  l'usufruitier  faitdesa 
jouissance,  soit  en  commettant  des 
dégradations  sur  le  fonds,  soit  en  le 
laissant  dépérir  faute  d'entretien. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier 
peuvent  intervenir  dans  les  contes- 
tations, jmur  la  conservation  de  leurs 
droits;  ils  peuvent  offrir  la  répara- 
tion des  dégradations  commises  et 
des  garanties  pour  l'avenir. 

Les  tribunaux  peuvent,  suivant  la 
gravité  des  circonstances,  ou  pronon- 
cer l'extinction  absolue  de  l'usufruit, 
iiu  n'ordonner  la  rentrée  du  proprié- 
taire dans  la  jouissance  de  l]objet 
([ui  en  est  grevé,  que  sous  la  cluirge 
do  payer  annuellement  à  l'usufrui- 
tier ou  t\  ses  ayants  cause,  une  somme 


déterminée  jusqu'il  l'instant  où  l'u- 
sufruit devra  cesser. 

ffL.'.l^.  De  irl  rindirnltnne, —  Jnslil.,  7)e 
iimifriwln.''  :V— Pa|x)n,  AmHa,  liv.  14,  tit. 
2,  art,  (1  vJornap,  Hiir  b.  4,  Cod.,  Dr  iimi- 
/n/r/f(.— l'iivro,  Coll.,  liv.  Il,  tit,  ?,,  Dfjinilhn 
1.— Maynurd,  liv.  H,  c.  7. —  (inyot,  v"  l'un- 
J'niit.  (i  4,  pp  400  ot  sniv.— bacombo,  v" 
r.vifntil,  u"  IH.  p.  SlîO.—  Pothicr,  Dniuiirr, 
n"  241».— 5  l'and.  l'VaiK,'.,  pp.  :'.24  ot  stiiv.— 
C.  N..  (IIS.— 10  Doinoioinbo,  0;î4.— 7  ban- 
rcnt,  7(».— 2  Aubry  ot  Uau,  rib'j. 

4^il.  L'usufruit  accordé  sans  ter- 
me il  une  corporation,  ne  (hue  (juc 
trente  ans. 

./?'  b.  tJS,  A<l  iK/em  fiilriilinm. —  Domat,  tit. 
11,  7>fi  l'iiRii/niii,  p.  ;U0,  édit.  in-H.— Ditnod, 
/'rrsrriplinii.i,  pp.  211-2— Sorro»,  InMHutrs, 
p.  107. —  bacomiic,  v"  i'mifniil,  p.  828,  n'  7. 
—  Giiyot,  V"  Ufiijhiit,  p.  40H. —  5  l'and. 
FraiK/.,  pp.  H27-8.— 2  Mallovillo,  p.  7!>. — C. 
N.,(ilit.— 10  lJenioloml)o,  202.  -<!  banront, 
■"..•{.— 2  Aubry  ot  Hau,  500. 

4H1!8.  L'usufruit  accordé  jusqu'à 
ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un  âge  fixe, 
dure  jusqu'à  cette  époqtic.  encore 
que  le  tiers  soit  mort  avant  l'âge 
lixé. 

Cod.,  Ti.  12,  De  imtfrurlu. — (iuynt,  v"  ?'.<»/• 
fruit,  p.  ;!07.  9.  T).— ^i^•riin,  v"  Mort  cirilr,  l 
1,  art.  :{,  11"  11.—;',  Toullior,  n'  4.^)().~C.  N., 
(120—  10  Domolunibo,  .'iSO.— 7  Laurent,  55. 
— 2  Auiiry  et  Hau,  510. 

t.Sit.  La  vente  de  la  chose  sujette 
à  usufruit  ne  fait  aucun  changement 
dans  le  droit  de  l'usufruitier;  il  con- 
tinue de  jouir  de  son  usufruit,  s'il 
n'y  a  pas  formellement  renoncé. 

//'  b.  17,  'i  2,  I)e  umifnirtu  ri  (jiianad.—ff 
L.  10,  (^iiihiiK  anodin  vifusfnirtHs. — 5  l'and. 
Kraiic;.,  pp.  ;>1.">  et  l?l>2. — I?  Toullior,  pp.  2')1, 
20;{,  :i21  ot  M22.— 2  Mallovillo,  p.  80.— C.  N., 
021.--  10  Doinolombo,  (>44. —  7  Laurent,  ;i5. 
—2  Aubry  ot  Kau,  517. 

4W4.  Les  créanciers  de  l'usufrui- 
tier ])euvont  faire  annuler  la  renon- 
ciation cju'il  aurait  faiteàlei'.-  pré- 
judice. 

(F  li.  10,  L.  15,  (/K.i  iiifravdem  rrrdito^:.,,,. 
— 2  Mallovillo,  p.  80. —  5  l'and.  IVan^.,  p. 
:5:î2.—  2  Marcadé,  5(i0,  p.  hl^.—  C.  N.,  022. 
— 10  Domolombe,  051.— 7  liaurent,  78. — 2 
Aubry  ot  Kau,  518. 

4S5.  Si  une  partie  seulement  de 
la  chose  soumise  à  l'usufruit  est  dé- 
truite, l'usufruit  se  conserve  sur  le 
reste. 


'Ù  \ 
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IWl'KHUIT,    l'HAtlK,    MAHITATION. 


m. 


1 


//'  !..  'M,'i  2,  t..  5.1.  De  unii/nulii  el  (jUi  mwl. 
— .MiirroM,  |),  lO".      tiiiyol.v    t'mifiiiit,i>.\M. 

-Karoiiilio,  V  C^mifriiil,  moc.  li,  ii'  II,  p. 
fiLMl.--:»  Timlliiir,  p.  ;ti'0.  ■">  l'ami.  Franc , 
!..  :»:);(.    'j  :Mniioviii»',  \<.  si.    c.  N.,(;'.»:». 

l(t   Doiiioloiiilut,  tll  I.      7    I.Hiiroiit,  tl7.      1' 
Aiibry  tt  Hiiii,  ">ll. 


|M(I.  Si  ruHurruit  h'omI  ('•tuMi  que 
sur  im  liAtiniont,  ol  ((iic  rc  hiU'mi'iit 
soit  iltHi'uit  pur  un  incfudit;  ou  uutrc 
Hocident,  <iu  i.'i'ii  nY-croulo  de  v«'- 
lustt'',  l'unufruitHT  n'ii  droit  de  jouir 
ni  du  .-^ol,  ni  des  niiiti'riiiux. 

Si  ru.sul'ruit  est  t'tiildi  sur  un  do- 
niiiino  dont  le  hàtiincnt  détruit  t'ai- 
Hiiit  partit',  l'uMUIruiticr  jouit  du  sol 
et  tlert  luati'riaux. 

.//'  li. .'),  'i  '2,  r..  !•,  li.  10,  t^illius  mnilis  uinis- 
/riDliis,  II'  L.  :'A,  i  ait.,  L.  '■'>'>,  /'-  n^u/niihi 
it  (///i )«(((/.  — Institatoi^,  /><  usuj'niiht,  ï  ;>,  //( 
Jiiii.     SiMTos,  p.  lO.S.     liiii'iiailitt.  V"  l'uiiiriiil, 

\i.  s-2'.K    :»  l'aiul.  Fraiii...  pP.  :>!;;  ol  :f;i;î.    -> 

Hiiiloux,  p.  7.S;t,  l'oiatl-l  «ilhiiii,  «ar  art. 
<>'.'4,  p.  lai'.  10  DouioImi:  Im,  n  ■  7(1»  i\  711. 
-^ f.  N.,  (iL'J. 


JlirlH|>.  liO  MU  propriétaire  n'a  aucun 
droit  dans  l'assaraiico  ttllactui'o  |)iir  l'usa- 
IVailior  sur  la  ciiosit  (ju'il  a  fait  a^suror 
t'oaiiuo  sa  propi'ii'-(<'',  ot  on  lai  payant  lo 
nioiitaal  assarr,  l'assuroar  no  U>  sabrujio 
pa>  aux  oxcfptions  i|a'il  [mmiI  lai-int'uic 
(ip|Hiscr  i\  l'assurt'.  L'usufruit ior  nu  |mui 
locouvror  do  l'assiiroiu'  inu-  la  jhtIo  réollo 
<|u"il  a  ■■'aliii' ol  (|ui  osl  dt-tornum'o  parla 
valear  di'  l'usufruit,  valour  <|ui  dépiiitl  d(t 
sa  durôo  prolial'le  an  numiont  <lu  sinistro; 
l't  à  dôl'ant  do  proiivo  ^-taMissant  t'otto 
fH-rle,  son  action  oontro  l'assnronr  doit  »Mr« 
ronvoyéo. —  St-Ainand  vs  Cii-  d'Ass.  de 
tiaôlioc,  )•  il  li.  11.,  Iii2. 


iî 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DE  1,'USAOE  ET  DE  I,'lIAHITATlON. 

4H'7»  L'usaf^e  est  U'  droit  do  so 

servir  de  la  clio.so    d'autrui  et  d'en 

iiercevoir  les  fruits,  mais  seulement 

usqu'il  concurrence  des  besoins  de 

'usager  et  de  sa  famille. 

L(U'S(iue  le  droit  d'usage  est  appli- 
cal)le  il  une  maison,  il  prend  le  nom 
d'habitation. 

ff  De  um  et  huhitaiione,  loto  titulo. — La- 
conibo,  V"  t'uage,  p.  H14  ;  Habitation,  p.  '<VHi, 
— l'othior.  Habitation,  n"'  1,  2,  !i  et  suiv. — 
Ouyot,  V"  Usai/e,  p.  378.— Merlin,  Rép.,  v" 


llabiialioH,  I).  Htl.— .'i  l'roudhnn.  n"  'iTIlItut 
suis.  2  Holltnx,  pp.  "Sl-.'i.— ■_'  Alart'ndô  p. 
.".;i».  .">  l'uml.  Kniui;..  p.  i.':!".— to  Don.  ^ 
l.pudu',  (177.— 7  Laurunt,  lOL'.— 2  A'dtry  ol 
Itau.ôill. 

•IMN.  r<os  droits  d'usage  et  d'tiii- 
Idtation  ne  s'établissent  que  par  In 
volonté  d('  l'Iiomme,  par  acte  entre- 
vifs ou  de  dernièrt!  vtdoiité. 

Ils  se  perdenttlela  même  nuuiière 
que  rudiii'ruit. 

l'otlii»(r.  lliiliiitiiiiiii,  n  "liliot suiv. —.Non V. 
Denis.,  v  lliiliiliilioii,  \  4,  p.  .'itlli, -Merlin, 
\"  Untilliiliiin. — ■_'  Marcadô,  n"  .')(IS,  p. ."),'(.'). — 
■J  Hoiloiix,  p.  7s'."»,  not((ll.').  -('.  N.,(t2r). 

•IM1I«  On  m*  peut  exercer  ces  droits 
sans  donner  préalablemeitt  caution 
et  sans  faire  des  états  et  inventaires, 
comme  dans  le  cas  de  l'usufruit. 

.//' !..  lit,  Hi  iinu/ritiln  H  ijiirm.  ' ..  \ ,  r.«ii- 
l'niitutiriHH  7«e)/ia</.— CimI.,  l)f  iiKiifruiln  it 
hiihiltilioiu.  l'otluor,  Uabilittiiin,  n"  20.-- 
.Mri'iiii,  V"  lliibiliitiiiii,  MO(!l.  l,i!  2,  n"  (i,  p. 
l!i!i.  t'.  N.,  (i2(>.  10  Doinoloinbo,  7l.'i.— 7 
Lanront,  lis.    2  Auliry  ot  Uan,  .VU. 

•I1NI>  Fi'usager  et  celui  <jui  a  un 
droit  d'babitation,  doivent  jouir  (Mi 
bon  père  «le  famille. 

("od.,  Ar<j.  fx  li'(jf  4,  />(■  tiKulrncln  ri  /lubit. 

7  liocré,  p.  .'1:17.  -(\  X.,  (i2Ï.  10  Donio- 
lond>(\  71.S.  -7  bauront,  110.  2  Anhry  ol 
Uan,  h'M, 

41H.  Ia's  droits  d'usage  et  tl'habi 
tation  se  règlent  par  le  titre  (pli  lésa 
établis,  et  re(;oivent,  d'après  ses  dis- 
positions, plus  ou  moins  d'étendue. 

l'olliiiT,  llubiiiitiiin,  n"17ot;!l. — Nouv. 
Donis.,  V"  Hiibiluliiin,  p.  .Mi;». —  l'mndlion, 
f.sKfniil,  n"  27(i.s.--t'.  N.,  02S.-I0  Donio- 
loiu'bo,  04S.— 7  Linront,  lOS.— 2  Aabry  et 
Uan,  .-.:!2. 

JiirlHi».— 1.  Vu  droit  d'ar^a^c  on  bois 
oniro  partica'iers  est  nu  droit  in-rsonnol  ot 
non  réol. — C(  droit  do  coupe  do  bois  est  pur- 
<H''  par  le  «béret. — befobvro  vs  GoHselin,  U 

b.  C.  J.,  !.,- 

2.  ÏM  saisie  d'un  droit  d'usaKC  et  d'habi- 
tation est  colle  d'un  droit  inunobilier,  ot 
i'o|)|K)siti<ai  «lui  un  doMiaii<lu  la  «listraction 
o.^t  tuiu  donuinde  réollo  «jui  oxi);o,  |M)ar  la 
rt'vision  «la  j'ijçoniout  jui  l'a  rojotéo,  un  dé- 
jM)l  de  $40.  ("os  droits  n'ois  d'usugoot  «l'Iiu- 
bilation  stipulés  al iénablus  avec  lu  consen- 
teinontda  nu  propriétaire,  sont  suisissables, 
ot  la  saisie  n'en  îwat  être  opposée  «jue  par 
co  dornior.— Ooulot  vs  Gugnon,  8  Q.  L.  R., 
20S. 


Hï; 


% 


HEHVITUDBS    HKEt.I.Ei^. 


ia5 


ISIil*  Si  le  titre  ne  s'exiilitiuo  piiH  j  autre  i|iie  le  crt'ancier  lni-in<>iiie 
ilroltH,  ilH  Hout   '«•'   l'<-<''il<'nx.SanK  v*  Dorloii,  M 


Hur  l'éteiuluo  ilo  i-eH 
n'KlÙH  iiinHi  (lu'il  Huit. 
(  '.  N.,  «•-')». 


15:1. 


e.—  H<HirH 
L.  C.  J., 


•I1IM*  Si  l'iiHa^or  iittHurbo  touH  le» 
«.-.-    ,,  1   .        .        Il  II       fruitH  <lu   I'oikIh,  ou  H'il   (<('cu|)«!   lu 

•JMI.  (..'lu.   qui   H    luHUKe    a  un    tntulit.' .lo  hi  nmlHon,  il  ont  asHuiotti 
l.m.lH  ne  peu   oxig.  r  .Irs  Iruits  mi  il   ,^^,^  ^^^-^  ^^^  ,.^,^,„.     ,^^^  ,,'puratïon8 
uit  que  la  quantité  qu  II  lui  en   ,,.„„tretien  et  au  imiement  des  r..n- 


faut  pour  HCH  Lenoins  et  ceux  de  «a  tril.utiouH  c.innie  Vusufruiticr. 

S'il   no   prend   qu'une   partie  dcH 


pr<)( 
faut  |)( 
fainille 

[|  peut  en  exiger  pour  Ich  l.em.ins  ,.^.,,^  „,,  ^,j,  „,,„,,;„,„.  ^r^^^^  ^^^^ 
MMine  d..H  enfants  qui  jui  Hont  surve-  ^,^,  ,,^  ,,,,^.^,,,  j,  j.„„tî.i,,j|e  au  prorata 
miH  depuiH  la  «•(.ncewslon  de  I  unagc.  ^j^  ,,j.  ^,,,,j^  jj  j,,^,;^^ 

/L.  12,  Fi.  Il»,  />('  H«<  «/  hahH(iliiine.—'2 
lioiloiix,  p.  7H,S.— •_'  Miiread/',  ii.r,:i7.— l»r..ii- 
illioii.   Il"  27tiN.— 2  Miilloville.  p.  Hll.-C.  N,, 


ii:t(i.  -  10  Denidlotiibe,  tmil.- 
-'2  Aul)ry  tt  Hnu,  ôll'i. 


Luurunt,  lOt). 


ff  !..  IS,  I)f    itm  et   htihilatiouf.-  -  Serres, 
Inutitulm,  \\.   Kl!».   -Fothier,  llnhildlioit,  11" 

•A— y    "  --  ■ 


•I1M*  L'uHuger  no  peut  ('<!'der  ni 
louer  8on  drt)it  îl  un  autre. 

//L.  '2,  li.  H,  I,.  11,  yv  HKU  et  habiUitione. 
-•J  HoihMix,  |).  7!tl.— 'J  iMarcadt',  p.  WM.— 
Miirliti,  V"  llaliilatiitii,  soc.  1,  ji  2,  p.  IWJ. — 
C.  N.,  <i:îi. 

41l{|«  Celui  <iui  a  un  droit  d'ha- 
bitation dans  une  maison  peut  y 
dt'iueurer  avec  sa  t'aniille,  ({uand 
iiirine  il  n'aurait  pan  <îté  marié  A 
rrpoque  où  ce  droit  lui  a  été  donné. 

/  1..  2,  L.  :t,  !..  ».  !..  .').  !..  (i.  !..  7,  L  s 


21,  '-'2  et  2:1— Merlin,  V  /liihiinliot,,  p.  200, 
H«M'.  1,5!  2. —  l'roïKlIiuti,  l'Miifriiit,  n-  27<12, 
27.sn,  271»:t  et  2S2:t.— :>  l*uiul.  Krant;.,!».  :«<•. 
—C.N.,  (;:».').— lu  DeiiK.lonilx',  71S.— f  Lan 
rent,  120.— 2  Auliry  et  Kau,  r):i4. 


TITRK   QUATRIEME. 


DKS  SEUVITUDKS  UKKI.I.KS. 


DISTOMITIONS   OÉNÉUAI.ES. 

41MK  La  servitude  réelle  e.st  une 
liarge  imposée  Hur  un  héritage  pour 


»;■  ((*i'<"  'l'hahit.'-  i'otliier,  V  iluhil'„ii',„i,  n'  !  l'utilité  d'un  autre^  héritage  appar 
s.—  LamoiuMoii,  Arn'lêK,  tit.  iJô,  art.  1!J,  p.  1  tenant  j\  un  prtqiriétaire  différent. 


..l.t.-t.  N.,  t..L.  ,^.  ,    jr^^  j   ,^  1^^  nerritutihus.—  Ihiil.,  loto 

r        ,     ;.      ,,,     1:44.  '  tiiulii.  H.—  Instil.,  lib.  2,  tit.  II.—  Potiiier, 

r.e  droit    (l  habitation    se  ,  ,„<,„„  ,;,,  ,.j^  ,,,„,.  d'àrl.,n'  2,  :{  et  4.- 


I»«. 


Merlin,  v"  IMntaliuu,  soet,  1,  J  IJ,  11"  0. 
C.  N.,  (13:5. 


Itt7. 


JlirlMp.— 1.  Tlie  fulluwing  clause  in  a 
1  deo«l  of  8ttk'  of  reul  pro|X)rty  croates  u  ser- 
Le  droit    d'habitation    ne   vinide  »io«  ««/lyicfnu/j,  in  favorof  the  ven- 


peut  être  cédé  ni  loué. 

if  L.  S,  De  KJiH  (7  hnhUiitioni. —  Instit.,  De 
iiifiiitlt4ihituli<>ne,^.ô.~Vi>l\i\viT,lltil)il(Uion,a\tc    collo    Ju    tiit    vendeur.  "    And     a 
II'   IS. —  Merlin,   v    Ifahitation,  p.    l!t(i. —  ;  subséquent  purcliaser  of  tlie  property  is 


dor's  iieijîbbourinj;  properly  :  "Il  est  encore 
entendu  (lue  toute  bAtiHse  qu'érigera  le  dit 
acciuéreur  sur  le  dit  terrain,  aéra  en  lij;no 


l'roiulhon,  11"  2345.— C.  N.,  (134. 

Jnrtep* — L'ubligution  de  lo^ier,  nourrir, 
vêtir  ut  entretenir  au  jour  le  jour,  dans  la 
propre  maison  du  dii'biteiir,  le  créancier 
(l'une  certaine  rente,  con.«ttitue  une  créance 
iRMMonnelle  et  oar  là  inénie  incessible  et 

uisaisiMsablo.  Cette  obligation  ne  p<>ut  être  |  dans  le  moulin  de  l'appelant,  au  profit  du 
cliantjée  par  le  créancier  au  préju  ce  du  moulin  à  farine  tlof"  intimé^',  est  une  ner- 
(lébitour,  ni  rendue  plus  onéreuse  e.i  étant  vitude  réelle.—  Dupuis  &  Dufresne,  U  D.  C. 
faite  payable  en  argent  ou  à  une  personne  |  A.,  170. 


tbereby  prevented  froni  building  beyond 
tbe  siiid  fine.  And,  sliould  lie  so  build,  tlie 
Court  will  order  tlie  démolition  of  tbat 
part  of  tbe  biiiliiing  projecting  beyond  said 
line.— llamilton  &  Wall,  24  L.  C.  J.,  4i>. 

2.  Dans  l'espèce,  la  défense  de  moudre 
du  blé  et  autres  grains,  excepté  l'avoine. 
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3.  La  défense  de  bâtir  un  moulin  à  farine, 
contenue  dans  un  acte  de  partage,  n'a  pas 
tonstitué  de  servitude  et  n'a  pu  créer 
qu'une  obligation  personnelle. — Wondelet 
&  Roy,  4  D.  C.  A.,  7. 

SOO«  Elle  (U'rivc  ou  de  la  situa- 
tion miturello  des  lieux,  ou  de  la 
loi  ;  ou  elle  est  établie  par  le  fait  de 
l'homme. 

^'L.  2,  De  tiqud  il  aqiiir. — 1  Prévost  de  la 
.Tannés,  p.  3ô:i. —  Lalaure,  SirriHuhn,  p.  14. 
—  2  Jjaurière,  .wr  l'aris,  j),  1(15. —  2  Malle- 
villo,  p.  Sti. —  Uogroi),  sur  art.  fi.Stt. —  C.  N., 


w   M 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES   SERVITUDES  QUI    DÉRIVENT   DE  LA 
SITUATION  DES  LIEUX. 

JSOl»  Les  fond.s  inférieurs  sont  as- 
sujettis envers  eeux  ((ui  sont  jtlus 
('levés  à  recevoir  les  eaux  qui  en  dé- 
coulent Uiiturellement  sans  que  la 
main  de  riiomme  y  ait  contribué. 

lie  propriétaire  inférieur  ne  peut 
])as  élever  de  digue  qui  emi)éclie  cet 
écoulement.  Le  pro])riétaire  sujjé- 
rieur  ne  peut  rien  fiiire  (jui  aggrave 
la  servitude  du  fonds  inférieur. 

f  L.  1,  U  i:'.  et  21!  ;  L.  2,  n ,  !>>'  "<jvâ  et 
iii/uiv. — Laïuoignoii,  Anrti'n,  tit.  20,  art.  7. — 
Fotliier,  Snciélê,  2I{r)-()-7-!>, — Merlin,  Kép., 
V"  J'jnt.r  plurialn.  n"»  2  et  l(. — 2  Marcadé, 
pp  .").")!•  et  5(i(l. — .'!  Touiller,  pj).  .'i-Vi  et  suiv. 
—  tittlauro,  ServitwliH,  j).  l!l. — Carundas, 
Piniihrii.t,  liv.  4,  e.  22.  tit.  1.— 2  Bousipu^t, 
i>.  12(1.— C.X.,  (>40.— 11  DeiiK.lonilie,  20.— 7 
Laurent,  :!.")7.— :i  -Viibry  et  liau,  <>. 

.flirlsp.— 1.  The  propriotors  of  inferior 
la.uls  on  a  .stroani  liavo  an  ai'tion  of  dam- 
age-! iiijainHt  tlio  proprietor  of  tlie  su|H^ri()r 
lauds  lor  any  intorforenco  with  tho  tlow  of 
water  whicli  aggravâtes  tlie  ^orvitiulo  to 
wliich  tho  inferior  lands  are  snbject. — (-"our- 
nfiyer  &  Guévremont.  7  L.  N.,  ','>0H. 

2.  The  defiTuiant,  hy  tlie  inaking  of  a 
trench  or  drain,  haschanged  the  course  of  a 
rivulet  or  streain  passing  throngh  hi'^  pro- 
j)erty,  so  as  to  cause  it  to  pass  throngh  »he 
lanii'of  the  plaintill',  wliere  it  never  pasi»ed 
bef(jre.  Sucli  diversion  of  tlm  water  course 
constitntes  an  ille^'ul  f^orvitndoon  llioplain- 
tiirs  firoiierty. — Maguiro  vs  JJonovan,  10  Q. 
L.  Il,  2f;7. 

.5.  il  n'y  a  pas  liou  à  imn  action  en  com- 
plainte ou  négation,  au  cas  de  l'écoulement 
naturel  des  eaux,  même  augmentées  en  vo- 


lume par  la  culture,  d'un  héritage  supé- 
rieur a  nu  héritage  inférieur. — Faucher  & 
Hall,  11  Q.  L.  R.,  15. 

4.  Un  conseil  municipal  agit  contraire- 
ment à  la  loi  en  faisant  un  procès-verbal 
(|ui  amène  sur  le  fonds  inférieur  des  enu.x 
qui  ne  s'y  rendaient  pas  sans  l'œuvre  de  la 
main  de'  l'homme  qui  a  contribué  à  les  y 
amener;  le  conseil  municipal  par  tel  procès- 
verbal  rendant  plus  grave  la  servitude  du 
fonds  inférieur  et  obligeant  le  propriétaire 
du  fonds  inférieur  il  travailler  à  ce  cours 
d'eau,  qui  n'est  pas  requis  pour  égoutter  sa 
propriété. — Roburii  vs  Corjioration  de  Sie- 
Annedu  bout  de  l'Islc,  11  R.L.,  1.33.— (Conf. 
en  appel,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  200). 

.").  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui 

f)ar  ses  travau.x  île  terrassement  empêche 
'écoulement  des  eaux  d'une  propriété  (pii 
longe  son  chemin,  sera  rosjKînsable  des 
dommages  caii.'*és  jmr  l'eau  à  cette  pro- 
priété.—Grand-Tronc  &  Landry,  11  R.L.,5!)n. 

6.  Jje  i)ropriétaire  d'un  fonds  intérieur 
n'a  pas  le  droit  d'élever  tine  chaussée  de 
maidère  à  détruire  en  tout  ou  en  partie  et  à 
<liminuer  eu  aucune  manière  le  pouvoir 
d'eati  du  j)ropriétaired'un  fonds  suiiérieur; 
dans  tel  cas  le  propriétaire  du  fonds  snjié- 
rieur  a  le  droit  do  demander  la  démolition 
delà  dite  chaussée. — Bougie  vs  Synions,  4 
D.  C.  A..  2215. 

7.  L'appelant,  iwsscsseur  d'un  fonds  rive- 
rain inférieur  il  celui  de  l'intinu',  qui  ex- 
ploite sur  la  rivière  Yamaska  un  }x)uvoir 
d'eau  pour  faire  mouvoir  les  roues  de  .ses 
moulins,  construits  avant  ceux  de  l'apini- 
lant,  n'a  pas  le,  droit  de  pratiquer  sur  sou 
fonds  un  barrage,  ou  d'exhausser  sa  chaus- 
sée, de  manière  à  taire  refluer  vers  le  fonds 
de  l'intimé  les  eaux  (jui  en  découlent  natu- 
rellement.—  Fréchette  it  la  Cio  manuf.  de 
St-IIyaciuthe,  1  I).  C.  A..  :{78. 

5.  Where  a  jierson  couq>lains  that  the 
tlow  of  water  in  a  strc.ani  ])assiug  througli 
his  land  bas  been  olistructed  by  the  act  of 
flie  owner  of  the  lower  land,  and  llie  issue 
is  raisi'd  that  the  plaintitf  by  his  own 
Works  bas  altered  the  natural  course  of  the 
stream,  it  is  for  liim  to  j>rovo,  in  order  to 
make  ont  a  case  entitling  bim  to  relief, 
that  the  servitude,  as  it  existed  previous  to 
the  changes  made  by  himself,  /.  f.,  the  na- 
tural or  the  establislied  ilow,  bas  been 
inteifored  with  by  the  lower  proprietor. — 
Frèchette  «.*<  Cio  manufacturière  de  .St- 
Hyacinthe,  2N  L.  C.  .1.,  2(»2  iC.  P.) 

!t.  l^e  propriétaire  du  fonds  snnérieur 
[XMit,  sans  violer  les  disjK>sitiousde  1  article 
5(11  ce,  élever  des  constnuitions  sur  son 
fonds,  et  réunir  et  diriger  les  eaux  (jui  en 
découlent  vers  le  fonds  inférieur,  et  ce  der- 
nier fonds  est  t«nu  de  recevoir  ces  eaux, 
dr  it  l'écoulement  est  ainsi  modifié,  imurvu 
que  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  ne 
lui  transmette  pas  d'autres  eaux  que  celles 
qui,  avant  ces  constructions,  tombaient  na- 
turellement sur  Son  fonds. — Hampson  vs 
Vineberg,  15  )i.  L.,  :U»1. 
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90â«  Celui  qui  a  une  source  dans 
son  fonds  peut  en  user  et  en  disposer 
à  sa  volonté. 

C'od.,  L.  0,  De  sercit.  et  <iqud.—ff  L.  1 ,  §  1 2  ; 
L.  21,  L.  2(>,  De  aquâ  il  aqutc. —  LainoitJ;noii, 
Arrêté»,  lit.  20,  art.  (5. — Diiiiixl,  Pnnnrip- 
tioHg,  pp.  88,  8!). — 2  Heiirys,  liv.  4,  quest. 
75. — 2  I"avar(l  «le  Laiiglade,  pi>.  221  et  suiv. 
— 2  Malleville,  p.  88. — ij  Patul.  Friiiic;.,  p. 
3«8.— 7  Locré,  pp..3«S-!)  et  8uiv.— C.  N.,G41. 
— II  Oeiiiolombe,  GS. — 7  Laureni,  180. — .1 
Aiibry  et  Raii,  33. 

Jiirisip.— 1.  An  action  of  damii>ros  will 
lie  ajjain.st  tli(^  proprietor  ^f  au  estal>lisli- 
niont  such  as  liani-(Uiriii<;  t'aotory  for  the 
diiiuiiutioii  ol'  roiit  snstaiiiod  hy  an  adja- 
cent proprietor  in  ('(Hisciiuence  ofollonsive 
OilourH  f'roni  tlu»  faclory  and  tiu-  ttonorai 
cliararter  of  nnlmaltliinoss  wliicii  wasatta- 
ched  to  iiis  projjerty  ;  and  tliis  notwitlLS- 
tandinn  tiie  fact  tliat  tho  fantory  was  esta- 
bliHJied  prier  to  tlie  fonstruotioti  of  tiio 
liouses  injurcd. — St-Ciiarit's  &  Dontre,  18 
L.  C.  .T.,  253. 

2  liO  propri(''taire  d'un  terrain  sur  leqnol 
se  tronve  une aourcedoni  l'eau,  en  serépan- 
tlant,  forme  un  |)etit  courn  d'eau  ipii  gnu-e 
h  la  dt'clivité  du  sol,  coule  iiaturoUeinont 
sur  la  proprit'lé  voisine,  a  seul  la  propriété 
de  cette  eau,  à  l'exclusion  <lu  voisin,  et  jHHit 
détourner  et  diri}rer  le  cours  de  cette  eau 
comme  il  l'entend. — Deniers  vs  Hureau,  12 
Q.  L.  K.,  188. 

3.  B.  was  an  emi)loyee  of  M.,  a  tanner, 
and  after  Iminjrfor  some  tiine  employed  in 
the  tannery,  purcliased  some  pronerty  op- 
posite tlie  same  an  1  ou  a  lower  ievel.  Au 
open  drain  froni  \U<;  tannery  passod  throujrh 
tiie  property  so  purcliased  by  B.,  wliicli 
druin  was  subsequentlv  throiijih  tlie  ins- 
trument<ility  of  B.  liimself,  covert.dover  by 
the  corjMiration,  after  wliich  an  oii'onsive 
siiiell  was  observed  to  arise  from  it.  B. 
institutod  an  action  a^ainst  M.,  for  damages 
to  bis  i)ro|ierty  aiid  business  causetl  liy  tlie 
Biiiell  rrom  tlio  said  drain. — Ilcld  tliat  B. 
was  awar«i  of  ibe  nuisance  coiuplainiMl  of, 
wbon  he  purcbasc*!  tlie  proiwrty,  and  tliat 
moreover  lie  by  prm'urinn  the  coverinjr 
of  tlie  drain,  bad  a^^ravattui  it  and  in 
conse<]uence  lie  was  not  entitled  to  da- 
ma»;es. — McOibbon  t'i  Bédard,  30  L.  C.  J., 
282. 


50!{>  Celui  dont  l'héritage  borde 
une  eau  courante  ne  faisant  pas  par- 
tie du  domaine  public,  peut  s'en  ser- 
vir à  son  passage  pour  l'utilité  de  cet 
héritage,  niais  de  manir-re  à  ne  pas 
empêcher  l'exercice  du  tncme  droit 
l)ar  ceux  il  «lui  il  appartient,  sauf  les 


dispositions  contenues  dans  le  cha- 
pitre 51  des  Statuts  Refondus  pour 
le  Bas-Canada,  et  autres  lois  spé- 
ciales. 

Celui  dont  l'héritage  est  traversé 
V»ar  cette  eau  peut  eu  user  dans  tout 
l'e8|)ace  qu'elle  parcourt,  mais  à  la 
charge  de  la  rendre,  à  la  sortie  du 
fonds,  îi  son  cours  ordinaire. 

ff  L.  26,  De  âamno  infecta. — 5  N.  Den.,  v" 
Oourii  d'eau,  561,  n"  3. — Dunod,  Prenc,  p.  88. 
—2  Henrys,  liv.  4,  quest.  189.— Ord  l(iG9, 
tit.  27,  art.  44. — Gnyot,  Rép.,  v"  Cours  d'eau, 
pp.  IS.ô-t). — 2  Basua>;e,  Sirrifudes.  p.  489. — 
Nlerlin,  Rép.,  v"  Cours  d'eau,  n»  3.— 1  Dé- 
niante, n"  (JOl. — 2  Bousquet,  pp.  130 et  suiv. 
—2  .Marcadé,  p.  ô6i).— 2  Malleville,  p  01.— 
C.  N.,  044. 


Add.  — r/</e  S.  R.  de  Q,  art.  Ô.53,"}  et 
Hui  V.,  concernant  le  droit  d'exploitation  des 
cours  d'eau  par  les  propriétaires  riverains. 


Jlirli^p. — 1.  A  seignior,  by  his  jirant 
from  the  L'iown,  acquires  a  rijçht  of  proper- 
ty in  tho  soil  over  wliich  a  river,  not  navi- 
naltle,  flows,  but  in  the  runninjr  water  he 
bas  only  a  riyhtof  servitude  while  it  passes 
tbrough  or  before  the  lainl  he  retains  in 
bis  possession,  whicb  dues  not  authorize 
bim  to  divert  the  streani,  or  use  the  water 
to  the  préjudice  of  otber  proprietors  al)ove 
or  below  liim.  An  action  by  a  sei^nior 
a^iainst  his  co-seijçuior  for  the  imoroix^r  use 
uf  the  corn  mon  estate,  «>•:  oe  m;-'ntaiiied. 
— Cîudioux  8t-Louis  vs  Gadioux  St  Louis, 
Stiiart's  R.,  575. 

2.  An  action  in  furtutn eau  be  maintained 
ajîainst  a  noiglibouring  proprietor  for  im- 
pe<lin>:  a  water  course  to  tiie  plaintifl''8 
préjudice. — Harrower  vs  Robin,  2  R.  de  L., 
4t)}>. 

3.  Le  propriétaire  d'une  place  de  moulin 
a  droit  A  un  ju>renient  qui  reconnaisse  sou 
droit  à  l'usage  d'^in  cours  d'eau  dans  sou 
canal  naturel,  lequel  cours  d'eau  a  été  dé- 
tourné par  un  voisin  [xnw  faire  mouvoir  un 
moulin  sur  sa  nropro  terre,  quoique,  lors 
<le  l'institution  de  l'action,  tel  propriétaire 
n'eût  point  ile  moulin  et  ne  retiuit  point 
l'usage  de  l'eau. — Bussière  vs  Biais,  7  L.  C. 
R.,  24.5. 

4.  Quand  deux  propriétaires  possèdent 
sur  le  même  cours  d'eau  îles  places  de 
moulins,  sur  lesiiuelles  l'on  ne  peut  cons- 
truire dos  mouhiis  sau'  que  Vuu  tasse 
t<)rt  iV  l'autre,  le  premier  occupant  doit 
avoir  la  préférence  et  a  le  droit  de  ileman- 
der  (pie  l'autre  soit  contraint  t\  dé.nolir  sa 
chaussée. — Diiiikerly  vs  McCartv,  ii  L.  C, 
R.,  132. 
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5.  Le  propriétaire  d'un  moulin  supérieur  ' 
n'a  jms  h  «Iroit  d'otistriier  une  rivière  na-  j 
vigal)lo  et  riottal>lt'  et  dont  on  se  sert  pour  | 
deseemiro   des    billots,    en     barrant    tp'Ie' 
rivière    avee   un    boom,   et    des   indiviiiiisj 
propriétaire-*    de    moulins     inférieurs,    les  I 
billots  desquels  sont  retenus  jjar  tel  hoom, 
font   en   droit,  après  avis    raisonnalile   et 
demande  faite  pour  i)ermissii)n  de  passer 
leurs    l)i Ilots,    cl'<Mivrir    tel    hiiinn    et    d'y 
jiiisser  leurs  'uillots  pour  descendre  la  ri- 
vière, et   ils  ne.  ■^mit    jias   responsables  de-^ 
donimaîies  causés  à  la  personne  olistrnant 
la  rivièie,  les  billots  d(*  telle  peisonne  ayant 
été  emportés  par  le  'ouraiit,— Cliainnan   vs 
Clark,  S  L.  C.  K.,  147.  i 

(1.    l)'a}irès    les  ])rin(ipes    de    droit  appli- ' 
cables  aux  eaux  courantes,  tout    |>roprié- 
tiiirc  l'iverain  a  droit  dt^  se  ser\ir  de  l'eau 
(pli  ]ia,-se  sur  >u  pii'priéié  pour  des  usa;.;e.s 
ordinaires,   par   exemple   en    s'en    servant  ! 
d'une  manière  raisnniiahle  ]Kiur  dos  objets! 
domc-tiqucis,  et   ]iuur    >es   bestiaux,  et   ce 
san.-  éiranl  à  l'eji'e!  ijuc  tel  usaji-c  peut  avoir,  i 
dans    ie   cas   il'un   iiiampie  d'eau,  sin-   les 
jiroiiriétaires   intèrietirs.    11    a    de    plus   le 
droit  de  s'en  servir  pour  aucun  objet,  t'U  ce 
qtii  peut  être  censé  usajic  exti-aordiiiairc, 
jinurvu  qu'en  ce  faisant    il  n'eufrciL'ne  j)as 
les  dinits  des  autres  jiroiiriéiaiies,  suit  au-! 
dessus  ou  a\i-il(^s.sous  de  lui.    Sujet   à  cette 
ré'crvi^,  il  iietit  éri<ier  une  i  r]  ise.  ]H>ur  les 
oV>jet^  d'mi  m(iulin,on  délcuirner  l'eau  jiotir 
des   tins   d'iriijiation..    .Mais    il   n'a    pas   le 
droit   d'interromju'e   le   cotu's    ii^trulier    de! 
l'eau,  si  en  ce  faisant  il  enfreint    les  droits  | 
«(u'ont  d'autres  piupriétaires  de  se  servir  de  : 
l'eau,   et    leur   fait    souMVir    un    ilommairo' 
notable.    Il  semble   que  par  rapliorl  à  ceitt» 
cau-e,  il  n'exist((  aucune  distinction  maté- 
entri^    le    droit    français    et    la    loi 
iiii/laîse. — Miuor   iS;    (iilmotir,  !•  L.   C.   1.'., 
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quoi,  dans  le  même  mois  d'octobre,  le  de- 
mandeur porta  son  action  réclatnant:  1" 
des  dommages.  '_'"  démolition  du  quai  cons- 
truit par  le  d^d'endour.  .htyr:  l^Que  si, 
dans  l'espèce,  la  constnu;tion  du  <ptai  du 
défendeur  était  de  nature  à  causer  a.»  de- 
mandeur des  (lommajies,  il  n'eu  avait 
éprouvé  aucun  lorsqu'il  introduisit  son 
action.  2"  Que  la  demande  en  démolition 
du  (]uai  du  défendeur  ne  pouvait  être  ad- 
mise qu'en  autant  (pi'il  serait  établi  que 
ce  (]uai  avait  é'té  eonsiruit,  en  tout  ou  en 
partie,  sur  ie  lit  de  la  rivière,  .'i"  Que  tout 
proprittaire  riverain  a  droit  de  protéfier 
les  rives  île  -on  liéritajre,  et  de  reconipiérir 
[uir  la  construction  deipuiis,  ou  autrement, 
ce  que  l'aciiiin  dos  eiiux  lui  a  (^devé  ;  jiour- 
vn  (|U"  l'exercice  de  ce  didit  n'apporte  au 
cours  des  eaux  aucun  chan;.'(unent  im'ju- 
diciable  au  voisin. — Jîrown  i*i  (>u<j:y,  11  L. 
C.  U.,  401. 

10.  Les  ubstructions  aux  rivières  navi- 
gables .sont  inconnuoilités  ptibliipies,  et 
aucune  action  par  un  individu  ne  ])eut 
êtrc^  intent<'e  en  raisoii  de  telles  incommo- 
dités, à  iiioins  (pie  tid  individu  ne  soutire 

luelquo  doiiimaj-'e  si)écial.  Pans  l'<>spcce, 
l'action  en  dénoiuiation  «li»  nouvid  O'Uvre 
ne  eonqH'tait  pas,  en  autant  que  t(»lle  action 
ne  I  eut  l'tre  mienlée  que  par  une  personne 
n'clamant  contre  di-s  travaux  i ommencés, 
et  encore  en  ju'ogrès,  |)ar  lesipiels  il  allègue 
()u'il  soullVira  dninmage  s'ils  sont  com- 
plétés.—iiiowu  iV  (iugy,  14  L.  (J.  H-,  il3 

h:ï'.) 

11.  l'n  liiioin  plaeè  i<ur  une  rivière  ou  sur 
un  cours  d'eau  flottable,  est  une  nuisance 

pulr!i(pie,    à     laquelle    toute    persolilK!     |i«lUt 

remé  lier.— Hegina  iV  i'attou,  lo  1.  <".  H  , 
;!ll. 


7.  l'n  proprièiaiie  n'a  jia.-  le  droit,  sous 
les  dispositions  de  la  10'  et  20''  Vie,  cli. 
104,  d'érigcu-  sur  un  cour-  d'eau  une  cliau.s- 
sée  aboutis-ant  sur  la  terri'  «lu  ])ropriélaire 
vi.«-à-vis;  et  une  chausséi-  aiir-i  érigic  sera 
démolie  à  la  denutnde  oe  ce  dernier. — Jolv 
vs  Gagnon,  0  L.  C.  H.,  100. 

8.  Les  rivières  i:ipn  navigables  et  non 
tlottables  -iont  la  juopriété  i)rivée  des  pro- 
priétaires l'iverain-,  i;u:  (>n  ont  conséijuem- 
meiit  le  contrôle  c.''tlusif  La  rivière  Jac- 
ipi'.fs-Cartier est  une  rivière  non  navigable 
et  non  tlottabic,  et  les  projiriéiaires  ont 
con.-équemment  le  droit  exclusif  d'y  faire 
la  jK'che. — Boswoll  tV  Denis,  10  L.  C.  K., 
i;ii4. 

0.  Les  partîtes  étaient  îoiites  deux  firo- 
priétaires  riverains,  séjjaiés  i)ar  la  rivière 
Beauport.  Kn  IKîO  ]{•  demandeur  <'oiis- 
truisit  un  quai  sur  sa  propriété,  Kn  octobre 
le  défi'iubuir  en  lit  autant  de  son  cêi'é.  Sur 


12,  Les  jiropriétiiiies  riverains  de  lots  voi- 
sins, mai-  iiossédant  en  vertu  du  même 
titre  original,  peuvent  faire  tels  contrat.-son 
stij)ulati()ns  qu'ils  jugent  il  propos  (pumt  à 
ce  ipii  concerne  l'usaiie  do  l'eau  d'une  ri- 
vière, ou  d'un  couiv  d'eau  coulant  le  long  de 
leur-  jiroprit  lé-  e>ipecli\e.-.  J>"usage  ordi- 
naire de  l'eau  cuiiranie  ne  peut  être  rl^Htreint, 
d'apiès  Ut  loi  commune,  par  de-  moyens 
artilieiels  ou  par  les  ciinvention-  ou  les  sti- 
pulations des  voisins  riverains.  -Hamel  \n 
Lemaire,  Ki  L.  ( '.  U.,  l'20. 

lli.  Dans  iiiio  action  portée  i)ar  un  mù- 
giKdir,  alléguant  son  titre  et  son  droit  de 
banalité,  eoiicessitjii  A  l'un  des  di'femleurs 
d'une  ferre  dans  m  .seigneurie,  avec  clause 
dans  le  c(,ntrat  qtr'aucun  moulin  ne  ferait 
érigé  ;  les  défendeurs,  iissociês,  avaient 
con-truit  un  moulina  s -ie  sur  une  rivière 
non  iiaviL'abli'  avoisi;iai  t  lo  terrain  con- 
cédé, et  avaient  érigé  sur  la  rivière  une 
cbaussèe  (pii  faisait  rciliier  les  eaux  sur  lo 
moulin  à  scie  1 1  le  moulin  à  farine  du  do- 
inandeur,  ((ui  avaient  'té  (.u  t)pération  |H'n- 


SERVITUDES   RÉELLES. — ART.   503. 


109 


fiant  plus  (le  trente  ans,  et  qui  empêchait 
le  fonctionnement  des  nidulins,  et  causait 
(le  grands  dommages.  Cou,  ludon.  Qu'il  fût 
déclivré  que  les  détendeurs  n'avaient  aucun 
(Iroit  d'ériger  un  moulin  à  scie  ou  aucun 
iiutre  moulin,  que  la  chaussée  fût  démolie, 
et  les  défendeurs  conlamnés  en  dommages. 
Jwjê  :  Que  par  le  statut  de  la  20"  V^ic,  cli. 
104,  le  demandeur  n'avait  pas  droit  à  des 
conclusions  en  démolition,  qu'il  n'avait 
aucun  droit  à  l'usage  exclusif  des  eaux,  et 
que  les  défendeurs  étaient  responsables  des 
dommages  causés  i)ar  la  hauteur  do  leur 
chaussée  ou  autrement.  Expertise  ordon- 
née, afin  de  constater  si  la  ciiaussée  et 
autres  ouvrages  des  défendeurs  causaient 
dos  dommages  au  demandeur,  et  iKjtir  en 
estimer  le  montant,  si  aucun  il  y  avait. — 
Pangman  vs  Bricault,  3  R.  L.,  27H. 

14.  Par  S.  R.  B.  C,  c.  51,  un  propriétaire 
a  le  droit  d'utiliser  une  rivière  traversant 
son  immeuble  et  celui  do  son  voisin,  en  y 
construisant  chez  lui  dos  moulins  et  chaus- 
.st'es,  et  de  les  vendre  ensuite  à  un  tiers,  (jui 
lui  aussi  a  encore  le  droit  de  les  exploiter. 
■Si  ces  chaussées  ont  causé,  par  leur  trop 
grande  élévation,  des  dommages  au  voisin, 
il  doit  les  faire  constater  par  des  experts  à 
être  nommés  par  lui  et  le  propriétaire  de  la 
.haussée,  et  à  défaut  par  l'un  d'eux  d'en 
nommer,  par  l'un  des  exi)erts  de  la  niuui- 
lipalité  11  être  désigné  par  le  j)réfet  du 
cDinté,  l('s(iuels  exjKirts,  en  évaluant  ces 
(lomnuvges  et  fixiuit  une  indoninité,  jHui- 
vcnt.s'il  y  a  lifu,élil)lir  une  (■((mpcusation 
eu  tout  ou  en  partie,  avec  la  plus-valuM  (jui 
peut  ré>idte.r  il  l'immeuble  du  \()isin  jmr 
l'établissenuMit  de  ces  niouliu- .  Cela  liiit, 
,1  il  ilt'faul  du  (luieiiient  de  eo<  (luinmagus 
ainsi  coustatt''s  cl  lixés,  dans  l(>s  six  mois  de 
la  date  du  rapport  des  <.*xpei-ts.  avec  l'iii- 
icièi  légal  à  compter  de  la  d!tr  date,  le 
voisin  a  alors  le  droit  de  ]«)iirsiiivre  pour 
le  reeoiivremeiit  du  montant  dt'jà  lixe  de 
ces  dommages  avec  inttMi't.  t^t  pour  l'aire 
iléuiolir  in  chaussée,  ou  >e  laire  autoriser  il 
la  démolir  aux  trais  et  dé|ieii~  du  proprié- 
taire. li«»  voisin  i.'a  pas  droit  d'aetion 
loiitre  le  propriétaire,  [xnir  faire  constater 
s'il  a  ou  non  soutl'ert  des  dommages,  el  s'il 
V  en  a,  à  eoiid>ieii  ils  se  montent,  attendu 
iiiiH  l'acte  susmentionné  prescrit  un  mode 
dilU'reiit  (le  le  faire, et  il  ne  jUMit  demamler 
la  démolition  de  la  ciiaussi'e  ([u'eii  autant 
nii'il  aura  été  eonstaté  i)ardes  experts  (]u'il 
Il  droit  il  des  doiiiiiiages,qtm  ces  (ioniiiiage.-; 
:Mnont  été  évalués,  et  qu'ils  n'auront  pas 
(lé  payés,  avec  l'intérêt  légal,  dans  les  six 
mois  de  la  date  du  rapport  des  experts  — 
Klais  ,'s  Auger,  :i  R.  1-, 'JTl'. 

J.-i.  /.i  s  jK)Uvoirs  doiuiés  à  mie  curpora- 
iHiM  de  faire  un  aqueduc  et  tous  les  tra- 
vaux nécessaires  |K)ur  introduire  l'eau  dans 
une  localiU'',  ne  lui  donnent  pas  le  droit  de 
f.iire  des  constructions  nuisibles  i\  la  navi- 
gation sur  une  rivière  mivigable.  Pour  st\ 
plaindre  de  semblables   eonsfnu'tions.  tni 

li.iple  particulier  doit  établir  qu'il  souûVe 


un  préjudice  direct  el  immédiat,  et  la  cour 
ne  prendra  pas  en  considération  de  pré- 
tendus dommages  futurs  et  éventuels. — 
Bell  vs  La  corporation  de  Québec,  2  Q.  L. 
R.,  .S05. 

IG.  Action  for  obstructing  a  navigable 
rixer.  Per  airiam,  no  person  can  obstruct 
a  navigable  riverwith  impunity,and  award 
plaintiff  £50  for  injury  done  lus  raft.  'ïi.a 
removal  not  ordered,  as  the  obstruction 
became  more  properly  the  object  of  public 
l)r  jsecution,  and  that  part  of  demand  dis- 
missed. — Stejn  vs  Seath,  3  R,  L.,  457. 

17.  Le  recours  donné  par  lec.  51  S.  R.  B. 
C,  n'est  pas  exctlusif  et  l'action  directe  de- 
vant une  courcontpétente  n'est  pas  e-^'svée 
parce  statut. — Emond  vs  Gauthier,  3  kI.  L. 
R.,  .'500. 

18.  Le  propriétaire  riverain  n'est  pas 
tenu  de  passer  par  l'expertise  autorisée  par 
le  c.  51  S.  R.  B.  ('.,  mais  il  |ieut  poursuivre 
directement  ou  dommages  ceux  qui  ont 
barré  une  rivière  flottable  mur  y  faire  des- 
cendre leurs  radeaux. — Mctîiilivray  vs 
McLaren,  5  L.  X.,  19!». 

10.  The  intention  of  the  législature  in 
enacting  12  Vie,  c.  87,  s.  5,  was  to  give  to 
owners  of  higher  lands  tlie  riglit  of  Hoating 
tind)er  down  ail  streams  wbich  were  natn- 
rally  floaUil)le  fur  some  portions  of  tlieir 
course,  thuugh  at  certain  points  obstruct- 
ions existed  wliich  were  only  overcomo  by 
improvements  efl'ected  by  the  C)wner  of  the 
land  on  either  sidc  at  liis  owu  cost. — Cad- 
well  «S:  McLaren,  7  L.  N.,  liL'i  (C.  P.) 

20.  Le  statut  qui  i)ermet  rex|)loitation 
des  cours  d'eau  en  y  con.struisant  des 
écluses,  crée  une  servitude  légale  sur  les 
terres  sur  lesquelles  ces  éclustw  font  refluer 
les  eaux.  La  j)rescription  de  deux  ans  ne 
peut  jias  être  oppo.sée  à  la  demande  de 
l'indiMunité.  La  demande  doit  être  pour- 
suivie d(\\ant  les  tribunaux  ordinaires,  et 
l'expertise  mentionnée  dans  le  statut  n'est 
|)ossible  que  du  con.sentemeut  des  deux 
parties  et  elle  n'a  aucune  autorité  judi- 
t'iaire.  L'imlemnité  é'ant  le  i"iv  de  la  se<'- 
vituilo,  est  tUu»  p;ir  «'elui  tpii  >'..  exercée  et 
la  vente  subséqueure  du  moulin  et  des 
écluses  ne  décharge  pus  celui  qui  les  u  cons- 
truits de  l'obligation  de  la  iiaver. — Breakev 
vs  Carter,  7  (l  L.  R.,  2S(). 

21.  I,e  propriétaire  i".n  moulin  iiue  font 
marclier  les  eaux  d'une,  livière  non  flottable, 
a  une  action  piMir  las  dommages  que  lui 
.  «use  la  retenue  des  eaux,  j)ar  écluses, 
fK)ur  les  besoins  d'tm  moulin  de  construc- 
tion plus  récente  en  amont  de  la  même 
ri\icie. —  Proulx  vs 'rreuiblav,  7  (l  L  R., 
353. 

22.  Le  statut  l".l  et  20  Vie.,  c.  104,  qui  per- 
met aux  propriétaires  rexploitatit)n  dt^s 
cours  d'eau  sur  leur  terre  pour  y  construire 
des  moulins  «>t  des  écluse-;,  crée  luie  servi- 
tude légale  sur  les  terres  voisines  sur  les- 
quelles les  écluses  f  >nt  refluer  les  eaux. 
Leurs   propriétaires    n'ont    droit    qu'à  une 

I  inileniiiitt':  ils  ne  peiiviMit  obtenir  la  démo- 
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litioii   deis   travaux   qiie  ni  l'iiuiciuriité  ou 
compensation  n'a  pas  et»''  payre.— 

Cotto  ox|ilfiitation  ne  constituant  ni  un 
délit  ni  un  (juasi-dclit,  la  prcscriplioii  do 
deux  ans  lu'  s'a]>j)liquo  pas  A  la  réclama- 
tion pour  indemnité,  (>t  il  n'y  a  f)as  solida- 
rite  entre  les  propriétaire'»  des  différentes 
constructions  (pii  causent  les  <lommiit:es, 
cliactm  n'y  est  tenu  <|ne  pour  la  part  à 
laijuclle  contribuant  si^s  (Mivra!..os. 

[,e  moile  nou\eau  et  s]ierial  donné  i)ar  le 
statut  pour  constater  et  déterminer  lo  mon- 
tant de  l'indemnité,  n'a  pas  nté  ceux  du 
droit  commun,  qui  ne  pouvaient  être  abro- 
gés que  par  une  disposition  expresse. — 
.Jean  vs  (lautliier,  5  (i.  1-.  li.,  ]:'>x. 

2',\.  ï'our  maintenir  une  action  en  dom- 
niagcK  contre  celui  ipii  construit,  avec  la 
permission  de  la  hVisIature,  un  jiont  sur 
nue  rivière,  en  Canada,  le  j)rojiriélaire 
riverain  doit  prouver  que  cette  construc- 
tion jjêne  l'accès  il  sa  jiropriété  ;  partant, 
d'après  la  loi  du  Canada,  il  est  né<-»-^saire 
l>oar  réussir  en  st>n  a('tion  (|ue  le  d^-nian- 
dcur  pro\ive  des  do:nmaij;cs  actuels  et  spé- 
ciaux.—Bell  l'i:  Corporation  de  (2i'é''P''j  "  *2' 
L.K.,  lo:].  (Conf.  au  Cl'.  ;— L.  R.,.".  App.,84.i 

24.  1^'  11)1  propriétaire  n'a  pas  le  droit 
sous  les  dispositions  de  l'acte  l'.t-l'O  Vie,  c. 
10-1  (.S.  K.  li.  ('.,  c.  .'Jl  I.  d'ériirer  sur  une 
rivière  une  chaussée  aboutissant  sur  la 
terre  du  propriétaire  riverain  du  coté  oji- 
jMisé  de  la  riviir(\  J^'  Le  ]iroi)riétair<'  de  la 
terre  sur  la(|uellc  vi(M)t  aboutir  une  telle 
cliaussée  a  le  drcjit  d'(Mi  obtenir  la  démo- 
lition depuis  sa  rive  inclusivement  Jus- 
qu'au lil  de  l'eau,  c'est-à-dire  jusciu'au  mi- 
lieu de  la  rivière,  telle  rivièrturétant  ni  na- 
vijiable  ni  flottable  autrement  qn'ix  liùclies 
l»erdue.s. — (îeoilVay  vs  Uoausoleil,  !>  Ia  N., 
402. 

2.").  Altlio'    tbe   jniblic    may    liavo    in  a 
river,  sucli  as  tiie  one  in  (pu'stiou,  an  ease- 
ment  or  riirbi  to  lloat  rafts  or  loj;s  down 
ami  a  rJLdit  of  jiassa;.'(*   np  and  down  in 
Canada,  i^c,  -wlierevcr  tlic  water  is  sulii- 
cicntly  !d;^li  to   1k>  -o  used.  sui'li   ri^rlit   is 
not  inconsistfMd  witli  an  exclusive  ri^rlit  of 
tishiiifj:  or  witli  tbe   ritrlit  of  tbe  owncrs  of 
proi)erty  opi)osit(*  tli  'ir  rcspiH'tivt»  lands  as 
mmiiiiii  Jiliiin  tii/iin:  'l'Iic  ri;_'lit  of  lisbinj;:  in 
a  rivc^r  is  an   incident  to  tbe  tarant  of  tbe  j 
land  tbrou^b  wbicb  sncb  river  llow-,  and 
wliere  sucli  jrrants  bave  bccn  luade  tluu'e 
is  no  autbority  ;.'iven  by  liio  H.  N.  \.  Ad., 
I>i07,  to  urant  a  rijrbt  to  lisli   and  tbe   Do-, 
minion   l'arliaiuent  bas   no    ri.i:lii   •(.;    ;.'i\c  | 
.sucb  autbority. — (iueen  iV:  Koljortson,  t>  S.  i 
C   K„  r,L'.  I 

L'ti.  Le  projjriétaire  riverain  qui  a  joui 
depuis  plusieurs  r.nnées,  du  droit  de  tendre 
une  jM''cbe  dans  le  tleuve  St-Ijaurent,  \iH-à- 
vis  sa  jiropriétè,  a  un  r''C(iiirsen  donr.naties 
contre  celui  (jui  l'y  trotdjie;  ot  ce  reiiours 
existe  aussi  bien  jH)ur  une  iié'clie  d'eau  pro- 1 
fonde  que  pour  uiu'  [relie  entre  liante  et 
basse  marée. — Lavoie  vs  li(\pii;;e,  IL'  t^.  \,.  i 
K.,  104.  I 


27.  Celui  dont  l'iiéritage  est  traversé  par 
une  eau  courante  lient  s'en  servir  à  la 
charjïe  de  la  rendre,  à,  sa  sortie,  à  son  cours 
naturel. 

Depuis  au  delà  de  30  ans,  au  moyen  d'nne 
saitrnée  pratiquée  dans  la  rivière  Fort-Joli, 
on  amont  du  terrain  du  demandeur,  le  dé- 
fendeur détournait, -lans  la  rendre  ensuite 
à  son  cours  naturel  ot  au  préjudice  du  de- 
mandeur, une  partie  des  eaux  de  la  dite 
rivière.  Et  le  demandeur  l'a  iroin-suivi  an 
moyen  d'une  action  né^ratoire  i)our  faire 
cesser  ce  détournement.  Jw/r  :  que  lo  défen- 
deur n'ayant  pour  justifier  l'exercice  de 
c(<tte  servitude,  aucun  titre  émanant  du 
demandeur  ou  de  ses  auteurs,  le  détour- 
nement (|u'il  faisait  d'nne  partie  des  eaux 
de  la  rivière  Port-Joli  éluit  illéjral,  et  dé- 
fense lui  est  faite  de  continuer  i'(-xoriuce  de 
la  dite  servitudc^et  ordre  lui  est  doimé  do 
faire  tous  les  travaux  requis  pour  rendre  A. 
Ii'tn-  cours  naturel  toutes  les  eaux  de  'a 
dite  rivière.— Bélanger  vs  Dupont,  i:!  yi.  L. 
U.,11.'). 

28.  Sur  une  rivière  |)roi>re  à  la  descente 
de  billols ')  /.é(7(/,',s-  /icrdihs  et  sur  laquelle 
Sol)'. construits  des  écluses,  (inais  et  autres 
travaux,  les  propriétaires  des  écluses 
doivi'Ut  ne  pas  entraver  la  libre  de.sceiiie 
(h'.s  billots,  (((<  même  ()ue  ceux  (|iii  opèrent 
la  descente  des  billots  .sont  tenus  de  con- 
duire eeux-<'i  de  manient  à  no  j)as  endoin- 
ma}.'er  l(<s  éclu.ses  construites  sur  la  ri- 
vièie. 

Le  fait  de  placer  en  amont  d'une  écluse, 
des  billots  sur  la  frlatui  do  la  rivière,  en 
amoncellement  de  plusieurs  ranj;s  d'épais- 
seur, 1  iinstitiu»  une  faute  comiH^nsable  en 
doniiiia^;es-intéivts,  (piaiiil  tel  fait  a  été  la 
caus(i  cpio  la  jrlaco  a  é'té  enfoncée,  l'eau  re- 
foulée, la  nature  et  l'époque  do  la  débâcle 
clianjrees  et  (|ue  la  débâcle  elle-même  a,  par 
suite,  été  rendue  plus  rapide  et  plus  dan- 
jierense,  au  point  de  renver.ser  l'èiîluse  lU 
de  briser  les  quais  construits. —  KiiiL'  it 
<»ue!let,14  IL  L.,  3;n. 

2!i,  (  Viui  dont  la  proprié'tè  borde  une  eau 
courante  ne  taisant  pas  parti(tdu  iloiiiainn 
public,  i>eut  utiliser  et  exploiter  celte  eau 
en  y  construisant  une  chaussée  d'une  luiu- 
teur  siitlisante  pour  l'aire  marcbor  le  moulin 
qu'il  a  coiistiuit  sur  sa  ])ropriété  ;  le  pro- 
priétaire d'un  moulin  su|x''rieur  âu(|U(\l  ces 
travaux  nuisent  en  y  faisant  reltiu^r  les 
eaux,  ne  i)eut  (l(>iuander  qu'une  indemnité 
et  n'a  droit  i\  la  démolition  des  travaux 
qu'à  défaut  <lu  paiement  de  l'indemnité. — 
Deniers  &  (iermain,  14  l{.  L.,  îîti!'. 

.'!0.  In  propriétaire  n'a  pas  lo  dioit,  sous 
les  dispositions  do  l'acte  1!»  et  20  Vie,  c.  J(M 
d'érij,'er  sur  un  cours  (i'((au  une  cbaiissec 
aboutissant  sur  la  terre  du  jjropriétaire 
riverain  du  côté  opj>osé  de  la  livière,  et  ce 
propriétaire  a  le  tlroil  de  demamler  à  ce 
(lu'une  cbaiiss(''e  ainsi  érigée  soit  démolie. 
—  Bureau  iv:  Viiclion,  '.i  D.  <'.  A..  X)>*. 

'M.  (/olui  (|ui  a  fait  construire,  là  où  il  exis- 
tait di'jà  une  écluse  tcinjioruiii',  une  autre 


('O.I.,  L.  ; 
Soriétf,  L'Ii] 
L'tO.— ;!  X, 
Bousquet, 
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écluse  permanente  et  plus  élevée  «lue  la  pre- 1  J3. — 5  Pand.  Franc.,  p.  'M9. — 3   Tonllier, 
mière,  est  responsable  des  dommages  qu'il  |  i\°  180.— 1   Pardensus,  sServHwlrs,  n"  120. — 
■    ■       ■         ■  3  Sebire  et  Carterot,  p.  l.'.'iO.— Millet,  «or- 


cause  au   propriétaire  dont  les  terres  sont 
inondées  par  1  etlet.de  cette  ccluse.  Cette  ren- 1 
jjonsiabilité  existe,  encore  ([ue  le  plaignant  i 
aurait  lui-même  cédé  l'immeuble  où  était  ; 


naijf 


le,  u.  f^,',-'.- 
;.  N.,  G4(). 


-SoloM,  SerKitudi'H,  p.  87,  n"  78. 


A«ltl.— 4.")  r/c.,c.  1(),.'<.57  :  Tout  arpenteur, 
arpentant  f)U  mesurant  des  terres  dans  la 
i)rovitice,  doit,  chaque  fois  que  les  parties 
le  requièrent,  poser  une  ou  plusieurs  bornes 
de  pierre,  soit  pour  marquer  la  limite  d'une 
propriété,  tJoit  juiur  indi(|Uor  la  direction 
d'une  lijçno  de  division,  dont  la   longueur 


située  la  première  éclu.se,  avec  la  facultt' 
au  cessionnaire  d'y  construire  une  écluse 
pour  le  fonctionnemcKt  d'une  scierie.  Celui 
qui  a  fait  construire  une  chaussée  perma- 
nente là  où  il  n'en  existait  que  temporai- 
rement, est  iesjjonsable  iKJurlesdoninia^^es 

qu'il  c;<i<':e  annuelle  aeiit  au  propriétaire    ,..,,,  .  ,  , 

dont  les  terres  smit  inondées  par  l'eflet  de  <loit  être  d  au  moins  six  pouces  hors  de 
cette  chaussée.— Carter  vs  Breakey,  15  il.  terre  entre  <leux  cantons  i/<,wn«hii»<>,  ou 
1^    r,2;>  entre  deux    paroisses,  ou   une  parois.se  et 

'';Vi.  À  stroiun  of  water  runninjr  past  tlio  ""  cantoii,  ou  entre  les  terres  pub.i.iuos 
.hvelliiiK  bouse  of  AV.,  waspolluted  l,y  tbe  i  "o" '=o'"'i''lt'<:'^  ^t  une  paroisse  et  ni.  caii- 
lefuse  from  tlie  taunery  of  C,  situmed  a  '""; '•  an  inoins  trois  pouces  hors  de  terre, 
siiort  distance  above.  W.  brings  an  v.ction  o"""«  les  personnes  tenant  des  terres  (ans 
to  abate  the  nuisance  without  .laiinin},'  ""o.l»"-'"^^'  «"  •la»"  ""  «'î^uton  ;  e(  d  au 
specilic  damajies.  C.  pleads  that  heand  bis  ; '""'i"»  d(  uze  iKmcos  on  terre  pour  toutes 
predecessors  bave  use<i  the  streaiu  from  i  •}«.  bornes.— .Sous  ms  bornes,  l'arpenteur 
time  immémorial  as  a  conimon  sewer  for  ;  <  <"t  .'nettre  des  morceaux  de  briques,  ou 
bis  tannerv  ;  that  tins  use  had  been  as- 1 'l^' fai<''"'e- ""  de  poterie,  ou  de  mâchefer, 
seiited  to  by  ail,  includinu  W.'s  predeces- 
sors  ;  tbat  otbers  polluied  the  stream  more  i 
liian   lie   did  ;  that  W.  knew  ail   aboutit^ 


wlieii  lie  acquin«l  bis  proiuM'ty  tbere,  and 
iliat  C.  niade  a  lawful  use  of  tlio  stream. 
//./(/.■  tbat  in  |)ollutiiiji  tli<<  stream  C.  was 
iKsiny:  the  stream  in  a  -nanner  that  iiiter- 
i'eieil  willi  the  riiçbts  of  W.  in  bis  lawful 
use  Cl'  the  said  stream,  and  in  consiMpience 
hc  was  lialilo  tu  W.  (or  tlio  ainoiint  of  the 
ilaniaj:es  siitloicd.  That  \^'.  was  eiititicd  to 
an  ordcr  rosi  rai  ning  < '.  from  coiitiiuiing  st) 
to  interfère  with  bis  ri;;bt  to  use  the  water 
(  f  said  siroam. —  \\'(sir  vs  Cliiiide,  .'il  b.  ('. 
.1..  ;{'.'. 

;',;;.  One  «ho  constructs  a  dam  upon  a 
tloatablo  rivvr,  is  liablt*  in  damajics  to  the 
owncr  of  land  on  a  higlier  lovcl  which  niay 
he  tliKHled  hy  roasoii  of  sucb  dam,  but 
i=uch  owner  cannot  ilmiiand  the  unc».>n- 
ditioiial  ilemohlion  of  the  dam. —  Tho  jiro- 
visions  of  C.  S.  L.  C,  c.."»!,  apply    to   tloa- 


oii  do  verre  cassé;  et  dans  la  campagne, 
(lovant  chaque  liorne,  un  poteau  de  hois 
é(piarri. 

JiirÏMi». — 1.  l'évidence  of  an  existiii<j; 
honir.  without  furthor  testimony  atlbrds  no 
proof  of  little  oraiiy  description. — Thibault 
vs  liaiKîourt,  1   U.  do  L.,  I!.')4. 

2.  The  action  of /«iru'///»' cannot  be  main- 
taiiied  if  the  lands  of  the  plaintiff  and 
défendant  arc  .separat(id  by  a  public  liitrh- 
way. — Blanchet  vs.Fobin,  1  U.  de  L.,  ;i.')4. 

I?.  The  défendant  in  an  action  of  loriKiije, 
ifhe  holds  in  rigbt  of  anotlinr,  inust  set 
fortli  th((  tact  by  exception,  and  the  name 
and  résidence  of  tho  i)erN(  .,  for  wbom  lie 
holds. —  F()rti(\r  vs  b'hinbai't,  1  R.  de  L.. 
W'A. 

4.  11  y  a  lieu  îl  iuk*  deiiiande  en  bornajie 
tuitre  voisins,  lorsipie  U*s  traces  d'un  [ire- 
niier  bornage  (it  placement  do  hornes  ont 
disparu,  les  terrains  n'étant  divisés  (pie  par 
une   cli'itun*     d'eniharras. — Lauouette     vs 


table  as  well  us  non  lloatable  rivers,  and  a   .lackson,  7  L.  ('.  ll.,.'!()2, 

'    '  >.  Dans  une  action  on 


dam,  i;ot  actually  working  llie  niill,  but 
roiist'-iie'cd  to  (irovido  a  rosorv(Ml  siipply 
of  w.vtor  for  tho  mill-dam.  will  bo  bvld  an 
'■  iniprove,".tMit  "  in  the  conteipj.'.ittion  of 
tlm  statnte.— Currio  i\:  .\oams,  14  >i.  L.  H., 
liiit. 


504.  Tout  jtroiiriétiiifepeut  ohli- 


uiriiage  lo  défen- 
deur ne  peut  être  condamné  à  (lontraindre 
ses  voisins  à  borner  av((c  lui,  et  un  allégué 
et  dos  conclusions  à  (^et  ed'el  seront  ren- 
voyés sur  défense  au  fond  en  droit. —  Fra- 
(let  vs  Labnv()ue.S  L.  C.  1{.,1.'18. 

<>.  In  an  ortion  i-)i.  Iiurnwjv,  tho  ((xistence 
of  a  fonce  between   the  two  propertie-s  for 
"■cr  son   voisiiiiui    bornagt  *  do   leurs    upwards  of  .'Ut  years  bofore  acticm  broii>:lit, 
propriétés  conti^'Ui'S.  entith.s  the  def.widant  to  cjaiin  sucb  fence 

',',..,    "^i  ,  asilie  légal  bovuidary  or  division  lin(\ bot- 

Les  irais  «e  bornage  sont  corn-  ^een  the  pro,.t,rtios.-Alth.,,ugh  sud.  f.mœ 
lunns -,  ceux  dii^  litino,  ait  eus  de  coït-  |,j,  «o  (•onstmcted  as  to  forni  an  irrogular 
((■station,  sont  à  la  discrétion  du  tri-  encroaclunent  on  tbe  plaintilf's  land,  to 
bmijvl.  tbe  depth  of  abolit  7  feet  hy  about  48  foot 

oniy   in  l(Miglb  aloiig  a  portion  of  tbe  line 

Coi\.,\j.  5,  Ciiiiitnnui  dindnndi). — Potbier,    of  division    lietiveen   the   pro[i    •'::  ,    and 

SticiiU',  L'IU-L'-3. — 1   Foiirnel,    ViiiKiinKii .  p.    altbough  the  title  (Wvi  of  the  défendant 

LMO. — 3  N.   Don.,  \     yi«r(«(;/i',  p.  t>.")4-."). — 2   and  the  title  detidsot  n  H  his  auteurs,  show 

Bousquet,  pp  134  et  suiv.— 2  Mallovillo,  p.    tbe  line  of  divisii.in  between  tho  properties, 
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to  be  a  straight  lino,  tliroughout  its  entire 
length,  and  are  silent  as  to  the  encroach- 
iiient,  and  although  defendant'a  possession 
only  dates  baek  a  little  over  4  years,  he 
nevertheless  can  avail  liimselfof  the  pos- 
TOSsion  npto  the  t'ence.  of  ail  tliose  froni 
whoin  ho  dérives  title  tn  the  propcrty  des- 
cribcd  in  the  deeds.  Verbal  évidence,  to 
the  eflect  that  the  fence  liad  been  for  up- 
warda  of  30  years  in  tlie  same  line  as  it 
was  at  the  time  of  the  action,  is  suflicient, 
although  it  bo  proved  that  such  fence  was 
entirely  dostroyed  by  fire  and  reniained 
destroycd  for  upwards  of  a  yoar,  and  nonc 
of  the  witnesses  testify  to  l)aving  seen  a 
vestige  of  the  old  fence  after  the  tire,  or  to 
having  been  jtrosent  when  the  new  fence 
was  built. —  Kglaugh  c<c  Montréal  General 
Hospital,  12  L.  C.  J.,  ;ttt. 

7.  Une  action  en  bornage  alléguant  que 
le  défendeur  est  voisin  d'un  côtéstira  main- 
tenne,  même  s'il  est  prouvé  que  le  défen- 
deur n'est  voisin  <iue  d'un  autre  côté  de  la 
ierre  dn  'lomandeur.  JjO  défendeur  qui, 
dans  H  :•.  tion  en  bornage,  plaide  i)ar 
une  déle:i-u'  en  fait,  sera  conilaniné  aux 
frais,  '.'arpenteur  n'est  pas  tenu,  dans  un 
ruptioi.  .■^!'  '  iction  en  bornage,  de  constater 
qr.i.  lo  ;  iities  ont  signé  ou  ont  été  requises 
d'\  :.)  faire.- -Bouliani  ifc  Nadeau,  8  II    L., 

■.  in  an  cuiion  en  Iwrnage,  where  a 
di\  isinn  f -nce  had  existod  for  upwards  of 
tliirty  ■  '  botween  tlie  iiroixirtie-  to  bo 
hnriiéi  t  .i-"'<  '^ne  of  tlio  parties  had  cnjoyed 
his  jjos.-e.'ïsion  "  franchemnit,  ))iil)li(iueim'iil 
et  SOUK  iiujuivtation  "  for  that  i>erioii,  he 
had  a  right  to  lieinand  that  the  bouniiary 
be  drawn  according  to  his  line. —  l'atte- 
naude  vs  Charron,  17  L.  ('.  .1.,  H  >. 

!i.  Si  les  bornes  d'un  héritage  no  sont  pas 
établies,  le  pmpriétairc  (]ui  se  plaint  d'etn- 
piùtoiucnts  de  la  part  de  son  voi.-in,  doit 
avoir  recours  à  l'action  en  bornage  et  non  à 
l'action  au  iK'titnire. — Grahain  vs  Keinplev. 
1.'  K.  C,  lUG. 

10.  iJans  lei^  ac-tions  en  bornage,  chaque 
partie  doit   '.'énéralenu«nt   payei    ses  frais 
sur  l'action  ;  mais  si  le  (h''feudeur  par  une  ; 
défonse  af   tond  en  fait.   <m   par  les  cou- i 
durions    de    son    exception,    demande    Ici 
renvoi  de  l'action,  tout  en  se  disant  prêt  à  j 
borner,  il  devra  être  condamné  aux   Irais  , 
de  la  contestation. — Wevnless  vs  Cook,  2 
L.  V,   K.,  480. 

11.  Si  dans  luie  acti<m  en  bornage,  sans 
notification  préalable,  le  défen<leur  .se    ié 
dare  prêt  à  borner,  le  deniandenr  doit  éwo 
con<ianinê  aux   dépens  de  son  action. — 
Slack  i*t  Short,  2  !>.  C.  J.,  81. 

12.  Kn  cette  can.«e,  lo  défendeur  niait  le 
droit  d'action  et  en  demandait  le  renvoi,  j 
J^a  cciur  débouta  «oh  plaidoyers,  ordonna! 
le  bdrnage  et  le  condamna  aux  frais  de  j 
l'action,  parce  (lu'il  avait  siu'condjé  dans  sa  j 
contestation. — Macfarlane  vs  Thayor,  2  L. 
CI.,  204. 

la,  The  statute  1(1  Vie.,  c.  24,  extending 


the  jurisdiction  of  the  Harl)our  Commis- 
sioners  westward  to  tlie  Little  St-Pierre 
River,  and  giving  them  the  control  and 
management  within  the  extent  of  the 
limits  specified,  does  not  thereby  vest  in 
them  tbo  pronrietorship  of  the  bod  of  the 
river,  nor  enable  them  to  maintain  petitory 
actions  against  pronriétaires  rireraiiiK,  with- 
in tlieir  extended  limits  iinder  allégations 
that  such  propriéfains  riveruhw  liave  en- 
croached  U{X)n  the  bed  of  the  river.  7Vf)- 
priétahru  htnitrophis  between  whom  no 
boundary  lias  ever  been  fixod  are  not  en- 
titletl  the  one  to  bring  a  jictitory  action 
against  the  otlier  nnder  j)retext  that  there 
lias  been  encroachment,  without  first  tak- 
ing  measures  to  establish  the  boundary 
between  their  respective  properties. — Har- 
hour  Conimissioners  of  Montréal  vs  Hall, 
5J,.  C.  J.,  156. 

14.  1.,'action  possessoire  compèto  au  pos- 
sesseur d'un  héritage  non  enclos  et  non 
délimité  par  des  bornes  légales  ou  natu- 
relles, lorsque  l'étendue  de  cet  héritage  est 
déterminée  par  des  manpies  fiuolconques 
capables  (ie  faire  reconnaître  l'endroit  jus- 
ijn'oii  la  possession  s'est  ex'-nve.  J^e  jxis- 
sesseur  troublé  n'est  pas  dans  ce  (las  obligé 
(fe  recourir  à  l'action  en  bornage,  mais 
l)eut  intenter  de  suite  l'action  possessoire 
pour  se  prémtmir  contre  le  trunble  à  sa 
pos.session  par  l'agresseur  voisin. — liaprade 
&  Gauthier,  1  f{.  L.,  145. 

I.'i.  l.e  bornago  demandé  aurii  lien  sni- 
vaiit  les  clôtures  et  travaux  actuels,  lors- 
qu'ils existent  depuis  le  temps  requis  pi.-ur 
acquérir  par  la  prescrii)ti()n  le  lon(is  sur 
lequel  ils  sont  construits.— Ricard  vs  l-a- 
britiuc  de  Ste-.JeRiiue  de  Chantai,  1  K.  L.. 
713. 

Kl.  Dans  une  action  en  bornage,  lorsin:* 
le  défendeur  plaido  qu'il  a  toujours  été 
prêt  à  borner,  et  iltMiiande  acte  de  su'  .•oii- 
seiiiemenl  de  le  luire,  mais  dcmaii.io  par 
ses  conclusions  le  renvoi  de  Tactioii  du 
demandeur  avec  dépens,  dans  ce  cas  lo 
défendeur  doit  jiayev  le.s  frais,  les  fijn.s  do 
bornage  étant  déclarés  communs  Daii- 
sereau  vs  IVivé,  1  ]..('.  .1.,  2.s;;  i. Même  dé- 
cision dans  la  cause  Thibaiilt  vs  I.a\allée 
«  H.  L.,_SO.) 

17.  l'n(*  action  i)étito!>-e  ne  [xuit  être 
|K)rtée  par  un  propriétaire  contre  son  voisin 
se  plaignant  d'empiclement  sur  sa  pn  • 
priêté,  ractioii  en  jiareil  cas  étant  l'action 
en  bornage — Hobertson  vs  Stuari,  ].'t  J^.  C. 
K.,  ■V'-''2. 

ib.  Dans  cette  cause,  la  cour  ordonna 
avant  do  taire  «'oit  qu'un  plan  figuratif 
des  lieii.x  on  lilif,e  filt  «loiiné  par  un  ar- 
pcmtcur.  — Moineau  vs  Corbeille,  14  L.  C. 

,1.,  2;i(i. 

1!».  Dans  cette  cauw*  k\  viéfendeiir,  par 
son  excei)tion.  se»  déclara  jn-ét  à  borner, 
mais  il  produisit  aussi  une  défense  au 
fond  en  fait.  I-e  jugement  condamna  cha- 
(pie  partie  à.  payer  ses  fr.iis  de  l'action, 
parce  que  le  demandeur  avait  nié  tous  ],.;, 
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alU'jïiK'H  tl'i  tlclbnilonr.  —  PattoimiKU»  vs 
Charron,  17  L.  C.  .1.,  H"). 

20.  Un  proprii'tairo  noimut  porUir  l'iiclion 
I)étitoiro  contre  son  voisin  avant  d'avoir 
mis  ce  dernier  en  demeure  de  contester  ses 
ilroits  de  propriétaire  auticinent.  {'onime 
il  s'afiit  d'une  quoHtioH  do  liniitof,  c'est  l'ac- 
tion en  lio.-nage  (jni  doit  être  portée  — 
Frayer  v»  Gugnon,  4  tj.  L.  If.,  ;>81. 

21.  Dans  une  action  en  l)orna^'e,  l'opé- 
lation  de  ^ar|Klnt(^ur  exi)ert  de  visiter  les 
les  lieux  et  d'in<li(iuer  les  Tijines  de  s('|)a- 
latioii  entre  les  terres  dos  parties,  est  une 
opération  pré'alablo,  tjui  doit  précéder  le 
plaeenient  des  bornes,  l'n  jujienient  inter- 
locutoire est  irrégulier  lorsun'il  onlonne  do 
placer  des  bornes  entre  le.s  propriétés  (les 
parties  sans  qu'elles  aient  eu  l'occasion 
d'être  entendues  sur  le  rapport  de  l'ojié- 
ration  oréalable  de  l'arpenteur  et  ^.^.ls  in- 
cli(iuer  l'endroit  où  ces  bornes  doivent  être 
|iiacées.  Les  pro(;édés  de  l'arpenteur  en 
iiliéissance  à  un  ju;jenu»nt  seinblable  no 
lieiivint  èire  rendues  vaUxbl",s  même  pur 
riioiiioiojiation  subsé(|uente  du  procès- 
verbal  d'ariKMita^'e. —  IJrown  vs  l'orkins,  (> 
(J   L.  [{.,  14:'..— Et  en  appel: 

'2'2.  Vu  arpenteur  iiui  (H'oivde  à  \\vw  mie 
liv'iic  de  division  et  placer  des  bornes  fnlre  ' 
les  propriétés  resjiectives  des  pallies  dans! 
une  a''tioii  tm  hornaîje,  doit  procéilor  a\ec! 
le  con^enteiiKiit  de  ces  parties  et  il  doit  ! 
ob-orver  U-s  formalités  requises  par  la  loi,  1 
si  le  jusiement  n'ordonne  pas  \i\  liornaL'e  à  | 
im  endroit  d/tcritiiné  ei  s'il  n'y  a  pa<  on  [ 
lie  r»|)port  préalal>l(^  pour  constater  où  le' 
bornage  devait  être  l'ail.— UruWii  \  l'ei- 
kiiis,  Kt  II.  I-..  V27.  j 

•_';i.  Tous  les  (li''|)(Mis  (te  l'instance  reiibis] 
nécessaires  par  'es  prt'tentioii-  do  l'iino  des  , 
parti(^s,  doiv.uit   «"ire  mis  excliisiveiiieiit  à  j 
-a   cliarL'e, 'pioiqu'olle   n<'  se   soit   lias  au- 1 
tremeiit  ret'iis'oaii  liornaLTi'.  (\l   (j'i'olU^  n'ait 
pas   |ilaidé' à  l'action,  et   le-  frais  d'expo;--' 
lise  et  de  bi"nai4e  sont  U^s  seuls  qui  dnivnt 
être  é^'alenicnt  partagés. —  Koy  vs  (iaL'non, 
7  {.}.  L.  U.,'-'l)7. 

24.  l'oiir  maintenir  une  action  en  bor- 
uwst\  il  faut  que  le  cieinandeiir  pinuvd  s.iii 
(lliiit  de  |)rn;iriété,  ou    au  liiiiiiis    -a  |i()s>es- 

.-idii  civile.— Mann  vs  Hoyraii,  S  (^.  I,.  |{.,  1. 

■J').  Les  frais  de  l'in^taiico  en  lioinaL'e  ne 
(liiiveiii  pas  être  parta^rés  eiitie  le<  p  uties 
an  litijio;  mais  ils  duivi^nt  être  siipporit's 
en  entier  par  eelli"  (pii  .s'usl  re.fn-éi^  A  un 
boniajie  il  l'amiable,  un  qui  l'a  rendu  im- 
p-ssilile  par  div-  prétentions  (pii'  lejette  le 
iii;;ement.— Hi'laujjor  vs  (iiniiix,  '.»  Q.  L. 
1!.,  •24!l. 

•Jti.  L(i  Von. leur  A  réinéri'  eon.sHrve  un 
jii.i  in  }■!■  dans  la  cliose  ven  lue,  et  le  voisin 
peut  se  joindre  à  racboleiir  «laiis  nn(\ 
doni.'uido  eu  bornairc.  ~-  LeiniiMix  vs  Le 
mieux,  10  il  L.  !{.,  ;;()."). 

■J7.   liorsipK^  la    posses-ion  de  deux  p'o- 

|iiié'lé:-    voisines    n'est    pas    détorininée   et 

len  lue  cirtamo  par  dos  nuii<|Ues  visilik's  et 

tixes.  le  .^eul  lerciiirs  l'.c  liiir>  pipSs.'SH(!iirs  à 
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litre  d((  propriétaires  o^t  en  bonia^^ft  el  l'ac- 
tion en  coniplainto  lioio  emjiiùtoinentH  doit 
être  renvovéo. — Lacroix  vs  Koss,  11  Q.  1^. 
It.,  78. 

2.S.  Le  juneiiient  interlocutoire  dans  une 
action  en  burna^e  ordonnant  le  liorna<j;e, 
doit  indiquer  j't  ndroit  où  les  liornes 
doivent  être  ])lucées. 

l'n  jut;enient  (lui,  dans  une  action  eu 
bornajîo,  après  avoir  reconnu  le  fond  du 
droit  lie  la  partie  «lemandoresse  et  avoir 
prononcé  (contre  les  i»rétentions  do  la  partie 
défenderesse,  ordonne  le  bornano  dans  un 
lion  déterininé  par  le  jugement,  est  réputé 
iléfinitif  sur  le  fond,  et  non  pas  siin{ilenieiU 
interlocutoire,  et  le  même  tribunal  ne  |ieut, 
lors  de  l'audition  tinale  de  la  cause,  modi- 
fier ou  chanjier  les  dispositions  de  ce  juge- 

llKMlt. 

Un  défendour  ipii  dans  une  action  en 
boriiat?e,  plaide  d'abord  par  une  défeusi^  en 
fait  et  siitisidiaireinent,  par  une  exception 
[«'■remptoire  dans  laquelle,  tout  en  s(»  <lé- 
clarant  prêt  à,  borimr,  il  émet  des  préten- 
tions (|ui  sont  rejetêes  par  la  cour,  sera 
condamné  A.  payer  les  frais  de  l'action. — 
FoiKst  vs  lleatbers,  10  H.  L.,  7. 

2!i.  Uans  une  action  en  boinajie,  si  l'un 
ilo''  Voisins  a  trop  de  terrain  et  l'autre  pas 
as<o/,,  il  faut  parlain»,  sauf  t>tijoui-s  l'ox- 
cepiion  de  pi(<<cription,  la  part  de  ce  der- 
nier avec  l'excédant  du  premier.  Celui  qui 
a  nu  titre  explicite,  ne  iloil  obti'iiir  au  delil 
dt^  ce  qui  y  est  exprimé  ;  il  faut  attribuer  à 
ebacnii  la  ciinteiianee  (pie  lui  donne  son 
ntre,  et  celui  (|ui  (mi  a  do  trop  remet  à  celui 
qui  n'en  a  [las  a-^se/. — Celi\i  ()ui  jouit  l'une 
eoiiienaiice  aiis-i  élondno  que  eelli»  iiien- 
liuiinée  dans  sivu  titre,  ne  peut  apposer  ù 
son  voisin  (iiii  le  pour.-uit  lui  lHiina<:e  que 
la  Iij.'ii(*  eiitiii  lui  et  son  alUl•(^  voisin 
n^^-t  pas  la  lijzne  véritabl(>.  vu  (pie  ce  der- 
nier n'a  pas  le  lorrain  mentiimné  dans  .-on 
litre,  s'il  no  met  pas  s^ai  autre  voisin  en 
cause  pour  faire  ciu'siater  l'cla. — iJoulet  vs 
Hoiiiddii,  1-'  11.  L.  ÎL'l. 

.'!(!.  Les  boni»".'-  Itj/ales  outre  deux  liéii- 
tajios  doivent  être  eu  pierre,  tel  (lUi.'  iiion- 
tioii!i>''  dans  4ô  Vie  ,  c.  lU,  s.  ô.et  la  loi  n'en 
ii'connait  pas  d'autres  [mhu'  les  borna<;es 
dans  la  l'anipafiiie. 

I.iiis(pi"un  procès-verbal  de  boinajre  sIl'iu'' 
e'  ■lCl•l^pte  par  les  parties,  constaie  .p^(^  l'ai- 
peiiteur  a  nlaiit(''  nue  Ixirno  au  Iront  des 
[('■oprK'ti's  (les  paitio  et  ipi'i  la  piMlluideur 
l'i  rpt-nieur  e«i  arrivé  dans  un  bout  de  fossé 
servant  de  fosse  de  li'^'iu»,  mai-  ne  cons- 
tate pas  (pie  ce  fos-é  d(<  li;_'ne  devra  si-rvir 
(le  borne  aux  le'rita^ics,  une  action  pour 
compléter  le  boriia;_'(^  sera  liien  fondée. 

Par  la  t'..S.,on  Rév.,  semble  qut^  Les 
proprii'taires  d'lit''rita>:es  voisins  peuvent 
accepter  un  fossé  de  l«ne  comme  borne 
léjrale 

l'n  procès- verbal  sijiné  |.ar  les  parties  et 
acce|i|c  par  o1k\s,  c-t  mu-  f  pou-^  ■  complète 
à  la  di'inande  i.in  borna^*- et  constitue  une 
(1 ''Hniitation  lé(^ale  deleur-i  imi'.icî'.b'cs  tant 
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qu'il  n'wl  pn"  iiiiH  ilt*  tûli'',  iin'mc  si  ce 
pi'o(tV\oilml  constniK  (|n'iiiic  m^iiIc  lioriioa 
clt''  piiinli'o  an  l'n.iit  des  liiiilii^iff*  tins  juvi- 
fies,  ot  se  boriio  il  consluli  r  <|iriiii  lussô  ihi 
li>:iiu  .''('l't  lie  !i<:iin  <le  (livisidii  il  lu  prol'on- 
<li'iir. — Nftdenn  vs  Si-,la<(|ii('s,  11!  |{.  L.,.'l:.'l. 

;>1.  Sur  iiiio  lu'tioii  on  l)iiniti;.'r,  la  <-(ini' 
siipérimm  a  oMbiiné  A  nii  iii'|H'iiteui'  ilo 
l'aire  Mil  plan  des  iionx,  d'éiiililir  l(  s  li;;nes 
de  division  roid'ornit'nu'iit  à  la  loi,  aux 
titres  et  A  la  pi  ssession  il<  s  l'iirlies.  et  d'y 
jmsor  «les  bouinH  jiolii  il('l.uiilir  (Iftiiiilivc- 
iiiml  leurs  liéritatios.  Dmx  dp  rations  ont 
ou  lien,  en  vertu  do  eol  intei  loentoiro,ot  (!»(•< 
Iioriies  ont  été  i)liii't'os,  cLiuino  l'ois,  duns 
deux  rijinesditréreiitoSià  iiiio  ilistiinee  d'en- 
viron don/.e  pieds  l'iino  de  l'Mitio.  ,/iiijf  : 
intirniant  le  ju^ieiiK^nt  rendu  on  iironiièro 
iiistaiifo:  1"  Quo  lii  eonr  liO  |  ouxait  ordon- 
nor  quo  dos  lionnes  fussent  pliieéos.  suiis 
déelaror  par  son  jn^rrmi'iit,  (|iiello  serait  la 
lijine  do  ilivision  où  los  Imiiih  s  doivont  étro 
jilaeéos.  2'  <ine,  iiouobstiini  1rs  ar|KUitii)ies 
<iui  ont  eu  lun,il  n'y  a  p;is,dai:s  lo  d(pssi»ir, 
(le  données  sutri^autes  pt  ur  etalilir  la  li^'ni* 
de  division  ont lo  les  li('iitit>;os  des  parties. 
3"  Cjno  la  eour  peut,  thilis  ce  rns,  oiilomicr 
un  iioinel  iii|H'ntnKt^  et  l;i  ;irodiitlicn  d'ex- 
trait-' de-'  pliiu  et  livro  de  IcliNoi  oliieiols. 
ainsi  qno  (les  extraits  (l(<s  iiui-ieiis  tonior- 
et  des  titres  curej.'istn's  aux  liincanx  d'iii- 
re<:i-ti('iuoid,  coneei iiiint  les  lu'iitaj.'os  on 
(piosiion,  atin  «l'y  puiser  K^s  iutoiniaiions 
nt'icssanes  jiour  oidonner  le  hoi  nii,!,'e.  4" 
Hw  les  (l(''peus  d'une  aetiou  III  I  oiniiirc 
i)Ui  n'tst  piis  iontest<''0  doixiiil  eue  diviM  s, 
et  non  pavt's  pur  le  di'l'enditir. — l.oi-o|l(>,  \ 
l'aïadis,  i"  !>.('.  A., '.'(U. 

\i'l.  llio  plaiiitilt  liavin;:  t'ailcil  to  main- 
laiu  liis  pM  tintions  resiKutm^:  tlie  liiie ni' 
division,  sliould  \k\  lield  l'or  tlie  cosl  ot'  suit, 
Lut  ilie  lostsol'  tli<'  expert  suneyoï's  (i|c,- 
ralioi.s,  v(|iort  mihI  plan  ainl  iiHi.\iiij:  tlie 
liiiiinds  and  plai  in.i;  tlie  l<i>iiiiiliiiv  iiiaiks, 
sliould  l'O  (livided  cipially  U'iweeu  tlie. 
j>art  os. — ('os^itove  vs  .Maiiiiin,  10  I,.  .\.,  Ki:.'. 

".:>.  I>iiiis  une  aetioii  en  lioi iia>:('.  ou  il  est 
pussi  deinaiidé  dis  doiiiiiiaL'os  ijui  n'ouï 
pas  (V'  aeeordis,  les  trais  <lu  litijj;;',  en 
parli(»  taiis  <.r  ;/(//7(,  .soioiit  siipporti  s  par  lo 
del'endcUr  loisiplc  l'elui-ei,  n'polid:inl  i\  iiik» 
deniaud(<   -.U'    piiitii>:er   à    i'ainialiUt,   a    do 

beau»  OU)»  di  p;issi'    lépoiiuo    llMti    pOIP'  pld- 

eédor  i\  tel  lioiiiav-'e. —  1  iMnnton  A  'l'nidol, 
14  l{.  L., -Ni. 

;i4.  Iyois(|u'uno  propriété  a  déjà  été  lior- 
néo,  à  frais  ecinniuns  et  du  (Mii^eiitoii.'.'nt 
dos  doux  parties,  les(pu'lles  ont  si}:iié  Ut 
proees-\((rlpal,  l'une  ik\  eos  parti(<s  ne 
pourra  doniandcr  à  son  Voisin  nu  iioummii 
Imnia^re  sans  alli^'uor  dos  laisons  .si'iieuses 
montrant  ^in.^ulli^anl•o  on  rirréj^ujiuji,'.  du 
pioiuiei.-"  Nadoau  vs  St-Jaequos,  M,  L.  {{,, 
1  S.  (■.,:;((:.'. 

;;,').  J.orsqn(<,diius  nue  aetioii  on  bornaiçe, 
(l(Mix  aipentciiis  sont  iioiuni(''S  exjHUts, 
pour  fane  ini  p'an  des  liérita^ros  di  s  jjartics 
et  indiiiuor  leuis  prétentions  io.-poei,ve,.<. 


un  d(«  eoN  ar|KMitenrs  pont,  ont  ru  lu  rapport 
eonjoint  avo(!  l'aiitro,  faire  un  rapjKirt  h|r'- 
eiai,  ot  co  rapport  spécial  ne  sera  pas 
r(\ioté,  eoniino  ii  léjrulior,  s'il  contiont  des 
oxplieatioiis  néee-ssuires  pour  porinuttro n>i 
triiiinial  de  déterniinur  la  |iositioii  de  la 
li^nn  (|iii  doit  di\isur  lus  liérilagos.  Le 
plaeouiont,  par  ar|>enfour,  do  doux  homes 
avo(!  procès- vurlial,  dans  une  lii;nu,  pour  en 
(lélerniiner  la  e(airso  ou  rali^inonient,  indi- 
(pio  d'une  manière  iK^rnuuieiiio,  la  li)^iie 
(|iii  doit  diviser  eos  terrains,  non  soulement 
A  l'endroit  où  so  trouvent  l(«s  dites  bornes, 
mais  sur  loiue  la  jirot'ondeur  des  liérilajjes, 
et  A  moins  d'une  |)ossessi.,ii  contraire 
établie,  la  possession  dti  i(M'raiii,  jus(praux 
borne.^,  suppose  la  |)Oss((ssion  sur  toute  la 
profondeur  dos  lots  jus()u'A  la  lit;ne  dont 
les  dites  bornes  iiali(]Uont  laeourst*,  ot  cotte 
po-session  présuuu''e  peut  servir  île  base  A 
la  prescription.  Lorsi|uo  dans  tuai  action 
en  liornairo,  il  est  constaté,  par  la  ])reuv(s 
que  los  parties  no  pouvaient  s'eiitondro 
pour  liornor  leurs  liéritaf-'es  et  que  dans 
l'inléréi  des  deux,  il  était  uécossiiire  qui-, 
l'une  1)11  l'autr((  d'entnt  (dUis  oùt  recours  à 
iino  action  eu  liornaj^e,  l(is  frais  de  l'aclion 
(Ml  liorna<.'e,  tant  sur  la  demande  (pie  sur  la 
défonsc,  cloivoiil  être  coiisidi'rés  commo 
frais  iiée(^-saires  faits  dans  l'intérêt  des 
deux  parties  et  être  divisés  i-^alcuieiit  entre 
ell(*s.— Ctprmior  vs  l-eb..ini-,  H>   K.  L.,  '_'SS. 

mm.  Tmit  proiiriétiiire  peut  <»l)li- 

j;cr  siiii  vnisiii  à  fain-  pour  luditii' nu 
ù  Irais  oiiiniiuiits,  oiilre  louiv  héri- 
tages rospi-ctils,  une  clôture  ou  iuitrc 
('spècc  (le  pôparation  sullisniite  .'sui- 
vant Tusajie,  les  rè<fi('nieiils  et  lu  si- 
tuation «los  iiiu.x. 

•2  l'dlts  ot  Ord.,  PI»  '-'Tl-'ot  4L'4.  i:!et  14 
Vie,  c.  4(1,  see.  1'  A  ''.—S.  It.  H.  C  ,  e.  L'(i, 
.soc.  ;;l'  et  ;i;;.-l'aiis,urt.L'll!)àl.'i;!.-.->  l'ami. 
Friiuv  .  pp.  .'ilM  et  .suiv.— -J  Mallevillc,  !i;!-4. 
—  l'otliier,  ('mil.  d'Or/.,  lui.  nu  lit.  h-  :i 
(iiiyot,  l{('p.,  V"  (li'ihiri',  pp.  .M»)  et  suiv. — 4 
.N.  |)on.,  V  (  i(i.^,  |i.  ;'i71  et  suiv.  (.'.  N'.,  (147 
et  (i4S. — U  l)niiioloiidi(>.  lîKi. — 7  Laurent, 
44<i.— L'  .\uliry  cl  Itau,  ]7(i. 

Jurlf*!».  — 1.  Tlio  l!'4lb  article  of  tlio 
Ciisioin  ouailles  a  piuprietoi  to  eoiiipol  liis 
iieivdiliiiur  to  linild  a  iniir  iniliiiji:ii  botween 
tlieiu;  tliorofore,  wliont  tlus  plaiiitifl'  brou^'lit 
bis  action  in  nnxinmixil  for  nioimy  laid  ont 
and  ex|H'.ndod  in  orei'tin>r  a  mur  iiiitaiitii 
witb  bis  iKU.Lrliboiir's  iiu(iliod  consent,  it 
was  lieijd  tliat  bo  was  entitl(Ml  lo  rocovor. — 
Latonclio  vs  Latouclio,  1  U.  de  i>.,  l')."».'!. 

L'.  Lo  S.  K.  B.  C,  c.  2(>,  s.  .'il'.  II.  S,  est  encore 
en  force, — L'art.  774  C.  M.  no  détruit  pas  les 
rnpiniris  de  voisiiuiiro,  «il  siH''eialoinent  l'o- 
iilijjatioii  do  cloro  entre  voisins  dans  U»  cas 
prévu  [lar  le  dit  a.t.  s  ci-dessim  nionlionné. 
— Ayet  vs  IVlland,.^  lî.  L.,  L'7!l. 

3.  Lo  propriétaire  «l'uno  terre   r(jnferméo 
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par  nne  cI<Miirc,  (\n\  conviont  nvac  son  voi- 
l,i„  ,lo  i'tiii'e  thvr  \\\w  liK'iio  outri-  li«urs 
iiôritaifiis  rosiii'(!lifs,  im  |K)nl  pu*,  p;ii-  cvlUi 
convoiitinii,  1«  ili'oil  il  l'iii-tidu  p(>><scss(iirf 
pour  troiiWU-  iV  lui  caii-it'  sur  sa  turns  siir- 
iiMit  ni  lu  linuo  '|"i  ««*■  li^'io  n'ost  paH  acxop- 
t,,'o  pfir  lodomaiulour. 

Lo  voisin  dont  la  pus-'cs-'ion  o.st  puliliipio 
(,t  non  (Miiiivo'ino  iK-mlant  l'an  et  .imir,  a 
droit  il  l'action  ijosnwsoirc  on  coinplaint(\ 
contro  lo  voisin  <lont  la  torro  est  st'pan'o  do 
la  Hionne  par  nno  clôliire  ot  (jni  lo  troui>lo 
dans  liv  ixwsoKsion  do  sa  torro  on  .lo  lans  do 
la  clôlnro.— Itobitailli- vs  .loly,  Il  U.  L.,;U7. 

4.  I,ors(iuo  (U^ux  propriôtairos  rivorains 
ont  fuit  nne  (îlolr.ro  n»itoyoiiui>  oluu'un  par 
moitit'-,  un  dos  proprii'tairos  a  If  droit  d'on- 
li.v.'r  la  clôture  faite  par  son  voisin  pour  la 
loniplactT  par  le  nuir  de  sa  maison,  mais 
dans  (0  cas,  il  doit  reint-ttro  la  ciotiiro  i|u'il 
a  onlovi'e  an  propri.Haire  qui  l'avait  faite 
iiu  Un  en  i»aycr  la  valeur.— Dosjardin-;  vs 
RoL-hon,  10  1-.  N.,117. 


ClIAnTRE  1>EUXTKMI<:. 

i)i;s  sKi{vrri'i)i;s  ktaiu.iks  par  i.\  loi. 

50H.  l-i'-i  servitudes  étiiUlics  piir 
lii  lui  ont  l'our  oUjot  l'utilité  [.ulilii[iii' 
,iu  colle  tlt>s  particuliers. 

(".  N.,tU'.». — 11  Moaioloiolie,  :'>J"i.— (i  l/,in- 
icni,  l'iV.  -;?  .Vuliry  ol  lîau,  '2. 

507.  Colles  .'l:il)lios  pnui-rutilité 
puhli.iuo  out  pour  ohjot  lo  iniiroho- 
picd  ou  cluMuiu  (lo  li!iliiu;o  lo  lou-j; 
(les  riviôros  uaviniihlos  ou  llottuldos, 
la  otinstructiou  ou  réparation  ilos 
choiuius  ou  autres  ouvrajfos  publics. 

Tout  ce  (pli  oouooriuî  cotte  esp:ce 
do,  servitude  est  déterminé  par  (les 
lois  (Ut  des  ri'Klonionts  particuliers. 

('.  N'.,tir)(t. 

♦Itt.S.  La  loi  assujettit  les  proprié- 
taires à  difVéronles  (iltligati.ms  l'un  à 
ré^'ard  de  l'atitro  iudéiiondaniinent 
do  toute  eoii''c;.lion. 

r.  \.,ti.-)l. 

.IurlH|>.— Tlio  .iwner  of  a  pro|Hirty  lias 
110  rij?lit  of  pa.ssat;c  ovor  and  partial  nseijt 
his  iici}j:hl'onr's  proi^rty  tu  ropair  tlie  wall 
ofiiishouse  adioiiiinjîtlie  oïlior  profierty, 
without  previoiisly  indciunilyin'i  lus  neifjli- 
l„,iir  for  llie  prealahlo  damaiies  wluch  ho 
niay  cause  in  so  doiii^:.— Sociotô  de  cons- 
iruL'tien  vs  Lebrun,  '_'(>  L.  0.  .1.,  Hii. 

30».  l'artie  de  ces  obligations  est 


répléo   piu*   les   lois    concernant   les 
niiinicipalités  et  les  eluunina. 

Los  autr(is  sont  relatives  iiu  mur 
et  au  fo.-sé  mitoy(!ns;  au  cas  où  il  y 
a  lieu  i\  contremur;  aux  vues  sur  la 
propriété  du  voisin;  il  l'égout  des 
toits  et  au  droit  de  passage. 

SECTION'  r. 

DU  .MUR  OT  1)1'  FOSSÉ  MITOVKN;,  KT  OU    DKC'OIT- 
VHUT. 

•5I(>«  Dans  les  villes  et  les  cam- 
pagne", tout  mur  servant  de  sépara- 
tion entre  bâtiments  jusqu'à  i'hé- 
bergo,  oti  centre  cours  ot  jardins,  e  t 
nu'ime  entre  enclos  dans  les  champs, 
est  présumé  mitoyen,  s'il  n'y  a  titre, 
mar(iue  ou  autre  i)rouve  légale  au 
contraire. 

l'aris,  "211. — fianioiunon,  Arré f es,  t\t.  20, 
art.;;o.— Polhior,  OW.,  S44;  Société,  l'Ol-ti; 
f>//.,tit.  l;i,  art.  234.— Merlin,  v"  Mltoiim- 
nrtê,  {!  1,  n"  2  il  5.-2  Malleville,  «.'-,-(').— 1 
DeiiKiiite,  .'iiil.  .')  Failli  Kram;.,  404-.")-7. — 7 
iiucré,  pp.  41(tet  sniv. — 2  Alarcadc,  p..")7ô. — 
('.  N,  (>.')!>. —1 1  DiMiioloiiilie,  H('>4,  ;<7"). — 7 
bannnt,  l'.»4.— 2  Aul.ry  et  Uan,417. 

JliriM|>. — La  mitoyenneté  entre  propri- 

j  éliVs  conti^^iic-  ost  iiii(\  présoin|iti('ii  do  droit 
ipii  iinpo'f  sur  celui  (|iii  y  objecte  la  néces- 
site d((  la  repi'U-sor  ;  l'objection  ne  peutctre 
établie  (pie  par  titres  ou,  i\  défaut  de  titnw. 
par  e»\rlaincs  mariiuos.  Dans  rosjiéce,  il 
n'existe  ni  titres,  ni  mari|uos  (''tablissant 
movoniieté  dans  io  mur  en  ipu'stion. — Mc- 
Iveii/.io  vs'l'ctii,  12  ii.  C.  11.,  '2.")7. 

•'(Il*  Il  y  a  marque  de  ncii-mito- 
yeiineté  lorsipuî  la  sommité  du  mur 
est  droite  et  à  plomb  de  son  pare- 
mont  d"uit  c(')té,  ot  présente  do  l'autre 
un  plan  incliné;  lors  encore  t^u'il 
n'y  a  (jne  d'un  e")té  ou  un  eliapofon 
ou  dos  lîlots  et  corbeau.x.  de  pierre 
(jui  ont  été  mis  en  bâtissant  le  mur. 

Diins  et's  cas  le  mur  est  censé  ap- 
partenir o.\elusivoment  tiu  proprié- 
tiiire  du  e('ité  du(|uel  sont  l'égout  ou 
les  corlieaux  et  tilots. 

Taris,  '214. — Des^çodet-,  p.  31t0. — l  Lepay;e, 
pp.  4;!-4.— Lamoi^rnon,  tit.  20,  art.  ol. —  l'o- 
tliier,  Siirlétr,  n"  205  ;  <>rl.,  tit.  7o,  art.  ?4L. 
— ,">  i'and.  Fraiu;.,  p.  40!».— 2  Malleville,  pp. 
!Hi-7. — l  Domanle,  Util. — 2  Maniadé,  p.  r>77. 
— ('.  N.,  tiô4. — 11  Domolonibâ,  o(i4.— 7  Lau- 
rent, 534. — 2  Aubry  ot  Rau,  415. 

SIS.  Lit  réparation  et  la  recons- 
truction du  mur  mitoyen  sont  à  la 
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clmrgc  i!<'  tous  coiix  qui  y  ont  droit, 
et  proportionnc'lleniout  un  droit  <io 
chacun. 
Viulx,  •-•n:.— Poil i un-,  Sor,éi(\  -Jl!!,  '.'2(1-:.'. 

—  Uen^-'ii'liil-,  (iji.  -7^  t'I  Huiv.— .'•  TfiulliiMs 
\)\}.  l.'U  i\  lu:!.  iMrrliii,  v"  .)/  iinji'in"/, ,  §  .', 
Il"  l.—!S  l'iind.  Friinv-.  l'p.  ■!<>!'  ot  muw-  <". 
N.,  Où').-  Il  I*«'Uiol*iiiili(*,  442.— 7  I.aïUTi/i, 
641.--i.>  Aubiy  et  Kau,42;{. 

Jlirisp.— 1  An  lU'tiiMi  for  uoiii  v  pai'l 
niul  ml  uiiu'tul,  iiiuy  l><'  niaiiituiiii'tl  iiy  :> 
l)ro]iric(or  of  n  »ii(/r  »i(7i  /■ // ajrainst  IiIn  (' 
]iro(>riiMor  for  lii»  |ir(i|Mirii(in  nf  llic  huiii  ^■ 
Îioii(1(m1  in  tli(i  npairB  uf  tlio  wall,  il  tiio 
lutler  liar*  iinpiiodiy  HccitiicMctiii  in  llio  iiiak- 
injj  of  Hiicli  roiiairfi. — Latuiu'lio  \>  liolliiiaii. 
Stuart'sK.,151. 

2.  l'IaiiitiH'  sued  for  daniapt'H  for  io>.H  nnd 
iiicoiivonioiu'e  caiiHitil  liy  dio  takiii^r  «lowii 
and  l'oliuildiiij;  of  a  iiiitni/iii  wall.  M  lu-iiin 
nrovi'd  thaï  no  noci^Msaiy  dc'lay  di  iir^iioct 
iiiid  takon  plauo,  tlic  action  wu^  (lisniits^ud 

-  (  'lmuH,<t'  VH  l.ari'an.  4  I-.  N,,  :'ir>l 

ma»  Ccpondiint  tout  c'0[ir<>prir- 
tiiire  d'un  mur  nntoyon  pctii  >i'  dis- 
licnf'er  de  contril)U('r  mx  rt'|i;ir;itioii« 
et  recunstruetion,  en  nliiuidoiuiiuit  le 
droit  de  mitoyenneté  eten  renon(;iiiit 
à  faire  usa}j;ede  ce  mur. 

Pans,  1210. —  I)('.s;.'o(li'ts,  p.  'M~.  l'olliii^r, 
Suriffé,  n-  liL'l.— 2Marcail.>,  pp.  ;;7H-".i.— 2 
jMalleviih*,  p. '••". — ■">  Piiir.i.  l'iaiu;.,  p.  ||(>  — 
('.  N.,  G5(). — 11  DtMnoioi.ilic,  141.  7  l.iinunt, 
54(i.— 2  Anliry  ut  Hun,  424. 

an*  Touteopropriétaire  peut  li;"itir 
contre  un  mur  mitoyen  et  y  phuer 
des  poutres  ou  solives  djtiis  toute 
répai~M'ur  du  mur  (à  ijiMtn  tM.uies 
jirè.s  j,  saii^  ii,-'ju-!ic<"  du  vjr  ni  -[w'u  le 
voisin  de  le  forcer  à  i.  duirc  l;i  poutre 
juscju'à  la  moiti.'  du  :uui  iiai.s  le  l'as 
où  il  voudrait  lui-mèni(!  >is:  toir  des 
jioutres  dans  h;  iin'Mie  lieu,  ou  y 
ado.sser  des  cliemim    s. 

[f  L.  52,  (5.  V.'i,  l'rti  son  .  —  L.  12,  ('iiiiiiiiiiiii 
(lindiimlo.—ï'anf^,  l!is,  ■j()7  et  20.S.— Oi'h'aii.", 
232.— Potliior,  Sunélf,  207-S-!).— l)cs).'o(lots, 
pp.  20.")  ot  sniv. — I.anioi<j;iion,  tit.  2(i,art.  .'tli- 
7.-5  Pttiid.  Fiaii(;.,41(i.— 2  Mallovillc,  UN  — 

I  Lijjaye,  .'^S. — 7    Locré,  421. — C.  N.,(i")7. — 

II  DeniolondH',  4.M.— 7  Lanrcnt,  ô.jl. — 2 
Anbry  et  Kan,  424. 

♦ÎIS.  Tout  copropriétaire  peut  faire 
exliausscr  à  volonté,  niuif?  à  .ses  dé- 
pens, le  mur  mitoyen,  en  })ayant  in- 
demnité pour  la  charge  en  résultant 
et  en  supportant  pour  l'avenir  \os 
réparation.s  d'entretien  au-dessus  de  i 
l'héherge  commune.  I 


L  indemmli  uinsi  puyanlc  ;jHt  le 
sixième  delà  valeur  do  i'exlM'iHHe- 
mcnt. 

A  ces  ((indit    mis  la  partie  du  mur 

iiin.-i    exliMiissi      e.st    propre  à  lei  .i 

[i[m  l'a  faite,  mais  (piaut  au  droit  de 

vue,  elle  re.<te  sujette  aux  règles  ap- 

(iliealiles  ,iii  mur  mitoyen. 

Paris,  1(1.".  ot  107.-2  I.aurièrc,  172.— I)o.<- 
^otlctN,  pis  et  l!t4.— I^riiioijriioii,  lit.  20,  art. 
2)».-  l'otiiior,  SiirirU;  2.10,  212,  2l;t  '  ■."22.— 
-' .Mallovillo,  HK-il.— 5  Paiid.  Frai,...,  ;»'<.— 
2  .M.ir.aclô,  r)7!>  oi  .''iStt.-  ( '.  N.,  ri"  .  ■  ii  Dé- 
moli.iiiIhs  4.')4.  7  Lanront,  ,'>■');").-  2  Aniiry 
ot  l'an,  12.'). 

JliriH|>.-  1.0  voisin,!  ..proprit'tairo  .l'un 
iiiiu'  iiiiioyon,  a  lo  droit  d'ev 'iin^Mir  et* 
innr,  à  m'm  dépens,  eu  jiayant  l'iiuloinnilo 
ponr  la  iliar^ro  en  nsnliani,  ot  l'autro  voi- 
sin ne  pont  prétendre  ipi'ctn  aniN^-iiiit  aini-l 
il  s'est  ilir'^iaionionf  onipaiv  do  eo  ninr. — 
Poacliy  &  O'N'oil,  V.',  H.  L.,  4o. 

AIO*  Si  le  mur  mitoyen  n'est  jms 
eu  état<le  sui>i>orliM-  re.xliaussemeiit, 
Celui  qui  V'Ut  re.xli.iusser  doit  le  faire 
irecoustrui      en  entier  à  ses  frais,  et 
j  l'cxcédamt   d'épaisseur  doit  se  pren- 
dre de  son  côté. 

j      l'aris,    lit,").— !)ospMlet8,  p.   174.— 2    l.aii- 
I  rièro,  17:<.  — l'otliior.  ■'^nriflf,  n"  2l2,2i.'.,2."iO 

o'  252.-2  Marea.lé,  i ■,  -'iHO.- .">  l'aiid.  Franc., 

410.    ('.  N^lmO. 

JliriN|».— No  dii'iinpcs  can  l.oi'oe,  .\(wed 
i  i>n  ai  (on  ni  of  inci.n\  oiiienco  ainl  \'<x~  itlor- 
od  l.y  tiio  takini.'  .Ii.wn  ami  ndinildin;;  ,,f  a 
>iiiliii/<  Il  wall.  wlioii  .siicli  iiK'i.nvt.niencc  ajid 
loss  arc  tli(<  iiec(.ssiiry  <i.iisoi|neii((.  ..(  tlio 
takiii'^'  tlown  and  n4)nil(iin^'  of  tlic  wall, 
and  wlu'ii  ail  projM'r  precantiuns  lia\o  l.otMi 
orsoived  and  m.  nnneeessary  dilay  or 
ne^rlect  lia.s  Iaken  pia<'o.  .\lili<ai;.'li  tli'o  mi- 
liiii,  Il  wall  iiiay  lu*  snHicient  for  tlie  existinj; 
hnildinv's,  yot,  if  it  l.o  insntlicient  lo  support 
a  n(.w  cditico  wliiili  ono  of  tlio  two  noi^li- 
lionrin^;  prupriotor-  wi.-liO'<  to  Ixiil.l,  tlio 
party  so  wi^'llin^r  to  l.nild  lias  a  rijrîii  to 
li'iiiolisli  siicli  miloi/eii  wall  and  loliuddilie 
saiiio,  on  olisorvinj;  tlie  fornialitios  in  tlial 
lieliall'  liy  law  reoiiired.— l,vinan  i<;  i*e;k, 
0  L.  ('..!.,  214. 

.T»IT.  Le  voisin  qui  n'a  pas  conlri- 
liué  il  l'exhaussement  peut  en  ae(jué- 
rir  la  mit(nenneté  en  payant  la  moi- 
tié de  lu  dépense  qu'il  a  coûté  et  lîi 
valeur  de  lu  moitié  du  sol  fourni 
pour  l'excédant  d'épaisseur,  s'il  y 
eu  a. 

Paris,  10.").— OrU'ans,  2."i7.— Potiiier,.S'w(t'- 
fé,  217nt  2.')2.— ,")  Pand.  Frant;.,  p.  410.— 2 
.Malleville,  00.-2  Marcadé,  .")80.-r.  N.,  (KiO. 
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—11  Doinoloinbo,  41ft.— 7  Lauront,  55.').— 2 
Aul)iy  i\l  Kiiii,  4'_"'<. 

^I.S.  Tinit  proprit'tiiiri!  juimmnt 
un  mur  .i  tlo  nu'iuo  la  riiciilti'  ilc  le 
niidi'c  luitdvcii  cl»  tout  ou  <mi  partie, 
en  remboursant  au  propriotairp  la 
moitiô  ilo  la  valeur  do  la  portion 
(|u"il  veut  remlro  mitoyenne  «t  moi- 
tié île  la  valeur  du  sol  sur  loi[U(!l  le 
mur  f.-'t  bâti. 

l'uris,  1!»».— l'otliior,  Sonili.'2-i7,  248,2.-.0, 
L'.-.l  H2r^4.~roul.  il'Ort.,  tit.  i:î,  art.  2:»5  ot 
•.';i".— Ml'  lin,  V"  Vu,',  l  :'.,  Il"  H.—,'»  l'uiiil. 
KriUK;.,  pp.  420-1.-2  IVIivri'iul''',  .">H1.— C.  N., 
(;ui. —  \  1,11  Tliêmix,  'M)\ — Il  Doinolomho, 
;is."i.— 2  Aiiliry  ot  Uaii,42H.— 7  Liinront,.')(t4. 

èilO.  I/un  dt•:^  voisins  no  peut 
)irati»|Ut'r  dans  \o  corps  d'un  mur 
mitovon  aucun  «Mitoniiomont,  ni  y 
aiiplii|uorou  appuyer  aucun  ouvraj^c 
sans  lo  consontomont  do  l'autri»,  ou 


sauf  il  celui  i\  (jui  cette  épaisseur  ne 
suHît  pas  ti  l'augmentor  i\  ses  t'raÎH 
et  sur  son  propre  terrain, 

l'nriH,  20i».-()rl.''unH,  2;M1.— //'  !..  .3.'),  L.  W, 
\i.  H7,  li.  Hl*.  De  iliiiiiiiii  hifirfd. — l'otlii»'r, 
SorliU;  11»2,  22.»  et  2.14.— rni(<  ./'Or/  ,  tit.  l!», 
art.  2:U).— ()(iH>î()(ii'(H,  pp.  20!»  et  2;!(i.— ,">  Piinil. 
FfiUK;..  p.  4;»2.— 2  Miilk'villo,  101-2.— IVi- 
ri\\\\t,  lùiniifK  ili-  lu  l'rêvosié,  (Juêlicr,  p.  T.\, 
—  Ihiil.,  Kvfriiih  t'uiiHeil  Siij).,  p.  :i!t. — C.  N., 


(Ki;$.-!1  Deinoloiiih»,  420.- 
—2  Aul.ry  et  Uan,2;U. 


-7  Lauront,  4I>7. 


JlirlM|>.— 1.  .\vuiit  \i'  coilo,  11'  pro()rié- 
lairo  qui  voulait l)Atiriiiins la  li}!;n('Ht''pm'ant 
MOU  lii'iiiHpxlo  colui  lia  voixiii, avait  Ii'  dro't 
lie  prciulre  lu  nioiti»^  de  l't'paiHsuur  de  won 
nuir  sur  le  terrain   voisiti,  pourvu  (jne   l'é- 


pais-'eur  toUile  d 
liait  poni  11-",  et 
tléji  une  .li'i 
liérita^ts.— 1 
KM». 

2.  Iji  droit 
huiir   au   luui 


ir  n'«^xc<''dAt  pas  dix- 

!s  iiiéiiie  ipi'il  exintait 

■is  -réparant  le»  doux 

I'     munit,  1:JL.  CI., 

\iii(iin  à  eontri- 
ias<|U'il  l'hl'diorne, 


•sans  avoir,  a  .son  rclu.s,  tait  rojïlor  c'ost-i\-diro  dix  ,aods  do  urro,  et  de  fournir 
]i;if  experts  h's  moyens  m'ccssairi^s  !  neuf  poueoi  do  lerraiu  i  l'ot  ellet,  ostalisolii 
pour  (HU"  lo  nouvel"  ouvraj,'o  no  soit  pt  "'j"  l'îi"*  «"""i'"  i^ 'a  "«"'''t>o"  do  nécos- 
pas  nuisililo  aux  droits  de  l'autre.  «'•''.  "'  reslroint.  par  lo.s  nico-uY.immts  qui 
1  peuvout  ou  ri'suiter  au  voihiu. — 1  revint  V8 

()rléaus.2;!l.-l'(.tliior,    l'orroault,  2  U.  b.,  10!». 


Pari 

Siiriélv. 
Frai";. 
-C.  N 


.'o;;. 


,l!l!lel 

11'  2I>.  -Di'.sj.'ddel-,   'i.\>  — .')    l'aiid. 

122  ul  siiiv.— 2  .Mallovilio.  1»!»,  100-1. 
,01(2. —  11  Doiiioloiidie,  4ti.S.— 7  Luii- 


Mit..>)4.-2  .\ubry  et  Uau,2;il. 


lu  tliis  i;a«o  il  was  a  question  wlietiier 
tlio  wiill  was  iitltoi/iii  or  uot.  Tlio  wall  was 
Ilot  |>irpoudi(Milar,  altiiou!;li  ludlt  on  ouo 
ueij^libour's  laïul,  yet  il  leanod  ovor  tlie 
otlior'.-<  laud.  It  was  liold  iiot  to  bo  tiiitoijeiu 
.liiriHp. — 1.  .\u  ownir  of  pro|H3rtv  ad-  -tjuiiui  <S:  Lodue,  0  b.  N.,  2H7. 
joiuiie^  H  wall  eimnot  niako  iti'oniiiiiii  un- 1  4.  !'ar  l'article  .")2(»,  ebaeuu  pont  eon- 
ln>s  lio  (irst  pays  to  tlii)  propriotor  uf  ilio  truiiidro  sou  voisin,  dans  los  irités  ot  villos 
wall  liait  the  valuool'tlio  part  liowislies  to  ;  iiieorporéos,  à  contriluior  à  la  construction 
roiuler  coniiiioii,  and  hait  tlio  value  of  tlio  ot  réparation  du  unir  do  clôture  faisant  sé- 
irround  on  whieii  sui'li  wall  is  biiilt.  Denio-  paralion  de  leurs  maisons,  cours  ot  jardins; 
lilioii  of  Works  l'ompioted  inay  properly  bo  et  Uis  murs  do  elotnio  dont  il  s'agit  dans 
deiiiaudod  in  a  potitorv  aetion  for  llio  re-  (H^t  article  conipronneiit  les  murs  (|ui  sépa- 
covery  of  mopeiiy  and  tiie  pro.sonl.  aetion  reut  les  lo^omeiits. — Le  voisin  qui  vont 
is  oiio  iu  tlie  iiaturo  of  a  politory  action.  -  ainsi  coustriiiro  un  niiir  do  clôture  faisant 
.Joyi'o  it  Hart,  l  K.  .S.  (".,  :>2I.  séparation  do  sa  liAtisse  d'avec  cello  do  S(>n 

2.  Wlieii  a  ihusoii  iiiiido  a  liole  iu  a  w(i-  voisin,  n'est  pas  tenu  i\  d'autro  formalité 
/(>//(•/(  wall,  witlioiit  iieruiissionof  his  noi!.'li- j  (|u'i\  nno  simple  notilication. — Colui  qui 
tioiir  or  takinj;  tlio  lo^al  alternative  luoco- }  pour  construire  un  mur  do  division  d'entre 
dure,  lio  was  ordered  to  restoio  llio  \vall  to  ,  .son  liéritage  ot  celui  do  son  voisin,  est  obli- 
its  orij^inal  eonditioii. — .Stoplion  iVc  WalUer,  j;é  de  démolir  lo  pi^rnon  des  biUisses  du 
Il  I,.  N.,  2.st!.  j  voisin,  doit  remettre  les  lieu.vdansleiucme 

''  étal  qu'ils  étaient  avant  qu'il  eût  commencé 

5tîO.  Cbacun  peut  contraindre  son    à  constmiro  s.m  mur,  et  il  est  responsable 

voisin,  dans  les  cités  et  villes   incor-   des  donMna!.'os  qu'il  causoau  voisin. — Mas- 

iion'es,  à  contribuera  la  construction   ''é  vs  Loclèro,  12  II.  b.,  .").")7. 

et  réparation  du  murdeclôturetaisant     ..'V  '''^  preuve  testimoniale  est  inadmis- 

,     '    .-Il  ;  „    I  sil.le  pour  établir  le  cor 

séparation   do   leurs   maisons,   cours  !^  l'éroction  et  au  nlueei 
cl  jardins  situes  es  dites  cites  ot  villes,    toyon.-bodiic  vs  McSbaue,  2!»  b.  C.  .I.,.^»;. 
jusipi'à  la  hauteur  de  dix  pieds  du 

sol  ou  rez-de-diausséo,  y  compris  le  *i*2\»  [Lor.scjue  les  différents  éta- 
cbaporon,  sur  une  épaisseur  de  dix-  j  fiçes  d'une  maison  appartiennent  t\ 
liuit  pouces,  chacun  des  voisins  de- j  divers  propriétaires,  si  les  titres  de 
vaut  fournir  neuf  pouces  de  terrain  ;  |  propriété  ne  règlent  pas  le  mode  de 


msentementdu  voisin 
•lacement  d'un  mur  mi- 
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réparation  et  reconstruction,  elles 
doivent  être  faites  ainsi  qu'il  suit: 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la 
charge  de  tous  les  propriétaires,  clia- 
cun  en  p_ro])ortion  de  la  valeur  do 
l'étage  qui  lui  appartient; 

Le  propriétaire  de  chaque  étage 
fait  le  plancher  sur  lequel  il  marche  ; 

Le  ])ro})riétaire  du  premier  étage 
fait  l'escalier  qui  y  conduit;  le  pro- 
priétaire du  second  étage  fait,  à 
partir  du  premier,  l'escalier  qui  con- 
duit chez  lui,  et  ainsi  de  suite]. 

Orl<5aiiî>,  257.— Lariioiîrnni),  tit.20,art.  :î2' 
— 2  Bousquet,  p.  140. — 7  I.ocié.  pp.  442  cl 
443.-2  Piind.  KraiH'.,  4:!(i.— C.  N.,  (i(i4.— 11 
Demolombe,  48!».— 7  Laurent,  5,'{4.— 2  Aubry 
ot  Rau,  415. 

333*  Lorsqu'on  reconstruit  un 
mur  mitoyen  ou  une  maison,  les  ser- 
vitudes actives  et  passives  se  conti- 
nuent à  l'égard  du  nouveau  mur  ou 
de  la  nouvelle  maison,  sans  toutefois 
qu'elles  puissent  être  aggravées  et 
pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse 
avant  que  la  prescription  soit  acquise. 

5  Panel.  Franc.,  p.  440. — 7  l.ocn',  p.  444. — 
C.  N.,  (i()5.— 11  Dwnolonibe.  482.-7  Lau- 
rent, 482.-3  Aubry  et  Kau,  101. 

S3!i*  Tous  fossés  entre  deux  héri- 
tages sont  réputés  mitoyens  s'il  ny  a 
titre  ou  niar<iuc  du  contraire. 

Potliier,  SoiMé,  224.— nToiiIlitT.  p.  1.54.— 
7  Locré,  p.  445.— 1  Mallcville,  104.— 2  Mar- 
ca.ié,  585.— C.  N.,  mif).— 1 1  Deiiiol(.nilK?,510, 
523.-7  Laurent, 5(>!>.— 2  Aubry  et  llau,43;!. 

534«  Il  y  a  marque  do  non-mi- 
toyenneté, iors<{Ue  la  levée  ou  le 
rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté 
seulement  du  fossé. 

Potbier,  Société,  224.-2  Bou.scpiet,  p.  14)». 
—5  Paiid.  Frany.,  442.— C.  N.,  ()(i7. 

*S39*  Le  fossé  est  censé  appar- 
tenir exclusivement  à  celui  du  côté 
duquel  le  rejet  .se  trouve. 

Potliier,  Soriéfé,  224.-3  Touiller,  i).  154. 
— C.  N.,  GGS. 

ami.  Le  fossé  mitoyen  doit  êt:e 
entretenu  à  frais  communs. 

Potbier,  Société,  22(>.— De.sjrodets,  pp.  3!t!1 
et  suiv. —  5  Pand.  Franc;.,  142  el  Miiv. —  7 
Locré,  447.— 2  Malleville,  104.— 2  Mareaib-, 
585.— C.  N.,  G(i9.—  11  Deniolonil)e,  510.—  7 
Laurent,  574.-2  Aubry  et  Rau,  434. 


52T«  Toute  liaîe  qui  sé])are  des 
héritages  est  réputée  mitoyenne,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des 
héritages  en  état  de  clôture,  ou  s'il 
n'y  n  titre  ou  possession  suHîsante 
au  contraire. 

2  Co(juille,  Qvesl.  2!t8  —  2  Maread»^,  pp. 
.'■>85  et  suiv.— Potbier,  .V«'(W^,  n''"225-<).— 
Lanioijrnon,  tif.  20,  art.  4(». —  l)esj;odets,  p. 
:'kS4.— Merlin.  V"  ir<ric,  n"  .S.— 3  Touiller,  p|). 
154 -;"-(>  — 7  Looré,  445. — 1  l^pa<re,  21!».— C". 
>'.,07(». — 11  Deniolonilio,  524. —  7  Laurent, 
571.— 2  Aubry  et  Rau,  434. 

Si2H,  Aucun  des  voisins  ne  peut 
planter  ou  laisser  croître  des  arhres 
à  haute  tige  ou  autres  auprès  de  la 
ligne  séparativc,  qu'à  la  distance 
proscrite  par  les  règlements  ou  par 
les  usages  constants  et  reconnus  ;  et 
à  déi'aut  de  tels  règlements  et  usa- 
ges, cette  distance  doit  être  déter- 
minée d'après  la  nature  des  arhtes 
et  leur  situation,  de  manière  à  ne 
pas  nuire  au  voisin. 

.//'  L.  13,  Fin.  rcijH\iif.  —  Do.«godots,  p.  380, 
note  (1). —  1  tiuyot,  Itép.,  v"  ArhrtK,h{\\. — 
Laiiioi^'iioii,  tit.  20,  art.  H.—  Potliier,  •.%- 
ciélé,  11"  242.—  Vont.  <P(hl,  tit.  13,  art.  25!>. 
—1  Fournol,  pp.  134-7-8-!»  et  141.— N.  De- 
uLs.,  V"  Arbres,  pp.  247-8. —  1  Lepafie,  224- 
5—2  Bousquet,  150. — 5  l'uiid.  Franc;  ,  44!» 
et  suiv. —  7  I/X!ré,  449  et  suiv. —  Perrin, 
Code  ihs  (oiiutntclioiiK,  n""  781  et  suiv  —  1 
Sebire  et  Caitorei,  v"  Arhrcn,  p.  ".  —  2  Mal- 
leville,  104-5.—  2  ISIarcud.',  p.  .590.—  C.  N., 
t)71. — 11  I\»niolcnibe,  .540.-8  Laurent,  124. 
—2  Aubry  et  Rau,  211. 

Jlirlsp.— 1.  Le  pro|)riétaire  d'arbres 
fore.>illei-s  «Tolssant  sur  sa  proi)rit'>ti',  en 
existence  depuis  plus  de  trente  ans  et  avol- 
sinani  son  copropriétaire,  doit  être  main- 
tenu dans  la  iKis.sesision  de  ces  arbres  dans 
lY'tat  dans  lenuel  Ils  sont. —  Fer^ruson  vs 
.losepb.  10  L.  C.  .1.,  .333. 

2.  L'éclieiiilluijc  n'est  pas  obli};ittoire  en 
ce  jiays.  La  firescriptioii  trentenaiie  s'a|>- 
pilque  aux  arbres  plantés  sur  l'iiérlta^'e 
Voisin  près  de  la  clôture  de  division.  .SVyjoi 
des  brandies  et  racines  do  ces  arbres. — 
Fernuson  &  Josepli,  12  li.  C.  .1  ,  72. 

li'iiim  Le  voisin  jieut  exiger  tpie 
les  arhres  et  haies  (pii  sont  en  con- 
travention à  l'article  précédent  soient 
arrachés. 

Celui  sur  la  projiriété  duquel  s'é- 
tendont  les  hranches  dos  ;irhresdu 
voisin,  quoiipie  xitués  A,  la  distance 
voulue,  lient  contraindre  ce  dernier 
t\  couper  ces  branches. 


SERVITUDES  RÉELLES. 


Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent 
sur  son  liéritage,  il  a  droit  de  les 
couper  lui-niOme. 

ff  L.  1,  ?H,  fi  et  7,  De  arhor.  cinlindis.  - 
Coquille,  Qurut.  274.— Basiiage,  sur  art.  008, 
Coul.  de  Norm. —  Fournol,  \M  ot  suiv. — 
Pothier,  SorU'iê,  u"  24.3.-5  Pand.  Franv-, 
pp.  453  ot  suiv.— Merlin,  v"  Arbre,  ii"  «.— 
Mallevillo,  iOG.— C.  N.,  t>72. 

»S30*  Les  arbres  qui  se  trouvent 
dans  la  hiiie  mitoyenne  sont  mi- 
toyens comme  la  haio,  et  chacun  des 
deux  voisins  a  droit  de  requérir 
qu'ils  soient  abattus. 

ffh.  VA,  Fin.  ri'!fiiuil.~L.  2,  /V  arhor.  rir- 
(hiidix. — I )fs>;«Kl«ts,  l.S<i. — 1  Fournol,  140  à 
154. — Poihior,  Soriétê,  u"  22(!. — 1  Lopaue,  |)p. 
22.S,  2;U-2.— :•.  Tonliior,  p.  ir)7.— ('.  N.,  ()7:{. 
—11  Dcinolonilie,  5:{r>. — 7  ljauri>iit,  553. 

*S«tl*  Tout  iiroi)ri('tairo  ou  occu- 
pant d'un  terrain  en  état  do  cultur", 
adjacent  à  un  qui  n'est  pas  défriché, 
peut  contraindre  le  ])roi)riétaire  ou 
occupant  de  ce  dernier  à  faire  abattre 
le  long  de  la  ligne  sépurativo  tous  les 
arbres  qui  sont  de  nature  i\  nuire  à 
l'héritage  cultivé,  et  ce  sur  toute  la 
longueur,  ot  sur  la  largeur,  en  la 
manière  et  au  temps  déterminés  par 
la  loi,  par  les  règlements  qui  en  ont 
force  ou  par  les  usages  constants  et 
reconnus. 

Sont  cependant  exceptés  ceux  de 
CCS  arbres  qui  peuvent  être  conservés 
dans  ou  aui)rès  de  la  lijjçne,  avec  ou 
sans  retranchement  des  branches  et 
des  racines,  d'après  les  trois  articles 
))récédent8. 

Sont  également  exceptés  les  arbres 
fruitiers,  les  érables  et  les  planes, 
le.squels  peuvent  être  conservés  dans 
tous  les  cas  auprès  ou  le  long  de  la 
ligne,  mais  sont  sujets  au  mCme  re- 
tranchement. 

L'amende  jjour  contravention  n'ex- 
empte pas  de  la  condamnatioii  à 
donner  le  découvert,  prononcée  par 
un  tribunal  compétent,  ni  des  dom- 
mages actuellement  encourus  depuis 
la  mise  en  demeure. 

S.  R.  B.  C.,c.  2ti,  s.  17. 

.4dd. — L'art.  417  C.  M.  onloiine  (|uo  lo 
découvert  soit  d'une  <'^t«niliio  de  quinze 
pieds  de  largeur  sur  toute  la  li^iie  de  sépa- 
ration le  lonvc  du  terrain  cultivé,  et  pourvoit 
il  la  nianiùre  d'arriver  à  faire  abattre  les 
arbrisseaux  qui  sont  de  nature  à  nuire  et 


tous  les  arbres  qui  projettent  de  l'ombre 
sur  le  terrain  cultive,  sauf  ceux  exceptés 
pur  lii  loi  ou  conservés  jwur  l'embellisse- 
ment de  la  propriété. 

SKcnoNir. 

DH   l..\    DISTAXCK  KT    DKS  OUVRAOr:*    INTEllMÉ- 
I>I.\IIIi:8  POl'R  CnilTAlXKS  COXSTIM'CTIOXS. 

A2t9<  Les  dispositions  suivantes 
sont  établies  i)Our  les  cités  et  villes 
incorporées  : 

1.  Celui  ([ui  veut  avoir  puits  au- 
près du  mur  mitoyen  ou  propre  au 
voisin,  doit  y  faire  en  maçonnerie  un 
contre-muT  d'un  pied  d'épiiisseur. 

Paris,  liH.— C.  N.,(i74.— 11  Demolomlie 
575.— H  Laurent,  25.-2  Aubrv  et  Hnu,  218 
320. 

2.  Celui  qui  veut  avoir  fosse  d'ai- 
Sîince  iiuprès  des  dits  murs,  doit  y 
faire  un  contre-mur  do  môme  nature 
de  [quinze  pouco«]  d'épiiissf>ur. 

Si  cependant  il  y  a  déjà  un  puits 
vis-à-vis  sur  l'héritnge  voisin,  l'épais- 
seur doit  être  de  [vingt  et  un  pou- 
ces]. 

Paris,  1»1.—C.  N.,  (174. 

3.  [L'on  n'est  plus  obligé  de  faire 
ce  contre-mur  lorsque  le  puits  ou  la 
fosse  d'aisance  est  éloigné  du  mur  à 
la  distance  fixée  par  les  règlements 
municipaux  et  par  des  usages  cons- 
tants et  reconnus.  S'il  n'existe  pas 
de  tels  règlements  ou  usages,  cette 
distance  est  de  trois  pieds]. 

4.  Celui  qui  veut  avoir  cheminée 
ou  àtre,  écurie  ou  étable,  dépôt  de 
sel  ou  d'autres  matières  corrosives, 
auprès  du  mur  mitoyen  ou  propre 
au  voisin,  y  exhausser  le  sol  ou  y 
amonceler  terres  jectisses,  est  tenu 
d'y  faire  un  contre-mur  ou  autres 
travaux  suffisants  [déterminés  par 
les  règlements  municipaux,  les  usa- 
ges constants  ou  reconnus,  et  à  dé- 
faut, par  les  tribunaux  dans  chaque 
cas]. 

5.  C'elui  qui  veut  avoir  four,  forge 
ou  fourneau,  doit  laisser  un  esi)ace 
vide  de  six  pouces  entre  son  propre 
mur  et  le  mur  mitoyen  ou  propre  au 
voisin. 

Paris,  188,   189  et  192.— C.  N.,  (574. 

JurlHO. — Danmjiîes  nllowed  for  privy 
boing  built  ujrainst  mur  mitoi/en, — Beaudry 
&  Uoy,  2  L.  U.  H.  J.,  20. 
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SECTION  m. 

DES  VDKS  BOR  LA  PROPRIÉTF   DU  VOISIN. 

fl»33*  L'un  des  voisins  ne  peut, 
sans  le  consentement  de  l'autre,  pra- 
tiquer dans  le  mur  mitoyen  aucune 
fenêtre  ou  ouverture,  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  même  à  verre 
dormant. 

1j.  10,  De  n,)'pit.  prirl.  wb. — L.  28,  Coin- 
viuni  dirid.—Cod,,  L.  8,  De  serrHiif.  tt  iniud. 
—  l'aris,  19!).— Potliier,  Sociéli,  u"  217  ot 
240.— Lainoijrnoii,  lit.  20,  art.  22.— Dosjjo- 
ilets,  pp.  218  à  224.— Orléans,  2:51.— Morlin, 
Kép.,  v"  Vue,  g  3,n"  9.-2  l'and.  Franc.,  pp. 
467  8.-7  Locré,  p.  4ôô.— U.  N.,  (i7r).— 12 
Doinolombe,  7. — 7  Laurent,  5C(). — 2  AiUiry 
etRau,  428. 

JS:{4«  Le  propriétaire  d'un  mur 
non  mitoyen,  joignant  immédiate- 
ment l'héritage  d'autrui,  i)eut  pra- 
tiquer dans  oe  mur  des  jours  ou 
fenêtres  à  fer  maillé  ot  verre  dormant  ; 
c'est-à-dire  que  ces  fenêtres  doivent 
être  garnies  d'un  treillis  de  fer  dont 
les  mailles  n'ont  que  quatre  ])ouces 
au  plus  d'ouverture,  et  d'un  châssis 
scellé  en  plâtre  ou  autrement  de 
manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  être 
ouvert. 

/  L.  2,  De  servit,  prxd.  urh.—\..  26,  De 
dumno  infecto. — Paris,  200  i-t  201. — Orlt-aiiH, 
229.— Lanjoiguon,  tit.  20,  art.  23.— Merlin. 
Kép.,  V"  Vue,  g  S,  n"  9.— Desiîodcts,  pp.  225 
et  247.-2  Laurièro,  p.  175.-2  Malieville, 
109  et  suiv. — T)  Paiid.  Franv.,  470  et  siiiv. — 
C.  N.,  676. — 12  Deniolonibe,  4.-7  Laurent, 
35.-2  Aubry  et  Rau,  201. 

IS35«  Ces  fenêtres  ou  jours  ne 
peuvent  être  étahlis  qu'à  neuf  pieds 
au-dessus  du  plancher  ou  sol  de  la 
chamhre  que  l'on  veut  éclairer  si 
c'est  au  rez-de-chaussée  ;  et  à  sept 
pieds  du  plancher  pour  les  étages 
supérieurs. 

Paris,  200.— 2  Laurière,  p.  175.— Desjro- 
•letH,  pp.  225  et  242.-7  Locrô,  p.  464.— C. 
N.,(i77. 

aSM»  On  ne  peut  avoir  vues  ou 
fenêtres  d'aspect  ni  galeries,  balcons 
ou  autres  semblables  saillies  sur  l'hé- 
ritage clos  ou  non  clos  de  son  voisin, 
si  ce  n'est  à  lu  distance  de  six  pieds 
de  cet  héritage. 

Paris,  202.— Pothior,  Cmt.  d'Orl.,  tit.  13, 
note  2,  art.  231.— Deagodetei,  pp.  247  à  259. 


— 2  Lauriùre,  17fl. — Lamoi^non  tit.  20,  art. 
27.-2  Malleviilo,  110-1.-7  Locrj^i,  407.— C. 

N.,(i78. 

037«  L'on  ne  peut  avoir  vues  ou 
baies  de  côté  ou  obliques  sur  cet 
héritage,  s'il  n'y  a  deux  [)icds  de 
distance. 

Parin,  202. — DosKodels,  pp.  247  ot  suiv.— 

C.  N.,  679. 

fSîlN.  Les  distances  dont  il  e.st 
parlé  dans  les  doux  articles  précé- 
dents se  comptent  depuis  le  parement 
extérieur  du  mur  où  l'ouverture  se 
fait,  et  s'il  y  a  balcon  ou  autre  sem- 
blable saillie,  depuis  leur  ligne  ex- 
térieure. 

l)os>:o(lHtH,  pp.  247  et  suiv. — Merlin,  v 
Vih,'i\,  n"  7.— 2  IkuKxquet,  I.')7.— 5  Piiiiil. 
FraïK.'.,  p.  174.— C.  N.,  680. 

SECTION  IV. 

Itl«    É«iOl"rS    DBS    TOITS. 

JSiilK  Les  toits  doivent  être  étahlis 
de  manière  à  ce  que  les  eaux  et  les 
neiges  s'écoulent  sur  le  terrain  du 
propriétaire,  sans  qu'il  puisse  les 
faire  verser  sur  le  foncfs  de  son 
voisin. 

Voihk'T,  SiH'iéfi,  n"  240.— Desjtodetp,  pp. 
49,  50,  .")1  et  suiv. —  Lanioiynon,  tit.  20,  art. 
(i. — Pocipiet,  Des  nerril.,  liv.  2,  tit.  4,  art.  20. 
—  2  Touilier,  p.  211.— 7  Locré,  p.  473.-5 
Pumi.  Franv.,  p.  475. —  2  Malloville,  111  — 
C.  N.,  ()8I.— 12  Demoiondw,  ()9.— 7  Lau- 
rent, 67.-2  Aubry  et  Rau,  199. 

JliriHp.—  IJi  propriétaire  de  l'héritage 
est  tenu  du  donima^o  causé  par  la  pluie  ot 
la  neijîo  .pli  tombent  du  toit  de  ses  bâti- 
ments sur  'itar*  du  voisin. —  Victoria 
Skating  H  "Joaudry,  2  U.  C,  231. 

SECTION  V. 

nu    DROIT    DE    l'ASS.VdE. 

S40«  Le  propriétaire  dont  le  fonds 
est  enclavé,  et  (|ui  n'a  aucune  issue 
sur  la  voie  publi(|ue,  peut  exiger  un 
l)assage  sur  ceux  de  »cs  voisins  pour 
l'exploitation  de  .son  héritage,  à  la 
charge  d'une  indemnité  proportion- 
née au  dommage  qu'il  peut  causer. 

Potliier,  Veiifi',  n"'  514  ot  515  ;  Société, 
24(>  ;  Douaire,  210.— Lunioignon,  tit.  20,  art. 
21.-2  Malloville,  p.  112.— 5  Pand.  Franv-, 
p.  47S.— C.  N.,  082.—  12  Deinolombe,  80.— 
8  Laurent,  73.-3  Aubry  et  Rau,  26. 
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Jnrisp*— 1.  I->e  droit  do  passasse  sur  un 
héritage  pour  arriver  à  une  enclave  qui  n'a 
pas  d'autre  voie  d'acw'^s,  est  une  «ervitudo 
Ic'liale  dont  il  n'est  pas  nécessaire  do  pro- 
duire un  titre  par  écrit,  lorsque  la  joiiin- 
sanc^e  en  a  duré  plus  de  trente  ans.— Kani^er 
vs  Ranger,  14  L.  C.  R,  134. 

2.  Tlio  road  in  question,  which  had  been 
enjoyed  as  sucli  for  tliirty  years  and  wp- 
wards,  by  the  plaintiff,  the  défendant  and 
otliers  roquiring  to  use  it,  was  to  liedeemed 
H  public  road,  within  the  nieaning  of  the 
18  Vi(!.,  c.  10(»,  H.  41,  ss.  7.  As  to  wether  the 
proprietor  of  a  fonds  enrlavê  (within  the 
ineaninj:  of  article  540  of  the  Civil  Code), 
who  lias  enjoyed  a  riglit  of  passage  over 
and  ftdjoiiùng  property  for  30  years  and 
upwards,  is  liable  to  be  disturl)ed  in  his 
enjoyment,  by  reason  merely  of  his  boing 
uiiable  to  proiluco  a  writton  litle,  as  the 
hasis  of  his  enjoyuient,  does  the  maxini 
nulle  servitmle  «(««  titri;,  apply  to  a  case 
such  as  the  présent?— Parent  vs  Daigle,  4 
ti.  L.  K.,  154. 

.{.  Pour  fiu'un  terrain  soit  connidéré  en- 
clavé dans  le  sens  de  l'art.  540  U.  C,  il  faut 
qu'il  n'ait  aucune  issue  quolconcjuo  sur  la 
voie  publique  et  un  simple  chemin  de  tolé- 
rance non  contesté  est  sutlisant  |)our  em- 
^K'clier  le  propriétaire  du  terrain  de  récla- 
mer lin  jiassage  de  ses  voisins. —  Mainville 
vs  Legault,  M,  L.  R.,  1  S.  C,  205. 

fS41>  Le  passage  iloit  générale- 
ment être  pris  tlu  côté  où  le  trajet 
est  le  plus  court  du  fonds  enclave  à 
la  voie  puldique. 

Pothier,  Ft'/t/e,  514  et  515. —  Lamoignon, 
tit.  20,  art.  21.-2  Malleville,  p.  113.-C. 
N.,  083. 

*S43e  Cependant  il  doit  être  fixé 
dans  l'endroit  le  moins  domma- 
geable à  celui  sur  le  fonds  duquel  il 
est  accordé. 

Doinat,  Strntutl>i>,  tit.  12,  soc.  3,  n"  2,  p. 
334.-2  Malleville,  114.— 7  Locré,  47(ià500. 
— C.  N.,6S4. 

Jurisp. — 1.  L'appelant  ayant  un  simple 
ilroit  de  passage,  n'a  pas  le  droit  d'y  pra- 
tiquer (les  trappes  ni  d'encombrer  le  pas- 
sage.—Téta  &:  Gibb,  5  Q.  L.  R.,  172. 

2.  Si  l'enclave  n'e.Ni-le  (pie  par  le  fait  des 
auteurs  du  propriétaire  enclavé,  le  passagt^ 
doit  être  pris  de  préférence  sur  la  uropriété 
détachée,  par  leur  acte,  de  l'immoublemuiit- 
tenant  enclavé,  à  .iioiiis  que  ce  passage  ne 
nécessite  des  déiRUises  hors  de  proïKirtion 
avec  la  valeur  du  dit  immeuble. — Itoy  vs 
Heaulieu,  !)  (l  L.  R.,  97. 

n'as»  Si  l'héritage  no  devient  en- 
clavé que  par  suite  d'une  vente,  d'un 
partage  ou  d'un  testament,  c'est  au 
vendeur,  au  copartageant  ou  à  l'hé- 


ritier, et  non  au  propriétaire  du  fonds 
qui  offre  le  trajet  le  plus  court  il  four- 
nir le  pas.sage,  lequel  est,  dans  ce  cas, 
dû  même  sans  indemnité. 

/L.  22,  De  vondict.  indch.—h.  1,  §?  2  et  3, 
Si  VKHKfnict un  pi  iitur. -Grsiverol  sur  Laro- 
che, Litre  S,  liv.  3,  tit.  4.— Coquille,  .S"«»' 
li'H  t'ont.,  ffueRt.  74,  pp.  214  et  siiiv. — Laj^ey- 
rère,  Litre  S,  n"  3)». — 2  Fournel,  VoisinaJje, 
pp.  404  et  Buiv.— 2  Mallev'>lo,  p.  130.— 5 
Pand.  Franc.,  478. — 1  Parde:  •",is,.SVnv7w'^/t, 
pp.  495-8.— Code  Sarde,  (il!».— C.  L.,  (i97  el 
698. 

fJ44.  Si  le  passage  ainsi  accordé 
cesse  d'être  nécessaire,  il  peut  être 
supprimé,  et,  dans  ce  cas,  l'indem- 
nité payée  est  restituée,  ou  l'annuité 
convenue  cesse  pour  l'avenir. 

1  Pardessus,  Servi  tudes,  pp.  502-3. — Code 
Sardo,  G20.— C.  Canton  do  Vaud,  475. 

JnriMp. — The  right  of  passage  in  favor 
of  an  melaré,  is  based  on  nece.s8ity  not  con- 
venience,  and  ceases  de  piano  with  the 
necassity  where  no  indemnity  lias  been 
paid.— Wilder  vs  Sundberg,  7  L.  N.,  52. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DES  SERVITUDES   ÉT.\BLIES   P.\R   LE 
PAIT   DE   l/'HOMME. 


SECTION  L 

Dt»    DIVBKSKS     ICSPKCKS    DE    SKKVITUDES    (jl'l 
PEUVENT  ÉTKH  ÉTAIILIES  SUK  l.FS  ItlESS. 

»S4S>  Tout  propriétaire  usant  de 
ses  droits  et  capable  de  disposer  de 
SOS  immeubles,  peut  établir  sur  ou 
en  faveur  de  ses  immeubles  telles 
servitudes  que  bon  lui  semble,  pour- 
vu qu'elles  n'aient  rien  de  contraire 
il  l'ordre  public. 

L'usage  et  l'étendue  de  ces  servi- 
tudes se  déterminent  d'après  le  titre 
qui  les  constitue,  ou  d'après  les 
règles  qui  suivent,  si  le  titre  ne  s'en 
expli»iue  pas. 

Xt'h.  1,  L.  (),  L.  l(i,  Communia  prud.;  L.5. 
De  Herritut.;  L.  li>.  De  iisiifriuiiiif  qucmnd- 
modnni. —  Pothier,  Intr.  ou  til.  13,  Coul. d'OrI,, 
.i'>5,  (i,ltct  10.— 3  Toiillier,  pp.  ()2,  241  ù 
246,  42()  et  44().— 5  Pand.  Franv.,  pp.  484  et 
suiv. — 1  Domat,  Servilnde.t,  sec.  1,  n"»  3  et 
14.-2  ^lallevilie,  pp.  131-3.-7  Locré,  507 
et  suiv. — 2  Bousquet,  lt)2  el  suiv.— C.  N., 
(Wi;.— 12  ')emolombe,  161.-8  Laurent,  219. 
—3  Aubry  et  Ruu,  tiO. 
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Jlirlsp.— Bv  a  deed  of  salo  of  tlie  3d  o" 
April,  1S43,  wluch  liaH  luncr  Ikmiii  register 
ed,  John  AlcOoire  boUI  tlie  lot  of  laïul  now 
lM\*^!.o^s«H^  Ity  tlie  Â|)|)ellaiit,  roecrviiiiir  a 
riglit  ot'  |>a!SHa>;t3  in  coninioi)  un  llio  lot  soM 
in  favor  of  tlio  reniniiuinr  of  liis  |iro|H<rty 
now  jmssesstkl  by  Wi;r^iiiH. — llthl ;  Tliat 
tlie  riglit  of  way  m  favor  of  tlio  lUspcnd- 
ent  wa^*  not  oxtinpiit'iicd  liy  tlio  faci  t liât 
(lie  (lewl  of  sale  of  tlie  iJrd  of  Apiil,  1843, 
was  not  lejristt'retl,  in  aa  niucli  as  (lie  A|)- 
{lellant  nnd  liis  mitvrs  hâve  piirchaHMl 
snhject  to  tiie  servitude  niciitionod  in  the 
orijiiiial  deed.  —  Dunn  i**  Wiggins,  4  1).  C. 
A.,  81). 

340«  Les  servitudes  rcclles  sdiit 
^talilie.s  ou  pour  l'usage  des  bftti- 
ments  ou  pour  celui  des  fonds  de 
terre. 

Celles  de  hi  première  espèce  s'ap- 
pellent urbaines,  soit  que  les  bAti- 
luonts  auxquels  elles  sont  dues  soient 
situi's  à  la  ville  ou  à  la  cauii)agne. 

Celles  de  la  seconde  espèce  se 
nomment  rurales,  sans  tgard  à  leur 
situation. 

C'est  de  l'li<jritagc  dominant  que 
les  servitudes  prennent  leur  nom, 
indépendamment  de  la  qualité  du 
fonds  servant. 

ffL.  1,  L.  2,  Ih-  i»'rrll.  prutl.  nt!>t.—L.  IftS, 
Ih  rirh.  .iù)iiif. — l'otliier,  liitr.  (ni  Ht.  l',>, 
Vont.  iVOri'.,  ri'"  2,  3  et  4,-2  Du  Pare  l'oul- 
laiii,  2!»4.— 2  Malleville,  pp.  110  et  sniv.— 7 
Locré,  515  et  suiv.— 3  Toullier,  p.  341.-2 
Bousquet,  l<i4. — ô  Pand.  Franc.,  pj).  345  et 
suiv.,  4S5  ot  4Mi.— C.  N.,  (iST.— 12  Deino- 
lonihe,  204. — H  J^aurent,  125. — 3  Aubry  et 
liaii,  <i5. 

*S47«  Les  servitudes  sont  ou  con- 
tinues ou  discontinues. 

Les  servitudes  continues  sont  celles 
dont  l'usage  peut  être  continuel  sans 
avoir  besoin  du  fait  a<  tuel  de  l'hom- 
me ;  telles  sont  les  conduit»  d'eau, 
les  égouts,  les  vues  et  autres  de  cette 
esj)èce. 

Les  servitudes  discontinues  sont 
celles  qui  ont  besoin  du  fait  actuel 
de  l'homme  pour  être  exercées  ;  tels 
sont  les  droits  <le  jia.ssage,  puisage, 
]iacage  et  autres  semblables. 

i/L.  14,  De  seiritut.,  L.  1,  /)<;  uijitâ  ijtio- 
titl'xiiiû  et  .•(■.<t<(rrf.— 3  Toullier,  41:?  et  443.— 
2  MarcaiK'.  (il4.— 5  l'aiid.  Franc;.,  4HO-7.— 
2  nous()uet,ll>5. — 1  Déniante,  377.— 2  Malle- 
ville,  120.— 7  Locré,  .'»15.— C.  N.,  (JS8.— 12 
Deinolonibe,  2(J().— 8  Laurent,  120.— 3 
Aubry  et  Uau,  00. 


Jnrlsp.— ]/obli|u'ation  par  une  partie 
en  lin  parta^ie,  de  laisser  un  clioniiii  sur  sa 
portion  de  terre,  ot  d'y  faire  et  uiaoada miser 
une  voie  de  trente  pieds  de  largeur,  est  uno 
^ervit^ule  et  eharfre  réelle,  |ionr  l'exi^eutioii 
I  de  latiuelle  la  jtarlieen  faveur  de  ()ui  elle 
est  stipulée,  peut  se|)oiirvoir  jmr  opposition 
afin  de  char^îe  Mir  décret  forcé.— 3lurray 
vs  Mncpherson,  5  b.  C.  H,,  35i». 

2.  lAt  droit  de  faire  pacHjfer  des  animaux 
sur  une  terre,  «  réé  en  faveur  du  propri- 
étaire d'un  «Miiiilacenient,  «^st  une  servitude 
réelle. — Dorion  vs  l{ivet,7  L.C.H.,  267,  ^1. 

j     {|-1N>  Les   servitudes  sont  appa- 

I  rentes  ou  non  aiiparentes. 

[      Les   servitudes    apparentes     sont 

!  celles  <iui  s'annoncent  par  des  ou- 
vrages extérieurs  tels  qu'une  porte, 

'  une  fenêtre,  un  aqtoduc,  des  canaux 

I  ou  égouts,  et  autres  semblables. 

l..es  servitudes  non  apparentes  sont 
celles  qui  n'ont  pas  de  signe  exté- 
rieur, comme,  par  exemple,  la  pro- 
hibition de  bâtir  sur  un  fonds  ou  de 

j  ne   bîitir   (pi'à   une   hauteur    déter- 

;  minée. 

,  Jf  L.  20,  DeHrriluLpnrd.  uib.—o  Toullier, 
ji.  443. — 1  '*"uiaiile,  377. — 7  Locré,  jip.  512- 
3.-5  l'and.FraiiV.,4S7.— 2  Malleville,  115i\ 

i  121.— 2  Maroadé,  014.— C.  \.,  OW»— 12  l)e- 

j  niolonibe,  13,21!». -«  Laurent,  135, 142.-3 

I  Aubry  et  lîiiU,  07. 

SECTION  II. 

COMMENT  s'ÉTAIll.ISSBNT  I,E8  SERVITIDES. 

S41K  Nulle  servitude  ne  peut  s'é- 
tablir sans  titre;  la  ])osse&8ion,  même 
immémoriale,  ne  sutht  pas  à  cet  etfet. 

Add.— 44-45  Vie,  c.  10, .«.  5  :  A  défaut 
d'enre^'istrenient,  nnlle  servitude  réelle, 
contractuelle,  discontinue  et  non  apparente, 
coii.stitiiée  à  l'avenir,  n'aura  d'ell'et  vis-à-vis 
des  tiers  accniéreurs  et  créanciers  subsé- 
quents, dont  les  droits  auront  été  ou  seront 
enregistrés. 

Paris,  180. — Potliier,  Inlr.  au  litre  13, 
\C»ut.  (/'Or/.,  11»  Kl;  Coiil.  d'Oii.,  titre  13, 
i  art.  225  ;  Vrcm-rifition,  n"- 104,  280  «a  287.— 
I  2  Malleville,  p.  122.— C.  N.,  OitO-Oyi. 

.  JliriHp.— 1.  La  ixjssossion  à  titre  civil 
d'un  héritage  en  faveur  du(|uel  il  existe 
une  servitude  est  un  titre  sntKsant  fioiir 
jouir  de  cette  servitude. — Monastesse  vs 
:C'hristie,H  L.  C.  .1.,  154,  g  1. 

2.  (Quiconque  est  troublé  dans  la  jtosses- 

sion  d'une  servitude  dont  il  a  joui  (tendant 

un  an  et  un  jour,  ne  |ieut  intenter  l'action 

fKJsses.^oire  sans  alléjruer  et  prinluiro  son 

;  titre;  car  pas  de  servitude  sans  titre.— 

<  Quand  le  droit  de  servitude  est  douteux  en 
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vertu  An  titre,  le  «lonio  doit  <*tre  donnC'  en 
fiivenr  (le  riinineublu  Horvant.-Cros'H  va 
.liKliih.l  U.C.,  242. 

;j.  AVhero  a  piiHniigc  way  Iihh  Ihmmi  n|iene(l 
iiiiil  »»ed  frnm  tiiiie  iiiiinoiiiorial,  un  iitio 
(if  sorvitndc  \n  i'U(|uiMite  to  support  nu  action 
itmfe.Hsorhi  for  cncniaciiniontHoii  tlio  nanie. 
— Théorcft  vs  Oiiimet,  4  Q.  1^.  II.,  250. 

4.  La  KiMvitiule  (le  faire  pacamir  «In» 
animaux  «nr  une  terre  est  Horvitnclïi  n'cile, 
et  ayant  été  créée  avnnt  la  pnH.watiiin  dea 
lois  (i'enre>rintr('iiieiit,jHMit  siilisinter  ikuioI)»- 
tant  <]iie  l'acte  qui  la  coiislituéc  n'a  piiH 
été  enregistré. — Dorinn  &  Uivot,  7  L.  C. 
K.,  4. 

5.  A  writinff  is  not  required  to  pstablinli 
llia;  i)ro|x»rty  lins  liet'n  ahandniied  to  the 
l)nl>li(r  for  use  as  a  public  strei-t  ;  li't  tlie 
actK  froni  whicli  a  dedication  or  aliandon- 
nient  can  bc  infcrred  niustbeofu  totally 
uneqnivocal  cbaraclor. 

Tlie  fact  Ibat  a  street  was  opcMdy  used 
liy  tlie  puiilic  \vitliunt  dispute  (or  iipwards 
(if  ten  yeiirs  as  a  lii^rliway,  ami  iliut  tlm 
(Mrporaiion  of  tlu-  c^ity  exercisivl  visible 
I  wnersbip  by  con-'lructin}:  a  sidewalk 
tlicreon  and  tillin^  in  a  swanip,  inorc  tlian 
Icn  ycarwiiefcire  tbe  institution  of  an  action, 
is  .'^urticient  pioof  of dedication  ly  tbe  pro- 
prietor. — (iuy  &  City  of  Montréal,  .S  L.  N., 
4(tJ. 

t).  Tbe  road  in  question,  wldcb  ba<l  boen  ' 
rnjoyi'd  lis  sucb  lor  Ibirty  years  and  )if>- 
wanis,  by  tbe  plaintitl',  tbe  deicn  lant  and 
(liber  n  -piirinj:  to  ue  it,  was  to  lie  dcenicd 
a  public  rond  witliin  tbe  ineanin^  of  tlie  IS 
Vie,  c.  10(1,  8  il,  ss.  7.  Ah  to  wlielber  tlie 
jiroprietor  af  c.  ftiinh  eiivltnr  (witbin  tiie' 
nieaiiin;;  of  art.  .")40  C.  C".)  wbo  lias  enjoyeù 
a  rinbt  of  passa;rc  over  and  adjoinin;;  pro- 
p(irty  for  :ïO  years  and  upwanls  is  liablc  to 
bedisturbed  in  bis  enjoynientj  by  reasoii 
in(<roly  of  bis  lieinjr  unabie  to  jiroduce  a 
written  title,  îws  tbe  basis  of  bis  enjoyment, 
diKis  tbe  niaxiin  "  ntdic  servitude  sans 
titre  "  «pplv  to  a  case  sncb  as  tbe  prc.^ent. 
— l'arcnt  vs  l)ait;lc,  4  (.1  L.  1;.,  1.54. 

7.  l'osM^ssion,  altbnuj;li  it  niay  bc  «Mpii- 
valent  to  rt^jfistration  to  prevenl  tbe  acqui- 
sition of  a  scrviiiidc,  is  not  équivalent  to 
rci;istration,  us  re;jrards  ibc  ac<|uisition  of  a 
servitude. — .^^trinv'er  vs  Crawford,  5  (}.  L. 
H..  SO. 

.s.  Tlic  passa','*'  iu  «lispute  bavinn  bcen 
lialiilually  kept  doseil  at  its  ends  by  fraies 
iiiid  bars,  ami  mil  dividi^l  oll'  fiuin  ilic 
reinaininu!  bind,  nor  feiiced  on  citlaw-  side 
and  travellcd  only  by  tbe  intre  tolcrance 
(if  Ibe  owiier,  bas  nul  Uîconie  a  public 
n>;uiicipiil  load  under  tlic  provisions  of  IS 
Vie,  c.  100.  s.  41,  ss.  <».-  A\  ildcr  \s  Sund- 
lierj;,  7  I-.  N..  W. 

it.  Sous  noire  droit  la  scrvilude  «le  pas- 
snjm  en  cas  cl't'iicliivH,  ne  fait  jias  exception 
A  la  inaxiine  i  "  /<■  sni'linli-  .•tiiiis  lilrr  et  ne 
pi'Ui  |)iis  s'acquérir  par  puiscription.  Si  le 
propiii'Iaiic  iTuii  fonds  enclavé  n'a  pas 
exigé   en  justice  ou  obtenu  par   titre  le 


droit  au  pa'^saj;n,  l'uRnjre  qu'il  a  fait  d'un 
(ïbeniin  ce  (ins.Miire  dioz  son  voisin  est  ré- 
puté précaiic.  de  tolérance  et  ne  peut  créer 
aucun  droit.-  IJov  vs  Ueauliou,  0  tj.  L.  II., 
07. 

10.  If  nnder  oiir  liiw  tbe  riirbt  of  passatre 
for  an  eurlttri  niny  lie  pcvfccled  by  pieHcrij>- 
tion,  tbe  |irfi|)erty  niusi  li(>  mclosed  durinj; 
tbe  wlKile  tiine  necessiny  to  acquire  pres- 
cription and  if  it  ceasi's  lo  lie  so  encloseci, 
pre-cription  ceases  to  riii . — Sundberg  vs 
\Vil(b*r.  2!)  L.  Cl.,  210. 

11.  I,es  faits  de  .jouissanci*  ne  sutlisent 
jias,  SHuls,  pour  établir  une  servitude  do 
|)assai;e,  mai»  ils  servent  à  e.xpliqucr  les 
réserves  (le  droits  de  servitude  el  de  pas- 
sajie  contenues  aux  titres  et  rinteiilion  «les 
parties  il  ces  titres. — Têtu  i*i:  Gibb,  10  H.  b., 
4S3, 

12.  L'nsajie  et  l'étendue  d'riie  servitiub» 
sont  déterminés  suivant  le  titre  (lui  la  cons- 
titue.— Fislier  &  Kvans,  4  \).  C.  A  ,  264. 

!i!iiU  Le  titre  (ronstitutif  do  la 
h-erviludo  ne  lient  Otre  rctnplivcé  que 
|>ar  lin  acte  récognitif  ('manant  du 
jiroinit'taire  du  fond.'^  asservi. 

;>  Toullier,  pp.  44(i-7. — 2  Bousquet. '.70. 
—2  Mallevilhs  127.-'»  l'and.  iMam;.,  401-2. 
— C.  N.,  00.5. 

JliriNp. — l'!n  matière  de  servitude  U» 
titie  cinslitulif  doit  être  inter|irété  stricl»^- 
nieiii,  et  le  titre  récofriiitif  ne  |M'ut  etleclive. 
wu'uX  relater  que  la  t(Mi(Mir  du  titre  consti- 
tutif.—Soiiole  vs  l'oivin,  2  U.  L.,  .')70. 

AAI*  En  fait  <lo  servitude,  la  des- 
tination du  pèrode  famille  vaut  titre, 
mais  seulement  lors(ju'eile  est  jiar 
écrit,  et  que  la  nature,  l'étendue  et 
la  situation  en  sont  spéciliées. 

,//'  L.  7,  t'iimm.  pni't. —  Paris,  21.">  et  210. — 
Serres,  Jiml.,  p.  14.">. — Bonrjon,  Sfi-rihulm, 
sec.  :i.— l'otbier,  l'ont,  tl'o'rl.,  tit.  ]'.',,  art. 
22S  et  notes.— I.alaure,  SinHii<les,  p.  170. — 
SToidlier,  440,  4.")1,  4(i(i  et47(i.— C.  N.,  002 
et  (>0:{.— La  IhimÏK,  I.  1,  p. '2ô(l,  étinle  par 
.M.  Mi'.'nault  s\ir  cet  art.  — 12  Denioloinbe, 
oO:?.— :'.  Aubry  et  llan,  s:!.— S  Laurent,  144. 

JliriM|>.— 1.  La  transmission  jiar  testa- 
ment d'un  eniplaceinent  en  faveur  iluquel 
existe  un  droit  de  servitude  discontinue,  a 
l'ellet  d«^  trans|iorter  c(imni(iacc(>-'soi recette 
servitude,  t|Uoitpi'elle  ne  fût  pas  spéciaU^- 
ineiil  iiiditpue. — Doriou  tV  liivet,  7  L.  C 
K.,  '1:û. 

2.  Il  y  a  lieu, dans  res|Kce,d'api>li(|iu^r  la 
destination  du  iière  de  fami  le,  établie  siilli- 
samincnt  parues  écrits. — Têtu  iV  (îibi>,  '^ 
t^  L.  IL,  172. 

:?.  .\s  re^'ards  servilules,  tbe  deslinalioii 
Iliade  by  ibe  proprielor  is  c(|uivaleiit  lo  a 
tille,  only  wlieu  it  is  in  wriiint:,  and  tbe 
nature,  the  extent  and  tbo  situation  of  the 
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sorvitiulo  arc  8p«witUHl.  Tlip  uw  ami  oxtcnt 
ot  H  Hervitiiilo  nn<  «lotorminoil  atuonl'nij;  to 
tlu'tifli'  wliicli  (•(iiisHintç'H  it:  ho  whoro  K.aiv 
(piired  four  li'Hiww  "  witli  tno  «i-rvitiulo  of 
hiildoiulniinsiiiKloniouth  tlicyanl"",  uml  it 
a|i|ioai'<HltliiU  iidriiin  liml  Nh^ii  construcliMl 
to  (■(iniluci  tlio  sowH(!iu)f  tlio  toiir  hoiiHi'Min 
(|iuixliiiii  u«  woll  awof  tln'  uiliitiiiinn  ('(iriior 
lionxM  to  tint  Htrwt  druin,  it  wa»  liolil  tliut 
tlif  i\im\  iliil  imt  (iivuany  ri;;iif  ofsorvilndu 
iii  tluf  )H)rtinn  of  tliM  diuiii  iiinlor  lliti  ynrd 
ot'  tilt'  adjoiniii^  cnnutr  Iioiiho,  tliin  not 
lioiiii;  iiKMitiontuI  il)  llio  dttod,  iml  not  lioin^ 
incliidt'd  in  ilm  dcHcrintioii  uivcn  tliorciii. 
— l'ihiior  <<:  Kvanw,  M.  ],.  It ,  1  (l  H.,  4ir,. 

SiH*2»  Celui  <|ui  ('ttil)lit  iiiu;  s(>rvi- 
tiido  est  censt'  aeeorder  tout  ee  «[ui 
est  lu'eessiiiie  pour  qu'il  eu  soit  l'ait 
usage. 

Aiusi  lit  servitude  de  puiser  de 
l'eau  à  hi  loiitaiue  d'autrui  emporte 
le  droit  de  piissatie. 

Xt'Xt.W.  Vinntu.  )>rtvil. —  L.  10,  De  rrij.  ju- 
ris.—'2  Malloville,  p.  li'T. — .")  l'and.  Fuiih;., 
4!»4.— ('.  \..  (l<)(i.-ll  Doiiioloiidw,  :!41.-.S 
Laurent,  144.—:?  Auhry  ot  Itaii,  SU. 

sKCTioN  m. 

DES   DBOITH    DU    l'/lOPRICTAIllK    I>IT    KONDM    Al- 

iin:i.  i,A  sKiiviTi'iiK  i;.sï  ki'k. 

JSiSti*  Celui  auquel  est  due  uue 
servitude  a  droit  de  faire  tous  les 
ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et 
pour  la  conserver. 

/L.  20,  ?  1,  De  serrit.  piiol.  uih.—U  10» 
De  siTritiitihiif.  —  L.  1."),  />,■  xerrihif.  priid. 
riisf. — L.   11,   <  0111)11.  pnnt. — honnU,  liv.  1, 


HBC,  T). 


tit.  Il',  soct.  i.  n'  7,  Hoct.  4,  n-  1  i-t  _, .,., ,,.. 
U"  .'1. — liiiliuire,  |)j>,  (iO,  74  et  3(MI. — :!  Toul- 
lier,  |>j).  '-'40,  241  tt  500.-7  Lociv,  j).  f>;{.').-- 
5  l'and.  Fraix;.,  4)ii».— 2  .Malloviile,  li>S.— C. 
N.,  (]!»7. 

SiSi4»  Ces  ouvrages  sont  A  ses  frais 
et  non  à  ceux  du  jiropriétaire  du 
fonds  assujetti,  à  moins  que  le  titre 
constitutif  de  la  .servitude  ne  dise  le 
contraire. 

.//'  L,  15,  l>r  Hirviliitihitu. — L.  tJ,  'i  'J,  Si  ser- 
rit.  rindir. —  Doniat,  lue.  rit. —  1  Mallevilli*, 
|).  12.S.— 5  l'and.  Kranv.,  pp.  40!»  ot  Hiiiv.— 
C.  N.,  »i!is. 

naa.  Dans  le  cas  même  oi\  le 
propriétaire  du  fonds  assujetti  est 
chargé  par  le  titre  de  faire  les  ou- 
vrages nécessaires  pour  l'usage  et 
j»our  la  conservation  de  la  servitudi;, 
il  peut  toujours  s'aflrandiir  de  la 
charge  en  altandonnant  1  "immeuble 


asstijotti  au  propriétaire  do  celui  au- 
quel la  servitude  est  duo. 

.//  L.  2:1,  s  '-',  D.'  xerril.  privd.  rml-  \,.  l'J> 
Cit'mm.  ftfiiil,  Ciid.,  L,  W,  Ih  sirrituf,  ettn/uih 
—  1  l>onial,  Serrihiilfs.  suc.  4,»'0. — Faviird, 
v'"  l>i'i/ui  l'iiisseinnif,  Sirrilwli  s. — 'J  Tonllior, 
pp.  15(t,  217,  2J0,  224,  22(1,  5iil,  510ot  511.— 
2  Muilivillf,  121».— 7  liDir.',  5:(7  ot  siiiv.-C. 
N.,0!l!». 

ffdO*  Si  l'héritage  pour  le»iucl  la 
servitude  a  été  étaldie,  vient  i\  être 
divisé,  la  servitude  reste  due  pour 
chiKiuo  portion,  sans  néanmoins  que 
la  condition  du  fon<ls  assujetti  pui-se 
être  aggravée. 

Ainsi  s'il  s'agit  d'un  droit  de  pas- 
sage, tous  les  copropriélMÏres  ont 
droit  de  rexercer,  mais  sont  (ddigés 
de  le  faire  |)ar  le  même  entlroit. 

Xf  I'.  17,  />'•  nirrilitliliiis.—\j.  2;J,  l)e  nnril. 
pmd.  vukI.  Ddiniit,  />('.i  di rriliitlm,  «t'c.  4, 
n"  7. — :i  'l'onllicr.  pp.  4!t4-5. — 2  Hoiis(|not, 
172.--7  Locrê,  5;W-!».— 2  Maliovillo.  i:tll.— 5 
l'iuid.  Franc;..  502.  -(J.  N'.,  7(Ki.— 12  Dfnio- 
ioinhf,  'MS\. — S  Laurent,  27H. — :!  Aultry  et 
Hu\i,!tti. 

JiiriHp. — I.  Ifa  ri|.'iitol' way  is^ianlod 
witliout  any  dc.'^lunation  of  its  proi'i.'^o  si- 
tuutiiin,  ovor  it  lot  lield  iiy  Iwo  joint  pio- 
prietors  in  conininn,  and  if  by  h  purtiKje  ilr 
fuit,  tlie  pUKwi(?o  Ih  lorato.d  anil  ii:-oii  l>y 
hoth  ior  H  t(trin  of  tinio,  oacli  party  nm.xt 
abido  liy  it,  and  an  action  of  parUiije  will 
not  bo  inaintaincd  to  eflVct  a  ni-w  location. 
— Dnlianiel  v«  Bcian^or,  1  H.  do  h.,  5(t5. 

2.  \m  droit  de  t'airo  |>acn>jcr  des  animaux 
pur  une  terre,  créé  en  faveur  du  proprié- 
taire d'un  .otnpla(!eniont,  est  une  servitude 
réello.  La  transniissiou  do  l'ttinplaci'inont 
an  moyen  do  dispo^'itions  tostamontairos,  a 
en  l'efl'ot  île  tnins|H)rtor  comme  accos-'oiro 
cotte  sorvitiulo  (|uoi(|u'ollo  no  frtt  pas  sih'- 
cialomont  indicpiéo.  ('etto  servitude  iK'ut 
êtro  divixcc,  ot  l'Iiéritajre  dominant  st(  trou- 
vant parlaiîé,ot  nioitié  il'icelui  étant  éclnie 
au  propriétaire  do  la  servituilo,  la  prosta- 
tion |K^ut  être  oxiné((  |)our  moitié  de  celui 
•ini  est  propriétaire  do  l'autre  moitié  de 
I  liéritatie  .st^rvant;  "it  ilan.-*  respiico,  la  pros- 
tation devra  se  faire  parce  dernier  un  an 
sur  doux. — Doriun  &  llivet,  7  L.  C  K.,  4. 

!i7V7m  liO  propriétaire  du  fonds 
(jui  doit  la  servitude,  ne  peut  rien 
faire  cpii  tende  à  eu  diminuer  l'u- 
sage ou  il  le  rendre  plus  incom- 
mode. 

Ainsi  il  ne  peut  changer  l'état  des 
lieux,  ni  transférer  l'exercice  de  la 
servitutle  dans  ini  endroit  difTérent 
de  celui  où  elle  a  été  i)rimitivement 
assignée. 
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('eiieiidaiit  ni  l'assigiiiitiun  primi- 
tive i'tait  dt".  onue  plus  (tiiôn'UsV  iiu 
pioprirtuirc  du  t'onclH  uHsujetti,  ou  si 
file  l\'iupi"<;liiiit  d'y  l'idn!  dos  uiim'- 
lionition»  iiviiiitiif;»'U8(!s,  il  peutoOrir 
uu  propriétaire  du  t'oiidH  dtuuinaut 
un  t'udroit  ausHi  coiuniodi'  pour 
rcxercicc  de  s(.m  droit.s,  et  celui-ci 
ne  peut  pas  le  refuser. 

/  L.  !»,  Si  nvriùl.  riiKlic—  L.  '20,  8  :i,  L.  lil, 
De  Kirnl.  prtiil,  iirh.  —Cuil.,  L.  6,  {j  (),  De 
xfirilnl. —  l'otliitM',  liilr.  un  lit.  l.'l,  Cnuf, 
il'Orl.,  Il"  7;  SnritU;  II"  L'12.  —  5  l'uiiil. 
Kiuik;..  |>.  TiO:!.— 2  Miillovillo,  i;U.— 2  Hcms- 
.|iiot,  17;5.—  (!.  N.,  701.—  12  Doiiioloiiilio, 
;{ôl.— S  Lauroiil,  207.  -  îl  Aubry  et  Kaii,  1)7. 

JlirlHI».— 1.  Il  n'y  a  ]MH  lieu  à  l'action 
■  K'^atoirc,  iimiiquo  l'IifiitafJie  ou  tavoiir 
iliKjtuil  uno  porvituiht  du  c<iii|ie  (l«  I.ioIh  ii 
('■tt'i  créôe,  ait  i'ti;  ajîraiidi,  s'il  n'up|iert  (|Uf 
la  sorvitiulo  ^oit  en  t'oii.»<'( menée  devenue 
pliLs  oiiért'nHO. — IJluis  vh  .Siinoneaii,  8  L.C. 

u.,:].ô«. 

2.  Ia-  jirojirii'tnire  jkmiI  a;iir  m'jratoirt'iiient 
ciiiitie  (luietinijut'  I'«mii|x"i'Iii'  de  diNposer 
ilbreiiioiil  de  na  clioHe  on  .■<*>  pcriiiet  Hiir  elk' 
(les  eiitrt'priH'»  (lu'iinc  servitude  seule  pont 
autoriser.-  'l'iiicot  t-.s  Guiliiu'tte,  28  L.  C 
.1.,  :{24. 

;(.  Tlie  piopriitor  of  tho  servient  land 
l'an  do  iiotliin<;  wliicli  IoikIm  io  rviider  the 
ixi-reise  of  du-  servitiulo  Ii'sm  coiivi'nient 
tiian  il  was  ut  tlif  date  of  its  crtnition  ;  and 
M),  wliero  tlie  owner  of  the  MTvii'iit  land 
(oiistructi'd  a  liari;  over  tlic  drain  rniinin^ 
lliroii(;li  h'\>  land,  and  in  IlicMpinion  of  tlio 
iiiajoritv  of  IheConri,  it  was  ihovimI  tlial 
rcpairs  to  tlie  drain  wero  ne<'e.*sary,  it  was 
liold  tliat  tlie  |Huson  t<>  whoin  tlio  servitude 
waH  due  wa-*  cnlitled  to  ask  tliat  tliebarn 
lie  deiiioli.'lied  to  a  suHicicnt  extcnt  to 
pt'rniil  repaii's  to  tlio  drain  to  Ixt  iiiado 
wlieiit'vcf  iiece^sary.  The  action  to  en  force 
Micli  servitude  docs  iiot  lie  upiin.''ta  )H)rson 
\vli(^  liiis  cea.-od  to  lie  uwnor  of  the  Siirvient 
liiiid  l)efore  tlie  action  is  institnted,  liut  lie 
iiiay  be  condcnincd  {M^rsonally  in  dania- 
<ifs  if  lie  jiarticipated  m  tlio  a(!t  of  olKstrnc- 
tion.—  Whet  1er  &  Black,  M.  L.  II.,  2  il 
It.,  i;ty.  (Conf.  en  C.  S.,  10  L.  N.,  1(»7.) 

liSlH,  De  Sun  côté,  celui  qui  a  un 
(Indt  de  servitude  ne  peut  en  user 
ipie  suivant  son  titre,  sans  pouvoir 
iaire,  ni  dans  le  fonds  (jui  doit  la 
servitude,  ni  dans  celui  à  qui  elle 
est  due,  de  changement  qui  aggrave 
la  condition  du  premier. 

.//■  L.  20,  'i  5,  1)>  scrrit.  prinl.  itrb.—Jj.  24, 
!-.  29,  l)c  M-rvit.  p.uil.  mut. —  !..  1,  S?  15  et 
H),  hcai[iid  ifiuAifl.  il  ,rstii\ — Uomat,  liv.  1, 
lit.  12,  sec.  1,  n"  8.—  Potliier,  l<oriéti,  n" 
2:!0-7-».  -  :!  Toullier,  pp.  41I0-2.— 2  Malle- 


;  ville,  p.  1S2.-2  Uouh.|iiet,  175.— 2  Marcadë, 
0.10.- C.  N.,  702.-12  DeinoIonilKi,  ;J52,  301. 
i  —S  Laurent,  20.;.—;»  Aubry  cl  l{iui,  02. 

JuriHl».- 1.  li'ol)!ij;ation  do  fournir  un 
clicniin  (le  coiiininiiicatinn  à  pied  ou  en 
voilure,  ne  donne  pas  le  droit  d'y  passer 
avec  des  animaux.— Soriolc  vs  Polvin,  2 
li.  L.,  570. 

2.  Il  y  a  a(r;.;ravatioii  d'une  servitude  de 
pa^«aj;e  dans  le  fait  ilu  pronriétairc  du 
ioiids  dominant  d'en  changer  I  e.xplojdition 
et  d'v  élever  des  construcîtions  nouvelles 
altribures  iV  rexercico  d'industries  noii- 
velK'f  Lon  prévues  pur  les  parties  lor.-<  de  la 
cons.itulion  de  ia  f^orvitude,  oui  ont  l'effet 
d'Hv'>:raver  la  .«ervitude  et  de  la  rendre 
pins  onéreu.se  ixjin'  le  fond»  .«ervant. — Do- 
minion Abattoirs  Co.  &  llediie,  4  1).  C.  A 
200. 

lî.  l'n  propriétaire  ipii  donne  ou  vend 
un  droit  de  passade  en  ces  teinios  :  "  nuroiil 
II.  ilriiil  ili'  h'iu  neri-ir  il  il'i  ii  faire  uxaiji'  .suit 
m  voiture  ou  iiulriiiinil,"  n'est  pas  poiir  cela 
emix'elié  de  biUir  au-des.xus,  |(ourvu  qu'il 
lais.ie  le  passade  libre,  aéré  et  éclairé  snlli- 
.«ainment  |)our  iH-rmettre  ru^ajre  coiiiniode 
du  rlit  passage. — De-janlins  v.s  Cléroux,  M. 
1.  U.,:5S.  C.,4.''.. 

4.  Le  propriétaire  d'un  fonds  en  culture, 
en  vendant  deu.\  lofs  détaclié.s  de  co  fond.'*, 
avait  établi  une  servitude  «b»  pus.^age  à 
pied  et  en  voiture  en  faveur  de  ces  lots 
sur  une  autre  partie  du  dit  fonds,  avec  .sti- 
pulation <iue  les  barrières  fussent  tenues 
fermées.  Sur  l'un  des  lot.'-  ain.'-i  cédés  une 
ratlinerie  d'huile  de  charbon,  et  sur  l'autre 
un  alialtoir  furent  subsétiueinnieiit  érij^és, 
et  pour  rexploilatioh  de  ces  dcu.x  indus- 
tries, les  propriétai.'-e.'<  des  fonds  dominants 
liioiil  pa.'^ser  Journellement  ini  }.'rand  nom- 
bre de  bestiaux  et  voitures  par  le  dit  piis- 
.-'ajre,  «le  telle  sorte  (jue  les  barrières  étaient 
toujours  ouvertes.  Jwjé  :  (jue  dan."  les  cir- 
constances il  y  avait  aj;;;ravation  de  la 
servitude  aux  leriiKw  do  l'art.  558  t'.  C.,  et 
•  Ijie  le  propriétaire  du  londs  servant  était 
bien  fondé  i\  demander  des  <lonimages  jiour 
abus  <lu  «Iroit  de  pas.«a>;e,  et  une  défen.>'e 
[loiir  l'avenir  de  s'en  .H>rvir  pour  l'exploi- 
tation des  dite»  in»  -'.les. —  McMillan  & 
lled}:e,  M.  L.  H.,  1  Q.  I..,  ;{70.  (Conf.  en  C. 
S.,  0  L.  N.,  410.) 

SECTION   IV. 

lOMMKXT  I.K8  SKHVITUnKS  s'ÉTBKiNKNT. 

JltSIK  Les  servitudes  cessent  lor.'- 
(jue  les  clio.ses  .se  trouvent  en  tel  état 
«ju'on  ne  peut  plus  en  user. 

rothior,  /»W*'.  Coût.  d'Orf.,  tit.  U,  n"  i;J. 
Doinat.,  liv.  1,  tit.  12,  sec.  <>. —  2  Marcad(<, 
p.  (iliO.— 5  l'and.  Franv-,  507.— C.  N.,  703.— 
12  Demolombe,  403.— 8  Laurent,  289.  3 
Auhrv  et  Kar.,  100. 
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JlirlMp»— IVoxIiiK^lioM  ili<  la  ri'*erve 
<riii>(>  ('oU|Ht  ilo  Ihiih  a  lioii  |nrM(|  u'i^lltt  a 
«'ti''  oxt'rcr'o  iiiK*  fiiH  Miir  loiiU^  l't'ltMi  liio  du 
torruin  n'NiMVt'.  -CintiMiii  vu  t^iiiiitul,  1  i.. 
C. .).,  I  ». 

•i<IO«  Kilo-*  f.'vivciit  hI  loy  olu»ses 
sont  rt't;ibli(M  do  iiiimirro  X  co  <|irt»ii 
puinstr  en  usor,  iiu'iiu)  iiprî'."»  lu  Umiiih 
•  II'  In  proscription. 

/  \u  :U.  F-.  ;i">,  Ihnvrrl.  i„nil.  ;•l/.'<^— F,.  14, 
<^iiviiniil.  sfrrit,  —  \i.  li),  Si  h  iriliix  riiiilir.-- 
D.imnl,  liv.  1,  lit.  Il',  m<.:A\,  ii^'  1  —H  l'nmd- 
liiiii,  l'^iK'ritif,  11'  ;JG1W.— :{  Toiillior,  pp.  ,V."_', 
."..'7,  -VU-.'-;!.  -2  HiMi'.|unt,  )).  17».— •)  l'uii.l. 
Imuik,'.,  r)(l7  otsiiiv.— -'MhIioviIIo,  IIIIM.— 
C.  .N.,  704. 

mut»  Tiiiitp  servitude  est  ('ti'into, 
l(ir.»<iuo  lo  l'oiidrt  i\  (lui  elle  est  due 
et  celui  qui  la  doit  sont  n'unis  «hins 
lii  uK'nio  n)tiiii  par  droit  de  propri- 

l't»'. 

ll'\,.  10,  Coiiiiii.  /»;',r/.  — li.  110,  De  mrrihit. 
fiiii'L  1/;'».— Dinmit,  liv.  1,  lit.  12,  M'i!.  (i. — 
l'.tthuT,  //(/)•.  lif.  l.J,  ri,Hl.  il'Oi-l.,  Il  "  14  ot 
Hi.—C'iiil.  d'Orl ,  art.  •_'2«.— :»  Toiillior,  p. 
60;{.— -'  .MallfvilU»,  1,14.— 7  Locr.',  J47.  ,) 
l'aiid.  Fraiiv.,">0(».— 2  BoiisijUft,  173.— C'.  N., 
7()j. 

ana*  Lu  Hcrvitudoc.^t  «'teinte  par 
le  non  usajï(!  pendant  trente  ans, 
entre  âgt'.s  et  non  privili'git'H. 

l'ari'j,  1S(K— Domat,  liv.  l,iit.  12,  suc.  6, 
Il "•  ô  À  «.— l'olliier,  liitr.iin  titre  l;î,  dnnl. 
ilU)rl.,  Il"  17  ol  IH;  t'ont.  <rt),l.,  art.  22ti.-  - 
Doinut,  SirrilmLn,  .loc.  1,  u'  1:5.  — t^cin^H, 
//(.v/.,  p.  147. — 2  ('(iiliiii,  pp.  2;»ti-7. — :•  Tmil- 
lior,  p.  .V24.— Merlin,  Sirrilii tes,  'i  'X\,  ii"  II. 
— C.  N.,  7(«>.  12  lAiiiioliniilH-,  4!lD.— 8  Laii- 
roiit,  ;I04.— ;i  Aiibry  et  Uaii,  104. 

Jlirliip»— Dans  la  (U'si>;iia(U)U  Aiiivanle 
iTuiie  jcrviliiiliMlo  ci>m|kmU(  lK)isiloiiMct'  par 
un  i>èio  il  sou  lilw,  .>*avt)ir  :  "  la  coupe  do 
troi.-*  ipiaits  d'ar|H3nt  du  lioLs  de  front  .sur 
la  prolondourdii  l)ois,i\  iirendri^sur  la  tcrrt» 
(ii-s  ilonatuur..',  au  dit  lieu  du  ipiatriùinu 
raii;î  de  St-I)enis,"  lomuvractùrc.s  «.isi-ntiflM 
do  lu Hi-rvitiidc, savoir:  la  imtiiio,  IV'totiduo 
ot  la  .situation,  soiu.  Mulli.sanunont  s|i<'cilit's 
pour  coustiliior  la  dite  t!oU|x<  une  sorviliidc 
i<ur  le  fonds  d'autrui.  Une  tollo  servitude 
e.'t  uuH  servitude  iHirnoiinollo,  mai.-<  n'en 
constitue  pjis  moins  une  cliartço  i-éello  jiic- 
vant  le  fonds  au  piotit  du  propricluiredo  la 
f-orvltutlo.  Tollo  sorvitiido  no  constitue  pas 
nu  simple  un|i;a;^einont  personnel  do  la  part 
du  donateur  do  fournir  une  cou|)o  de  bois 
au  doiiatairo,  sujet  à  la  itroseriplion  tren- 
tonairo  des  actions  mobilières,  mais  cons- 
titue une  cliargar<''elle  sur  lo  fonds  du  do- 
nateur au  proHt  du  donataire.  Une  sorvi- 
tuJo  do  coupe  de  bois  de  celte  espèce  no 


peut  être  prescrit»  par  le  laps  de  troiile  ans 
i'ci>uli'>N  depiiiH  la  date  do  la  donation  ipii  l'a 
crc<''o,  mail  Moiiliuni'iit  pur  le  non  UHaj/o  |iiut- 
liant  Irt'iito  aii".  DauH  I'omim^co,  la  preiivti 
dt'nionlrant  i|ue  lo  deniandour  a  toiijonr.< 
oNploili'>  rctie  coupe  anniiolloiiiunt  dopuis 
sa  «MiMiliiui  par  le  dit  acte  de  donation,  ipil 
a  clé  diioniiMit  eiiré;:i''tré,  i^otto  serviliide 
n'est  point  prescrite,  «(t  le  d<''fciidoiir,  titws 
détontoiir,  ne  ikmiI  prcliuidre  on  être  libéré, 
-Areliainbault  vs  Arcliuiiiliaiilt,  15  I,.  (J. 
.1.,  2117. 

JlflJt.  fiCS  trente  nn,s  coinniencont 
A  courir  |»oiir  les  Hcrvitudes  diseon- 
tintie.s  (lu  jour  oil  l'on  ee.sse  d'en 
j<»uir,  et  p<»ur  les  fiervitiides  conti- 
nues, du  jour  oiHl  est  l'ait  un  acte 
contraire  à  leur  exercice. 

Dunod,  rirmri/itlonn,  21».'). — Domnt,  Ser- 
riliiilis,  s.  0,  u"  ,')  «(t  H.— Serres,  p.  144.— La- 
inoijîiion,  tit.  20,  art.  10,— l'otliior,  liilr.  fit. 
VA,  ('oiil,rthl.,  n"  1,S,  H»  ot  20.— 2  lions- 
i|not,  p,  177.-  .")  .Mallevillo,  l;!.'),— :i  Toniliur, 
.^27.-f.  \,,  707.— C.  li.,  7HI). 

mu»  Le  mode  de  la  servitude 
peu»  se  prescrire  comme  la  Hcrvitude 
elle-nicmc  et  de  la  mémo  manière. 

.//!..  10,  I..  14,  li.  17,  i^iieniiiil.  mnifiit 
innilti,—'!  Malleville,  p.  1:^7.  5  l'and. 
Franv  ,  'Ai.—.\  ronllior,4Ht;.  -C.  \.,  7o,s.— 
C.  I-.,  7!t2,— 12  Ueinolombe,  27.').— 2  Aiibry 
cl  Kau,  107. 

«itttl.  Si  riiéritngo  on  faveur  du- 
«luel  la  servitude  est  établie;  ap|)ar- 
tieijt  A  plu.siours  par  indivis,  hi 
jouissance  de  l'un  empcclie  hi  pres- 
cription à  l'égard  do  l'autre. 

if  li. ."),  I,.  10,  li.  10,  (ineimil.  serrit.  miiifli. 
—  Domiit,  Servi  tuiles,  soc.  1,  n"  10  et  20.  -."> 
Pand.  Kraiu;.,  p.  .'iH.— 2  .Mullovillo,  l:ï8-!». 
— (".  .V.,  70!».— 12  Doinolombo,  2.">(( ,S  Lau- 
rent, .120.— :t  Aubry  ot  Uuu,  (i4. 

«"Sttll.  Si  parmi  le.s  eopronriétaire.s 
il  s'eii  trouve  un  contre  lo(|Uol  la 
prescription  ne  peut  courir,  comme 
un  mineur,  il  conserve  le  droit  do 
tous  le.s  autres. 

,//'L.  lo,  tjnemaiK  n,  nil.  itmitli.—l'oWùvr, 
Cinit.  d'Orl.,  art.  22IÎ,  noU>  2.— Domat.  Serri- 
tiule/i,  soc.  I,  n"  21.— Sern'.M,  pp.  I4û_(i._2 
Hou.s<|uot,  17H.— ')  Pand.  Franc.,  ,")l,j-(î!— 2 
Mallevillo,  l:W,— C.  N.,  710. 
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TITRE  CINQUIKME. 

I)K    l.'KMI'llYTKnHK. 
SIXTION    I. 

r)iNi'imnioNH  <iii:NKiiAi.KH. 

jf4l7*  [i'oinpiiytônHu  ou  bail  eiii- 
|iliyti'(»tinu(!  (wt  un  lontnil  pur  lonuol 
It!    proprit'tuii'o   tTuii    iniiiuniblu   lo 


It!    propri 

f('(lo  pour  un  tcniprt  i\  un  luitrc,  i\ 


lu 


churgc^  pur  lo  preiuuir  d'y  tiiirjî  dos 
!inu''li<trations,  (\o,  puy«'r  uu  Imilleur 
inuî  rodt'vunc(!  imnucllc,  «t  moyen- 
nant les  autres  cluirjçes  dont  on  pout 
ciinvt'nir. 

Cixl.,  li.  I,  I'.  -,  \'.  ;{,  />''  ,/'"''  iiitiihiii.— 
Ddinut,  liv.  I,lii4,  «w.  K'.  »'  !•  <>  (iuxdt, 
k(''|».,  V  Kiiii)li!ilé(iiii;  p.  (Wii— Aiir.  IKmiI^., 
v  lÙHiilniléiiMi;']}.  •JiMi.ii"  1.— 7  Noiiv.  DtMiiw., 
V  Hmiihi/ltos,;  |>.  23S.— 2  Ar;:oll,  p.  :«)(».— 1 
liiii.il»)  l)ri)it,  I».  7M.  IMuxmI,  l'ri:vrii)liiiii, 
|i.  .'lltH.  — "i  l'roiullioii,  Ihitiiiiine  i(i;  iiriiiniilf, 
n  7(M».— 1  l'iiniillidii,  l'stifnilt,  ii"  1(7,  p.  IW. 
-l'otliior,  //■(//  ()  mil),  1,  .V)  ut  .")7.-l-<'r- 
niin,  t'odeilis  IncuUurn  et  Uicitlairv»,  p.  -'81, 

JlirlMI».— 1.  l/iictit  par  l(M|ii(tl  lin  soi- 
^'imur  lioiiiu»  lu  .jouisManci'  d'iiim  Iitio,  d'un 
I  iii|ilii*'t'iiiiuit,  d'iino  pluctt  (lo  iiiuiilin,  du 
(liuil  do  |iniidri'  «lo  l'i'iiu  d'uno  ri\  Iîtoimiiii- 
lairo  niarclicr  nn  iiiunlin  liuiml,  |H)iir  plii^ 
de  nouf  uniu'oH.  niuyoniiant  une  i«vl(>van(*c 
aniuiollo  do  doux  («uitH  iiiiiuitM  do  1)11',  nvoc 
la  riiinm-  ipi'il  |j<)iirni  n'|iniidro  lo  tout  A 
l'nx|)irati(in  du  Iimiih',  in  iiayaiit  r»'wtinift- 
ticiii  (U*i  anii-lioratinns,  o>t  un  Imil  oi!i|iliy- 
ti'otii|uo.— (iiiixy  VM     Cliouiiiiinl,   15  K.    de 

■_'.  Ut'imi-'  rabolitiiHi  du  systîiiu' trddal  lo 
liiiil  à  coiiH  nV'tiiiil  plus  rocotiiui,  notro  loi 
lu'  rocoiiiiait  coniuitt  liaiix  à  Ion;;  toriiio 
(|iif  lo  bail  à  rontoot  lo  bail  i'iii|iliyt<Mti(|uo; 
et  ilaiiH  ^o^<|«■l•o  ucluollo  io  bail  A  lun;î  ttinio 
>lipuU'>  futro  les  partiosost  un  bail  oinpli.v- 
ii'oti(pu'.— DiifroMK'  VH  IjauiuntajiiH',  H  L. 
C.  J.,  P»7. 

;t.  Il  uf  pt'Ut  y  avoir  di'  bail  t'iniiliytt'o- 
tiijuo  sans  ronto  ou  canon  oiiMii>yt(''oti(|Uo. 
-Plaïu'Iiot  v»  Lo  !*t''iuinairo  do  liuôboc,  1,'» 
L.  (.'.  K..  104. 

4.  A  kasc  for  twolvo  years,  containin'' 
aiso  a  proiuiso  of  aalo,  caiinot  bo  ronanlou 
as  a  loasf  giviun  riso  to  tlio  siiniinary  iiro- 
iwdiii;;  providod  Cor  l»y  art.  SS7  C.  C.  P.— 
bôpiiio  iVc  l'.  H.  Socifty,  :.'0  L.  C.  J.,  :!00. 

,").  Boforo  tho  couiiun  in  force  of  tlio  Civil 
Code  the  oblijçation  of  iniprovinjî  tlio  pro- 
perty  was  iiot  au  o8«outial  oblijjation  of  an 
onipbyieutic  loase.  Tlio  principal  and  dis- 
tinguisliintï  charactcristic  of  an  ouipliytou- 
Bi:<  boforo  tlio  Calo  was  tho  alionaliou  of 
tho  proijerty.    A  It-ase,  passoil  in  1846j  in 


tlio  torniN  roi'itod  Udow,  ('oiu^tiMUfs  auom- 
nliytoiiNlH.  Loiiiioiix  VN  CoHHitt,  '.'•'>  |„(', 
.].,  :II7. 

t).  A  loasi'  iiiado,  Hincn  llir  coiiiiutr  iulo 
forntof  llif  Civil  Code,  for  iiuu-li  imuo  lliau 
u  noiiiiiial  ront  aiid  inutainin^  no  htipiilu- 
tion  obli^in^  tlio  Io^imu-  to  iinprovo  tlio  pro- 
pcrty  Icasod,  will  iiot  bo  dtHUnod  lo  bc  of 
an  HUipliytoiitic  nutiiro,  altlioii^li  it  bo 
niiido  Ibr  a  tenu  nf'JU  years. — Crédit  Fou- 
eier  \s  YouiiK.l»  «i.  L.  n.,'M7. 

aHHm  liU  durûî  do  roinjiliytrose 
no  peut  e.xcéder  iiuiitrc-vinut-dix- 
lunii'  unH,  et  iloit  être  pour  plim  do 
neuf. 

S.  U.  U.  C.,  see.  1,  2  ot  A.— '2  Ani-,  DoiiIh., 
V"  F.inphiilùnxi.,  p.  'J)MI.— 7  Nnuv,  l)eiii>'.,  tixl, 
rrrho,  n-  (i,  p.  ôiW.  i;»  thiif.,  p.  L'Hd.— 1  Dict. 
de  Droit,  p.  "Kl,— 1  Doinal,  p.  "-'L'I.— I  Pour- 
jnn,  p.  ;!.").'). —  'J  Sebiro  ot  Cartorot,  'J'JI. — 
Potliior,  Huit  à  rtuti',  4.">. 

{fltll*  I/enipliytt'ose  emporte  uli^î- 
nution  ;  tunt  qu'elle  <lure,  lo  prcnetir 
jouit  de  tous  les  droits  uttu<'lirs  il  lu 
([iiulité  de  propriétuire^  il  n'y  u  tpio 
celui  qui  u  la  lilire  dispo.«ition  de 
SOS  biens  «pli  pui.sst;  lu  constituer. 

Diiuiat,  liv.  I,  tit.  4,  soe.  10,  n"  5.-0 
(iiiyot,  U«''p.,  V"  EinphiithiKi',  082. —  2  .\nc. 
DoiiIh.,  nxt.  ffi-ho,  IV  2,  p.  2iK>. — 7  Moiiv.  De- 
nin.,  iimI.  rirl'i),  'i  2,  n'  <i,  p.  .MfO.— i;i  //)/(/., 
p.  280.— 1  Dict.  de  Droit,  p.  784.—:»  Dolvin- 
eourt,  p.  185.— l'othior,  111.— Lorrain.  288. 

JlirlMl».— 1.  Lo  ('ii|iital  de  riiidoinnité, 
payé  ou  CKiir  par  une  eouiha;;niodo  eluMiiin 
de  tor  sur  expropriation  d'un  tt^rrain  louu 
Il  bail  enipliytédtiipu',  iloit  ètro  adjugé  an 
pi'ononr,  sur  cauti(Uiiiouieut,  on  préféionco 
ilu  Imillour.— Le  preneur  i\  titre  do  bail  oui- 
pbytéotiipie  est  propriétaire  du  lorrain 
baillé,  et  a  droit  ilo  roeovuir  U's  at^ent-i 
déposés  on  cour  par  uuo  coinpii^nitt  dtf 
elieiiiin  de  ft>r  pour  valeur  du  terrain  ex- 
proprié, ot  loi  prouour  no  peut  ètro  eon- 
iraiiit  do  recevoir  les  intérêts  i-oulement. — 
E.v  l>nrlf  (îraiid-Trone,  (>  L.  C.  1'.,  54. 

2.  Un  iiniiioiiblo  détenu  par  le  proneiir 
oini)liyléoto,  après  l'expiration  du  bail, 
|Hiiit  être  valabloinont  saisi  coiiumo  appar- 
tenant an  bailleur  iiiKpiel  il  doit  revenir. — 
Huot  vs  Danais.  8  L.  C.  \i.,'l\\h. 


A70.  Le  premnir  »iui  jouit  de  .«e.< 
droits,  peut  uliéiior,  transporter  et 
hypotbéqucr  l'immeuble  ainsi  baillé, 
san.s  préjudice  au.K  droits  du  liail- 
leur  ;  s'il  no  jouit  pas  do  .ses  droits, 
il  tie  le  peut  faire  sans  autorisation 
et  formalités  de  ju.stice. 

Doniat,  loc,  cit.,  u"  0.—  Lacouibe,  p.  202. 
—2  Argou,  304.— 0  Guyot,  Uép.,  681-2.— l 
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I)i.l..lo  Ihoit,  7H|.  — 7  Noiiv.  r)oi>in,,ft3(»nr 
54:».—  1  IhimiiJoii,  11"  7tl,  77.  7«  »«t  M(i,  •_' 
Het)ii'(i  et  Ciii'ittrol.ONl  L'.  -hrlix  ot  Hou- 
rioii,  llnitii^  l'i'iirihi  »,  |).  24, 

{171.  li'iniiiH'iiItU!  Iiiiilli'  i\  ciii- 
phyti't»-»''  |H'ut  t'tn'  Hiiini  ri  i-IU'iiiciit 
pur  IcM  cniiiifirrf*  du  |)1-i>iumii',  luix- 
(|Ut'lM  il  «Ht  Ini.silde  tl'cn  iiouiHuivrc 
lu  vi'iitc!  («Il  Mnivimt  Ion  l'onnnlitt'M 
oi'ilinuii'cs  (lu  (léi  rot. 

*l  (înyot,  |{('p.,  tW2.—  l 
7^5. — 2  Ane  Driii".,!).  21*7. 
642.— Lormiii,  :t04. 


Dict.  (lo   hrnii, 
7  Ntiiiv.  DciiiM,, 


JlirlHIl»— I.  I<H  vtMito  <lo  t'(t  i|ni  rtwtc 
à  cuiiiii'  (l'un  Imil  (iiii|i|iyt('(tlii|(ic,  (l(''<i){iii> 
cuiiiiiKi  t(tl  iluiiH  rnvitrliHxciiKMit  (lu  Hlurir, 
iiii|iUK('  à  rmijudicatiiii'u  r<ilili;:iiti(iii  (!« 
{inyci'  U>  l'uiiuii  i-iii|)liyu'<iti(|ii(t,  (|uiiii|iu> 
('('lu  iw  Hoil  piiH  «(xpro.-'MciiKdit  (lit  (laiiH  wl 
uvurtiHxiiiKMil  cl  i|ii()i<|u'il  u'y  ait  paH  d'oi)- 
poHitioii  i\  lin  (lo  cliar^fo  à  (■(<)  clK'i  ;  (^  con- 
M('(|ii(tn)ni(Mit,  le  ercttiicidr  à  (pii  v^t  diid 
('(itto  r(<nte  mi  canun  «Mnpliyt('()tli|U(',  nd 
peut  pa»  <l(Miianil(-r  t\  hc  l'airi'  liiilciiinit)(^r  i\ 
iii(^iii((  lu  |>iix  (lo  rndjiiilicatuin.HoiiH  le  pn''- 
toxlo  (|iH»  Ml  roiiti»  oi  r<vn  iiiilnm  droits  r('" 
sidiant  du  baii.M^nt  ihomIiih,  parco  (pi'il  n'a 
pHH  t'ait  d'iippi'Hition  ii  tin  d(t  ('luii>!o.  -  Mc- 
thot  VH  O'Caila^'hun,  L'  I..  C.  K.,  .TH. 

'.'.  l'ti  pr(i])rictuii'o  (pii  ti  laixN''  vcndnt  '■ii 
prMpri(''t('' NUI'  un  (U'-I'cndciir  ipii  ne  lu  déin- 
iiall  (|ii'i\  titr«  d((  l>uil  «nipliyt/dliiiuo,  |h'UI 
(Udiuitidor  dV-tni  iiidoinnisc  d((  lit  poi'Ut  (l(( 
^a  pr<i|)iii'iv  hiir  lo  prix  d«(  radjiidicutioii.— 
Muipliy  V8  (ri)i>ni>van,  l'  I..  (.'.  It ,  .',',i:\. 

'•i.  iA'.'<dr(iitHd'uri  liailluur  ((iiipliyi(''(>ti(pi(' 
iH^iVi'Ut  ôli't»  saiNJK  cl  d(''cr('lt's  ciunnio  un 
iiiiniuuhlo  par  les  (■n'ancicr.s  ilii  l)aillour.— 
l'aUM  (H-  cas,  lo  diiniiiiiKt  diroct  ^ciil  i\^l 
sami  ot  vciuin.  I.o  di'Micl  u'allccto  jiaN 
los  dro:t><  ilo  rcuipliyt(''iilo,  cl  ne  cliaiii^c  en 
aucuno  niun  ('to  Io>  cimdiiiuii.s  <Io  j'cnipliy- 
t('()*«(<,  >«tidcni('nl  l'cniphyli'oio  chaii^'o  do 
crcaiicior  cl  ddit  payor  lo  cniKin  (Uiipliy- 
tcutifpic  t\  l'iidjudicatuii'o  iiu  li(<u  do  payer 
H  wju  tiHillciir  cuiiiMio  avant  lo  di'crct.— 
^r('■c..ur^<l  v»  Vidal,  1  K.  I,.,4:.'. 

4.  .Sur  les  doidcrH  provenant  d(<  la  V((nlo 
d'un  l)ail  oiiipliyt(''oii(|U(%  le  propriéiairo  du 
canon  uiii|)liyt('(itii|Uo  no  jioiit  on  n'clanior 
les  urrcra^'os  au  pr^'-judMo  d'nu  créancier 
do  l'onipliytfotc  (|ui  a  cnrc>ii.«*tr('  sa  crcuiico 
avant  lui.—  Tetn  vs  ^lartin,  7  I..  C.  H.,  4L'. 
.").  t'n  cr(''ancior  d'inu»  iont(>  onipliyt('it- 
ti(pic  jH'Ut  iMiiu'NuivriMdi  déclaration  d'Iiy- 
|iutlit'(]uc  lu  r«pr('>Kontaiit  do  l'adjudicatairo 
de  l'ininioublo  liypiitl)é(iu('  |M)ur  la  nitrct(' 
(lu  paieniont  do  cctto  ronto,  ni  la  vonto  du 
sh(''rjf  a  étt'  faite  sujotte  à  cette  rento,  ijuoi- 
(juci  le  contrat  (le  vonto  du  hli<''rif  no  tnKse 
pH**  inontiou  do  la  rente,  (d  on  ce  cas  lo  con- 
trat do  vente  «era  (U'-claiv  faux.-  C'a rj tenter 
^  IVry,  S  H.  L.,  28:^. 

(i.  Dan»  II'  cas  de  d(''crol  d'un  immeuble, 
s'il  «lî't  indi(^U(:  dans  les  mmoucos  tlu  Kh('*rit 


ipio  rimmonhlo  oMt  l(inu  il  liai!  oniplivl<''(i> 
thiuo,  ((Il  vertu  d'un  l)all  coiiicnti  an  d'cfon- 
dour,  l'adjiidicaliiire  sora  t((im  d'ac(|niit«'r 
la  rtditooii  caiiun  onipliyi('niiipu(|N)ur  l'ave* 
iiir.  La  KMdo  ou  canon  ((iiiiiliyt('(ili<|iio  ont 
riiidic(.  du  doniaino  direct  iloiii  In  pro|iri(''l(' 
icsido  dans  le  liaillour,  oi  |  oiir  la  conherva- 
tioii  duqui<l  il  n'cNt  pas  ItoMoin  de  pioiliiiid 
une  op|MiNition  i\  lin  do  cliiii;:e.  IMi  niunauit 
(pl'd  apjmit  t|Uo  c'ist  l((  liiiil  oinpliyli  (iliipio 
(pli  (Ht  vendu,  c'«H(  A  celui  iiiil  (Mitolid  s(( 
iNirlcr  iidjiidiiHluire  do  s'oiupicrir  d((H  cliar- 
^osduliail.  Itlanchet  vn  I.o  M'iniiuiiro  do 
<iU(l)((c,  l.'i  !..  C.  H.,  KM. 

H7ii»  Ii'c'iii|iliyli'(»t('  fht  rcxi'valilc 
i\  l'xertHM'  l'atHioii   posKCNHoiru  ('(tiiirtr 

tdllH    COll.X    ((lli    !«•    tldlllticut    (lllUS    Hll 

j()uis.-nii(o  l't  iiu'iiic   contre  lo  Ititil- 
leur. 

2  I'i(.ii(lli(ni,  Doiii.  lie  fiiopritlè,  p.  ;t2.'>.— 
2  .Sol.iro  ot  Carterot,  4.')(l.— l'olliior,  n  ;t. 

SKCTiON    II. 


IIKH 


•  Hoirs  KT  (iiii.i(iAri(»vs  iiishi'ix-iiKs 

II.MI.I.Kt'U   ET   ni'    l'IlKNKl  II. 


{l7iK<  lie  liiiiljpiir  rst  toiiu  do  ^ii- 
niiitir  le  proiieiir  et  de  \v.  fuiro  jouir 
de  riiiiiiieulii(!  liailU'  peiidant  t('Ut  le 
t('iii|iH  1(  ^'alcinciit  convenu. 

Il  o.-it  (  j^alcincnt  olili^M*  d(>  n'|ireii- 
(he  cet  immeulilc  et  de  d('cliarjïcr 
roni|)hyt('ote  de  la  reiili!  on  rodc- 
vaiice  .«lipiiU'c,  au  (ii.-i  où  co  dernier 
veut  lU'ijnerpir.  à  moins  i|u'il  n'y  ait 
eonventioii  au  contraire. 

|)nnilll.    I<ii\    lit,    II'     7.-     Il     tilIVol,      lîip. 

(iH2-;!.— 2  Hicl.do  Di'oii,  7.sii— .'»  .V-troii,;;!!!» 
(M  Miiv.— 7  .Nouv.  DeniK,  .'■)42.  2  .SdiJK»  d 
Carloidl,  4.V).— l'utliior,  :'.2,  121,  r.';îol  Miiv. 

«17-I*  l'e  son  ('(Mt!  le  preneur  (-.«^t 
tenu  de  pay(>r  annuellciiient  la  rente 
enipliyt(''oti(jiie  ;s'il  laisse  passer  trois 
anin'es  sans  le  l'aire,  il  peut  ('tre  d('- 
elaréen  justiee  di'cliu  de  l'iniineulde, 
(|Uand  ni(''ine  il  n'y  ainuit  pas  de  sti- 
pulation à  eo  sujet. 

i'ixl.,  li.  2,  Di  jui-i-  ('»i/(/(//^— ('aroiidai'',liv. 
7,  n'-p.  .'t'.i. —  Doinat.  lor.ril.,  w  10. —  1  IHci. 
de  Droit,  7S4.-  7  Ntmv.  Denis.,  p.  .'>42. — 1.". 
Nouv.  Denis.,  2K1.  l'othior,  1,  :{,•),  40.— 
I.(irrain,  2'.)4. 

JliriM|K— 1.  Le  droit  de  coniuiise  s'ox- 
ercoù  IV'^iird  d'un  bail  oinpbyu'oti(|uesans 
nncnn((  stipulation  par  lo  dcfaiil  du  paie- 
ment de  la  rente  ou  canon  einpliyt(''(iti()iio 
pendant  trois  aniK'cH  et  sans  aucune  mise 
en  demeure  de  payer.    Le  jujre  a  lo  pt^uvoir 


KMIMIYTÉOWK. 


V2\) 


(r«<'Ct>r(l«'r  lin  HiirHi»  ik  r«xt'nitioii  du  jnifo- i  Dninat,  /»«•.  <•//.,  m.  10,  ii"  H.— (i  (invot, 
mont  |ir(iii(ihi,'aiit  In  n'Holiitioii  <lo  ro  Imil,  1  Ui'-ii.,  (IH*.'. — "  Niniv.  I>»inln.,  544.— 2  Soliin» 
iivn-  fariiltr- un  |ir«'inMir  (Ui  |uiy<(r  |H(iiiluiit  j  «d  <'uiton<t,l.'>7,  l'«iiliitii',r)7, '»S,  fi'»ct  ttniv. 
en  (Irlai  oliln;;iirilt'r  iiOMnoHHion  ih(  riit''ril«iii'.  ;       -       ,  ,  ,  , 

-h.nin«or  vk  l,iini.>iilii^iH«,  s  I,.  C.  .1  ,  11i7.  i     J"H>»|».-lii  un   lulion   iiinm  n   Imnn 
•J.  riuInruuomi.liyl.MiticloiiMstlinUMor   '•'iil>'ililf"l"li"<  "I"'"  <•'••  |>liiiiii[tl  h  ,|riiiiih< 
hitH  iM.l.lnr  ll.e  i.iiyiii.<Mt  ..f  lli.>  rriit  an.l    "«' •"'J-ontry  Lociinso  n-.  Imuiho  wum  oroctn.l 
Mlli.Mi.l)lijruli.mM„|  th..  U'unr,  llir  priviloycr   ',"'  ''"','"•  !•'";'<•'.  w"l>i»  "  >•<:'"•,"'•  "t'I"'- 
whi.'li  lu- luis  in  un  ..r.linuiv  louh llio    '»'*«'.  '•  «•i'*  '"''"'  ••»"l  ».li<"l«'f«'iiiliiiit  niiiHt 


Mov.'Jil.l.-  iiiniK^rty  l'imnil  in,  ..r  loniovod  ''"'•';'""'!''y  ''"1"!'  "'  >l<>nii>',Mi,ro  tlic 
Voni,  tlio  l'inniiMHH  l.-iiMvl.  Aliioit  iNc  Tlio  ''''*"•"'•' ",'  \',.  "'•«'""■  l«iilHt..ii  vh 
h;«Hi.<r!i  'l'MWiiHliiim  Hiiiik.  •-•  l>.  «'.  A,,  17-'.       •  "'"'•.  '^  ''•  '•"  ''•.  '*^<»- 


riTM*   li(*  preneur  n'a  |iti:«  lo  «Iroit 
""'iiimciihU' 


»T«.  Cette  rente  est  piiyiihle  cm'   ,  *V.f!*.'"     'j!.  ,  ,  -       .,,,      ,., 

enti.r  Hiins  que  le  i.reneu.'    puisse  ....   '»"  '»'»^''-''.n<  •  I  n..n.eu  h  e  hnille  ;  s  ,1 

soit  i\  eiiuso  (le  lu  stérilité  nu  de»  ac- 
ciilents  ilo  tnree  i).ajetire(|ui  auraient 
détruit  la  récolte  ou  en.pécl.é  la 
jduiHsa.iee,  ni  i.iéni»'  pour  perte  par- 
tielles du  l'ondH. 

*>)(/.,  |j.l,  Ihjlirt'  fiiifililjl.  |)(>iiitlt,  lui; 
.//.,  n"  s  —  l  l'ici,  (ledioiti  7N4,— (i  (Jiiyi.t, 
|{(''p.,  «IH'J.— 7  .Noav.  Hoiiis.,  ."ii:;.— 2  Soliim 
ot  ('iirtwrot,  II'  27,  p.  I"i().  INiliiiiir,  H,  15 
ta  HJ. 

A7H*  l/ci.ipliytliéote  est  tenu 
d'ac(iuitter  tous  les  di'oits  réclw  et 
l'oneiers  dont  l'I.éritajfe  est  eharjçé. 

a  (înyiit,  llép..  li!^".'.-  Dtiiniit, /ne.  ii'I.h. 
'.'(».— 7  Ndiiv.  l)inis.,  .')i;i.— 'J  Scliirc  et  Cui- 
IcicJ,  4")(i.— l'otliier,  •m. —  \'iilr  miisi  ll(». 

JlirlMl».  I.  A  |>iiily  liiililiii^'  lutid 
williiii  tln'  rity  of  Mimireiil,  mulir  ii  It'iiso 
rroiii    )roverniiiciit   for   lweiily-".ie    year-', 

iei.ewid)le    un    rcriiiiii    ininiitii'n,    i-*    an  ...                   , 

„wnei(.fHn.l.  hind,  will.il.  lli.'nn.aniMir..r  justice    pour  les  causes    porti  es  aux 

Ihe    l)y-law  1)1'  liie  coriMinilion   iinpi  Kin«  articles  T)?  1   et   ')<S.  nu  aut.'es  causes 

iihS((«snuMit  (1.1   roui   iii(i|MTiy  — <io.ild    vs  de  droit; 

Tl.eMuyor,  iVc,  :«  I,.  t;  .1.,  I!t7.  ;.>    l'ar  la  i.erte  totale  de  l'iuntace 

'_'.  li»' iire.ienr  )\  Imil  tlii.i  e.npliiceininl  |,,.:|i,',  . 

l'i    itinivoir  d'iMUi,  près  le  '•ii.ml   l.inliin»',  '  ,     i,'     i      ■  /            •               . 

dans  les  lindle-  do  lu  ciir  do  Monlréal.  pur  *"  '  ;"*  '«^  deguerpissoinent. 

l.uil  d.i  ('on.ini"Hnir»Mlos  Tnivanx  P.ilii.cs,  Di.inat,  /.-/•.  ril..u'-'  7.-(l  Ni.i.v.  Denis., 

piiar  viiinlel   mi  uns,  nvef  fa<nlt<'   du   lo  ^c  lt;;,„nftixs,mn,t,  \  ■_'.  w  \  ot  suiv.— 7 

n^iKu.volor    i\    lH^rpétnité    iiax    cnditiuiis  //,/,/./,,.  542.     1    Dnvci-it  r,  n^  iSl.-Tn.ir 

inoidion.'.éos  du.»^  I<'  Imil,  ucipiu.it  un  jim  i,,„j,_    l.n„,nir,   ii''   40.    TSi'liir,.  ot    Cuiteret, 

;»  r/',  et   tlovicnt  ics|H.nsal>lo,  coiiinn'  pru-  /;„,/,,„/,/„/>..  „.-:tl  et  Miiv.--2  Kevilhnouve 

piictuiro  tln  fonds  hudic,  d.'s  taxes  t;t  tuti-  „,  (jin,,,,,;   i:,„i>liifl(ns,,  n' :!7.-rolliier, .'):{, 

satiitns  iin|Hist'os  pur  lu  cite.  '1  el   liud  oni- 

|Hirle  allciiatioii  du  dtj.nui.io  utile,  lu  ("on- 
rnniio  ne  rotonant  cpio  le  doinuiim  tliriut. 
—Kl-  jinrle  Harvt^y,  ô  I-.  ('.  1\.,  ;>7S. 


diminuent  notaldement  la  valeur, 
le  liailleiir  peut  le  l'airo  expulser  et 
conilaiiiiier  i\  remettre  les  (choses 
dans  leur  a.ieieii  état. 

Doinul,  /("'.  ../.— Ntivolle  120,  p.  N._tl 
(i.iyitt,  Kt'p.,  flH2.  7  Ntii.v.  Denis.,  MX 
—  I  titliitn-,  42  tt  hiiiv. 

SKCTKi.N   III. 

COM.MHNT    lINir  l.'KMl'HY'rKOSK. 

*ITO«  L'empliytéose  n'est  |)a8  su- 
jette à  la  tacite  reco.nluction. 

Mlle  prend  lin  — 

h'  Car  l'expiration  du  temps  pour 
letp.el  elltf  a  i  té  contractée,  ou  a|»i't''s 
<iuatre-vin)jt-dix  iicui' ans,  au  cas  où 
un  tonne  plus  lon^r  aurait  été  sti- 
pulé; 

2"  l'ar  la  «lécliéance  prononcée  en 


HTfT,  Tl  est  tenu  de  lairc;  les  ainé- 
littratioiis  auxquelles  il  s'est  tddifîé, 
ainsi    (jue    tt»utes 
petites  ot  grosses. 

Tl  peut  y  être  contraint,  mt'ine 
avant  l'expiration  du  l»ail,  s'il  né- 
glige tle  les  faire  et  (juel'hériMige  en 
soufi're  une  détérioration  ntituide. 


121.  llil,  114,  et  P.lO.— Luirui.i,  :!()!•. 

JlirlH|>. —  1.  .\ii  atlion  (if /■<'.s///(»/('(m  t()r 

tlit>  non-|H<rf<iriiiunftt  of  llie  ciinditioiis  uf  a 

loase  oiHpIiyteniic,  ('Miiiit)t  l)e  tnaintniiuMl  if 

(lit^  iliM'ondunt  liils  iint  Imm'Ii  put  m  ili  nii'iirc, 

-Hulston  vs  Pt./.or,  2  U.  ilt\  1..,  440. 

2.  Tlio  l'orfeitni*»  t)ru  ^(ji7  Dn/ilii/lrolliiuc, 
es  réparations,  fur  non-nuyinent  uf  llit^  rtmt,  will  notbodo- 
tTt^oil,  it  it  be  piDvtMl  tliat  bof'tno  tlit»  action 
was  instilntetl  tlio  nnit  ib.o  wus  tonderotl 
and  it\fiised. —  Pnrns  vs  Hicbards,  11  1{.  do 
I,.,  2(Hi. 

'A.  Un  ininienble  dctena  par  le  preneur 
tMiipliytt''ote,  après  l't^xpil•utlond^l  bail,  pont 


i 


.)■ 


i  i  »  il 


i;{() 


A(;QUISl'ri(>N    KT    EXERCUE    DES    DROITS    DE    PROPRIETE. 


tHre  vaIftMetnent  saisi  comme  appartenant 
au  haillenr  anquel  il  tloit  revenir. — Iluot  vs 
Daimis,  8  L.  C.  K.,  2;i5. 

5MO«  L'empliyti'ote  n'est  admis  il 
user  (lu  déguerpissemcnt  qu'en  tiu- 
tiint  (ju'il  a  satisfait  pour  le  i)a8s<'  à 
toutes  les  obligations  qui  résultent 
du  bail,  et  notamment  qu'il  ait  pavé 
ou  offert  tous  les  arrérages  de  la  rede- 
vanee,  et  fait  les  améliorations  con- 
venues. 

Paris,  lOil — 1  Laiirière,  ^27. — Ijoyscan, 
hu:  vil.,  otn"i;{.-f)  Nonv.  Denis.,  128.— 7 
IhUL,  542.— Potbier,  147  et  sniv.,  18Ô  et 
8uiv. 

5M1.  A  la  fin  du  bail,  de  quelque 
manière  qu'elle  arrive,  l'empbytéote 
doit  remettre  en  bon  état  les' biens 
reyus  du  bailleur,  ainsi  que  les  cons- 
tructions ipril  s'était  obligé  de  faire, 
mais  il  n'est  pas  tenu  de  réparer  les 
biltimcnts  (pi'il  a  fait  ériger  sans  y 
être  oI)Jigé. 

Brodeau  sur  Lonct,  E ,  mut.  22.— 1  Dict. 
do  Droit,  7S:]-(i.— 7  N'finv.  D«'nis.,  54V4.— 2 
Sel)irc  l't  Carterot,  4.")7 — l'otliinr,  4S  et  45. 

tiMÎÎ.  Quant  aux  améliorations 
faites  par  le  jneneur  volontairement 
et  sans  y  être  tenu,  le  bailleur  )>eut, 
à  son  clioix.  les  retenir  en  ]>ayant  ce 
qu'elles  ont  coûté  ou  leur  valeur  ac- 
tuelle, ou  bien  permettre  à  l'emphy- 
téote  de  les  enlever  à  ses  frais,  si  elles 
j)euvent  l'être  avec  avantage  pi)ur  lui 
et  sans  détériorer  le  sol  ;  aux  cas  con- 
traires, elles  restent  sans  indemnité 
au  bailleur,  qui  peut  néanmoins  for- 
cer l'empliytéote  A,  les  enlever  con- 
formément aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 417. 

2  Arjfou,  :!03  4— Dict.  de  Droit,  7SC.— 7 
Noiiv.  DvniM.,  .")44  et  siiiv. — i  DiiviTnicr.  n" 
174.— 2  Dovillcneuvo  et  Uilbe-t,  p.  ÎUO.- 
Pothiev,  41. 


LIVRE  TROISIEME. 

Di-;  I;A(  CillWlTloN    ET   DE   I/EXEIJ- 
CICE  DES  DKOITS  DE  l'UOPitlKTÉ. 


DI.SPOSiriONS  GENERAI-ES. 

SHi{«  La  proitriété  des  biens  s'ac- 
([uiort  par  apprébension  ou  occupa- 
tion, par  accession,  par  succession, 


par  testament,  par  co.itrat,  par  pres- 
cription, et  autrement  par  l'effet  de 
la  loi  et  des  obligations. 

Potliier,  rropritU^n^V^  etsniv.— 15  Mar- 
cadé,  pp.  1,  2  et  X — 3  Hoileux,  pp.  4  et  sniv. 
— C.  ^J.,  711  et  712.— 12  Demolomlie,  2.-8 
Laurent,  4.15.— 2  Anbry  et  Kan,  51,  234. 

JnriHp. — Celui  qui  est  à  la  poursuite 
d'un  animal  sauvape  est  censé  en  être  le 
premier  occupant,  tant  qu'il  est  t\  sa  pour- 
suite, et  il  n'est  pas  permis  il  un  autre  de 
s'en  emparer  i)en(iant  ce  temps,  et  dans  ce 
cas  ce  dernier  doit  en  payer  la  valeur  au 
poursuivant. — Cliarlebois  vs  llaymond,  12 
L.  C.  J.,  65. 

HHA»  Les  biens  qui  n'ont  pas  de 
maître  sont  considérés  comme  appar- 
tenant au  souverain. 

Cad.,  De  bonis  me,  L.  1. — ff  Dtndiiuinndo 
renim.—  Iiistit.,  lib.  2,  tit.  1,  'i  12.— Domat, 
J)r.  piihlir,  liv.  1,  tit.  (>,  s.  '.),  n"  1,  2,  ',\  et  4. 
— Desrxiisses,  vol.  !!,  p.  l.'iO,  n"  :(.— Code 
Civil  B.  C,  art.  401.— 4  Toullior,  pp.  fi,  38, 
51  et  :'.2().— C.  N.,  713.— 13  Domolombe,  17, 
22.— S  Laurent,  458.-2  Aubry  et  Ilau,  43. 

»5H5.  Il  est  des  choses  qui  n'ap- 
partiennent à  personne  et  dont  l'u- 
sage est  commun  à  tous.  Des  lois 
d'ordre  public  règlent  la  manière 
d'en  jouir. 

(f'ïj.  2,  De  (liriniiiHi'  ri'nnn. — Potbier,  /V'<- 
p'riôU',  n'-2l,  22,  51  et  fiO.— :i  Toullior,  p. 
22.-3  Marcadê,  p.  5.— C.  N.,  714.-13  De- 
inolombe,  23. — (>  Laurent,  1. — 2  A".')ry  et 
Ran,.34. 

*iM((*  La  propriété  d'un  trésor 
ajipartientà  celui  (pii  !o  trouve  dans 
son  propre  fonds  ;  si  le  trésor  est- 
trouvé  dans  le  fonds  d'autrui,  il  ap- 
partient pour  moitié  à  celui  qui  l'a 
découvert,  et  pour  l'autre  moitié 
au  propriétaire  du  fonds. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou 
enfouie  sur  laquclL'  personne  ne  peut 
justifier  sa  i)r(q)riété  etcpii  est  décou- 
verte par  l'ellet  du  ha.sard. 

.//  L.  I!l,  ?  \,  De  (iiliiuirriido  rrmm. — Cod.. 
li.  imirii,  !)<•  Ihcudurlu.-  fnutit.,  lib.  2,  tit.  1, 
ii  3'.».— Domat,  Dr.  jmhf.,  ]i\.  1,  tit.  (>,  s.  :!, 
n"  7.— ;>  Di'sp{'iss(*M,  p.  144,  s.  4. — l'otliier, 
hiip.,  n  *  ()4,(i'»,  etCU. — Frenet-Pothier,  sur 
art.  71ti,  pp.  1H(I  et  suiv. — 3  Marcad«'s  pp.  (1 
et  7. — C.  N.,  71i>. — 13  Deniolombo,  34,  'T).— 
8  Laurent,  447.-2  Aubry  et  Rau,  240. 

!iH7»  ha.  facilité  de  chasser  et  de 
pêcher  est  sujette  t\  des  lois  spéciales 
d'ordre  itubhc,  et  aux  droits  légale- 
ment acquis  aux  particuliers. 


ACQUISITION  ET  EXERCICE  DES  DROITS  DE  PROPRIÉTÉ. 


tm 


ff  L.  3,  De  nd<iuirendn  lynim — InslU.,  lil). 
2,tit.  1,U  2  et  12.— Ord.  151f>,  art.  89.— 
Ord.  I(i81,  liv.  5,  p.  îî^fi.— Ord.  IfittO,  titres 
30  et  31.— S.  R.  C,  c.  62. -S,  R.  B.  C,  c.  29. 
— Potliior,  Propriété,  n"  33,47, 51,  52,  33 et 
50. — 4  Merlin,  Réf.,  v"  Clinsne,  'i  2,  pp.  12D 
et  suiv.— 3  Marciulé,  p.  5.— 0.  N.,  715.— 13 
nemolombe,  2.'). — 8  Laurent,  436. — 2  Aubry 
et  Ran,  235. 

HHH,  Los  choses  qui  sont  le  pro- 
duit de  la  mer,  ît  qui  n'ont  apparte- 
nu il  personne,  tirées  de  sou  fond, 
trouvées  sur  ses  flots  ou  jetées  sur  ses 
rivages,  appartiennent  par  droit  d'oc- 
cupation j\  ce'ui  (]ui  les  a  trouvées  et 
se  les  est  appropriées. 

Stephen'H  Blackstono,  liv.  4,  pp.  436,  525 
ot  «uiv. — Confrtl.  Ord.  di-  la  Mittim  ,  liv.  4, 
tit.  9,  art.  19  tit  20.— C.  N.,  717.— 13  Domo- 
loinhe,  67, 90.-8  Laurent,  461.— 2  Anbry  et 
Riin,  43, 242. 

9H1I.  Les  choses,  auparavant  pos- 
sédées, qui  sont  trouvées  il  la  mer  ou 
sur  ses  rivages,  ou  le  prix  si  elles  ont 
été  vendues,  continuent  d'appartenir 
à  leur  ])ropriétaire  s'il  les  réclame; 
et  s'il  ne  les  réclame  pas,  elles  ap- 
partiennent au  souverain  ;  sauf  dans 
tous  les  ca.^  les  droits  de  celui  qui  les 
a  trouvées  et  conservées,  pour  leur 
sauvetage  et  leur  conservation.     *     i 

Stat.  Iinp.  17  ot  18  Vie,  c.  104.— Black- 
stono, lor.  cil. — Ord.  de  la  Marine,  liv.  4,  tit. 
9,  art.  24,  ot  Valiii  khi-  irdui.—C.  N.,  717. 

JliriHp.—  Ou.x  qtii  .«anveiit  de»  billots, 
madriers, é purs  ou  bois  do  construction  sur 
le  tleuvo  Si-Lanront,  ou  toute  antre  rivière 
ou  urèvedansles  limites  du  liavre  do  (Qué- 
bec, n'ont  pas  droit  ù  d'autre  indemnit*'; 
que  le  prix  nu>nt'onné  dans  lo  tarif  prt''i)aré 
à  cette  lin  par  la  v'ommission  du  Havre  de 
tiut'dîec, quels  que  soient  les  frais (ju'ils  aient 
faits  en  outre  du  sauvetajjo  [lour  mettre  le  | 
bois  sauvéen8i'iret<'',on  dehors  des  atteintes  i 
lie  la  nuirée. — l'aradis  vs  l)rouin,12Q.L.R., 
73.  i 

!i90   (Amendé  par  S.   R.   de   Q.,  ' 
art.  r)2.'{l).  Ce  qui  concerne  les  vais- 
seaux naufragés  et  leurs  marchandi- , 
ses   et  les  objccts   et  débris   qui  en  i 
proviennent,  la  manière   d'en  dispo-  j 
ser  ainsi  que  du  prix    jtroduit  et  le  j 
droit  de  stiuvetage,  est  réglé  si>éciale-  \ 
ment  par  la  loi  fédérale  concernant 
les  naufrages   et   le   sauvetage."  (S. 
Ilev.  C,  c.  81.; 

Stat.  Imp.  17  et  18  Vie,  c.  104,  ss.  443  à 
500.— C.  N.,  717. 


A«ld.— L'acte  C.  32  et  33  Vie,  c.  38,  con- 
tenait diverses  dispositions  sur  les  enquêtes 
qui  doivent  être  faites  touchant  les  vais- 
seaux naufraîçés,  et  sur  les  épaves.  Ce  sta- 
tut est  maintenant  remplacé  par  S.  R.  dn 
C,  c.  81. 

Les  clauses  du  Merchant  Shipjnng  Art, 
1854,  qui  sont  contraires  aux  dispositions 
de  l'acte  C.  36  Vie,  c.  128,  sont  rappelées, 
et  ce  dernier  statut  est  maintenant  rempla- 
cé par  S.  R.  du  C,  c.  72,  s.  52. 

JSIIl.  Les  foins  croissant  sur  les 
grèves  du  fleuve  Saint-Laurent,  qui 
ne  sont  pas  propriété  privée,  sont, 
dans  certains  lieux,  attribués  par  des 
lois  spéciales  ou  par  les  titres  parti- 
culier;,  au  propriétaire  riverain,  sous 
les  restrictions  imposées  par  la  loi 
ou  les  règlements. 

Dans  les  autres  cas,  s'il  n'en  a  pas 
été  disposé  autrement  i)ar  le  souve- 
rain, ils  appartiennent,  par  droit 
d'occupation,  il  celui  qui  les  exploite. 

.4«l4l.— S.  R.  B.  C,  e  27,  ss.  1  et  2. 

Viik  S.  R.  de  Q.,art.  5537  ot  suiv.,  (ioncer- 
nant  lo  foin  crois.sant  sur  certaines  grèves, 
les  animaux  errants,  les  objets  laissés  sur 
les  quais,  etc. 

."MI2  {Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
0232).  Les  choses  trouvées  dans  ou 
sur  le  fleuve  Saint- Laurent  ou  la  par- 
tie navigable  de  ses  tributaires,  ou 
sur  leurs  rivages,  doivent  être  dé- 
noncées, et  il  en  e.st  disposé  en  la 
manière  pourvue  par  des  lois  parti- 
culières."   (3(5  V.,  c.  55,  s.  38,  (C.) 

12  Vie,e  114,  ss.  98  et  99.-22  Vie, c.  12. 

A«ld.— Voir  C.  36  Vie,  e  55,  s.  38,  con- 
cernant les  •  effets  trouvés  dans  lo  iMirt  de 
Québec  et  les  avis  qu'il  faut  donner  dans  ce 
cas. — Voir  S.  R.  du  C,  c.  81,  ss.  15  et  suiv. 

Jnrisp. — Dans  le  cas  où  une  ancre  a 
été  trouvée  dans  le  St-Laurent,  dans  le 
havre  de  Afontréal,  j^»ar  le  capitaine  d'un 
vaisseau,  les  dou.x  tiers  du  produit  net  de 
la  vente  seront,  sous  les  dispo.^itions  de  22 
Vie,  c.  12,  adjujrés  au  (îiipitaine;  et  l'inter- 
vention des  propriétaires  du  vaisseau  récla- 
mant ce.^  deux  tiers  sera  renvoyée. — Mc- 
Guire  vs  Trinity  House  of  Montréal,  15  L. 
C.  R.,411. 

r(1l!{.  Les  choses  trouvées  sur 
terre,  sur  la  voie  publique  ou  ail- 
leurs, même  sur  la  propriété  d'au- 
trui,  ou  qui  se  trouvent  autrement 
sans  propriétaire  connu,  sont,  dans 
beaucoup  de  cas,  sujettes  à  des  lois 
spéciales  quant  aux  avis  publics  }\. 
donner,  au  droit  du  propriétaire  de 
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les  réclamer,  à  l'indemnité  de  celui 
qui  les  a  trouvées,  à  la  vente,  et  à 
l'appropriation  du  prix. 

A  défaut  de  telles  dispositions,  le 
propriétaire  qui  ne  les  a  pas  volon- 
tairement abandonnées,  peut  les  ré- 
clamer en  la  manière  ordinaire,  sauf 
une  indemnité,  s'il  y  a  lieu,  à  celui 
qui  les  a  trouvées  et  conservées*  si 
elles  ne  sont  pas  réclamées,  elles 
appartiennent  à  ce  dernier  par  droit 
d'occupation. 

Les  rivières  non  navigables  sont, 
pour  les  fins  du  présent  article,  con- 
sidérées comme  lieu  terrestre. 

Domat,  liv.  1,  tit.  (>,  sec.  3,  n»  (J. — Potliier, 
/'>•(>/>.,  Il'"  07  et  suiv.— C;.  N.,  717. 

S94»  Au  nombre  des  choses  su- 
jettes aux  dispositions  particulières 
mentionnées'  en  l'article  qui  précède 
se  trouvent  : 

1.  Les  bois  et  autres  objets  faisant 
obstruction  sur  les  grèves  et  sur  les 
terrains  adjacents  ; 

2.  Les  effets  non  réclamés  entre  les 
mains  des  possesseurs  de  quais  et 
des  garde-magasins,  et  des  personnes 
qui  se  chargent  des  transports  soit 
par  terre,  soit  par  eau  ; 

3.  Ceux  restant  aux  bureaux  de 
poste  avec  les  lettres  mortes  ; 

4.  Les  effets  supposés  volés  et  de- 
meurés entre  les  mains  des  officiers 
de  justice  ; 

6.   Les  animaux  trouvés  errants. 

5.  R.  B.  G,  c.  «G ;  c.  104  ;  c.  26,  ss.  9  et  10 ; 
■\  28,  P.  2. -S.  K.  C,  0.  81,  88.  29,  30  et  31. 

993.  Quelques-uns  des  sujets  qui 
tombent  sous  l'intitulé  du  présent 
titre,  se  trouvent  incidemment  com- 
pris dans  les  livres  précédents. 


TITRE  PREMIER. 

DES   SUCCESSIONS. 


DISPOSITIONS    GÉNftllALES. 

Si9ii»  La  succession  est  la  trans- 
mission qui  se  fait  par  la  loi  ou  par 
la  volonté  de  l'homme,  à  une  ou 
plusieurs  personnes  des  biens,  droits 
et  obligations  transmissibles  d'un 
défunt. 


Dans  une  autre  acception  du  mot, 
l'on  entend  aussi  par  succession  l'uni- 
versalité des  biens  ainsi  transmis. 

Potliier,  Succegnons,  p.  2. — 4  Touiller,  p. 
63.-6  Pand.  Franc.,  pj).  7  et  8,—]  Kogron, 
Code  civil,  p.  610. 

Jlirifiip. — When  the  wife  was  given  the 
revenue  uerived  from  a  certain  capital  suin 
during  lier  life,  witli  powerto  bequeatli  the 
said  capital  siim  at  lier  death,  fiiiling  wliicli 
tlie  original  testator  bequeathed  the  same 
to  ceriain  of  his  cliildren,  and  tliewifedied 
niaking  certain  si^eciflc  legacies  and  be- 
queatlung  "  thercsi  and  regidveof  lurestate  " 
to  certain  persoiiH,  it  was  held  that  by  tliis 
uni  versai  reaiduary  legacy  she  hadelTec- 
tually  oxercised  tlie  ]X)wer  of  anpointinent 
conferred  on  lier  by  lier  husbanu'B  will  over 
the  capital. — Gemley  vs  Low,  M.  L.  R.,  2 
S.  C,  311. 

SiW7,  L'on  appelle  succession  ait 
intestat,  celle  qui  est  déférée  par  la 
loi  seule,  et  succession  testamentaire 
celle  qui  procède  de  la  volonté  de 
l'homme.  Ce  n'est  qu'à  défaut  de 
cette  dernière  que  la  première  a  lieu. 

Les  donations  il  cause  de  mort  par- 
ticipent de  la  nature  de  la  succession 
testamentaire. 

Celui  auquel  l'une  ou  l'autre  de 
ces. successions  est  dévolue  est  d<5si- 
gné  sous  le  nom  d'héritier. 

Potliier,  Successiom,  pp.  1  et  2. — S.  R.  B. 
C,  c.  34,  s.  2.— 1  Kogron,  p.  610.— 11  Mer- 
lin, Réj).,  pp.  152  et  suiv.— 6  Pand.  Franc., 
pp.  115  et  suiv.— C.  L.,  875. 

SflM.  La  succession  ah  intestat  se 
subdivise  en  légitime,  qui  est  celle 
que  la  loi  défère  aux  parents,  et  en 
succession  irrégulière  quand,  à  dé- 
faut de  parents,  elle  est  dévolue  tl 
quelqu'un  qui  ne  l'est  pas. 

Pothier,  Sw.,  pp.  1  et  2.-6  Pand.  Franc., 
p.  22 — C.  L.,  873  et  874.— C.  N.,  756  et  766. 
—14  Deuioloinbe,  12,  48,  207,  230.-0  Lau- 
rent, 108, 162.— 4  Aubry  et  Rau,  322. 

999*  [La  loi  ne  considère  ni  l'o- 
rigine, ni  la  nature  des  biens  i)our 
en  régler  la  succession.  Tous  en- 
semble ils  ne  forment  qu'une  seule 
et  unique  hérédité  qui  se  transmet 
et  se  partage  d'après  les  mêmes 
règles,  ou  suivant  qu'en  a  ordonné 
le  propriétaire]. 

6  Pand.  Franc.,  199  et  suiv.— Dard,  161 
et  162,  note  (c).— 8.  U.  B.  C,  c.  34,  s.  2,  g  1  • 
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— C.  N.,  782— 7  Laurent,  38.— (i  Anbry  et  i 
Hau,  2(»4.  j 

A<ld.  V.  ilaii  //'■  rfiémin,t  1,  p.  22,  une 
t'tude  Hur  cet  ar  '  .  par  l'Iion.  T.  J.  J. 
Ix)ran'ïer. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

\)E  1,'OIIVEUTURE  DES  SUCCESSIONS  ET  DE 
LA  SAISINE  DES  HÉRITIERS. 


SKCTION  i. 

I)K  l.'ol'VKllTUKK  DIOS  HrctllSSlONS. 

000«  Lo  lieu  où  lu  succession 
s'ouvre  est  déterminé  par  lo  (loinic^ilo.  ; 

Co(f.,  L.  unira,  Ulii  de  /mriililitte  (K/lhir. — 
2  l'aiul.  Franv.,  40S.— 1  Toullior,  p."  221  ;  4 
//-((/.,  p.  4i:5.—l  Dolviiicourt,4().— C".  N.,  110. 
—2  Laurent,  10(».— l  Anl)ry  et  Kan,  iVSli. 

OOI*  Les  successions  s'ouvrent 
par  la  nun-t  naturelle,  et  aussi  par  la 
mort  civile.  I 

Pothier,   Suc,  o.  :î,  s.    1  ;  Coin.,  u"  502  ;  ' 
Intr.  <nix   ('ont,,  n"  170  ;  (M.,  n"  30. — l'aris, 
:i37.— C.  C.  H.   C,  urt.  lîâ.—FemU- Pothier, 
|).  18!».— C.  N.,  718.— 1:J   DoinoloinUs  102.— 
S  Laurent,  rill.— 5  Anbry  «t  Han,  270. 

tt03«  La  succession  est  ouverte 
par  la  mort  civile  du  moment  où 
cette  mort  est  enttourue.  i 

fflt.  10,  ?.  1,  Df  pivnis. — L.  (i,  Di  injuslo, 
nnnpto,  irrito. — Hoj^ron,  p.  011.— 1  ('lialiot. 
Sur.,   pp.  13  ot  14.— C.  N.,  71!». 

OOit*  Si  plusieurs  personnes  res- 
pectivement appelées  à  la  succession 
l'une  de  l'autre,  périssent  dans  un 
même  événement  sans  (jue  Ton  puisse 
établir  laquelle  est  décédée  la  pre- 
mière, la  présomption  de  survie  est 
déterminée  par  les  circonstances,  et, 
à  leur  défaut,  (l'après  l'A^e  et  le  sexe, 
conformément  aux  rè<.'.les  contenues 
aux  articles  suivants. 

//'  li.  ;?2,  'i  14,  Ih  don.  hilcr  rhum  rf 
ii.nirim;  l)f  rebun  duliiin. — l'otliier,  Su<:,i\ 
;;,  s.  1,  'i  1  ;  Jnir.  lit.  17,  Orl.,  n"  l'.S.— Mor- 
liu,  Hrp.,  V"  .1/-/;/,  i.  2,  art.  2.— 0  Paml. 
l'"ran<;.,  124  et  suiv. — 2  Miillevillo,  l<i7. — 
C,  X.,  720.— 1:{  Deniolombe,  10!),  ir)0.— 8 
Laurent!  014,523.-1  Aubry  et  Itau,  182. 

(»04<  Si  ceux  qui  ont  péri  en- 
Mend)le  avaient  moins  de  quinze  ans, 
le  plus  iigé  est  présinné  avoir  sur- 
vécu. 


S'ils  étaient  tous  iiu-dessus  de 
soixiinte  ans,  c'est  le  moins  Agé  qui 
est  ]>résumé  avoir  survécu. 

S'ils  avaient  les  uns  moins  de 
quinze  ans  et  les  autres  plus  de 
soixante,  les  premiers  sont  i)résumés 
avoir  survécu. 

Si  les  uns  étaient  au-dessous  de 
quinze  ans  ou  au-dessus  de  soixante 
et  les  antres  dtins  l'Age  intermé- 
diaire, la  jn-ésomption  de  survie  est 
en  faveur  de  ces  derniers. 

.//•  L.  22,  L.  23,  nerihnHdulmu.-A  Poullain 
du  Pure,  n"  43,  p.  30.— 1  Cliabot,  Sur.,  sur 
art.  722,  i)p.  30  et  .«uiv.— C.  N.,  721. 

iWa»  Si  ceux  (|ui  ont  ainsi  péri 
étiiient  tous  dans  l'Age  intermédiaire 
entre  quinze  et  soixante  ans  accom- 
plis, l't)n  suit,  s'ils  étaient  du  même 
sexe,  l'ordre  de  la  nature,  d'après 
lequel  c'est  ordinairement  le  plus 
jeune (jui  survit  au  plus  âgé. 

Mais  s'ils  étaient  de  sexe  difl'érent, 
le  mâle  est  toujours  présumé  avoir 
survécu. 

Jf  lac  rit. — 4  Poullain  (lu  Vavv,  lor.  rit. — 
1  ("ballot,  Sur.,  sur  art.  722. — 2  Ihid.,  p.  ;V2. 
— 3  Miircailé,  pp.  1.")  et  suiv. — l{o<j;ron,  sur 
art.  722.— C.  N.,  722. 

SIX'TION  IL 

î 

I>K    I.A    SAl.SINE   UES    nKIÎlTIlîliS. 

IMMS»  liCs  successions  ah  intestat 
sont  déférées  aux  héritiers  légitimes 
dans  l'ordre  réglé  par  la  loi  ;  à  défaut 
de  tels  héritiers  elles  sont  dévolues 
à  réi)oux  survivant,  et  s'il  n'y  en  a 
pas,  elles  passent  au  souverain. 

.//'//.  unir,  nndr  riret  ni'or. — t'od.,i'ud.  lit. 
L.  1  ;  L.  4,  De  Itonin  vurant. —  Potbior,  Sur., 
e.  1,  s.  2,  urt.  3,  'i  3.-1  TouUior,  p.  (îO.— lî 
Deinante,  p.  !» — (i  Pand.  Franv-,  pp.  l-il-2. 
— C.  N., 72:5.— 13  Dcniolombo,  lôl.-S  Lau- 
rent, r)24.— 0  Aubry  et  Han,  2oS.  Voir  au- 
torités sous  art.   401. 

ttOT.  Les  héritiers  légitimes,  lors- 
qu'ils suc(!cdent,  sont  saisis  de  plein 
droit  des  hiens,  droits  et  actions  du 
défunt,  sous  l'obligation  d'acquitter 
toutes  les  charges  de  la  succession  • 
mais  réi)oux  survivant  et  le  souve- 
rain doivent  se  faire  envoyer  en  pos- 
session par  justice  dans  les  formes 
intliquées  au  code  de  procédure 
civile. 
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Paris,  :{18.— Pocquet,  pp.  195-6.— 3  Lau- 
rière,  pp.  SO  et  siiiv. — Potliier,  Sw:,  c.  3,  s. 
2;  l'ropriélê,  n"'  248,  261,  .S.S2et33fi;  l'os- 
KP.moii,  n"  57;  Orl.,  tit.  17,  ii"  301. — 4  Toiil- 
lior.  pp.  )»l,i>7,!)!),258  ot  «iiiv.— 2  Déniante, 
p.  )),  n"  24.-6  Pand.  FraiK;..  pp.  144  et 
siiiv.  ;  p.  155,  II"  85  ;  p.  103.-2  Mallcvillc, 
170.— C.  N.,  170. 

Jlirifip. — 1.  Une  partie  qui  ne  préteml 
liéritière  ne  {wut  poursuivre  comme  créan- 
cière, lorscpi'en  même  temps  elle  maintient 
qu'elle  est  h^-ritière. — Fraser  vs  Ablxjtt,  5 
R.  L.,  234. 

2.  Tlie  lieirs  at  law  of  a  deceased  wife 
are  seized  by  opération  of  law  of  lier  sliare 
in  anv  inimoveable  rdiKjvrl  q{  the  conimn- 
nitv  and  the  only  effect  of  tlieir  net  rejjis- 
terîn^  tinder  C.  C.  20!)8,  is  tbat  transfers 
&c.,  granted  by  tliem  are  null. — Dallaire  «& 
Gravelle,  22  L.  C.  J.,  286. 


CHAPITRE  DP:UXIEME. 

DES  QUALITÉS  REQUISES  POUR  SUCCÉDER. 

ttOM.  Pour  succt'dor  il  faut  exis- 
ter civilement  ù  Pinfitiint  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  ;  ainsi  sont 
incapables  de  succ<;der  : 

1 .  Celui  qui  n'est  pas  encore  concyu  ; 

2.  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  ; 

0.  Celui  qui  est  mort  civilement. 

//■  L.  6,  L.  7,  De  iruis  et  leq.  hnred. — Paris, 
.•Î37.— Pocquet,  pp.  197-.S".— 4  Poullain  du 
Parc,  pp.  2()  et  suiv. — Potliier, .S'?/c.,c.  l,sec. 
2;  hitr.  tit.  17,  Orl.,  n"'6  et  8. — Lumoijrnon, 
tit.  41,  art.  3,  4  et  5.-2  Mallevilie,  17.{.— 6 
Pand.  Franc.,  165.— Dard,  p.  165.— C.  N., 
725.— 13  DenioIomLe,  218.-7  Laurent,  53.!. 
—10  do,  10.— 6  Aubry  et  Rau,  275. 

60SI.  L'étran<;er  e.st  admis  à  suc- 
céder dans  le  Has-Canada,  de  la 
même  manière  que  le.s  sujets  britan- 
niques. 

S.  H.  C,  c.  S,  sec.  1».- Pothier,  l'<ii>.,  p. 
57.S;.S'i(r.,  sec.  2. — <i  Pand.  Fraiii;.,  jij).  ISO 
et  suiv.— C.N.,  726.— 13  Demolonibe.  250.— 
8  Laurent,  519.-1  Aul.ry  et  Rau,  28(». 

4(IO<  Sont  indignes  de  succéder 
et  comme  tels  exclus  des  successions  : 

1.  Celui  qui  est  convaincu  d'avoir 
donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au 
défunt  ; 

2.  Celui  qui  a  porté  contre  le  dé- 
funt une  accusation  capitale  jugée 
calomnieu.se  ; 

3.  L'héritier  majeur  qui,  instruit 
du  meurtre  du  défunt,  ne  Ta  pas  dé- 
noncé à  la  ju.stice. 


ffh.9,  Dejurefisci;  L.  7,  ?  4,  De  bomn 
(hvmalornm;  L.  9,  5S  1  et  2,  De  hi»  r/uw  ut 
indiijim. — Pocquet,  197. — Lacombe,  v"  Indi- 
gnité, n"  1,  2,  3,  4  ot  5. — Pothier,  Sw.,  c.  1, 
sec.  2,  art.  4,  §  2  ;  Mv.  tit.  17,  Orl,  n"  14.— 
6  Pand.  Fran*;.,  IRl  et  suiv.— 2  Mallevilie, 
174.-1  Rojrron,  623-4.— Fenet-Potbier,  19 
et  104.— l  Chabot,  pp.  69  et  suiv.— C.  N., 
727. — 8  Demolombe,  273. — 9  Laurent,  1. — 1 
Aubry  et  Rau,  2.':0. 

ttll*  Le  défaut  de  dénonciation 
ne  peut  cependant  être  oi)j)08é  aux 
ascendants  et  aux  descendants  du 
meurtrier,  ni  îl  son  époux  ou  à  son 
épouse,  ni  à  ses  frères  et  soeurs,  ni  à 
ses  oncles  et  tantes,  ni  ii  ses  neveux 
et  nièces,  ni  à  ses  alliés  aux  mêmes 
degrés. 

Cod.,  L.  13,  L.  17,  De  hin  <mi  aenimn  von 
poninmt.—l  Henrys,  liv.  4,  cli.  6,  quest.  101. 
—  Lebrun,  .SW.,  liv.  3,  cli.  9,  n"  6.— Ord.  de 
1690,  titre />(«;>/(/ //i^(». — TiOuet  et  llrodeau, 
C  ch.  25;  IL,  ch.  5;  S.,  ch.  20.— 1  Fur«ole, 
611  et  suiv.— 6  Pand.  Fran*.-.,  191-3-4.— 2 
Mallevilie,  1 76  —1  Chabot,  8;{.-2  Bousquet, 
28.— C.  N.,  728. 

01!3«  L'héritier  exclu  de  la  suc- 

I  ces.sii;n  pour  cause  d'indignité,  est 
tenu  de  rendre  les  fruits  et  revenus 
i(|u'il  a  perdus  depuis  l'ouverture  de 
j  la  successioti. 

I     1  Fup^'ole,  598.— (i  Pand.  Fran<;.,  193.-4 
I  Touiller,  117.— 2  Mallevilie,  177.— 2  Rous- 

quet,  29. -C.  N.,  729.-13  Demolombe,  .368. 

—9  l^aurent,  12.-6  Aubry  et  Rau,  2itO. 

OI!{«  Les  enfants  do  l'indigne  ne 
sont  pas  exclus  de  la  succession  pour 
la  faute  de  leur  père,  s'ils  y  sont  ap- 
pelés de  leur  chef  et  sans  le  secours 
de  la  représentation,  qui  n'a  pas  lieu 
dans  ce  cas. 

lAibrun,  .SW.,  liv.  '.),  c.  9,  n"  6. — Pothier, 
Snr.,  ch.  1,  se;-.  2,  art.  4,  'i'i  1  et  2;  ch.  2,  see. 
1,  art.  1,  'i  2. — Lacombe,  eoil.  rerlm,  n"  (i. — 
Fonet  Potliier,  195.— ('.  N.,  730.— 13  Demo- 
lombe, :î49. — 9  ]..uurent,  30. — 6  Aubry  ot 
Kau,86,  29.".. 

CHAPITRE  TROL'^TÈiME. 

UES    nVERS  ORnUES   DE   SUCCESSION. 

sf(;ti()N  1, 

lUSI'OSITIONH   (IKNÛ5AI.E8. 

01 4«  Les  successions  sont  défé- 
rées aux  enfants  et  descendants  du 
défunt,  à  ses  ascendants  et  à  ses  pa- 


tions  ; 
degré. 
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rents  coUntiTiiux,  dans  l'ordre  et 
suivant  les  règles  ci-après  d<'fter- 
minées. 

ff'  I  •.  7,  De  hoiiin  ihimH(ilo)vm.  —  Pothier, 
site,  p.  AO.—  Inti:  Ut.  17,  Or/.,  n"  1.'..  -2 
Pand.  FraiH'.,  1!»«.— l>ard,  Kll,  notes  B.  C. 
— C.  N.,  7:tl.— 1:5  Demolonibe,  :t,S2.— »  Lau- 
rent, 'V,K — 'i  Aubry  et  Ran,  21)4. 

OIS*  La  proximité  de  parentt 
s'établit  par  le  nombre  de  généra- 
tions ;  chaque  génération  l'orme  un 
degré. 

ff  L.  10,  ?.  10,  l)i-  (jradihm  et  (iffinilm*.— 
Pothier,  Mariatjf,  n"  12S;  Suc,  cli.  1,  sec.  2, 
art.  !J.— 4  Ton  Hier,  p.  1(C>. — (i  Piiml.  Franc;., 
21?  et  suiv. —  C.  N.>  7:5."). — 1'{  Deniolonii)o, 
:!S2.— 2  Laurent,  347.— i)  do,  32.— 1  Aul)ry 
et  Kau,  224. 

OlO*  La  suite  dos  degrés  forme  la 
ligne. 

On  ap])ello  ligne  directe  la  suite 
des  degrés  entre  personnes  qui  des- 
cendent l'une  de  l'autre;  ligne  col- 
latérale, la  suite  des  degrés  entre 
personnes  qui  ne  descendent  pas  les 
unes  des  autres,  mais  qui  descendent 
d'un  auteur  commun. 

La  directe  se  divise  en  ligne  di- 
recte descendante  et  en  ligne  directe 
ascendante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le 
chef  avec"  ceux  qui  descendent  de 
lui  ;  la  deuxième  est  celle  qui  lie  la 
pers«)nne  avec  ceux  de  «jui  elle  des- 
cend. 

.//'L.  1,  Dfi  (jradiliVK  rt  affiniliiin. — Potliier, 
}iur.,  n"-  121-2  ;  .Suc,  eli.  1,  soc.  2,  art.  3.— 
(".  N.,  73»i. 

ttlT*  Kn  ligne  directe  l'on  comj)te 
autant  de  degrés  (ju'il  y  a  de  géné- 
rations entre  les  personnes  ;  ainsi  le 
lils  est  A  l'éganl  du  père  au  premier 
degré,  le  i)etit-lils  au  second  ;  et  ré- 
(■ipro(iuement  du  père  et  de  l'aïeul  à 
l'égard  du  fils  et  du  petit-lils. 

/  L.  10,  §  0,  hr.  rit,—  Pothier,  lor.  cil  — 
■2  Malleviile,  1,S3.— C.  N..  7.17. 

illH»  Kn  ligne  collatérale  les  de- 
grés se  comptent  j»ar  les  générations 
depuis  l'un  des  parents  jusqu'à  et 
lion  compris  l'auteur  commun,  et 
<lepuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent. 

Ainsi  deux  frères  sont  au  deuxiè- 
me degré  ;  l'oncle  et  le  neveu  sont 


au  troisième,  les  cousins  germains 
au  quatrième,  et  ainsi  de  suite. 

.//"L.  1,  ?  1,  lof.  cit. —  IiiHtit.,  De  (jrndilmK  et 
cnipiat.,  ?,  7. — Potliier,  .*twr.,(>l).  1,  pe(!.  2,  art. 
;'..— 4  Toidlier,  j).  I(i8.— (i  Pajtd.  Vtmu;.,  212. 
—2  Malleviile,  183.  -C.  X.,  73.S. 

SECTION  ir. 

DE   l.A   nEI'BKSKXTATlON. 

010«  La  représentation  est  une 
fiction  de  la  loi,  dont  l'eflFet  est  de 
faire  entrer  les  représentants  dans  la 
place,  dans  le  degré  et  dans  les  droits 
du  représenté. 

NoreIh'\H,ch.  4.— Potliier,  Suc,  p.  40; 
Intr.  litA7,(Jrl.,  n"]7.  — 4  Poullain  du  Parc, 
pp.  2(i-27.— 2  Malleviile,  LS4.—C.  N.,  730.— 
13  Detnolouibe,  4.")3.— 0  Aul)ry  et  Uau,  2!t7. 
— !•  Laurent,  .').">. 

030«  lia  .epréscntation  a  lieu  à 
rinfmi  dans  la  ligne  directe  descen- 
dante. 

Elle  est  admise  soit  que  les  enfants 
du  défunt  concourent  avec  les  des- 
cendants d'un  enfant  jm'décédé.  soit 
que  tous  les  enfants  du  défunt,  étant 
morts  avant  lui,  les  descendants  de 
ces  enfants  se  trouvent  entre  eux  eu 
degrés  é^aux  ou  inégaux. 

Cnd.,  L.  3,  De  nuis  et  ki/il. — hiMH.,  De  lit- 
reditatibn»  f/uie  ah  in  test. —  Noviileg  118  et 
127,  ch.  1. —  Paris,  31i>. —  Lanioijjnon,  ti^. 
41,  art.  20.— Pothier,  Suc,  p.  41.— 3  Lau- 
rière,  .H2.— 2  Pand.  Franv.,  220.— C.  N..  740. 
—13  Demoloinlie,  4S4.— !»  Laurent,  r)7. —  (> 
Auhry  et  Rau,29S. 

031«  La  représentation  n'a  pas 
lieu  en  faveur  des  ascendants  ;  le 
))lus  proche  dans  chaque  ligne  ex- 
clut le  plus  éloigné. 

Xoirlle  118,  oh.  2.-4  PouUam  du  Parc, 
p.  27,  n"  3(i. — Pothier,  Suc,  7!t. —  1  Bouclier 
d'Argis,  11. —  Lamoitçnon,  tit.  41,  art.  2(i. — 
4  Toullier.  1«)1.— C.  N..  741.-13  Demo- 
lonibe, 4S7. —  i>  Laurent,  (12. —  (i  Aubry  et 
Rau,  2it8. 

tt!93«  En  ligne  collatérale  la  re- 
présentation est  admise  dans  le  cas 
seulement  où  des  neveux  et  nièces 
viennent  à  la  succession  de  leur  oncle 
ou  tante  concurremment  avec  les 
frères  et  s<vurs  du  défunt. 

Paris,  :\20.—NoreUe  118,  ch.  4.— Pocquet, 
p.  20<>. — 1  lianrière,  sur  art.  320. —  Pothier, 
Suc,  pp.  iU  et  101.— <'.  Pand.  Franc-,  233.— 
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L>  Mallevillo,  l«r).— C.  N.,  742.— 13  Deino- 
loinl)e,  4it2.— (i  Aiibry  et  Kau,  2!»«.— i>  Lan- 
ront,  (iO. 

tt2S>  Puns  tous  les  cas  où  la  re- 

prt'sentatiou  est  admise,  le  partage 
s'opère  par  souches  ;  si  une  mfîine 
souche  a  plusieurs  branches,  la  suh- 
(livision  se  lait  aussi  par  souche  dans 
chaque  hranche,  et  les  membres  de 
la  même  branche  partagent  entre 
eux  par  tête. 

.  Norelle  ll«,c.  1.—  Paris,  .120  et  321.— 3 
Lauru^re,  pp.  S7  et  9U.— 1  Argou,  43(i.— Poc- 
iliiet,  20(>. — Potliier,  Sur,,  4(). — Guyot,  Rt'p.,  i 
V"  Siicvens-ions,  n.  r>7r>. —  I.unioi'îiioii,  tit.  41, 
art.  23.— (i  Païut.  Franc.,  240.— 2  Malleiville, 
1S(}.— C.  N.,  743.—  13  r)omoloiiil.e,  4<,»7.— 5< 
Laurent,  7ô.— (i  Aubry  et  Hau,  .TO3. 

03-l>  On  ne  représente  pas  les 
personnes  vivantes,  mais  seulement 
celles  ([ui  sont  mortes  naturellement 
ou  civilement. 

On  ))eut  représenter  celui  à  la  suc- 
cession duquel  on  a  renoncé. 

Norelle  118,  c.  1.-4  Poullain  du  Ptirc,  n" 
:')!'.— 1  Argon,  437.— PotliiiT,  Suc,  t-h.  2,  .-oc;. 
1,  art.  1. — Iiili:  lit.  17,  Or/.,  n"  18.—  Lunioi- 
gnon,  tit.  41,  art.  20.— 1>  l'aiul.  Franv.,  24:!. 
—2  Mallevillc,  187.- 1'.  N.,  744.-13  Dunio- 
louibe,  4G4. — It  Laurent,  65. —  <>  Anbry  et 
Itan,  300. 

SECTION  IIL 

DES  SUCCESSIONS  DÉKÉRÉKS  .\IIX  DESCENI»ANT8. 

03S«  Les  enfants  ou  leurs  des- 
cendants succèdent  à  leurs  i)ère  et 
mère,  aïeuls  et  aïeules  ou  autres  as- 
cendants, sans  distinction  de  sexe 
ni  primogéniture,  et  encore  qu'ils 
soient  issus  de   différents  mariages. 

Ils  succèdent  par  égales  jiortions 
et  par  tête  quand  ils  sont  tous  au 
même  degré  et  appelés  de  leur  chef  ; 
ils  succèdent  par  souche,  lorH(iu'iIs 
viennent  tous  ou  en  partie  par  repré- 
sentation. 

Noi'elle  118,    c.    1.— Paris,  302.-3  Lau- 
rière,  pp.  11  et  12. — Potliier,  Suc,  c.  2,  s.  1, 
art.  1,  g  4;  s.  3,  ë  1.— C.  N.,  745.— 13  Démo-  i 
lonibe,  502. — 9  Laurent,  79.— 'i  Aubry  et 
Ruu,311. 

SECTION  IV. 

HES    SUCCESSIONS    HÉFÉRÉES  AUX    ASCENDANTS. 

6âO«  [Si  quelqu'un  décédé  sans 
postérité,  laisse  son  père  et  sa  mère 
et  aussi  des  frères  ou  sœurs,  ou  des 


neveux  ou  nièces  au  ]>remier  degré, 
la  succession  se  divise  en  deux  por- 
tions égales  dont  l'une  est  déférée  au 
père  et  à  la  mère  qui  la  partagent 
également  entre  eux,  et  l'autre  aux 
frères  et  snuirs,  ou  neveux  et  nièces 
du  défunt,  d'après  les  règles  i)res- 
crites  en  la  section  suivante]. 

fi  Pand.  Franv.,  248  il  253.-2  Maileville, 
189.— 2  Bousquet,  58.-2  Marcatlé,  76-7.— 
C.  L.,  899.— C.  N.,  748.— 13  DonuiloniUs 
509.-9  Laurent,  85.— «  Aubry  et  Rau,  310. 

Jliriiip. — Le  pi^re  est  h^>ritier  de  son 
enfant,  clos  liions  mobiliers  laissén  par  lui 
à  son  ii('H;è.«,  au  cas  où  l'enfant  est  mort 
inleMiil  cU  sans  enfants,  et  le  jiOre  héritera 
(le  son  dit  enfant  dans  la  propr-été  du  legs 
fait  par  le  testateur  en  faveur  do  la  mère  de 
l'cinlaiit  d<''céilc'!  sans  hoirs  et  hifesfat. — 
lleid  vs  Prt'"VOMt,  1  L.  C.  J.,  320. 

Ol37«  [Au  cas  de  l'article  précé- 
dent, si  le  père  ou  la  mère  est  pré- 
décédé, la  portion  ([ui  lui  aurait  été 
déférée  accroît  au  survivant]. 

(i  Pand.  Franc;.,  280.— 2  Malbville,  194- 
5. — 2  Bousquc^t,  59  et  fil.— 2  ^lareadé,  78. — 
C.  L.,  900.-C.  N.,  749. 

«ÎÎH.  [Si  le  défunt  n'a  laissé  ni 
})ostérité,  ni  frères  ni  so'urs,  ni 
nciveux  ni  nièces  au  premier  degré, 
ni  père  ni  mère,  jnais  seulement 
d'autres  ascendants,  ces  derniers  lui 
succèdent  à  l'exclusion  de  tous  autres 
collatéraux]. 

(>  Pand.  Kram;., 249  et  fiuiv.— 2 Maileville, 
189.— C.  L.,  901.— C.  N.,  74(i.— 13  Denio- 
IouiIks  520.— (i  Aubry  et  Kau,  318. 

ttîSO*  [Au  cas  de  l'article  précé- 
dent, la  succession  est  divisée  }iar 
moitié  entre  les  ascendants  de  la 
ligne  paternelle  et  entre  ceux  de  la 
ligne  maternelle. 

L'ascendant  (pii  se  trouve  au  degré 
le  plus  proche  recueille  la  moitié 
affectée  à  sa  ligue  à  l'exclusion  de 
tous  autres. 

Les  ascendants  au  même  degré 
succèdent  par  têtes  dans  la  même 
ligne]. 

(i  Pand.  Franc,'.,  pi>.  249  et  suiv. — 2  Mai- 
leville, p.  189.— 2  Maread»',  p.  77. — 2  Bous- 
'inet,  55  et  suiv.— C.  L.,  902.--C.  N.,  746. 

ft30>  Los  ascendants  succèdent,ii 
l'exclusion  de  tous  autres,  aux  biens 
par  eux  donnés  à  leurs  enfants  ou 
autres  descendants  décédés  sans  pos- 
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térité,  lorsque  les  objets  donnés  se 
trouvent  on  nature  dans  lu  succes- 
sion ;  et  s'ils  ont  été  aliénés,  les  as- 
cendants en  recueillent  le  prix,  s'il 
est  enct)re  dû. 

Ils  succèdent  aussi  à  l'action  en 
reprise  qui  pouvait  appartenir  au 
donataire  sur  les  biens  ainsi  donnés. 

Jf  L.  0,  Dépure  dotium. — Cbd.,  L.  2,  De  ho' 
nia  (futv  llhenn. — ParÏH,  :]13.— Oïl.,  315. — La- 
inoij;non,  tit.  41,  art.  S5.  -Pothier,.S'M<;.,c.  2, 
sec.  2. — 'S  Boilenx,pp.  82et8uiv. — 1  Kogron, 
j).  136.— .3  Marcadé,  p.  76.-2  Malleville.pp. 
I!t0  et  Kuiv. — 4  Voii/erenr.ex  itu  Code,  sur  art. 
747,  pp.  20  et  hiùv. — 2  BoiiHquet,  p.  !)7, — (i 
Pund.  Franc.,  pp.  259  et  suiv.— C.  L.,  \m. 
— (!.  N.,  747.— 13  Demoloinbe,  527.—»  Lau- 
rent, 1(>2. — (j  Aubry  et  Kau,  342. 

Jlirisp. — 1.  Le  défaut  (renregistrement 
d'niio  donation  con){K)rtant  prolubitiond'a- 
lit'iior  no  jieiit  priver  lo  donateur  du  droit 
(le  retour  en  sa  faveur,  résultant  de  l'art. 
(»30  C.  C,  parce  que  à  raison  de  l'art.  20i»8 
C.  C,  le  donataire  ne  peut  conf<''rcr  aucun 
droit  .«ur  la  propriété  au  préjudice  du  dona- 
teur sans  avoir  lui-mCme  fait  enregistrer 
son  titre  d'acquiHition.  —  Pépin  &  Cour- 
chène,  10  K.  L.  77. 

2.  Proiwrty  given  to  children,  which  re- 
V(*rtR  to  an  ascendant  under  630  C.C.,  !»  a 
•succcHsion,  and  liable  for  tlie  debt.s  of  tlie 
deceased  doiuw,  and  such  projHjrty  niay  be 
soized  by  a  creditor  in  exécution  of  a  judg- 
iiient  for  a  dobt  of  tlio  Huccession,  without 
lirst  calling  u|x)n  tlie  ascendant,  who  \u\» 
acceptod  tlie  succession  uniler  benetit  of 
inventory  to  render  an  accouut. — Corse  vs 
Drununond,  3  li.  N.,  341. 

SECTION  V. 

DKS  SUCCraSlONH  COI.I.ATKRALKS. 

ftStI*  [Si  le  père  et  la  mère  de  la 
personne  décédée  sans  postérité  ou 
l'un  d'eux  lui  ont  survécu,  ses  frères 
et  Pd'urs  ainsi  <[ue  ses  neveux  ou 
nièces  au  premier  degré,  ont  droit  A. 
la  moitié  de  sa  succession]. 

tl  Pand.  Frunç.,  2S8. — 1  TouUier,  pp.  20.5 
t(t  suiv. — 2  Mailevilie,  195  et  siiiv. — C.  L.,. 
!K»7.— C.  N.,  751. 

0*I3«  [Si  le  père  et  la  mère  sont 
tous  deux  iirédécédés,  les  frères, 
snnirs,  et  neveux  au  premier  degré 
du  défunt,  lui  succèdent  à  l'exclu- 
sion des  ascendants  et  des  autres 
collatéraux. 

Tls  succèdent  ou  de  leur  chef  ou 
l)ar  représentation,  ainsi  qu'il  a  été 
réglé  en  la  section  deuxième  du  pré- 
sent chapitre].  ' 


Norelle  118,  c.  2;  127,  c.  1.— 4  Touiller, 
17«,  2(K)  a  218.-- <1  Pand.  Franc.,  2S2et  suiv. 

tt*l*t«  [Le  partage  de  la  moitié  ou 
de  la  totalité  de  la  succession  dévo- 
lue aux  frères,  so'urs,  neveux  ou 
nièces,  aux  termes  des  deux  articles 
précédents,  s'opère  entre  eux  par 
égales  portions  s'ils  sont  tous  du 
même  lit  ;  s'ils  sont  de  lits  différents, 
la  division  se  fait  par  moitié  entre 
les  deux  lignes  paternelle  et  mater- 
nelle du  défunt,  les  germains  pre- 
nant part  dans  les  deux  lignes,  les 
utérins  ou  consanguins  chacun  dans 
leur  ligne  seulement.  S'il  n'y  a  de 
frères  ou  sœurs,  neveux  ou  nièces, 
que' d'un  côté,  ils  succèdent  à  la  tota- 
lité, à  l'exclusion  de  tous  autres  pa- 
rents de  l'autre  ligne]. 

(i  Pand.  Franc.,  289.-2  Mar<:adé,  pp.  78 
et  79.-4  Toullier,  216.— Kogron.  (14(1.-2 
Bousquet,  (13.-3  Boiloux,  104.— C.  L.,  909.— 
C.  N.,  7.')2.— 13  Demolombe,  51  S.— 9  Lau- 
rent, 92.-6  Aubry  et  Bau,  30(i. 

084«  [Si  le  défunt,  mort  sans  pos- 
térité, sans  père  ni  mère,  sans  frères, 
so'urs  ni  neveux  ou  nièces  au  pre- 
mier degré,  laisse  des  ascendants 
dans  une  des  lignes  seulement,  le 
plus  i)roche  de  ces  ascendants  prend 
la  moitié  de  la  succession,  dont  l'au- 
tre moitié  est  dévolue  au  plus  proche 
parent  collatéral  de  l'autre  ligne. 

Si  dans  le  mémo  cas  il  ne  reste 
aucun  ascendant,  la  succession  en- 
tière se  divise  en  deu.x  parts  égales 
dont  l'une  est  dévolue  au  plus  pro- 
che parent  collatéral  de  la  ligne  pa- 
ternelle et  l'autre  au  plus  proche 
parent  de  la  ligne  maternelle]. 

Entre  collatéraux,  sauf  le  cas  de 
la  représentation,  le  plus  proche 
exclut  tous  les  autres  ;  ceux  qui  sont 
au  même  degré  partagent  jiar  tète. 

6  Pand.  Franc;.,  2!«».— 4  Toullier,  219.— 2 
Mailevilie,  198.— Rogrcui,  647.-3  Marcadé, 
80.— C.  L.,  910.— J.  N.,  753.— 13  Demo- 
loinbe, 622. — 9  Laurent,  96. — (>  Anbry  et 
Hau,  319. 

0*I5«  Les  parents  au  delà  du  dou- 
zième degré  ne  succèdent  pas. 

A  défaut  de  parents  au  degré  suc- 
cessible  dans  une  ligne,  les  parents  de 
l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout. 

C.  N.,  755.-13  Deinolombe,525.— 6  Aubry 
et  Rau,  294. 
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IWM   HUCCKHHIOXH    lIlIlKCil'I.IKIlKH. 

0!tO>  Lorsque  lo  dt'funt  no  IiiIhho 
iiucuns  piirents  au  (legrc't  succossildo, 
los  ItieiiH  (lo  sa  fuccpssion  appar- 
tiennent A  son  conjoint  survivant. 

Jf  L,  iniiv.  uiiili'  rir  et  iixur. — ('ml.,  rod.  Ht. — 
A  Fonllain  du  Pare,  p.  .UO,— Putliier,  fntr. 
tit.  17,  Orl.,  Il"  Sr). —  Ijnysoaii,  .SV/V/mckc/cv,  c. 
12, 11"  im— 4  Tonllier,  iv  '2K\  Vit  :!l!>.-(,'. 
^■.,  7()7. — 14  Doinoloiiilio,  'J!?0.— it  Laurent, 
loi. — (>  Aiibiy  et  Hau,  '.YM>. 

Il«t7«  A  dt'l'aut  de  conjoint  survi- 
vant, lii  .succession  est  acMiuiso  au 
sovivcrain. 

Coll.,  L.  1,  li.  li.  T..  :\,  h.  4,  T..  .'■>,  Df  Ixmin 
rtirniitihuK. — l'aris,  1(17. — l'otliior,  Sur.,  c. 
(î. — Ivoy.si-au,  Si'iijiifiirieK,  c.  ï'2.  n""  Ktl  ot 
sniv— (i  Nouv.  Doiiis..  v  Dênlin-eiifi^'.V-,). — 
Codo  civil  B.  C,  art.  401.— Dard,  auturiKs 
cltr,.f  Ktir  art.  7t»8.— C.  N.,  708. 

J iiriitp. — 1.  T^n  avocat  peut  n'clainor  en 
justice  le  luoiitant  d'une  oblifiation  il  lui  con- 
sentie par  une  femnie  a!'cnist'>e  du  inourtn*  de 
son  mari,  pour  se  fiiirc  d<''fendro,  lorsqu'aii- 
cune  pri'iivt'  de  surcliarjre  ou  de  contrainte 
morale  n'est  laite.  Les  liiens  de  la  femme 
condamnée  ayant  été  contîsipiés  au  i)rofit 
de  la  Couronne,  cette  dernière  ne  jieut  s'en 
ein[>arer  qu'à,  la  <^liarfte  de  payer  l'oblijja- 
tion  contra<'tée  comme  susdit,  comme 
tiiute  autre  ol)li<îation;  et  si  la  ('ouronne 
n'eût  ])as  fait  rouiisedes  biens  e.onllsqués 
aux  enfants  de  la  condamnée,  elle  aurait 
été  oblijré'e  d'acquitter  (îcs  obligations.  I^s 
enfants  ayant  ou  la  remise  de  ces  biens, 
sont  aux  droits  comme  aux  ol>lij;ations  de 
la  Couronne  et,  partant, cbai^és  de  ses  obli- 
fratious. — Gauthier  vs  .loutras,  1  K.  L., 
47:î. 

2.  Dans  le  cas  oi"»  la  Couronne  (leniande 
l'envoi  en  possession  d'une  succession  en 
déshérence,  en  vertu  de  l'art.  6H7  C  ('., 
elle  doit  donner  avis  de  cette  demande 
dans  les  journaux,  et  à  défaut  de  ce  faire 
sa  demande  sera  déboutée.  Les  successions 
en  déshérence  a|>partiennent,  d'après  l'acte 
do  rAinéri()ue  Britannique  du  Nord  de  1807, 
au  «jouverncment  fédéral  et  non  aux  gou- 
vernements locau.>'. — Kegina  vs  Caron,  1  Q. 
L.  R.,  177.  (Renversé  en  appel.) 

:î.  An  ei>fhfiil  is  one  of  tlie  sources  of 
revenue  wliich,  as  a  minor  prérogative  of 
tbe  Oowii.  was yieldod  up  to  the  respective 
Provinces  now  confeilerated  iiito  the  Donu- 
nion  of  Canada,  prior  to  the  union  of  the 
Provinces  of  Canada,  Nova-Scotia  and  New- 
Brunswick.  .Such  fixrho.tn  prior  to  said 
union,  form  part  of  the  revenues  of  the  res- 
j)ective  Provinces  in  which  tliey  arose.   .Ml 


territorial  Crown  rights  and  privilèges  iios- 

sossed  by  the  \a,U\  Provinces  of  C^^nada, 

Xovii-Scotia  an.l   New-B.  niswick,  boforo 

the  union   thereof   into  the  Uominion    of 

i  Canada,  hâve  i  :ien   by  llie  British   North 

I  Ail  (M'ica  Actgiven  to  the  soveral  Provini'es 

,  o'    Ontario,     (Québec;,     Nova-Scotia     and 

I  New-Bruns\vick.— .\tty  (ienl  of  Québec  it 

!  Atly  (Seul  of  Oïdario,  •_'  t^.  L.  R.,  2:t(l. 

4.  lier  Majesf y  fornis  no  jmrt  of  the  Pro- 
vincial Ltigislatnres  as  she  dcHîsofthe  Do- 
minion Parliameiit. — Ijonoir  A:  Ritchie,  ;{ 
L.  C.  R.,  r)7(i. 

5.  'J'he  l'rovince  of  Ontario  doos  not 
repre.«ent  Uer  Majesty  in  matters  of  e.scheat 
in  said  Province,  andtlierefore  theAttorney 
Cîenoral  for  Ontario,  coiild  not  appropriate 
the  proptirty  eschoated  to  the  (^rown  in 
this  case  for  the  purposes  ofthe  Province 
and  the  Ks<!heat  Act,  c.  !(4  R.  S,  ().  was 
vitra  rire».  Any  revenue  deiived  froin  e.s- 
choats  is  by  s.  102  of  B.  N.  A.  Act  jilaced 
unaer  tbe  control  of  the  l'arliamont  of  CVi- 
iiitda  as  part  of  tho  Consolidated  Uevenne 
Fond  of  Oiiiwla,  and  no  other  part  of  the 
Act  (ixemiits  it  from  Ibat  disposition. — 
Mercer  it  Attv  Cienl  for  Ontario,  h  L.  C.  R., 

j  193. 

i%9H,  Aux  cas  des  doux  articles  pr<''- 
ccdents,  les  biens  do  la  succession  dé- 
volue à  réj)oux  survivant  ou  au  sou- 
verain, doivent  être  constatés  à  leur 
dilifïence  au  moyen  d'un  inventaire 
ou  autre  acte  é((uivalant,  avant  <iue 
,  l'envoi  en  posse.ssion  puisse  être  de- 
mandé. 

Pothier,  Sur.,  ]>.  229. — (>  Nouv,  Denis., 
31!)  et  :î2l.— 4  Toullier,  \>\h  2S>»,  :!2  et  S:».').— 
1  Chabot ,.S'(/c.,  p.  5i)2. — 2  Déniante,  Hô  et  3ti. 

JliriHp. — Ixirsipi'nne  succession  est 
réclamée  par  la  Couronne  A  titre  de  déshé- 
rence ou  à  titre  dti  bâtardise,  les  créaiutiers 
de  telle  succession  ont  le  droit  d'établir 
leurs  réclamations  par  i>rocéidures  en  red- 
dition de  compte,  contre  le  curattiur  de  la 
su(;cession,  avant  que  les  biens  d'icelie  suc- 
cession soient  pas.sés  en  la  jmssession  de  la 
('ouronne. — Procureur  Oénéral  vs  Priée,  !• 
L.  C.  R.,  12. 

.  4(31K  Cet  envoi  on  |)Ossessi(tn  se 
poursuit  devant  le  tribunal  supé- 
rieur de  ])remière  instance  du  dis- 
trict oi"!  s'ouvre  la  succession,  et  sur 
'  cette  demande  il  est  procédé  et 
statué  do  la  manière  et  dans  les  for- 
mes réglées  au  Code  ,de  Procédure 
Civile. 

(i  Nouv.  Denis.,  .'Î2.'J.—  Code  civil  B.  C, 
art.  (i07. —  4  Touiller,  pp.  321  et  suiv. —  1 
Chabrol,  .592.-2  Demante,  37.— C.  N.,  770. 

'     tt40*  Dans  tous  les  cas  où   les 
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r^ft\oH  ot  formnliti^H  prescrites  n'ont 
i-i  ('te  suivùîM,  les  lu'ritiers,  s'il  s'en 
jni'sonto,  sont  adniiHi'i  n'clunicM' uno 
indenmitô  et  niCino  des  doinnuigos- 
int<!'rt'ts,  sniviint  les  circonstiinceH, 
pour  les  pertes  (lui  en  seraient  résul- 
tées. 

1  Cliabot,  ôDS  ot  sniv.— 2  Doinanto,  .'{8.— 
V..  L,  027.-C.  X.,  772. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

PE  I.'ArcKPTAÏION  KT   DK  I,A  UÉPUniA- 
TION  DES   SUCCESSIONS. 

SECTION  I. 

I)K    I.'ACOKITATION    DKH   WtHCKHSlIONS. 

04I.  Nul  n'est  tetiu  d'accepter  la 
fluscession  (jui  lui  est  déférée. 

f(ut.,  li.  \i\,  l)i' jurr  <li'lilicriui(li. — l'ari.s, 
:il(i.--l'otliifr,  l'nijirifU;  n" -JIM  ;  Sw:,i'..;\, 
.s<c.  2.-2  .Mallovillo,  |..  2liu.— C.  N.,  77.-).— 
14  Doniiilomlii',  l'.ll.  -'.»  I.nuroiit,  2(>2.— <i 
Aiiliiy  «t  Iltui,  tno. 

(t4!3«  Toute  sucpossion  |)eut  être 
acceptée  j)urenuMU  et  siniplonient  ou 
sous  l)éuéfico  d'inventaire. 

ff  L.  ô7,  Dftiilffuiri'iiihl  irl  omit.  /inreitilaU: 
— Vod.,  li.  22,  De  jure  ilUlierandi. — l'iitliu-r, 
■S'kc,  c.  2,  soc.  :}  ;  lidr.  lit.  17,  Or/.,  n"  14.— 
2  Mallevill.',  251).  -(.:.  X.,  774,  788,  7H!»  ot 
7!)'.].— 14  DoiiKiloiiilio,  .'511.—!)  Laiiroiit,  202. 
— ()  Anhry  ot  IJaii,  370. 

4i4!<*  La  foinnie  niariée  ne  i>eut 
accepter  valablement  une  succession 
sans  y  être  autorisée  par  son  mari  ou 
en  justice,  suivant  les  dispositions 
du  chapitre  0  du  titre  Du  Mariage. 

Les  successions  échues  aux  mi- 
neurs et  aux  interdits  ne  peuvent 
être  valablement  acceptées  (juc  con- 
formément aux  dispositions  conte- 
nues aux  titres  relatifs  à  la  minorité 
et  à  la  majorité. 

Codo  civil  B.  C,  art.  177,178  ot  180.— 
l'othier,  l'ulii.  maril.,  ii"  [V,i;  .Suc,  c.  3,  soc. 
:?,  art.  l,ii  1;  Intr.  fit.  17,  Or/.,  n'  40.-0 
l'atid.  FraiH'.,  301$.— 2  Mallovillo,  227.-  -C. 
N.,  770, 217,402  et  40.1. 

JnriNp. —  La  niillitt'  do  l'accoptation 
(runo  HuccH'ssion  faite  pur  lo  tuteur  pour  sos 
iiiinour.M,  sur  avis  il'nn  conseil  do  famille, 
no  peut  étro  pronoii(:t''o  dai)s  une  cuiise  où 
les  minonrs  no  Pont  pas  partio. — Rolland 
vs  Michauil,  9  K.  L.,  19. 

044*  L'effet  de  l'acceptation  re- 
monte au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession. 


ir  \j.  1.18,  li.  10.1,  D<;  ref/itîh  ;«r/,».— Paris, 
;U8.  -Potliior,  ProprifU',  n"  '  24H.— C.  N., 
777. — 14  Doniolomlio, '».■>:$. — (!  Aiibry  ot  Knn, 
.'(DO. 

JlirlMp.—  Ry  arcoptinjç  n  sucroMsion, 
llio  cliildren  lose  tlioir  ri):lit  to  dowor  croû- 
te. I  by  tlic  inarriajjo  nftlmlr  fatlior.  — Ht';- 
tonrnay  A  Motpiin,  2  \).  C.  A.,  187. 

iV%H»  L'acceptation  peut  être  ex- 
presse ou  tacite  ;  elle  est  expre.ss(i 
ouand  on  pi-end  le  titre  ou  la  qualité 
(l'héritier  dans  un  acte  authcntifiue 
ou  privé  ;  elle  est  tacite  quand  l'hé- 
riti(M'  fait  \\\\  acte  qui  suppose  néces- 
sairement son  intention  d'accepter, 
et  <iu'il  n'aurait  droit  de  faire  (pi'en 
sa  (pialité  d'héritier. 

/!-.  20,  b.  42.  \u  7S,  L.  80,  b.  88,  Do  ml- 
tjn'iroiili'i  l'iloiiiif.  Iiirrid. — Iml.,  b.  2,  b.  10, 
De  jure  ileliheriwdl. — Paris,  !U7. — Orl.,  ItlU. 
—  Potliier,  Sii('.,Q.  3,  soc.  ;i,  art.  1— C.  N., 
778.— 14  Uein()loiiil.(s4Ii).— i»  baurent,  2SS. 
— 0  Aubry  ot  Kau,  .180. 

JliriM|». —  1.  Un  hériiior  collatéral  no 
peut- fain*  (les  a.los  d'acceptation  avant  la 
ronuiiciation  d'iiii  liérititir  on  li'^ne  dlroctc. 
l'n  li<''ritipr  collatéral  no  sora  jias  considcrc 
rninino  ayant  fait  dos  actos  d'acceptation 
avant  d'avoir  ou  connaissanco  de  la  renon- 
ciation do  riicritier  plus  i)roclie. — bavoie 
VH  bofranvois,  l.'i  L.  V.  M.,  14."). 

2.  Lo  crcancior  d'une  succession  vacant(^ 
dont  il  est  ans?'!  l'un  lU^s  bl''rili(^rs,  niais(iui 
a  rononcîé,  ne  fait  pasactod'héritioren  s'a|)- 
propria'it  le  produit  d'un  clièouo  ([Ui  ai>- 
]iartient  il  la  ..succession,  lorsqu  cm  s'appro- 
priant  toi  cliè(iue  il  en  avertit  lo  (Uiratour 
et  lui  dit  (m'il^arde  cette  somme  on  déduc- 
tion de  ce  tjuo  la  succession  lu."  doit. — 
D(Awar  vs  Orr,  M.  C.  R.,  87. 

3.  Il  (vst  liors  do  douto  nue  le  succo-isible 
fait  acte  d'héritier  lorsqu'il  dispose  à  titre 
unéreu.x  on  il  titre  lucratif  d'un  Iiien  meuble 
ou  inimcMdilo  vie  l'li('rédité. — Ayotte  A  Bou- 
cher, 3  D.  (;.  A.,  123. 

040«  Les  actes  purement  conser- 
vatoires, de  surveillance  et  d'admi- 
nistration provisoire  ne  sont  pas  des 
actes  d'adition  d'hérédité,  si  on  n'a 
pas  pris  le  titre  et  la  qualité  d'héri- 
tier. 

ff  \j.  20,b.  l^,De adquiremlârel omH.hxml. 
—Lebrun,  Suc,  liv.  3,  c.  8,  s^ec.  2,  n"  4.— 
Pothier,  Sw.,  c.  3,  .ie(!.  3,  art.  1.— Serres,  p. 
318.— Merlin,  V  Héritier,  sec.  2,  g  1,  ""  3  et 
4 ;  V"  Acnplation  de  »iKcess.,  n"  2.-4  Toui- 
ller, p.  348. 

tf  lirilip.— In  the  prosent  case  the  acta 
complained  of  wore  nierely  conservatoiy 
and  admini.«trative. — Ayotte  vs  Boucher,!) 
L.  0.  K.,  400. 
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647*  T.a  donation,  vente  ou  trann- 
port  quo  t'ait  do  ses  droits  successifs 
un  des  colïéritiers,  soit  t\  un  étranger, 
Hoit  à  tous  ses  colïéritiers,8oit  i\  quel- 
que -uns  d'eux,  emporte  de  sa  part 
acceptation  do  la  succession. 

Il  on  est  de  lufime:  1.  De  la  renon- 
ciation, ni(^ine  gratuite,  fuite  par  un 
des  héritiers  au  profit  d'un  ou  de 
plusieurs  de  ses  conéritiers  ;  2.  De  la 
renonciation  qu'il  fait,  mCme  au  pro- 
fit de  tous  ses  cohéritiers  indistinc- 
tement, lorsqu'il  reyoit  le  prix  de  sa 
renonciation. 

ff  L.  24,  De  adt^irendd  vil  omit,  hared.  j  L. 
G,  Z>(.' m/w/*«  JM/'W.— Polliier,  VttUe,  ii"  530; 
Suc, c.;i;  c. 5,  Hec. 3, art.  1. — 0  Pand.  Franc., 
378.-2  Malleville,228.— C.  N.,  780.— 14  De- 
inoluinbe,  480. — S)  Laurent,  321. — 5  Aubry 
ot  Haii,  392. 

O'IN»  Lorsque  celui  à  qui  une  suc- 
cession est  échue  est  dccedo  sans  l'a- 
voir répudiée,  ou  sans  l'avoir  accep- 
tée expressément  ou  tacitement,  ses 
héritiers  peuvent  l'accepter  ou  la  ré- 
pudier i\  sa  place. 

ff  \j,  80,  De  atlquirendâ  vel  omit,  hwred. — 
Cod.,  L.  3,  L.  11),  De  jure  diift.— Polhier, 
.Suc,  c. .'!,  80(1.  2  ;  Jntt:  fit.  17,  ()rl.,  n"  41  et 
04.— «l'and.  Fraiiv-,  .37!)  et  380.— 2  Malle- 
ville,  22i».-C.  X.,  781.-14  I)einolombe,396. 
—1)  lianrent,  70.— (i  Aubry  et  Itau,  3(i2. 

041K  [Si  ces  héritiers  ne  sont  pas 
d'accord  pour  accepter  ou  pour  ré- 
pudier la  succession,  elle  est  censée 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire]. 

C.  N.,  782. 

090«  Le  majeur  ne  peut  attaquer 
raccej)tation  expresse  ou  tacite  qu'il 
a  faite  d'une  succession  que  dans  le 
cas  où  cette  acceptation  a  été  la  suite 
du  dol,  de  la  crainte  ou  de  la  vio- 
lence ;  il  ne  peut  jamais  réclamer 
sous  prétexte  de  lésion  seulement  ; 
il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  la 
succession  se  trouverait  absorbée  ou 
notablement  diminuée  par  la  décou- 
verte (l'un  testament  inconnu  au 
moment  de  l'acceptation. 

JiiriNp.— 1.  AVliere  an  act  uf  heirship, 
iiivolviiig  tlie  acceptance  of  a  succession, 
lias  bcen  niade  by  error  of  law,  it  forms  no 
;rroiind  for  Bottine  aside  tlie  acceptance. — 
liétoiiniay  &  Moquin,  2  D.  C.  A.,  187. 

2.  L'acceptation  d'une  succession  par  un 
majeur  n'est  pas  valable,  si  cette  accepta- 
tion a  été  le  résultat  du  dol. — Ayotte  & 
Boucher,  3  D.  C.  A.,  123.— Confirmé  en  C. 
S.,  qui  a  jugé  que  : 


3.  The  accoptanco  of  an  initolvent  succoh- 
Nion  ix  null  and  of  no  eflfect  when  it  ia  the 
remilt  of  deceit  and  corrupt  practicoi*,  arti- 
flceH  and  frnud. — Aa  A.,  in  thU  ca«e,  obtain- 
od  the  Mit;natureH  of  B.  and  al.  to  the  deed 
in  question  bv  fraud.  the  laller  should  not 
be  burthened  with  tne  debta  of  their  insol- 
vent  father.-9  L.  C.  K.,  460. 

fL.  22,  De  adtjtàrendd  vel  omit,  hfered.— 
Cod.,  L.  4,  De  repud.  vel  ab»t. — Lacombe, 
676.-1W  Guyot,  5til-2.— 6  Pothier,  eo»n.,n'' 
632  ;  Sw.,  pp.  138-9.— 3  Furgole,  413.—  « 
Pand.  Franc.,  .381.-2  Malleville,  231. -C. 
N.,  783.— 14  Deinolombe,  583.-0  Laurent, 
350.— 6  Aubry  et  Ran,  381. 

OSOa  {Ajouté  far  S.  R.  de  Q.,  art. 
6801).  Des  lettres  de  vérification  peu- 
vent être  obtenues  dans  le  cas  de 
succession  nb  intestat  ouverte  en  cette 
province  ayant  des  biens  situés  hors 
de  ses  limites,  ou  des  créances  contre 
des  personnes  qui  n'y  résident  pas. 

La  procédure  dans  ce  cas  est  réglée 
\mr  le  code  de  procédure  civile.  (41 
V.,  c.  10,  s.  1.) 

SECTION  II. 

UB  LA   RG"OM'IATIO.V     AUX    SrCORBSIONH. 

OSl.  La  renonciation  t\  ui  e  suc- 
cession ne  se  présume  pas  ;  elle  se 
fait  par  acte  devant  notaire  ou  par 
une  déclaration  judiciaire  de  la- 
quelle il  est  donné  acte. 

4  Furgole,  52  et  suiv. — Lacombe,  576. — 
Potliier,  Suc,  c.  3,  sec.  3,  S  3;  Fnlr.  fit.  17, 
OrL,  n"  64-5. — Merlin,  Rép.,  v°  Renoiuia- 
tion,  8  1,  n"  3.— C.  N.,  784.— 0  liaurent,427. 
—6  Aubry  et  Rau,  40i). 

Jnrlsp*-- 1.  La  renonciation  par  un 
enfant  m&le  à  lu  suuceK.-<iun  future  ne  s'é- 
tend pas  aux  legs  particuliers.  D'ailleurs 
cette  renonciation  ne  s'applique  qu'à  la 
succession  ab  intestat,  et  non  pas  à  la  suc- 
cession testamentaire. —  Fréchette  vs  Fré- 
chette,  6  L  C.  J.,'519. 

2.  Aucun  acte  fait  par  un  héritier  après 
sa  renonciation  à  la  successioa,  ne  peut 
être  considéré  comme  un  acte  d'héritier, 
parce  qu'il  ne  peut  plus  accepter  une  fois 
qu'il  a  renoncé. — I^avoie  vs  Lefrançois,  15 
L.  C.  R.,  145. 

3.  Parties  sued  hypothecarily,  in  respect 
of  property  liold  by  theni  in  virtue  of  a 
donation  froni  the  debtor,  cannot  plead  the 
prescription  of  ten  years,  if  they  hâve  be- 
come  iieirs  at  law  of  the  debtor,  by  reason 
of  his  death  since  the  date  ofthe  donation, 
and  bave  not  renounced  his  succession. — 
Berthelet  vs  Dease,  12  L.  C.  J.,  330. 

usa»  L'héritier  qui  renonce  est 
censé  n'avoir  jamais  été  héritier. 
Pothier,  Sw.,  c.  3,  sec.  2,  alin.  9  et  10  ; 
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H»»f.  4,  U  ;  ProprUlf,  u  •  'J4H  «t  2(11. -C.  N., 
7S.").— «  Aubiy  «t  Kmi,  41'.'. 

Uniï»  Iax  \n\rl  du  ronoiu/iint  ac- 
croît i\  HCH  colu'riticrH.  S'il  nst  snul, 
lu  HUcccssioii  est  d^'fvohui  pour  lo  tout 
lUi  (legri!  Hubs^iuoiil.  i 

//'|j.  111,  llf  iiil'iitii-i  nilâ  mi  omil.  hiireil. — 
!.;  .")ll,  I-.  <i:i,  L,  ()(t,  Ih-  litni'ii.  iiixlil.  —  Cwl, 
I,.  4,  />»'  npwl.  ni.  iihutiii.  hiiiiit.—  l'iitliinr, 
Sm:,v.  Il,  HW.  2  ot  4,  (I  4  ;  l'itipriHi'',  n"  24H  ; 
l„lr.  m.  17,  Oi/.,  n-  :{'.»  »(t  (17  ;  Veiitr  n"  .')UI. 
—fi  l'and.  Fiutii,'..  385  ot  Hiiiv. —  4  Tonllior, 
p.  HM1.— 2  MalUivillis  2:1.').— :<  Manwh',  157 
l'I  Miiv — C.  N.,  7HI1.— 0  Aubiy  ot  Hau,  412. 

4|{S4*  On  ne  vient  jiinuÛH  par  re- 
pr<!''8entation  d'un  lit-ritier  ([ui  u  rc- 
noiu!^' ;  si  le  renon(;unt  est  seul  héri- 
tier do  Hon  degré,  ou  «i  touH  kc* 
(•t)liéritii(rs  nnutncent,  It's  enfantH 
vicnnont  de  leur  chei'  et  HUccèdent 
pur  tête. 

Brodeau  «ur  hoiiot,  /,</.  A', c.  17.— Chonii, 
(•ont.  1,  i/neitl.  22. —  I.opit'trc,  cent.  1,  c.  211. 
—  2  llonryn,  liv.  4,  tiiust,  4. —  (i  l'and. 
I'>anv.,:M»2.— C.  N.,  7.S7. 

IlSfl*  Les  fréaiu'iors  de  (^elui  <|iii 
rciioMcc  au  préjudice  d(!  leurs  droits, 
peuvent  l'aire  rescinder  cette  renon- 
ciation et  ensuite  accepter  eux-niC- 
nies  la  succes.-ion,  du  chef  de  leur 
déhiteur.  en  son  lieu  et  place. 

Dans  ce  cas  la  renonciation  n'est 
iinnuléo  (lu'en  laveur  des  créanciers 
(pli  l'ont  demandée  et  juscpi'il  con- 
currence seulement  d<!  leurs  créances. 
Kl  le  ne  l'est  pas  au  pndit  de  l'héri- 
tier (pli  a  riînoncé. 

.//'!*(>,  Ik  hi»  <iiar  in  Jhiuilnii. —  Podiior, 
Suc,  cil.  ;i,  wc.  .'1,  art.  1,  'i  2;  Iiili:  lit.  17, 
0//.,n"4.— <1  l'and.  lMan(;.,  :M>4.— ('.X.,7SS. 
— (>  Aubry  ot  Hau,  417. 

09tt«  I/héritier  est  toujours  à 
temps  de  renoncer  à  la  succession, 
tant  (|u'il  ne  l'a  pas  acceptée  t'orniel- 
Icment  ou  tacitement. 

l'othior,  Sur,,  p.  Ui.'l  ;  Coin.,  n"  r>:!4, 544  ot 
.m(>;  liitr,  t'ittil.,  tit.  10,  n"  !•;».— Laconibo,  p. 
.J77.  -2  Mullcvilk",  2:iH.— C.  N.,  78!».  -14  l)o- 
niolonibe,  :55!1.— <i  Aubry  i-t  Hau,  371. — D 
Laurent,  4SI. 

JlirlMp. — Den  héritiers  peuvoiit  renon- 
cor  à  uno  xuccoission  niénio  après  on(iuêtc 
l't  audition  au  mérite,  daim  nue  cause  où 
ii.s  Mont  |K)ur8uivi.s  connue  toi**,  mais  tous 
los  frais  seront  A  ItMir  cliarjrc. —  (^iiuinartin 
vs  Airlianibttult,  l(t  t..  N.,M70. 


OA7*  L'héritier  <pji  a  réi»udiéune 
Hucce.^sion  peut,  uomdjstaut,  la  re- 
prendre tant  (|u'«dle  n'est  pas  accc|»- 
tée  par  un  autre  y  ayant  droit  ;  mais 
il  la  reprend  dans  l'état  où  «die  se 
trouve  idors  et  sans  pi''judicu  aux 
droits  acipiis  par  des  tiers  sur  les 
hiens  de  cette  succession  par  pres- 
cription ou  par  actes  valablement 
faits  pendant  «[u'elloaété  vacante. 

lii'brun,  .Sur.,  cli.  a,  for.  .'1,  ait.  1,  p.  i;i(l. 
—Code  civil  H.  C.  art.  3(rj.— 2  Mallluvillo, 
2:i«.— fl  Pan.l.  Vraui;.,;m.—<'nii(rà,  l'olliior. 
.Sur,,  p.  13(1     (;.  N.,  7(»0. 

OSM*  L'on  ne  peut  renoncer  à  la 
succession  d'un  homme  vivant,  ni 
aliéner  les  droits  éventuels  (|u'on  y 
peut  prétendre,  si  ce  n'est  i>ar  con- 
trat de  mariage. 

liacoiiibo,  570  et  huIv. — l'otliier,  Sur.,  cli. 
1,  sec.  2,  art.  4,  U  2  ot  ."1;  cb.  :î,  si-u.  ;!,  ail.l. 
«2.-2  Mailcvillc,  2:1s.— 2  Bou-(|Uct,  IKict 
Huiv. — 3  Marcadé,  1<>7. — (odo  civil  B.C. 
art.  IWll.— C.  N.,  791.-14  I>oiiioloml)e,.14«. 

Jurisp. — 1.  I^OM  rcnonciatioim  dos  cii- 
fantH  aux  «u(;('OMHion«  fulurcM  «le  leurs  pu- 
roiils,  valables  ot  pn'suiii('o.s  laites  |Kiur 
l'avantatîo  iI((h  lu-ritiers,  lient  los  partiels 
roiioni;aiit.--Kn  princiiH»  los  renonciations 
aux  hUcceHsions  t'utmos  ilo  iKirsonnos  vi- 
vantes, f^ont  iiiellicacos,  si  (;e  n'o.-t  dans  les 
contrats  do  muriaue. — ("lovior  vs  Itoclio- 
lean,  Ki  r,.C'.  K.,  :12S  J§  2  «^t  :!. 

2.  rn((  eluuKO  dans  un  contrat  do  maria- 
}?o  par  laijiudlo  certains  meubles  ot  oHots 
mentionnes  au  dit  contrat,  sont  diunn's  par 
s(*s  iH're  ot  mèro  au  donalairo  "  |H)ur  lui 
tenir  lieu  do  tous  droits  et  prétentions  de 
léjritio'iS  mobiliers  ot  immobiliors,  dans  les 
successions  futures  ot  il  éelioir  de  ses  j>ère 
ot  mère  sans  par  lui  [jouvoir  on  demander 
davantatie,"  ost  une  renonciation  eoniplèto 
ot  ontièro  par  le  domandour  A  la  suecos- 
I  sioii  futuro  de  .ses  jiî're  ot  mèro.  Uno  ronon- 
I  cialion  A  uno  succession  futuro  poui  se  faire 
par  contrat  do  mariage. — Noiin  vs  Aubert, 
11  Q.  L.  H.,  2ti(i. 

H!i9.  L'héritier  t\m  a  diverti  ou 
recelé  des  efl'ets  de  la  succession  est 
déchu  de  la  faculté  d'y  renoncer;  il 
demeure  héritier  pur  et  simple  no- 
nidtstant  sa  renonciation  subsé- 
(pienif,  sans  pouvoir  prétendre  au- 

;  cune  part  dans  les  idyets  divertis  ou 

I  recelés. 

it'L.  71,  ?  4,  He  ndiiuir.  lel  omit.  Ii;vred.~ 
l'otbier,  .S'«c.,  ch.  :i,  art.  2,  {!  :i  ;  Vom.,  n"(i«)0; 
(hl.,  tit.  10,  note  7,  sur  art.  204.— Merlin, 
llép.,  V  nciélt.  w"  2.--C.  N.,  7!t2.— (î  Aubrv 
et  I{au,4l9. 
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JiirlH|K-- 1.  l/liôriiiôro  prt'Homptivo, 
iipriH  uvoir  |MTvii  «l'H  «ImiiorH  muh  un  tlrf'mit 
(i(  Ininvt' «laiiN  lu  oiiccoHHidii  «rmiIrcKiliiiiini- 
i|ii'iill<'  Il  ^urilt'-H  pnr  ilt>vorM  <<llis  un  pouvait 
|)>^ult<iii<tiil  rtiniiiM't«ri\  lu  Niiirt<NMi(iii,«t  K'IIp 
roiKinciiilimi  i'hI  dn  nul  «'tl'«t.— Orr  A  Kiwlior, 
li  L.  ('.  K..-.'.H. 

'J.  La  niiniiciulion  ruilt'  |iiir  niio  riMunmà 
lu  Hii(t(M>Ht*iiiii  ti«Htiiiii<«iitiiirt<  <lo  Hiiii  inuri, 
ii«i  HKin  puM  atlorU'*-  par  In  fuit  (|uo,  comnie 
cxt'ciilrii'tt  <lii  t(>Mtitiii*Mil,  <Ho  mira  revu  nti« 
Honiiiio  irartffMit  (|ir)>ll«t><0M«irnit  nppmprii'o, 
on  (Irdni'tion  ilo  mou  (Imiairi'  pivllx, — Ai'- 
korinnii  y  (iiiiitiiior,  4  it.  L.,  '.''il, 

SKCTION  III. 

I»KH  lOllMAI.ITÉH  l»K  I/AI'CKPTATIOX,  lll'  MKSK- 
IICK  d'iNVKM'MIIK.  KH  HKM  K.KIKTH  KT  IIKX 
IIHI.KiATIONS   IIK    l.'itK.KITIKK    IIÉNKKIi'i  AIIIK. 

4MIO«  Pour  «'tro  admis  nu  lirnôlicc 
(riiivciitiiir»',  l'iii'i'itirr  ost  toiiii  *Vn\ 
fiiiro  lu  (h'iniMulft  |tiir  retiu^'-tt*  pn'- 
Honlto  un  Iriliiuiiil  ou  !\  un  dos  ju<;os 
(lu  trihunul  supri-icur  do  itroinirTc 
iuHtiinco  du  district  <»ù  lu  succossinu 
s'est  ouverte;  sur  cette  deinuiule  il 
est  procédé  et  statué  en  lu  inunière 
et  avec  les  t'orniulités  réglées  aucoile 
de  proc<'dure  civile. 

SerroH,  lll  I.— Uodicr,  fiir  ftnl.  1(1(17.  p.  0.'». 
'.'  Kdits  H  Oril.  Cuniula,  p.  l(»4.— 1.'  Uoaii- 
iiici», //o/x(/i/ //.-T.,  p.  4!l. 

<MII>  [Lu  sontciuce  accordant  lu 
dcniunde  doit  être  enregistrée  dans 
le  liureau  d'enregistrenu-nt  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession]. 

0III2*  Cetti^  demande  doit  être 
précédée  ou  suivie  d'un  inventiiirc 
lidèle  et  exact  des  Itiens  de  lu  fine- 
cession,  fait  pur-devant  notaires, 
dans  les  formes  et  sous  les  déluis 
réglés  i)ar  les  lois  sur  lu  procédure. 

.Snrres.  1114. — K<Klior,  !i."). — Potliicr.  Sw-, 
p.  M:1;  liilr.lil.  17,  «;/.,  :; "  48.-1  Denis, 
;!0.'>  et  Kuiv.--(".  N.,  "v^.— 't  J^aiiroMt,  3H1. — 
(i  Aul.ryet  Han,  :K>!>. 

00!i>  L'héritier  liénéficinire  est 
aussi  tenu,  si  lu  nuijorité  des  créan- 
ciers ou  des  autres  personnes  inté- 
ressées l'exige,  de  donner  cuution 
lionne  et  solvuble,  au  montant  de  lu 
valeur  <lu  moliilier  porté  en  l'invcn- 
tuiro  et  des  deniers  provenant  de 
lu  vo  ite  des  immeubles  «[u'il  peut 
ou  p  Jiirru  uvoir  entre  les  mains. 

A  <:'éi"-'.'t  de  fournir  cette  cuution, 


le  triliutuil  peut,  suivant  Ich  cireons- 
tan«'eH,  ordonner  ipie  l'héritier  sera 
déchu  du  liénéllce  )rinventaire,  ou 
«pie  les  meuldes  seront  vendus  et  le 
produit  ainsi  «nie  les  autri^s  deniers 
de  lu  HuccesHton  qu'il  peut  avoir 
entre  les  mains,  déponés  en  (!our 
pour  être  employés  i\  en  nc»|uitter  les 
charges. 

i'othlor.  Iiilr.  lll.  17,  Or/.,  n'  48.~|,a- 
ni(ii):niiii,  p.  '.'4ll.~'.'  l<(iiii'(piot,  I4'l  ot  i  u!v. 

•-'  Malloville, '.T)!.— C.  N.,H(»7.  15  iW.w.- 
lombe, '_'•»,•>.— 10  l.unr<-nt,  ri.\  tt  An.iry  et 
Kun,  4'J'J. 

JlirlMp». — I<iirH(|ui>  plnnieiirs  Ih'ritiei's 
iii'éwitiiptilH  ont  ét^i  tinvoyi'H  en  iHm^'CHHion 
Il  lu  conilitiDii  i|u'ilH  fonrniHHent  ciinlinn,  "i 
(pii'l(pies>iitiM  «l'enx  refiiHent  «In  rMiirnir  le 
cautiiinnenicnt,  ceux  ijul  le  fonriii^muit  ne- 
ront  eiivfiyi'-M  nonls  «mi  iMiHHCHHinn. —  l)ur«)- 
(■licrvH  Lan/.<iii,l2  It.  L.,  4o:i. 

ttOI*  L'héritier  a  trois  mois  pour 
luire  inventaire  A  compter  de  l'ou- 
verture de  la  succession. 

Tl  u  (le  plus,  pour  délihérci  sur 
son  ucceptatioii  ou  sur  hîi  rei\on(U- 
ation,  un  délai  de  (piarante  jours  (|ui 
commence  à  courir  du  jour  de  l'ex- 
piration des  trois  mois  donnés  pour 
l'inventaire,  ou  du  join'  de  la  clôture 
de  l'inventaire,  s'il  u  été  terniim 
uvunt  les  trois  mois, 

ff  L,  1,  li.  2,  li.  .'1,  Ij.4,  Ih  jiirrihnhirainli. 
—Cofl.,  L  21.'.  U  lî  tt:?,  Ih  jiin  if.lihrniiiili. 
— Oril.  I(i(i7,  tit.  7,  nr(.  1,  2,  :<,  4  vi  .^  l'o- 
tliier,  Siii:,  V.  '.',,  mic.  h  ;  /;i/r.  lit.  17,  Or/,,  n' 
IIS.    (i  i'aiid.  Franc.,  4i;(.     C.  .N.,  7!t.->. 

IMIJI.  Si  ceiicndunt  il  existe  dans 
la  succession  (les  objets  susceptildcs 
de  dépérir,  ()\i  dispendieux  a  con- 
server, l'héritier  lient  faire  vendre 
ces  effets,  sans  (pion  puis.sc  en  in- 
duire une  acceptation  de  su  jiurt  ; 
muis  cette  vente  doit  être  faite  pu- 
hliquenient,  et  après  les  iiMichcs  et 
publications  recpiises  pur  les  lois  sur 
lu  procédure. 

.//■  li.  T),  I,.  6,  !)>■  ji'.r  ,h(ii..—  L.  20,  Ih:  <vl- 
(fuiri'inlil  fil  (imil.  lui >■''!.-  l'nthii-r,  >(/.■  c, 
.'{,  sec.  !t,  J  .■).—(;.  N.,  7.) ..  :-»  I>eni<)l(.!iiiK', 
;!'2H.— !>  LaunMi;.  Uni.  -(i  Aubry  et  Run,.'i.S!». 

<MM{.  Pcndaiit  lu  durée  des  dé- 
ïuis  pour  faire  inventaire  et  délibé- 
rer, l'héritier  ne  peut  être  contraint 
ù  prendre  (luulité,  et  il  ne  peut  être 
obtenu  contre  lui  de  condumnation  ; 


Munt,  a 
a('-'ord( 
ceux  do 
tide  CCi 
inventa' 
liénélici 
leur<  ;i<- 
pas  (■• 


HITrlCHHlnNg, 


li:( 


h'H   rciionrn,  poiuliint    Ion  (K'InIn  ou 

lUIHHitnt  t|irilH     Hont  OXpilY'M,   loH   ffllll» 

pur   lui   luits   K>Kitiiiiciii«'nt  jum(iu'A 
cctto   r>|)iii|Uo   Hdiit  A  lu  rliiu'^c  (in  lu 

HUC(H'HH1(1H. 

//•  I-.  'J'J,  il  1,  /V  jtifi  (/»/(/..-l',.|lii.-t,  Shi:, 
c.":!,  wv.  .").  —  Inlr.  lit.  17.  Orl.,  n  <iM.  -('. 
N,  7117. —14  IhMiiiili.mlir,  :»:»».— '•  Lain.  1, 
•J(14.— ti  Aiiliry  i«t  Kftii,  4L';i. 

flH7«  ApH's  roxplriifion  des  di' 
liiirt  ci-(lcHSUH,  rii('riti('r,  "U  ras  de 
|H)iirsuit<' diri>j;('('  contro  lui,  peut  di;- 
iiiiiiidor  un  nouveau  dt'liii  (pio  U»  tri- 
liunul  Hiiisi  do  lu  contcHiuliou  urcordo 
ou  rofuHO  Huivant  Icpi  circouslnnccs. 

//•  I,.  :i.  Il,  }ur<'  il,(ib.~-OTi\.  ltHl7,  tit.  7» 
ni  4.  INilliior,  Sur.,  v..  !l,  hcc,  ")  ;  //(//•,  Hh 
17,  ",•/.,  ir  70.— U.  N.,7)ts. 

((t4lM«  TiCs  t'ruirt  do  pournuito,  dans 
le  cas  de  l'articUî  prrr^îdcnt,  si>nt  A 
la  cliarno  de  la  surccHsion,  si  riic'-riticr 
instilic  ou  <iu"il  n'avait  pas  eu  ron- 
naissanco  du  d'^cvs,  ou  (|Uo  les  drluis 
ont  ('tt'  insullisantH,  soit  A  raison  <lo 
la  situation  des  Mens,  sctit  à  raison 
di's  contestations  snrv(>init's  ;  s'il  n'en 
justilio  pas,  les  Irais  restent  A  sa 
cliarjje  jiersonnclU». 

l'olhi»'!',  AirM  r/7.    4  Tonliier,  pp.  ;î'>;î  et 

;;s(i.— ('.  N.,  7!Mi. 

.llirlM|>.— i.   .MiMfutiim  froin   intoriiHMl- 
(lliii;;  witli  llie  nfliiir-'of  n  siicrn-'«i(in  in  tlie 
(lirei'l  liiie,  iIik-s  nul  disciiioi!)'  Ilii'  lieir.s  nf 
-lU'ccssioii  l'roiii  liii'  /i(ii(rM/(7.  of  ii  crt'ditor;  ! 
Iillt   un   '/<'/('  i/i    II  iiiini'intiiiii    in   r(M|ililt'(l  to 
oxniioi'iiti'   llu^in.    'I'Ih*   artion    amiiiisl    un  ! 
lu'if,  wlio  liiicl  Udl  ronoiinrcd,  but  wlio  iip- 
iHMir.'*  iiiul  pleii<lH  u  ri  iiniiriiilinii  nitiil(<  iiftur  i 
iictidu    broiinlit,   wiil    lie   dismisseil    us  to  ! 
liini,  bnl  willi  t(i>^ts  u^.'iiiii'^t  Idni.    .\  n'ii<iii-\ 
liiilit.ii  iiiudc  Iml'oie  liearih^î  on  llie   iiu-rits  | 
JH  in   lime  to  discluirne  tlu*  lieirs  rt-nonn- ] 
cint:.-  M.  <'.  «iitl   |).  U.  Sociely  \h  Keifut, 
I  I,  r.  .l.,.-)4. 

■_'.  Ileiiwut  law  njiairiHl  wlioin  it  is  «onjrht  | 
to  niake  u  jiidj:iiit'nt  nxoitUory  noist  imy 
(•osl.>s  ni)  to  tiif  date  of  lenuntiiitioM.  — Mnl- 
liolliiiHl  N>  lluli)in,  17  L.  C.  .I.,:î1S. 

IMI1I<  l/liéritier  conserve  co|)en- 
(lant,  îiprès  l'expiriition  des  drltiis 
ae-'ovd(S  par  i'artiide  (IC)!,  niènie  de 
ceux  donnes  par  le  ju^e  suivant  l'iir- 
tiele  (UV;.  la  tacnlti' de  la  ire  encore 
inventair»'  et  de  se  porter  héritier 
hénétici.iirf  ,  s'il  n'a  pas  fait  d'ail- 
leurs artc  d'héritier,  ou  s'il  n'existe 
pas  (■"  itre  lui  de  jugement  passé  en 


foreo  de  chose  iuRee  qui  le  condamne 
on  i|Uulité  d'héritier  jiur  et  simple. 

.//'  L.  lu,  II,  jiiir  ,hlih.--(;,),l.,  !,.  P.l.  ,0,1.  lit. 
l'olliifr,  S)i,.,  c.  :t.nrl.  1  et  '.' i  Ixir.  lit.  17, 
Or/.,  n-  »tl  rt  70— .Merlin.  K.'p.,  v  lUrili,,-, 
«ce.  'J  ((t  .'I,  3  ■-'  ;  V"  S,i,ir,inii,ii,  mw.  1,  J  .'i,  ii" 
4.— (I  l'ioid.  l'Vnnv..4lli  et  Hiiiv.-  ','  .Miilie- 
villo,  2Hi  ut  Huiv.  •('.  N.,  S(K».— 14  Doino- 
I  iiiilip,  ;M4.-tl  Atiliry  et  Itnn,  40:».— t»  Luii- 
I  reiil.  -"i"». 

JiiriMl*.— l>eH  iiérilirr^  |MiiirNiiiviH  |iour 
i)tl'iin  jniL'xnieMt  wiit  déeliiré  cxi'i  iitoire 
eoe.trc  eux  |ioiiveiit  renoncor  A  lu  MiicieMxion 
nu^tn(t  le  Joui  lixc  |i<>ur  l'nndition.H'ils  n'ont 
|ms  tuit  acte  d'Iiciili'T.  mais  en  eo  rus  iU 
i  puicronl  l(iH  frulH, —  Mnlhollund  vs  llulpin, 
..  It.  L..  1S4. 

070*  L'ht't'itier  (|ui  s'est  rendu 
coupidile  de  recelé  ou  qui  u  omi» 
sciemment  et  dn  niauvaisi*  loi  de 
ooinprendie  dans  l'inventaire  des 
elVets  de  lu  succession,  est  déchu  du 
hénétice  d'inverdairo. 

Cod.,  I,.  22,  'Û  10  .<t  11»,  I),  jiir,  ,hUI,.- 
Novollc  I,  c. '-',  i!  L'.  !iU|H\yivre,  1,1.  II.,  n" 
:!.  Toiliit^r.  .S'iir.,  c  .".,  s.  :t,  urt.  L',  '<).  :'..-  -Fnr- 
;:()le,  Ti'stiiiii,>ilii,  e.  It,  n.  (t,  n"  1S!>. — ti  l'iind. 
Krnni,'..  •JH7.  ('.  N.,  sol.-  14  Diinolomlie, 
ôL'O.-l»  I-nnr(iit,:»:i4.— (i  Aiibry  et  i{iia,4(H. 

rlN|>. -.\  dcl'onlivnl  wlio  in  tliciic 
vfntovy  of  the  («H'ect.-*  of  a  :-i<'ces,><ion,  Iiuh 
onntted  to  inclade  iNVodelttH  lieowt'd  to  tho 
CNtule,  will  lie  eondomiK'd  to  add  tliesiime 
to  tho  inventoi'v,  luit  will  nnt  lio  eoii- 
doinni'd  to  forl'tit  lus  inteiest  tlieroin  in 
the  uliscni'c  of  pioof  of  fnnid. — Shaw  vs 
('oo|K(r,  •>  li.  C.  .1..  IW. 

4I7I*  r^'etret  du  hénétice  d'inven- 
taire est  de  dnnnev  A  l'héritier  l'avan- 
tii<^e  ;  1.  De  n'être  enu  au  paiement 
des  dettes  de  lu  succession  que  jus- 
qu'A  concurrence  dr  h\  valeur  des 
hiens  (pi'il  ii  rccnieillis  ;  2.  Doue  pas 
confondre  ses  hiens  personnels  tivec 
ceux  de  la  suc(^ession,  et  de  cons(>rvcr 
contre  elle  le  droit  de  réclamer  le 
paiement  de  ses  créances. 

[I'\j.  2'.',  Ih  jiiff  (Il  ni), — rotliier,  l'um.,  n" 
7:i!>:  .'/^/.,  nrï;  s,,,-.,  e.  :'.,  s.  :!,  art.  2,  u.  1,  7 
■  ,  s  ;  liilr.  tit.  17,  Oil.,  iv  4\)  et .'»2. -Merlin, 
l{t'|i.,  V"  ]tfnrli,-6  (riiirculiiiir,  n'  1.").— ti 
l'und.  Kianv-,  2N7.— C.  N.,  802. 

JlirlHI».— T-'liérilior  béiu'tioiairi'  comme 
héritier  pur  et  simple  iwut  être  poursuivi 
pur  aitiim  orilinuiro  etiliriM-tP,  et  condamné 
è.i  (jViflitr  au  paiement  des  dettes  delà  sno 

ce.ssion.  La  diH'êreneoélal>lio|»ar  la  loi  entre 
l'héritier  pin-  et  simple  et  le  bénêtii^iaire  est 

1  de  rendre  ee  dernier  simple  administrateur 
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et  lui  donner  le  droit  do  ne  pas  confondre 
ses  biens  aveu  ceux  de  la  succession,  coux- 
ci  étant  les  seuls  que  les  créanciers  do  la 
succession  pouvent  faire  saisir  et  vendre 
en  juî^tieo  ix)ur  le  paiement  de  leurs  cré- 
imces. — 'rru<lel  va  Lotendre,  15  R.  L.,  17!», 

07tS«  L'héritier  bénéficiiiiro  est 
cliiirg(''  d'ufliuinistrer  les  ))ieiis  de  la 
succession  et  doit  rendre  compte  de 
son  administration  aux  créanciers  et 
aux  légataires.  Il  ne  i)eut  être  con- 
traint sur  ses  biens  personnels  qu'a- 
])rcs  avoir  été  mis  en  demeure  de 
présenter  son  compte,  et  faute  d'avoir 
satisfait  à  cette  obligation. 

Ai>rès  l'apurement  du  compte,  il 
ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens 
personnels  que  jusqu'à  concurrence 
seulement  des  sommes  dont  il  se 
trouve  reliquataire. 

I^ebrun,  Sur.,  liv.  ÎJ,  c.  4,  'i  Hr>. — Pothier, 
Sur.,  c.  3,  s.  3,  art.  2,  U  4  et  (i.—liitr.  tit. 
17,  '>;•/.,  n-  -il»  et  r>4.— (j  Pand.  Franc  ,  42"). 
—  2Mallevir  «,  249.— C.  N.,  .SUS.— lô  J)oino- 
loinlie,  KU.— !»  Laurent,  111.— 10  do,  VM.  - 
(>  Aubry  et  Jtau,  450. 

Jiirisp. — 1.  Notwitlistandinjj;  tliat  tlie 
lioneliciary  lieir  i.s  under  art.  (i72  C'.  ('., 
(^Iiurgod  witi»  llio  administration  of  tlie 
astato,  nevertlieU's.'»  ho  may  lie  .«ued  direct- 
ly,  and  tlio  i)r<)|)erty  of  tlie  succe.-^sicii 
atlacliod  by  any  creditor  lia\  inj;  an  exccu- 
tory  title.~('uri*e  vs  Druinniond,  24  L.  (". 
J.,  2Ô4. 

2.  Lorsque  des  i)rocédcs  sont  faits  par 
une  partie  dans  la  cause  en  .•^a  tiuaiitc  d'iu'- 
rilier  sous  béiu'tice  d'iuventaire  et  <)ne 
cette  partie  c.-t  condanince  aux  dépcn.>*, 
cotte  coiidanniation  doit  .-«'eiitendre  contre 
elle  dans  la  (lualité  qu'elle  a  j)ri.'<e,  et  elle 
n'est  pas  censée  condamnco  iHirsonnello- 
ment  anx  dépens,  à  moins  d'une  disiK)si- 
tion  formelle  du  jujioment  i)our  des  raison.'^ 
spéciales,  comme  {HMialité,  etc. —  Ogden  vs 
l)a\v.son,  K!  K.  L.,  44S. 

!!.  li'action  en  reddition  do  compte  est 
donnée  aux  créanciers  de  la  succe.-'sion 
contre  l'Iiéritier  bénéliciaire,  jK>ur  lui  faire 
rej)rés('nter  tous  les  biens  (lo  la  succession 
et  le  faire  iiondainner  |)er.sonnellenienl,  s'il 
y  11  lieu,  nuiis  sans  préjiKlice  il  l'action 
'  directe  jK)ur  le  faire  condamner  rKi/iKiliié 
d'iiéritier  béniliciaire  et  faire  saisir  et 
vendre  sur  lui  les  biens  dv  la  succession. — 
Tr    lel  vs  Lotendre,  1  •  K.L.,  17!». 

<i7*i«  Dans  son  administration  des 
bit  ! i-i  de  la  succes.iion,  l'Iiéritier  l>é- 
néliciairc  est  tenu  d'apporter  tous  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Lebrun,  Sur.,  liv.  '•>,  c.  .î,  i\"H'}. —  Ferrière, 
0.  C,  sur  art.  :U2.  ni.  1 ,  ?  2,  n"  24.— l'othier. 


Sw.,  tit.  3,  c.  ;i,  art.  2,  §  4.— Code  civil  B. 
C,  art.  1070.— (J  Pand.  Franc.,  420.— C.  N., 
804. 

tt74.  Si  l'Iiéritier  bénéficiaire  fait 
vendre  les  meubles  de  la  succession, 
la  vente  doit  s'en  faire  publiquement 
et  après  les  aflicbes  et  publicatit)ns 
re(iuises  par  les  lois  sur  la  procédure. 

S'il  les  représente  en  nature,  il  n'est 
tenu  ([ue  de  la  dépréciation  ou  de  la 
détérioration  causée  par  sa  négli- 
gence. 

Paris,  :>44. — Potliier,  Sur.,  c. .'(,  s.  4,  art. 
2,  'i  ,')  ;  (M.,  tit.  17,  note  1,  sur  art.  :U2.— 2 
Bousipiet,  142.— 2  Malleville,  2ri().— (".  N., 
.sn4.— 15  Demolombe,  252 — 10  Laurent, 
12;!.— (i  Aubry  et  Kau,  454. 

OT*S«  Quant  aux  immeubles,  s'il 
ilevient  nécessaire  de  les  vendre,  \\m 
procède  à  cette  vente  ainsii  (pi'A  la 
distribution  du  i)rix  en  provenant, 
de  la  manière  et  dans  les  formes  sui- 
vies à  l'égard  des  l)iens  appartenant 
aux  successions  vacantes,  suivant  les 
règles  posées  en  la  section  suivante. 

Coll.,  L.  22,  U  4,  r>  et  (),  hejiire  th.llh.— 
Potliier,  Siir.,l<ir.cif.;  Oc/.,  art.  :>4:'..— Stat. 
Réf.  n.  C,  c.  SS,  sec.  10— Merlin,  Rép.,  v 
Hétiflirr  (Vinrnilnirr,  n"  !»  liiK.—4  Toullicr.  p. 
;iS5.-  2  Malleville,  2!».-  (i  Pand.  Fran«;.,4:!l. 
--(.'.  N.,  S(M1.— 15  |)emoiombo,2S(i.— 10  Lau- 
rent, 145. — (i  .\ubry  et  Rau,  451. 

Ad«l.-C.  de  P.  ('..  i;!25:  FI  (riiérilier 
bénéliciaire)  |)eut  veiidi'o  Uis  ininieubles  ot 
les  jiarts  ou  aiîtions  dans  des  compajiiii(»s 
industrielles  ou  liiuinciè'«<s,  en  suivant  li^s 
formalités  établies  par  lu  loi  pour  les  licita- 
tions  volontaires,  sur  avis  des  intéi-i'.-.sés 
présents  à  une  assemblé',  convcxpiée  A  cet 
ellet,  t-n  la  manière  prescrite  par  le  ju;je. 
Celte  vente  ne  |H(ut  se  faire,  (piant  aux  im- 
meubles, (pie  du  consonteiiienl  de  tous  N^- 
l'réanciers  liypotbécaires. 

0'7IS>  ii'béritier  bénéficiaire,  avant 
d«  disj)os('r  de-  biens  de  la  succession 
et  iiprès  avoir  fait  inventaire,  domic 
avis  de  sa  (juaUté  en  la  manière  ré- 
glée au  code  de  procédure  civile. 

Après  deux  mois  à  compter  du 
premier  avis  donné,  s'il  n'y  a  lias  de 
[loursuites,  sai«i'  •;  ou  contestations 
judiciaires,  pai  m  i  litre  i.^s  créan- 
ciers et  les  légal,  l•l:^,  il  est  loisible  à 
l'héritier  bénéiiciiiire  de  payer  les 
créanciers  et  les  h  ..  itaires  à  mesure 
qu'ils  se  présenteni 

S'il  y  a  poursuite-,  saisies  ou  (Hin- 
testations  à  lui   notiliées  judiciaire- 
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ment,  il  ne  peut  payer  (luo  suivant 
qu'il  est  réglé  par  le  tribunal. 

Pothier,  Suc,  c.  3,  sec.  M,  art.  '-*,  'i  6;  Orl., 
lit.  17,  n"  50.— C.  N.,  H08. 

07T.  L'héritier  bénéficiaire  peut 
en  tout  temps  : 

1.  Renoncer,  soit  en  justice,  soit 
par  acte  devant  notaire,   ;iu  bénéfice 


l'otliior,  Suc,  D.  14(i.— C.  N.,  80!».— 15  Uo- 
iDoloiiibe,  298. — 10  Laurent,  153. — (î  Aubry 
ot  Uau,  '102. 

ONO*  La  décharge  de  l'héritier 
bénéficiaire  ne  jiréjudioie  pas  au  re- 
cours lies  créanciers  non  payés,  con- 
tre le  légataire  qui  a  reçu  A,  leur  pré- 
judice, t\  moins  ([u'il  n'établisse  qu'ils 


devenir  héritier  1  «"=^«<^"t  P"  ^'t»'«   P«yf«  »^,'i   "«.'^"^  d? 


Potliicr,  Suc,  p.  146;  Inli:  tit.  17,  Oit,  iv 
51.— C.  N.,  mi 


son  acceptation,  et  tous  autres  avis 
que  le  tribunal  ordonne,  aux  fins 
(l'être  déchargé  do  son  administra- 
tion, soit  <iu'il  ait  légalement  acquit- 
té, par  ordre  de  justice  ou  cxtra-judi- 
ciairement,  toutes  les  dettes  (le  la 
succesMion,  soit  (ju'il  les  ait  dûment 
t)ayées  jusqu'à  la  concurience  de  hi  ...  ,_  ,,  ,  „  ... 
|)leine  valeur  de  ce  ([U  il  a  re(;u. 

Moyennant  la  décharge  qu'il  ob-  «j^o.  j^.i  lo,.,,,^  et  le  contenu  du 
tient  du  tribunal,  il  peut  retenir  en  c.unpte  (pie  doit  roiulre  Théritier  bé- 
nature  les  biens  restant  entre  ses  néliciaire  sont  réglé.s  au  Code  de 
mains  faisant  [)artie  de  l'hercdito. 

Kvtfiifiion  (/(•  r,irliclf  précêihnt.—C.N.yHW. 


ilHl»  Les  irais  do  scellé,  s'il  en  a 
été  apposé,  d'inventiiire  et  de  compte 
sont  à  la  charge  de  la  succession. 

Cod.,  L.  L'2,  U-i,  5  (*t  (1,  De  jur,-  d,lH,.— 
l'otliiiir,  Suc,  c.  'A,  wc.  ',\,  ait.  2,  ii  0;  Intr. 


JlirlHp.— Les  mineurs  pouvoiit,  vi.s-à 
vis  los  orcaiiciers,  rononcor  à  une  sucoi'ssioii 


au 
Procédure  Civile. 

l'olhior,  Sw'.,  p.  H().— C.  C.  15.  C,  art.  :!0>S. 
OHii.     [Kn    ligne   collatérale,    de 


ju'ii.s  auraient  aiitiricuroinciit  atci'ptw,  ot  '  mÎMiie  (ju'en  ligne  directe,  l'héritier 
o,  par  acte  (lovant  notain^  et  la  roildition   qui  accepte  sous  lu'iu'lice  d'inventaire 
•  .|ii'ii.s  ïorit  (u.Miito  iiii  cnraKiiir   ,,'^^1  p.i„  exclu  par  celui  (lui  otVre  de 
.*'^"".^"!;':V'ï';'".'':"^!/*!'l!..l';;"'"  se  porter  héritier  pur  et  simple]. 


par 

ilo  coinpU 

noniuu'-  ii 

ou.\  niu'  (lt'i'hary;i>  vaiatilo  iK»  lour  atlniini 
tratiou  pour  l'avenir.— .lulien  v.s  llart,  11  i 
(i.  L.  l;.,32r).  ! 

W7H.  L'héritier  bénéficiaire  peut 
aussi,  de  l'agrément  de  tous  les  luté- 
vcssés,  rendre  compte  à  l'amiable  et 
sans  l'ormalités  de  justice. 

Potliicr,  .Si«'.,f.  :*>,  s(}c.  4,  art.  2.  -Laiiioi- 
jriion,  Arrvth,  tit.  4:»,  art.  i:>. 

OT!!.  Si  la  décharge  est  basi'e  sur 
ce  (pie  l'héritier  bénéticiaire  a  acquit- 
té  toutes  les  dettes,    sans  (ju'il   ait 


HKcriOX  IV. 

IIKS  SIXXK-S.SIONS  V.\(  ANT1>. 

i\H\,  Apivs  l'expiration  des  dé- 
lais pour  faire  inv(Mitaiie  v-t  pour 
délibérer,  s'il  ne  se  présente  per- 
sonne (pli  réclame  la  succesion,  s'il 
n'y  a  pas  d'iu-ritiers  connus,  ou  s'ils 
ont  renoncé,  cette  succession  est  ré- 
l)Utée  vacante. 

Potliicr,  Sur  ,  p.  248  ;    hih:  lit.  17,  Orl.,  u' 


cependant  payé  ius(iu'à  concurrence  l.-<<iiyot,  Kcp-,  v  (  unitcur,  |).  l'j?.-  Moi- 

,!<>  lo  niril  •!  reçu   il  n'est  na>^  (h'char-  '">'  '^''P-  ^"  '''""''■"'•,  <!  ;">,  "'  L-  <i  Paml. 

(K  (C  (pi  lia  rt(  U,  u  n  (.SI  p.i>  (i(  cmii  i,-,.„,  .    4;js._2  Mall(<vill(s  20!».-C.  N.,S11. 

gu  a  l'égard   des    créanciers   (pu   se  _i,-i  |)o„„.lon.l.o,  ;î71. -10  Laurent,  lS4.-ti 

l)résentent  dans  les   trois  ans  de  la  Aubry  ot  lUui,  72."). 


décharge  en  établissant  une  cause 
satisfaisante  p(Uir  ne  s'être  pas  pr(['- 
senté  sous  les  délais  voulus  ;  mais  il 
est  tenu  de  les   satisfair(>  tant  (pi'il 


Jiiritip. — 1.  l'uo  siuïcosïsion  devient  va- 
eaiito   i)ar   lu   renonciation   d'un    Icj^ataiio 
niiivorscl  i\  son  Uvl's,  sans  (ju'il  soit  nt'ccs- 
,  sairo  de  rocourir  aux   In'ritiois  un   ropn'- 

n'a  pas  paye  la  pleine  valeur  de  ce ,  sentants  d'un  autre  degré.— Vigor  &  Ko- 
(ju'il  a  rc(,u.  l  bitaillo,  4  D.  C.  A.,  1172. 
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2.  La  renonciation  d'un  légataire  uni- 
versel unique  ne  rend  pas  la  succession  va- 
cante, s'il  reste  d'autres  héritiers  au  tes- 
tateur— Banque  Ville-Marie  vs  Rocher,  M. 
L.  H.,  1  S.  C,  409. 

OMS.  Sur  la  demunde  de  toute 
Ijersonne  intoressée,  un  curateur  est 
nommé  à  cette  succession  vacante 
par  le  tribunal  ou  par  un  des  juges 
du  tribunal  de  première  instance  du 
district  où  elle  s'est  ouverte. 

Cette  nomination  se  fait  en  la  ma- 
nière et  avec  les  formalités  réglées 
au  Code  de  Procédure  Civile. 

Jf' L.l,  L.  2,  iJe  ruralorifius. — Guyot,  Kép., 
V"  Curatiur,  p.  1!)7. —  Merlin,  ïWp.,  v  Hévi- 
lier,  §  2,  sec.  2. —  G  Pund.  Fran<;,,  438. — 2 
Malleville,  254. 

ttMtt.  Ce  curateur  donne  avis  de 
sa  qualité,  prête  serment  et  fait  avant 
tout  procéder  il  l'inventaire;  il  ad- 
ministre les  bieuH  de  la  succession, 
en  exerce  et  poursuit  les  droits,  ré- 
pond aux  demandes  portées  contre 
elle  et  rend  compte  de  son  admi- 
nistration. 

Jf  L.  2,  g  1,  De  cumloribuK. —  Guyot,  loc. 
vit. — Merlin,  lor.  cit. —  4  Toullier,  pj).  311-;î. 
—2  Bousquet,  pp.  l."j()-l-2.— 0.  N.,  813.-15 
Deniolouibo,  lîî'fi. — 10  Laurent,  HHi. — (i  Au- 
bry  et  Hau,  7;i2. 

Ad(l.-C.  de  P.C.,  1335  :  Il  (le  curateur) 
peut  vejulre  les  ininietiblcs  ot  les  parts  ou 
actions  dans  les  conipajjrnies  iniliistrieilos 
ou  iinancièies,  en  suivant  les  tbriuaiités 
étabhes  par  la  loi  j)our  les  licitations  vo- 
lontaires, sur  avis  lios  intéressés  présents  à 
uno  assemblée  convoquée  à  tôt  ell'ot  en  la 
manière  prescrite  j)ar  le  juge.  Cette  vente 
ne  j)eut  se  faire  quant  aux  immeubles  que 
du  consentement  de  tuus  les  créanciers 
hypothécaires. 

Jurimp. — 1.  L^n  curateur  à  une  succes- 
sion vacante  ne  peut  pas  être  pour.-uivipar 
un  tiers  au(]uel  il  aurait  trans|K>rté  sa  cré- 
ance contre  telle  succession,  le  ctirateur  'le 
j)ouvant  se  iKjursuivro  lui-même,  ou  se  faire 
ix)ursuivre  par  son  propre  cessionnaire. — 
Tessier  vs  Tet-sier,  2  L.  (.".  H.,  ti3. 

2.  Un  créancier  qui  a  obtenu  un  juge- 
ment contre  un  curateur  à  uno  succession 
vacante,  peut  valablement  iliriger  une  action 
iwrsonnollo  contre  tel  curateur  i)our  lui 
l'aire  rendre  un  compte  do  sa  gesti(  .. — Vol- 
leau  &  Oliver,  2  L.  C.  K.,  4(12. 

3.  Dans  une  action  en  reddition  de  conn>- 
te,  instituée  par  le  demandeur  en  sa  qualité 
de  tuiateur  ù  une  succession  vacante  contre 
le  défendeur  comme  étant  en  possession  de 
la  succession,  l'on  est  mal  fonde  en  droit  à 


plaider  que  la  personne  défunte  est  décédée 
dans  l'un  des  Etats-Unis,  et  que  sa  succes- 
sion est  échue  à  ses  héritiers,  n'y  ayant 
pa.s  de  succession  vacante  en  ce  pays,  et 
que  le  den)andeur  a  été  nommé  curateur 
sans  aucun  avis,  sur  la  requête  d'une  per- 
sonne qui  n'était  ni  parente,  ni  créancière 
de  la  personne  défunte,  ni  intéressée  dans 
sa  succession,  et  sur  1  avis  de  personnes 
n'étant  ni  parentes,  ni  créancières,  ni  inté- 
ressées dans  la  succession,  et  sans  q'ie  la 
nécessité  de  telle  nomination  ait  été  dé- 
montrée.— Le  défendeur  n'a  aucun  droit  ni 
aucun  intérêt  à  contester  la  qualité  de  cu- 
rateur, pour  raison  des  objections  sus-inen- 
tionnées. — Sexton  vs  Boston,  (>  L.  C.  H., 
180. 

4.  Uu  curateur  nommé  à  une  succession 
vacante  par  la  renonciation  des  légataires 
ou  héritiers  n'a  que  les  droits  qu'auraient 
eus  ces  légataires  ou  héritiers.  —  Bancpie 
Ville-Marie  vs  Rocher,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  400. 

5.  Un  curateur  à  une  succession  vacante 
ne  représente  que  la  succession  et  le  dé- 
funt, et  il  ne  peut  demander  la  nullité  d'un 
acte  fait  par  le  défunt  en  fraude  de  ses 
créanciers.  Cette  action  n'appartient  qu'aux 
créanciers. —  Lamarche  &  Pauzé,  3  D.  C. 
A.,  2()5. 

■6S7«  Après  la  nomination  du  cu- 
rateur, s'il  se  présente  un  héritier  ou 
légataire  prétendant  à  la  suoces.sion, 
il  lui  est  loisible  de  faire  mettre  la 
curatelle  do  côté  pour  l'avenir  et 
d'obtenir  la  possession,  sur  action 
devant  le  tribunal  compétent,  enjus- 
tiliant  de  ses  droits. 

l'oriou  <S:  Dénéchaud,  n"  857,  Québec,  20 
fév.  18.«2. 

tt^iW.  Los  dispositions  de  la  sec- 
tion troisième  du  présont  chapitre 
sur  la  forme  de  l'inventaire,  sur  les 
avis  î\  donner,  sur  le  mode  d'a<lmi- 
nistration  et  sur  les  comptes  à  rendre 
de  la  part  do  l'héritier  bénéficiaire, 
sont  applicables  tiux  curateurs  aux 
successions  vacantes. 

4  Toullier,  p.  100.-2  Delvincourt,  p.  3(î. 
—2  Bousquet,  p.  151.— C.  N.,  814. 

Jiirisp.— 1-cs  formalités  imposées  par  la 
loi  \K)ur  la  vente  par  le  curateur  des  biens 
meubles  et  immeubles  d'une  succession  va- 
cante, sont  imjK'ratives,  et  sous  aucune  cir- 
constance le  juge  ne  i»eut  sur  simple  requête 
en  permettre  la  vente. — Ex  parte  Lamotho, 
M.  L.  K.,  3  S.  C,  147. 
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CHAPITRE  CINQUIEME. 

DU  PARTAGE  ET  DES  RAPPORTS. 


SECTION  I. 

DE  1,'ACTION  BN  PARTAOK  ET  DE  SA  l'ORME. 

4SJ41I.  Nul  ne  peut  être  contraint 
i\  demeurer  dans  l'indivision  ;  le  par- 
tage peut  toujours  être  provoqué  no- 
nobstant proliibition  et  convention 
contraires. 

Il  peut  cependant  Être  convenu  ou 
ordonné  que  le  partage  sera  différé 
pendant  un  temps  limité,  s'il  existe 
(luelque  raison  d'utilité  qui  justifie 
ce  retard. 

/rL.  24,  Communi  diridundo. — Cod.,  L.  5, 
tôd.  //■<.— Potliior,  .Vwc.p.  IfiH;  O^///.,  n°"  6!)4, 
ti!t7et  ()!W;  Société,  ii"  Uî2-«  ot  lit?;  Intr. 
lit.  17,  Orl.,  n"'  71-2.— Merlin,  liép.,  v"  J'ur- 
iagi;  ?,  1,  ii"  2  ot  :'..— C.  N.,  815.-15  Dcnio- 
loiiilie,  4;î2.— ()  Aubry  et  Rtvii,  508.— 10  Lau- 
rent, 212. 

Jnrisp. — 1.  ft'  a  rijjrlit  of  wiiy  is  granted 
witlioul  any  dcsifinalionotits  precisesitiiu- 
tion,  over  a  lot  liold  by  two  joint  j)ro|)rio- 
torfs  in  coninioji,  and  il"  by  a  partajjo  de 
fuit,  the  pasî^ane  in  locatt-d  aiul  usid  by 
l)oth  for  a  torai  of  linio,  oucli  i)arty  niust 
al>iiie  by  it,  and  un  action  of  parta>;e  will 
iMit  be  niainlained  to  ellect  ii  iiow  location. 
—  Dulianud  v.s  B<''lan>rer,  I  K.  de  L.,  505. 

2.  Altlioujrli  an  usiifntilur  be  in  poisses- 
•sion,  an  nrlion  i)i  partitijc  will  lie  for  tlic 
iiKsignniorit  of  tlic  portion  wliich  belonga  to 
oiuh  hoir  in  tho  proïKirty  wliiili  i.s  .so  pos- 
wssod. — l'oulain  vs  Falardcuu,  1  1{.  de  L., 
505. 

;{.  Dans  l'os|H'co,  la  snlistitution  «'ouvrant 
on  faveur  d'un  licB  api>i^lt's,  avant  do  s'ou- 
vrir pour  les  autres,  cet  ap|ielô  piiit  irunu'- 
iliatenient  denmndor  bu  part,  «ans  attendre 
l'ouveriuro  de  la  sul)stiiution  en  faveiu-  de 
Hi's  co-apiH'lt''8. — Dunionl  vs  Dinnoiit,  7  L. 
C.  .T.,  12. 

4.  Testaniontary  quartorly  paynients  to 
tho  nlinientary  lionoliciarics  of  the  ncxt 
aiinual  revenue  applicable  as  ((/ihick/^,  are 
not  the  ei)ui  valent  of  tho  tuial  partition  and 
distiibtition  of  tlio  corpus  of  tbe  ostate  at 
tho  term  tixed  by  tbe  will  for  its  tinal  par- 
tition.—Muir  it  Muir,  IS  Ïj.  c.  ■!.,  ill). 

5.  La  jouissance  par  indivis  n'eniix'''cbe 
pas  lo8  r<';sultat8  n^'cessaires  et  intjvitables 
de  cette  jouissance,  «jui  sont  qu<'  les  fruits 
eivils  se  divisent  de  plein  droit  entre  les  lé- 
gataires usufruitiers  dans  la  projHirtion  de 
leur  part  respective,  et  chacun  d'eux  a  droit 
de  réclamer  sa  part  et  d'en   faire  l'objet 


d'une  poursuite  séparée  et  distincte. —  Oray 
vs  Québec  Bank,  5  Q.  L.  R.,  92. 

(î.  The  proprietorj>ar  i*i(Zii>M  basa  right 
to  brinfï  an  action  of  ejoctnient  against  a 
person  holding  tho  pro|jerty  solely  by  the 
will  of  a  co-proprietor,  the  proprietor  of  an 
undivided  share  not  liaving  any  right  to 
lease  tlie  whole  property,  nor  e\  en  his  old 
share  of  it,  witliout  the  consent  of  bis  co- 

Èroprletor.— Stearns  &  Ross,  M.  L.  R.,2  Q. 
.,  :{7!». 

7.  Le  cohéritier  et  le  communiste  peu- 
vent demander,  par  op|X)8ition,  que  la  saisie 
de  la  part  indivise  d'un  des  cohéritiers  ou 
des  communistes,  dans  un  immeuble  dé- 
ptuidant  de  la  succession  ou  de  la  commu- 
nauté, soit  suspendu  jusqu'après  le  partaj^e 
pour  lequel  il  y  a  poursuite  pendante, 
mais  il  ne  ])eut  pas  demander  la  c  raction 
de  la  totalité  de  l'immeuble  de  la  saisie. — 
L'Hôpital  Général  vs  Gingras.— 10  Q.  L.  R., 
18(). 

S.  Un  seul  de  plusieurs  héritiors  indivis 
peut  porter  l'action  f)étitoire  contre  le  tiers 
<iui  n'a  aucun  droit  à,  la  succession  et  re- 
vendiquer, par  elle,  la  totalité  d'un  immeu- 
ble lui  appartenant,  que  ce  tiers  détient.— 
Bell  vs  Bédard,  11  Q.  L.  R.,  :518. 

0,  Une  donation  d'usufruit,  faite  à  deux 
épux  conjointement  jtour  eux-mi'meK,  leur 
ne  duruut,  et  At  vie  durant  du  surrintnt  d'eux, 
no  j)eut  être  divisée  de  manière  à  faire 
oHrir  aux  enchères  publiques,  pour  le  paie- 
ment d'une  dette  du  mari,  la  part  de  celui- 
ci,  et  à  la  faire  attribuer  par  adjudication 
à  un  étranger  qui  jouirait  ensuite  conjoin- 
tement avec  sa  lommo,  vu  que  cela  réputrue 
à  l'ordre  public  ot  est  impossible  d'exécu- 
tion.—Bédard  vs  Lebel,  14  R.  L.,  851. 

10.  Un  défendeur,  dans  une  action  en  li- 
citation  et  partage,  n'a  pas  le  droit  de 
demander  (|ue  le  partage  soit  retardé  jus- 
<iu'à  ce  que  le  denuindeur  qui  a  administré 
Ujs  immeubles  dont  il  donuinde  la  licitation 
ait  rendu  un  compte  de  cette  administra- 
tion.—Roy  vs  Roy,  12  R.  L.,  022. 

11.  Entre  le  nu  propriétaire  ot  l'usufrui- 
tier, il  n'y  a  pas  d'indivision  qui  puisse 
rendre  nécessaire  la  licitation  dos  immeu- 
bles dont  l'un  a  la  nue  propriété  et  l'autre 
l'usufruit,  ces  doux  droits  n'étant  pas  de 
nuMUO  nature;  mais  si  l'usufruit  do  l'im- 
meid)le  ai-partiont  à  un  .seul,  et  la  nue 
propriété  il  plusieurs,  la  licitation  ijout 
avoir  lion,  mais  ne  doit  |)ortor  ipio  sur  la 
nue  propriété,  et  il  on  doit  être  ainsi, 
ahjrs  mémo  (lUe  l'usufruitier  est  en  même 

temps  copropriétaire  de  la  nue  propriété. 

Kent  vs  Boaudin,  10  R.  L,,  88S, 

12.  Comme  il  ne  s'agissait  de  partage 
que  (juant  à  l'usufruit,  fait  entre  majeurs, 
il  doit  avoir  son  elfet,  sans  (ju'on  "doive 
prendre  eu  considération  des  substitués 
dont  les  intérêts  sont  sauvegardés.— Guv  & 
(iuy,  17  L.  C.  R.,  122. 

OOO.  Le  partage  peut  être  de- 
mandé même  quand  l'un  des  cohé- 
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rlticrs  aurait  joui  séparénieni  de 
partie  des  biens  delà  succespion,  s'il 
n'y  a  eu  un  acte  de  partage  ou  i)os- 
sespion  suffisante  pour  acquérir  la 
prescription. 

Cod;  L.  21 ,  Ue  paclin;  L.  4,  Comnnim  diriil. 
— Potliicr,  Soc,  11"  Uiti;  Com.,  ii"  (iitS;  Svc, 
I).  WJ;  Intr.  lit.  17.  Or/.,  n"  72.— Merlin, 
l{t''p.,  V"  l'n'Mrlptnm,  s.  !!,  'i  8,  iirt.  1,  ii"  X — 
2  Malloville,  257.-7  i'und.  Fiuik;.,  5!!  t-t 
siiiv.— C.  N.,  81(i. 

Ofll*  Ni  le  tuteur  au  mineur,  ni 
le  curateur  à  l'interdit  ou  à  l'al)sent, 
ne  peuvent  iirovocpicr  le  partajïe  des 
ininieubles  de  la  succession  dôvolue 
à  ce  mineur,  interdit  ou  absent  ;  mais 
ils  peuvent  y  être  forcés,  et  alors  le 
jiartage  se  t'ait  en  justice  et  avec  les 
lornuilités  requises  pour  l'aliénation 
des  biens  des  mineurs. 

Il  est  cependant  loisible  au  tuteur 
ou  curateur  de  demander  le  partage 
déiinitif  des  meubles  et  un  partage 
provisionnel  des  immeubles  de  cette 
succession. 

Potliier,  .Sic.,  c.  4,  art.  1,  ^  2;  Cinn.,  w" 
()!)5-(»  ;  J'irnoiDiex,  (it.  <>,  h.  4.  art.  ;>;  Soc.,  n" 
l(t4.— Code  civil  H.  C,  art.  'M')  et  le.s  art.  87 
à  !»1.-C.N.,  817.— lôDenioloiiibH,  4!t4.— (i 
Aubry  et  Uaii,  511. — 10  Laurent,  24."). 

OOâ«  Le  mari  peut,  sans  le  con- 
cours de  sa  femme,  provo(iuer  le  par- 
tage des  meubles  ou  immeubles  à 
elle  écbus,  <iui  tombent  dans  la  com- 
munauté; à  l'égard  des  objets  (pli  en 
sont  exclus,  le  mari  ne  peut  en  pro- 
vo(iuer  le  partage  sans  le  concours 
de  sa  femme;  il  peut  seulement,  s'il 
a  droit  de  jouir  de  ses  biens,  deman- 
der un  partage  provisionnel. 

Les  cobéritiers  de  la  femme  ne 
peuvent  provoquer  le  partage  déliiH- 
tif  (ju'et^  mettant  en  cause  le  umri  et 
la  femme. 

Pothicr, /•(»>.  marit.,  u'"  8.1  et  84  ;  fnfr. 
ta.  17,  Orl.,  Il"  154;  Suc,  c  4,  art.  1,  f,  2.— 
7  Paiid.  Frum;.,  <>;!.  et  .•'uiv — C.  N'.,  81  H. 

0!I3*  Si  tous  les  béritiers  sont 
majeurs,  présents  et  d'accord,  le  par- 
tage peut  être  fait  dans  la  forme  et 
par  tel  acte  que  le.s  parties  intéressées 
jugent  convenable. 

Si  quelques-uns  des  béritiers  sont 
absents  ou  opposants,  s'il  y  a  parmi 
eux  dos  mineurs  nu  des  intordits, 
dans  tous  ces  cas  |f>  partage  no  peut 


se  faire  qu'en  justice,  et  l'on  y  suit 
les  règles  tracées  aux  articles  sui- 
vants. 

S'il  y  a  plusieurs  minours  repré- 
sentés jiar  un  seul  tuteur  et  qui  aient 
des  intérêts  opposés  dans  le  partage, 
il  doit  être  donné  à  cbacun  d'eux  un 
tuteur  s[)écial  et  particulier  pour  les 
y  représenter. 

l'olhier,  -S'hc, c. 4,  art. 4.-7  Pand.  Fraiit; , 
l(i;t.— 2  Malleville,  2(i8.— C.  N.,  819  et  8:!8. 
— 15  Diinoloinhc,  .")29.— (i  .Viibry  et  Hau, 
6i:?,  .i.'ÎG.- 10  Laurent,  JS8,  ;{07. 

4{9I4*  L'acîtion  en  partage  et  les 
contestations  qu'H  soulève,  sont  sou- 
mises au  tribunal  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  si  elle 
s'ouvre  dans  le  Bas-Canada,  sinon,  à 
celui  du  lieu  o\\  sont  situés  les  biens, 
ou  t\  celui  du  domicile  du  défendeur. 

C'est  sous  l'autorité  de  ce  tribunal 
(jue  se  font  les  lieitations  et  les  pro- 
cédures qui  s'y  rattîicbent. 

7  rand.  Frai»;.,  !»().— 2  Malleville,  2(il.— 
S.  K.  B.  C,  c.  SL>,  s.  27.— C.  N.,  822.-15  Do- 
inoloinbo,  5(i5.— S  Laurent,  524.  —  10  do, 
;514.— (i  Aubry  et  Hau,  270,  545. 

Ollii»  Sur  l'action  en  partage  ainsi 
(pie  sur  les  incidents  ([ui  en  résul- 
tent, il  est  procédé  comme  sur  les 
jioursuites  ordina  res,  sauf  les  modi- 
fications introduites  [tar  le  Code  de 
Procédure  Civile. 

Potliier,  Stic  ,  c.  4,  art.  4.— C.  N.,  «23. 

Jlirisp. — Dans  une  action  on  purtai^e 
on  doit  appeler  daiiis  ruiiiK^edu  .jujtcnieiit 
ordonnaiil  le  partiij^o  et  la  (îoiir  d'api)ol  ne 
prendra  pus  connaissance  du  dit  jiij;einent, 
iiiai.s  souleinei!'.  îles  procédé.-!  siibsijiiueiits 
et  faits  en  vertu  d'icolui.-  l[aggerty  &  Uag- 
gorty,  8  U.  L.,  44ti. 

OflO*  L'estimation  des  immeu- 
bles se  fait  par  experts  cboisis  par 
les  parties  intéressées,  ou,  à  leur 
refus,  nommés  d'otlîce. 

Le  procès-verbal  des  experts  doit 

,  présenter  les  bases  de  l'estimation  ; 

i  il  doit  indiquer  si  l'objet  estimé  i»eut 
être  commodément  partagé,  de  quel- 

i  le  manière,  et  fixer,  en  cas  de  divi- 

:  sion,  chacune  des   parts  qu'on  peut 

j  en  former  et  leur  valeur. 

'      Potliier,   Vente,  n"  51(>;  Sociélc,  n"  KW  ; 
I  .Sue,  c.  4,  sec.  4  ;  lutr.  lit.  17,  Orl.,  n"  75. — 
'  C  N.,  S'.M.     15  Deniolonibe,  5S0.— (i  Aubry 
l't  Kaii,  51t;. 
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BflT«  Chacun  des  coh<''iitiers  peut 
demander  sa  part  en  nature  des 
biens  meubles  et  immeubles  de  la 
succession  ;  néanmoins,  s'il  y  a  des 
créanciers  saisissants  ou  opposants, 
ou  si  la  majorité  des  cohéritiers  juge 
la  vente  nécessaire  pour  l'acquit 
des  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion, les  effets  mobiliers  sont  vendus 
puldiquement  en  la  forme  ordinaire. 

Jf'  L.  2(),  \j.  2S,  l'amiliif  ercinr. —  Potliier, 
{!o>n.,  n"  700;  Soriété,  n"  KiS  ;  Suc,  c.  ô,  art. 
4.—  2  Tonllier,  p.  .'571.—  C;.  N.,  .S2(i.— 1.")  De- 
nioloinbo,  ^tH'y. — (>  Aiibry  et  llan,  r)47. 

ftSIM.  8i  les  immeubles  ne  peu- 
vent se  partag:^r  commoilément,  ils 
doivent  être  vendus  par  licitation, 
devant  le  tribunal. 

Coi)endant  les  parties,  si  elles  sont 
toutes  majeures,  peuvent  consentir 
([ue  la  licitation  soit  faite  devant  un 
notaire  sur  le  choix  duquel  elle  s'ac- 
cordent. 

/  T..  20,  L.  .10,  r,.  .")."),  Famlliii:  en-isc— 
Coll.,  L.  :>.  f'onuHUui  iliriil. — Pothinr,  Gnii., 
w"  707,708  et  710;  Viiilr,  .Mti;  Conf.  Mtiriii- 
7,',,")8(i;  .Soc,  171;  Sii<-.,v.  4,  art. 4.-7  l'aiid. 
Fraiit;.,  pp.  111  et  !sui\ .  C.  N.,  S27. —  1") 
l)t'niol(iinl»e,-">!»2. —  10  Laïuent,  lîl!». —  <i  Aii- 
l)ry  ot  liau,  ."»4S. 

.1  lirl«|».— Tlio  court  will  iiot  ordor  a 
siilo  by  licitation  if  partition  (!an  as  ailvan- 
tiicoonslv  bi'  niado. — Bidégaré  v.s  Diihami'l, 
2  U.  do  L,  441. 

ftSMI*  Après  «[ue  les  meubles  et 
les  immeubles  ont  été  estitués,  et 
vendus  s'il  y  a  lieu,  le  tribunal  peut 
renvoyer  les  parties  devant  un  no- 
taire <lont  elles  conviennent,  ou  qui 
est  nommé  d'oflice  si  elles  ne  s'ac- 
cordent pas  sur  lo  c!ioi.\. 

On  procède  devunt  ce  notaire  aux 
comptes  que  les  copartagoants  ])(Hi- 
v<'nl  se  devoir,  à  la  formation  de  la 
masse  générale,  à  la  conipositit>n  des 
lots  et  au  fournissement  à  faire  à 
ciiacun  des  copartageants. 

i'otliior,  Six:,  u"  lf)7,  KiSot  170;  Sur.,  c. 
4,  art.  1 ,  'i  :!,  p.  204,  et  art.  4  ;  Inlr.  lit.  17, 
0(7.,  Il"  174. — 7  l'aii',1.  FraiK,'.,  l:i")  et  siiiv. — 
C.  N.,  H2S.— 1,")  Ooinoli.mbe,  r)!»7.— (J  Anbry 
cl  llau,  .')4."). 

700*  CluKiuo  cohéritier  fait  rap- 
port à  la  masse,  suivant  les  règles 
<i-iiprès  établies,  des  dons  qui  lui 
ont  été  faits  et  des  sommes  dont  il 
est  débiteur. 


Potliier,  S%w.,  c.  4,  art.  1,  ?  .'5,  et  art.  4  ; 
ln(r.  fit.  17,  Orl.,  w"  7(i.— 7  Paiid.  Franc., 
pp.  i;{7-8.— C.  N.,  82».— 15  Demolombti, 
600.-10  Laurent,  324.— (i  Aubry  et  llau, 
440. 

70l<  Si  le  rapport  n'est  pas  fait 
en  nature,  les  cohéritiers  i\  qui  il  est 
dû,  prélèvent  une  portion  égale  sur 
la  masse  de  la  succession. 

Les  prélèvements  se  font,  autant 
que  possible,  en  objets  do  même  na- 
ture, qualité  et  bonté  que  les  objets 
non  rai)portés  en  nature. 

Pothier,  Sm:,  c.  4,  art.  2,  ^  8  ;  Inlr.  til.  17, 
Or/.,  n'  04.— 4  Touiller,  p.  422.-2  Malle- 
ville,  p.  2<i(i.— 7  Wiw].  Franc;,,  i:i8,  ISOet 
140.— C.  N.,  830. 

703*  Après  ces  prélèvements,  il 
est  procédé,  sur  ce  qui  reste  <lans  la 
masse,  à  la  composition  d'autant  de 
lots  (pi'il  y  a  d'héritiers  coparta- 
geants onde  souches copartageantes. 

Pothier,  .S'h^.,  c.  4,  art.  4. — 2  Mallovillo, 
200.-7  Pand.  Fraiiv.,  140  et  suiv.— C.  N., 
831.- 1,')  Demolombo,<)00.~10  ljaurent,330. 
— (1  .Vuliry  et  Ran,  5.")1. 

70!{«  Dans  la  formiition  et  la 
composition  des  lots,  on  évite,  autant 
que  possible,  do  morceler  les  héri- 
tages et  de  diviser  les  exploitations  ; 
il  convient  aussi  de  faire  entrer  dans 
chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même 
quantité  de  meubles,  d'immeubles, 
(le  droits  ou  de  créances  de  même 
nature  et  valeur. 

Jf' Ij.  .5.5,  Famil'uv  crciV. — Cm!.,  b.  7,  L.  21, 
<'oi>imttiii  diriil. —  L.  11,  t'DmiiiiOiin  HlriiiHijiie, 
—  Pothier,  Coin.,  n"  701  ;  Sw.,  c.  4.  art.  4; 
Inlr.  til.  17,  Orl.,  n"  07. — l  Touiller,  p.  420. 
—2  Mallevillo,  207.-7  Paiul.  Franc.,  141  et 
suiv.-C.  N.,fc;;j. 

704>  L'inégalité  des  lots  en  na- 
ture, lorsqu'elle  ne  i)eut  être  évitée, 
se  compense  par  un  retour,  soit  en 
rente,  soit  en  argent. 

//'  b.  .5.'),  FiimîlUr  I  irhr. — Inullt.,  Ik  officia 
jiiiliriif,  ?  4. — Pothier,  (om.,  n"  701,  ,')''  ali- 
nia  ;  Soi\,  n"  170,  2''  iilinén;  Su-.,  c.  4,  art.  4, 
17"  alinéa;  art,  .5,  ^  2,  alin.  1,  2  et  3;  Inlr, 
til.  17,  OrL,  u"  07.— 4  Touiller,  p.  420.— 7 
Pand.  FraïK.-.,  148.— C.  N.,  833. 

709*  Les  lots  sont  faits  par  l'un 
des  cohéritiers,  s'ils  peuvent  conve- 
nir entre  eux  sur  le  choix  et  si  celui 
qui  est  choisi  accepte  la  charge;  dans 
le  cas  contraire,  les  lots  sont  faits  par 
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un  expert  désigné  par  le  tribunal. 
Ces  Iota  ainsi  faits  sont  ensuite  tirés 
au  sort. 


Cod,,  L.  22,  L.  23,  Mandati  vd  eonhii— 
Lebrun,  Siie.,  liv.  4,  c.  2,  sec.  3,  n"  (Kl. — 
Merlin,  U«''p.,  Droit»  me,  n"'  8,  9,  fl  bis,  11 
et  12.— 2  Malleville,  271.— 2  Chabot,  Nue, 


Lobrun,  .S'Kc,  liv.  4,  cl,  n"  42.— 1  Des- ,  ;ni(.— 2  BouHqnot,  181.— 7  Pund.  Franv-, 
laisses.  Société,  part,  l,  sec.  4,  dist.  W,  m"  «.  j  170.— C.  N.,  H41  .—limnU,  licIniitiruarKiioral, 
— ItemiHwon,  niir  Paris,  tit.  dei>  Sut:— Vu- ', t.  267,  ii"  «<(.— l(i  Doiiioloinbe,  n"  84.— 
tliior,  Suc,  c.  4,  art.  4,  aliii.  f»,  1(»  ot  20.— 2  ;  Petit  Dalloz,  v"  Nctivil  succumral,  \V  (i2, 
Malleville,  2()7.— 7  Pand.  FraiK;.,  154.— C.  !  71  ^^i  72.— Sirey,  Rec.  (}én.,  18:54,  2,  p.  (i52. 
N.,  834.  j  — Fuviird  lie  Laii;;ln<ie,  v"  Droits  murruHifs,  u" 

^,^^.      .         .   ,  ,,  ,.  ill — Kolland  (le  VilliiriiiieH,  K('m).,  V"  W(7wi7, 

TOO.  Avant  (le  procéder  au  tirage  n":{7.-Mourl()i>,  Itêpêlitiom,  Cn.  2,  p.  1(H», 
des  lots,  cliacjue  co|)artageant  est  ad-  iv  ;t(>2.— Vazeille,  Surtymom,  hwt  l'art.  841, 
n\is  il  prop«)ser  sa  réclamation  contre  ""  1«.  —  Delsul,  C.  N.,  tit.  2,  n.  1:K— 4 
leur  formation.  Toullier,  u"  447.-.'<irey,  Roc.  rtéi...  Table 

liîomrnhyS'"  li(lntit.vi(rtKiinral,n"'2.i.—\rrH 

4  1  millier,  p.  42.5.— 7  Imid.  Lram;.,  l.i'J.  ;a„  !»  août  1S;5(1,  Jour,,.  ,lu  hilals,  tit  215, 
—L.  N.,  Soo.  j  p.  744._Arrét  du  l(i  Tiiai  1H48,  il.i.l.,  tit.  2 

mtA^mr     r  „„     ^    i„^    't   i  i:  i      lie '84S,  i).  113. — 4  IX'iiioloiidjc,  1. — (i  Aubrv 

707.  Les  règles  établies  jtour  la  |„t  rtaii,r)l(i. 
division  des  masses  il  partager  sont 


également  observées  dans  les  subdi- 
visions il  fnire  entre  les  souches  co- 
partageantcs. 

Potliier,  Suc,  c.  4,  art.  1,  'i  1.— 2  Delvin- 
court,  48.-2  MiUlevilU",  2(18.-7  Paiid. 
FraiK;.,  15!)  et  160.— C.  N.,  8:5(i. 

70M*  Si  dans  les  opérations  reii- 


JliriNp.— 1.  L'action  on  retrait  «ucce."- 
Honil  n'a  point  lieu  quand  la  cttsKion  a  eu 
pour  olijet  une  part  fixe  (<t  dé(orniiiit'e  dan.s 
Mil  iinmenble  certain. — Ixjclorc  v.^  Beaudry, 
10  L.  (".  .L,  20. 

2.  Il  y  a  lieu  au   retrait  successoral 'en 
vertu  de  l'art.  710  du  Code  cnvil   du  Has- 
Canada  même  lorsque  la  ces.^ion  a  eu  lieu 
,  ^  -.        .,     ,,,v         après  ini  part a'^e  provi noire. — Une  cession 

voyces  devant  un  notaire,  il  s'eleve  par  un  cohéritier  ù  m.  non-.^ucccs^ible,  par 
des  contestations,  il  doit  dresser  pro-  laquelle  le  cédant  (;ède  une  part  fixe  dans 
cès-verbal  des  ditlicultés  et  des  dires  ''*«  imnieul.lcH  déterminés,  n'est  pas  il 
resiiectifs  des  iiarties,  ot  les  sou-  ''''.'"■,'  '^"  retrait,  si  ces  iinmeul.les  déter- 
inettre  pour  .léclsion  au  tribunal  .pu  ,  ^/^ i.er  ^^Z^J^t  ^cTlT'- 
la  commis,  hur  ces  incidents  il  est  ' 

l)rocédésuivant  les  formes  prescrites!  711.  Après  le  partage,  remise 
par  les  lois  sur  la  procédure.  doit  être  faite  à  chacun  des  coptirta- 

4  Touiller,  p.  422.— 2  Dolvincourt,  4U.—  géants   des   titres    particuliers    aux 
7  Pand    Fram;.,  Kil.— C.  N.,  8.-57.-15  De-   objets  qui  lui  sont  échus, 
molonihe  508.-10  Laurent,  :525.-(i  Aubry  !      j^g,  ^1^,^,,   .p^,,^  propriété   divisé.^ 
et  Kau,  r>4Vt.  i      i.     v        i    •         •     '  ,       , 

restent    a   c(!lui   qui    en  a    la  plus 

700.  Lorsque  la  licitation  a  lieu  grande  partie,  à  la  charge  d'en  aider 
]tar  suite  de  co  ([ue  parmi  les  cohéri-  ceux  de  ses  copiirtiigeants  qui  y  ont 
tiers  il  se  trouve  des  absents,  des  intérêt,  (juanil  il  en  est  requis, 
interdits  ou  des  mineurs  ménie  Les  titres  communs  à  toute  Tlié- 
émancipés,  elle  ne  peut  être  faite  l'édi té  sont  remis  il  celui  que  les 
qu'en  justice,  avec  les  formalités  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le 
prescrites  pour  l'idiénation  des  biens  :  dépositaire,  à  la  charge  ("en  aider 
des  mineurs.  ses  copartageants  à  toute  réciuisition. 

Pothier,  .S'i«c..  c.  4,  art.  4.— Code  civil  B.  ■      S'il  y   a  difliculté   sur  co   choix,  il 

C,  art.  :500,  68!)  i\t  (iOl.— 2  Dolvincourt,  47.   est  réglé  ptir  le  juge. 

—  7  Pand.  Franc.,  Ki'i.  —  C.  N.,  4(i0,  8iy  j      ,,  ,     ,   r    ,   ,     ,.    .,     ...  ,       „ 

f  y.,,,  "  I     i/  L.  4   L.  5,  L.  (),  Juim,li!v  ert;x,\;  L.  utt., 

j  Uejitle  inKlrumii,t. — Cod.,  L.  "i,  t'om.  ulrius- 

7IO«  Toute  personne,  mémo  pa- 1 '/'"•— I^<brun,  .S'w.,  liv.  4,  c  l,  n"  44  et  4.5. 

rente  du  défunt,  qui  n'est  j.as  son 'rlV,''''' -•.''''''':•' î; -',^-,î ''"*•-' ^  •*•"- '^'"'• 
oneeessihle  et  •'i  buiuelle  un  cohéri-  !'^'"''' ''•'•"'^  Pand.  branç.,  1,(1.-4  Toul- 
successii.ie,  ei  .i  i.uiutiit  uii    omii     n,,,., ,,,,.  494  ,.t  430.-2  llousiniet,  18:',.- c. 

tier  aurait  cédé  .son  droit  a  la  suc-   x.,  M2.-15  Domolombe,  (]37.-(i  Aubiyet 
cession,  peut  être  écartée  du  partage,   Uau,  555. 
soit  piir  tous  les  cohéritiers,  soit  pari 
un  seul,  en  étant  remboursée  du  prix  ' 
de  la  ce.'sion. 
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SECTION  II. 

D  H  8     P.  A  P  !•  O  II  T  a  . 

7Vim  [Tout  héritier,  mémo  h(-n(>,' 
ficiairo,  venant  A,  une  succession,  doit 
rapporter  t\  la  masse  tout  ce  (^u'il  a 
roc'U  du  défunt  par  donation  entre- 
vits,  directement  ou  indirectement  ; 
il  ne  peut  retenir  les  dons,  ni  récla- 
iiier  les  legs  A  lui  faits  par  le  défunt, 
à  moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui 
aient  été  faits  expressément  par  pré- 
t'iput  et  hors  part,  ou  avec  dispense 
(le  »•  pi)ort]. 

//'L.  1,  Ile  colhuhne  lionorum. — Cod.,  L. 
17,  L.  20,  Uf  rolliilionihu.i.— farts,  ,".01,  H02, 
;!(i;!  ot  .'!04. — Lobriin,  Suc,  liv.  '•'>,  c.  <>,  y.  1. — 
l'otliior,  iSuc,  c.  ;t,  H.  :;,  art.  1,  i!  4  ;  v.  4,  iirt. 
2ot  ()■);  Inir.  tit.  17  (ht,  ii"'  ô(>,  7tt  et  77.— 
Morliii,  lît'p.,  V"  Uiii>iwrl  à  nm:,  'i  .'5,  art.  4, 
11  H;  {!  4,  art.  2,  n"  11. — 7  l'ami,  l'ram;., 
224. -C.  N.,  .S4;5.— ir>  Doiiioloiiiho,  l.">7.— 10 
l.aurout,  5515.— (i  Aubry  ot  Uau,  0:>0. 

Jlirl»!'».  -l.Ixwilonationsentrovifshiont 
siijottos  à  ,ii)|M)rt,  iiu'iiio  scius  l'oinpiro  <lo 
la  It'u'wlation  di'  1774  t-t  ISdl. — Toiinaucour 
iV  Salvas,  15  L.  (".  J.,  11;!. 

2.  Lt'H  léj^ataiios  (jui  aiuîoptont  lo  ]eg» 
iciioiu'ont  par  lo  fait  tl  la  sucieossioii,  à 
inoiiiti  quo  10  It'gs  ne  soit  fait  hors  part. — 
liichor  &  Voyer,  5  H.  L.,  5'Jl. 

7IÎI.  L'héritier  peut  cependant, 
on  rcnon(,'ant  à  la  succession,  retenir 
los  dons  entrovifs  ou  réclamer  les 
lcgs<[ui  lui  ont  été  faits. 

Cod.,  L.17,  L.  '20,lleri)ll(tlioniliiiH  ;  ]j.2^,Fa- 
iiiiliiv  eiriKr.—  Xovel.  02,  c.  1.— l'aris,  ;107.— 
:i  Lanrière,  p.  24.— Uni.  17:il,  art.  ;54.— 
l'otliior.  Sur.,  c.  4,  art.  2,  H  ;  Inlr.  tit.  17, 
(II!.,  u"  7().— 2  Malleville,  27">.— 7  l'and. 
Fraii.;.,  2:î.5.— C.  N.,  84."). 

714.  [Le  donataire  (|ui  n'étiiit  pas 
héritier  jirésomptif  lors  de  la  dona- 
tion, mais  qui  se  trouve  succes'jible 
iiujourde  l'ouverture  delà  succies- 
sioii,  doit  le  rapport,  à  moins  que  le 
donateur  ne  Ton  ait  dispensé]. 

l'otliior,  .SV.,  c.  4,  art.  :5,  S  2.-2  Malle- 
vilio,276.— 7  l'aiid.  Franv.,23S.— C,  N.,S4ti. 

715.  Les  dons  et  legs  faits  au  fils 
(le  celui  qui  se  trouve  successible  ù 
répofjue  (te  l'ouverture  de  la  succes- 
ï^ion,  sont  sujets  au  rapport. 

Le  père  venant  à  la  succession  du 
donataire  ou  testateur  est  tenu  de 
les  rapporter. 


ffL.  «,  De  rnlltitiomhttn.—P&rl!>,  nO«.— .1 
LaurJôre,  2:i.- -Orléans,  .1(l8.— Loliriin,  Suc, 
liv.  :i,  (î.  (i,  H.  2,  n"  4."). — Potliier,  .SW.,  o.  4, 
art.  2,  M  ;  art.  :?,  'i  2.-1  Argou,  4!tO,— La- 
inoijjnon,  Arn'tés,  tit.  44,  art.  4. — Poainet, 
49n.— Pand.  Fram;.,  24(1  ot  241.— 2  Malle- 
ville,  sur  art.  847 — C.  N.,  847. 

710.  Le  petit-fils  venant  A  la  suc- 
cession de  son  aïeul  est  tenu  de  rap- 
porter ce  qui  a  été  donné  à,  son  père, 
quand  mf-nie  il  renoncerait  à  la  suc- 
cession de  ce  dernier. 

(^oii,  L.  2(1,  Ih  collationlhm.—V&ùii,  SOS 


— Lcliriiii,  liv.  8,  c.  (>,  .1 


40. — l'occpiot. 


r(Vlo  12,  p.  2ti,s.— 1   Argon,    4!»1,— f.aiiioi- 
gnon,  tit.  44,  art.  7,  routrà.—V.  N.,  848. 

717.  L'obligation  de  rapporter 
les  dons  et  legs  faits  pendant  le  ma- 
riage, soit  à  l'époux  successible,  soit 
A  son  conjoint  seul,  soit  A  l'un  ot  à 
l'autre,  dépend  do  l'intérft  qu'y  a 
riiéritior  succe=isiblo  et  du  profit  ([u'il 
"11  retire,  d'après  les  r^-glcs  exposées 
au  titre  des  conventions  matrimo- 
niales, quant  à  l'eiret  des  don.s  et 
legs  faits  aux  conjoints  pendant  le 
mariage. 

Potliior,  Snc,  c.  4,  art,  2,  'i  4,  6"  à  V.V 
(iliti.  ;  art.  '.),  l  2,  24''  nlin. — Merlin,  Rt»p.,  v  " 
Rupporl  à  me,  \  G,  n"  4. — 7  Pand.  Franc., 
248  ot  suiv.— 2  Mallevillo,  278.— C.  N.,  845). 

71  M.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'A  la 
succession  du  donateur  ou  testateur. 

Lebrun,  part.  2,  p.  i;>0. — Potliior,  Sw.,  c. 
4,  art.  2,  'i  4,  alhi.  (i  à  IS  -,  Ii\tr.  IH.  17,  Orl., 
n"  84.-2  Mallevillo,  271),— 7  Pand.  Franc., 
2r)4.-C.  N.,  8.j(). 

710.  Le  rapport  est  di*l  de  ce  qui 
a  été  employé  ^lour  l'établissement 
d'un  des  cohéritiers,  ou  pour  le  paie- 
ment de  ses  dettes. 

Cod,  L.  20,  iJe  vnUatioinbm.  — Bartol,  Ad 
le;/.  1,  {i  15,  Ih:  rollitt.,  n""  4  à  b. — Loysoau, 
(iffirvs,  c.  (i,  n"  25,  2G,  5ti  et  5S.  —  bufoinbc, 
v"'  lîupport,  soc.  3,  n"  10.— Pothier,  Suc,  p. 
180— Lainoijjnon,  tit.  44,  art.  13,  14, 15,  IG 
et  17.— 2  Malleville,  279.— 7  Pand.  Frany., 
25t)  ot  suiv. — 4  (V)»/.  du  Code,  88.— Cliau- 
don,  Oh»m\  Collations,  213.— C.  N.,  851.— 
l(j  DomoloniUs  400.— 10  Laurent,  5!»3.— « 
Aubry  et  Rau,  025. 

7ÎÎO.  Les  frais  de  nourriture,  d'en" 
tretien,  d'éducation,  d'apprentissage, 
les  frais  ordinaires  d'équipement; 
ceux  de  noces  et  los  présents  d'usage, 
ne  sont  pas  sujets  à  rapport. 
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/  L.  i,  U  ir>  pt  10,  hf  rùUal.—L.  20,  «  «, 
L!  TiO,  JùnniHiv  I  reine. — liacoiiiho,  v"  litipport, 
80".  3. — Potliior,  Sur.,  c.  4,  i)|i.  ISO  ot  wiiv. 
— l>anioi>rnon,  tit.  44,  art.  17.— C.  N,,  H.VJ.— 
l(i  l)omol()inlKs4«0.— tJ  Anliry  ot  Hiiii,  (i:M). 

Jlirifip. — 1x1  |H^ro  ont  («mil  en  loi  A  IVn- 
t lotion  l't  iV  IVdtu'ntion  do  son  cnln  v,  et  ni 
lui  ni  M'»  ropréseiitantH  ne  iHunont opiiosor 
ii'H  iU'|)onHOH  faitoc  jKJnr  cos  objets,  on  a>m- 
iHinsation  d'une  dotto  It^itimenient  ilno  A 
l'onfant. — Hoiloau  vk  Soorw,  M.  L.  H.,  1  H. 
C,  2.'!!». 

7I21*  Tl  en  o.'*t  «lo  iiu'nio  dos  jiro- 
lits  que  Théritior  n  jm  retirer  do  con- 
vention.s  faites  iivocle  d<jfiint,  sielle? 
ne  prosentent  aucun  avantajïe  indi- 
rect, lorsqu'elles  sont  faites. 

//■  L.  'Mi,  Ij.  ;iS,  Ile  eoiil.  einpI.—CcHl,  L.  :5, 
L'.\f,  lleeiml.  <  ni/<^— Potliior,  Sue.,  180  ot 
siiiv. — "iiopin,  snr  Anioii,  liv.  3,  c.  1.  tit  4, 
it"  ■'>.— 2  Mulieville,  281  et  Hiiiv.— 7  Pand. 
Franv,  270  ot  275.— ('.  X.,  S-W.— Ki  Domo- 
lombo,  42:<,— 10  Laurent,  007. — 0  Aid)rv  ot 
Hau,  (i2S. 

T3tî«  Los  fruits  et  les  inti'rôts  des 
cliDscs  sujettes  'X  rapport  ne  sont  dus 
qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession. 

ff'L.'},  Pe  ilotheol/dt.—Coii.,  L.  20,  De 
rrt7/rt/.— Paris,  30f).— Potliier,  Sur.,  -.  4, art. 
2,  ?  3.— Pocquet,  Rhjle  15,  p.  227.— Lainoi- 
nnon,  tit.  44,  art.  2l(. — Moriin,  v"  liappurt, 
l  4,  art.  2,  n"  18.— C.  N.,  850. 

Jltriftp. — Dans  le  partage  lo  demandeur 
doit  avoir  du  d^'-fendenr  coiiipensation  pour 
les  fruits  ot  revenus,  niC'in.?8'il  ne  los  a  i)aH 
leinandés  par  son  action. — Haggorty  & 
Haggerty,  8  K.  L.,  440. 

7â!l«  Le  rapport  n'est  dû  que  i»ar 
le  cohéritier  à  son  cohéritier  ;  il  n'est 
pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créan- 
ciers de  la  succession. 

ffh.  1,  Ik  eollal. — Pothier,  Sue.,  c.  4,  art. 
2,"?  G;  /n<>-.  tit.  17,  Orl,  n"  88.— Pocquot, 
Rhjle  9,  p.  225.-7  Pand.  Franc;.,  sur  art. 
857,  p.  301.— C.  N.,  857.— 0  Aubry  et  liau, 
014.-10  Doniolonilio,  320. 

T34«  Le  rapport  se  fait  en  nature 
ou  en  moins  prenant. 

Paris,  304  et  305.-3  Lauriùre,  pp.  20  et 
21,  /i«Ve  10.— Pocquet,  Règle  \i),  p.  220.— 

C.  N.,  858. 

735*  C'est  en  moins  prenant  que 
se  rapportent  toujours  les  objets  mo- 
biliers ;  ils  ne  peuvent  être  rapportés 
en  nature. 


Lobrun,  Sue.,  liv.  3,  c.O,  soc  3.— Forrièro, 
sur  l'ui-is,  !".rt.  ."0(i.— Duplossis,  sur  Paris, 
liv.  3,  c.  0,  HOC.  3 — Pothior,  Sue.,  c.  4,  art. 


2,  J7;   lutr.  tit.  17.  Or/.,  n"  )»0.  — Rusnago, 
.sur  Nornuiiidie,  arrrf^t  0  déc.  1053.— 2Ma!Io 
ville,  21)0.— 4  r„uf.  du  Coih',  pp.  101  ot  c 
-  7  Pand.  Franc'.,  21tO.--C.  N.,  808.— 10 
niol()iid)o,  017 
Hau,  191,040 


Huiv. 

.,-  -.- .1)0- 

10  F-aurent,5.— 0  Aubry  ot 


7SII.  liO  rappoit  de  l'argent  reçu 
se  fait  aussi  en  moins  prenant  dans 
le  numéraire  de  la  succession.  Kn 
cas  d'insuflisauf^e,  le  donataire  ou 
légataire  peut  se  dispenser  de  rap- 
porter du  numéraire,  en  abandon- 
•lant  jusqu'à  duo  concurrence  du  mo- 
bilier ou,  à  défaut  de  mobilier,  des 
immeubles  de  la  succession. 

Forrière,  sur  Paris,  art.  305.— Potliior, 
O/)/.— Laconibo,  .554.— 7  Pand.  Franc,  2it4, 
n"  470.— 2  Cbubot,  5.50.— C.  N.,  8(i!t. 

737.  L'immeuble  donné  ou  légué, 
qui  a  péri  i)ar  cas  fortuit  et  sans  la 
fautf  du  donataire  ou  légataire,  n'est 
jms  sujet  à  ra))port. 

/L.  2,  «  2,  Ih  eolldt.;  L.  40,  De  rowl. 
huleh.;  Ïj.  58,  De  letiuliii.—ljnconûw,  5.55. — 
Potliior,  Sur.,  c.  4,"  art.  2,  'i  7;  Dilr.  tit.  17, 
Or/.,  n"  01.— I^brun,  Sue.,  liv.  3,  c.  <;,  «.  :î, 
n"40.— 2Mallevillo,  283.— 7  Pand.  Franc., 
270.— (".  N.,  855. 

73H.  [Kn  fait  d'immeubles  le  do- 
nataire ou  légataire  peut,  à  son  choix, 
les  rapporter  dans  tous  les  cas  en 
nature  ou  en  .noins  prenant  d'après 
estimation], 

7311*  Si  l'immeuble  est  rapporté 
en  nature,  le  donataire  ou  légiitaire 
a  droit  d'être  remboursé  des  im- 
l>enses  qui  y  "nt  été  faites  ;  les  néces- 
.saires,  (ionformémcnt  aux  règles  éta- 
blies à  l'article  417,  les  non  néces- 
saires, suivant  l'article  .582. 

Co(i  civil  B.  C,  art.  417  et  582.— Potbier, 
Mitriaije,  n"  577  ;  Sue.,  c.  4,  art.  2,  (j  7  ;  lutv. 
tit.  17,  Orl,  n-  02  et  07.— Orléans,  3(Mi.— 
baconibo,  5.55.— C.  N.,  8(il  ot  81)2. —l(i  I)o- 
niolondio,  574.— 11  Laurent,  14.— 5  Aubrv 
et  Rau,  052, 

730«  D'autre  part  le  donataire 
ou  légataire  doit  tenir  compte  des 
dégradations  et  détérionitions  qui 
ont  diminué  la  valeur  de  l'imnieuble 
rapporté  en  nature,  si  elles  résultent 
de  son  fait  ou  de  celui  de  ses  ayants 
cause. 


Il  li 


8UCCK88IONP. 


153 


Tl  on  ost  autrement  ai  elles  ont  CU 
eaufit'es  ])ar  cas  fortuit  et  sans  leur 
l'ail. 

l'otWiVir,  ifiiri(i(ir,  u"  r>7<>;  Sllr.,^•.  4,  art. 
•_',  'i  7  ;  Intr.  tit.  l'.'),  Or/.,  n"  7H;  ti(.  17,  n' 
!t|.— Liic(nnl«,  55.'-..— C.  N.,  8(IH. 

7m*  [riorHque  le  rapport  se  fait 
en  nature,  si  l'ininioublo  rapport**;  a 
(Ht'  afTe('t<''  d'iiypotht'uues  ou  charj^es, 
les  copartaf^eants  ont  droit  A  ce  que 
le  donataire  ou  le  K'-fiataire  les  fasse 
disparaître  ;  s'il  ne  le  fait,  il  i\e  peut 
rapporter  qu'en  moins  prenant. 

I.eM  parties  peuvent  cependant  con- 
venir (pie  le  rapport  aura  lieu  en 
nature;  ce  (pii  se  fait  sans  pn'judice 
aux  cr^-anciers  hypothécaires,  dont 
la  créance  est  cliar>ré«!  au  rappor- 
tant dans  le  partaf^e  de  la  succes- 
sion]. 

7*13.  Le  cohéritier  qui  fait  en 
nature  le  rapjuirt  d'un  inuneulde 
])eut  en  retenir  la  possession  jus- 
(|u'au  reinhourscment  etrectif  des 
sommes  qui  lui  sont  dues  pour  im- 
jicnses  ou  améliorations. 

IVitliior,  Suc,  c,  4,  art.  ;>.  'i  7. — Ortl.  l(i(>7, 
tit.  27,  art.  ».— 1  ltf.<;roii,  p.  HU.-C.  N., 
S(i7.  1<»  Donioh milita,  .')S3.— t»  Aul)ry  et 
llaii,  <i.";t. 

7i{*t«  T-es  immeubles  restés  dans 
la  succession  s'estiment  d'iiprès  leur 
état  et  leur  valeur  au  temps  du  par- 
tape. 

Ceux  sujets  à  rapport  ou  rai)i)ortés 
en  ntiture,  soit  (pi'ils  aient  été  don- 
nés ou  lépiiés,  s'estiment  suivant  leur 
valeur  a»i  temps  du  partage,  (rai)r(\s 
leur  état  à  l'épotjue  de  la  donation, 
ou  de  l'ouverture  de  la  succession 
(piant  aux  Icps.  en  ayant  égard  aux 
dispositions  contenues  dans  les  arti- 
cles ([ui  précèdent. 

l'dtliior,  Sur.,  c.  4,  art.  2,  soc.  7;  Tiifr.  tit. 
17,  Orl.,  n"!»,-).     Liii:onil.o,  55.").— C.  N.,  SdO 

otSdl. 

7!i4.  Les  biens  meubles  trouvés 
dans  la  succession  et  ceux  rapportés, 
comme  legs,  s'estiment  également 
suivant  leur  état  et  valeur  au  temps 
du  partage,  et  ceux  rapi)ortés  comme 
donnés  entrevifs,  d'après  leur  état  et 
valeur  au  temps  de  la  donation. 

Polliier,  Suc,  c.  4,  art.  2,  §  7  ;  Intr.  lit.  17, 


Orl ,  n"  ItO.-  r.Bcrnnl.o,  555.-4  Vnnf.  du 
todr,  loi.  -2  MnlKnilIc,  '2!M).  7  l'ami. 
Franv.,  '2!)0.  -C.  N.,  SdS.  Itl  Domoioinho, 
un.— a  Aubry  i-t  Uan,  (14(1. 

HWTION  m. 

nr  PAIKMHNT  IIKH  lIKTrEH. 

7itll»  L'héritier  veii,  .t  seul  i\  In 
succession  en  acquitte  toutes  les 
charges  et  dettes, 

Tl  en  est  de  même  du  légataire 
universel. 

Le  légataire  tl  titre  tiniversel  con- 
tribue en  proportion  de  la  part  ((u'il 
a  dtms  la  succession. 

Le  légiitîiire  particulier  n'est  tenu 
qu'au  cas  (rinsuflisance  des  tiutrcs 
biens,  et  aussi  liyi>otlié(airement 
avec  recours  contre  ceux  tenus  per- 
sonnellement. 

('<iil.,  Tj.  'J,  L.  7,  Dr  InrreiVil.  it  (wtiitu.;  L. 
1,  L  2,  Si  iinitH  r.r  p/aril)ii.i.  -Vi\r\H,  ;il{'_',:t;{:i 
ot  X]4.—()rlf<ni.'<,  :!(l(>.— ;!  Lamioro,  141  et 
saiv.  l'othior,  Su,-.,  c.  5,  urt. 'J,  alin.  1; 
Intr.  tit.  17,  Orl.,  i\-  1(W  ot  l'.'6;  lh>,i.  t.st., 
0.  2,  sec.  1.  §  L'.— Diinl,  Mur  urt.  S7n,  p.  1!»4. 

C.  N.,  H70otS71.  17  Domoloi.iho,!.— 11 
Lauront,4.").    -G  Auliry  ot  Haii,  0(15. 


JliriN|K~  1.  An  at^tion  a^raiiist  a  Ifi/n- 
liiln-  iinirrrKrl,\>i  jiood  witlioiitan  avonnont 
tiiat  lio  i.»  a  Kolti  liijiitdirc  It  is  tlui  Imsinoss 
ni'  tlii'  (Ic'toiulant,  if  thore  ho  aiiotlior,  ti> 
plend  tln'  fact.  -Ga^'iioii  vs  Paiçé,  1  U.  do 
1;.,  1548. 

~.  l'n  ItVivtairo  uiiivorsol  no  iiciit  sohuus- 
trairo  an  jiaioinont  des  Ions  j)artu'uiiorssoiis 
|)ri''loxto  (ino  les  nicnldos  sont  insutliHaïUs, 
s'il  n'a  rendu  coniplo  dos  liions  do  la  snii- 
ccssion,  on  fait  od'ro  do  los  almmlimnor;  ot 
il  doit  y  ("'tre  ooinlainno  individuolloniontot 
on  non  propro  nom. — Lenoir  vs  Ilainolin,:'. 
!..  C.  H.,  i:i:î. 

;{.  Lo  oivancior  d'un  tostatour  (pu  a  dis- 
outô  les  bions  do  la  snocossion,  sans  avoir 


ôtô  payo,  [lont  poursnivro  nn  lôfjatairo  par- 
ticnlior  d'iui  inmioublo,  pour  qu'il  soit  tenu 
de  lo  rap|iortor  ot  de  lo  délaisser  on  justice, 


si  mieux  il  n'aime  payer  la  créaiieo  du  de- 
numdonr.  "Kn  ce  eus  le  dôfondenr  (pli  a  fait 
dos  im|mases  pour  le,s(|uolle.s  il  a  une  créance 
priviléj^iée  sur  l'ininioublo  dont  on  lui  do- 
mando  le  dôlaissenu'nt,  n'a  pas  lo  droit  do 
rotonir  l'imim^ublo  Jnsciu'à  ce  ipi'il  ait  été 
payô  do  .sos  ini|HMisos,  mais  il  peut  exorci^r 
sa  cn'-ance  privilé^iéo  sur  le  prix  do  riin» 
meid)lo  (jui  devra  être  voudu  sur  im  cura- 
teur au  délaissonieut,  dans  le  cas  où  le  d«'- 
foudour  no  so  prévaudrait  pas  do  l'tjption 
(ini  lui  est  otlerto  do  paver  la  créance  du 
(leniandeur.— Maito  vs  Laroche,  8  R.  L., 
517. 
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4.  TTiiivcrsal  lofrateoH  nmler  a  will,  who 
liiivc  not  roiioiirx'cd,  un«  linuiid  to  pay  tliu 
(lol-tH  ot'  tlio  tcHtatiir,  notwitliHtnndin^  lio 
iiiiiy  liHVo  aptN>int«Ml  ««xocntorH,  wlniin  hc 
v(tHif(j  witli  ail  hin  OMlutn.  -IJoaiKlry  vh  llol- 


C.  J. 


(Coiif.  011  ii])p.,  2:t  i. 


Inn.l,  2-2  I 
('..]..  •_>■"). 

.').  Uiio  partit'  coiulaiiiii«'t>  coinimt  It'pi- 
tuin^  luiivorMolle  ou  ilonatiiiro  niiivorMfllo 
on  iiHiirriiit,  <wt,  en  vertu  lUi  toi  Ju^i'iiient, 
•  It'liitrirt'  iH-rMomu'llo  du  jujroinont. — Tru- 
dcliS:  Iludoii,  L'4  L.  CI.,  171. 

(!.  rnivornal  U'^ratoos,  wlio  arctipt  a  huc- 
t'ONNion  pnroly  and  Hiniply,  naiy  ItoHuoci  for 
a  d(d)t  oniiK  tvxtator,  notwitlixtaudluK  tlial 
tlm  IfHtator  inny  liavo  nanicd  oxoculorM  in 
wluiMi'  liaiids  tlio  oMtato  still  in  at  tlut  tinio 
tlio  action  in  instituted. — Piorco  it  Buttorn, 
L'4  L.  C.  J.,  167. 

7.  An  action  for  a  li'>;a<;y  in  ri^'htly 
liroii;rlit  at;ainHt  thc  lioirn  of  tlio  tostator, 
ovon  wlioro  tliore  aro  tcstaniontary  oxccu- 
tor8. — Koyal  Institution  vs  Scott,  20  L.  C. 
J.,  247. 

H.  Lt>  cr^'ancior  (|ui  fKiursuitdiw  licritior.-* 
pour  faire  dcclaror  oxcciitoiro  contro  on.x 
un  juncniiMit  olitouu  contro  le  ilf  ciy'i/.v,  n'ont 
pas  tenu  (i'alléunor  autre  ciio-'-o  «[Ue  leJu^re- 
iiiont,  lo  décOs  et  la  filiation.  La  niaxinio 
"  A'  iiiurt  mii.si/  fe  ri/"  n'appliquo  aussi  bien 
aux  licritiors  uiineurM  (|n  aux  héritiers  ma- 
jours,  et  les  i)reiniors  conuuo  los  derniers 
|)Ouvent  C'iro  poursuivis  de  piano  et  con- 
daniiit's  il  payer  coinnio  licritiors  purs  et 
siinpk^s  jusqu'à  co  (ju'ils  aiont  rononcé  ù  la 
snccousion.—TnuIel  vis  Letondre,  15  K.  L., 
17!». 

7JI4I*  S'il  y  a  iilusieurs  liéritiers 
ou  plu.sieur.s  légataires  universeLs,  ils 
cdiitrihuent  à  l'ac(iuitteinent  des 
chargos  et  dettes  chacun  en  propor- 
tion do  sa  part  dans  la  succession. 

Mitne»  (inltirUés  '/»"'  sou»  l'article  précé- 
ilent.—C.  N.,  .S70et  .s;i. 

JliriMp.— 1.  Suit  is  brounlit  ajjainsf 
iiine  hoirs  for  a  debt  dtio  by  their  father, 
and  tliequostionsatitresontraised  upon  law 
issues  are:  1''  as  to  tho  sulliciency  of  tbe 
all(«<;ation  uf  tbo  déclaration,  it  not  boin^ 
as.«ortod  Ihat  tbe  lieirs  liad  accoptod  tlie 
succession;  and.secoiiilly,  astotbocorroct- 
noss  of  hrin}rin<;  tbe  action  a^ainst  the 
lioirs  jointly.  Jfelil,  1  "  that  it  is  tho  duty  of 
tbe  beirs  to  show  non-accoptance,  and 
thoreforo  tbat  it  need  not  be  simciully 
allofjed  in  tho  déclaration  ;  accei)tation  i's 
•lie  trônerai  rnle;  2"  tbat  tbe  suit  a>fain>*t 
llio  lieirs  jointly  isconforinable  totheprac- 
tice  oftbo  court.— Granj^e  v.s  McDonald,  2 
It.  C.  47.S. 

2.  The  hoirs  at  law  are  liable  each  for  bis 
sbare  only  of  tbe  pew  rent  dueby,  and  the 
charges  for  enterrinjî  tboir  parents.- - 
Fnliri(iue  of  Montréal  v.s  Brault,  1  L.  C.  L. 
J.,  fid. 


797*  I^e  légataire  îl  titre  univer- 
sel, venant  en  concours  avec  los 
héritiers,  (îontrihue  aux  charges  et 
dettes  dans  la  ni(3iue  pro|)(>rtion. 

Paris,  ;j;W,— Potbior,  Sw.,  5,  art.  2  ;  Ihm. 
ln<l.,r.  2,  H.  l.r-'.— C.  N.,  S71. 

7iiM.  L'obligation  résultant  dos 
articles  précédents  est  personnelle  i\ 
l'héritier  et  aux  légataires  universels 
ou  i\  titre  universel  ;  elle  donne 
contre  chacun  d'eux  respectivement 
une  atîtion  directe  aux  légataires 
particuliers  et  aux  créanciers  de  la 
succession. 

JTL.  80,  llipiiiiior.<icli()iii\ — Cod.,  L.  2,  L. 
7,  Du  lurreitil.  (ir<io«.  -Potbier,  Suc.,  c.  5, 
art.  :5,  i!  1  ;  Hoii.  ivjtt,,  c.  '>,  s.  ;J,  art.  2.— (;. 

N.,  S7:i. 

7JI1K  Outre  cette  action  person- 
nelle, l'héritier  et  le  légataire  uni- 
versels ou  A  titre  universel  sont 
encore  tenus  hyi)othécairenient  pour 
tout  ce  (pii  affecte  les  immeubles 
tombés  dans  leur  lot;  iJ.uif  recours 
contre  ceux  tenus  persounellement, 
pour  leur  j>art,  suivant  les  règles 
appli.nbles  il  la  garantie. 

Paris,  c. '<.— :i  Laurière,  >{4,— Potbior, 
/////).,  c.  2,  H.  .'.—  /)i/r.  (/«.(•  Coitl.,  lit.  1(>,  u" 
LO.— C.  N.,  i/U  et  87:!. 

'740.  L'héritier  ou  le  lé-atairo 
universel  ou  à  titre  universel  qui 
acquitte,  sans  en  être  tenu  person- 
nellement la  dette  hypotnécairo 
dont  est  -îravé  l'imnituible  tombé 
dans  son  lot,  devient  subrogé  aux 
droits  du  créancier  contre  les  autres 
cohéritiers  ou  colégataires  pour  leur 
part;  la  subrogation  conventionnelle 
ne  [eut  en  ce  cas  avoir  un  eflet  plus 
étendu  ;  sauf  les  droits  de  î'béntier 
bénéficiaire  comme  créancier. 

Co«I.,  L.  22,  />('ji'/v'/'/rte/\— Paris,  \VX\.— 
:>  Laurièi-e,  144.— Pothior,  Sur.,  c.  5,  art.  4, 
alin.  !»  et  10.— 2  Malleville,  29«i.— 7  Paud. 
Franv.,  .')r)l-2.— 2  Déniante,  .sur  art.  .S75.  - 
C.  N.,  875. 

74 !•  Le  légataire  particulier  qui 
acquitte  la  <letto  hypothécaire  lors- 
qu'il n'en  est  pas  tenu,  pour  libérer 
l'im.neubleà  lui  légué,  a  son  recours 
contre  ceux  qui  viennent  à  la  succes- 
sion, chacun  pour  leur  part,  avec 
subrogation  comme  tout  autre  acqué- 
reur à  titre  particulier. 


BUCCE88ION8. 
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ffL.  57,  f)r  legntltt. — Pothior,  fhw,,  c.  5,  r. 
:..  art.  4.  n'  '.'  i  Don.  tenf.,  h.  :»,  i  :i,  ii"  (1.— 2 
MalloviUo,  21».').— 7  Paiid.  Franv>i  'Ml  et 
h-ulv.    r.  N.,  H74. 

JiiHmP* — I.  'i'Ix*  |>urti(MiIur  lo^uttHtM  of 
ail  iniiiiovi'iible  liy|)otlio<-at('<l  aro  iiuiind  tu 
pay  tlio  liypotlioc,  to  tlio  «xoncration  of 
\\h\  Kwtiilor'M  conoriil  CHtiitc,  unli'HH  l>y  llic 
will  if  i«  oïlicrwiHo  ordtMcd.  Tlu- onliiiary 
provision  in  a  will,  llint  till  tlio  («xtatorV 
liixt  (h'IitH,  fmicral  iiit<i  ttwIainiMitury  ox- 
IMtiiHOH  ))('  piiiil  )>y  IiIh  (ixiHMitoi'H  an  hooii  as 
piiHHililit  aftor  IiIh  dcatli.  in  nnt  hiicIi  au 
iiri'i^r  or  (Ur«H;ti(iii  aH  wonid  oxoinpt  tlio 
purtituilur  lu^aU^m  fnitii  payini;  hiicIi  liypo- 
tlicc  II)  tlin  cxoiitialioii  of  tlic  tfHtutdr'H 
>;oii«riil  «mlate.— Harriii^ît"!!  Ai.  ('orno,  -d  I,. 
('.  ■!.,  71». — Konvurm''  «-ii  C,  H.,  ipii  ujiiifil; 
'liiat  Ihc  (lircution  l)y  tiic  te«tator  to  pav 
ail  liix  (lolitH,  iiu-lndod  llie  dubt  uf  i^illOlM*), 
M'inrod  l)y  hyptllu'c. 

l'or  Koiiriiitir,  'rasclmroau  ilc  (iwyimo, 
.],].  :  Wlimi  a  to<*tator  docn  iiot  oxprosj^ly 
direct  u  purti(Milar  IcitattH^  to  ilisdiartjc  a 
liypotlioc  on  an  inmiovcahln  ilcvifod  to 
liini,  art.  NS!»  (!.  ('.  doim  not  luiar  llit»  iiitor- 
|in>tatiiin  tiiat  siicli  particnlar  lo^jrati'H 
isliabU'  l'or  tlio  paynicnt  of  «ucli  llypotllt^- 
cary  di'bt  witlioiit  rocoursc  a^Miin.st  tlio 
hoir  or  univorxai  lonatee.    )»  S.  C.  K.,412. 

742*  Kii  ciirt  (!«!  rof'oura  exercé 
outre  ('olu''riti('rrt  et  coU-j^utiiirert  il 
cimst'  (lo  lu  (U'tti!  hypotliéfiiire,  la 
|iiirt  (lo  colul  4111  ost  insolviil)lo  est 
n'piirtio  sur  tous  les  uutroH  au  marc 
la  livre,  ou  proportiou  de  leurs  parts 
respectives. 

//L.  :'.(>,  I,.  ;i)»,  Di-fiih-JK».  -7  ;;/«»«/.— L.7(>, 
/V  s(iluli(»i.''2  Malitu'illf,  '_'!»(>. —7  Pand. 
Kranv.i  !l'J3.— 4  Toullior,  p.  541.— C.  N.,  H70. 

T4il«  Los  créauciers  du  défunt  et 
SOS  lt'>>;ataires  ont  droit  i\  la  sépara- 
tion do  HOU  patrimoine  d'avoc!  celui 
dos  héritiers  et  léf^ataires  universels 
ou  à  titre  universel,  il  moins  qu'il 
n'y  ait  novation.  Ce  ilroit  peut  être 
exercé  tant  (pie  les  biens  existent 
dans  les  mains  de  ces  derniers  ou 
sur  le  prix  de  l'aliénation  s'il  est  en- 
core dû. 

//"L.  1,  l>i'  Kr/iiinit.  -Coil ,  !..  2,  I)f  hiiiiis 
iiiiclnril.  jml. —  l'otiiiiM-,  Suc,  0.  ."),  arl.  4, 
iilin.  4,  IS,  22,  LM  (^t.•;L';  fiifi:  fit.  17,  Orl., 
Il"  127.  -Merlin,  licp.,  v"  SéiKirulioii  <lr  p<i- 
1,-ini.,  i!  .'),  n"  (i.  2  Mullevillc,  2!I7-S.  7 
l'and.  Fiuik;.,  :t.">7  à.  .'îtiS  et  surtout  :!tll.  -C. 
N.,  S7S,  S7!»  et  HSO.— 17  DemoloiuUs  IflS.— 
10  Laurent,  1.— (>  .Vubry  et  Uau,  770. 

JlirlH|K — I.  Iai  droit  de  scparatioii  de 
|iittriiniiini',  dans  le  cas  d'un  seul  ininieuble 
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U'^w^,  HO  trnnve  1  mm. 
en  remise  de  ce  mch 
L«ro<!lie,  4  tj.  !..  H.,  1.' 
2.  I.,«(s  cr(''uncierNd'iiii 
le  droit  de  detiian<ler  In 
Irinidiiio  de  leur  deliiiiiir  «lécédé  tant  'in< 
ce  patrimoine  n'a  pus  été  ctint'on'lii  uv«><' 
celui  des  liéritiers  on  repiésentants  léjranx 
du  déduit.  Le."  créancittrs  d'une  MUi'ce-<sioii 
insolvable  ont  droit  d'i^tre  payén  de  leurs 
crcHiic.cs  suret  i\  même  les  biens  de  la  suc- 
cession |iar  prél'éreiKie  aux  lé^'ulaircs  parti- 
ciilieis  de  ces  biens.  \a'h  (lits  créiiiiciers 
(MUivent,  en  deniitndunl  la  Hépanitimi  des 
pHlriiiiiiinos,enipêcJier  jes  Ic^rataires  parti- 
(Miliers  de  prendre  possession  de  leurs  U'^i», 
si  CHS  lc>;s  consistent  en  ell'ets  négociables, 
par  exem|)le  des  parts  de  biiiii|ue,  d'une 
contusion  liicile  iV  op»'rer,  et  si  l'insolvabilité 
de  lu  succession  tist  bien  établie.  Dans  ce 
cas,  il  sera  iierniis  au  lc;;atairede  prendre 
possession  lUis  dites  parts  de  banque  en 
donnant  bonnes  et  sullisantes  cautions  (pie 
j  les  créanciers  seront  dcsintcrossés.  — Hancpie 
:  Ville-Marie  »<i  Vijier,  .'«>  I,.  V.  .].,  MIJ. 

!{.  Aux  ternies  de  l'art.  74:5  C.  U.,  le  droit 
à  la  sé|iaration  îles  patrimoines  cunstitne 
un  priviléjfe,  et  peut  être  exercé  sur  Ich 
biens  existant  dans  les  mains  des  héritiers 
'ou  lé>;atiiires  universels,  et  même  sur  le 
prix  de  raliénation,  s'il  en  *ist  encore  tiil, 
et  aucune  demandtt  judiciaire,  .soit  princi- 
pale soit  incidente,  n'est  nécessaire  pour 
tlonner  droit  aux  créanciers  i\  luitte  sépara- 
tion, leur  privilège  uiuvant  être  exercé  sur 
la  distribution  des  deniers  provenant  de  la 
suiM'c'ssion  du  défunt,  sans  aucune  action, 
mais  simplement  par  op|H)sition. — Le  privi- 
lège sur  les  nioublesso  conserve, sans  fornm- 
lité,  tant  (jue  les  biens  meubles  de  la  suc- 
cession du  défunt  jeuvont  être  distingués 
de  ceux  de  l'héritier. — L'inscription,  aux 
t*(rnies  do  l'art.  L'KMi  (".  C.  n'e.st  requi.se  qu'A 
ré;;ard  des  ini meubles,  en  autant  iiue  les 
dits  immeubles  doivent  être  spécialement 
désij;nés,  et  on  no  saurait  appliquer  ces 
dispositions  à  lY'Hard  dos  meubles.  —  Ba- 
i  cliand  vs  Bisson,  12  \l.  L.,  11. 

4.  Les  créanciers  d'un  débiteur  tlécédé 
ayant  le  droit  de  demander  la  séparation 
lies  biens  coni[Hisant  le  patrimoine  du  ilé- 
l'unt,  tant  (pie  ce  patrimoine  n'a  pas  été 
confondu  aveir  colui  de  ses  héritiers  ou  ro- 
piésentants  léj;aux,  les  léfÇataires  particu- 
liers ne  peuvent  oliteair  la  disposition 
imiiié<liatu  de  leurs  lcj;s  lorsque  les  créan- 
ciers ont  demandé  cette  séparation  de 
patrimoine,  (pi'eu  désintéressant  les  créan- 
<'iers  ou  en  leur  donnant  sutlisaiite  caution 
qu'ils  Ncront  intégralement  payés  de  leur 
créance.— Vigor  &.   Uobitaille,  4    D.  C. 
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T44.  Les  créanciers  de  l'héritier 
ou  du  légataire  ne  sont  pas  admis  à 
denninder  la  séparatioti  dos  jmtri- 
moines  contre   les  créauciers  do  la 
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HUrcPHPlon,  lil  i\  nxorcor  oontro  onx 
auiiin  droit  <!<'  iirôlV-roncc. 

(t'I'.  Il  il  '.'.  /'»'  .'«(7"»r'i/i'»>«.— Iii'l)run,.sW'., 
liv.  I,  r,  L',  Hdc.  1.     l'otliinr,  Sur  ,  c.  r>,  iirt.4. 

iiiiii.  ;ii.' «I  ;u;  /c'i'.  /i^  17.  ori.,  w  i:u».    •.' 

Miillcvillu.  L'ilH.   -7  l'iind.  Im'uik;,,  :»(KI  7.     '.' 
('liai...!,  (117.    -('.  N.,HH|. 

T  I  Jl«  L''H  cr^'taiiclorH  <lo  lu  hiktoh- 
siiiu  et  »'(Miv  <l('s  coinirtam'ants  ont 
<lroit  «l'ussistt'r  au  partage,  «'ils  lo 
r('i|uirTent. 

Si  <■('  |)ai'ta>i;o  chI  l'ait  «mi  iVaude  de 
leurs  droits,  ils  peuvent  l'attjniuer 
eoniiiii'  tout  autre  a<'te  t'ait  à  leur 
préjudice. 

Lonot,  hillrr  I!.,  n"-  '.'(t  ri  'Jl.  Lolnim, 
Sur.,  liv.  :(,  c,  K,  HCC.  •.',  Il  -  '2:1  (Il  :i.s.  c.  N., 
Sd.'i  (it  ^.S•.>.-  17  Ittiiimliimlie.  'J(l(l.  le  Lmi- 
rimt,.'')!!».  -  »  Aiiliry  ut  Itiiii.  141.-  ndo,.M»l. 

SKCriON    IV. 

I)i:m  kitkts  ni'  i-aiitaiik  rr  m:  i..\  (iAiiANTii-: 

DKS   l.((IH. 

7  !<(•  <'liii(|UO  copartuf^eant  est 
ceu.-^é  avoir  siu'cédé  seul  et  iiiinn'dia 
toment  A  toutes  les  eliosos  eoiiiprises 
ilaiis  sou  lot,  ou  A  lui  éeliues  sur  liei- 
tntioii,  et  n'avoir  ja-nais  eu  la.  pro- 
l)riété  des  autres  biens  de  la  succes- 
sion. 

/Ii.  20,  L.  44.  lùmiliir  nri!<r.  -(',„).,  I„  I, 
('iiiniiiiniin  i(/,''i«.«//(. .  -INitliier,  Oh/.,  iv  14")  ; 
roui.,  Il-  140.  711  et  7i:i;  Viufr,  iriilll; 
Siirirlf,  11"  17!t;  Sur.,  d.  4,  nri.  5,  i.  1.— L' 
.Mnlle.ville,  :'.;;(>.— <;.N.,H.s:l.— 17  I»imii()1(.iiiI«<, 
•Ml,  :W7.— 10  Laurent,  l'.oiî.—d  Aiiliry  et 
Uiiii, ."),')(;. 

Tt7«  Vttut  JU'te  <|ui  a  pour  olijet 
de  faire  (cesser  rindivi.sion  entre 
cohéritiers  et  léj^ataires  est  léfiuté 
partage,  (Micore  qu'il  soit  i[ualilié  de 
vente,  d'échange,  d»ï  transaction  ou 
de  toute  autre  manière. 

Cixl.,  L.  '20,  l)r  liuiuxiirliou. — Oril.  d'iivril 
l.'idO.— 2  ylm'As  ,lr  liouifiirr.  liv.  :!,  th.  l;!, 
c.  !>. — I'ii|M)ii,  liv.  :i."),  lit.  7,  art.  7.  -  l'oiliim-, 
Sitrictr,  11"  174  ;  Sur.,  (■,.">,  art.  (i,  p.  L'iti. — 
De  liliiiiiinieaii,  liv.  :i,  maxiiiie  :>. — .Merlin, 
i{c|).,  V  TniuKir/iou,  'i  ,'),  II"  ];{,—('.  N.,  8SS. 
-17  Deiiiiilonilic,  4St>.— 10  l.iuirent,  4.S0.  - 
<i  .\iibry  et  Uiiu,  .")7!t. 

JliriHp.— 1.  li'iiiilDrisaliiiii  liininéi' par  le 
]ii'(ilniiotait'o  lie  veinlre  la  part  des  niineiirr- 
ilau.s  uni'  propriété,  avei;  l'onlio  à  tnii.i  les 
('iipi'()|)riélaii'i's  <ra('ci''cl('r  à  telle  vente,  et 
rii(ljiKli(Uitiun   faite  lie  tel    ininieublo  cou- 


forin'inont  i\  tcllo  ftiitorluntlnn,  éiiuivaleiil 
A  ia  llriiiniiii)  et  piii'taue,  et  iliiient  avoir  tmi.i 
lnH  edelH  il'uii  piirtn^e  viM-iVvJM  At-n  crénii- 
ciri'-i  lie  riiiiipii'  l'olu'ritiei'  i|iii  a  pu  liy|io- 
llirijner  i|Uriiiiie  |iarli)'  «lu  liit  iiiiini'ulile. 
l/ai'ceNNioii  lie  Ioiih  Ich  l'opropi'iétJiireN  à 
tt'llti  vente,  eonfurniénii'iit  il  l'ordre  ilii  pru- 
loiiiitnire.  l'ait  piéNiinier  clir/  ceiix-ii  l'in- 
tention lie  l'iiire  ceMMer  riniliviHion  et  de 
priii't'dor  au  partapv  -  .Monellt'  l'i  Mollcur, 
0  |{.  I,.,,'iill. 

'2.  Wliere  pro|Mn'ty  wum  Ihii|I. 'iitlieil 
u'itli  tli(t  coinlition  tliiU  it  hIioiiIiI  )io 
niiHi'i/.alile,  iiihI  wns  Hiilmtituti'd  to  llie 
ellililreii  i>f  tlie  lieil's.  hrl'l  llial  tlie  l'irtict 
wiis  lo  niake  a  part  it  ioiuind  l  lie  l'eveniies 
oCnaiil  pro|ierlv  were  iinmii/.alile. — MoUoii 
<V  «'aller.  Il  I,.  S'.,:»72. 

II.  'l'iie  etiet't  of  tlie  .sale  to  n^spoiiilonl 
\va.><  niciely  toionvi'V  tlie  propriiy  to  him 
as  IiIm  >.|iariMif  IiIm  lalliei'H  e-tiitr.  snlijei't  lu 
tlie  conililioiis  of  tlie  will  hy  wliicli  tin' 
propcrfv  iiml  i'i'\enne  were  iiiyiii.ii.i.s(ilih>!. 
Carter  A  Molson,  s  I,.  N.,  2.S1.^ 

4.  hans  le  ciim  où  un  ihti'  po-HÔdo  par  in- 
ilivi.s  avei'  sus  enfants  îles  iiiinii'nl)li>.H  ilont 
il  l'.st  priiprirlairi'  eoiir  nioitié.et  leHenl'aiil.H 
iHiiir  l'anti'e  moitié,  coinnie  rcpréHiMitant 
ii'Ur  inrre,  la  lii'ilatioii  volontaire,  iiiitorisi'i' 
par  ,iini<ti('e  en  ce  ipii  re^'anle  len  niineiir.s, 
est  nii  véritalile  parlaj.'e  et  en  a  tons  los 
circtN.  hiifurt  vs  Cliii'oine,  M.  I,.  H.,  :t  .S. 
('.,211. 

7  l>S.  liCs  copartagoauts  douiou- 
rent  respeetiveiiient  garants  les  uns 
envers  les  autres  des  troubles  et  évic- 
tions ([ui  procèdent  d'une  cause  au- 
térietue  au  jiartage. 

hi\  garantie  n'a  jias  lien  si  l'espèce 
d'éviction  souiferte  se  trouve  excep- 
tée par  »|uel(pie  disposition  de  l'ai'tt» 
<le  partage  ;  elle  cesse  si  c'est  [lar  sa 
faute  que  le  coparlageant  soulfre 
l'éviction. 

7/L.  20,  I,.  2.'),  h.  .■{;;,  Iùimill:r  rrrhr.-C.il.,  l,. 
\\,rii(l.l'it. ;  Ii.  77,/'*'  rrirlinu.—  I.uyst'ail, '/'»- 
ninlir.iiliK  rru/r.'<,  c.'.l.  iv  II. —  l'otliicr,  l'ruli, 
11"  (>!{;>;  Siiriflî',  11"  \~H;  Corn.,  n"  710,  717. 
71.S.  72:!el7'24;  hitr.  til.  17,  Or/.,  n-  !ts  ot 
!•!»;  Sur.,  V.  4,  art. ."),  S  :'•.—  2  .Mallevillo,  :!00 
l-'2.— C.  N..  .SS4.— 17  Demolonibo,  :!!tO.  0 
.\uliry  et  Uan,  ."il!!». 

7111*  Chacun  des  copartageanls 
est  persoiiiielleinent  idiligé,  en  pro- 
portion de  sa  |>art,  (rindcMiiiiiser  son 
copartageant  de  la  perte  que  lui  a 
causée  l'évietion. 

Si  l'un  des  co|»art:igeaiits  se  trouve 
insolvable,  la  portion  dont  il  est  tenu 
doit  êtr(!  répartie  au  marc  la  livre 
entre  tous  lescoiiarlageaiitssolvables 
d'après  leurs  parts  respectives. 
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l'iiil.,  ],.  I,    I,.  "J,  .s'    uiiiiH   (.!■   iiliniliiiK.  ('i)il,,    I,.  H,    l)f  n:irinili'ii(lti  l'iniHlinin:— 

l'(ttliior.r«.w,.  Il    17(>,aliii.  1  i  r«i//«,  rr  (i;i.'>  i  I.rlinm,  .s»»'.,  liv.  4,  c.  l.nft».— C.  N.,  WMl, 
Inlr.lil.   17. '>r/.,  n  ■  1»:»  ot  UN»;    .Sm.,c.    I, 

art.  :.,  il  :t,  iilin. -J:', 'J:i  ot 'il».      2  Mallovlllo,  7i»îl.    Le    .li'l'oiidcur    ù     UIH!    «li- 

:»»•.'.    ('.  N.,  Hi'.-).    17  Ktiiuiliimlio,  115.-1(1  maiuli' cil  i«'sci.si()ii  do  i.urtiiL'»',  iicul 

l,iniront,im.-fl  Aul.ry  ot  Itivii,  5,1.              i  ^,„  ,,,,,,,,,,.,.  ,j,  ,.„„,, ..^  ,,,;,.|ni..rli.T  un 

JiirlM|>.      'l'Iin  ainniini  ol' tli«  IihIimii-  nouveau,  en  otlViUit  rt  <>ii  loiiniissiiiit 

nily  i.N  tlio  viihin  ni  tlm  |ini|iiily  at  tliiMlaio  au  (Iciiianiloiir  lo  Mii|>|ili''iiit'iit  «le  «n 

..film/-»»;/.../.,  iioi  iliat  <.f  tlio  .lut»' «.f  i|,„  y^^y^  ^x^^^^^^  \^^  rtiiccoHHioii,  Hoit  en  iiii- 

nvi.tiun.-  iT.uiKio  v«  Md)oiiKall,  H  L.  N.,  ,„j',r„ir„.  nnit  en  nature. 

i  ('(mI.,  Ij.  'J,  /^'  ri'sritiil.   ('(■»(///.  — i,((l>rim, 

750.   Il  II  y  a  pa.s  lion  a  Karaiilir  ,vm.,liv.  4,  <•    l.irfcj,  n'  01.    Dniiuiiiliii, 

|i(Hir  riii.-olvaliilitr  du  (U'hitciir  d'iiiH'  mu  l'arif,  an.  :i:i,  jçlowi  1,  iv  4'_'.— l'ulliinr, 

(■it'aiicc   l'clnii!   i\  l'un   des   tu. parla-  •>!"'■•-.<•;, -1.  «"•'.:_"•.-.  ^''^"•'y'"'''. •'.""•    " 

^'•'aiitH,  HÎ  <(!((>  iiii-oivaliililé  n'est  nur- 


l'imd.  Kraiiv.,  ;I7S.— C.  N.,.S!»1.  — 17  Koim 
IoiiiIk',  ')TJ.    fl  Aiibry  «l  Itiui,  ."jHii. 


vt'iiiif  (lUf  dcimis  lo  [larta^t'. 

('t!|i(!iKlaiit  l'action  vn^urantio  Huh- 
nist»'  pour  locas  irunc  rente  dont  le 
déldteiir  est  devenu  insojvaltie  en 
(|iiel<iue  tenijis  «nie  ce  soit  depuis 
le  purtaj^e,  si  la  perte  ne  vient  pu.>< 
de  la  l'auto  (lo  celui  t\  (pli  la  rente 
était  écliuo. 

l/insolviiliilité  dos  (Kiliitours  exi.s- 
tante  avant  le  partajre  dniiuc  lieu  i\ 
la  naranfio  de  la  nu'iiK!  iiiaiiitre  (|ue 
l'i-viction. 

/  !..  74.  Ih'rrirliu,,   ;    !,.  4,  Ih    hnn.lltal,' '       ^;j  |^   ,)„  „,.    ^^.„^    disposer  de  ses 
ni  iiilimii   l'iiitlitti.        lA^llnlll,  Sur..  Iiv.  4,  c.  :  i  ;  ^     lU  .     ■.  i 

l.i.'Oti.  -    l'..li.i.T.  ro//».,  ir7i:;;,ulin.;i,r,   '!l*•"^'^.  titre  KHiUnt   une  par  (loiia- 
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et  r_';  Vriih,  II'  Ii;t4;  Sur  .  c.  4,  art.  •'),  'i  '•'>, 
aliii.  -.").  -.S  ot  -!'.  l.ai'onilie.  V"  l'iirliiiji .  s. 
I.  u' -. —  7  l'aïKl,  Kraiii;-,  •'"'• —  -  Malle- 
Mlle,  :iO;i.       C.  N.,.SS(I. 

SK(TI(>N  V. 

liK    I.A    Ki:St  ISION    KN    MAÏIKlfK    lli;    C.MîlAdK. 

7»SI*   Ia'H     i>arta;;es  peuvent   être 


tioii  laite  cntrovils  ou  par  testuimuit. 

.//'I,.  1,  />«'  iloiiiitioiiiliiiM, — 1  Hicuid,  Hoir, 

part     1,  II'  41!.    -INiiliitM-,  />'<(/.,  [i.  4!!7,  nrl. 

inrlini.    -\  .loiiriiiil  ilos  Aiid.,  li.'îs. — 7  Noiiv. 

I  Denis.,  p.  .').     ('.  N.,K!t;!.--U  l.uni'i'iit,  !Mi.— 

1  7  Aiil)ry  i^t  l'ui,  :!.-  IS  Dcnioloiiilio,  H>. 

7»Sfl*  La  uonation  entrevit's  est  un 
acte  par  lequel  le  donateur  se  dé- 
pouille à  titre  ^M'ituit  de  la  propriété 


jvsriiules  pour  les  mêmes  cuu.scs  «lueL,-,„„.  ,,,,.„^.^  ^.„  ,,,v(.u,.,lu  .lonatairc, 


le.-^  autres  contrats. 


[La  r(!S(isi..n  pour  lesim,  u  y  u  hou  u.,,,„t,,,t  parlait.  Cette  acceptation  h 
iu  u  1  cK'ar.l  .les  mineurs  .1  après  les  ,.^.,„,  i,,.,-.vocal.le,  sauf  les  eus  prévus 
..^les    portées   au  litre    Ih.s    ^>'W'I/'t-    par  la  loi,  ou  une  condition  résolu 


dont  l'acceptation  t  st  reciuisi!  et  rend 

"      "e 
us 


La  simple  omission  d'un  objet  de 
la  succi  --ion  ii(>  donne  pas  ouverture 
i\  l'action  de  rescision,  mais  seule- 
ment :\  un  supplément  à  l'acte  de 
(lartago. 

Code  civil  li  C,  art.  1(H)1  A  1011.— C.  \., 
SS7  it  S«!t.— 17  Uoinoloiiibo,  407,  513.— « 
.Vubry  i5t  Kau,  574. 


P. 

toire  vulahle. 

Potl.ior,  ll>.-  f  L.  1;  L.  !t;  L.  Ht,  'i  2,  De 
ildiKil.;  !..  (10,  />.  »•(■(/.  juriii.—l  llicunl,  tiart. 
1,  11'  lii.— 2  Uoiirjoii,  77,  10.')  et  110.— L'"  La- 
iiiui);iuiii,  o.'>l. — tiiiyut,  />«/*.,  I(i4  et  17;». — 7 
\.  Don.,  Sot  40. -C.  N.,  .S04.— is  Ih-im)- 
kmibe,  17. —  U  Laurent,  i'O. — 7  Aiibry  et 
ISaii,  7. 


JlirlMp.  —  Suivant    les  princiiH'.s   (jui 

rt'jlissiiiuut    li'.s  doimtiutus    avant    w    code 

onutonr  rosto  en  p<jssi\s- 

,. ,.......,„,,  ,.„vorte  (\t  non  intonoiupuo 

..iijeta  au  temps  du  ].artage  qu  il  luut .  iH^ndant  au  dolil  de  qnaranto  ans  des  'm- 
considércr.  i  moiiblt^s  donné"*  ot  qno  lo  dit  "lonatnirc  n'en 


752.  Lorsque  l'on  n  il  décider  s'il    ''.■*-'!;*-"'«"'    '^'f  ^l;'»»!'^ 

1  '  •     '       1     1    I  1  1        civil,  lorscino  lo  donuto 

y   a  eu   lésion,  c  est    la  valeur   des   ^.jj,,,  p„i,ii,',uo,  ,.uv(^rto . 


i/ 


♦*« 


;' 

'< 
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ajtiiiiais  eti  livraison  H  itosHeH^iuii,  celle 
donation  n'a  aucun  ortet, — lx)sajre  vh 
Priuliioninie,  11  K.  L.,  47'». 

7JSO>  Le  testament  est  un  acte  do 
donation  h  cause  de  mort,  au  moven 
duquel  le  testateur  dispose  par  lîbtj- 
ral'té,  sans  l'intervention  de  la  i)er- 
sonne  avantagée,  du  tout  ou  de  i)ar- 
tie  de  ses  biens,  pour  n'avoir  efiet 
([u'après  son  décès,  lequel  acte  il 
l)eut  toujours  révociuor.  L'accepta- 
tion qu'on  en  prétendrait  faire  de 
son  vivant  est  jans  effet. 

ffh.  1,  Di' moftîii  causa  dunal.  ;  L.  1,  (^o 
testam. — 1  Ricard,  pHfl.  l,n""  'M,  41  ot  M2. — 
Doniat,  7"^/ ,  lit.  1,  s.  1 ,  n"  4. — Gnyot,  Don., 
104  ;  Teiit.,  !«».— 7  ^.  Den.,  (>  et  7.— C.  N., 

SDÔ. 

7»i7«  Certaines  donations  peu- 
vent être  t'aites  irrévocablement  en- 
trevit's  dans  un  contrat  de  mariage, 
pour  n'avoir  cependant  etlet  qu'à 
■ause  de  mort.  Elles  participent  de 
la  donation  entrevifs  et  du  tesLament. 
Il  en  est  traité  en  particulier  à  la  sec- 
tion sixième  du  chapitre  deuxième 
de  ce  titre.  ! 

Ord.  den  donatùms,  art.  15.  i 

JliriHp. —  La  donation  universollo  on 
iiKiifruii  fuite  par  contrat  de  mariafre  est  une 
donation  vaiixa  inorli.s. — Hudon  vs  l'ain- 
chanil,  21  L.  C.  .1.,  2tiS. 

75S.  Toute  donation  faite  pour 
n'avoir  effet  qu'à  cause  de  mort  qui 
n'est  pas  valide  comme  testament  ou 
comme  permise  en  un  contrat  de 
mariage,  est  nulle. 

T*IO*  Les  ])rohibitions  et  restric- 
tions quant  à  la  capacité  de  contrac- 
ter, d'aliéner,  ou  «l'acquérir,  établies 
ailleurs  en  ce  code,  s'appliquent  aux 
donations  entrevifs  et  aux  testaments 
avec  les  modifications  contenues  au 
présent  titre. 

700«  Les  donations  entrevifs  ou 
testamentaires  peuvent  être  condi- 
tionnelles. 

La  condition  impossible,  ou  con- 
traire aux  bonnes  mœurs,  aux  lois, 
ou  à  l'ordre  public,  dont  dépend  une 
donation  entrevifs,  est  nulle  et  rend 
nu.ie  ladisposition'elle-même  comme 
dans  les  autres  contrats. 

Dans  un  testament  une  telle  con- 


dition   est   considérée    comme  non 
écrite  et  n'annule  pas  la  dis[)osition. 

.(fh.  7,  De  partis  dotalihiis  ;  L.  liS,  ?  1,  Ad 
lei/.falrkh;  L.  1,  Di'  condirdotif  oh  tiirpeiii  ; 
L,  ;?,  De  condit.  it  demoiist. — l'od.,  h.  1,  L.  2, 
L.  'A,  De  dtmat.  (j>iiv  nuh  modo. —  1  Ricard, 
l)art,  1,  11"  1044.— IJoinat,  TvkI.,  tit.  1,  sec.  S, 
n"'  1  ot  IS.— Gnyot,  Don.,  178  et  108.-5  N. 
Den.,  ll.!-4-r);  7  do,  !>. — Troploii;.',  Don., 
K"  1.'12  et  suiv.— Potiiier,  OW.,  n"  204  ;  TeiL, 
]).  :?21>.— ro<le  civil  H.  C,  art.  1080.— C,  N., 
000  et  1172.— 18  D('iiiolonil)e,222.— 7Aidiry 
et  Ran,  :>. — 11  Laurent,  427. 

JliriNp. — 1.  A  clantse  in  a  \vilI,(lonlarin>r 
that  a  lf)j;acy  shallbeforfeitcd  if  llie  Icjrateo 
nhould  contest  tlic  will,  licld  to  lie    oiiiniin- 
j  atory  and  as  liavin^  heen  made  in  ti  non  m. 
j  Wlicre  sucii  a  j^Mialty  \h  iniposod  for  a  con- 
testation, tlio  court  'will  enqnirc  into  tlie 
facts,  and  if  tiicre  were  just  and  probable 
t  cause  for  suspcting  the  validity  of  f  lu-  will, 
il  will  exercise  a  just  discrétion  in  jiiving 
or  notgivinKefl'oct  to  tlie  danse  of  fijrfeiture. 
(Jini-ff,  as   siu'li  a  clause  void  as  contrary 
to  the  iKjlicy  of  the  law,  or  as  interferin'j; 
:  with  the.jurisdiction  of  the  courts — Kvan- 
:  turel   &  Evanturel,  10  Ij.  C.  J.,  25S.  Ren- 
versé au  C.  1'.,  (lui  a  juKé  : 

2.  An.  7(iO  and  8;Ù  C.  C,  nu'st  be  read 
toi^elher;  and  by  virtue  oftlicr  provision 
ail  conditions  in  a  will,  unless  accordinj;  to 
the  plain  nieaniii},'  and  intention  of  the 
testator  thoy  be  contrary  to  law,  jiublic 
oïder  or  good  niorals,  are -effective,  and 
cannot  be  regardod  as  ininatory  onlv,  or 
dépendent  for  their  application  iipon"  the 
discrétion  of  the  conrt.  Such  discrétion  is 
not  coiiferred  ni)on  the  courts  by  the  code, 
and  thoujîh  exerciscd  by  the  old  Fiench 
parliaineiits,  lias  been  since  aiithoritativelv 
condenined  and  re|)ndiate(l.  Such  acondition 
as  that  contaiiK^d  in  the  saiil  |KMial  danse 
can  only,  in  practice,  be  ai)plied  where  a 
•will  lias  been  unsuccessfully  coiitestod,a  id 
woulcl,  therefoio,  be  inettective  to  protect 
au  illégal  disposition  or  to  render  operative 
an  invaiid  testiinient.  It  is  not  iv/  ■  'nst  public 
order  for  a  Uistator  to  protect  his  estate 
and  représentative  agaiiisl  unsuccessfui 
attenipis  to  litigate  his  will.— Kvantmel  iV: 
Evanturel,  20  li.  C.  J.,  218  (C.  K). 

.'{.  Des  biens  légués  comme  aliments,  avec 
clause  d'insaisissabilité,  peuvent  être  saisis 
par  un  (;réancier  d'une  dette  alimentaire, 
c'est-il-dire  pour  effets  d'épiceries  ven<lus  el 
livrés  an  légataire.— Prescott  vs  Thibault, 
M.  L.  R.,  1  S.  C,  187. 

4.  Kiinpton  avait  fait  à  so,s  enfants  dona- 
tion d'un  immeuble  à  condition  (pie,  si 
ceu.x-ci  se  faisaient  catholicpies,  rimmeubld 
irait  aux  autres  héritiers  du  donateur.  La 
demanderesse,  propriétaire  actuel,  s'étaiu 
convertie  au  catholicisme,  les  autres  héri- 
tiers sont  intervoiiuH  dans  une  action  en 
liominages  contre  la  Cie  du  chemin  de  fer 
du  Pacifique.  La  Cour  a  jugé  que  la  liberté 
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do  conscience  ^tatit  accordée  à  tous  les  sujets 
de  Sa  Majesté  par  S.  R.  C,  o.  74,  s.  1,  toute 
restriction  à  cotte  lil)ertô  est  contraire  aux 
disiKjsitions  de  ces  lois  et  à  l'ordre  public, 
et  que,  par  conséquent,  la  condition  iniposéo 
dans  la  dite  donation  est  nulle. —  Kiujptoii 
va  Cie  du  Pacifique,  16  R.  L.,  o<)l. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DES   DONATIONS    ENTRKVIFS. 


SECTION  I. 

I)K   1,.\   CAI'ACITK    I)K    DONXKI!    ET  I)K   UEl'KVOIU 
PAU   nONATIOX    KXrUKVIFS. 

7ftl«  Toutes  personnes  ca])iUilcs 
(le  disposer  librement  <lo  leurs  biens 
peuvent  le  faire  pur  donation  entre- 
vifs,  sauf  les  execptions  t'tablies  par 
la  b>i. 

l'aris,  272.— Pothior,  Don.,  p.  4.38.-1  Ri- 
card, part.  1,  n"  121!.— liuyot,  J>(>ii.,  l(i!t.— 7 
X.  Dell.,  2;>. — Troplonj;,  Dmi.,  n"  50!).—  ') 
Toullior,  n'  Ô2.— C.  N.,  !I02.— 18  Doinoloni- 
1)0,  :î40.— 11  Laurent,  10.').— 7  Aubrvet  Rau, 
is. 

7<(tî<  Los  donations  connues  en- 
trevifs sont  nulles  comme  ré[)uti'es 
à  cause  do  mort,  lors([u'elles  sont 
laites  pf^ndant  la  maladie  réputée 
mortelle  du  donateur,  suivie  ou  non 
(le  son  décès,  si  aucunes  circonstan- 
ces n'aident  à  les  valider. 

Si  le  donateur  se  rétablit  et  laisse 
le  donataire  en  po.^session  paisible 
p(Mulant  l'U  temps  considérable,  le 
vice  dis|)araît. 

l'aris,  277.— l  Kicard,  part.  1,  n"  87  et 
.suiv.— 2  Hourjon,  Dun.,  lit.  4,  c.  2,  n"  1,  2 
et  ;!.— Pothier,  Don.,  p.  4:i!>.-7  N.  Den.,  2.5 
et  suiv. 

Jurisp.— l'no  donation  entrevifs,  faite 
iiviM'  todtos  los  tbrnialiti's  d'un  tel  acte, 
(|iuilquos  jours  avant  la  mort  du  donateur, 
lur.siue  la  cause  déterminante  de  la  mort 
\w  sest  déclarée  (pio  depuis  la  donation, 
ot  valide,  ne  jiout  pas  être  considérée 
eoinmo  une  donation  à  cause  de  mort  et 
.Initctro  maintenue.- Uaicho  vs  Alio,  1  R. 
!..,  77. 

7(i:S*  Le  mineur  ne  peut  donner 
ontrevifs,  même  avec  l'assistance  de 
son  tuteur,  si  ce  n'est  par  son  contrat 


de  mfiriage,  tel  que  pourvu  au  titre 
Des  Obligations. 

Le  mineur  émancipé  peut  cepen- 
dant donner  des  choses  mobilières 
suivant  son  état  et  sa  fortune  et  sans 
affecter  notablement  ses  capitaux. 

Le  tuteur,  le  curateur,  et  iiutres 
fini  administrent  pour  autrui,  ne 
peuvent  donner  les  biens  qui  leur 
sont  confiés,  excepté  des  choses  mo- 
diques, dans  l'intérêt  de  leur  charge. 

La  nécessité  j)Our  la  femme  d'être 
autorisée  de  son  ifiari  s'applique  aux 
donations  entrevifs,  tant  pour  don- 
ner ([uc  pour  accepter. 

Les  corporations  publiques,  mémo 
celles  ([ui  ont  pouvoir  d'aliéner, 
outre  les  dispositions  spéciales  et  les 
fornuilités  qui  peuvent  les  concerner, 
ne  i)euvent  donner  gratuitement 
(|u'avcc  l'îissentiment  de  l'autorité 
dont  elles  dépendent  et  du  corps 
principal  des  intéressés;  ceux  qui 
administrent  pour  les  corporations 
en  général  peuvent  cependant  don- 
ner seuls  dans  les  limites  ci-dessus 
réglées  (juant  aux  tuteurs  et  cura- 
teurs. 

Les  corporations  privées  peuvent 
donner  entrevifs  comme  les  particu- 
liers, avec  l'assentiment  du  corps 
principal  des  intéressés. 

Paris, 272. — Pothior,  /'«'/•.s'o)i((c.v,(i'ô;  Don., 
4:!H  et  4:î!t.  -Cluyot,  7A<».,16i»et  170.— I5uur- 
jon,  Diiii.,  tif.  1,  c.  ,'),  n"  S. — 7  N.  Don., 23. — 
Troplonc,  Do)i.,  u"  TiSt!  et  suiv.,.")0;î  — C.N., 
ilOS,  004  et  lOOô.— 18  l)omolond)e,  411.— 11 
Laurent,  141.-7  Aubry  et  Kau,  10,  2.')0.— 
Briee,  l'Uni  «/cm,  ;'>7,  205,  212.— Clarke  vs 
Impérial  Oas  liulit  it  Cuko  t'o.,  4  lîarnw-  i*c 
Ad.  liepts.,  ;U.).  —  A'.*;  parti'  Melli-^h,  L.  T. 
R.,  N.  S.,  8,  \m.\,  p.  47.—  Atty  Uoid.  vs 
Mayontc.  of  Hatloy,  L.  T.  H.,  N.  S.,t.  2(i, 
1872,  p.  :J02. 

JiiriMp. — Une  résolution  adoptée  par 
une  assembléi)  do  niarunilliors  anciens  et 
nouveaux,  à  l'elliit  d'indemniser  un  des  fa- 
brifiens  poiu'  uiu»  perte  subie  dans  un  pro- 
cès en  dommages  encouru  iiendant  qu'il 
exor(,^ut  los  fonctions  do  marj^iù Hier  et  dans 
l'exereieo  de  ses  dites  fonctions,  est  illéjxalo 
et  uUra  vires.  Ct>tte  résolution  constitue 
une  véritable  donation,  et  oxcè'de  le.s  pou- 
voirs de  l'assendilée  (pii  a  adopté  telle  réso- 
lution.—I^tis  curé  et  marjiuilliorsdel'teuvro 
et  fabrique  de  la  paroisse  de  St-Isidoro  & 
Perras,  32  L.  C.  J.,  lUi. 

7G4»  [Les  prohibitions  et  restric- 
tions des  donations  et  avantages  par 
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un   futur  conjoint   dans    le  cas   de 
secondes  noces  n'ont  plus  lieu]. 

TttiS*  Toutes  personnes  capables 
de  succûder  et  d'acquérir  peuvent 
recevoir  par  donation  entrevifs,  à 
moins  de  «quelque  exception  otaMie 
par  la  loi,  et  sauf  la  nécessité  de  l'ac- 
ceptation légalement  faite  i)ar  le 
donataire  ou  i)ar  une  pcrst)nne  ha- 
bile à  accepter  pour  lui. 

Pothier,  Duu.,  43S,  44ô  et  410.— Giiyot, 
Don.,  1()9.— 7  N.  I)oii.Jî;>.— Tmplong,  Don., 
u"  509.— C.  N.,  y02.      *• 

74MI«  Les  corporations  peuvent 
acquérir  par  donation  entrevifs 
comme  par  autres  contrats,  dans  la 
limite  des  biens  ([u'elles  peuvent  pos- 
séder. 

Code  civil  B.  C,  art.  ;!52.— C.  X.,  !I10.— 
IS  Doinolonibo,  5)15. — 11  Lauronl,  1S7. — 
7  Aubry  et  Rau,  o7. 

TOT-  Les  mineurs  devenus  ma- 
jeurs, et  autres  qui  ont  été  sous  puis- 
sance d'autrui,  ne  peuvent  donner 
entrevifs  à  leurs  anciens  tuteurs  ou 
curateurs  pendant  que  leur  adminis- 
tration se  continue  de  fait  et  jusqu'à 
ce  (pi'ils  aieui  rendu  compte;  [ils 
peuvent  cependant  donner  à  leurs 
jjroprcs  ascendants  (pii  ont  exercé 
ces  charges], 

Paris,  27U.— Polliier,  Don.,  450.— 1  Ri- 
card, i)art.  1,  n'  "  457  à4ilô. — (Jiivot,  Inrapa- 
f//é,  lOS.— 7  N.  Dell.,  :i4.— C.  N.,  !I07.— IS 
Deiuulonibc.  47(i. — 7  Aubry  et  Haii,  28. — 
11  Laurent,  :i2!». 

TO>H.  liCS  donations  entrevifs 
faites  par  le  donateur  à  celui  ou  à 
celle  avec  qui  il  a  vécu  en  concubi- 
nage, et  à  ses  enfants  incestueux 
<»u  adultérins,  sont  limitées  à  des 
aliments. 

[Cette  prohibition  ne  s'applique 
l)as  aux  donations  laites  par  contrat 
de  mariage  intervenu  entre  les  con- 
cubinaires. 

Les  autres  enfants  illégitimes 
})euvent  recevoir  dos  donations  entre- 
.  i  ■  comme  toutes  tutres  personnes]. 

.f  iirimp.  —  An  adultérine  ba-tard  to 
W'L''ii  a  gift  was  niade  by  cubstitution 
belbie  tbe  i)assingof  tho  canadian  act  ro- 
inovi'iig  his  iiiabiliiy  tu  reçoive,  will  be,  as 
substitute,  entitled  to  receivo  tbe  substitu- 
tion o])oned  in  his  favor  aft<ir  thepas^^ing  of 


the  said  act. 
.158. 


-King  &  ïuDstali,  6  K.  L., 


701l>  [Des  donations  entrevifs 
faites  ])ar  un  donateur  au  prêtre  ou 
niinistre  du  culte  (fii  exerce  auprès 
de  lui  la  direction  i^ipirituelle,  aux 
médecins  ou  autres  qui  le  soignent 
en  vue  de  guérison,  ou  aux  avocats 
et  procureurs  (pii  ont  pour  lui  des 
procès,  ne  peuvent  être  mises  de 
côté  par  la  seule  iirésomption  de  la 
loi,  comme  entachées  de  suggestion 
et  de  défaut  de  consentement.  Les 
présomptions,  dans  ces  cas,  s'éta- 
blissent par  les  faits  comme  dans 
tous  autres]. 

770.  La  prohibition  aux  époux 
de  s'avantager  durant  le  mariage 
par  actes  entrevifs,  est  exposée  au 
titre  des  conventions  nuitrimoniales. 

0.  N.,  11)99.-20  Laurent,  404.— 7  Aubry 
et  Itau,  259. 

771.  La  caj)acité  de  donner  et 
de  recevoir  entrevifs  se  considère  au 
temps  de  la  donation.  Elle  doit  exis- 
ter Ti  cha(iue  épociuecliez  le  donateur 
et  citez  le  donataire  lorsque  le  don 
et  son  acceptation  ont  lieu  par  des 
actes  différents. 

Il  suilitquc  le  donatîiiresoit  coih.'u 
lors  de  la   donation,  ou  lorscpi'elle 
prend  effet  en  sa  faveur,  s'il  est  en 
suite  né  viable. 

I  Uicard,  part.  1,  n"  790  et  V91.— PotbiiM-, 
Lon.,  4r)r)-(i— C.  N.,  !tO().—  18  iJenioluiiibe, 
580.— 11  Laurent,  150.-7  Aubry  et  Kau,  22. 

77îJ.  Lit  faveur  des  contrats  de 
luiiriagc  rend  valides  les  donations 
qui  y  sont  faites  iiux  entants  à  naître 
du  nujriage  projeté. 

II  n'est  pas  nécessaire  que  les  ap- 
pelés en  substitution  existent  lors  de 
la  donation  c^ui  l'établit. 

1  Uicard,  part.  1,  n"'8(;9  870.—  •_  Piuurj.m, 
113. —  Potbier,  lloii.,\'i3. —  7Xouv.  Deni.s, 
;i4  et  53. 

773.  La  doj  ..  iuii  entrevifs  de  la 
chose  d'autrui  t-À  iiuUe;  elle  est  ce- 
pendiint  valide  si  1'^  «lonateur  en  de- 
vient ensuite  pnqn  iétaire. 

Guyut,  hou.,  ITo —  )  'riu'v.-Dossauioti, 
Dirt.  du  Dig.,  192,— Poiiiier,  Don.,  4K(i. 
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'y'74.  La  disposition  iiu  profit  d'un  \  vrance,  peut  être  laite  et  acceptée  par 
incapable  est  nulle,  soit  qu'on  la  dé-  j  acte  sous  seing  privé,  ou  par  conven- 
<f  uisc  sous  la  forme  d'un  coii  rat  oné-  •  tion  verbale. 

reu.K,  soit  qu'on  la  fasse  sou-  le  nom  !     Sont  exemptées  de  la  forme  nota- 
de  personnes  interposées.  riée  les  donations  validement  faites 

Sont  réputés  interposés  les  ascen-  '  hors  du  Bas-(!anada,  ou  dans  ses  li- 
dants,  descendants,  l'héritier  pré-  mites  dans  certaines  localités  pour 
somptif  à  l'époque  de  la  donation  et  lesipielles  l'exception  existe  i>ar  sta- 
l'époux  de  la  personne  incapable,  si  j  tut. 
aucuns  rapports  de  parenté  ou  de 
services  ou  autres  circonstances  ne 
tendent   à   faire  disparaître  la  pré- 


Ord.  di'\ry;V.),a,Tt.  V:>X~  Dècl.  fhrier  V^W. 
— Sall^>,  Orihm.,  p.  45.—  '^  Ferriùro,  sur 
l'arirt,  p.  108!).—  Ord. de  1781,  art.  1  ol  2.-- 
Potliior,  Don., s.  2,  art.  4.—  li  Bourjon,  107 
et  123.—  Giiyot,  D<m.,  178.—  7  N.  Deii.,  ."i,"). 
—  C.  N.,  931 —  12  Laurent,  230.—  7  Aubry 
et  Tiau,  07. 


somption. 

La  nullité  a  lieu  même  lorsque  la 
pcrsDune  interposée  a  survécu  à  l'in- 
capable. 

1  HicarJ,  part.  1,  n-  708  et  suiv.-  2'  Add.-S.  K.  B.  C.,  c.  3r,,  ss.  3  et  4,  conçer- 
IJonrjon,  82  et  suiv.,  it3.-Guyot,  Aviwlwje,  "»»*  les  ^.ouations  faites  avant  et  après  le  1 
715. — -2  Nouv.  Denis.,  54.'j  et  suiv.  ;  7  do,  34. 


1  Tlicv.-il'Kss.,  Dk't.  du  />;</.,  200.—  C.  N.  ' 
lOOIl  et  1100.--  20  Laurent,  404  ;  0  il-.,  400. 
—7  .\uliry  ot  Uau,2.')!i. 

Jlirls4|».— Tiu>.  arroars  of  tiio  lilV  reut 
uliieli  iviHsruetl  iluriiifi  tlio second  marriajie 
ofS.  N.  liolonjiod  lo  tlio  l'oniniunity  wliich 
csisied  UuwtH^n  lier  and  lier  .second  lius- 
Itand  J.  B.  L.,  and  tlie  luisbund  as  lioad  of 
iho  ,;()Uiniunity,  conlil  Icpilly  dispose  ofiiis 
.-•liiiro  in  tlie  coniniunity,  viz :  one  luilf  of 
.siiid  arrears,  in  favor  of  iiis  j^randson  l'.li.  ; 
liul  tiietransfer  us  to  tlio  otlior  iialf  tielon- 
L'iui;  to  hifi  wil'o  S.  N..  wasnull,  as  by  law 
S.  N.  could  not  transfer  to  any  of  lier  iius- 
tiand's  descendunts,  wlio  in  fxwh  a  castï, 
iiro,  liy  law,  coiisidi'rod  as  |H3rs(jns  inter- 
posed  to  Hecuro  diiectly  to  tlu»  iiusband  a 
iieiiolil  whicli  cannot  bo  conforred  to  liini 
diriM'tiy.— .Valette  it  Hrunet,;")  S.  C.  H.,  318. 

77»5«  [Les  enfants  ni-  peuvent  ré- 
clamer aucune  portion  légiti.naire  à 
cause  des  donations  entrevifs  faites 
par  le  défunt]. 


sept.  l.i;!l,  selon  les  lois  d'Anjrleterre. 

L'exception  à  ]a(|uell((  rél'ùre  cet  article 
est  contenue  dan.s  S.  U.  H.  C,  c.  ;>8,  et  a 
rapport  aux  donations  faites  dans  le  dis- 
trict de  (iiispc,  entre  le  0  mars  1824  ot  le  l" 
mai  1840.  Ces  donations  faites  devant  un 
ju;;e  de  paix,  ministre,  curé,  missionnaire, 
ou  devant  le  prot(}notaire  de  la  cour  pro- 
vinciale, cl  deux  témoins  tpii  sijinent,  sont 
déclarées  valides  et  autlientiiiue-*  par  la 
s.  10. 

JliriMI».—!.  Un  acte  do  donation  doit 
être  niiiint(Miii,  bien  (pie,  lors  de  sa  passa- 
tion, l»<  notiiir.'  instrumentant,  à  caiisti  de 
ralfaibliss(Miu'nt  de  sa  vue,  ne  pouvait  plus 
écrire,  si  ce  n'est  pour  si>;ner  son  nom. — ■ 
Uaiche  vs  Alie,  1  \l.  L.,  77. 

2.  A  written  will,  duly  exocuted  bofore 
tluee  \vitnos«es,  nuxy  lie  altère, 1  in  it>  |je- 
(puists,  by  clioijues  si>;iicd  by  tlie  testator 
(iurinsi  liis  last  illne.-s,  and  )eft,  "as  partinir 
<:ifts,"  for  tlie  parties  indicatod  in  theni,  in 
tlie  bandsof  liis  private  secretary.  l'robate 
ofa  written  mémorandum  of  such  he(piests 
nuide  by  tlie  testator's  j)rivute  secretary,  at 
his  rei|Uost,  as  bis  "  last  bequests,"  will 
to  entitle   tlie   lejiatees  to 


'  sullice  to  entitle   toe    legatees  to   recover, 
.Ilirlsp.— Suivant  1  esprit  de  la  legisla- '  ^vitliout  obtaininj.'  probate  of  llie  choques 
lion  de  1774  et  1801    air  la  liberté  illimitée    tliemselves.— Colvillo  &  Flaiiajran,  8  L.  C. 
(le  tester,  la  demande  en  h^itime  n'existe   ,]     •)'>5 
.1 u„.. /'.,.,.,.!„         i\..:..i:..    ....  /!; i        "'."". 


plus  OU  Bas-Canada. —  Quintin  vs  Girard, 
L.  CI. ,141. 

SECTION  11. 

1)1)  I.A  lOKMH  DKS    DONATIONS    KT  IIK  I  Kllî 
A('<'Kl'r.\T10N. 

770»  Les  actes  portant  donation 


La  possession  antérieure  de  la  pro- 
jiriété  (lui  est  le  sujet  du  don  manuel,  ét]ui- 
vaut  à  la  livraison  lors  du  don,  quoi(|iie  la 
possession  antérieure  soit  à  un  autre  titre. 
Les  cours  ne  doivent  re. onnaître  le  don 
manuel  que  sur  une  preuve  évidente  et  con- 
clusive  (lu  don. — Kicher  i&  Vover, 5  R.  L., 
m.  (C.  F.) 

4.  I^a  donation  de  meubles,  par  dea  pa- 

eiitievifs  doivent  être  notariés  et  por-  !  rents  il  leur  enfant,  suivie  de  tradition  et 

ter  minute,  à  peine  de  nullité.  L'ac-  I  do  possession,  est  parfaite  .«ans  qu'il  soit 

ceptation  doit  avoir  lieu  en  la  nuMue  "•'«'«f'^'''^' •''"••  "'<'t^'/''crit  pour  le  constater. 

..  f  — Malioney  &  McOready,  1.)  L.  C.  U.,  274. 

,,,.«,,         ,.         1       ,  1     5.  Au  onerous  donation  is  in  the  nature 

Cependant  la  donation  de  choses   «f  a  sale,  and  therefore,  such  a  doed  made 

mobilières,    accompagnée    de    deli-  ;  notarially    iu    November,   18()6,   but   iiot 

11 
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countorsigiiet',  ami  followcil  liy  iKjs'Si'swion,  I 
was  Jiot  ipui   jinr  m\]'.  and  void,  aiul  wiis 
jfood  ui.dtM'  aiiy  circiinistaiicfs,  so  far  as 
llio  ino  vabli's  giveii  woro  concenicd. 

A    rcfiliation  of  such  a  decd,  ohtaincd  ' 
froin  tlio  donoe  witliont  Ityal  considcrntion 
and  liy  iVu.id  and  dol,wini)c  set  asidi'  —  ; 
Dontnt'y  i<:  Hioliard,  24  L.  C".  ,1.,  ;«).  ' 

(i.  WluMi  tlio  défendant  liad  i^iven  his 
son  a  i)iHno,  sonio  (ivu  j-tars  lud' ire  it  was  ; 
judicially  Hoizcd,  and  lils  son  liad  boon  in 
l)o.s>it'ssion  of  it,  altlionjili  allowin;;  it  to  ro- 
main in  llip  lioiise  of  his  fatiier,  wlioro  tlu- 
Kon  hinisclf  iivt'd  and  liad  nsed  it  to  >;iv; 
lessoiis  with,  it  was  Iiidd  tliat  tlio  donation 
and  at'ccptancc  wero  vaiid. —  Me^Iastcr  vs 
Moroau,  ;J  L.  N.,!tl. 

7.  Comment  doit  s'établir  la  prcnved'inie 
donation  on  don  manuel  ?— ]Molloiir  vs  Uoy, 
;jl  L.  C.  J. ,!)!».  j 

TTT.  Tl  est  de  res?enoe  dû  la  do-  j 
nation  laite  pour  avoir  cfTot  entre-  ' 
vifs,  que  le  donateur  .se  dessaisisse; 
actuellement  de  son  droit  de   pro- 
priété à  la  oliose  donnée. 

[Le  consontemeut  des  parties  suflît 
comme  dans  la  vente  sans  qu'il  .«oit 
besoin  de  tradition]. 

I.e  donateur  peut  so  r-jiserver  l'usu- 
fruit ou  la  po.ssessi'in  précaire,  et 
aussi  céiler  l'usufruit  à  l'un  et  la  nue 
l)ropriété  à  l'autre,  pourvu  ((u'il  se 
dessaisisse  de  son  droit  à  la  pro- 
priété. 

La  chose  donnée  peut  être  récla- 
mée, comme  dans  le  contrat  de 
vente,  .'ontre  le  donateur  qui  la  re- 
tient, et  le  donataire  peut  demander 
(jue  s'il  ne  l'obtient  pas  la  donation 
soit  résolue,  Siiiis  préjuilice  au.\ 
dommages-intérêts  dans  les  cas  oi\ 
ils  sont  exigililes. 

[Si  sans  réserve  d'usufruit  ou  de 
précaire  le  donateur  reste  en  po.s- 
session  sans  réclamation  juscpi'à  son 
décès,  la  revendication  ]ieut  avoir 
lieu  contre  l'héritier,  pourvu  que 
l'acte  ait  été  enregistré  du  vivant  du 
donateur]. 

]jU  doiuition  d'une  rente  créée  par 
l'acte  de  donation,  ou  d'une  somme 
d'argent  o>  autre  chose  non  déter- 
minée que  le  donateur  promet  payer 
ou  livrer,  dessaisit  le  donateur  en  ce 
sens  qu'il  devient  débiteur  du  do- 
nataire. 

Paris,  2";i  et  274. 

JliriHp. — La  donation  antérieure  à.  la 
jiroinMlgafion  du  eodo  civil  est  nnlle,  si  le 


donateur  sans  réserve  d'usufruit  ou  de 
j)réH'aire,  est  resté  en  possession  de»  biens 
donnés  sans  réclamation  jusqu'à  son  déeès; 
la  (danse  d'inie  donation  par  laqnelle  le  do- 
nateur se  réserve  le  droit  d'iiabiter  en  com- 
mun avec  lo  donataire,  ne  constitue  pas  la 
tradition  J'ci nie  do  la  chose  donnée. — Lesage 
vs  Pnid'lionune,  2fi  L.  C.  .T.,  21:!. 

TTH.  L'on  ne  peut  donner  que 
les  biens  jn-ésents  par  actes  entre- 
vifs. Toute  donation  des  biens  à 
venir  jiar  les  mêmes  actes  est  nulle 
comme  faite  à  cause  de  mort.  Celle 
faite  à  la  fois  dea  biens  présents  et 
de  ceux  à  venir  est  nnlle  quant  à  ces 
derniers,  mais  la  disposition  cumu- 
lative ne  rend  pas  nulle  la  donation 
des  biens  présents. 

La  prohibition  contenue  au  pré- 
sent articdc  ne  s'aj)plique  pas  aux 
donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage. 

1  Hicnrd,  iiarf.  1,  n  "  KCM,  avec  restriction. 
—  l'othier,  h<n,.,  4(i7-.S-<).— <M/.  des  ihm.. 
art.;!  ot  4  (là  cuiitri)). — 8allé.  sur  id.,  Dp. 
;?ô-<i.  —  7  N.  Don.,  :!!)  et  r}0.'— Coiitrà,  2 
Bourjon,  111».— (".  N.,  !I4H.— 21»  Dem.doudie, 
;i;?;5.— ]2I,auront,4i;i.— 7  A!d)ryet  i:au,14i>. 

Jlirii>i|K — 1.  A  donation  itilcr  l'irns  uf  a 
sinn  of  moncy  for  vainable  considération 

'  secured  by  hypotiioc,  tlioujrh  payable  only 
at'tor  the  death  of  tlio  donor,  is  not  invalid 
as  made  cditiKi  maifin. —  Newton  vs  C'ru>o,  t> 

.  L.  N.,  107. 

2  A  (hinution  of  a  snm  of  money  payable 
at  the  deatli  of  tlie  donor,  "  à  prentlre  sur 
Ions  les  biens  meubles  et  immeubles  les 
plnselidrset  ai>pareiits  qui  se  trouveront  lui 
appartenir  au  Joiu-  de  son  tlécés,"  is  invalid. 

:  — Hourget  vs  tiuay,  H  (l.  L.  R,,  l/.'j. 

77ÎK  Le  donateur  peut  stipuU^r 
le  droit  de  retour  des  choses  données, 
soit  i)our  le  cas  do  prédécès  du  dona- 
taire seul,  soit  {«nir  le  cas  du  prédé- 
cès du  tlonataire  et  de  ses  descen- 
dants. 

La  condition  résolutoire  peut  dans 
j  tous  les  cas  être  stipulée  soit  au  pro- 
fit du  dttiiateur  lui-même,  soit  au 
prolit  des  tiers. 

I/exercice  du  droit  de  retour  ou 
autre  droit  résolutoire  a  lieu  en  ma- 
tière do  donation  de  la  même  manière 
et  iivoc  les  nu'mes effets  (pic  l'exercice 
(lu  droit  de  réméré  dans  le  cas  de 
vente. 

Cod.,  L.  2,  De  don.  rjuir  mh  modo. —  l'aris, 

275.—  Pothier,  Obi.,  n"'  72  et   TS.~Ord.  dex 

:  l'en.,  art.  15.~(.'odo  civil  B.  C,  art.  1029-- 
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Merlin,  (i^unf.,  pp.  3H8   et   H78.  —  Tinplonir,  :  doiintoiir,  le  dit  iu'ii(*tPiir  sera  dans  la  mi'iiH' 
/)«».,  Il"»  1263  et.  suiv.— CV)///(v),  Arcliaiu-oblifiatiou. — Laionde  vw  St-Denis,  3   L.  N., 
lianlt.  vs  Arclianihaiilt,  V.iS.  Montréal.- -(î.    415. 
N.,  !M(),  !),îl  et  i».-)!».— 20  Domolondw,  4;t(».— ! 

7  Aubry  et  Kaii,3(i8.— 12  Laurent,  4lti.  7HI,   Lu  dt'iiiission  ou  le  pnrtiijic 

actuel  (les  liieiis  pn'-sents  sont  consi- 
Jurlup.— 1.  A.,  par  doimtiun  cnirovilH,   (|,5,.j:.,s  connue  donations  entrevifs  et 

rV':r''rTv:''!lr  T'-  .  ;  V*'';  r'"""'  *^»i«t«  nux  régies  qui  les  concernent, 
titnt  et  pret'airo  Ka  vie  durant,  et  on  pro- 1      •',  .         ^^^      *   ...  . 

priété  aux  entants  do  son  Kls  après  la  inort  '  ^'^^  nicnies  dispositions  ne  peuvent 
de  ce  dernier;  avee  la  condition  qn'A  défaut  être  tîntes  à  cfluse  de  mort  par  actes 
(les  dits  eniants,  les  liieiis  a|ipartieii(lraient   enirevifs,  qu'au  moyen  d'une  dona- 


iiux  .autres  héritiers  (In  donateur,  (jui  cm  uon  contenue  en  un  contrat  de  ma- 
riage, dont  il  est  trait(j  en  h 
sixième  du  prissent  chapitre. 


jouiraient  .le  la  luanièie  (jue  stii-ulerait  k' ;  nage,  dont  il  est  trait(^  en  la  section 

l-e  donateur     -  <?  '        - 


donateur  dans  son  testaïuout 

avait  fait  son  testament  avant  la  donation. 

l'ar  ce  testament  il  donnait  tous  ses  biens 

eu  usufruit  à  son  lits  B.,et  en  projMiété  aux 

enfants  de  H.,  et  autorisait  11.  à.  jiartajîor  A 

«a  volonté  par  son  testament  les  dits  biens 

parmi  les  petits-enfants  du  testateur.  B.  sur- 
vécut à  A.  et  mourut  sans  enfants,  laissant 

un  testament  par  leiinel  il  léj;ua  les  biens  en  ^  i  -    jm  i  -         i  t.- 

luestionauxintimés.denxdespetits-enfantsi  O".  rt'ductlble,    sous    des   conditions 
le  A.  ./m/'^'  1"  La  donation  n'avait  pas  créé  ;  qui  ne  dépendent  pas    uniquement 


Coiifiijucnce  tfei  artiden  754  et  767. — 7  N. 
Den.,  p.  81.— C.  N.,  1075.— 14  Laurent,  5(>0. 
— 8  Aubry  et  Kau,  1. 

T^i2.  La  donation  entrevifs  peut 
(*trc   stipuU'e   suspendue,  rév.xuible, 


une  substitution,  dans  le  cas  d(<  défaut  de 
prov'énituro  de  I?.,en  faveurdes  antres  liéri- 
tieis  du  donateur;  2"  le  retour  (a)!idiiionnol 
(le?  biens  établi  p;ir  la  donation  était  KV'al  ; 
;!'  H.  avait  le  droit  lie  léguer  les  biens  comme 
il  avait  fuit. —  Herse  it  Dufaux,  17  L.  (".  J., 


m: 


«".  1'.) 
Lorscpi'une 


iloiialion  enirevifs  est  faite 


de  la  volonté  du  donateur. 

Si  le  donateur  s'est  réservé  la  li- 
berté de  disposer  ou  de  se  ressaisir  il 
sa  volonté  de  (luehpie  efTet  compris 
dans  la  donation  ou  d'une  somme 
d'argent  sur  les  l)iens  donnés,  la  do- 
iiiition  vaut   jauir  le  surplus,    mais 


M  certaine  c.,ndition,., ni  par  son  avènement  ^.^         j        ,,     •  ^  ^  ,       '    ^-         ^ 

annule  lacté,  le  donal(Mir qui  reiuwient  pro-  .  '.  i-  i.      • 

pri('-taire  a  droit  d'.blenirdes  donataires  un  ')'"''   'l"l    con.inue    d  appî'l'tenir  au 

litre  régulier  et  autlientitpit».    Dans  ce  cas  donaleuv,  (!xcepte  (lans  les  donations 

les  donataires  sont  tenus  conjointement  et  par  contrat  de  mariage, 
solidairement  de  rendre  compte  an  donateur 


de  leur  jouissance  de  la  propriété  depuis 
l'avènement  de  la  (Condition. —  'l'iiivierjie  vs 
TliivierKe,  M.  L.  H.,  2  .S.  ('.,  HW. 

7MO»  L'on  peut  donner  tous  les 
biens  et  la  donation  est  alors  univer- 
selle ;  ou  runiversalité  des  biens 
meubles  ou  des  immeubles,  des  biens 


Paris,  273  et  274.  Oni.  ih's  Don.,  art.  l(j. 
—  l'otbier.  Ihm..  4(i:i-t.  1  Hicard,  part.  1, 
II"-  !tS4  ot  suiv.,  1032,  1033,  ItC'.S,  103!»,  1044 
((t  suiv.— 1  IHcl.  ihi  Oii/.,  1!»!».— 7  N.  Den., 
4<.),  >%\  et  suiv.— C.  N.,  044,  !t4(l  et  !U7.— 20 
Demtilombe,  374. — 12  liaureiit,  4;)0. — 7  Au- 
liiy  et  Kau,  3(i;î. 

JliriN|K — 1.  La  i>r(wtaiion  suivante  por- 


(lo  la  communauté  matrimoniale,  ou  tée  dans  un  acte  de  donation  (entrevifs  do 

Mutre  universalité,  ou  une  quote-part  I»'''\»i  <il^.  "  'pw  s^'  '«  don.atairo  venait  à 

de  ces  sortes  de  biens,  et  la  donation  y"'"''";  ^^'''a''.^'^''-  <;'i/loni-er  e  .  it  terrain 

,                             i  V  »•.            •            I  a  des  ciranuers  oua  taire  (iuol(|uautreacte 

dans  ces  cas  e.st  a  titre  universel  ;  ou  ,-.,,„ipoiUM,t  i\  vente,  il  stM-a  tenu  etobli^'é, 

bien   la  donation   est    llimtee   a    des  tel  (pi'il  le  promet  en  ces  pn-sentes,  de  l)ail- 

(■h(>ses  dé.signées  ])articulièrement  et  1er  et  payer  .aux  dits  donateurs  seulement 

elle  est  alors  à  titre  particulier.  la  «ommede  deu.x  mille  livres  ancien  cours, 

le  jour  de  la  passation  soit  des  actes  do 

!  Ricard,  part.  l,n"  1()5(>.— 2  llourjon,  102.  vente,  écha 'i;e,  donation  et  autres  actes 

— (iuvot,  Ih)).,  170. —  Pothier,  Don.,  45G.—  écpiipollents  i   "onte,"  n'est  pas  commina- 

7  N.  t)on.,  36.  toire,  mais  elle  est  réputée  être  une  ciiarjre 

do  la  donation,  exigible  siti'tt  que  la  terre  a 

.lurlMp.— Dans  lo  cas  d'une  donation  été  vendue  au  défondeur,  un  étranger.— 

universelle tant('c^;moubles(inedes  immeu-  Cheval  vs  Morin,  (>  L.  C.  .1.,  220. 

l)les,telles(|u'elleb    viiton  usasieencettepro-  2.  liC  père  et  la  mère  du  ik'f.  lui  donnè- 

vin(;e,  l'aciiotonr  de  l'inimouiile  donné  est  rent  par  contrat  do  mariage  toutes  leurs 

tenu  d'exécuter  les  charges  do  la  donation  :  propriét«'s,  à  condition  qu'il  les  supporterait 

(>.t  spécialement  si  dans  la  donation,  lodona-  leur  vie  diirant  et  antres  conditions  ordi- 

taire  était  tenu  (le  fournir  une  vache  au  ;  naires  à  telles  donations  et  aussi  sujet  à  la 
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condition  (|iie  le  donataire  (le  lii'f.)  no 
pourrait  vendre,  liypotliéquor,  ou  uulre- 
nient  ali(''nor  la  terre  donnée  (par  le  dit 
acte)  isaiis  le  consontenieiit  expri^n  et  par 
écrit  de»  dits  donlltour^^,  et  que  dans  le  lan 
de  contravention  à  cette  dernière  conven- 
tion, et  dÙH  le  moment  que  la  dite  terre 
patif^erait  entre  des  uiains  étranjîcres,  la 
rente  et  pension  viajjicre  ci-dessus  mention- 
née (au  dit  contrat  de  donation)  devrait 
doubler.  Le  dem.,  ayant  obtenu  jugement 
contie  le  dét'.,  les  (lonateurs  s'opposèrent  i\ 
la  vente  des  propriétéH  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  colloques  pour  une  somme  double 
du  montant  de  la  rente  viagère  convenue 
en  conformité  avec  la  clause  ci-dessus. 
Juiji:  Le  donateur  no  iKjuvait  obtenir  sem- 
blable conclusion  et  l'opiHjsition  fut  ren- 
voyée.— Gigucre  vs  Gigiière,  (i  R.  L.,  3'2. 

7Hîi,  Toute  (loiiîition  entrovits 
stipulée  révocable  suivant  la  seule 
volonté  (lu  donateur  est  nulle. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pns 
aux  donations  faites  par  contrat  de 
mariage. 


Taris,  'Jî!!  et  1.'74. 
070. 


-1  lîicani,  [larl.  1,  n" 


T^i4.  La  donation  entrevils  de 
biens  présents  est  nulle  si  elle  a  été 
faite  sous  la  condition  d'acquitter 
d'autres  dettes  ou  duirges  que  celles 
(jui  existaient  à  l'époque  de  la  dona- 
tion, ou  (jue  celles  à  venir  dont  la 
nature  est  exprimée  et  le  montant 
défini  dans  l'acte  ou  dans  l'état  (jui 
y  est  annexé. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  aux 
donations  par  contrat  de  mariage. 

1  Ricard,  part.  1,  n""  1027  et  102it.— 7  N. 
Den.,  4!t.— Ord.  des  Don., art.  16. — Potliier, 
Don.,  4(W-4.— C.  ^'.,  W45  et  !I47. 

JllPlsp.— Le  notaire  qui,  même  s\  la  de- 
mande de«  parties,  rédigera  un  acte  violant 
les  dispositions  de  cet  article,  sera  con- 
damné â  (les  domma;j;es  exemplaires. — Du- 
puis  vs  Rieutord,  30  L.  C.  .1.,  !«). 

Tf^S»  Les  nullités  et  prohibitions 
contenues  aux  trois  articles  qui  pré- 
cèdent et  en  l'article  778,  ont  leur 
effet  nonobstant  toutes  stiimlations 
et  renonciations  pur  lesriuelles  on  a 
prétendu  y  déroger. 

1  Ricard,  part.  1,  n"  1000.— 7  N.  Den.,  44. 

78B<  [Il  n'est  pas  nécessaire,  à 
moins  d'une  loi  spéciale,  que  l'acte 
de  donation  soit  accompagné  d'un 
éliit  des  choses  mobilières  données  ; 


c'est  au  donataire  à  faire  la  preuve 
légide  de  l'esiièce  et  quantité  dési- 
gnée]. 

Guyot,  Don.,  174. 

'7H'7»  La  donation  entrevil's  n'en- 
gage le  donateur  et  ne  ])roduit  d'effet 
qu'à  eomi)ter  de  l'acceptation.  Si  le 
donateur  n'a  i)iis  été  présent  à  cette 
acceptation,  elle  n'a  d'effet  (jue  du 
jour  oi\  il  l'a  reconnue,  ou  de  celui 
où  elle  lui  a  été  signifiée. 

Ricard,  llo)i.,\mrt.  1,  n"-S;!4-.")-(i. —Guyot, 
Ihii.,  171.— 1  N.  IJen.,  87.— Totbier,  Ohlitju- 
ti(»iH,  n"-  70,  71  et  72. — Ci»ilr<if  de  Cuiietitii- 
titm  <le  lit'iilr,  n"  241. — Merlin,  Quesl.,  v" 
Stijnilatfonpiinr  antnii. — Co(iuille,  CF.,  1 18. 

JliriHp. — 1.  Une  donation  i)eut  être 
légalement  et  dûment  révtxiuée  et  anmilée 
avant  son  acceptation. — ]ialond(^<.^  Martin, 
()  L.  C.  R.,  rA. 

2.  A  stipulation  for  tbebenefit  of  a  tliird 
party  made  in  a  decd  of  donation  may  be 
revoked  by  tbe  donor,  (ueii  witbout  llie 
consmit  of  tbe  donee,  if  be  luis  no  intere,<t 
in  its  fulfilment  ;  so  long  as  tbe  jKjrson  in- 
tendeil  to  be  beneiiled  bas  not  expressed 
liis  intention  of  accepting  it. — Grenier  vs 
Leroux,  1  L.  N.,  2:51. 

;{.  Action  basée  sur  donation  entrevifs 
consentie  i)ar  les  père  et  nièrt*  des  deman- 
I  deurs  au  défendeur  leur  trère  à  la  cbarge  par 
(•elui-ci  de  leur  payer  une  certaine  xamme. 
j  Le  défendeur  plaida  que  les  demandeurs 
I  n'iivant  pus  été  partie  à  la  donation  ne  [xm- 
!  vaieiit  exert'er  aucini  recoin's  contre  lui 
i  juscpi'ù  la  signification  de  leur  acceptation. 
I  Défense  renvoyée,  et  j/(y^,  qu'une  telle  do- 
I  nation  produit  un  droit  d'ai^tion  en  faveur 
'des  tier.-  «ratiliés.  —  Durand  vs  Durand, 
i  M.  C.  R.,  7':!. 

4.  L'acceptation  du  don  d'une  cliose  mo- 
l)ilicre  signitiée,  du  vivant  du  donateur, 
par  le  donataire  au  mandataire  qui  l'a  reçue 
pour  la  lui  remettre,  change  la  jK)ssession 
de  ■  alui  qui  ne  la  détient  plus  de  ce  mo- 
ment (lue  comme  mandataire  du  donataire, 
et  fait  la  donation  complète  et  irrévocable 
et  le  donataire  proi)nétaire.  Après  cette 
signilication  d'acceptation,  le  donataire  a 
action  contre  le  mandataire  pour  le  forcer 
il  lui  remettre  la  chose  donnée. — Drouin  vs 
Provencber,  !>  g.  L.  R.,  17!). 

7^i^*.  [Il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'acceptation  d'une  donation  soit  e"i 
termes  exprès.  Elle  peut  s'inférer  de 
l'acte  ou  des  circonstances.  La  pré- 
sence du  donataire  à  l'acte  et  sa 
signature  sont  au  nombre  de  celles 
qui  peuvent  la  faire  inférer]. 

L'iicceptation  st>  ])résuinc  en  un 
contrat  de  niarijige  tant  à  l'égard  des 
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('poux  que  desonfiintail  naître.  Dans 
!ii  doniitii)n  do  liions  nienltles,  elle  ao 
présume  aussi  do  la  délivruncp. 

JlirlBl».  -1.  Un  ucto  do  rôtroct'ssioii 
(l'iino  ilonatioii  fuite  A  un  ininoiir  ot  accnii- 
t('i'  pour  lui  par  nii  «H ranger,  est  iino  lalill- 
catiun  sutlisaiite  do  la  dnnatinii,  («t  les  oltli- 
;.'ali()ii>'  ('(iiitonuoH  dans  la  dito  r^'-trocossioii 
on  faveur  du  doiiatairo  doivont  f'tro  ront- 
plieH.— Judd  i^t  E,sty,(i  L.  C.  H.,  12. 

L'.  Tiio  parties  to  a  niarriaj^oeoiitract  fol- 
lowod  l'y  iniirriii)^e  aiul  Mio  rc^çistratioii  of 
said  contract,  wheroliy  a  snni  is  payalilo  hy 
tiio  wifo  lo  a  tliird  party,  eaunof  anind  tlio 
clause  hy  whicli  said  sum  is  payable  to  tiio 
tliird  party  witliout  the  eoiisont  of  tlio  l<\t- 
lor.-   Olinrlohois  vs  Ciiliill,  'JO  I-.  C.  ■!.,  L'T. 

;■).  Lodonalairo  charrié  du  paienieiit  di 
goiniiio  d'arfïeiil  i\  dos  oréa liciers  du  iloiia- 
tourqui,  aprôs  la  résiliation  do  l'a<'lo  do 
donation,  denoiu'o  eu  jiossession  des  iiii- 
iiieulilos  i\  lui  donnés,  ne  peut  .se  prévaloir 
(le  cette  résiliation  intervonuo  outre  lui  ot 
le  donateur,  vu  (pio  cette  résiliation  n'a  pas 
été  suivie  d'otlet. —  Poirier  vs  Lacroix,  (>  L. 
(".  .J.,:!aL'. 

T^^1^•  La  dtmation  ontrovifs  iiout 
être  acceptée  par  le  diniataire  lui- 
iiiéinc,  autorisé  et  assisté,  s'il  y  a 
lieu,    cointi"      iMiiir  les   uufr(>s   coii- 


du  donateur  et   pendant   qu'il   con- 
serve la  eapnùté  de  donner. 

l'otliior,  /)«)(.,  4liO. —  Troplor,)?,  lion.,  n" 
11(12.— Uicard,  Don.,  part.  1,  n'  7!»2. 

JlirlH|>.  —  Ti'aecpptatiou  suh.séipiento 
d'une  clonation,  n'a  aticun  ofibt  rétroactif. 
— Hoy  vs  Vadior,  4  H.  Ij.,  (M. 

70â«  [Le  mineur  et  l'intonlit  no 
sont  jias  restitualilos  contre  l'ac- 
cei)tation  ou  la  répudiiition  on 
leur  nom  par  une  personne  caiiablo 
d'accepter,  s'il  y  a  eu  autorisation 
préalable  du  jujîo  sur  avis  du  con- 
seil de  famille.  Accomi)agnée  de  ces 
formalités,  l'acceptîition  a  le  même 
oftbt  que  si  elle  était  faite  par  un 
majeur  usant  de  ses  droits]. 

71>i{«  I/acte  de  donatidu  peut  être 
fiiit  sujet  à  l'acceptation,  sans  qu'au- 
cune personne  y  représente  le  dona- 
taire, li'acceptation  prétendue  faite 
par  le  notaire,  ou  par  une  autre  per- 
sonne non  iiutorisée,  ne  rond  pas  la 
donation  nulle,  mais  une  telle  ac- 
ceptation est  sans  effet  et  la  ratifi- 
cation   iiar    le    donataire    ne    peut 


trats  ;  par  le  mineur,  l'interdit  pour  !  ^alcir  comme  iiccoination  (ju'à  coinp- 
piddipalité,  et  par  celui  aiuiuel  il  a  ,  tor  <lu  jour  ou  elle  a  eu  heu. 
été  nommé  un  conseil  judiciaire, eu.\- 
mômes,  sauf  le  cas  de  rostit  lion  ;  et 
par  les  tuteurs,  curateurs  et  ascen- 
dants pour  les  mineurs,  ainsi  qu'il 
est  porté  autitnî  De  la  Minorité,  De  In 
Tutelle  et  De  r Kmaneipation.  Le  cura- 
tour  à  rinterdit  peut  également  ac- 
cepter pour  lui. 

Ceux  ([ui  composent  ou  admi- 
nistrent les  corporations  peuvent 
aussi  iiccopter  jiour  elles. 


Kicard,  Don.,  part.  1 ,  n"  S44-."). — 2  Hour- 
i(in,  12(»-1.— C.uyot,  M'».,  171.— 1  N.  Den., 
S!)  et  i»0. 

7SIO«  Dans  les  donations  entre 
vifs  iiux  enfants  nés  et  il  naître,  dans 
les  cas  ovl  elles  [leuvent  être  faites, 
racceptation  par  ceux  (pii  sont  nés, 
ou  pour  eux  par  une  personne  ca- 
pable d'accepter,  vaut  pour  ceux  cpii 
ne  sont  pas  nés,  s'ils  s'en  prévalent. 

1  Ricard,  part.  1,  n'  S70. 


1  l{i<'ard,  part.  1,  n"'  WJO,  H7.S  ot  S:',:).— 2 
IJourjon,  120. — Ord.  dos  Don.,  art. ."). —  Po- 
tiiior,  lion.,  ead.  /oc— (îuyot,  Arffpt.,'d\); 
Don.,  171.— Ord.  15:«),  art.  i;!;i, 

JlirlMl».  —  .1.  L.  sijïiia  un  tran.sport  de 
parts  do  tian(|uc  en  faveur  de  son  tils  P.  Jj., 
et  il  sij;na  l'accoptation  du  transport  jiotir 
son  tils  in  Inmt.  .lugi  quo  ce  transport 
était  nul,  i\  cause  du  défaut  d'acceptation. 
— Walsli  vs  Union  Hank,  5  l^.  L.  ïi.,  2H!». 

7)M.  La  donation  ne  jieut  être 
acceptée  ajircs  le  décès  du  donataire 
ptir  ses  .léritiers  ou  re|)résentants. 

Lemaitre,  .372.-2  Bourjon,  128.— Potl'i;'r. 
Don.,  457-H  et  suiv. 

SECTION  ir. 

1)K   '.'kI'I'ET   oks   donatio.vs. 


T1IS*  [La  donation  entrevifs  des 

I  biens  prése  its  dépouille  le  donateur, 

au    moyen   de  l'acceptation,   do   la 

I  propriété   de    la    chose    ilonnée,    et 

70l«  L'acceptation  peut  être  '"vite  transfère   cette    propriété  au   dona- 

postérieiirenient  à  l'acte  de  donation  ;' taire,   comme   dans   la   vente,   sans 

elle  doit  l'être  cependant  du  vivant  !  «^u'il  soit  besoin  de  tradition]. 
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Jlirlwi».— 1.  'iif  tlnmitioii  (le  iiioubli's  | 
coiitt'iuif  dans  un  rniitnit  ili"  miiriiinp  iio 
reiiuioi't  point  ilo  tradition. — Wliiti'  vs  At- 1 
kins,  .-)  L.  ('.  It..  4'J(). 

2.  Mme  S.  et  son  froro  lirpnt  i\  leur  pt^rc 
nnp  donation  (lo  l'usufruit,  do  coitaiiis  ini- 
iiUMiliJos.  .'ii(i{<  (|u'il.s  ne  sont  pas  pour  colii 
décliiirut','  .il'  i'ol'iijratioM  do  paver  Iom  tivxow  , 
de  la  oiti'". —  Corporation  do  Nlontrt'iil  vs 
Doiicpani,  :i  K.  L.,  -WH. 

'X  Lu  n'siiiî'tion,  par  1p  donatairo  et  Ip  , 
donatour,  (1(1  la  donation  cri'ant  luvi  siilis- 
titnfion  en  fiiV(Mir  des  cnfantM  tV  ''aître  du 
donatairo,  u'allocto  |>as  la  siihsiitution  ni 
los  droits  doM  appclfs. — Beaulioii  vs  llav- 
ward.  10(2.  I"  H->  -"■'■ 

71MS.  Ti!i  donation  ne  (loinporto 
par  l'oflct  (le  lu  loi  sonle  iiuciiiKioldi- 
fîiition  (le  ^Çiirantie  do  lu  part  du  do- 
natcMir,  i|ui  n'ost  ooiis(''  donner  lu 
clîoso  qu'îiutiint  ([u'clh»  ost  à  lui. 

Ni'iinnioins,  si  la  canso  d'^'^vidion  ^ 
provient  do  Iti  dette  du  dontiteur,  ou  ! 
do  son  fait,  il  ost  ohlijjji'',  (|Uoi(pi'il 
ait  aj.d  do  lionne  foi,  do  remhoursor 
le  donataire  ([ui  a  pay»''  pour  se  lilié- 
rer,  à  inoins  ciue  ooiui-ci  no  soit  tenu 
du  paieniont  on  vertu  de  la  donation 
soit  par  la  loi.  soit  jiar  la  oonvention. 

Rien  n'einpi'ohe  ([uo  Iti  ffarantio 
no  soit  stipulée  avee  plus  ou  ukmus 
d'i'tondue  dans  une  donation  eoniino 
dans  tout  autre  contrat. 

2  Bourjon.KM»  et  i;>7,— .\nc.  Dcn.,  v"  (î<i- 
rmttic,  11"  17. —  Potlùpr,  />'>;(.,  4H,")-(;. —  7  N. 
Den.,  22.-1  Did.  du  JH.j.,  l!f_>. 

TOT.  lie  donattiire  universel  en- 
trevifs dos  biens  présents  est  tenu 
personnellement  de  la  totalité  des 
dettes  que  le  donateur  devait  lors  de 
la  donation. 

Le  donataire  entrevifs  de  ces  biens 
à  titre  universel  est  tenu  personnel- 
lometit  des  mômes  dettes  en  [iropor- 
tion  de  ce  qu'il  reçoit. 

Paris,  ;m.—  1  Uicard,  part.  1,  n"  l.')14  et 
10(1:î.—  rotliier, />'<;(. ,487-8-<.I.—  ■_'  Honrjon, 
i:57.— 7  N.  Don.,  11,12  ot  1:5.  —  Troplon^r, 
//oh.,241.">  influe. 

70H.  Cependant  le  donataire  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  si  les  choses 
données  sontsuHisamment  désiii;néos 
en  détail  par  la  donation,  ou  s'il  a  fait 
inventaire,  ])eut  se  libérer  des  dettes 
du  donateur  on  rendant  C(»mpte  et  en 
abandonnant  la  totalité  de  ce  qu'il  a 
reçu. 

.S'il   est    pour.suivi    hypothécaire- 


mont  seulement,  il  peut,  comme  tout 
autre  possesseur,  se  libérer  en  aban- 
donnant l'immeuble  hypothéqué, 
sans  préjudice  aux  droits  du  dona- 
teur, envers  qui  il  peut  être  obliffé  iiu 
paiement, 
l'otiiior,  lUnt.,  4H(i.—  2  llourjon,  i:57-S. 

71111.  Le  donataire  entrevifs  il  titre 
partioidier  n'est  pas  astreint  porson- 
ncllenu'nt  aux  dettes  du  donateur.  Il 
peut,  diins  lo  cas  do  poursuite  hypo- 
thécaire, abiindonner  l'immeuble  af- 
fecté, comme  tout  autre  ao(|uérour. 

r<)tlii(ir,  lh,i>,,  4«7.—  2  Bonrjon,  i;'.7->'. 

JliriNI».  I.p  donation  liniiti'o  à  dps 
(îlioscs  di'sijfnt'os  pavti('iili(''r(Mn(Mit  OHt  une 
donation  à  titro  particulior.—  Lo  donataire 
à  titre  particulier  n'(<st  pas  tonn  |)orsonnp|- 
IciniMit  aux  doltesdu  donatom'. —  l'a(|iiin  vs 
llradley,  14  h.  C.  .1.,  208. 

.HOO>  T/obli;.Mtion  de  payer  les 
dettes  du  domiteiu'  peut  être  modiliée 
on  plus  ou  on  moins  par  l'acte  d»> 
donation,  pourvu  cpril  no  oontro- 
vionno  pas  aux  prohibiti(»is  do  la  loi 
(|uant  aux  dettes  futures  et  inoor- 
tainos. 

ri'action  du  oréanoier  on  ce  cas, 
contre  lo  donataire  personnellement 
au  delà  de  ce  ((ui  est  fixé  par  la  loi, 
se  rr>f;;le  d'après  ce  qui  est  établi  au 
sujet  de  la  déléfiation  et  do  l'indica- 
tion do  paiement  au  titre  A  .s  Ohliyd- 

tidllK. 

1  Hicard.part.  1,  n"  102.S. —  7  Nouv.  Don., 
p.  12. 

JiiriMp.  —  The   parties  to  a   niarriano 

contraet  tollowpd  by  inarriajio  and  tlio  rt*- 

i  jfistration  ufsaid  ooiitruet,  wliereliy  a  sum  is 

]iayalilo  liy  llie  wifoto  a  third  j)arty,(annot 

i  annul  tliocliiusc  by  wliieh  said  siini  is  pay- 

1  alilo  to  tlio   tliird   party  witlioiit  tlio  con- 

i  sont  of  llie  last.  —  Cliarlebois    vs  (.'aliill,  20 

L  C.  J.,  27. 

SOI.  L'oxoe])tion  de  choso.s  paili- 
I  culièrcs,  quels  ([u'on  soient  h;  nom- 
I  bre  et  la  valem*,   dans  une  donation 
1  universello  ou  à  titre  universel,  ne 
disi»ense   pas   le  tloniitiiire  du  paie- 
ment des  (lottes. 

7  Nonv.  Don.,  11. 

.SOâ.  lios  créanciers  «lu  donateur 
ont  droit  à  la  séptiration  de  son  j>a- 
trinioine  d'iivec  celui  du  donataire, 
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(livnB  lo3  eus  où  celui-ci  eat  tonu  do 
la  (lotto,  Huivuut  los  n'épies  huv  la  ni'.- 
])arati()n  do  patriinoiiicR  on  matière 
do  successions,  cxposijos  au  titro  pr<j- 
ci'dent. 

MOtl*  Si,  au  tonijisdo  la  donation 
et  distraction  faite  des  choses  don- 
nc'es,  le  donateur  i\Y-tait  pas  solvaMe, 
los  cr<''ancicrsantt'riours,  liyi)otli<''Cai- 
ros  ou  non,  peuvent  la  fairr  'vocpior 
quand  niômo  l'insolvaltiliu'  n'aurait 
pas  été  connue  du  donataire. 

.f  lirlH|». — îii  (irdf^r  to  oblain  thn  rovo- 
cntion  of  ilio  nift  iiiqiinstinn.it  wns  iniiiuii- 
l)pnt  nii  llio  |tliiinl'ffs  lo  nrovo  tlic  iiisol- 
vi'iiey  or  ifi'anijiturc  of th(*  ildiior  at  tlic  tiiiie 
ofllie  iloimtioii,  niul  llioro  wns  no  proof  in 
filin  cnst*  siidiciont  to  hIiow  tliat  tho  pro 
|i(>rty  ron)iiiiiin<;  Ut  tlio  donor  al  fli«  datii  of 
liis  «louai ion,  was  "nadoqiiato  t<t  pay  tlic 
liypotliocarv  claliriM  wilh  wliidi  it  was 
cîiar^rivl. —  Trcactn'  &  liintîftt,  -S  I,.  C.  .1., 
J81.  (Conf.  <m  C.  S.,  i>  S.  C.  U.,  441.) 

Dans  lo  cas  do  faillite,  los  dona- 
ti(.ns  fiiites  par  le  failli  dans  les  trois 
mois  (pli  précèdent  la  cession  ou  lo 
i)rof  do  saisie  en  liquidation  forcée, 
sont  annulables  comme  jirésuméos 
faites  en  iVaudo. 


1    IJicanl,  part.  1.  n"  74!»  ot  Hniv. 
civil  15.  C,  art.  WA2  ot  suiv. 

SECTION  IV. 
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1>R  l.'BNIlHf.IKTUEMENr  QUANT  AIX    nONATIOXS 
KNTREVIFH   HN    l'AUTlCUI.lER. 

A04«  L'enregistrement  des  dona- 
tions entrovifs  aux  bureaux  établis 
])Our  renregistrement  desdroits  réels, 
remplace  l'insinuation  aux  grofles 
des  tribunaux,  qui  ost  abolie. 

Les  donations  d'immeubles  doivent 
ctre  enregistrées  au  bureau  de  leur 
situation  ;  celles  des  choses  mobi- 
lières doivent  l'être  au  bureau  du 
domicile  du  donateur,  à  l'époque  de 
la  donation. 

Ord.  12:]9,  art.  i:î2.-  'Jrd.  lôGfî,  Moulini>, 
art.  58.— Ord.  des  Don.,  art.  23.— S.  H.  B.C., 
c.  38,  soc.  28  ot  21». 

M05«  Les  effets  de  l'enregistre- 
ment des  donations  entrevifs  et  du 
défaut  de  cet  enregistrement,  quant 
aux  immeubles  et  aux  droits  réels, 
sont  réglés  par  les  lois  générales  sur 
l'enregistrement  des  droits  réels. 


Kn  outre  l 'enregistrement  des  do- 
nations est  requis  i)articulièroniont 
dans  l'ijjtérét  des  liéritiors  ot  léga- 
taires du  donateur,  de  ses  créanciers 
et  do  tous  autres  intéressés,  d'après 
les  règles  qui  vont  suivre. 

Ord.  des  Don.,  art.  27.— S,  R.  15.  C.,  c.  ".7, 
HOC.  1. 

MOO.  Toutes  donations  entrovifs, 
mobilières  ou  immobilières,  môme 
colles  rémunératoiros,  doivent  être 
enregistrées,  sauf  les  exceptions  con- 
tenues aux  deux  articles  (pii  suivent. 
Lo  donateur  personnellement  non 
plus  que  le  donataire  ou  ses  héritiers, 
ne  sont  pan  recevablos  à  invoquer  le 
défaut  d'onregistromont  ;  ce  défaut 
l)out  être  invocjué  i»arceux  qui  y  ont 
droit  on  vertu  dos  lois  générales  d'en- 
registrement, par  l'héritier  du  dona- 
teur, i)ar  ses  légataires  universtïls  ou 
particuliers,  par  ses  créanciers  ([uoi- 
que  non  hypothécaires  et  même  pos- 
térieurs, et  par  tous  autres  qui  ont 
un  intérêt  il  ce  que  la  donation  soit 
nulle. 

Ord.  Monlinit,  art.  ôS. — 1  Ricard,  ]>ar(.  1, 
n"  12:?1  ot  Huiv.— Or<l.  des  Di.n.,  art.  20  et 
27.-2  IJour.jon,  128.— Guyot,  hou.,  187. 

JliriHp. — 1.  Une  donation  onéreu.«o  dont 
lo8  i^liaigos  oxrèlont  la  valeur  dos  biens 
«lnnn(''S,  n'est  pas  nnlle  faute  <\'insinuation. 
— Uochon  vs  Diichfne,  :5  L.  C.  ,1.,  183. 

2.  Un  acte  de  lionation  entrevifs,  dont  los 
obligations  en  ("'•lalont  au  nioin.s  los  avan- 
tage», n'a  pas  besoin  <rêtre  insinué  ni  enre- 
(ïistré  yionr  <^tre  valable.  IjO  donataire  ne 
peut  se  prévaloir  du  défaut  d'insinuation  on 
d'enregistrement.-  Poirier  vs  Laeroi.x,  (> 
L.  C.  .1.,  302. 

:5.  The  hoir."  of  a  donor  can  invoko  tlie 
nullity  arising  oui  of  tlie  want  of  insinuation 
of  tlie  deetl  of  donation.  Where  propertj* 
has  l)een  donated  with  charges  npon  it 
wbich  are  équivalent  to  tho  value  of  the 
projierty,  the  deod  of  donation  need  not  be 
registered.  Semhle  that  the  donor  himaelf 
cannot  invoko  snch  nullity  as  the  want  of 
insinuation. — Ijoroux  vs  Crevier,  7  L,  C.  .T.. 
33(5. 

4.  Le  créancier  inscrit  postériouroment  à 
une  donation  entrevifs  non  enregistrée  doit 
être  payé  au  préjudice  du  donataire. — Rov 
vs  Vacher,  1(5  L.  C.  J.,  43. 

5.  Dans  le  cas  d'une  donation  d'immeuble 
non  enregistrée,  faite  avanlla  mise  en  force 
du  code,  à  la  charge  d'une  rente  viagère,  le 
donateur  ne  peut  prétendre  avoir  acquis 
sur  l'immeuble  une  hypothèque  pour  sa 
rente,  par   l'enreKistreinent  d  un  acte  de 
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(lonntion  Niilis«'M|tiniit,  par  lo(|iii(l  le  dona- 
tiiii'o  nnriiit  ct'di'  lu  iiit°'ino  iiniiiciihlc  A  nii 
tiers,  i\  la  iliar>.'(«  do  iiayor  an  pn'inicr 
doniitcur  la  rontit  htipull'(^  daii^  !•>  piciuii'i' 
ncio  d(»  doimtiiiii,  ni  In  runtu  n'iwt  pas  di- 
taillro  daU'*  lo  Horond  actu  d(\  donatinii.  - 
Arpiii  VK  l,aiiuiiii»«nx,  7  H.  I-.,  '.'(•.'t. 

'i,  l/<il)lij;ation  iialiirolli'otJaHiniplonbli- 
^a!i<iii  iiioralo  NiilIlHont  |Miiir  fairo  do  la 
doiiatidii  nn  cniitrat  oiirTciix  ipii  n'ost  pan 
pdiir  8a  vali<lit(''  HouiniN  aux  lurnu'i  ioi|ui^'t'M 
par  lo  CDiiiral  oiilnnitM.  Drouin  iV:  Trovoii- 
iluT,  !IQ.  I,.  n.,  171». 

7.  I.a  donation  do  hicns  ni(>l)iii('r-<  faite 
on  nn  rontrat  do  nniriano  par  lo  mari  à  sa 
tomme  owt  valaMo  ontrc  Ioh  partios  san^  la 
fdrmalitt'  do  l'iMirojfistreniont. 

La  dito  donation  ne  |K*ni  l'troatrocU'o.pic 
par  les  droits  acqnis  par  dos  Hors  an  niomont 
i<v\  tollo  donation  ost  fiiito  ot  ('nn'i;islr<''c. — 
Morin  vs  l-nnj;lois,  ;(t)  L.  ('.  .1.,  L'7-. 

.H07*  liOsdonatitms  fnitosoiilifïno 
(lifcM^tc  |>iir  contriit  d<>  inariii^ro  iic 
sont  pus  iifToctées  i'iiutc  (rciirejristre- 
nuMit.  4uaiii  ù  ce  qui  oxcode  les  otïï'ts 
(It's  lois  jiônônilos  (renri'gistrciuciit. 

T«>utes  iiutfos  donations  on  contrat 
de  inaria<ro,int*inc  entre  futurs  époux, 
et  inêine  à  cause  de  mort,  et  aussi 
toutes  autres  donations  en  lijfiie  di- 
recte, demeurent  sujettes  il  t'tie  en- 
registrées comme  les  donations  en 
«iénéjral. 

1  Iticard,  part.  1,  n-  1107  ot  ll'j:!.— 'J 
lîonrjon,  i;i2.— Onl.  des  Don.,  art.U»,  22ot  L'S. 

JliriMp.— T»don  mutuel  d'nHnfmitn'i^^t 
pas  nntt  donation  ]>ropron)ont  dito,  mais 
oonstitnci  nnc  simple  convontion  de  maria^jo, 
contenant  uvantaKo  récipronnc  or  favenr 
des  parties  ot  qni,  comme  telle,  «'clnipiK)  à 
la  nécessité  de  l'enrJVÏHtrement. — Marciies- 
sault  vs  Durand,  1(!  U.  L.,  VXi. 

Hi^H»  Les  donations  d'efl'ets  mo- 
biliers, soit  univerHolles,  soit  parti- 
culières, sont  exemptées  de  l'enregis- 
trement lorsqu'il  y  a  tradition  réelle 
et  possession  publique  par  le  dona- 
taire. 

J  Ricard,  part.  1,  n"  ll.'îl-2.— '_' Bonrjon, 
134. 


Jlirifip.— 1.  liO  défaut  d'enreffistroment 
d'une  donation  mohilièro  et  le  défaut  do  la 
livraison  des  effets  ainsi  donnés,  privent  lo 
donataire  de  86  prévaloir  du  droit  de  pro- 
priété qui  aurait  pu  résidtorde  la  donation 
à.  rencontre  des  créanciers  du  donateur. — 
Crossen  vs  O'Hara^  21  L.C.J.,  103. 

2.  La  femme  séparée  de  biens  ne  pont 
invoquer  son  contrat  de  mariage  l'on  enre- 
gistré lui  donnant  les  biens  meubles  ganiis- 


sikut  la  résiilonco  i  omninno,  |M)ur  distrnlrn 
ces  bion'4  nieuliies  d'une  suisjo  faite  contre 
son  époux,  sans  étalilir  (|n'ello  a  on  la  tra- 
dition réollo  ot  la  possoMRion  pnblii|ue  de 
(OS  eli'ets.  MetJarvev  iV  Hanvalc,  Ifl  K.  L., 
;  4(i'J. 

M01I*  Les  donations  sont  sujettes 
iiux  régies  con<'ernant  l'enregistro- 
ment  des  droits  réels  contiMuies  au 
titre  dix-luiit  tle  ce  livre,  et  .le  sont 
plus  s(»umise8  aux  règles  de  l'insi- 
;  nuatiun. 

MIO.  Le  donatcnir  n'est  pas  tenu 
[dos  consé(|uenees  du  dél'aut  d'enre- 
gistrement »iuoi(|U'il  se  soit  obligé  à 
reffectuer. 

liU  femme  mariée,  les  mineurs  et 
j  les  interdits  ne  sont  pas  restituables 
contre  le  défaut  (renregistrement  de 
la  donation,  sauf  leur  recours  contre 
joeux  (|ui  ont  négligé  de  hi  fair(>  en- 
registrer. 

i,e  mari,  les  tuteurs  et  administra- 
teurs et  autres  (pii  sont  tenus  de 
veiller  à  ce  <[ue  renregistrement  ait 
lieu,  ne  sont  pas  reeevables  i\  en  op- 
poser le  défaut. 

1  Hicard,  part.  1,  n*  117L*,  12.",8,  12:i!>  ot 
suiv.— "J    HiMirjon,   l'-'S-!».     Ord.   dos    I)on., 

an.  i.s,:îo,  ;ii  et:f.».    (iuyot.  M.».,  iss. 
SlitTION  V. 
HE  i.A  itÉvo(  ATiox  i)i:s  donations, 

Hllm  Ji(>s  donations  entrevifs  ac- 
ceptées sont  sujettes  à  révnciition  : 

1.  l'our  catise  d'ingratitude  de  la 
I)art  du  donataire  ; 

2.  Par  l'eflet  de  la  condition  réso- 
lutoire dans  les  cas  ot"!  elle  peut  être 
valideinent  stipulée  ; 

JiirlMl».— A  donordomandingtlic  révo- 
cation of  a  douât  ion  for  cause  ot  ingratitude, 
may  cause  tlie  issueofa  snisie  rtnisirrutain  , 
pending  tbe  action,  to  attack  in  tlio  hand» 
of  tho  donee  tbe  etl'octs  donated  and  also 
unv  moveables  replacing  tbose  donated  — 
('ryaii  vs  Cryan,  1:5  (l  L.  K.,  •J74. 

!i.  Pour  les  autres  causes  de  droit 
qui  peuvent  faire  annuler  les  con- 
trats, à  moins  d'une  (>xeeption  par- 
ticulière applicable. 

Hlîî.  [Dans  les  donaticins,  la  sur- 
venance  d'enfants  au  doni't.ur  ne 
forme  une  condition  résolu'oire  que 
moyennant  la  stipulation  qui  en  est 
faite]. 
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JlirlH|l. — I.  IJiM'  iloiiatioii  i\  titri'  ntii'- 
r(<'ix,  <li)nl  Ion  cliiirKi'H  iV'tloiit  la  vaUtiir  (lo 
ri  ninciihlc  (loiinr,  no  pt'iit  t'tro  aniiiiir'f 
|Miiir  caM-i'  iK'  Hurvoimricn  d'oDranl,  l'ar 
(laiiM  i:i'  l'HH,  «llo  ('(iniiM)l!(»  i\  voiit«.—  SiniU 
VH  Miiliand.'J  L.  C.  U.,  177, 

'2.  Au  iiiuiiarrioil  latly  wlioso  onlah»  wiis 
<'i|iiul  to  iilioiil  a  million  ilullai'N  iiiudit  dit- 
iialiciii-i  t'i  ri'IativcH  aiiionntin;;  In  .'îiKMt.iiOO. 
iif  wliitth  ilio.  iiitoroMt  wan  paiil  rt^^nlarly 
uiilil  siniic  ycai'M  aCicr  iior  iiiarriH>;('.  The 
dmiations  wcrc  iiindo  btlorr  Ihcvcomlii;; 
iiito  force  (if  tlu'  ("ode  dC  LmvcM'  ('iiiiada. 
Oiii'  itf  tli»'  ilimatiuiiM,  (if  Sl(»,(Mi(>,  wiis  in 
(liii"<li(»ii  in  llii'  cftUMO.  Ilflil,  eliicf  jiiMticc 
Kciriiin  nnd  Mr  justii:!'  ('ntnn  dix.Hontinjf, 
tliat  dio  donation  wa»  nnt  n-vokiMl  Ity  \\h\ 
diinor'H  inarriutrit  and  tlio  liirtli  ol'  idiildrcn. 
-Cnvillicr  it  SynioH,  1  L.  N.,  :io2. 

Mltl.  Ii!i  donation  peut  t'tro  r»''VO- 
H\\{'*'  pour  nuise  d'infïnitilntlp,  sans 
([iril  soit  lit'soin  do  stipulation  à  cet 
.•net  ; 

1.  Si  1«  donataire  a  attenté  à  la  vie 
(lu  donateur  ; 

2.  S'il  s'est  rendu  eoupalde  envers 
lui  de  sévices,  délits  majeurs  ou  in- 
jures graves; 

',\.  S'il  lui  refuse  des  aliments, 
ayant  é^ard  à  la  nature  de  la  dona- 
tion et  aux  eireonstances  des  parties. 

liCs  (lonations  par  contrat  de  ma- 
riage sont  svijettes  A  cette  révocation, 
ainsi  (pie  celles  rémunératoires  ou 
oiiéi.  uses  jusqu'il  concurrence  de  ce 
i|u'olles  excèdent  le  i)rix  des  services 
ou  des  cliarges. 

Cod.,  L.  10,  /)e  rerocandh  lUinaUonibns. — 
l'dlldor,  I)on.,rt0'2  et  suiv.— 2  Bonrjon,  l.'SS- 
!i.  Unyot,  lii</r<ilil}i<li;-2-lS.^V.  N'.,  li.V)  «(t 
!i,Vi;  coiilri)  !•.")!•.-  11!  l-auri'nt,  1.— 7  Aubry 
cl  l{aii,4i:'>. 

.Inrisp.  -  Tlii*  wito's  ri>îlu  to  tlio  ad- 
vanta>!*w  Heciimd  to  lior  hy  niiirria)j;o  con- 
tiiK'l  boin;;  (•on<litioiial  n|)on  tlio  obsor- 
viincc  bv  lier  (if  tlic  obligations  ineiiinbent 
ii|Kiii  lior  as  Hiicli  \vif«^sll»^  may,if,  witlioiit 
liiwfid  reasoii  or  cause,  slif  loavo  lior  biis- 
baiid'H  liome,  and  refuse  to  retnni  tlieroto 
l)e(îoiuleinned  and  ordored  to  rotiirn  to  lier 
liiisbaiid  and  romain  and  livo  as  liis  wife, 
and  in  dofanU  of  obedieni:  to  such  judj;- 
nioiit.  niay  bo  doclarod  to  bavo  forfiMtod 
ail  lior  matrinionial  advantagos.  —  Siieli 
llirl't'itnro,  in  tlie  prosont  (sase,  wonid  in- 
cliiilo  aiso  certain  advaiitat;es  smairod  to 
ilie  ilefondant  in  and  by  a  certain  dood  of 
donation  in/ir  rivos  by  tlie  plaiiililf  to  bis 
.son  by  a  foriiior  iiiarriaj^e,  niade  by  tlie 
plniiitifT  in  viow  of  bis  intondod  inarriajro 
witli  tlio  défendant. — Siieli  forleitiire  will 
be  declared,  witliout  préjudice  to  tlie  e.xe- 


'Ulioii  iit'sMcli  jud^nicnt  and  order  to  nv 
tiirn,  and  oidurconioiil  of  oliedioiico  tb((rt'- 
to,  in  dii((  coiirHc  of  law. — .Sansfai/on  vm 
Poulin,  l;!(,J.  L.  It.,  .1:!. 

Mil*  tia  demande  on  révo(!ation 
pour  canse  d'in^;ratilude  d  il  cire 
i'orniée  dans  raiiiiéc  du  délit  inijiuté 
au  donataire,  ou  dans  l'année  il 
compter  du  jour  où  ce  délit  a  pu 
(*tre  (ioiiiiu  du  donateur. 

('ette  révocation  ne  p(nit  être  de- 
mandée par  le  donateur  contre  les 
héritiers  du  donataire,  ni  par  les 
héritiers  du  donateur  contr(!  le  do- 
nataire ou  SOS  héritiers,  à  moins  (pu* 
l'action  n'ait  été  intentée  par  le  do- 
nateur contre  le  domitaire  lui-même, 
ou,  dans  le  second  cas,  (pie  le  dona- 
teur ne  soit  décédé  dans  l'année  ipii 
a  suivi  la  commission  ou  la  con- 
naissance  du  délit. 

Coll.,  li.  10,  />.'  nniruiiiHH  iloiiiil. — Ricard, 
part.  I,  II"-  704  et  suiv.,  7;iO. —  2  IJomion, 
140.— ['otbior,  Dnn.,  'lOL'  &  50!».  -C.  N,,  it.jr., 
!»,">( i  et  !»,"i7. 

Hia,  Fia  révocation  jKUir  cause 
d'infïralitude  ne  préjudicie  ni  aux 
aliénations  faites  par  le  doiuitaire, 
ni  aux  hypotlit^pies  et  autres  char- 
ités par  lui  imposées, antérituirenient 
i\  l'enrejîistrement  de  la  sentence  de 
révocation,  lorsiiue  l'acquéreur  ou  le 
créancier  a  ajïi  de  honne  foi. 

Dan.i  le  (lis  de  révocation  pour 
cause  d'injîratitude,  le  donataire  est 
condamné  à  restituer  la  chose  don- 
née, s'il  en  est  encore  en  possession, 
avec  les  fruits  A  compter  de  la  de- 
mande en  justice;  si  le  donataire  a 
aliéné  la  cliose  depuis  la  deipande 
en  justice,  il  est  condamné  A  en 
rendre  la  valeur  eu  égard  au  temps 
de  la  deinande. 

Ricard,  />«//.,  |)art.  3,  n"  714  et  suiv. —  2 
Bonrjon,  141. —  (iiiv(}t,  lifvoration,  702  et 
suiv.—  Potbior,  Don.,  .')07-S.— C.  N.,  !•.').'), 
O.Vi  et  ItôS. 

JliriM|>. — 1.  La  n' vocal  ion  d'une  dona- 
tion onéreuse  n'entraîne  pas  l'extinction  dos 
liy|K)thè(|uos  cr('('os  jiar  le  donataire  sur  l'iiii 
nuMible  retroi'tVb'.  Los  donations  onôrpu.sos 
n'ont  pa-i  besoin  dVtro  insinuées  et  le  dona- 
teur ou  stis  ayants  cause  n'en  i)euvont  invo- 
(Uier  le  di'-fant  à  l't^gard  d'un  créaneior  du 
donataire.  —  Lallour  vs  Cîirp.rd,  2  L.  C.  J., 
!t(t. 

2.  La  résolution  d'une  donation  ne  jKSut 
être  demandée,  pour  ingratitude,  contre  le 
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tirri  n('i|ii)'rpiir  l'CMHiitii'niirn  du  iloiiiiluint, 
(|ii(>ii|iii<  <■('  tit»rM  Hn(iii''riiiir  ail  ji-'Hiiinr  le 
pnii'iiiotit  iloH  fliiir^i'H  do  lu  doniitioii.  \m 
n'Huliitioii  (l'un  ado  un  piutôtrc  iioiirHiiivii', 
MuiiH  nioitrt'  CM  caiiHit  toiitoN  I(<h  juirtii'H  iV  i-ot 
fti'to  — Martin  v»  Martin,  l!  1-.  <'.  .1.  ('.,  :I07. 

.HlO.  [Ijfi  v<''VO(!atii)n  don  »loiiatii»nH 
iTii  lion  pour  caiist»  (riiicxt'cutiou 
(les  (»lilijîiitioiis  c(»iitract('oH  par  le 
(loiuitairc  conimn  cliurfii'  <»ti  autro- 
iiit'iit,  <nn'  ni  cctti'  n'vocaliim  omI  sti- 
|)ult'o  (Ml  l'acto,  et  elle  t'st  rt'jjU'O  i\ 
tous  «''KavdH  (•(•iiiiiH»  lu  rc'soliitioii  «h» 
la  vontc  laiito  «lt>  paionitMit  du  prix, 
sans  «m'il  Hdit  l)(>snin  de  «'oiidnuma- 
tidii  pn'-limiiiairc  cuiitr»'  le  doiialairc 
|p(iur  rat'C()iiipliss<>iii('i>t  <lo  ses  (d)li- 
jratiuns]. 

l.cM  autres  couditiouH  rôsnlutoivoH 
stipuli'cH,  lorsqu'ollrw  peuvent  l'être 
liV'aleiueut,  ont  ctl'et  daiH  les  dona- 
tions l'oniino  (hms  les  autres  enntrats. 

.ilirlwp.  —  1.  A  diiiiation  imiy  lie  ro"!- 
liatod  fur  noii-payiiiciit  of  an  annniiv  l()r 
whicli  tlio  iliniiili-iir  iind  tlio  ilnuiildin'  liavo 
^tiiHilali'd.- -  Mi^'m''  vs  Mij.'ni',  L'  K.  dn  I.., 
'JO!t. 

'J.  Wlioro  tlio  ihni(i/iiiri\  liy  liis  dwii  act, 
Ini"  rendornd  it  inip(Hsilpl(i  for  liini  to  pfr- 
forni  il  inatt^rial  cunditioM  of  tlio  donation, 
it  i-j  vronil  causo  for  résiliation. —  liajract''  vs 
Courberoii,  2  U.  de  1,.,  2(1!». 

lî.  î'oiistant  and  lialntnal  intoxleation  is 
a  nood  cause  tor  tlio  n^siliatioii  of  a  dona- 
tion.—  Conlure  vs  Hé^'in,  2  K.  de  L  ,  <iii. 

SKC'I'ION  VI. 

mes  noNATn)NS  l'An  conthat  \n:  mahiaci;, 

TANT    1)K    niKXS    l'ItKSKNTS  (iv\\ 

cAisK  nie  Moirr. 

.SI7*  Le.s  règle.s  coneernant  les 
donations  ontrevit's  s'iipplicpient  à 
eelles  faites  par  eontrat  de  mariage, 
eous  les  modifications  apportées  par 
des  dispositions  spéciales. 

C.  N.,  lOSl  ot  l(i!»2.— L':i  Doinoloinhe, 
2!l<i  ot  44.-12  lianreiit,  172  vi  r.dl.— S 
.\ubry  et  Ran,  .'iS  qI'.ih. 

HIH,  Les  jière,  mère  et  autres  as- 
cendants, les  parents  en  fjjénéral,  et 
même  les  étrangers,  peuvent  en  un 
eontrat  do  mariage  l'aire  donation 
aux  futurs  époux  ou  à  l'un  d'eux,  ou 
aux  enfants  à  naître  de  leur  mariage, 
même  avec  substitution,  soit  do  leurs 
biens   présents,  soit  de  ceux  qu'ils 


déluisseiont  h  leur  décès,  soit  des  uns 
et  des  autres  eiiHemlde,  en  toutou  en 
partie. 

Ricard,  part.  1,  ir  1027,-2  Ronrjon.  IIH- 
<i.     (iuvot,  liiiii.,  212.-   l'otliior,  .)f(iiiiii/i,  h 
2.     Oïd.  dt*-*  l»on.,nrt.  17.   -7  N.  l>on.,'.sl  ot 
Hiiiv.,l>l  ."t  (12,   -C.  N.,  )l4:t,  1(IH2,  1084,  iDHli. 
—7  Aiiltr.v  et  Rail,  14!».— S  do,  ftl). 

JlirlMl». — l.ScMisIrHdispoHitionNdcrRii- 
cit^ii  droit  fraiivais  ipii  lions  n'^i^suil  avant 
la  iniso  nii  f'ori'o  du  codo  civil,  loi  |K'ro  ot 
nicro  |ionvaioiit,  en  nn  contrat  de  inariavre 
(Ib  loiirs  onfantN,  l'aire  dunation  mix  l'iitur'' 
cpoiix,  on  II  l'un  dVnx,  dos  liions  ou  do 
part io  dos  bien»  (|u'il  dolaisi-eraient  il  leur 
décès.      McN'aiiM'o  vs  McNiiinoe,  Il  |{.  I..,;!(», 

2.  Voir  Hour^ot  vw  (iuay.art.  77.s,n'  2. 

.'t.  La  donation  univorsollc  ou  iiHiifiiiil 
par  Contrat  de  niariavie  ost  nno  donation 
c(/i(.v((  woWm.— iliidoii  VH  l'aiiitdiaiid,  24  L. 
C.  .r.,  2(i«. 

Hin,  Les  futurs  époux  ]ieuvent 
également,  par  leur  eontrat  de  ma- 
riage, se  faire  respectivement,  ou  l'un 
d'eux  i\  l'autrcou  faire  à  leurs  enfants 
à  naître,  pareilles  donations  de  liiciH 
tant  présents  (pi'à  venir,  et  sujettes 
aux  mêmes  règles,  à  moins  d'excep- 
tions particulières. 

Ricard,  iiart.  l.u'  l'.iiJ.— 2  Rourjoii,  11!',  ci 
siiiv.  Ord.  lies  i>nn.,  art.  17. — 7  N.  Don,  M 
otsiiiv.— C.  N.,!M:iot  1091. —20  Dcnioloinhe. 
:t;i:i.  -2;!do,  444.  -12  l.aurent,4l:î.~7  Aulirv 
et  Rail,  14!». 

JlirlNp.— La  donation  par  contrat  t\i^ 
I  lllaria^'(^  du  l'iitnr  épuii.v  à  la  t'uturo  é|>oiiso, 
I  (lu  tiers  dos  biens  nioiiblos  ot  iinnioiiblo.s 
nui  appartiendrait  A  IY'Ikiux  lors  d(»  son 
iléci'M.si  lu  l'utiirn  ê|>oiiso  lui  survit,  no  peut 
I  faire  l'objet  d'iino  réclaniation  lors  do  lu 
1  faillite  du  mari. — Worknian  vs  Mulliollund. 
IlOR.  L.,  412. 

M!iO*  A    cause   de   hi    faveur  du 
mariage  et  de  l'intérêt  ipie  les  futurs 
époux    peuvent  avoir  aux    arrange- 
ments faits  en  faveur  des  tiers,  il  est 
i  loisible  aux  parents,  aux    étrangers 
et  aux  futurs  époux  eux-mêmes,  de 
I  faire  en  un  contriit  de  mariage  où  les 
futurs  époux  ou  leurs  enfants  sont 
;  avantages    par   le   même   dontiteur. 
toutes  donations  de  biens  présents  à 
des  tiers,  parents  ou  étrangers. 

Tl   est  loisible,    pour    les    mêmes 

motifs,  aux    iiscendants  d'un    futur 

époux,  de  faire  dans  un  contrat  de 

[  mariiige   des   donations  il  cause  de 

j  mort  aux  frères  et  sontrs  de  ce  futur 
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riHtux  qui  ost  lUHsi  uviintii>t»''  jnir  lii 
ilH|MiHiti<»i».  Los  iiutrcH  (loimtioiiM  i\ 
ciniHci  (lo  mort  t'ait<!«  on  l'iivour  cUh 
t'KTrt  sont  millt'M. 

Loliniii,  Sur.,  liv,  II.  c.  2.  Il-  l'J  «t   1:1. 
Onl,  il<m  liiiii.iirt.  17.     Siill.',  niir  Oi'l.ilo-» 
Ariiiiiilli,    liinlil.  niiilidfl,,  li|i. 


Diiii,,  |>.  4.'l.      Ariniiill 

:'„s  oi  :b.— C.  N.,!)i:i. 


H*2t»  \t*'>*  tloiiiitionH  lio  ItioiiH  pn'* 
-iciits  p!U'  (M)iitriit  (l('  iiiiiriii<;r  sont, 
(■(tiiiiiH'  toutes  lUltri'H,  Hujcttrs  i\  l'iic 
icptiilioM  ciitit'vit's.  l,"ii((rt'|it!itioii  ne 
l>rrsuiiii'  m'imnioiiis  diins  los  run 
iiKMitionix's  (>n  lu  Hoctioii  (Unixiriiin 
i|(>  ce  cliiipitr»'.  Ij(>s  tiers  (loiintiiires 
(Hii  n'ont  |t;is  ('té  itréscnlH  ù  l'iicte 
|i('iivont  in'('»'|il»M'  sépiirt'iuent  avant 
uu  après  l('  niiirinj;!'. 

Iticanl.  |>iirt.  1.  11"  H(l!t  ot  x7'i.  (iiivot, 
/»,.;(.,  17l'.— Ord.  clcs  |)c.ii..nrt.  K»,  l'J  ut  l;'.. 
;  N.IH'U..H1.— C.  N..  1(1H7.— 2:;  Dniiinliimlio. 
•_'7:i.  -l'»  liaurniit.  IfK».    s  Anluy  et  ltiui,.">l. 

.H2a.  Lu  donation  des  liions  pré- 
sents ou  A  venir  par  eonlrat  de  nia- 
riafie,  tnêrne  ipiant  aux  tiers,  n'est 
valiile  (pie  si  le  niariav;e  a  lieu.  Si 
II'  donateur  ou  le  tiers  donataire  (pii 
il  accepté  décèdent  avant  le  niaria;:;e, 
l;i  donation  n'e-^t  \y,\<  nulle,  mais  sa 
viilidité  continue  d'i^-tre  suspendue 
par  la  condition  (pie  le  nniriajïe  aura 
lieu. 

('()(!.,  I,.  '.'I,  l)i  )iiijilii.i. —  Itrilloii,  Diiii.,  11" 
lui. —  l'otl  ier,  r'o»;.,  1  ".— 'rruiiliiiitr,  hmi., 
•JI71  cLsiiiv.;   .Vin'i'i;/.,  !I0.— C.  N.,  Kl.SS. 

Mail»  liO  donateur  de  l)i(^ns  pré- 
s'Mits  par  contrat  de  niariaf^e  ne  peut 
n'voi(Uer  la  donation,  même  en  ce 
ipii  concerne  les  tiers  donatairc^s  (pi 
n'ont  pas  encore  accepté,  si  ce  n'e-<t 
pour  cause  de  droit  ou  par  suite 
(l'une  ('ondition  résolutoire  valide- 
ment  stipulée. 

La  donation  à  cause  de  mort  par 
le  même  acte  est  irrévocaldc  on  ce 
sens  (pi'à  moins  d'une  cause  de  (Iroit 
iMi  d'une  conditiim  résidiitoire  valide, 
le  donateur  ne  peut  la  révoipier,  ni 
disposer  des  hiens  donnés  par  dona- 
lioii  entrevifs  ni  par  testament,  si  ce 
n'est  pour  sommes  modi(pies.  à  titre 
de  récompense  ou  autr(>ment.  11  de- 
meure c(>pen(lant  ])ropriétaire  aux 
antres  é^^ards,  et  libre  d'aliéner  à 
lilic  onéreux  et  pour  sou  propre  avun- 


j  tiijîc,  les  liieiis  ainsi  donnés.  Même 
si  la  donation  i\  cauHc  (1(<  mort  est 
I  univors(dle,  il  peut  ucfpjérir  et  |iossé- 
'  der  des  liielis  et  en  disposer  sous  los 
restrictions  (pii  précèdent,  et  con- 
tracter autrement  (pi'à  titre  (gratuit 
des  oblifrations  atlcclant  les  liions 
ilonnéH, 

l'iptliicr,  lliiii.,W,\.  (itiyiit,  liinl,  ciinlrurl,, 
;iu:i  et  siilv  7  N.  I)((ii.,  S,'»  ((t  saiv.  -l'rop- 
Idii'.', /><-)/.,  i?:;4s  ((t  Miiiv.— •'.  N.,  1(h;i. —•.':( 
I».(iii.il()inl.(',  •,!li!i.  -i:>  l-anicnl.  '.'.'il.  «S 
Aiiliry  et  Itiui,  IH. 

J|||*1m|».— 1.  [.a  (Idiiiiliiiii  (hin-  ini  inn- 
tnil  lie  niill'iii<_'(t  (je  tiillH  les  |iI('mIiIi'>  i|||i> 
le  iliiiiali'iir  laiHM'i'ii  à  niui  di'cci  dnns  iiim 
niuisiPii  y  iliVi'.Mii'c,  (It^vieiit  i'a<lii(|ii(«  si  le 
(l(iiiat(<iir  vi'iiil  Ion  intMiliIcH  ii\'iint  sniiilêcês. 

Ciiliill  A-  Maclietle,  7  \l.  L.,  r.i:!. 

2.  I.'iiistitui'  iliiiis  une  iliiniilinti  t\('iMis(ule 
iiiiirt  tuile  piu'  lieux  ('poux  liaii-'  l(((tniitrat 
lie  iiiiiria^'e  «l»'  1  institué,  lu^  imiit  ëtni  pniir- 
suivi  liypdliiéfiiircnK^til  mu  sujet  d'un  iiii- 
iiirMl)l((  appMi'teiuiht  an  ilMiu\l(Mir,"-'il  est 
sli)  îé  dans  la  ijoiiatinii  ipii'  1(«  survivant 
(icH  (  iiniiU^ui'H  rchti^ni  en  pns-cs-'ion  iusi|u'i\ 
Hiiu  (i('cês,  des  l(i((iii  (Iniuii'H.  L'iii-'titui'  n'i'- 
tuiit  ciiusidr'ri''  en  pus^essioii  (|iriipn''s  N' 
(l(''(rs  du  .•survivant  des  doiiatcurs,  (piiiii|no 
riiuni(>u)d<t  au  sujet  duipiel  il  est  puin'suivi 
liypiiliii'i'airtMiiiiil  suit  un  cmiiinêt  dit  la 
l'iiMiuniuiiuli''  d(t<  douat(tin'>  nu  Itieii  la  prn- 
|iiii''té  pour  partie  du  diiuulciir  di''i'(''(l('. — 
lUmiudiciniu  vs  DnsiUits  H'  H-  l'..:'.2:J. 

!!.  Ii»ii  i'laus(\H  d'un  cuiitrat  de  luariaffo 
ayant  donné  aux  cnlunts  il  iiaîtri'  uni'  ctu'- 
laiiieHiiinuit'  d'ar;:(>nt, propriété  de  la  fcinnii', 
celle-ci  ne  (kmiI  pas  ousuito,  |iar  snii  t(t-ta- 
luciit.  al!e('t(«r  cette  donation  d(^  luauièri'  ;\ 
att^il)ll(^r  t\  son  mari  cl  à  sos  diifunts  cou- 
joiiitcnuMil,  la  nu'nic  seinine  d'iirL^Mit  — 
Hank  ni'  MonlKial  iS:  llopkins,  .">  1^.  N,,  IC.L'. 

,StSI.  La  donation,  soit  dos  luens 
|i/ésents,  soit  à  cause  do  mort  i'uito 
en  un  contrat  de  mariage,  junit  être 
stipulée  suspendue,  révocable  ou  ré- 
ductible, ou  sujette  à  des  reprises  et 
réserve^  non  tixes  ni  déterminées, 
(pioi(pie  relVet  de  la  disposition  dé- 
pende de  la  volonté  du  donateur.  Si 
dans  le  cas  de  re|trises  et  réserves  le 
donateur  n'exerce  ]»as  le  droit  (pi'il 
s'est  con-<ervé,  le  donataire  ^arde  on 
entier  l'avantage  ù  l'HXclusion  de 
riiériti»>r. 

Uicanb  part.  1,  n"  101."..— 7  N.  Deii.,  S2.— 
Ord.  des  Don. .art.  17  et  IS.  — l'utliior. /^o».. 
4ti!».— C.  N.,  !>44,  !)4(i,  lOSti,  lOS!)  ot  KKCi. 

.StSfS.  La  donation  par  contrat  de 
mariage  peut  être  faite  à   la  diarge 
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lie  payer  les  dettes  que  le  donateur 
aura  à  son  décos,  déterminées  ou  non. 
Dans  la  donation  universelle  ou  à 
titre  universel  laite  des  biens  à  viuiir, 
ou  funiulati veinent  des  biens  pré- 
sents et  à  venir,  cette  cliarge,  quoi- 
que non  stipulée,  incombe  au  dona- 
taire pour  le  tout  ou  en  ))roportion 
de  ce  qu'il  reyoit. 

Ord.  d(w  Pon.,  art.  17.— r()(hier,  Ihni.lesl., 
p.  4ti!(.  7N.  lh.M.,!)lot  sniv.— C.  N.,!t47 
ol  1084. 

.Sâtt.  Tl  peut  cependant  après  le 
déc^'s  <lu  donateur  dans  la  donation 
faite  seulement  A  cause  de  mort,  tant 
(pril  n'a  pas  fait  d'autre  acte  d'ac- 
ceptation, se  libérer  des  dettes  en 
renon(;ant  à  la  donation  après  inven- 
taire fait  et  compte  rendu,  et  en  rap- 
portant les  bi(Mis  du  tlonateur  ((u'il 
possède,  ou  dont  il  a  disposé  ou  fait 
c(mfusion  avec  les  siens. 

l'othior,  loi:  cit., — Ord.  ilcts  Don.,  lue.  rif. 

.S187.  Dans  la  donation  cumula- 
tive des  biens  présents  et  à  venir,  le 
doniitaire  peut  aussi,  aju'ès  le  décès 
du  (htnateur  et  tant  cju'il  n'a  pas  au- 
trement accepté  la  donation  à  cause 
de  mort,  se  décbai'fjer  des  dettes  du 
donateur  autres  (pie  celles  dont  il  est 
tenu  à  cause  de  la  donation  entrevilV, 
en  rcnon(;antde  même  à  la  donation 
à  i  ausc  de  mort,  pour  s'en  tenir  aux 
biens  donnés  comme  présents. 

Mânes  iiutnrlti's  que  nnux  /('.<  ileiix  arficles 
prérédeiiin. 

.S3H.  Le  donataire  peut  renoncer 
aussi  en  même  temps  quant  aux 
biens  présents,  <■,  se  dccbarf^er  ilc 
toutes  les  dettes,  en  faisant  inven- 
taire, rendant  compte  et  rapportant, 
ainsi  (juMl  est  pourvu  (iiiant  à  l'efl'et 
des  donations  en  général. 

Code  civil  B.  (".,  art.  7!»«. 

M3!l.  Nonobstant  la  règle  qui  ex- 
clut la  repré;ientation  en  matière  de 
legs,  la  donation  à  cause,  de  mort 
faite  au  i)rolit  des  futurs  époux  ou 
de  l'un  d'eux  par  les  ascendants,  les 
autres  parents,  ou  les  étrangers,  est 
toujours,  dans  le  cas  où  le  donateur 
survit  à  l'ép(mx  donataire,  présumée 
faite  au  profit  des  enfants  à    naître 


du   mariage,  s'il   n'y   a  disposition 
contraire. 

La  donation  devient  caduque  si 
lors  du  décès  du  donateur  les  époux 
ou  l'époux  avantagés  sont  décédés  et 
s'il  n'y  a  pas  d'enfants. 

Ijobrnn,  Sur.,  liv.  :>,  c.  2,  n"  '.\?>,  'M,  ',]')  ot 
.'^6.  —  Lai'omlw,  v  IhiiinlUni,  .«er.  7.-7  N. 
Don.,  8.-)-G.-  4  Mairad.'.  n"  '.'82  à  285.— C. 
N..  1082. 

MitO*  Les  donntions  i\  cause  de 
mort  par  contrat  de  mariage  peuvent 
être  énoncées  en  termes  de  donation 
d'institution  d'iiéritier,  de  constitu- 
tion de  dot  ou  de  douaire,  de  legs, 
ousmistous  autres  ternies  qui  mani- 
festent la  volonté  du  donateur. 

5  Nonv.  Don.,  r)44. 


(  'H  A  FIT  IIK  TR  OTSI  KM  E. 

DES    TE,<rAMKNTS. 


sia^TioN  r. 

DIO   I.A   C.M'AcrrK  IIK    DONNHK    HT  DF.    liKlî'.Vnl  1! 
l'.VR  TKSIAMKNT. 

JHSI.  Tout  majeur  sain  d'esprit  et 
ca))able  d'aliéner  ses  biens  peut  "ii 
tù.-poser  librement  par  testament 
sans  distinction  de  leur  origine  ou 
de  leur  nature,  soit  en  faveur  d(î  smi 
conjoint  en  mariage,  ou  de  l'un  ou 
de  plusitnirs  de  ses  enfants,  soit  de 
tonte  autre  personne  capable  d'ac- 
([uérir  et  de  ])osséder,  sans  réserve, 
restri<'tion,  ni  limitation,  sauf  les 
•robibitions,  restrictions  et  autres 
/anses  de  nullité  contenues  en  ce 
code,  et  les  dispositions  ou  condi- 
tions contraires  à  l'ordre  public  ou 
aux  bonnes  nucurs. 

l'iiiis,  2!t2.— S.  U.  B.  C".,  c.  :!4,  s.  2.— C.N., 
itOl.— I!t  Demuloinbo,  1.— 11  baiin'iit,  10(i. 
— 7  Aubry  ol  Rau,  115. 

JliriNp.— 1.  A  tcstalor  at  tlio  timo  ol' 

liis  docuasc,  posJ^cs.stMl  ol'  iiropnity  linlonj:- 

iujj;  to  tho  siiccosHiun  of  liis  vvil'o  dowmsod, 

bj'  iiii  bolo^trapli  will  bequoatlis  uUtbopro- 

]  juTty  ot'wliicli  lie  mij^'bt  die  seizod  to  liis 

!  imirs  and  loiiateo.'»,  wlin  wero  also  liis  wif'o's 

:  boirs,  undcr  tho  poimlty,  if  iiny  of  tliom 

■  contoHted  lii.s  will,  tbiit  tboir  sliare  in  liis 

suo'ossioii  slioidd  l)p  forfoitod.     Ile  niinios 

;  two  oxocutorH  or  trustées,  and  tlie  gurvivor 
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of  llieni,  for  llio  administration  of  ail  liis 
proporty  niitil  a  partition.  In  thc  makinji 
ofsiu'li  partition  lio  ilir('i'tslii.s  oxecutorHto 
act  for  Bonio  ol'  tlio  It^natecs  wlio  woro 
niinoris  aiul  l'or  anotlior  who  was  marricd, 
— wilhoiit  tlu'  aulliorily  of  lier  liusKand 
l'or  tliat  idirposo  lioiny:  rciiuisitc,  -  ami 
wlioiso  sliart'  tlicy  .«liould  adniinistcr  durinj; 
tlio  linsJiand'ti  lil'c,  payin<;  lior  tlio  rcnts, 
etc. — Jlel'l,  tliat  tlii'  will  is  valid,  but  tliat 
ils  dispositions  can  Ik>.  citrriod  into  otlei^t 
oiily  HO  far  us  thoy  aflwt  tlio  ."uccession  of 
tlu-  tcstalor,  and  lliat  tlioy  eould  not  in 
any  niannor  apply  to  tlie  snccossioii  of  tlio 
toslator's  wife  of  wliicli  liis  lefïatoes  «ero 
llio  lit'irs,  anl  of  wliieli  thoy  wcro  in  law 
s(îi/.od  froni  thc  day  of  lier  deatli.— Vigor 
iV  Potliior,  Stiiart's  lle\).,  3!i4. 

2.  La  duuso  d'un  testaniont  qu'un  usu- 
fruit légr.é  par  un  testateur  à  sa  fonmio 
(■(^ps^ua  par  son  convoi,  n'ost  pas  contro  les 
bonnos  mu'urs. — Forsyth  vs  William,  l  li. 
('.  K.,  101.>. 

;î.  Kii  siiccossion  tostainontairo,  le  droit 
d'ainosse,  en  partage  do  biens  nobles,  n'a 
iiou  (|u'en  vortii  d'uiio  disfwsition  exprosso. 
Dans  resi»èce,  la  dis|iosition  du  (estaleur, 
(|Uo  le  surplus  do  ses  biens  nolilos  soit  par- 
tajîé  entre  ses  doux  enfants  do  nianièio  à 
doiinor  i\  l'aillé  tloiix  tiers  suivant  la  loi  des 
liet's,  mais  en  les  cliarj^eaut  du  paiement 
des  dettes  au  ;))•<-  rata  do  leurs  liéritajjes,  le 
tout  t\  eliaitro  lie  substitution,  no  eontiont 
]ias  lo  legs  d'un  droit  d'aînesse,  et  ne  {«ut 
donner  lieu  i\  ce  droit  dans  aucun  des  de- 
mies de  lu  substitution. — CJIobenski  i*i  La- 
violettc-,4  L.  C.  ]{.,  ;'.S4. 

4.  Wlien  a  person  is  once  plainly  proved 
to  bave  Uien  insaiio,tiie  exisieneeof  a  Inciil 
iiiterval  re  juires  tlie  most  concliisi\o  testi- 
niony  to  establish  it  ;  and  llio  validity  of  a 
will  madeduring  an  aileged  lueid  interval 
will  not  be  presuniod  in  the absence  of  such 
tesliinony. —  Close  vs  Dixon.IU)  L.  C.  J.,r)i». 
.">.  A  will  made  before  a  iiotary  and  two 
witnesses  iiiider  circuni.-tances  wbich  ren- 
dered  it  improbable  tliat  the  lestator  was 
iii  tbo  iHissessiou  of  liis  faculties,  or  tliat 
tiie  will  was  dictated  by  him,  cannot  be 
niaintaiiied. —  Brunet  &  firunet,  1  L.  V.  1>. 
,1.,  tui 

I).  .l//»/l('«^v,wlletllcr  by  disposition  of  tlie 
law,  or  of  nian.aro  favored  and  insaislmililc» 
by  law,  and  therefore  a  testamentary  allow- 
iiiico  by  afatherlo  bis  ehildren,  until  tlie 
terni  tixed  by  bis  will  for  the  linal  paration 
of  bis  estate,  is  valid.— Muir  iV:  Muir,  IH  L. 
r.  .T.,  yti.  (Cous.  Privé.) 

7.  Tho  action  (th  irulo  cannot  be  brougbt 
in  this  province,  and  tlu>  aversion  to  be  a 
[iioof  of  insanity  must  be  an  aversion  with- 
cmt  cause.—  l'hilips  i*c  Anderson,  M.  C.  K., 
■1. 

S.  lîn  testament  fuit  par  une  personne 
ijui  a  jK^rdu  la  mémoire  des  mots,  mais  oui 
a  conservé  une  parfaite  intelligence  des 
(liosos,  sera  maiutiuiu  par  la  cour. —  Canac 
itfanac,  1  (l  L.  ll.,ôli. 


!>.  A  clause  in  a  will,  declariv.g  that  a  le- 
gacy  sball  be  forfeited  if  tlie  Ugatee  should 
contest  tlie  will,  helil  to  ho  comminatory, 
and  as  having  been  niudo  in  tenorcm. — 
Wlien  Mich  a  penalty  is  imposed  for  a  con- 
testation, the  Court  will  enquire  into  tbe 
facts,  an<l  if  tliere  werejust  and  probable 
cause  for  susiKicting  tlie  validity  of  the  will, 
it  will  exercise  ajust  discrétion  in  giving 
or  not  giving  effect  to  tlie  clause  of  forfoi- 
ture.  Qiitirc,  is  such  a  clause  void,  as  ('on- 
trary  to  tho  policy  of  the  law,  or  as  inter- 
fering  with  tlie.jurisdiction  of  the  Court  ? — 
Evantiiiel  i*l:  Evantnrel,  l(i  L.  C.  J.,  2ô.S. 

10.  A  will  uiado  wliile  tlie  testator  was 
lalioring  under  the  eflots  of  ddirUim  ire- 
;«('».«,  ofwliich  lie  died  a  few  days  after- 
wards,  hold  invalid. —  Cliapleau  &  Cha- 
pleau,  1  li.  N.,  474. 

11.  Tlie  conjoint  opération  of  the  Imiie- 
rial  Act  14  Geo.  III,  c.  8,'i  and  of  the  Cana- 
dian  Act.  41  Geo.  III,  c.  4,  is  to  abrogate 
the  old  law  wliich  proliibited  gifts  by 
will  to  adultérine  bastards. —  King  it  Tuns- 
tall.'-'OL.  C.  J.,4)t. 

11'.  Eccontricity  of  conduct  merely,  not 
indicative  of  permanent  mental  disorder, 
does  not  invalidate  a  will. —  Koval  Institu- 
tion, etc.,  vs  Scott,  2(i  L.  C.  J.,  247. 

i;j.  Lors(iue  lo  testateur  a  fait  lo  testa- 
nuMit  en  (luestion  eu  cette  cause,  il  était 
sain  d'es|)vit  et  capable  de  disposer  do  ses 
biens. — Russell  tt  Lefraiiytiis,  '_'  I).  C  A.,  .Wf). 
(l{enver.<é  en  C.  S.,  8  S.  C.  U.,  :!:i5.) 

M!{I3>  La  capacité  de  la  femme 
mariée  do  dispoi^er  par  testament  est 
établie  au  premier  livre  de  ce  code, 
au  titre  Du  Mariage. 

V.  V.  B.  C,  art.  bS4. 

Mi{*l«  Le  mineur  (même  âgé  de 
vingt  iins  et  plus),  émancipé  ou  non, 
est  inca|)al)le  de  tester  d'aucune 
partie  de  ses  biens. 

Paris,  2iHî.— S.  K.  B.  C  ,  c.  'M,  sec.  2. 

JliriHp. — 1.  A  niinor  of  tlie  âge  of 
tweiity,  eau  beoueuth  jKirsonal  prop^rty  to 
a  tutor. — Duroclier  it  Beaubien,  Stuart's 
Kep.,  :U)7. 

2.  Une  mineure  de  20  ans  ne  peut  dis- 
iwser  de  ses  immeubles  par  testament. — 
Lorauger  i*i  Boudreau,  0  L.  C.  H..  oS5,  'i  4. 

MS4>  Les  tuteurs  et  curateurs  ne 
peuvent  tester  pour  ceux  qu'ils  ont 
sous  leur  puissance,  ni  seuls,  ni  con- 
jointement avec  ces  derniers. 

L'interdit  pour  imliécillité,  dé- 
mence ou  fureur,  ne  peut  disposer 
par  testament  ;  le  testament  posté- 
rieur A,  l'interiliction  du  prodigue 
peut  être  coniirmé  ou  non,    d'après 
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la  nature  des  dispositions  et  les  cir- 
constances. 

Celui  auquel  il  a  été  seulement 
nommé  un  conseil  judiciaire,,  soit  à 
sa  propre  demande,  soit  sur  itrovo- 
cation  pour  interdiction,  le  peut  va- 
lablement. 

Gnyot,  Rt^p.,  V"  Qmxnl  judiciaire  ;  ibid., 
V"  rrodiguc;  Ibiil.,  fiUenliclioii,  p.  70!'). — 
Ane.  Den.,  Tc.il..,  7i;!. — A'rir'V.  o!t,  do  l'Einp. 
Léon. — Contra,  Putliier,  ït^1^,  '.m'i, 

<H3ti«  La  capacité  du  testateur  se 
considère  au  temps  de  sou  testa- 
uient  ;  néanmoins  le  testament  fait 
antérieurement  à  la  stnitence  de  con- 
damnation emportant  mort  civile  est 
sans  etTet  si  le  testateur  décède  sous 
l'elfet  de  cette  sentence. 

Ricard,  part.  1,  n"  7!t7-l). — Giiyot,  Tcut., 
r.':î.--l'otliier,  2(«<.,  ;wi'. 

KiSO*  Les  corporations  et  main- 
mortes ne  peuvent  recevoir  par  tes- 
tament que  dans  la  limite  des  biens 
qu'elles  peuvent  posséder. 

S.  R.  B.  C,  c.  ?A,  H.  3. 

•Tlirlsp. —  Vide  Abbott  &  Fraser,  sous 
iirt,  SCSI,  11'"  4  et  ô. 

HXV7'  Les  mineurs,  les  interdits, 
les  insensés,  quoiqu'incapablcs  de 
tester,  peuvent  recevoir  par  testa- 
ment. • 

Kii-ard,  part.  1,  ii"  12(>.— 2  Bonrjon,  l.'iil 
et  2iiS.— Pothior,  Teat.,  o;57.— Guyot,  Lé'ja- 
taire,  4r>. 

SîiH»  La  capacité  de  recevoir  par 
testament  se  considère  au  temps  du 
décès  du  testateur  ;  dans  les  legs 
dont  l'effet  demeure  suspendu  après 
ce  décès,  soit  i)ar  suite  d'une  condi- 
tion, soit  dans  les  cas  de  legs  à  des 
entants  à  naître  et  de  substitution, 
cette  capacité  se  considère  au  temps 
où  le  <lroit  est  ouvert. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  per- 
sonne avantagée  par  testament  existe 
lorsque  cet  acte  est  t'ait,  ni  qu'elle  y 
soit  désignée  et  identifiée  d'une  ma- 
nière absolue.  Il  suHit  qu'elle  existe 
au  décès  du  testateur  ou  ([u'elle  soit 
alors  con(;ue  et  naisse  ensuite  viable, 
et  qu'elle  soit  clairement  reconnue  à 
cette  époque  pour  celle  qui  était  dans 
l'intention  du  testateur.  Même  dans 
les  legs  qui   demeurent  susi)endus, 


tel  qu'il  est  mentionné  précédem- 
ment au  présent  article,  il  suffit  que 
le  légataire  existe  ou  soit  conçu,  avec 
la  condition  qu'il  naîtra  viable,  et 
qu'il  se  trouve  être  la  personne  indi- 
quée, au  temps  où  le  legs  prend  effet 
en  sa  faveur. 

2  Ricard,  Do)t.,  102.— 2  Bonrjon,  2'.)!).— 
Gnyot,  Lé(/at(iire,  44-5-0  et  .'iS. —  Vide  art. 
!»00. 

Jliri(»|>.— 1  A  ileviho  niado  to  a  bdtard 
adultérin  iiot  oniiHitent  by  tlie  Froncli  iaw 
wlien  tlie  wiil  was  umde  or  wlii-n  tiie  dovi- 
iser  dieil,  to  accept  micli  liwjuest,  is  ^o  ni 
and  Vîilid,  if  it  l>o  a  conditional  ono  as  a 
.sidistilulion,  and  if  at  tlie  ]ierio(t  wlien  tlio 
entait  tool<  cH'cct,  à  Voiirirtiire  delà  xuhxli- 
lutiiw,  tlio  diwqnalilication  of  tlio  devisoe 
bas  iiceii  roniovîd  (41  Geo.  III,  o.  4).— Ila- 
niiltou  vs  l'itiidcrloatli,  2  II.  do  L.,  1. 

2.  Undor  tlie  old  Iaw,  dorived  fioni  tho 
Roman  Iaw,  and  snbscquontly  incor|)orat(d 
into  tbo  Canatlian  Code,  whorover  llicrc  is 
a  limitation  by  way  of  snbstitntion,  tho 
tinio  wlien  tlio  sulistitntion  ojxmis  is  tlio 
limo  with  reforenco  to  wliich  thc  capacity 
of  the  snljstitntoto  takeinto  bc  determinoil. 
—  Kin^,'  it  'l'nnHtalI,  20  L.  C.  .1.,  40. 

;?  Vide  Abbott  i*i  l'iusor,  .sons  art.  S(iO, 
n'  •  4  et  .5. 

4.  A  legacy  to  a  porson  and  bor  cbil 
dren  born  and  (o  hv  born  of  lier  mar- 
riaijo,  i.s  valid,  oven  an  ro^'ards  t'Iiil<lriMi 
l'orn  of  tiiat  niarriago,  Ibat  woro  ncitlior 
born  norconceivcd  attlio  tinio  of  lliedoath 
of  tbe  te.stator.— Cnpplc'8  vs  Martin, 5  b.  N., 
428. 

MtiSI.  Les  présomptions  légale.^ 
de  suggestion  ot (le  défaut  de  volonté 
dans  les  dispositions  testiimontaires, 
à  cause  seulement  don  relations  de 
prêtre  ou  ministre,  médecin,  avocat 
ou  procureur,  »[ui  existent  chc/  b' 
légataire  à  l'égard  du  testateur,  ont 
disparu  par  l'introducition  do  la  li- 
berté absolue  de  tester.  Les  pré- 
soinjjtions  dans  ces  cas  ne  .s'éta- 
blissentque  comme  dans  tous  autres. 

5.  li.  H.  C.,c.34,s.  1. 

Jliriisp* — 1.  Cn  confesseur  peut  roco- 
voir  un  le^rs  do  son  [H'^nitent.— Tonte.*  ros- 
trictions  qui  ont  pu  exi.slor  A  l'éfrard  du 
confesseur  en  pareil  cas,  sous  le  réjiiine  ilu 
droit  français,  ont  été  lovi'os  par  l'acto  de 
la  41"  Geo.  IJI,  cliap.  4.— IIarix>r  vs  Bilo- 
deau,ll  L.  C.  R.,  110. 

2.  The  fact  of  a  logateo  bolng  aware  tliat 
tlio  testaior  bas  altored  bis  will  in  favor  of 
such  le}jat<«,  is  no  pround  for  snpposinn 
tliat  undue  influence  was  exerted  to  induce 
such  altération.— Where  flie  testator  was 
not   intordicted  at  the  tinie  tho  will  was 
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iiiado,  and  where  there  is  no  proof  of  hallii- 
(<ination,  tlie  premimption  Ih  tliat  lie  was  of 
wonrnl  aiid  (li,«posing  inind. — Tliere  is  noth- 
iiig  nnreasonablii  or  ealculated  to  excite 
(suspicion  in  thc  boquost  by  a  tostator  of 
une  2>arl  (l'ciifant.i  to  two  nièces,  who  had 
laboiiously  tendcd  and  niirsed  hiniandhis 
wifc  for  several  years  priortotlieirdocoaso. 
— Lacombe  vs  l)anibour<çès,  3  L.  C.  ii.  J., 
10. 

:i.  La  preuve  ayant  démontré  qu'une  con- 
trainte avait  étô  exerive  sur  la  testatrice 
par  son  mari,  lorsqu'elle  fit  son  testament, 
celui-ci  est  annulé. — Dorion  &  Dorion,  9  R. 
L.,  !)7. 

SHCTIONT  IL 

DE  I.A  KOKMK  llIiS  TIOSTAMBNTS. 

H40.  Les  dispositions  t\  ciiuac  de 
mort  soit  de  tous  biens  soit  de  partie 
dos  biens,  laites  en  forme  Icgale  par 
testament  ou  codicille,  et  soit  en 
termes  d'institution  d'héritier,  de 
(Ion,  ;^u  de  legs,  soit  en  d'autres 
termes  proj)rcs  à  exprimer  la  volon- 
té du  testateur,  ont  leur  effet  suivant 
les  règles  ci-après  établies,  comme 
legs  universel  ou  tl  titre  universel  ou 
connue  legs  particulier. 

l'otliier,  7VW.,  .SH-ô.— C.  N.,  l)G7  et  1002. 
— l,t  Laurent,  102. — 7  Aubry  et  Hau,  4(i2. 

'î-  Un  testament  ne  jiout  être 

1        ,     ,s  le  même  acte  par  deux  ou 

w       irs   personnes,   soit   au    prolit 

(lun  tiers,  soit  à  titre  de  disposition 

n'ciproque  et  mutuelle. 

Ord.  «les  Test.,  art.  77.—  Merlin,  Kép.,  v" 
M.,  s.  1,  «  l,!irl.  1.— C.  N.,  UIJ.S.— ( V,///;vl, 
Kiciiril,p.  iîlô. —  2  BdUrjon.lUl. — 17  Guyot, 
1  ;;,").— K5  Laurent,  14;}.— 7  Aubry   et  llau, 

litO. 

.H  13.  Le  testament  peut  être  fait  ; 

1.  Suivant  la  forme  notariée  ou 
;iutlienti(pic  ; 

2.  Suivant  U's  formes  requises  pour 
le  testament  olograi»he  ; 

o.  l'ar  écrit  et  devant  témoins  d'a- 
près le  mode  dérivé  do  la  loi  d'An- 
ffletcrre. 

S.  R.  B.  C.,c.34,  s.  :$.— Ricard,  part.l,  n" 
14.SL'-;i-4.— Guyot,  TcKl.,  141.  —  Acte  du 
Canada,  14  Geu.  III,  c.  3,  sec.  10.—  C.  N., 
!!()!».     13   Laurent,  103.— 7  Aubry  et  llau, 

)il. 

M4:i*  [Le  testiiment  en  forme  no- 
tariée ou  authentique  est  reyu  devant 
doux  notaires,  ou  devant  un  notaire 


et  deux  témoins  ;  le  testateur  en  leur 
présence  et  avec  eux  signe  le  testa- 
ment ou  déclare  ne  le  pouvoir  faire 
après  que  lecture  lui  en  a  été  faite 
par  l'un  des  notaires  en  présence  de 
l'autre,  ou  par  le  notaire  en  présence 
des  témoins.  Tl  est  fait  mention  ti 
l'acte  do  l'accomplissement  des  for- 
malités]. 

Add.— 42-43  Vie,  c.  3(5: 

1.  Tout  testament  autiientique  re(;u  de- 
vant nn  notaire  et  deux  témoins,  dont  un 
seulement  savait  .«ij;ner,  depuis  la  mise  en 
foi'(!e  de  l'acte  .38  Vie,  c.  23,  à  venir  i\  la 
mise  en  force  du  présent  acte,  >^era  consi- 
déré comme  valide,  et  fora  preuve  de  son 
contenu,  nonobstant  ce  défaut  de  forme, 
<le  la  même  manière  (pic  si  ce  défaut  n'ex- 
istait pas,  poi  rvu  qu'il  no  contienne  aucune 
autre  cause  de  nullité  que  ce  défaut  de 
forme. 

2.  Tout  testament  authentique  re(;u  de- 
vant deux  notaires,  ou  nn  notaire  et  deux 
témoins,  sans  qu'il  soit  fait  mention  à  l'acte 
que  le  testateur  a  signé  en  la  présence  des 
notaires,  ou  du  notaire  et  des  témoins,  et 
avec  eux,  ou  a  déclaré  no  pouvoir  le  faire, 
après  que  lecture  lui  en  a  él':  faite  par  l'un 
des  notaires  en  présence  de  l'autre,  ou  par 
le  notaire  en  présence  des  témoin-^,  îl  venir 

!  i\  la  mise  en  force  du  présent  acte,  sera  con- 
sidéré comme  authentique  et  valide,  no- 
nobstant ce  défaut  (le  mention,  de  la  même 
manière  (pie  si  cette  mention  eût  été  faite 
à  l'acte,  pourvu  toutefois  que  les  formalités 
dont  on  aurait  du  mentionner  rac('(Uii- 
plissement,  aient  été  de  fait  iic('om])lies. 

47  Vie,  c.  33  :  Tout  testament  autiien- 
tique reyii  devant  deux  notaires,  ou  un  no- 
taire et  deux  témoins, sans  (pi'il  soit  fait  men- 
tion îl  l'acte  que  le  testateur  a  sif^né  eu  la 
présence  des  notai?vs,  ou  du  notaire  et  des 
témoins  et  avec  eux,  on  a  déclaré  ne  pouvoir 
le  faire  en  présence  des  notaires  (ui  du  no- 
taire et  des  témoins,  après  cpie  lecture  lui 
en  a  été  faite  par  l'un  des  notaires  en  pré- 
sentée de  l'autre,  ou  parle  luitaire  en  pré- 
sence des  témoins, îl  venir  îl  la  mise  en  force 
du  présent  acte,  sera  considéré  comme  au- 
tlientitpie  et  vali<ie,  nonobstant  ce  défaut  de 
mention,  de  la  même  manière  que  si  cette 
mention  eût  été  faite  il  l'acte,  pourvu,  toute- 
fois, (pie  les  formalités  dont  on  aurait  dû 
mentionner  l'accomplissement,  aient  été  de 
fait  accomplies. 

JlirlHp. — 1.  Le  certificat  d'un  notaire, 
(piant  îl  l'état  mental  d'une  iier.sonne  îl  l'ins- 
tant oîi  elle  fait  son  testament,  qu'elle; était 
saine  d'entendement,  est  purement  do  style, 
et  cet  énoncé  |)ent  être  contredit  par  témoi- 
gnage verbal. — Clarkevs  Clarke,  2  L.  C.R., 
11. 

2.  La  testatrice  ayant  fait  préparer  son 
testament  par  un  notaire,  d'après  des  ins- 
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tviietions  verbales  fournies  ,  ..  oUe-méino, 
et  ayant  par  après  ii'i)été  tout  le  t'Oiitemiiiu 
testament  ou  présence  du  notaire  qui  l'avait 
prt''piiri',  et  du  second  notaire  uptKîlé  ix)ur 
être  présent  i\  l'exécution  du  testament;  et 
ayant  sous  tous  autres  rapports  ob.'^ervé  les 
formalités  prescrites  par  l'iirticlo  2.S!»  de  la 
coulnino  do  Paris. —  Jtnjl':  (.^uo  lo  te.itiiinent 
était  valablement  dict^!'  et  nommé  tel  «luo 
voulu  .  la  coutume,  et  était  un  testament 
valide,  jt  que  d'après  la  coutume  de  Paris 
il  n'est  pas  nécessaire  (|u'uu  tsstument  par 
acte  public,  testament  solennel,  soit  écrit  en 
présence  .''■  la  testatrice  et  des  notaires  qui 
reçoivei  jstament. — Evantuiel  &  Evan- 

turel,  ir   •     J.  U.,821. 
li.Un'         nont  préparé  et  dressé  en  {irande 
partie  le  notaire  instrumentant,  hors 

de  la  1/1.,-ence  du  testateur  et  du  second 
notaire  appelé  pour  le  recovoir,ct  qui  n'a  pas 
ét<5  lu  deux  ibis  ou  lu  et  relu  an  testateur 
en  présence  du  second  notaire,  lel  que  rwiui.^ 
par  la  loi,  est  faux  et  de  nul  etiet. — Bou- 
rassa  &  Bourassa,  17  L.  C.  K.,  2'.»!». 

•1.  Ijq  notaire  <)ui  reçoit  un  testament 
solennel  n'est  pomt  teim  en  Canada  de 
faire  mention  qu'il  a  écrit  le  testament  — 
Bourassa  vs  Bédard,  ?,  L.  C.  J.,  48. 

5.  Awill  madein  solomn  form,liy  aperson 
wlio  could  not  Write  or  sign  his  name  and 
who  Was  wholly  ij;r,orant  of  any  other  lan- 
fçuafrethan  (iaelie,  heforea  notary  whoonly 
spoke  and  ui'.àerstood  tlie  l'rencli  languago, 
and  two  wltnesses,  one  of  wliom  was  wliol- 
iy  ignorant  '>f  the  Freneli  lan<:ua}.'o  (i" 
wliicli  tliewiil  was  wiitten)and  tlio  ollier 
sjwke  English,  Frencli  and  (îaelic,  and 
acted  as  inter[)reter  ail  round,  was  valid. 
— Uewar  vs  McLennan,  Il  L.  ('.  .1,,  l'.Hi. 

ti.  Dans  un  testament  si>lonnel  il  faut 
(pie  le  notaire  et  les  témoins  instrurnon- 
taires  entendent  la  lanjruo  du  testateur  et 
cello  dans  laipielle  le  testament  est  rédi;j:é. 
—  En  conséiiuonce,  un  testament  rédij;é  en 
fran(,'ais  par  un  notaire  (|ui  n'entendait  pas 
le  testateur  (pli  ne  parlait  et  n'entendait 
que  le  i;!î'lii|ue,  en  |)résen(0  de  deux  té- 
moins dont  l'un  entendait  le  ^aéliipie,  mais 
n'entendait  pas  le  français  ot  l'autre  ser- 
vait d'interprète,  doit  être  déclaré  faux  et 
nul.— McLennan  i<:  Dewar,  la  L.  (".  .1.,  1U2. 

7.  L'absence  de  la  signature  d(\  l'un  des 
témoins  instrumentaires  n'invalide  pas  lo 
testament,  s'il  est  dit  au  testament  pour- 
(jnoi  il  n'a  pas  si;:né. — Vaillancuurt  vs  La- 
pierre,  <i  li.  L.,  2()2. 

s.  Le  défaut  de  mention  expresse  de  la 
présence  des  témoins  lors  do  la  lecture  du 
testament  au  testateur,  n'entraîne  pas  la 
nullité  (lu  testament,  si  d'ailleurs  cela  «'_>- 
jxirt  par  équii)f)llenco  des  termes. —  Dubé 
vs  Charron, .')  L.  C. .!.,  255. 

i).  It  is  not  necossary  in  a  will  in  au- 
thentic  form  tliat  it  will  be  wliolly  in  the 
liand-writing  of  tlie  notary  ;  it  is  sullicient 
tliat  it  be  read  to  the  testator  by  one  of 
tlie  notariés  in  tlie  présence  of  the  other 
and  signed  by  the  testator  in  présence  of 


both    notariés. — Royal  Institution  «Sic.    vs 
Scott,  20  r.  CL,  247. 

M44.  Le  testaïuont  authenti(]ue 
doit  être  t'ait  on  niintito.  Les  témoins 
y  doivent  t'tro  nommés  et  désignés. 
Ils  doivent  être  du  sexe  masculin, 
majeurs,  non  morts  civilement,  ni 
condamnés  à  une  peine  infamante. 
[Les  auhains  peuvent  y  être  té- 
moins]. Les;  clercs  et  serviteurs  des 
notaires  ne  le  peuvent.  La  dîite  et 
le  lieu  doivent  être  mentionnés  dans 
le  testament. 

Jlll'ii«|;'. — Avant  le  code,  flans  un  tes- 
tament soU'nnel,  un  témoin  de  vingt  ans 
est  compéten*. — Vuillancourt  vs  Lapierre, 
5  K.  L.,  2G2. 

M45.  [Un  testament  ne  peut  être 
rc(;u  piiv  des  notaires  parents  ou 
iiUiés  du  testîiteur,  ou  entre  eux,  en 
ligne  directe  ou  au  degré  de  frère, 
oncle  ou  neveu.  Rien  n'empêche  ([ue 
les  témoins  ne  soient  parents  ou 
îiUiés  du  testateur,  ou  entre  eux  ou 
avec  le  notitire]. 

Adcl.—  (l  4(1  Vie,  c.  .'{2,  s.  Wô:  Les  actes 
reçus  p;ir  un  notaire  parent  ou  allié  de 
l'une  iiu  l'unire  des  partios.à  (pieUiue  degré 
(jiie  ce.  soit,  n'en  sont  pas  moins  authen- 
tiques, sauf  dos  dispositions  do  l'art.  84") 
C.  C.  sur  les  testaments. 

.lliriM|>.— 1,  La  parenti'  du  notMire  en 
second  à  l'mie  des  parties  contructaiites 
n'entraîne  pas  la  inillité  d((  l'aeie  smis 
l'enqiire  de  noire  code  civil. —  (îiiévieinont 
vs  Cardin,  Ki  L.  V.  H.,  267. 

2.  Vi\  notaire  [leut  recevoir  le  testament 
(le  son  cousin  germain,  l'n  testameiit  n'i^st 
pas  nul,  p;u'  le  seul  fait  ipie  le  n(jtaire  ipii 
la  reçu,  était  le  cousin  gormain  .h»  la  léga- 
taire universelle.  -  Vaillancourt  iV:  La- 
pierre, ."»  K.  L.,  2t)2. 

M  l((.  [liCs  legs  l'iiits  aux  notaires 
ou  aux  témoins,  ou  à  la  femme  de 
tel  notaire  oti  témoins,  ou  ù  (piel- 
«lu'un  de  leurs  parents  au  premier 
degré,  sont  nuis,  mais  ne  rendent 
pas  nulles  les  autres  dispositions  du 
testiiment]. 

L'exécuteur  testamenttiire  (pii 
n'est  gratilié  ni  rémunéré  par  le  tes- 
tament y  peut  servir  de  témoin. 

C.  Canton  de  Vaud,')J5. —  Anlorilcn  <ln 
droit  anijlaix  d  Vart,  853. 

H47.  IjC  testament  sous  forme 
authenti(iue  ne  peut  être  <licté  par 
signes. 
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Ricard,  part.  1,  n"'  141,  1503  et  1530.— 2 
Rourjqn,  29(i  et  305.— Guyot,  Te»t.,  104. 

[Le  sourd-muet  et  toute  personne 
qui  ne  peut  tester  de  vive  voix,  s'ils 
sont  suffisamment  instruits,  le  peu- 
vent nu  moyen  d'instructions  écrites 
de  leur  propre  main,  remises  au  no- 
taire avant  ou  lors  de  la  confection 
du  testament. 

Le  sourd-muet  et  celui  qui  ne  peut 
entendre  la  lecture  du  testament, 
doivent  le  lire  eux-mêmes,  et  à  haute 
voix  quant  A  celui  qui  est  sourd  seule- 
ment. 

La  déclaration  par  écrit  que  l'acte 
contient  la  volonté  du  testateur  et  a 
été  préparé  d'après  ses  instructions, 
sup]>lée  à  la  même  déclaration  de 
vive  voix  lorsqu'elle  est  nécessaire. 

Mention  doit  être  faite  de  l'accom- 
plissement de  ces  formalités  excep- 
tionnelles et  de  leur  cause. 

Si  le  sourd-muet  ou  autres  sont 
dans  l'impossibilité  de  se  prévaloir 
des  dispositions  du  présent  article,  ils 
no  peuvent  tester  sous  la  forme  au- 
thentique]. 

M4M.  Des  dispositions  addition- 
nelles et  particulières  existent  quant 
au  district  de  (îasi)é,  pour  y  obvier 
!iu  manque  de  notaires  dans  la  récep- 
tion des  testaments  comme  des  autres 
actes. 

[Sauf  ces  dispositions  d'une  nature 
locale,  les  ministres  du  culte  ne  peu- 
vent remplacer  les  notaires  dans  la 
réception  des  testaments.  Tls  ne  peu- 
vent non  plus  y  servir  que  comme 
témoins  ordinaires]. 

Add.— S.  R.  B.C.,  c.  38,  s.  10,  déclare  que 
tout  testament  fait  dans  le  district  deGaspé, 
durant  les  troi.s  annéuH  après  le  <J  mars  1824, 
devant  un  juge  de  paix,  ministre,  curé  on 
missionnaire  on  deux  ttMiiuins  qui  signent, 
devant  le  protonotairo  de  la  cour  provin- 
ciale du  district  et  doux  témoins,  sera,  de 
uirnio  que  toute  copie  dûment  cortitiée  d'i- 
celui,  con.sidéré  comnie  antlieiitique,  de  la 
ni^-me  manière  que  s'il  eût  été  passé  devant 
notaire;).  La  s.  12  statue  (pie  tout  testament 
luit  au  même  endroit  entre  le  \)  mars  1824 
lit  lo  1''  mai  1840,  en  la  manière  prescrite  ci- 
ilossiis,  a  le  même  effet  oue  s'il  eût  été  re<;u 
devant  notaires  et  sera,  de  même  que  toute 
ciipie  certifiée,  considéré  comme  authen- 
ii()uo.  La  s.  13  déclare  ciue  tout  testament 
t'ait  au  mémo  lieu  après  le  1''  mai  IS40,  en 
la  numière  prescrite  dans  las.  10,  sera  aussi 
12 


considéré  comme  authentique  de  même  que 
toute  copie  d'icelui  dûment  certifiée;  pour- 
vu qu'à  l'époque  où  tel  testament  a  été  fait, 
il  n'y  avait  pas  deux  notaires  résidant  dans 
le  comté. 

^*4fl.  Les  testaments  des  mili- 
taires en  service  actif  hors  des  garni- 
sons, faits  dans  le  Bas-Canada  ou 
ailleurs,  et  ceux  des  marins  faits  en 
voyage  à  bord  des  vaisseaux  ou  dans 
les  hôpitaux,  qui  seraient  valides  en 
Angleterre  quant  à  leur  forme,  sont 
également  valides  dans  le  Bas-Ca- 
nada. 

Stat.  Imp.  1  Vie,  c.  26,  ss.  10  et  11;  29 
Chs  II,  c.  3  ;  1  Guill.  IV,  c.  20  s.  48.—  Par- 
8on.i,  OH.  Willx,  24  tl  30. 

MSOaLe  testament  olographe  doit 
être  écrit  en  entier  et  signé  de  la 
main  du  testateur,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  notaire.)  ni  de  témoins.  Il 
n'est  assujetti  à  aucune  forme  parti- 
culière. 

Le  sourd-muet  qui  est  suffisamment 
instruit  peut  faire  un  testament  olo- 
graphe comme  toute  autre  personne 
qui  sait  écrir«>, 

2  Bourjon,303.— Pothior,  Tfon.  test.,  297-8. 
—Guyot,  Rép.,  V"  Test.,  137-S.— 1  Green- 
leaf,  l'Md.,  l  366. 

Jiirisp.— 1.  It  is  essential  to  tlie  vali- 
dity  of  a  devise  of  real  e.state  that  tlie  holo- 
grapli  will,  in  whicli  it  is  contained,  should 
be  entirely  written  by  the  testator,  and 
clo.«ed  by  his  signatura — Caldwell  vs  Atty 
GenI,  Stuart's  R.,  327. 

2.  A  written  will  duly  executed  before 
tbree  witnesses,  may  be  altered,  in  its  be- 
ouests,  by  chèques  signed  by  the  testator 
uuring  hi.s  last  illness,  and  left,  "  as  part- 
ing  gif'ts,"  for  the  parties  indicated  in  tiiem, 
in  the  bands  of  liis  private  secretary. — 
Probato  of  a  written  mémorandum  of  such 
bequests  made  by  the  testator's  privato 
secTetary,  at  his  request,  as  his  "  last  be- 
quests," will  sutlice  to  entitle  the  legatees 
to  rocover,  withoutobtaining  probateoftlie 
chèques  tbemselves. — Colville  &  •'lan">«ran, 
8L.  C.  J.,225. 

3.  A  holograph  will,  on  the  faceof  which 
appear  certain  over-writings,  changes  and 
altérations  of  an  immaterial  character, 
will  not  be  set  aside,  und  specially  soin  the 
absence  of  satisfactory  proof  thatthey  were 
made  by  some  |)er8on  other  than  the  tes- 
tator,—Darling  ii,  Tentpleton,  19  L.C.  J.,  85. 

4.  On  a  jiotition  to  compel  a  notary  to 
deliver  np  a  will: — Ileld,  tliat  if  the  paper 
writing  contained  in  a  sealed  envelojie, 
pnr|x)rting  to  contain  a  bolograp'u  ni!!,  be 
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opened  by  a  notary  public,  and  retained 
by  him,  after  the  decoase  of  the  testator, 
sud)  notary  cannot  keep  iton  record  in  bis 
otiice,  but  must  proJ"c«  rb«»  some  belbre  a 
judge,  that  probette  may  be  mado,  and  the 
will  iM  tlien  lo  renmin  depodited  witli  the 
Court  of  king's  Bench.  the  notary  having 
î.o  authority  to  unt<o<i(  such  a  will,  unlesH 
;n  the  présence  of  or  by  order  of  the  judjje. 
— Grant  vs  Groenshieldp  Q.  L.  D.,  1323, 
n°70. 

HSil,  Le  testament  suivant  la 
forme  dérivée  de  la  loi  d'Angleterre 
[soit  qu'il  affecte  les  biens  meubles 
ou  les  immevbles],  doit  fitre  rédigé 
par  écrit  et  '  é,  A  la  fin,  de  son 
nom  ou  de  Si  arque  par  le  testa- 
teur, ou  par  u  autre  personne  pour 
lui  en  sa  présence  et  d'après  sa  di- 
rection expresse,  [laquelle  signature 
est  alors  ou  ensuite  reconnue  par  le 
testateur  comme  apposée  i\  son  tes- 
tament alors  produit,  devant  au 
moins  deux  témoins  idoines  présents 
en  même  temps  et  qui  attestent  et 
signent  de  suite  le  testament  en  pré- 
sence et  îl  la  réquisition  du  testa- 
teur]. 

[Les  personnes  du  sexe  féminin 
peuvent  y  servir  de  témoins  et  les 
règles  qui  concernent  la  capacité  des 
témoins  sont  aux  autres  égards  les 
mêmes  que  pour  le  testament  en 
forme  authentique]. 

Stat.  Imp.,  7  Guill.  IV.— 1  Vie,  c.  26.— 
15  et  16  Vie,  c.  24. 

Jurlsp» — 1.  Dans  un  testament  fait  en 
1852  sous  la  tonne  anglaise,  jugé  :  Que  la 
marque  du  testateur  est  suffisante; — Que  la 
marque  d'un  des  t<^moina,  au  lieu  de  sa  si- 
gnature, ne  peut  faire  invalider  le  te.-<ta- 
ment; — Que  ce  testament  n'est  pas  nul, 
parce  qu'un  des  t<!'moin8  ^'tait  cousin  ger- 
main du  testateur  et  do  la  légataire  univer- 
selle;— Que  les  témoins  peuvent  être  Agés 
de  moins  de  vingt  ans. — Vaillancourt  vs 
Lapierre,  5  R,  L.,  2(i2. 

2.  Un  testament  verbal  ou  nuncupatif 
fait  en  la  province  de  Québec,  conformé- 
ment aux  diHpositions  du  statut  dos 
Fraudes,  28  Chas  U,  ch.  3,  avant  la  pro- 
mulgation du  code  civil  du  Bas-Canada, 
quant  aux  meubles  du  testateur,  et^tvalahle 
en  loi  en  vertu  de  l'acte  de  Quél)ec. — !Mi- 
gneault  &  Malo,  3  R.  L.,  006. 

3.  Where  erasures  in  a  will  are  fuund 
after  the  death  of  the  testator,  the  court 
can  hear  évidence  to  show  under  what  cir- 
cumstances  they  were  made,  and,  on  proof 
of  tlieir  having  been  made  after  the  exécu- 
tion of  the  will,  may  order  the  original 


words  to  be  restored.— Sturton  va  Whellock, 
G  L.  N.,  319. 

4.  Wlien  witnesses,  called  to  attest  the 
exécution  of  a  will  hâve  not  signed  the 
same  in  the  présence  of  the  testatrix  at  the 
time  of  the  alleged  exécution,  probat«  will 
be  refused.— ^ii'J.•  parfe  Henderson,  10  L.  N., 
91. 

HSft»  Le  sourd-muet  en  état  de 
connaître  la  portée  d'un  jstament 
et  le  mode  de  la  fair*»,  et  toute  autre 
personne  lettr(e  ou  non,  que  son  in- 
firmité n'empêche  pas  d'avoir  la 
même  connaissance  et  de  manifester 
sa  volonté,  peuvent  tester  suivant  la 
forme  dérivée  do  la  loi  d'Angleterre, 
pourvu  que  leur  intention  et  la  re- 
connaissance de  leur  signature  ou 
marque  soient  manifestées  en  pré- 
sence des  témoins. 

Greonloaf,  Erid.,  loc.  cit. 

M32S*  Dans  les  testaments  faits 
suivant  la  même  forme,  les  legs  faits 
aux  témoins,  à  leur  conjoint  ou  à 
quelqu'un  de  leurs  parents  [au  pre- 
mier degré],  sont  nuls,  mais  no 
rendent  pas  nulles  les  autres  dispo- 
sitions du  testament. 

La  capacité  de  l'exécuteur  testa- 
mentaire de  servir  comme  témoin 
suit  les  mêmes  règles  que  dans  le 
testament  sous  la  forme  authentique. 

Stat.  Imp.,  2ô  Geo.  II,  c.  6. — 1  Stepheii, 
575.— AInutt,  J'nictwe  nf  W'ilh,  93  et  170.— 
1  Jarmau,  on  WHIh,  65  et  suiv. — Christie, 
l'rccedeiils  of  Wills,  153,  171  et  173.— Pui- 
sons, on  Wilh,  19. 

S54.  Dans  le  testament  olographe 
et  dans  celui  fa't  suivant  la  forme 
dérivée  de  la  loi  d'Angleterre,  ce  qui 
se  trouve  après  la  signature  du  tes- 
tateur est  regardé  comme  un  nouvel 
acte  qui  doit  être  également  écrit  et 
signé  jmr  le  testateur  dans  le  pre- 
mier cas,  ou  signé  seulement  dans  le 
second.  Dans  ce  dernier  cas  l'attes- 
tation des  témoins  doit  être  après 
chaque  signature  du  testateur  ou 
après  la  dernière  comme  attestant  en 
entier  le  testament  qui  précède. 

Dans  le  testament  suivant  l'une  ou 
l'autre  des  formes  mentionnées  au 
commencement  du  présent  article,  la 
mention  de  la  date  et  du  lieu  n'est 
pas  requise  à  peine  de  nullité.  C'est 
aux  juges  et  aux  tribunaux  à  décider 
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dans  chaque  cas  s'il  résulte  de  son 
absence  quelque  présomption  contre 
le  testament  ou  qui  en  vende  les 
dispositions  particulières  incertaines. 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  testa- 
ment soit  signé  à  chaque  page. 

Ricard,  part.  1,  n"  1491.— 2  Bourjon,  304. 
— Pothier,  Don.  <fs<.,  299.— Guyot,  Tesl.,  167, 
169  et  170.— Pursons,  on  Wills,  13  et  60.— 1 
Jarman,  78  et  100. 

S55<  Les  formalités  auxquelles 
les  testaments  sont  assujettis  par  les 
dispositions  de  la  présente  section 
doivent  être  observées  à  peine  de 
nullité,  à  moins  d'une  exception  à  ce 
sujet. 

I^éanmoins  le  testament  fait  appa- 
remment sous  une  forme  et  nul 
comme  tel  t\  cause  de  l'inobservation 
do  quelque  fornialité,  peut  être  valide 
comme  fait  sous  une  autre  forme, 
s'il  contient  tout  ce  qu'exige  cette 
dernière. 

1  Uiciird,  part.  1,  n"  1617.— jC.  N.,  1001.— 
13  Laurent,  141.-7  Aubry  et  Raii,  95. 

Jiirisp.— 1.  The  Québec  Act  having 
jtroviiicil,  that  twery  owncr  of  lands,  goods 
or  creditf,  who  lias  a  riglit  to  alienato  the 
said  lands,  goods  or  chattels  in  lus  or  lier 
litë  tinie,  may  devise  or  bequeath  tlie  sanie, 
athisorherdeatli.bv  hisorher  lastwilliiiul 
testament,  eucb  will  beinj;  execuited  either 
according  lo  the  law.s  of  Canada, or  aei;ord- 
ing  to  the  fornis  prescrilnxi  by  the  laws  of 
Kngland  ;  Hd<l,  that  a  will,  invalid  accord- 
ing  to  the  French  law,  and  not  oxecuted 
iiceording  to  tho  provisions  of  the  Statute 
of  Frauds,  so  as  tu  |)as8  frcehold  lands  in 
England,  will  not  jjass  lands  iii  Canada, 
although  it  would  pass  copyhohl  or  lease- 
hold  'proj)erty  in  England. — Moilklejohn  vs 
Atty  (îeiil,  Stuart's  11.,  581. 

2.  Un  testament  roçu  par  un  notaire  en 
présence  do  doux  t(^>iiioin8,  ne  {leiit  valoir 
l'oinnie  testament  solennel,  si  l'un  des 
léinoins  n'avait  i)a8  l'âge  de  vingt  ans 
accomplis,  mais  |>out  valoir  suivant  les  dis- 
positions des  lois  d'Angleterre,  suivies  à  cet 
égard  dans  le  Bas-Canada,  lo  notaire  et  les 
(ItMix  témoins  étant  considérés  dans  ce  cas 
comme  sutKsants  jx)ur  attester  l'exécution 
do  ce  testament. — Lambert  it  Gauvreau,  7 
L.  C.  R.,  277. 

.3.  Un  testament  commencé  sous  une 
forme  et  nul  comme  tel,  à  cai"-o  de  quelques 
•iéfauts  de  formalité,  peut  valoir  comme  fait 
sous  une  autre  forme,  s'il  a  ki  qualités 
requises  jxiur  cettt^  dernière. — Mignault  & 
Malo,  3  R.  L.,  60<î. 

4.  tin  testament  déclaré  nul  comme  tes- 
tament authentique  peut  être  invtxjué  et 


déclaré  valable  comme  testament  suivant 
les  lois  anglaises.— Canac  &  Caiiac,  1  Q.  L. 
R.,  50. 

5.  A  testamentary  paper  unflnished  and 
unexecuted,  but  proved  to contain  the  testa- 
tor's  inte.itions,  will  be  held  valid,  if  it  be 
shown  satisfactorily  that  the  fact  of  it  not 
being  completed,  was  due  to  some  cause 
other  than  the  testator's  abandonment  of 
bis  intentions,  as  for  instance,  his  sudden 
death  while  the  paper  was  being  written 
from  dictation.— Migneault  «Se  Malo,  Ki  L. 
C.  J.,  288.  (C.  P.) 

SECTION  III. 

HE  LA   VÉKII'ICATION     ET   DE   LA     PREUVE   DIM 
TESTAMENTS. 


S56*  Les  minutes  et  les  copies 
légalement  certifiées  des  testaments 
faits  suivant  la  forme  authentique 
font  preuve  de  la  môme  manière  que 
les  autres  écrits  authentiques. 


C.  C.  B.  C,  art.  1205. 

HSi7»  Le  testament  olograplie  et 
celui  fait  suivant  la  forme  dérivée  de 
la  loi  d'Angleterre  sont  présentés 
pour  vérification  au  tribunal  ayant 
juridiction  supérieure  de  première 
instance  dans  le  district  oïl  le  défunt 
avait  son  domicile,  et,  à  défaut  de 
domicile,  dans  celui  oil  il  est  décédé, 
ou  à  l'un  des  juges  de  ce  tribunal, 
ou  au  protonotaire  du  district.  Le 
tribunal,  le  juge  ou  le  protonotaire 
reçoit  les  déclarations  par  écrit  et 
sous  serment  de  témoins  compétents 
tl  rendre  témoignage,  lesquelles  de- 
meurent annexées  ji  l'original  du 
testament,  ainsi  que  le  jugement,  s'il 
a  été  rendu  hors  de  cour,  ou  une 
copie  certifiée,  s'il  a  été  rendu  par  le 
tribunal.  Il  peut  ensuite  être  déli- 
vré aux  intéressés  des  copies  certi- 
fiées du  testament,  de  la  preuve  et 
du  jugement,  lesquelles  sont  authen- 
tiques, et  font  donner  efiet  au  testa- 
ment, jusqu'il  ce  qu'il  soit  infirmé 
sur  contestation. 

Si  le  testament  se  trouve  déposé  en 
original  chez  un  notaire,  le  tribunal, 
le  juge  ou  le  protonotaire  se  fait  re- 
mettre cet  original. 

Alnutt,07i  Wills,  618.— 41  Geo.  III,  c.  4,  s. 
2.-- S.  R.  B,  C,  c.  34,  S.  3.— Woatherly, 
Guide  tu  probate,  323. — Pothier,  Don.  ie.it., 
300.— 8  Énnjct.  méthoil,  26.-6  Brillon,  p. 
661,  u"  176.-2  Stephen,  193.— Lovelase,  oîi 
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Willu,  391  et  417.— Dorion  &  Dorion,  Jugt  ! 
en  appel,  18(11.  , 

Jnrlsp.— 1.  If  a  papor  writinj?,  jn- 1 
taincil  in  a  floaled  enveloixt,  |>iir|)ortin(;  tu 
t'onlain  an  liolograpli  wil),  lio  opened  by  a 
notary  public  and  rctainod  by  liim  aiter 
the  docoase  of  tlie  tostntor;  hucIi  iiotnry 
oannot  keep  it  on  record  in  bis  ofHci',  bnt 
inust  produce  Ihe  saine  before  a  judge,  tiiat 
|irobate  niay  bo  niade,  and  tiie  will  iH  thon 
to  romain  deponitod  with  the  records  of  tiio 
Court  of  Kinjî's  Bonch.  A  notary  public 
haï  no  anthority  to  unneal  an  hologranh 
will  unless  in  the  présence  and  by  theonler 
of  a  judge  An  holojjniph  will  of  perwonai 
ami  inoveable  property  i»  valid,  by  the  law 
of  England,  and  probate  inay  lie  niade 
tberoof  according  to  theprov.  Staf.  41  Geo. 
III,  c.  4— Ex  parte  Grant,  Stnart'e  R.,  tiO. 

2.  Quoiqu'un  testament  olographe  soit 
écrit  avec  une  orthographe  excessivement 
vicieuse  et  soit  presque  inintelligible,  ce- 
pendant il  ix)urra  être  vérifié  et  prouvé  <lu 
moment  qu'il  y  a  nne  possibilité  absolue  de 
le  lire  et  de  le  comprendre.— Dorion  «& 
Dorion,  €.  du  B.  du  Roi,  M.,  20  avril  1824. 
Cette  cause  n'est  j)as  rapportée,  mais  I.- 
testament  en  question  est  publié  dans  3  L. 
C.  J.,  21. 

;5.  Le  motle  et  la  pre\ive  d'un  tostament 
verbal  ou  nuncupatif  anglais  n'est  pas 
régi  par  les  lois  françaises,  ni  quant  à  sa 
confection,  ni  quant  à  ia  i.rcîivo  ou  vérifi- 
cation {probute)  qui  doit  en  être  faite. — 
Mignauh  vs  Malo,  3  R.  L,  60f.. 

4.  Un  juge  de  la  cour  supérieure  y>our  le 
Bas-Canada,  à  Montréal,  n'a  aucune  juridic- 
tion pour  recevoir  l'afiidavit  des  témoins 
&  un  testament,  ou  d'en  accorder  le  probate, 
le  testateur  étant  décédé  dans  le  district  <.le 
Beauharnois.  Pour  cet  objet  l'on  doit  s'a- 
dresser à  un  juge  on  au  protonotaire  de  la 
cour  dans  les  limites  du  district  de  Beau- 
harnois.— Ex  parte  Sweet,  10  L.  C.  K.,  451. 

5.  Dans  une  action  contre  des  exécuteurs 
testamentaires,  il  apparaissait  que  le  dé- 
funt, le  4  septembre  l.StiO,  étant  alors  sur 
son  lit  de  mort,  et  ayant  fait  son  testament 
dans  le  mois  de  mars  auparavant,  entre 
autres  choses,  dit  à  son  secrétaire  qu'il  se 
mourait,  et  le  requit  de  remplir  certains 
chèques  payables  à  certaines  personnes 
auxquelles  d  désirait  marquer  son  amitié, 
lesquels  chhjuci*  il  signa  et  remit  à  son  se- 
crétaire pour  les  garder  jusqu'après  son 
décès.  Une  action  fut  portée  par  le  deman- 
deur, un  ministre  de  l'église  épiscopale,  dans  j 
la  paroisse  où  le  défunt  résidait,  pour  le 
recouvrement  du  montant  d'un  de  ces 
chiques,  fait  en  sa  faveur  pour  $1,000.— 
Jugé,  dans  la  cour  d'appel,  que  le  deman- 
deur n'avait  pas  droit  de  recouvrer  comme 
pour  un  don  manuel,  mais  que  le  chèque 
était  valide  et  bon  comme  legs  en  disposi- 
tion testamentaire.— Colville  vs  Flanagan, 
14  L.  C.  R.,  328. 

6.  By  the  uninterrupt«d  practice  of  the 


Canadian  courts  sinco  1801,  the  grant  of 
probate  is  nol  of  that  binding  and  conclu- 
sive  character  which  attaches  to  it  in 
England  and  does  not  prevent  the  heirs 
from  impugning  tho  vahdity  of  a  will  in 
their  defenco  to  p.jx  action  brought  by  a 
leguteo  under  the  will.  The  law  which  in- 
trodiiced  into  Canada  the  English  law  as 
to  wills,  mur.t  be  considered  as  having  in- 
troduced  it  with  nll  its  incidents, and  thero- 
fore  with  tlieadmi8siV)ilily  of  oral  évidence. 
— Mignault  &  Malo,  10  L.  C.  J.,  288. 

WfSW.  Il  n'est  pus  nécessaire  que 
l'héritier  du  (lél'uut  soit  appelé  il  la 
vérification  ainsi  faite  d'un  testa- 
ment, A  moins  qu'il  n'en  soit  ainsi 
ordonné  tlans  des  cas  particuliers. 

L'autorité  qui  i)rocède  ii  cette  vé- 
rification prend  connaissance  de  tout 
ce  qui  concerne  le  testament. 

lia  vérification  ainsi  faite  d'un  tes- 
tament n'en  empêche  pas  hi  contes- 
tation par  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

Ahiutt,  loc.  rit.—  Weatherly,  1. —  1  .lar- 
mun,  22-3.—  1  Greeuleaf,  ?  ôlS;  2  <to,^ 
091,U!>2et344. 

MJSO.  La  reconnaissance  du  tes- 
tament par  l'héritier  ou  ([uelque 
partie  intéressée  a  ses  ctfets  contre 
eux,  quant  A  la  faculté  de  contester 
ultérieurement  sa  validité,  mais 
n'empêche  pas  hi  vérification  et  le 
dépôt  au  grelfe  en  la  ii.anière  requise 
quant  aux  autres  intéressés. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  25,  §  2.-LoveIass,  on 
Wills,  418. 

MOO*  Lorsque  la  minute  ou  l'ori- 
ginal d'un  testament  ont  été  perdus 
ou  tlétruits  par  cas  fortuit  après  le 
décès  du  testateur,  ou  sont  détenus 
.sans  collusion  par  la  partie  adverse 
ou  par  un  tiers,  la  preuve  de  ce  tes- 
tament peut  être  faite  en  la  manière 
réglée  pour  le  cas  (juant  aux  autres 
actes  et  écrits  au  titre  Des  Obligations. 

Si  le  testament  a  été  détruit  ou 
perdu  avant  le  décès  du  testateur  et 
qu'il  n'ait  pas  connu  le  fait,  la 
preuve  peut  également  s'en  faire 
comme  si  l'accident  n'était  arrivé 
qu'après  son  décès. 

81  le  testateur  a  connu  la  destruc- 
tion ou  la  perte  du  testament  et  s'il 
n'y  a  pas  suppléé,  il  est  censé  l'avoir 
révoqué,  à  moins  d'une  manifes- 
tation postérieure  de  la  volonté  d'en 
maintenir  les  dispositions. 
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ce.  B.  C,  art.  27,  1217,  1218,  121.»  et 
1233.—  TroplonK,  n"  2108.—  LovolasM,  on 
mih,  342  et  350.-S.  U.  B.  C,  (;.  ;17,  (».  25,  «  2. 

A«ld.~  Voir  au  0  L.  N.,  G!l,  art.  sur  les 
tt::tanien*is  perrlus. 

MOI*  Diins  les  cas  où  l'on  peut, 
confonnénicnt  à  l'ivrticle  qui  précède, 
faire  la  preuve  judiciaire  d'un  tes- 
tament qui  n'est  pas  représenté,  il 
peut  aussi  en  être  fait  une  vérifica- 
tion sur  requête  à  cet  effet,Bur  \)reuve 
non  équivoque  des  faits  qui  justi- 
lient  cette  procédure,  ainsi  que  du 
contenu  du  testament.  En  ce  cas  le 
testament  est  censé  vérifié  tel  que 
compris  dans  la  preuve  trouvée 
sulKsiiiite,  et  avec  les  modifications 
([ui  peuvent  être  contenues  au  ju- 
gement. 

WoatluTly,8«-7-8.— Alniitt,!;}»;.— 2Green- 
leaf,  M  088  {n)  et  «Oo.— 1  Jarinivn,  13ti. 

MttS.  La  Hullisance  d'un  seul  té- 
moin s'étend  il  la  vérilication  et  à  la 
preuve  des  testaments,  même  de  ceux 
détruits  ou  perdus,  si  le  tribunal  ou 
le  juge  sont  satisfaits. 

AInutt,  170.— 2  Gri'onlouf,  'i  (M. 

SKCTION  IV. 

§  1. — Des  h'fjK  m  yen! rai. 

HWA»  \'A  disposition  ([u'une  per- 
sonne fait  di'  SOS  biens  par  testament 
constitue  un  legs  universel,  ou  à  tUre 
universel,  ou  un  legs  à  titre  particu- 
lier. 

Uomat 
401.— l'oi 

art.  840.— C.  N.,  1002  ot  1004—13  Laurcm, 
477.— 14  do,  1.— 7  Aiibry  et  Uan,4()2. 

HiiA»  Les  biens  «lue  le  testateur 
laiss','  sans  en  avoir  disposé,  ou  au 
sujet  desquels  les  dispositions  mun- 
(jucnt  absolument  d'avoir  effet,  de- 
meurent dans  sa  succession  (//*  intestat 
ot  vont  à  ses  lu'ritiers  légaux. 

Domat,  ïV',s<.,  tit.  l.sei.O,  n"15;  Legs,  fit. 
2.— Guyot,  loc.  rit. — IjoveiaMS,  ;)y4. 

H&a»  Lors(pi'un  legs  chargé  d'un 
autre  legs  dévier i  caduc  pour  une 
cause  qui  se  rattache  au  légataire,  le 
legs  imposé  comme  charge  ne  devient 
IKis  pour  cela  caduc,  mais  est  réputé 
former  une  disposition  distincte,  il  la 
charge  (le  l'héritier  ou  <lu  légataire 


)omat,  I-iyK,  soc.  l,  n"  1.— (iiiyot,  Le;/s, 
.— l'otliior,  Test.,  .')lû.— Code  civil  B.  C, 


qUi  recueille  ce  ((ui  faisait  l'objet  du 
lej/'s  atteint  de  caducité. 

2  Bdiirjon,  .328,  if.  antorités  par  lui  rilét:.^. 
— Pothior,  Ti:»t.,  370-0.— Ouyot,  liigatain', 
75-0. 

MOU*  Le  legs  peut  toujours  être 
répudié  par  le  légataire  tant  qu'il  ne 
l'a  pas  accepté.  L'acceptation  est  for- 
melle ou  présumée.  La  présomption 
d'acceptation  s'établit  par  les  mêmes 
actes  que  dans  la  succession  ah  intestat. 
Le  droit  d'accepter  le  legs  non  répu- 
dié passe  aux  héritiers  ou  autres 
représentants  légaux  du  légataire^ 
de  même  que  les  droits  successifs  qui 
découlent  de  la  loi  seule. 

2  Boin-jon,  .■{2()-7.— Pothier,  Don.  tcM., 
397. — Guyot,  LéijuUùfe,  ô.ô,  50  ot  (îO. 

HiV7»  Les  tuteurs  et  curateurs 
peuvent  accepter  les  legs  sous  les 
mêmes  njoditicatiems  que  dans  le  cas 
des  su('cessions  ah  intestat. 

La  capacité  du  mineur  et  de  l'in- 
terdit pour  prodigalité  d'au-epter 
eux-mêmes  les  legs,  suit  les  mêmes 
règles  que  pour  l'acceptation  d'une 
succession. 

(Jiiyut,  fJ'ijtilaire,  r)7. 

HOH.  Il  y  a  Hou  à  accroissement 
au  profit  des  légataires  en  cas  de  ca- 
du.'ité,  lors(pio  le  legs  est  fait  A  plu- 
sieurs conjointement. 

Il  est  réputé  tel  lorsqu'il  est  fait 
par  une  seule  ot  même  disposition  et 
que  le  testateur  n'a  pas  assigné  la 
part  de  chacun  dos  colégatairos  dans 
la  chose  léguée.  Ij'indii-ation  de  quote- 
part  égale  <lanslo  i>artagod(!  la  chose 

donnée     par    disiio.-^ition     e()njointe 

I  n'empêeho  pas  raccroissement. 

Le  legs  est  encore  réputé  fait  con- 
jointement (|uaiKl  uneehosoqui  n'est 
pas  susceptible  d'être  divisée  sans 
détérioration    a    été    léguée    par    le 

I  même  acte  à  plusieurs  personnes  sé- 

I  parement. 

!  Le  droit  d'accroissement  s'applique 
iiussi  aux  donations  entrevifs  faites 
à  plusieurs  par  disposition  conjointe 
et  qui  ont  failli  d'être  acceptées  quant 
à  tous  les  donataires. 


I  Domat,  Test.,  tit.,  1,  s.  0. —  2  Bourjon,  330 
;  etsuiv. — Pothier,  Don.  /es/.,  40<î.  -Troplong, 
{  Do».,  n"  1780.— C.  N.,  1044  et  1045.— 22  De- 
!  molonilie,  30«i. — 7  Aiiliry  et  Uau,  535. 

1     JliriH|>« — 1.  .ircfolMcmiiil    takes  plaoo 
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in  llio  donation  of  ii  iiHufruct  ovon  by  nrtf 
enttii'ifif,  ilVtiuli  deod,  by  ilH(liH|K)Hition  ami 
by  ils  rIoarcxpnwHion,  i^ronto  a  miltHtitutiini 
rérifiriHiii'  ;  »iu>  cnbHlitntion  croiilod  iiy  u 
doMutiKii  and  l)y  a  wiil  aro  n'^uiatud  l)y 
tilt'  sanui  inlt's  of  luw. — JoHepii  vh  Caston- 
).'Ufty,:5  L.  C.  J.,  141. 

L'.  l'n  IcgH  d'ininii'uliluH  fuit  aux  doux 
coMjoinlH  |>ur  niarirtije,  |mr  rawioiidaiil  do 
l'un  d'iMix,  nsl  (îoiiMi!  faittl  IVponx  huccos- 
»<il)lo  HonI,  (tt  non  aux  doux  eonjointoniont, 
iV  moins  d'niu-  ilt'i'larution  exprci'Ho  ù  eut 
ell'it.  l'n  pareil  k%n  un  donne  pas  lieu  au 
droit  d'acroii'senient  on  fav(Mir  de  l'o- 
pt)iix  survivant,  lorsque  l'éïKinx  siicu(>.ssil)k' 
nu'urt  avant  le  twtali'iir  ;  mais  dans  en  cas 
le  legs  dnvient  caduo.— Dubois  &  Bonelier, 
3D.  C.  A.,L'41. 

i\.  Accrotion  in  niatt^irs  of  l(\)îiiey  taktw 
place  aciordin^î  to  flu"  >visli  of  tlio  textalor, 
as  niitnifented  in  bis  will,  as  a  consi^tquence 
of  tlio  jHiwer  to  disiiofe  of  projairty  by  will. 
— Art.  XiW  C.  C".,  does  not  eoiifer  tlie  ri^lit 
to  establisb  accrotion,  but  niorely  dolines 
tbo  canes  in  whicli  tlio  tostutor  i.»  pros^mneil 
to  bave  inlondod  tliat  it  sbould  take  place. 
—  Denis  vs  Cloutier,  14  Q.  L.  U.,  115. 

4.  Il  n'y  a  pas  d'accroi.sseniont  dans  les 
donations  ontrevif"  iorsipio  la  propriété  est 
donnée) et  môme  dans  les  lot;.",  il  n'y  a  ac- 
croissemont  (ju'on  autant  (]ue  le  testateur 
n'a  pas  assigné  à  chaque  légataire  sa  part 
dans  la  cbose  léguée. — McDonald  vs  Dmlil, 
30  L.  C.  J.,  (19. 

Mt1l>  Un  testateur  iieut  étal)lir 
des  li'f,'at!iire.s  seulement  tulucimre.s 
ou  simples  ministres  pour  des  fins  de 
bienfaisance  ou  autres  fins  permises 
et  dans  les  limites  voulues  par  les 
lois  ;  il  peut  aussi  remettre;  les  biens 
pour  les  mêmes  fins  à  ses  exécuteurs 
testamentaires,  ou  y  donner  effet 
comme  charge  impos<!e  il  ses  héritier.s 
et  légataires. 

2  Ricard,  Snhsf.,  part.  1,  n"  "•'>!!,  et  rnnuê- 
tjiiein-f  (le  1(1  liberté  illimitée  de  tenter. 

A«ld.— 42-4:{  Vie,  c.  2it:  Toute  personne 
capable  de  disi)osei  'ibrenuiit  de  ses  biens, 
pourra  transiwrterdes  propriétés  mobilières 
on  immo'  .iieres  il  des  liduciaircs,  par  dona- 
tion ou  par  testatnc.it,  pour  le  bcnilice  de 
la  personne  ou  des  personnes  en  faveur  de 
(jiii  elle  iH)urra  faire  valablement  des  ilona- 
tions  ou  des  legs. 

Vide  au  statut  les  autres  dis|)osition8. 

JliriHp.— 1.  Tlie  bequest  of  a  suni  of 
iiioney  to  trustées,  for  tbe  benefit  of  a  cor- 
poration not  in  e-ise  but  in  apparent  ex|)ec- 
taiicy,  is  not  to  be  considered  a  lapseil  lega- 
cy. —  in  a  siniilar  beiiucst,  to  be  ai-plied 
towards  defraying  tbo  oxjxjnso  to  be  in- 
curred  in  tbe  érection  and  ostablisbnient  of 
a  university  or  collège  upon  condition  tbat 
tbe  same  be  erected  and  establisbeil  witliin 


ton  yoars  from  tlie  ttistator's  docoaHO,  sucli 
condition  is  accomplisliod  if  acorfM)rat4)and 
|)olitical  existence,  Ixt  glvon  to  sucli  uni- 
versity or  collège  by  lottors  patent  émana 
ting  fr.'in  tlie  Crown,  altbniigb  a  building 
apiilied  to  tbo  purpose  (»f  sucb  university  or 
collège  may  not  bave  1hm)ii  erectxvl  witbin 
tbatjieriiMl  of  tiine. — Desriviéres  &  Kichanl- 
son,  Stuart's  H.,  '21». 

'2.  A  devise  ofreal  ostate  being  inade  to 
a  coriM^ration  upon  condition  tbat  it  siioiild, 
witbin  tbe  {M^rnid  of  ten  years,  ereut  and 
establisb,  (u*  cause  to  he  (fiected  and  esta- 
blislied,  upon  tlie  said  ostate,  an  university 
or  collège; — //(•/</,  lliut  tbo  words  orect  or 
establisb,  etc.,  exteiid  only  to  tbe  érection 
or  «istulilislinio; :'  of  tliei'orporation  or  body 
|H)litic,  forining  tbo  university  or  collage, 
and  not  to  tlie  érection  of  a  building  in 
wliicb  tbe  luiiversity  or  collège  is  to  be  es- 
tablisbfd. —  Tbe  condition  ofatiovise  totlio 
Hoyal  Institution  for  tlio  advanceinent  ot 
learning  tbat  it  eliould,  witbin  ten  years, 
cause  to  be  erec^twl  and  establisbod  an  uni- 
versity or  collège,  bearing  tbo  testator's 
nanio,  is  accomplislied,  if  an  university  of 
royal  and  not  of  iirivate  foundatioii,  be 
erected  and  establisbod  witbin  tliat  jxjriod. 
-  Royal  Institution  vs  Desriviéres,  Stuart's 
R.,2L'4. 

X  In  legs  fiduciaire  est  valide  dans  le 
Bas-Canada.— Freligb  &.  Seyinoiir,  .'>  L.  C. 
II.,  402. 

4.  Neitber  tbo  cession  of  Canada,  nor  tbe 
intHnluction  of  enlarged  powor  of  bequest 
into  Lower  Canada  by  41  (îeorgo  Ilî,  al)id- 
gated  tbo  déclaration  of  Deceniber  174;i.— 
Under  art.  86!»,  taken  in  connection  wilb 
cil.  72,  a  testator  may  will  bis  jirouirty  to 
fiduciary  legatoes  or  trustées,  to  be  by  tlicm 
applied  to  tbe  e.»tablisbnient  of  a  public 
library  and  nmseuni  under  tbe  administra- 
tion of  a  corporation  to  be  formed  for  tbat 
purpose.— Fraser  vs  Abbott,l.">  L.  C.  .1.,  147. 

■").  Ce  jugement  fut  renversé  par  la  Cour 
du  B.  de  IaK.  24  juin  1873, 2(»L.  C. .;.,  1<)7); 
mais  1((  2ti  nov.  1874  le  Conseil  Privé  ren- 
versa le  jugement  de  ce  dernier  tribunal  et 
continua  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure, 
déclarant:  1"  (Jiie  le  testament  de  M.  Fra- 
ser doit  être  maintenu.  Il  (Hintient  une  difi- 
iiositioii  jKHir  un  but  légal  dans  le  sens  do 
l'art.  8(iy  ;  tandis  que  (luant  au  legs  en  laveur 
d'une  cor|X)ration  à  être  formée  [lar  après, 
le  code  ne  contient  aucune  prohibition,  ot 
lo.-<  probibitions  contenues  aux  art.  .'Wti  et 
8.'!G  du  code  ont  rapiwrt  à  l'acquisition  d'im- 
meubles ppr  des  corporations  actuellement 
en  existence.  Une  di.sposition  par  laquelle 
une  propriété  est  léguée  non  à  des  syndics 
avec  droit  de  succession  perpétuelle,  mais 
seulement  à  des  syndics  cnargés  de  tran.-;- 
meltre  la  propriété  tl  une  corporation  seule- 
ment dans  le  cas  où  elle  serait  légalement 
constituée  avec  droit  de  la  posséder,  n'est 
pas  prohibée  par  ces  articles.  2"  Le  don 
n'ayant  pas  été  fait  à  une ,'  ociété  qiu  n'ex- 
istait pas  lors  do  la  mort  dti  testateur,  mais 
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à  (leti  V'Katairos  tldncinircH  intorniMiniros, 
.lont  la  nomination  ottt  (x^miist)  |mr  l'art. 
HOU,  est  viiliilc.  KouB  l'iirt.  S;J8  la  caiincitô  «le 
la  80cit'té  BubNiitui'o  qui  doit  rociwoir,  doit 
t^tro  (!on»*idt''r^'e  au  toinps  (|iio  le  droit  de  ru- 
cevoir  prttnd  vttut.  Il"  Iâ\  2o  art.  do  l'tMJit  de 
174:1  (<Ht  aboli  par  le  ('.  C.  du  B.  C  Mais  do 
pl<iM,  le  don  étant  fait  à  une  condition  ini- 
J>iicito  dont  l'auconipliriReinent  le  remlrait 
valide,  n'est  pas  illégal  eomnie  un  don  en 
niaininorto. —  Abbott  &  Fraser,  20  li.  C.  J., 
H»7. 

6  Une  Ibninio,  eoiiiinune  en  biouM,  lè^fue 
tous  Hi'H  biouH  i\  son  mari  "  pour  cepen<lant 
n'en  pouvoir  dinposor  en  pleine  pro^)riété 
qu'en  faveur  de  leurs  deux  enfants,  lui  Inis- 
Hant  néanmoins  le  pouvoir  de  les  avantager 
trÙH  iné((alument  et  do  la  niunièrc  (]u'il  croira 
ct.iu|?eraconvenablt',  "  ot  l'institue  son  "  Ic- 
l^ataire  univerHel."  Aprîis  la  mort  de  sa 
femme,  le  mari  fait  à  noii  f\U,  le  défendeur, 
une  donation  entrevifs  do  trois  immeubles 
dont  deux  avaient  été  conquéts,  et  aussi  do 
(|uel(|U08  effets  mobiliers  ;  puis  par  non  testa- 
ment il  confirme  cotte  donation  et  lù^ue  au 
même  tous  les  autres  biens  "  gui  se  trou- 
veront lui  appHiionir,  et  (ju'il  délaisBcra 
au  jour  do  son  déctïn."  .Iwfê  :  "  (Jne  cotte 
donation  ot  ce  testament  no  comprennent 
pns,  dans  leurs  disjxjsitiouH,  lex  biens  do  la 
mère  prédécédée,  bien  qu'il  n'y  eu  soit  fuit 
iiucuno  mention.  Kt  dans  ro8i)è<i',  le  legs 
fait  pur  la  femme  iiii  nuiri  doit  étro  remanié 
comme  un le>js d'usufruit". — Benoît  vs  Mar- 
ciio,  1  H.  de  L.,  14tl. 

7.  A  wife,  ritmmiine  en  biens,  constitutod 
lier  Itusband  lier  universal  legatee,  cliai^ring 
liim  to  return  lier  real  ostate,  eitlicr  liy  do- 
nation enlrcrî/n,  or  by  will,  to  miicIi  of  hor 
cliildren  or  urnnd-cliildion  as  lio  miglit  .«e- 
loct,  subjecl  to  siK'li  cliarj;es  as  lie  mijilit 
iiniiose.  Tlie  linr<band  by  hi.>s  wiil,  witbout 
relorring  to  bis  wife's  will,  appoiiitod  tliroo 
of  bis  griind-cliildren  bis  universal  lejiatww, 
mu'  iistitnted  to  tluun  sonie  of  bi.s  grand- 
cbildren.  //e/f/.'l'bat  tlii.s  wa-»  a  valid  exor- 
àH\  of  tbe  jxiwor  conferred  on  liini  bv  tbe 
wife'n  will,  great  grand-cliildren  beinjj;  in- 
l'Iiided  in  grand-cbildien.and  tbebiisband, 
moreover,baviiii;  jXiwer  to  imiiose  clmrges. 
-Roy  v.s  Puiseau,  0  L.  N.,  10. 

8.  l'Iie  power  givon  by  a  teslutor  to  a 
lojiatee,  in  trust,  to  divide  tbe  ostate  so  lie- 
((uoatlied  among  bis  cliildren,  in  sucli  pro- 
jiortionas  tbo  legatoe  .«ibould  apjioint  by  bis 
will,  incliuied  tlie  iiower  to  exdude  one  or 
moreof  8uch  children  from  any  bonefit  in 
tbo  legacv.— Abbott  &  McGibbon,  2H  L.  C. 
.1.,  120. 

(t.  A  testator  by  bis  will  bequeatbotl  toliis 
wife  annuity  to  be  paid  to  lier  during  lier 
life-tinie,  and  directed  ibat  sbe  sbould  bave 
tbe  jxiwer  to  dispose  of  tbe  capital  of  tbe 
.said  annuity  by  will  insucb  munner  ai*  slio 
iniglit  see  fit,  but  in  default  of  sncli  dispo- 
sition be  directed  tbat  tliis  capital  sbould 
lie  divided  between  bis  tbreo  cbildren  in 
equnl  shares  with  représentation  in  faveur 


of  tbeir  cbildren.  The  testator's  wife  survi- 
ved  liim,  and  Hubsoiiiumtly  died,  leaving  a 
will  in  wliicb,  nfter  a  nuinl)er  of  spécial  lo- 
gacies,biit  witbout  any  mention  of  tbe  ca- 
pital of  lier  Haid  annuity,  slic  bequealbod 
tbe  rest  and  residue  of  lier  ratate  to  lier 
dnngbter  for  one  balf  and  to  tbe  children  of 
one  of  lier  sons,  fortbootber  liaif.  Ileld:  l'h&i 
by  tbis  iinivorHuI  residuary  legacv  tbe  tes- 
tatrix  liad  efl'ectually  exercised  tl"^  jiower 
of  appoiiitmont  conferred  on  hor  by  her 
linsband's  will  over  tlie  capital  of  said  an- 
nuity, imd  tbat  tbe  cbildren  of  one  of  tbe 
sons  of  tbo  testator,  wbo  were  not  includcd 
in  8ucb  residuary  legacy,  liad  no  claim  on 
tlie  capital  of  said  annuity.— Gemley  vs 
Low,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  311. 

H70»  Le  paiement  fait  de  bonne 
foi  îl  l'héritier  apparent  ou  au  léga- 
taire qui  ortt  en  possession  de  la  suc- 
cession, est  vahdement  l'ait  à  ren- 
contre des  héritiers  ou  légataires  qui 
se  présentent  plus  tard,  sauf  le  re- 
cours de  ceux-ci  contre  celui  qui  a 
revu  sans  y  avoir  droit. 

Cfide  civil  B.  C,  art.  1145.— Dargentré, 
sur  410  Bretagne,  glos.  3,  n"  1. — Pothier, 
Obi.,  503.— 7  Toul.,  n"  20  et  29. 

H71*  Les  fruits  et  intérêts  de  la 
chose  léguée  courent  au  profit  du  lé- 
jïataire  A,  compter  du  déccs,  lorsque 
lo  testateur  u  expressément  déclaré 
sa  volonté  A,  cet  égard  dans  le  testa- 
ment. La  rente  viagère  ou  pension 
léguée  il  titre  d'aliments  court  éga- 
lement du  jour  du  décès.  Dans  les 
atitres  cas  les  fruits  et  intérêts  ne 
courent  que  de  la  demande  en  jus- 
tice [ou  de  la  mise  en  demeure]. 

Jnrlfi».— 1.  Dans  le  cas  d'un  legs  par- 
ticulier d  une  somme  d'argent,  l'intérêt  ne 
court  ((uo  lorsqu'il  y  a  demanae  en  justice, 
et  du  jour  de  la  demande. — Torrance  vs 
Torrance,  L.  C.  11.,  95. 

2.  Les  héritiers  ont  droit  aux  intérêts 
que  produisent  les  legs  particuliers  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  aciiuittcs  par  l'exécuteur 
testiinientaire. — Mayer  vs  l^veillc,  M.  L. 
R.,  ;J  S.  C,  100. 

S72»  Les  règles  qui  concernent 
lea  legs  et  les  présomptions  de  la 
volonté  du  testateur,  ainsi  que  le 
sens  attribué  i\  certains  termes,  cèdent 
devant  l'expression  formelle  ou  au- 
trement suffisante  de  cette  volonté 
dans  un  autre  sens  et  pour  avoir  un 
eftet  différent.  Le  testateur  peut  dé- 
roger t\  ces  règles  eu  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  à  l'ordre  i)ublic,  aux 
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bonnes  nio'UrH,  A  quoique  loi  prohi- 
bitive ou  ^'■tabiiHHHnt  iiutrenient  «les 
nullités  uiipliculileH,  ouuux  droitHtliv-^ 
t'r<!'iineierH  et  tics  tiern. 

Uic'urd,  J>iin,\)ar\.  2,n"  lua.  -li  Hourjon, 
3.)3.— DoiuB»,  Te/tl.,  tit.  1,  moc.  <1,  n  "  2. 

JlirlMp.— 1.  La  cliiiiNO  (l'un  tcHtnintuit 
(iti'iin  iiHiifniit  )(■((»*'  par  (III  U'Htatfiii' A  mu 
feniiiio,  cef<Hera  p<ii'  kdm  convoi,  ii't'Ht  pUH 
tontro  IflH  boniiHH  nuLMirH. — Foittytli  vu  Wil- 
liiiniH,  1  L.  C.  It.,  102. 

2.  Le  proniitT  devoir  dt's  coiirH  »(ii  intor- 
lirétnnt  un  tcstamont,  chI  de  ri'(;lierclior  et 
de  donner  eflet  A  l'iiitontiuii  du  teHlnti'iir, 
telle  qu'clU'  apjiert  de  l'enHcnible  du  teHtn- 
nient,  et  non  d'un  mut  ou  d'une  ('xprt<Hr<ion 
particulière  qui  tient  n'y  trouver.  -Murtin 
&  Lee,  11  L.  C.  Jt.,  H. 

'X  Wlien  two  wHIh.  exiu'l  copies  of  oiieli 
otiier,  nnd  made  at  tiie  «anie  tiine,  by  Imih- 
band  and  wit'e,  contai n  tlie  faine  le^acy, 
the  lejjary  \h  only  payable  once,— Clément 
V8  Letlnc,  1  L.  C.  L.  .1.,  m. 

4.  La  condition  im|xif<ée  pur  un  tentateur 
à  sa  libéralité,  dan»  le  but  île  rendre  len  ini- 
iiieubleH  par  lui  légué»  ini'aiKifwublen  pur  les 
créancierH  du  légataire,  n'est  ni  iuiiio^Hible, 
ni  proliibée  pur  la  loi,  ni  contraire  aux 
lionnes  inicurs.  La  (xindition  d'un  legs  que  le 
légataire  ne  iiourra,  en  aucune  mnnicre, 
enguger,  uflecter,  liyiiotliéquer,  vendre, 
échanger  ou  autrement  aliéner  Icm  iinmou- 
blés  légués  qu'uprès  vingt  uns  ù  compter 
du  jour  (lu  décéa  du  testateur,  sous  [«lue 
de  nullité  de  tous  les  actes  (pie  le  légataire 
ferait,  contraires  ù  la  dite  intention  du  t<>N- 
tttteur,  n'est  rien  autre  chose  qu'une  mesure 
sage  et  prudente;  et  la  prohibition  d'uliéiier 
doit  être  réputée  équivaloir  tV  une  clause 
d'insaisissabilité  teiniioraire.— (iluillet  \  Ke- 
naud,  7  L.  C.  J.,  'J3H. 

5.  A  comlition  attiiched  by  a  testator  to  j 
a  legacy,  with  the  viow  of  rendering  it  iiot  ^ 
seizable  by  the  creditors  of  tlie  le^'atee,  is  j 
not  valid  eithor  by  tlie  old  law  of  France 
or  the  gênerai  principles  of  jurisprudence. 
—Renaud  &  Guillot,  12  L.  C.  J.,  ItO.  ((".  P.) 

6.  Un  testateur  ne  fait  pas  une  disposilio" 
contraire  &  l'onlre  jmldic  ou  aux  bonnes 
mœurs  en  donnant  à  son  exécuteur  testa- 
mentaire et  administrateur  le  pouvoir  de 
décider  ce  que  les  héritiers  et  légataires 
universels  du  testateur  auront  droit  de  récla- 
mer en  vertu  du  testament  ;  de  maniùre 
que  ces  derniers  ne  puissent  prétendre  qu'il 
la  part  que  le  dit  administrateur  décidera  de 
leur  accorder. — Malsons  Bank  va  Lionais,3 
L.  N.,  82. 

7.  An  errer  in  the  nanie  of  the  legateedo<<s 
not  annul  the  disposition  of  the  will  by 
which  the  legacy  is  beqiieathed  when  the 
person  intende<l  to  Ite  bonefitetl  is  indicatod 
beyond  reasonabledoubt. — Lane  vs  Taylor. 
4  L.  N.,  38«. 

8.  Un  legs  "des  argents  et  deniers  quel- 
conques, tant  en  argent  monnayé  qu'en  bil- 


lets de  banque  et  autres  vuleursquelroiiques 
qui  se  trouveraient  être  et  up|>artiuiir  un 
testateur  aux  jour  et  heure  de  son  décès,  i\ 
(|uel(|nes  soninuts  i|ue  le  tout  puisse  se  mon- 
ter, sans  exception  ni  résiirve,  "  comprend 
les  créances. — Diimonttil  vh  Humoiitet,  Ut 
K.  L.,4r>». 

'•).  L'obligation  imiHittée  pur  un  testateur 
A  son  neveu  et  son  légataire  uiiiversel.de 
[lourvoirenbiin  frère  aux  besoins  nécessaires 
d'Antoine  Comte,  son  frère,  de  son  é|iouse 
et  de  son  enfant  L-sii  d'un  précédent  nui- 
riage,doitétreinterprétéed'aprôsrensembl<' 
des  dis|iositions  du  testateur  et  la  condition 
des  parties  ;  et,  dans  l'esiièce,  cette  charge 
constitue  un  legs  d'aliments  indéterminé, 
dont  lu  iiuuntilé  doit  être  réglée  d'apn^s  la 
fortune  du  légataire  universel  et  l'état  et  la 
condition  des  |N.<rsonnes  i\  i|ui  les  aliinentH 
sont  dus.— Comte  t*t  I,agacé,  ;t  I).  C.  A.,;iH». 

§  2.-/^60  h'yn  iininrsch  d  à  titre 
aniirrnd. 


H7H,  Le  Icfjs  universel  est  lu  dis- 
iiosition  testaïuentivire  |iar  liiquelle 
le  testiiteur  (hume  ù  uih!  ou  ù  plu- 
«iours  luTHoiinc-^  runiver.salité  «le.s 
liien.s  qu'il  liiisseiii  ù  son  décès. 

liO  legs  est  seuleniPiit  ù  titre  iini- 
ver.'^el  lorsque  le  testateur  lègue  une 
quote-part  de  ses  liiens,  cuiunie  la 
moitié,  le  tiers,  ou  une  universalité 
de  biens,  coninie  l'universalité  th)  ses 
meuble.s  ou  iniineubles,  ou  encore 
l'universalité  des  propres  c.xclu.s  de 
la  eoinniunauté  niatrinioniai(\  on 
une  quote-part  de  telles  universalités. 

Tout  autre  legs  n'est  qu'A  titre  par- 
ticulier. 

L'exception  decho.«eH  p!irliciilière.«, 
quels  (pi'en  soient  le  iionilire  et  la 
valeur,  n'enlève  jias  son  caractère  au 
legs  universel  ou  il  titre  universel. 

Dcmiat. /.<y.v,  tit.  2.— Ouyot,  A^(/(/<  ,". 

;t.— Pothier,  7(.vr,  31,").— rioiidlion,  rix/. 
n"  1025,  184 1  et  1845.— Cotle  civil  U.  ('.,  aV< 
780  et  SOL— 1  Ricard,  part.  4,  n"  l.')27.— C 
N.,  1003  et  1010.— 13  Laurent,  605.— 7  Auhry 
et  Kau,  4(>4. 

JlirlMp.— L  Par  l'institution,  en  vertu 
d'un  testament,  d'une  iiersonne  connue 
légataire  résiduaire,  telle  légataire  est  saisie 
de  la  succession  du  testateur  après  le  décès 
de  ses  exécuteurs,  et  a  le  droit  de  recouvrer 
des  actions  de  ban(|ue  tenues  aux  noms 
des  exécuteurs  décèdes,  ainsi  que  les  divi- 
dendes sur  telles  actions. — The  Bank  of 
Montréal  vs  McDonell,  14  L.  C.  R.,  482. 

2.  !'n  legs  particulier  fait  en  ces  termes: 
*'  Je  «lonne  et  lègue  ù,..,"  est  valablement 
acquitté  par  le  transport  d'actions  indiquées 
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iliiiiN  l«t  IpK"  ^  In  MiltMir  iioiiiiiinio  <]fM  uc- 
tidiiK,  cl  l<'  It'^atiiirn  iiiiivnrKi'l  n'ont  yan 
tenu  il<'  «loiiiifr  i\  la  liVatiiirc  |)itrtit:iilii't(' 
lu  (lilliTtinioiiiitro  la  valonr  rt'ullfdo  #l(t.- 
(MK»  cl  lu  vttltiur  vciuiNmIcm  .ijtj'M  nrlioii!<  mi 
|iiirlH  lie  l>aiii|iioH  i  iiiniN  l*i  liV'atniro 
iiniMU'Nol  cttt  tenu  lic  payor  (^ii  part-*  il« 
liHiii|iiOH  iiii  cil  amiil  (lo  H<)rt>  ijiio  n'iI  n'y  a 

lian    HXMV,    liuil-*    Ml    HIICI'CHHic     i   (le    piirtH    tic 

liaii(|ii('H  inilli|Ur(^H  ilatiM  lu  l(«Ntuiiiitiit,  il 
iloit  parfaire  le  Ici^m  on  argent.— Salaberrv 
VH  I''aiil)aul,  11  H.  L.Ji-JI. 

;i.  A  liiMpiOHt  of  a  tarin  witli  nll  llio  nluck 
and  iinploniontx  iipiii  il  JHa  Kptvial  U^'acy. 
— Mi'Martin  vu  (iaroaii,  1,.  ('.  ,1,  "J.sii. 

Htl»  liO  It'Kiitiiin!  a  It's  iiiriims 
(lulais  <[Uo  l'li('riti(>r  pour  l'iiiio  invoii- 
luiro  ot  ])our  drliliôrer.  S'il  n'ii  pas 
priH  (lualitr  daiiH  les  dôlaiw  et  s'il  (!st 
ouHuite  poursuivi  iV  caust!  des  dettes 
et  eliarges  (jui  iiicomlicnt  j\  son  U'irs, 
sa  renonciation  ne  l'exenipte  pas  (les 
frais  non  plus  quo  1  héritier, 

Ciiiinfiiuetice  dr  l'anxiiniUiUini  du  Ityotiiirr 
à  riiirilid'. 

1 '((/(■  art.  Hlil. 

HtH*  lia  manière  dont  lo  léga- 
taire, tant  universel  ou  à  titre  uni- 
versel (prà  titre  partieulier,  est  tenu 
des  dettes  et  liypotliètiues,  se  trouve 
exposée  au  titre  Ihs  SiiccvsMionH,  et 
aussi  à  eertains  égards  en  la  seetiou 
présente,  et  au  titre  Pc  1'  L^ufruif. 

Voir  Harrington  &  Cornu,  8i>us  nrt.  741. 

H7il»  Le  léjjataire  de  Tusufruit 
donné  eonmie  legs  universel  ou  à 
titre  universel  est  tenu  persoiuielle- 
iiient  envers  le  eréanctier  des  dettes 
de  la  succession,  luêiiie  des  capitaux, 
en  jH-oportion  de  ee  qu'il  re(,'oit,  et 
aussi  hypotliécaireinent  nourtoutce 
(jui  atTecte  i<'S  ininieubles  toinl)és 
(lana  son  lot,  le  tout  connue  tout 
autre  légataire  aux  mêmes  titres  et 
sauf  les  mêmes  recours.  L'estimation 
se  fait  proportionnellement  entre  lui 
et  le  nu  propriétaire  en  la  manière 
et  d'après  les  règles  contenues  en 
l'article  474. 

jrij.iU(.,  De  iisii,  ef  iiniif. — Laconibo,  v" 
l'Kii/ruit,  s.  •_',  n"  15.— (Juyot,  Kép.,  v"  l'iitt- 
l'niil,  o!i(i. — Coiitnl,  (juaiit  aux  capitaux, 
les  coininentateiirs  sous  lo  nouveau  droit 
tran^'ais.  V^oyoz  en  particulier  10  Deino- 
loinbo,  n"  528,  543  et  (i04.— l'roudlion,  U.m- 
(mit,  n'"  475,  ISôO  ot  1S81». 


JlirlM|>.  I.  riui  partin  conduinnco 
(■iiihiiio  li'^'atairtt  iinivorNclln  mi  dmiataire 
iiiiivor^i'lloon  iiHiirniil  ONtttii  voitii  de  loi jii- 
Konieni  dt'liitrico  jtorHoniiollo  du  inuenieiil. 

TruilollciS:  Iliidi.n,  24  !,.  ('.  .I.,17l. 

'1.  l'no  partie  détondoroNHo  ciindaniiiéo 
('(iiiiiiie  n^'iifrnitière  iiiiivor.-olle  do  hou  mari 
décodé  er«t  dan^  la  iiiénie  l'oiidition  iin'uii 
létraluiro  universel,  ol  ont  pur^'oniiHlIciiiont 
(ililittéo  au  paitMiionl  do  la  condaniiialiDii. 

l'ii  tiers  Hai»i  appelé  à  doclnrer  co  i|u'il 
doit  i\  une  purtit!  aiimi  déHi^néo  dans  lo  bn«t', 
e.x|  tenu  de  déclaror  co  iiu'il  lui  doit  tant 
INtiMinnolleiiiont  (|ii'en  sa  i|ualité  do  léga- 
taire ou  usut'ruitiéro  univorscllo. 

I.e  ju^e,  lors  dtt  l'auditiun  linalo,  cmI  tenu 
lie  révisitr  iiiio  décision  niainloiiant  une 
objection  laite  par  un  tiers  saisi  do  déela- 
lor  ce  i|n'il  doit  iMtrMonnolleinont  t\  un  lé);a- 
taire  univorsol,  ou  i\  un  usufruitier  iiniver- 
Hol,  ce  n'ont  paH  chose  ju^ée. — Iludoii  iS; 
l'aiiicliaiid,-.M  L.  C.  .l.,'Jik 

H'7'7m  r^e  testateur  peut  eliangor 
entre  N..;  héritiers  et  légataires  le 
mode  et  les  proportions  d'après  les- 
(uiels  la  loi  Ic'i  rcid  responsables 
(lu  paiemci.t  des  dettes  et  des  leg;', 
sans  pivjudiee  au  droit  d' .--  créan- 
ciers d'agir  personnellemeir  '  )U  hy- 
pothécairement contre  ee  i  .  jui  sont 
en  loi  sujets  au  droit  réclumé'et  .sauf 
le  recours  de  cf  :'erni(>rs  eonti 
ceux  ([ue 
î'oldigation. 

1  l{icarcl,part.2,  n-  1H,.")2  ot  ;>»)•;.— Ouyot, 
V"  l.t'iiatiiin;  [).  100.-2  Hicard,  l>ixi>. tondit,, 
11"  214. 

>tTH.  [Les  légataires  universels 
ou  à  titre  universel  ne  peuvent,  après 
acceptation,  se  décharger  personnel- 
lement desdettes  et  legs  (|ui  leur  sont 
imposés  par  la  loi  t»u  par  le  testa- 
ment, sans  avoir  obtenu  le  bénéliee 
d'inventaire;  ils  sont  à  cet  égard  et 
en  tout  ce  i|ui  concerne  leur  gestion, 
leur  -édition  de  compte  et  leur  dé- 
eluu;:"-  ujets  aux  mêmes  règles  (juc 
l'héritier,  ainsi  (ju'à  renregistrement. 

Le  légataire  à  titre  particulier  au- 
d'iel  le  testament  impose  des  dettes 
«it  charges  dont  l'étendue  est  incer- 
taine, })eut,  comme  l'héritier  et  le 
légataire  universel,  n'accepter  que 
sous  bénéfice  d'inventaire]. 

WTfK  Les  créanciers  d'une  suc- 
cession ont  droit  contre  le  légataire 
tenu  de  la  dette,  de  même  que  contre 
l'héritier,  pour  la   proportion  à  la- 
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quelle  il  est  tenu,  à  la  séparation  des 
patrimoines. 

S.  R.  ]i.  C,  c.  37,  8.  27,  ?  i\.—m  vomi, 
qucncc  (h  lit  sainiin:  <ht  lé<jafiiire,  art.  S91. 

Jlirisp.  —  Le?  cr^'-anciers  il'iin  défunt 
ont  toujours  le  droit  do  demander  la  st'pa- 
ration  du  patrimoine  de  leur  débiteur  de- 
mie tant  (luo  ce  patrimoine  n'a  pas  été 
confondu  avec  celui  des  héritiers  ou  repré- 
sentants léy:aux  du  défunt;  les  dits  créan- 
ciers peuvent  en  demandant  la  séparation 
des  patrimoines,  empêcher  les  légataires 
particuliers  de  prendre  possession  de  leurs 
legs,  si  jes  legs  consistent  en  etfets  négo- 
ciables, pare.Nomple  des  jiarts  de  banque, 
d'une  confusion  facile  à  opérer,  et  si  l'insol- 
vabilité de  la  succession  est  bien  établie. 
Dans  ce  cas  il  sera  imrmis  au  légataire  de 
prendre  possession  des  d  ites  parts  de  banque 
en  donnant  bonnes  et  snHisantes  cautions 
que  les  créanciers  seront  désintéressé.,. — 
Banque  Ville-Marie  &  Viger,  HOL.  C.  J., 
14.?. 

§  3. — Des  legs  à  titre  'particulier. 

HSO.  Les  dettes  du  testateur  sont 
dans  tous  les  cas  préféréts  au  paie- 
ment des  legs. 

Les  legs  particuliers  sont  payés 
pai  les  héritiers  et  légataires  univer- 
sels ou  à  titre  universel  chacun  pour 
la  part  dont  il  est  tenu  comme  pour 
la  contribution  aux  dettes,  et  avec 
droit  en  faveur  du  légataire  à  la  sé- 
paration des  patrimoines. 

8i  le  legs  est  imposé  en  particulier 
à  quelqu'im  des  héritiers  ou  léga- 
taires, l'action  personnelle  du  léga- 
taire particulier  no  s'étend  pas  aux 
autres. 

Le  droit  au  legs  n'est  pas  ac  jom- 
pagné  d'hypothèque  sur  les  biens  de 
la  succession,  mais  le  testateur  peut 
l'assurer  par  hypothèque  spéciale, 
sous  quelque  forme  que  soit  le  test  • 
ment,  sujette,  quant  aux  droits  des 
tiers,  ù  l'enregistrement  du  testa- 
ment. 

Pothier,  Don.,  ;}.')3,  :î"0-3.— 2  Voël,  liv. 
20,  n"  27.— Brillon,  v  Legn,  n"  112.— S.  U. 
B.  C,  c.  37,  ss.  1  et  25.— ïroplong,  Don., 
n"- 171»3  et  notes,  l!t2«-l».— 2  Bourjon,  323, 
320.-0.  N.,  1017.— 14  Laurent,  107.— 7 
Aubry  et  Rau,  472. 

JliriNp. — 1.  In  tlie  (laso  of  a  spécial 
legacy,  tlie  legaiee  cannot  be  held  to  pay 
the  (lebts  of  the  deceased,  unless  it  bo 
proved  that  (lie  testator  had  loft  no  other 
estate  or  elfcct  and  burden  of  proof  of  that 
fact  rests  on  the  créditer.  In  the  absence 


!  of  such  proof,  paroi  évidence  of  a  promise 
'  by  the  legatee  to  pay  a  debt  due  by  the 

testator    is    inadmissible. — McMartin     vs 

Gaveau,  1  L.  C.  J.,  28(i. 

2.  Ijcs  créancùers  d'une  succession  insol- 
vable ont  droit  d'être  payés  de  leurs  cré- 
ances sur  et  H  même  les  biens  de  la  succes- 

i  sion  par  préférence  aux  légataires  particu- 
i  liers  de  ces  biens. — Banque  Ville-Marie  & 
:  Viger,  30  L.  C.  J.,  14.3. 

3.  Les  liéritiers  ont  droit  aux  intérêts 
'  que  produisent  les  legs  particuliers  tant 

qu'ils  n'ont  pas  été  acquittés  par  d'exécu- 
teur testamentaire. — Mayer  vs  Léveillé, 
M.  L.  H.,  3  S.  C,  190. 

SSI.  [Le  legs  que  fait  un  testa- 
teur de  ce  qui  ne  lui  appartient  pas, 
soit  qu'il   connût   ou   non  le  droit 
d'autrui,  est  nul,  même  lorsque  la 
I  chose  appartient  à  l'héritier  ou  au 
I  légataire  obligé  au  paiement. 
1     Le  legs  est  cependant  valide  et 
I  équivaut  à  la  charge  de  procurer  la 
I  chose  ou  d'en   payer  la  valeur,  s'il 
I  paraît  (|ue  telle  a  été  l'intention  du 
i  testateur.     Dans  ce  cas,  si  la  chose 
léguée  appartient  à  l'héritier  ou  au 
légataire  ol)ligé  au   paiement,    soit 
I  que  le  fait  fût  ou  non  connu  du  tes- 
;  tatcur,    le  légataire   particulier   est 
i  saisi  de  la  propriété  de  son  leg.s]. 

i  HH*Î,  [Si  la  chose  léguée  n'appar- 
I  tenait  au  testateur  (^ue  pour  jiartie, 
il  est  présumé  n'avoir  légué  que  la 
part  qu'il  y  avait,  même  dans  le  cas 
où  le  sur|)lus  appartient  à  l'héritier 
ou  au  légataire  principal,  à  moins 
que  son  intention  au  contraire  ne 
soit  apparente]. 

La  même  règle  s'api)lique  au  legs 
fait  par  l'un  des  époux  d'un  effet  de 
la  communauté;  sauf  le  droit  du  lé- 
gat.'ire  à  la  totalité  de  la  chose  lé- 
guée, sous  les  circonstances  énumé- 
rées  au  titre  des  conventions  matri- 
moniales, et  généralement  dans  le 
cas  de  l'article  qui  suit. 

Jlirisp. — Les  legs  par  le  mari  de  la 
part  (le  communauté  aU'erente  à  sa  femme, 
à  la  charge  de  payer  certaine  rentti  il  cette 
dernière,  est  valable,  si  la  femme  acceiUe 
la  rente  imposée  à  t«3Î  legs. — Roy  &Gagnon, 
3L.  C.  R.,45. 

^iH8.  [Si  le  testateur  est  devenu 
depuis  le  testament,  pour  le  tout  ou 
pour  partie,  propriétaire  de  la  chose 
léguée,  le  legs  est  valide  pour  tout 
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ce  qui  se  retrouve  dans  sa  succes- 
sion, nonobstant  la  disposition  con- 
tenue en  l'article  qui  précède,  excepté 
dans  le  cas  où  la  chose  ne  reste  dans 
la  succession  c^ue  parce  que  l'aliéna- 
,  tion  faite  ensuite  volontairement  par 
le  testateur  s'est  trouvée  nulle]. 

HH'im  Lorsqu'un  legs  à  titre  parti- 
culier comi)rend  une  universalité 
d'actif  et  de  passif,  comme  par 
exemple  une  certaine  succession,  le 
légataire  de  cette  universalité  est 
tenu  seul  et  personnellement  des 
dettes  qui  s'y  rattachent,  sauf  les 
droits  des  créanciers  contre  les  héri- 
tiers et  les  légataires  universels  ou  à 
titre  universel,  qui  ont  leur  recours 
contre  le  légataire  particulier. 

ProuiUion,  Umfmit,  n"  1025  ot  8uiv.,1845 
ot  suiv. 

^i^ifS.  En  cas  d'insutlisance  des 
biens  de  la  succession  ou  de  l'héritier 
ou  légataire  tenu  au  paiement,  les 
legs  qui  ont  la  préférence  sont  payés 
d'abord,  et  ensuite  le  partage  se  fait 
entre  les  autres  légataires  au  marc 
la  livre  on  proportion  de  la  valeur 
de  chaque  legs.  Les  légataires  d'une 
chose  certaine  et  déterminée  la  pren- 
nent sans  être  tenus  de  contribuer  à 
remplir  les  autres  legs  qui  ne  sont 
pas  préférés  au  leur. 

Ricard,  part.  :$,  ii"  l.'jliO.— '_'  Bourjon,  ;î2l.' 
3-4-5.— l'otliier,  Don.  lent.,  ;!•">"  «♦  suiv. — 
Giiyot,  Légalain;  85,  9()  vl  100. 

MMO.  Pour  faire  opérer  la  réduc- 
tion des  legs  particuliers,  le  créan- 
cier doit  avoir  discuté  l'héritier  ou 
le  légataire  tenu  personnellement,  et 
s'être  i)révalu  il  temps  du  droit  de 
séparation  des  patrimoines. 

Le  créancier  n'exerce  la  réduction 
contre  chacun  des  légataires  parti- 
culiers (lue  pour  une  partie  i)ropor- 
tionnelle  j\  la  valeur  de  son  legs, 
mais  les  légataires  particuliers  peu- 
vent se  libérer  en  rendant  le  legs  ou 
sa  valeur. 

Autorités  sous  Parlicle  précédent. 

Jlirlsp.— Le  créancier  d'un  testateur 
qui  a  discuté  les  biens  de  la  Huccossion,  isans 
avoir  été  payé,  peut  jKiurKuivre  un  légataire 
particulier  d'un  iuimeultle,  pour  qu'il  soit 
tenu  de  le  rapport»^r  et  ile  le  délaisser  en 
justice,  si  mieux  il  n'aime  payer  la  créance 


du  demandeur. — En  ce  cas,  le  défendeur  qai 
a  fait  des  impenses  pour  lesquelles  il  a  une 
créance  privilégiée  sur  l'immeuble  dont  on 
lui  demande  le  délaissement,  n'a  pas  le 
droit  de  retenir  l'immeuble  jusc^u'à  ce  qu'il 
ait  été  payé  de  ses  impenses,  mais  il  peut 
exercer  sa  créance  privilégiée  sur  le  prix  de 
l'immeuble  qui  devra  ôtre  vendu  sur  un 
curateur  au  délaissement,  dans  le  cas  où 
le  défendeur  ne  se  prévaudrait  pas  de  l'op- 
tion qui  lui  est  offerte  de  payer  la  créance 
du  demandeur.— Mette  iS:  Laroche,  8  R. 
L.,  517. 

SST«  Le  créancier  de  la  succes- 
sion a,  dans  le  cas  de  réduction  du 
legs  particulier,  un  droit  de  préfé 
renée  sur  la  chose  léguée,  àl'encontre 
des  créanciers  du  légataire,  comme 
dans  la  séparation  des  patrimoines. 

Le  légataire  particulier  préjudicié 
parla  réduction,  a  son  recours  contre 
les  héritiers  ou  légataires  tenus  per- 
sonnellement, avec  subrogation  lé- 
gale à  tous  les  droits  du  créancier 
payé. 

Gnyot,~ Léaafuire,  97.—  2  Bourjon,  323, 
232-3. 

Jurisp. — Tous  les  biens  d'une  succes- 
sion insolvable  ne  sont  pas  le  gage  des  cré- 
anciers de  préférence  aux  légataires  par- 
ticuliers, de  manière  à  ce  qu'ils  puissent 
ennK'clior  ces  derniers  de  prendre  posses- 
sion de  leurs  legs.  S'il  doit  y  avoir  réduc- 
tion des  legs  particuliers  jiour  payer  les 
tiettes  du  testateur,  les  créanciers  ont  une  ac- 
tion contre  les  léjjataires  à  ce  titre  ix)ur  ob- 
tenir une  réduction,  mais  ils  ne  juMivent 
iiiiie  mettre  au  nom  d'un  curateur  nommé 
il  la  succession  insolvable,  tous  les  biens  du 
testateur. —  Baniiue  Ville-Marie  vs  Rocher, 
M.  L.  U.,  1  S.  C,  409. 

^JHS.  Lorsqu'un  immeuble  légué 
a  été  augmenté  par  des  acquisitions, 
ces  acquisitions,  fussent-elles  conti- 
guës,  ne  sont  censées  faire  partie  du 
legs  que  si,  d'après  leur  destination  et 
les  circonstances,  l'on  peut  présvimer 
de  l'intention  du  testateur  den'en  faire 
qu'une  dépendance  constituant  avec 
la  partie  léguée  un  seul  et  môme 
corps  de  propriété. 

Lesconstruction8,'embellissement3 
et  améliorations  sont  censés  adjoints 
à  la  chose  léguée. 

Pothier,  ihv.  tnt.,  379.-2  Bourjon,  338, 
1  Thév.-Dess.,  Dict.  du  IHg.,  494.—  C.  N., 
1019. — 14  Laurent,  142. — 7  Aubry  et  Rau, 
491. 

MMO*  [Si  avant  le  testament  ou 
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depuis,  l'in.  meuble  légué  a  été  hypo- 
théqué pour  une  dette  restée  due,  ou 
même  s'il  se  trouve  hypothéqué  pour 
lii  dette  d'un  tiers,  connue  ou  non 
du  testateur,  l'héritier  ou  le  légataire 
universel  ou  i\  titre  universel  n'est 
pas  tenu  de  l'hypothèque,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  chargé  er.  vertu  du 
testament]. 

L'usufruit  constitué  sur  la  chose 
léguée  est  aussi  supporté  sans  recours 
])ar  le  légataire  particulier.  Il  en  es*. 
de  même  des  servitudes. 

yi  cependant  l'hypothèque  pour 
une  dette  étrangère  inconnue  au  tes- 
tateur atîecte  en  mèiue  tcmi)S  le  legs 
particulier  et  les  biens  demeurés  dans 
la  succession,  rien  n'empêche  que  le 
bénéfice  de  division  ait  lieu  récipro- 
<iuement. 

ir  L.  57,  L.  (lit,  ?,  ;•>,  Dr  hijnlix  et  tidci..  ]\]\ 
1.— 2  Bourjoii,;W_'.— l'otliier,  Thm.tist., 277. 
-Gnyot,  Léndt.,  97.— C.  N.,  1(120.—  14  Lau. 
rent,  147. —  7  Aiibry  ot  Uuti,  ,505. 

Jlirlsp.— Lo  léj^atairc  imrticnlier,  vn 
rabsciK'o  (lo  demaii(U'  <\v  réduction  par  los 
créanciers! cln  testateur,  n'ost  ni  tenu  ni  oMi- 
gé  au  paiement  dos  dettes  de  celui-ci,  pas 
nicnio  de  celles  dues  par  hypiithèiiuos  sur 
les  imnioubles  à  lui  l('jj;ués,  et  le  légataire 
universel  est  seul  tenuetolilij.éau  paiement 
des  ditt^s  dettes.  Le  léjrutiiire  particulier  qui 
paie  l'hypothèque  grevant  riniiriouble  (jui 
lui  a  été  léjîué,  (\st  snlirojié  do  plein  droit 
aux  droits  du  créam-ier  i|u'il  a  payé. —  l'é- 
nisson  vs  IVnisson,  !<  (l-  L.  H.,  ll'l'. 

Viitr  Ilarrinjîton  iSc  Ccjrse,  sous  art.  741. 

MttO«  Le  legs  fait  au  créancier 
n'est  pas  censé  en  compt'i>sation  de 
sa  créance,  ni  le  legs  fait  au  doines- 
ti(iue  en  compensation  de  ses  gages. 

/  L.  28,  b.  2!t,  />>■  htjatin  djkM.—liivAxA, 
l)art.  2,11"  KiS— 2  liourjon,  liôO.— (îuvc.t. 
I.éial.,  102-;!.— C.  X.,  1(12;].— 14  Liiurènt, 
m\.—  l  Auhiy  et  Hau,  45)t. 

Jlirlsp* — 1.  IjO  le^rs  «n  usufruit  par  un 
mari  il  sa  l'emnie  n'éteint  pas  le  reciours 
qu'avait  cottct  dernière  contre  .«on  mari  ou 
se.s  héritiers  jKjur  reprises  matrimoniales, 
et  il  n'y  a  pas  confusion  eu  ce  cas. —  Méné- 
clier  &  Gauthier,  '     L.  C.  K.,  IHl. 

2.  Wiien  a  creditor  leaves  a  legacy  to  a 
dobtor,  tho  presuniption  is  that  ho  intends 
tlie  umount  of  the  l)e(iuest  to  Ixs  paid  witli- 
ou*  déduction  of  llie  debt. — MacBean  tVc 
Dal.-ymple,  1  !..  C.  b.  .J  ,  02. 

:>.  Le  léf'atiiire  d'une  somme  annuelle,  de 
la  nature  d'aliments,  qui  doit  lui  être  i)aya- 
V)le  jusqu'au  partajre  détinitif  de  la  succx's- 
sion,i)eut  refuser  de  comjKmser  cette  somme 


annuelle  avec  ce  qu'il  doit  à  la  succession. 
— En  tel  cas,  le  rapport  do  ce  qu'il  doit  à  la 
succession  ne  doit  se  faire  que  lors  du  par- 
tage définitif  de  cette  succession. — Muir  vs 
Muir, .")  H.  L.,  6.'Î7. 

§  4. — De  la  saisine  da  légataire. 

Mttl.  Le  légataire  à  queb^ue  titre 
(lue  ce  soit  est,  par  le  décès  du  testa- 
teur ou  par  l'événement  qui  donne 
effet  au  legs,  saisi  du  droit  à  la  chose 
léguée  dans  l'état  où  elle  se  trouve, 
et  des  accessoires  nécessaires  qui  en 
forment  partie,  ou  du  droit  d'obtenir 
le  paiement  et  d'exercer  les  actions 
qui  résultent  de  son  legs,  sans  être 
obligé  d'o])tenir  la  délivrance  légtile. 

S.  ]{.  B.  C,  c.  ;54,  .s.  2. 

JliriN|>.— I.  An  exocutor,  after  the  e.\- 
piratiou  of  liis  e.xecutorship  and  account 
n'udered,  cannot  be  sued  en  dé/itraurc  île 
li'ijs. — Gatien  vs  ("orrivaux,  1  H.  de  L.,  37!». 

2.  Wlien  the  testutor  hy  his  will  disj^ses 
of  the  whole  of  his  estate  and  succtîssion 
and  loaves  legacies  to  his  hoirs,  it  is  not 
uecessary  for  lliem  to  renounce  his  succes- 
sion ;  and  their  action  m  dé/ivrauvr  miist 
Ite  hrou^ht  against  the  executorot'  the  will, 
whoso  (bity  it  is,  if  there  l)0  other  hoirs,  to 
call  thein  inio  the  suit. — (Te.s.s(\ron  vs  Ca- 
nac,  1  R.  de  L.,  ;i7i». 

;>.  Le  débiteur  poursuivi  par  l'héritier 
du  créancier,  ne  peut  oi)po.-or  de  son  propre 
chef  A  cette  demande  le  testament  de  ce 
créancier  léguant  cottcN  itréance  il  im  lier", 
nonol)stant  l'avis  donné  au  défendeur  par 
l'exécutein- testamentaire  qu'il  demanderait 
ce  legs. — Dans  ce  cas  et  on  l'absence  de  dé- 
livrance de  legs,  l'héritier  jx^ut  recevoir  le 
montant  di'  la  créance  et  en  donner  quit- 
tance ot  décharge  valable.— Denoau  v.- 
Krothinghani,  :!  L.  C.  IL,  14.'). 

4.  Aucune  action  en  délivrance  de  legs 
Contre  les  héritiers  d'un  testateur  ne  jM^ut 
être  i)ortée,  ou  est  nécessaire,  si  le  testateur 
a  disiHisé  de  toutes  ses  j)rupriétés  par  tesia- 
ment.— Webl.  &  Hall.  10  L.  C.  .L,  172. 

ô.  Joint  usufructuiiries  inii  M'.nk  cansne 
the  Bank  direct  for  their  (n  ionds,  witli- 
out  Ixîing  obliged  to  cause  tlio  e.xecutors  ot 
the  will  cunsiiiuting  the  usulruct  to  iuter- 
vene. — Ciray  vs  t^ueUic  Bank,  5  Q.  L.  H., 
04. 

(i.  An  usufructuary  who  does  not  allège 
eilher  that  slie  is  in  iwssession  of  lier  usu- 
fruct  or  that  slie  lias  made  an  inventory  as 
reipiiretl  by  art.  4ti;j  C.C.,  cannot  by  an  ac- 
tion recover  a  <iebt  duo  to  llie  estate  of 
which  slie  lias  lietMi  left  the  usufruct.  - 
Abercroinby  vs  ("hahot,  7  Q.  L.  U.,  1571. 

7.  Le  testament,  (pioique  non  enregistré', 
n'en  saisit  pas  moins  le  légataire  universel 
de  tous  les  biens  légués. — Ëtbier  vs  l'a- 
quofte,  i:;  |{.  L.,  184. 
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8.  Voir  une  application  de  cet  article 
dans  un  cas  où  il  y  avait  exécuteurs  tasta- 
mentaires  et  fidéicommissaires. — VVoolrich 
<&  Bank  of  IVIontréal,  28  L.  C.  J.,  314. 

J(.  The  nsufrnctuary  and  not  the  person 
who  has  the  nue  propriété,  must  sue  to 
recover  the  legacy  froin  the  dêleiileur. — 
Kiraber  vs  Judah,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  SG. 

10.  Un  legs  fait  dans  les  ternies  suivants  : 
"  Je  donne  à  E.,  une  somme  de  $500,  à  lui 
t'tre  payée  une  année  apris  le  dêcèn  de  ma 
dite  épouse  ou  une  année  aprhn  xon  convoi  en 
"  secondât  noces  ;  quant  à  la  jouissance  de  la 
"  .i."'e  somme,  je  la  donne  à  ma  dite  épouse 
"  tant  qu^elle  gardera  riduité,"  n'est  ni  à 
ternie  ni  conditionnel  ;  mais  est  un  legs  ab- 
solu à  E.,  sujet  an  dit  usufruit,  de  sorte  que 
la  renonciation  de  l'usufruitière  à  son  usu- 
fruit donne  à  E.  le  droit  de  toucher  et  de 
jouir  do  son  legs  immédiatement  Un  legs 
d'une  somme  d'argent  fait  à  une  personne 
en  propriété  et  à  une  autre  en  usufruit, 
donne  à  l'usufruitière  le  droit  de  toucher 
la  somme  léguée  et  delà  faire  fructifiera 
sii  guise  jiendant  la  durée  de  son  usufruit. 
— St-.\ul>iii  vs  Lacoml*,  M.  L.  li.,  2  S.  C, 
110. 

Si:-JTION  V. 

I)K   I.A    RÉVOCATION    PICS    TESTAMENTS   ET   nKS 

i.KC.s  El'  DE  lEUK  cADircrrÉ. 

H1lâ>  Les  testaments  et  les  legs 
ne  peuvent  tUrc  révoqués  par  le  tes- 
tiiteur,  que: 

1.  Par  un  testament  postérieur  qui 
les  révoque  expressément,  ou  par  la 
nature  de  ses  dispositions  ; 

2.  Par  un  acte  devant  notaire  ou 
Mutre  acte  par  écrit,  par  lequel  le 
changement  de  volonté  est  expressé- 
ment constaté  ; 

3.  Par  la  destruction,  la  lacération 
ou  la  rature  du  testanient  olographe 
OU  de  celui  en  la  forme  dérivée  de  la 
loi  d'Angleterre,  faites  (lélil)érément 
par  le  testateur  ou  par  son  ortlre. 
avec  intention  de  révocation  ;  et  en 
certains  cas  par  la  destruction  ou  la 
porte  du  testament  par  cas  fortuit 
parvenu  à  la  connaissance  du  testa- 
teur, ainsi  qu'il  est  exposé  en  la  sec- 
tion troisicme  du  présent  chapitre  ; 

4.  Par  l'aliénation  tpie  le  testateur 
fait  de  la  chose  léguée. 

//L.  .3,  Ul;  1-  15;  L.  16,  De  adimendis 
re'l  ^■«/lx/■.— Puthier,  Test..  :'.8(i  à  :?!>l.— Ri- 
card, part.  ;$,  n-  121-0,  i:!4,  280,  202,  2<:?, 
274  et  suiv.— 2  Bourjon,:{81(), 307-8. —Trop- 
long,  hun.,  u""  2048,   2107  et  suiv.— C.  N., 

10;{r) 14  Laurent,  175.-7  .Vuhry  et  Kau, 

510. 


Jiirlsp.— 1.  A  testator  may  revoke  his 
will  by  any  writing  signed  by  hiin.  Such 
writing  need  not  be  written  by  him,  nor  pos- 
sess  the  formalities  of  a  wlll. — Pisher  vs 
Fisher,  1  li.  C.  J.,  88. 

2.  As  it  appeared  that  the  only  considé- 
ration for  the  testator's  liborality  to  .1.  M., 
was  that  he  suppo«od  hor  to  be  '•  my  be- 
loved  wife  Julie  Morin,"  wliilst  at  that 
time  .T.  M.  was  in  fact  the  lawful  wife  of 
another  man,  the  universal  bequest  to  .T. 
M.  was  void,  through  error  and  Mmi 
cause. — Rns?ell  &  Lefrançois,  S  Fj.  V.  H., 
3:55. 

3.  The  testator  had  S5000  of  Bank  stock, 
and  by  his  will,  he  hequeathed  $1000  of  it 
to  his  grand-daughter.  Sub!»equently  ho 
beijueathed,  by  tliroe  soparate  codicils, 
$3000  of  aaid  stock  to  the  same  grand- 
daughter  and  two  legacies  of  $1000  each  of 
said  stock  to  other  logateof,  tliiis  disposing 
of  ail  the  $5000  of  stock. /ML-— That  as 
the  legacies  in  the  codicils  disposed  spoci- 
fically  of  the  wliolo  $5000  of  stock,  tliey 
operated  a  revocation  ofthe  tirst  bequest 
of$1000tothe  grauil-daughter,  contained 
in  the  will.— Pattison  &  Fullor,  M.  L.  R., 
2  Q.  B.,  .349. 

H9li»  La  demande  en  révocation 
d'un  testament  ou  d'un  leg.sjieut 
aussi  être  admise,  pour  la  participa- 
ti«m  du  légataire  à  la  mort  du  testa- 
teur, ou  pour  cause  d'injure  grave 
faite  à  sa  mémoire,  de  la  même  nia- 
nière  ([ue  dans  le  cas  de  succession 
légitime  ;  ou  encore  si  le  légataire  a 
gêné  le  testateur  ç[\X(in':  i\  la  révoca- 
tion ou  îi  la  modification  du  testa- 
ment ;  par  suite  de  la  condition  réso- 
lutoire ; — 

Sans  préjudice  aux  causes  ]>our 
lesquelles  le  te.stament  ou  le  legs 
peuvent  »'tro  attaqués  dans  leur  va- 
lidité. 

La  survenanco  d'enfants  au  testa- 
teur n'opère  pas  la  révocation. 

[Ij'inimitié  survenue  entre  lui  et 
le  légataire  ne  la  fait  pas  non  plus 
présumer]. 

Ricard,  part.  :>,  n"*  088  et  suiv.— 2  Hour- 
jon,  300,  40.'$-4.— Pothier,  T,sl.,  388  à  300  ; 
contra  en  partie,  387. -S.  R.  B.  C,  c.  34,  s, 
2.— ('.  N.,  1040  et  1047.— 14  Laurent,  248.— 
7  Aubry  et  Rau,  550. 

Jlirisp»- 1.  The  birth  of  a  posthumous 
child  revoKes  the  will  of  its  father  partially . 
— Hanna  vs  Hanna,  Stuart's  Rep.,  lOîî. 

2.  The  failuro  to  comply  with  the  express 
condition  of  résidence  with  theplaintiff  and 
of  working  undor  hor  direction,  entailed  a 
forfeiture,  bj  the  défendant,  of  the  bequest 
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of  the  roversionary  ownership  of  the  tes- 
tator'a  property.  The  appropriate  remedy 
is  an  action  en  dirhéance  de  tc.gg,  forfeiture 
of  tlio  It'gacy. — Coughlin  vs  Cbughlin,  9  L. 
N„  2(J7. 

M04«  Les  testaments  postérieurs 
qui  ne  révoquent  pas  les  précédents 
d'une  manière  expresse,  n'y  annulent 
que  les  dispositions  incompatibles 
avec  les  nouvelles  ou  qui  y  sont  con- 
traires. 

Ricard,  part.  3,  n"  148-9.— 2  Bourjon, 
.']12,  35S.9,  385  et  395.— Pothier,  Test.,  38(i, 
390,  404  otKuiv.— C.  N.,  IP  l.-H  Laurent, 
180.— 7  Aubry  et  Rau,  510. 

H1I*S*  La  révocation  h'ie  dans  un 
testament  po.stérie,;r  conserve  tout 
son  efl'et,  quoique  ce  nouvel  acte 
reste  sans  exécution  par  l'incapa- 
cité du  légataire  ou  son  refus  de 
recueillir. 

La  révocation  contenue  dans  un 
testament  nul  par  défaut  de  forme 
est  nulle. 

Ricard,  part.  3,  n"'  108-9.— 2  Bourjon, 
393.— PothitT,  Test.,  :'.S8,  389  ot  390.— C".  N., 
J037. 

MttO*  A  défaut  de  disposition 
expresse,  c'est  par  les  circonstances 
et  les  ''ndices  de  rintention  du  tes- 
tateur qu'il  est  décidé  si  la  révoca- 
tion du  testament  qui  en  révoque  un 
autre,  est  destinée  à  faire  revivre  le 
testament  antérieur. 

2  Bourjon,  390.— Troplon^',  Don.,  2065.— 
Contre),  Uicard,  lloji.,  part.  :>,  n"  178. 

JlirlMp* — La  révocation  d'un  second 
toefanioiit  n'a  pan  l'effet  do  faire  revivre  un 
testament  précédent,  si  l'acte  de  révocation 
n'en  contient  pas  une  disposition  expr^^sse 
ou  que  cela  ne  résulte  pas  des  circonstances 
sous  lesquelles  cette  révocation  a  eu  lieu. 
— Dupuis  vs  Dupuis,  14  L.  C.  .1.,  243. 

H07.  [Toute  aliénation,  même 
en  cas  de  nécessité  ou  opérée  forcé- 
ment, (lu  droit  de  i)ropriété  à  la  chose 
léguée,  celle  même  avec  faculté  de 
rachat,  ou  par  échange,  que  fait  le 
testateur,  s"il  n'y  a  lui-même  pourvu 
autrement,  emporte  la  révocation  du 
testament  ou  du  legs  pour  tout  ce 
qui  a  été  aliéné,  même  (iuoi(iuel'ali- 
éruiion  soit  nulle,  lorsqu'elle  a  été 
volontaire]. 

La  révocation  subsiste  «luoique  la 
chose  soit   rentrée  llcpuis   dans   la 


main  du  testateur,   [s'il   n'apparaît 
de  son  intention  au  contraire]. 

Jlirlsi».- 1.  Under  the  îaw  prier  to  the 
Code,  the  aliénation  of  the  object  be- 
quoathed  necesniiate  urgente  did  net  carry 
a  revocation  of  the  legacy.  When  a  tes- 
tator  exchanjiied  a  property  that  he  had 
previonsly  fequeathed  by  liis  will,  even 
ex  necemtal^;  but  not  cum  anima  mntandi, 
the  lejracy  was  not  revoked,  but  the  pro- 
ijerty  received  in  exchange  pp  cd  to  the 
legatee.— Jones  &  Fraser,  12  Q  i>.  R.,  327, 
(Conf.  en  C.  S.,  12  L.  C.  R.,  342). 

2.  D'après  les  lois  en  force  dans  la  ci- 
devant  province  du  Bas-Canada,  le  11 
février  1833  et  le  14  juin  1837,  l'aliénation 
de  biens  légués  n'entraînait  })as  nécessai- 
rement la  révocation  des  legs  que  le  pro- 
priétaire avait  pu  faire  de  ses  biens  et, 
dans  le  cas  où  le  testateur  ne  paraissait  pas 
avoir  eu  l'intention  de  révo(iuer,  par  la 
vente  qu'il  avait  faite,  le  legs  de  la  chose 
léguée,  ce  legs  devait  subsi.'^ter  sur  le  prix 
de  vente  qui  en  restait,  avec  toutes  les  con- 
ditions de  sub.stitutions  et  les  charges  ot 
exceptions  quant  au  paiement  des  dettes. 
—Fraser  &  Pouliot,  13  R.  L.,  520. 

MOM.  Personne  ne  peut,  si  ce  n'est 
quant  à  l'eflet  do  la  donation  à  cause 
de  mort  par  contrat  de  mariage,  abdi- 
quer la  faculté  de  tester  ou  de  dispo- 
ser à  cause  de  mort,  ou  de  révoqixer 
ses  dis})osition8  testamentaires.  Per- 
sonne ne  peut  non  plus  soumettre  la 
validité  (lu  testament  qu'il  fera,  à 
des  formalitéa,  expressions  ou  signes 
que  la  loi  n'y  requiert  pas,  ni  à  d'au- 
tres clauses  dérogatoires. 

Fothier,  Te»t.,  392-3.— Ord.  dos  Test., art. 
7().—  Heiirys,  liv.5,  c.  2,  quest.  13. —  UicanI, 
Don.,  part.  3,  n""  74  et  suiv. —  2  Bourjon, 
380.—  Vontià  Pa})on,  liv.  20,  tit.  1,  art.  4-5. 

—  Observations  sur  Henrys,  loe.  cit.,  n  "•  S 
et  suiv. —  Arr('ts  cités  par  Ricard,  lac.  cit. 

HWK  [Personne  ne  peut  exclure 
son  héritier  de  sa  succession,  si  l'acte 
qui  contient  l'exclusion  n'est  revêtu 
des  formes  d'un  testament]. 

!IOO«  Toute  disposition  testamen- 
taire est  caduque,  si  celui  en  faveur 
de  qui  elle  est  faite  n'a  pas  survétui 
au  testateur. 

Ricard,  part.  2,  n"  .'iO. —  2  Bourjon, 393-4. 

—  Pothier,  Te.4.,  :!94.— C.  N..  1039.— C.  C. 
B.  C,  838.— 14  Laurent,  277.— 13  do,  503. 

—  7  Aubry  et  Rau,  528.  ,      '" 

1I01«  Toute  disposition  testamen- 
taire faite  sous  une  condition  déjten 
dant  d'un  événement  incertain,  est 
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caduque  si  le  l(5gataire  décède  avant 
l'accomplissement  de  la  condition. 

Pothior,  lext.,  394  et  395.-2  Bonrjon, 
.W4.— C.  N.,  1040.— 22  Demolombe,  201.— 
14  Laurent,  2.— 13  do,  532.-  14  do,  284.— 
7  Aubry  et  Rau,  52S. 

Jlirlsp. —  Where  profjerty  was  bequea- 
thed  to  a  lejjatee  on  condition  that  he 
Hhould  pay  to  tlie  execiutors  a  certain  Huni 
of  money  witiiin  five  yoarfi  after  tlie  death 
of  the  testutor,  iind  tlie  legateefailed  to  pay 
the  said  sum  ;  Held:  that  the  legacy  lapsed, 
notwitiifitanding  tliat  the  legateo  waH  ab- 
sent at  the  tinie  of  the  testator's  death,  and 
for  more  than  five  years  aftorwardà. —  Le*»- 
lio  V8  I^she,  7  L.  N.,  95. 

OOS.  La  condition  qui,  dans  l'in- 
tention du  testateur,  ne  fait  que  sus- 
pendre l'exécution  de  la  disposition, 
n'empCcho  pas  le  légataire  d'avoir 
un  droit  acquis  et  transmissible  à  ses 
héritiers. 

l'otliior,  7V;.t/!.,  .%8.— 2  Bourjon,  371— C. 
C.  B.  C,  1089.—  C.  N.,  1(141. 

Jlirlsp.  Un  lug8  d'une  rente  aiinuellti, 
dont  la  moitié  fieuienient  est  payal)Ie  pon- 
dant la  minorité  du  légataire,  et  dont  l'autre 
moitié  doit  être  capitalisée  et  payée,  avec 
le  total  do  la  rente,  à  l'Age  de  majorité  du 
légataire,  e-st  un  legs  il  terme  et  un  droit 
acquis,  transmissible  aux  héritiers. —  l'res- 
cott  vs  Thibeault,  M.  L.  U.,  1  S.  C,  1S7. 


SECTION  VI. 

DES   HXÉCUTHUR8  TfMTAMKNTAIRES. 

ttOS»  Le  testateur  peut  nommer 
un  ou  plusieurs  exécuteurs  testamen- 
taires [ou  pourvoir  au  mode  de  leur 
nomination  ;  il  peut  également  pour- 
voir Il  leur  remplacement  successif]. 

Rien  n'empêche  que  l'héritier  ou 
le  légataire  ne  soient  nommés  exé- 
cuteurs testamentaires. 

Les  créanciers  de  la  successiDU 
peuvent  l'être  sans  perdre  leur  cré- 
ance. 

Les  femmes  non  mariées  ou  veuves 
peuvent  aussi  être  chargées  de  l'exé- 
cution des  testaments. 

Les  tribunaux  ou  les  juges  ne  peu- 
vent nommer  ni  remphuter  les  exé- 
cuteurs testamentaires,  [si  ce  n'est 
dans  les  cas  spécifiés  dans  l'article 
924]. 

S'il  n'y  a  pas  d'oxécuteurs  testa- 
mentaires, et  qu'il  n'en  soit  pas 
nommé  de  la  manière  dont  ils  peu- 
vent l'être,  l'exécution  du  testament 
demeure  entièrement  à  la  charge  de 
l'héritier  ou  du  légataire  qui  recueille 
la  succession. 

Ricard,  Don.,  part.  2,  n" 


«:!,  «4  et  67.— 
Guyot,  V"  Exic.  lest.,  p.  158.—  Pothier,  Tant., 
1IO!<«  Le  legs  est  caduc  si  la  chose  ir'iOO.- 2  Bourjon,  373-4.— CV«.v  de  la  siic- 
léguée  a  totalement  jiéri  pendant  la  \c<:tsioH  Xormandenu,  à  Montréal, (puiuf  à  tu 
vie  du  testateur  '  """"""'""*  /""'  '"  '■'■"*'"  >"  montra,  le  très  ancien 

r  1     j     1   '     I     „    1'    ../„    „    \dvoit  français. —  Contra,  nuint  au.v  rréan- 

La  perte  de  la  chose  léguée  s"-yc-   ,.;^,^,  ;,,„,,;,,,, ^.,,,^,^/„.„.;p;^^^,„^^  ^^^^  „..;, 

nue  après  la  mort  du  testateur  a  heu  !S7.— C.  N.,  10_>.->.— 22  Demolombe,  1.— 14 
])our  le  légataire,  sauf  les  cas  où  l'hé-  j  Laurent,  322.—  7  Aubry  et  Rau,  447. 
litier  ou  autre  détenteur  peut  en  être  i     „  „ .,    ri-  ^  . 

rcsponsal)le  d'après  les  règles  appli-  !  „  «<>«•  ^^'V**^'"'"*'  "f  P"^^^  accepter 
cables  généralement  à  la  chose  qui  !  •  exécution  testamentaire  qu'avec  le 
fait  le  sujet  d'une  obligation.  i  consentemeiit  do  son  mari 

•'  !     1m  lexecutrice  testamentaire,  fille 

■  ^^'!;™.'*'.!rVVM!r'"^K*.w''"'î'#;~/-.m-"'":  ou  veuve,  se  marie  en  possession  de 

joii,  399,  400  et  402.— Puthier,  Vt'.f/.,  .59/    et 
Miiv. —  Ijacombe,  L<yn,  fvr..  1(>. —  ('.  C.  B.  C, 


ou  veuve,  se  marie  en  possession  U' 
sa  charge,  elle   ne  la  i)erd   nas   de 

104'.»,  10.-)0,  10<i3,  Hh'>4.  1005, 1007  et  lOtiS.—   plein  tlroit,    même   quoiqu  elle   soit 

C.  N.,  1042. 


1I04«  La  disi»osition  testamentaire 


est  caduque  lors<iue  le  légataire  la   ,.,>,,,, ,i;,. 


commune  en  biens  avec  son  mari , 
ma'=<  elle  a  besoin  du  consentement 
de  co   dernier  pour  continuer   à  la 


répudie  ou  se  trouve  incapable  de  la 
recueillir. 

Ki(uird,  part.  3,  n"  4Ifi. —  2  Bourjon,  3;î9. 
-  Potliier,  Texf.,  387,  39.')  et  39t;.—  C.  N., 
1(143. 


L'e.vécutrice  testamentaire  séparée 
de  biens  soit  i)ar  contrat  de  mariage, 
soit  i);tr  jugement,  à  laquelle  son 
i  mari  refuse  le  consentement  néces- 
saire pour  accei)ter  ou  exercer  sa 
charge,  peut  être  autorisée  en  justice, 
comme  dans  les  cas  prévus  en  l'art. 
17S. 
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Ricatl,  "  '1.,  part.  2,  n"  07.—  Potliier,  Test., 
p.  350. —  v^  not,  IV' p., /op.  rit. —  2  Bouijon, 
'M'.\.—  Brillcii,  V  Exile,  tent.,  n"  i:i.— C.N., 
102)».— "JS  Doinolomlw,  ?0  —  7  Aiibry  et 
llan,  447 

1I07*  lie  mineur  lu;  j^cut  agir 
connue  exécuteur  tostnniontuire,  mê- 
me nvec  rautorisntion  He  son  tuteur. 

Néanmoins  le  mineur  émancipé 
le  peut,  si  l'objet  de  l'exécution  tes- 
tiimontaire  est  peu  considérable  ou 
égard  il  ses  moyens, 

Potliier,  T>'.sl.,  :5(iO.— C,  N,, 10.30.-14  De- 
molombe,  ;V2((.—  7  Anbry  et  IJau,  448. 

HOM*  L'incapacité  des  corj)ova- 
tions  d'être  chargées  de  l'exécutioa 
d'un  testament  se  trouvo  imrtée  an 
livre  premier. 

Rien  n'empêche  qu*;  les  personnes 
qui  composent  mie  eorp;>raiion,  ou 
ces  personnes  et  leurs  successeurs, 
ne  soient  nonîiiiées  pour  exécuti-r  un 
testament  en  leur  «{Ualité  purement 
{lersonnelk- et  n'agi-^sent  si  cotte  fin, 
si  tello  ;>iraît  avoir  été  l'intontion 
du  testa.'  iir.  (ttinMju'il  m  les  ait  dé- 
signées ([ue  iiouis  rappelliition  à  elles 
attribuée  en  l'.''.i- qualité  corporative. 

Tl  t>i'  e.st  <\<i  même  des  personnes 
désigi'.tcs  piir  la  oliii".>j;e  ou  la  posi- 
tion qu'ellci  occupent,  et  de  leurs 
succes.«eurs. 

Ricard,  Ihni..  pari.  2,  n"  09  et  70.—  Po- 

tlii.T,  Te.it.,  :>tiS. 

1MHK  Sauf  les  dispositions  qui 
précèdent,  celui  qui  ne  peut  s'obliger 
ne  jteut  pas  être  exécuteur  testamen- 
taire, 

Ricard,  Von.,  part.  L',  n"  OS. —  Potliier, 
Tint.,  3.")!».— (iiiyot,  Ri'p.;  V"  A'kt.  /c.'./.,  1.')S. 
—  C.  N,,  102S.  —  2-*  Dciiiulomho,  KS.  -  7 
Anbry  et  Uau,  447. 

SIIO«  Personne  ne  peut  être  forcé 
d'accepter  la  charge  d'exécuteur  tes- 
tamentaire. 

Elle  est   gratuite  à   moins   que  le 
testateur  n'ait  pourvu  à  sa  rémuné-  ; 
ration. 

Si  le  legs   fait  à  l'exécuteur  testa- ' 
mentaire  n'a  que  cette  rémunération  ' 
l)Our   cause,  et  si  l'exécuteur    n'ac- 
cepte pas  la  charge,  le  legs  est  caduc 
par  défaut  de  la  condition.  | 

S'il  accepte  le  legs  ainsi  fait,  il  est| 
réputé  avoir  accepté  la  charge,  | 


L'exécuteur  testamentaire  n'est  pas 
tenu  de  prêter  serment,  ni  de  donner 
caution,  j\  moins  qu'il  n'ait  accepté 
avec;  cette  charge, 

Tl  n'est  j)as  assujetti  il  la  con- 
trainte par  corps, 

Ccxl.,  L,  .'{,  De  rotiititlon.  hwrt. — Ricard, 
/>"".,  part.  2,  11"  !•■'). — Haciiuot,  JMlurdisc, 
c.  7,  n"  14.— 4  Furptole,  7>(i/,,  150,— Potliier, 
Tint.,  .15»  et  «iO.— Giiyot,  Rép,,  v"  lùêc. 
ti-nt.,  160, — Lacoini)i',  'vil.  rt-rhiu  u"  13. — 
Merlin,  Rcp.,  v"  C'int.  pur  cci/w,  ï  5,  m  l'Hic. 
— Vonirà  quant  '"'  In  cKi'trnfnt^'  jhu'  cm-p.i, 
Piipon,  liv.  20,  til,  0,  ,".'  iO,  iiott  ;  mtii.^'» 
tnvt  riin  abrogé  wif  Oï\\.  ]»'fi7,  til.  34,  dit.  ! 

Jurlsj».--!,  ''hc  adii!'  •iSti.u'  ou  ■  f  i 
tc.staiiH'iiiary  ox'.cutor  i»  a  ir.undiite  l'ti; 
priVnte  chnnii^tcr,  wJdcli  caii  only  be  dolc 
'  ^;iited  by  iiii'  testatcr,  and  i«  not  a  trust  ut' 
'  u  ;niblic  iiniui  ,  wliitib  can  be  iiiiposed 
'  l;\  a  jnd^îe, — tbi^ry  «S;  (Jilinour,  1  R.  do  I,., 
'  ItV.t. 

!  2.  I.'livjMitbèqp.i.  n'a  lien  :.ar  W  bien: 
!  d'n:i  exccntcitr  t^'stioiientaire,  (|Ui  du  jour 
do  son  arci'ptalion  i)Hr  nn  ac(A  aistlsoiitique 
ctal>liKBaiU  cette  cxcc  il  ion.  :i'^  accepta- 
tion doit  <  trc  (  nrcMîiîstn  ;■  pour  '.Dniior  .'i  un 
créancier,  Cil  viTtii  di»  t;' .taiiioiit,  un  droit 
de  priorité  et  de  prctt'renco  .«ur  un  autre» 
créancier  dont  l'iiypotlicquc  a  été  iluonicnt 
eniefîistrco. — i'avlil  vs  Hav,  3  li.  C.  !'., 
440. 

3.  \o  liifpiilliîijiif  attache.s  to  tlie  proiierty 
of  an  cxecutor,  by  roason  of  tbo  registra- 
tion  of  tlie  ^vill  undc'r  wbich  lie  is  ap- 
pointed. —  iianotlic  vs  Ross,  2  L.  C.  ,1,,  27S. 

4.  li'iiypotbôiue  wiir  les  biens  d'un  exé- 
cuteur ne  reniome  pasîl  l'époque  <le  l'enic- 
«istieniciit  du  testament,  mais  setilemcnt 
i\  ré|H)que  de  IViirejiistrement  d'un  acte 
autlieiiti(iue  constatant  que  l'exécMitenr  ii 
accepte  la  diarjre. — l.amotbe  v.-<  llutcliiu^. 
0  L.  {",  R..  7. 

OU.  L'exéctiteur  tc^tii mentaire 
qui  a  accepté  ne  peut  renoncer  à  sa 
chiirge  [(lu'avec  l'autorisation  du 
tribunal  ou  ilu  juge,  laiiucUe  peut 
être  accordée  pour  des  causes  sufli- 
santes,  les  héritiers  et  légataires,  et 
les  autres  exécuteurs  testiimentairos. 
s'il  y  en  a,  étant  présents  ou  dûment 
ap])elés. 

La  divergence  de  vues  sur  l'exécu- 
tion du  tei'tamont  entre  (luolqu'mi 
d'eux  et  la  majorité  de  ses  co-exécu- 
teurs,  peut  constituer  une  causesulli- 
sante]. 

l'ar.sons,  mi  ]\'it/s,  102  et  .«uiv. 

JliriHp.— 1,  Tiie  testauientary  execu- 
tor  wlio  bas  acce[)te(l  tbo  ollice,  can  rc- 
nounceit  on  tbo  authorization  ofa  jud^o 
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for  sufl'icioiit  caufle  ;  the  heirs  and  logatees, 
aiul  othof  oxucutors,  beiii};  pre.sont  or  duly 
callwl.— Ynlo  «&  Braithwaitc,  12  L.  C.J., 
207. 

2.  Dt'8  ox<''ciiteur8  tostatnentuiros  |)eiiveiit 
renoncer  il  loiir  cliarge  avant  l'un  et  jour, 
du  consonteinent  des  légataires,  et  iilorfl 
ceux-ci  peuvent  porter  une  action  r<''olie. 
L'article  i)ll  n'est  que  dans  rint^r<5t  des 
légataireH.--Laniontagae  &  Dufresne,  AF., 
15  juin  1874. 

IMS*  S'il  a  <3té  nomme  plusieurs 
exécuteurs  testamentaires  et  que 
quelques-uns  seuls,  ou  môme  l'un 
({'eux  seulement,  aient  accepté,  ceux- 
ci  ou  celui-ci  peuvent  agir  seuls,  i\ 
moins  que  le  testateur  ne  l'ait  régU' 
autrement. 

Pareillement  si  plusieurs  ont  ac- 
cepté et  que  quelques-uns  ou  l'un 
d'eux  seulement  survivent  ou  con- 
sorvent  leur  charge,  ces  derniers  ou 
ce  dernier  peuvent  agir  seuls  jus- 
([u'au  remplacement,  s'il  y  "■  lieu,  à 
moins  de  prohibition  de  ïa  part  du 
testateur. 

Bac(iuet,  li/îUinlise,  c.  7,  n"  9.— liicard, 
part.  2,  n'  flô.— 2  Bourjon,  374. 

JliriHp» — l'n  testateur  étiihlit et  noinuio 
lieux  oxt'cuteurs  testanioiitaires  ou  «yndic», 
it  le  s^urvivant  d'entre  eux,  jKJur  adminis- 
trer tousses  biens  jusqu'au  partaj^e.  — /«r/^, 
(|Ue  l'un  des  exécuteurs  ayant  renoncé  à 
l'exécution  du  testament,  l'autre  avait  sai- 
sine de  la  8uc(;ession  «lu  testateur  pour 
mettre  sou  testament  à.  eHet.— Viger  &  P<> 
tliier,  Stuart's  H.,  H()4. 

Illil*  Si  plusieurs  exécuteurs  tes- 
tamentaires existent  conjoitttement 
avec  les  mêmes  attributions,  !'  i  ont 
tous  un  pouvoir  égal,  et  doivent  agir 
ensemble,  à  moins  que  le  testateur 
ne  l'ait  réglé  autrement. 

[Cepomlant,  au  cas  d'absence  de 
(luohju'un  d'entr'eux,  ceux  qui  se 
trouvent  sur  les  lieux  peuvent  agir 
seuls  pour  les  actes  conservatoires  et 
autres  qui  demandent  célérité].  Los 
exécuteurs  |)ouvent  aussi  agir  géné- 
ralement comme  procureurs  les  uns 
des  autres,  à  moins  que  l'intention 
(lu  testateur  n'apparaisse  au  con- 
traire et  sauf  la  responsabilité  de 
celui  (pli  a  donné  la  procuration. 
Les  exé('uteurs  ne  peuvent  déléguer 
généralement  l'exécution  du  testa- 
ment à  d'autres  (pi'à  leurs  co-exécu- 
teurs,  mais  ils  peuvent  se  faire  repré- 
L3 


senter  par  procureurs  pour  des  actes 
déterminés. 

Les  exécuteurs  qui  exercent  ces 
pouvoirs  conjoints  sont  tenus  soli- 
dairement de  rendre  un  seul  et  même 
compte,  il  moins  que  le  testateur 
n'ait  divisé  leurs  fonctions  et  que 
chacun  d'eux  ne  se  soit  renfermé 
dans  celles  qui  lui  sont  attribuées. 

Ils  ne  sont  responsables  que  cha- 
cun pour  leur  part  des  biens  dont  ils 
ont  pris  possession  en  leur  (pialité 
conjointe,  et  du  paiement  du  reliquat 
de  compte,  sauf  la  resjwnsabilité  dis- 
tincte de  ceux  autorisés  à  agir  sépa- 
rément. 

Chopin  sur  Taris,  liv.  2,  tit.  7,  n"  4. — 
(îuyot,  Hép.,  V"  Exér.  tint.,  101). — Lacombe, 
V"  J'héc.  (eut.,  n"  15. — Par.sons,  on  WUls,  itl 
et  iiô.— N.  Den.,  ExéniL,  234 — Vontrà,  2 
Bourjon,  378,  et  Mornac  par  lui  cité. — C.  N., 
10:;3.— 22  Dcmolombe,  25. — 7  Aubrv  et  Uau, 
458. 

Juricip*— 1.  AU  joint  exocutors  who 
liave  acted  must  in  au  action  of  account 
against  them,  be  made  parties  to  tlie  suit 
and  bejointly  summonetl.— Dame  vsGray, 
1  U.  de  L.,  :552. 

2.  11  n'est  pas  loisible  à  l'uu  des  deux 
exécuteurs  conjoints  de  |X)rter  une  action 
sans  le  con.sentement  de  son  co-exceuteur  ; 
dans  le  cas  où  tel  exécuteur  procéderait 
sans  le  consentement  de  son  exécuteur  cou- 
joint,  il  doit  ainsi  procéder  en  son  nom 
seul —Clément  vs  Ueer,  4  L.  C.  R.,  103. 

X  Kxecutors  are  net  liable,  jointly  and 
severally,  for  the  payment  of  the  balance 
of  moniès  collected  bv  them,  but  are  only 
liable  each  for  the  sliare  of  which  he  had 
possession.— Darling  »&  Browu,  2  S.  C.  K., 
2«1. 

4.  Action  by  ap|X)llant  against  défendant 
Hagar  to  recovor  amount  of  note  payable 
to  bis  own  order  and  endorsed  by  ium  to 
late  Clark  Fitts.  Two  of  tbo  executors  of 
Fitts  entervened  and  contested  tlie  demand 
alledjîing  ^Ir.  Fitts  had  uever  transferred 
the  note  to  ap{iellant  who  had  obtained  it 
by  fraud. — On  tltis  contestation  the  action 
was  dismissod.  Tbe  question  that  arises 
is:  can  twooutof  three executors  intervono 
and  contest  the  action  when  the  third  re- 
fuses to  do  so?  Ililil  in  the  atlirmative  by 
S.  C.  Judg.  reverse»!  but  on  otber  grounds. 
— Jacquays  &  Hagar,  M.,  17  mars  1875. 

5.  Executors  are  only  responsible  for 
wliat  tbey  actualily  receive  and  are  not 
jointly  and  severally  for  each  other's  ad- 
ministration.—Miller  it  Coleman,  25  L.C.J., 
106. 

ti.  Les  exécuteurs  testamentaires  con- 
joints, qui  ont  pria  indivisément  possession 
de»  biens  de  la  succession,  non  seulement 
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iioivont  un  f<eul  et  même  compte,  main  nont 
solidairement  teniiH  ai.  itaiemont  «le  Hon  re- 
liquat—Hoflinan  vsPfeifler.l  Q,  L.  K.,  125, 

7.  Tiie  responiJent  Molson  hy|)olho(!ate"i 
iinmovenl)lo  property  wliich  nad  formed 
part  of  his  fatlior'H  estate,  and  which  lie 
lield  under  a  deod  of  sale  to  liim  froiii  two 
of  the  execiitors  (lie  lieinjij  one).  Jleld  (coii- 
ttrnunjj  the  .jud);mont  of  tlie  Court  of 
Queen's  Bencii):  Tliat  where  powor  was 
fçivi'ii  by  a  will  to  two  of  the  executors  to 
Hell  iiiiinoveable  propertv  bolon)iing  to  tlie 
estate,  a  nale  by  two  of  tlio  oxecutorH  to  oiio 
olthemf'elves  wa»  void. — Carter  &  Molson, 
8L.  N.,2«l.  (P.C.) 

8.  Under  art.  »13  C.  0.,  an  oxecutor  lias 
})owor  to  Hubstitute  anotlier  jiersonforiiiin- 
tielf,  but  merely  to  a|)i)oint  an  attorney  for 
ileterniinato  actH. 

The  aj)pointnient  by  an  oxoi-utrix  of  a 
salaried  agent  to  collect  and  invoft  (ho 
nionies  of  tlie  cntate  and  to  handle  the 
fundf»,  if>  a  délégation  of  tho  powern  of  tlie 
exeeutrix  proliibited  by  art.  W.)  C.C.,  and 
iiot  the  more  ap|x>intnient  of  an  attorney 
for  detorminate  aots. —  Gemioy  vs  Low,  11 
L.  N.,  2!»0. 

9.  Wlien  a  testaiiientary  exeeutrix  em- 
ploys  an  agent  as  attorney,  she  is  bonnd  to 
suilervise  bis  miinageinent  of  tho  inattors 
entrusteil  to  liini,  and  to  luko  ull  due  pic- 
caution  and  seeurities. — In  the  présent  case 
the  exeeutrix  acts  carele«sly  and  without 
d\w  précaution  in  making  chèques  iiayuble 
to  lier  agent  instead  of  Id  tiie  borrowerson 
the  projxised  mortgages,  ami  in  higuing 
deeds  witliout  snllieiently  examining  their  i 
contents. — Gomley  vs  \m\\,  11  L.  N.,  2!l(».     I 

fll4>  Les  frais  faits  parTextcutour  l 
testamentaire    en    nccoiuplispcnient  ! 
de  sa  charge  sont  siipiiort^is  par  la 
succession. 

Pothier,   Tei>t..  .'MiC.— Ricard,  part.  2,  n"  ! 
{Mi.— 2  Bourjon,  878.— N.  Den.,  JUxér.,  22:\ 
et2:W.— C.  N.,  Km.— 22  Demolondw,  !)(>.— 
7  Aubry  et  Kan,  441». 

JliriHp. —  The  gênerai  jKiwers  of   an' 
exeeutor  intrlude  tlie  engagonient  of  clerks 
l  keepthe  hooks  oftheestute,  and  to  carry 
on  its  afl'airs,  and  such  gênerai  powers  are 
not  restricted  by  the  fact  that  the  exeeutor  I 
hasreceived  alegaey  under  the  will  uniess  | 
it  be  apparent  froni  the  terms  ul'tlie  testa-  ' 
ment  that  the  legaey  was  intended  as  coin- 1 
ijensation  for  spécial   services. — Young  & 
Kattray,  12  Q.  L.  K.,  KiS,    (Henv.  en  C.  S.»  { 

I 

OIS*  L'exécuteur  testamentaire  i 
peut,  avant  la  vérification  du  testa- 1 
ment,  procéder  aux  actes  conserva- 1 
toires  et  autres  qui  demandent  celé-  ' 
rite,  sauf  à  faire  faire  cette  vérifica- 1 
tion  sans  déhii,  et  à  en  produire  la  ! 
preuve  oi\  elle  est  requise.  j 


Parsons,  on   ll'i'//»,  88. 
-8  N.  Den.,  222. 


Bourjon,  .37)). 


mO.  Le  testateur  peut  limiter  l'o- 
bligation (ju'a  l'exécuteur  testamen- 
taire de  faire  inventaire  et  de  rendre 
un  compte  de  l'exercice  de  sa  charge, 
ou  mfime  l'en  dispenser  enticrement. 

Cette  décharge  n'emporte  pas  celle 
de  payer  ce  qui  lui  reste  entre  les 
nuiins,  à  moins  que  le  testateur  n'ait 
voulu  lui  remettre  la  disposition 
des  biens  sans  responsabilité,  le  cons- 
tituer légataire,  ou  que  les  termes  du 
testament  ne  comportent  autrement 
la  décharge  de  payer. 

Ricard,  Ihn.,  part.  1,  n"  589 et  76.5 ;  i)ait. 
2,  n-  70,  !t(l,  iU  et  Jt2.—  Baequet,  JdUurd,  <•. 
7,n"  18.— Pothier,  Te.sl,,  'M]â.p<irntti'lnro)itfi' 
ta  ifixpnw  (li'Jiihr  iurivtiurc,  tnn'i»  vulve  loi 
achirlle  lien  tefltauu-nh  enlt'iy  le  doute, 

OIT.  [Si,  ayant  accepté,  l'exécu- 
teur testamentaire  refuse  ou  néglige 
d'agir,  s'il  dissipe  ou  dihipide  les 
biens  ou  exerce  autrement  .ses  fonc- 
tions de  manière  à  autoriser  la  desti- 
tution dans  le  cas  d'un  tuteur,  ou  s'il 
est  devenu  incajiable  de  remplir  sa 
charge,  il  peut  être  destitué  par.  le 
triliunal  compétent]. 

8  N.  Den.,  21.1— Baequet,  7W^(r(//>^  c.  7, 
n"  18. 

•TliriNp.  —  1.  Un  exécuteur  tesianien- 
iairc,  dont  les  (louvoirs  sont  proluiigés  au 
delà  dt*  l'an  et  jour,  qui  est  devenu  in.sol- 
vaille,  et  (pii  dissipe  les  biens  de  la  sneee.s- 
sion,  jKnit  ctrc  déchu  par  la  cour  de  l'exé- 
cution testamentaire  et  de  radministration 
des  biens  délaissés;  mais  la  cour  dans  ce 
cas  n'a  pus  le  jiouvoir  de  noiiinier  un  s«'- 
qucstre. —  Mcintosh  vs  Dense,  2  L.  C.  !{.,  71. 

2.  Respt  brought  tiiis  action  as  tutor  ap- 
fiointed  attinebec  to  liis  ii.inorchildren  re- 
siding  in  Kngliind.  A])pi  alleging  the  t'iict 
that  llie  Illinois  never  liad  a  domicile  in 
the  Province  of  (Québec,  the  rcs|H)iident's 
appointment  as  tutor  was  niill  and  lie  could 
not  hring  tliis  action.  To  iliis  plea  the  respt 
deniurred.  Tliis action  was  for  the  piir|H]se 
of  renio-liig  the  ajipellantsfrom  tlie  e.xccu- 
torship  of  tlie  last  will  of  the  late  .lohn 
Brooke  for  i..comjH^tency  ;  and  tlie  deciu- 
ration,  aiiiongst  other  roasoin,  alleged  thiit 
ap|iellîint  .lohn  Brooke  residcd  in  Kiiglmid 
and  could  not  adiniiiisttir  hère.  Appll  dc- 
murredto  this  allégation.  The  Court  Uilow 
maintained  respondent'sdeiiiurrer.ind  dis- 
niisscd  the  one  fiied  by  appit.  .Indgt  conf. 
— Brooke  «&  Blounifield,  M.,  l.'i  .«cjit.  1874. 

;{.  The  ajiplts  are  executors  under  the 
will  of  the  late  .John  Brooke.  Res|x>ndent  is 
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tutor  to  liin  tninor  chiidren  who  aru  appel-  ] 
lantfl,  uriiverHal  legateet<  uf  Joiin  Brooke, 
ap^lts  ouuh  for  J  and  iiiinorH  B.tur  another 
third.  Iti'Hpt  iniititiitod  thie  action  to  remove 
appellH  froin  exocutorHhip  for  miHconduct 
and  for  negleutin^  to  inukean  inventory  of 
estate.  On  ImI  Uct.  1874,  Judgc  Mondelet  or- 
dereii  the  appointment  of  a  sequentrator, 
and  Mr.  Court  was  appointed;  upplts  mo- 
ved  to  oancel  tho  ap|X)intiiieiit.  Motion  dJH- 
niinsod.  AppoaldinmiHHed  aiidjudgt  contl — 
Brooke  &  Bloointield,  M.,  15  dét;.  1875. 

4.  In  tlie  presont  cane  tliere  waM'not  8uf- 
ûcient  caune  siiowu  for  tlïe  rernoval  of  the 
executor  fron»  oHice. —  Gingra»  vs  Brilion. 
3L.  N.,18:J. 

5.  An  executrix  appointed  lier  bimband 
lier  attorney  to  niana^e  tlie  cHtate,  and  lie 
niade  a  lea»4e  which,  m  the  opinion  of  tiiu 
Court,  was  diBiulvantagcous  to  the  estate 
and  for  the  purpuHe  of  deriviiig  un  unfair 
advantage,  aud  also  rcceivud  bonusHeH  on 
aevorul  onoasioiiH  without  accounting  for 
tiieiii.  HelU  :  SutHrient  groundt  l'or  rotnoval 
of  tlio  oxocutrix  froni  office. —  Uobh  &,  Ros.-», 
7  L.  N.,  65. 

6.  Where  a  testanicntury  CAecutor  lias 
beon  renioved  froin  utlico  by  a  linal  jitdg- 
iiient  of  tlie  Suprême  Court,  lie  wili  not. 
subséquent  to  «uch  judgmeut,  be  permitted 
to  inucribe  in  revic  w,  from  a  judginent  dis- 
inissing  an  action  biougbt  by  liim  in  bis 
quuiity  of  executor. —  Hos»  vs  Swoeny,  7  L. 
N.,  24«. 

7.  The  refusai  of  an  executor  to  allow  his 
co-oxecutor  to  take  un  equul  nhare  in  the 
nianageiiumt  of  the  estate,  his  applying  tlie 
prociHids  of  a  (chèque  to  other  purpusus  than 
tliat  for  wliich  bis  co-executor  liad  signed 
it,  his  payiueiit  to  him.self  of  his  own  eliar- 
gos  ugailist  ihe  estate  wiibout  the  sanction 
of  his  co-extM;utor,  and  his  eiimity  for  the 
universal  legatee,  are  sutlicient  groundsof 
removal  under  art.  917  and  285  C.  C— 
Soed  vs  Tait,  9  Q.  L.  R.,  145. 

8.  A  judgo  of  the  Superior  Court  lias  pow- 
erto  appoint  a  setjuestrator,  pendente  lite, 
in  an  action  to  remove  executor  uiider  a 
will  from  oflice  Ibr  maladniinistration. — 
Brooke  A  Bloomfiehl,  23  L.  C.  J.,  140. 

1).  An  executor  and  trustée  under  a  will 
niado  before  the  passing  of  tho  C.  C.  may 
U(  renioved  fromoffice,  for  anyof  tlie  causes 
stiited  in  art.  5)17  of  tlie  said  Code,  and  a 
sequestrator  appointed  to  adininisler  the 
estate  of  the  testator  until  another  e.\ecutor 
and  trustée  be  apjKîinted.— Howard  vs  Yule, 
25  L.  CF.,  22Jt. 

10.  'J'iie  Court  will  not  remove  an  execu- 
tor from  oflice,  under  art.  917,  for  an  iso- 
lated  ant  of  maladministration,  when  it  la 
proved  that  the  executor  acted  in  good  faith 
and  tliat  no  less  is  likely  to  accrue  to  the 
estate  from  wliat  he  did  und  that  the  ad- 
ministration of  the  executor  was,  in  ail 
other  rt'specls,  most  satisfactory. — Devine 
vsGriffin,  25  L.  C.  J.,  249. 

11.  La  nullité  de  la  nomination  par  jus» 


ticc  d'un  exécuteur  testamentaire,  l'écli^-ance 
du  temps  fixé  pour  la  durée  de  ses  p<juvoirB 
et  sa  mauvaise  administration,  ne  sont  pas 
des  moyens  incompatibles,  et  ils  peuvent 
être  tous  les  trois  joints  dans  une  action 
pour  sa  destitiftion  et  déponsession. 

Des  prêts  amplement  garantis  faits  l'un 
à  un  des  légataires  en  usufruit,  pour  lui  per- 
mettre de  faire  un  voj^age  ([ue  requiert  sa 
santé  et  que  lui  prescrivaient  ses  iiiédecina, 
et  l'autre  à  la  mère  des  légataires  |K)jr  ré- 
parer une  pro|)riété  appartenant  à  elle  et  A 
tous  les  autres  légataires  moins  un,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  l'emploi  des  deniers 
.spécifié  dans  le  ter*tament,  ne  xont  pas,  en 
l'absence  d'une  preuve  qu'ils  eussent  pu 
être  avantageusement  placés  de  la  manière 
voulue  par  le  testateur,  une  cause  do  desti- 
tution.— Chouinard  vs  Chouinard,  13  Q.  L. 
R.,275. 

12,  Where  testamentary  executors  trans- 
ferred  tlie  control  of  the  estate  to  another 
(lerson,  who  paid  the  monies  belonging  to 
Il  iiito  a  bank  in  his  own  nanie,  and  after- 
wurds  drew  tliein  ont,    the  Court  below  ex- 

'  ercised  a  projier  discrétion  in  romoving  the 
executors  from  ortice,  evon  witliout  évidence 
of  fraudulent  intention  or  actual  dissipation 

I  of  tlie  projierty. —  Fronch  &  McOee,  M.  L. 
R.,  2Q.B.,69. 

13.  A  testamentary  executor  wliose  ad- 
ministration exhibits  dishonosty  or  bacl 
faith  may  be  renioved  from  oflice.  Disho- 
nesty  on  the  part  of  the  executor  is  shown 
in  the  présent  case  by  his  olacing  obstruc- 
tions in  tho  way  of  the  administration  of 
the  estate,  in  order  to  favor  another  estate 
in  wliich  he  bas  a  greater  interest;  by  con- 
cealiug  from  bis  co-executor  a  debt  due  by 
him  to  the  estate;  and  h\  his  pleading  in 
defenee  to  an  action  by  the  estate,  that  he 
liad  been  party  to  an  évasion  of  the  law, 
which  jilea,  if  successful,  would  destroy  a 
security  given  to  tlie  estate. —  Mitchell  vs 
Mitchell,  M.  L.  K.,  3S.C.,31. 

OIN.  L'exécuteur  teataineiitairc 
est  saisi  comme  dépositaire  légal, 
pour  les  tins  de  l'exécution  du  testa- 
ment, des  biens  meuldes  de  la  suc- 
cession, et  peut  en  revendic|uer  la 
;  possession  même  contre  l'héritier  ou 
!  le  légataire. 

I  Cette  saisine  dure  pendant  l'an  et 
jjour  i\  compter  du  décès  du  testa- 
i  teur,  ou  du  temps  où  l'exécuteur  a 
î  cessé  d'être  empêché  de  se  mettre  en 
I  possession. 

j  Lorsque  ses  fonctions  ont  cessé, 
I  l'exécuteur  testamentaire  doit  rendre 
!  compte  à  l'héritier  ou  au  légataire 
I  qui  recueillent  la  succession,  et  leur 
I  payer  ce  qui  lui  reste  entre  les 
mains. 
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Rirard,  Don.,  part.  2,  n"'  71,  72,  74  et  70. 
— Potliior,  TeH.,  3((0  à  30fl.— 2  Bourjon, 
374_77_78.— N.  Den.,  211-3-4  et  230— C.N., 
1026  et  1031.— 22  Demolombe,  36.-7  Aubry 
et  Uau,  453. 

JlirlMp» — I.  An  uxucutor  after  the  ex- 
piration of  hit)  exocutorMhip  ami  acooiint 
remiored,  eaiinot  be  Hued  en  dilivrunci'  de 
legs. — Gotron  vs  Corrivaux,  1  U.  de  L.,  370. 

3.  An  action  direcl<l  ugaiiiHtan  exécuter, 
to  rccover  nionie»  reciived  by  hiiii  on  ac- 
count  of  tlie  extate,  niust  be  iii  tiio  form  of 
an  action  to  uccuiint,  eveii  tbou(;li  tlie 
plaintitfclaints  but  one  Huni  aH  due  to  tlie 
ostute. — McPliee  vs  Woodbrid^fo,  1  L.  C.  L. 
J.,  8tt. — En  appel. 

3.  Sur  recjuiite  pour  alimont»  durnut  une 
instance  en  reddition  de  compte  contre  un 
exécuteur  testanitntaire,  la  cour  jmuU  ac- 
corder tels  aliments,  iionobstiint  in  décla- 
ration de  l'exécuteur  qu'il  n'a  uucunrt  fonds 
entre  ses  niHins. — Hart  vh  Mol8on,4  li.C.K., 
127. 

4.  Diitis  une  action  nar  un  curateur  à  la 
succession  vacantti  d  un  testateur,  contre 
les  représentants  de  l'un  des  trois  exécu- 
teur» conjoints  pour  le  montant  de  certains 
intérêts  reçus  par  tel  exécuteur: /uj/é; — 
Que  l'cction  devait  être  renvoyée  par  la 
raison  que  si  les  représentants  légaux  du 
testateur  avaient  aucune  réclumatioii,  icelle 
devait  être  exercée  contre  les  trois  exécu- 
teurs ou  leurs  représentants  en  raison  de 
leur  administration  de  la  t'iic(!ossion  géné- 
ralement, et  non  iwur  un  montant  donné. 
— Mcl'bee  &  Woodbridge,  16  L.  C.  K.,  157. 

5.  Un  héritier  institue  une  action  contre 
dos  exécuteurs  testamentaires  |)our  reddi- 
tion de  compte.  Cen.\-ci  plaident  que  toute 
l'hérédité  mobilière  et  immobilitre  a  été  lé- 
guée à  T.,  en  usufruit,  qui-  l'héritier  a  été 
présent  à  la  délivrance  du   legs  et  l'a  ap- 

£rouvé,  et  ils  refusent  de  rendre  compte. 
,a  Cour  Supérieure  condamna  les  exécu- 
teurs à  rendre  compte;  m.'iis  la  Cour  d'Ap- 
pel fut  unanimement  d'opii  iun  que  l'article 
de  notre  Code  ne  s'applique  pas  au  cas  ac- 
tuel, et  que  les  exécuteurs  testamentaires 
ne  sont  pas  tenus  de  rendre  compte  à  l'hé- 
ritier.—Bossé  &  Hamel,  3  TV  C,  43. 

6.  Executors  are  not  lia  .e  to  pay  rnore 
than  six  f)er  cent  interost  on  the  uionies 
collected  by  thcm,  after  their  account  bas 
l)een  demanded,  in  the  absence  of  proof 
that  they  realized  a  greater  rateof  interest 
by  the  use  of  sucli  monies — Darling  & 
Brown,  2  L.  C.  R.,  26. 

7.  Un  exécuteur  testamentaire  a  la  sai- 
sine légale  de  tous  le-i  biens  meubles  dé- 
laissés par  le  testateur  Kirs  de  son  décès, 
même  à  rencontre  du  légataire  particulier 
de  ces  biens  meubles. — Arcluimbault  vs  Ci- 
tizens  Ins.  C,  24  L.  C.  J.,  293. 

8.  L'insolvabilité  ou  l'insuilisanctc  de  la 
succession  du  testateur  ne  peut  être  allé- 
guée en  défense  à  une  action  intentée  par 
un  li'gataire  ou  un  créancier  contre  les  exé- 


cuteurs testamentaires. — McGrath  vs  Oni- 
liam,  12  U.  L.,  «07. 

9.  Quoique  l'exécuteur  testamentaire  ne 
doive  un  compte  aux  héritiers  ou  légataires 
citie  lorsque  ses  fonctions  ont  cessé,  cepen- 
dant, lorsiiu'il  est  mis  on  possession  de  tous 
les  biens  au  testateur  et  (]tie  ses  pouvoirs 
sont  continués  iiendant  un  long  espat^e  de 
temps,  il  doit  leur  fournir,  A  leur  demande 
et  à  leurs  frais,  des  états  de  COU) pte   )t  leur 

I  permettre  l'examen  des  pièces  justitica- 
I  tives;  tnais,  s'il  est  |)oursuivi  sans  tlemamlo 
nréttlablé  à.  ceteflet,  il  ne  doit  pas  de  frais. 
L'exécuteur  testamentairoqui  a  été  nommé 
on  remplacement  d'un  autre  ne  doit  pas  un 
compte  do  l'aduiini'jtration  do  son  prédé- 
cesseur et  ce  coPipie  ne  twut  être  exigé  que 
de  celui  qu'il  a  remplacé,  ou  de  ses  héritiers 
ou  successeurs. — Quinn  vs  Fraser,  10  Q.  L. 
R.,  820. 

10.  Ixts  exécuteurs  testamentaires  seuls, 
et  non  les  légataires  universels,  sont  tenus 
et  ont  le  droit  de  fournir  une  reddition  de 
compte  iV  des  légataires  à  titre  universel. 

Lorsque  les  légataires  &  titre  universel 
d'un  legs  particulier  H  eux  faità  la  condition 
qu'ils  renonceraient  A  leurs  droits  dans  la 
succession,  se  sont  soumis  A  la  condition 
imposée,  ils  ont  droit  au  legs  qui  leur  a  été 
fait  et  peuvent  oliliger  tous  les  exécuteurs 
testamentaires  à  leur  donner  une  reddition 
de  compte  de  ce  legs  en  entier. — Taché  A 
Taché,  14  U.  L.,  257. 

11.  En  droit  l'exécuteur  testamentaire  est 
saisi,  comme  dé|)fjsitaire  légal  |x)ur  les  fins 
de  l'exécution  du  testament,  des  biens 
meubles  de  la  succession,  et  il  iwut  on  ri"- 
vendiquer  la  possession  même  contre  l'hé- 
ritier et  le  légataire. — Normandeau  à  Mc- 
Donnell,  30  L.  C.  J.,  120. 

12.  Une  riersonno  tenue  de  rendre  compte 
de  son  auministration,  |x)ut  faire  son 
compte  sous  seing  privé,  on  brevot  ou  |)or- 
tant  minute  devant  un  notaire,  à  son  choix, 
et  en  charger  le  coût  dans  son  compte.— 
Maytir  vs  liéveillé,  M.  I*  R.,  3  S.  C,  190. 

VHUm  L'exécuteur  testamentaire 
fait  faire  inventaire,  en  y  iippelant 
les  héritiers  et  légataires  et  autres 
intéressés.  Il  peut  cependant  faire 
(le  suite  tous  actes  conservatoires  et 
autres  cjui  domanilent  célérité. 

Tl  veilleaux  funérailles  du  défunt. 

Il  procède  ù  faire  vérifier  le  testa- 
ment, et  le  fait  enregistrer,  dans  les 
cas  requis. 

S'il  y  a  contestation  sur  la  validité 
du  testament,  il  peut  se  rendre  par- 
tie pour  la  soutenir. 

Il  paie  les  dettes  et  acquitte  les 
legs  particuliers,  du  conseiïtoment 
de  l'héritier  ou  du  légataire  qui  re- 
cueillent la  8Ucce.ssion,  pu,  iceux  ap- 
pelés, avec  l'autorisation  du  tribunal. 
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Kn  ciXH  (rinsunisiince  ûv  doiiicrs 
pour  l'ox^'icution  du  toHtiiiiicut,  il 
)out,  avec  lo  mûinc  oonsontoiucnt  ou 
ia  niôine  autorisaticui,  f'ain  vcmlrn 
jus(iu'il  concurreuco  lo  iiKi'  »!•  de 
la  Huccossion.  L'Iu'ritiiM'  ou  li-  Irga- 
taire  peuvent  cependant  oiupôclier 
cette  vente  en  ofl'rant  do  roinottreles 
Hommes  néecssaires  pour  accomplir 
le  testament. 

L'ex(''cutcur  testamentaire  jicut  re- 
cevoir le  montant  des  circances  et  en 
poursuivre  le  paiement. 

11  peut  fitre  poursuivi  }»our  ce  (jui 
tombe  dans  les  devoirs  de  sa  diar^îe, 
sauf  son  droit  de  mettre  en  cause 
riu'riticr  ou  le  légataire. 

UicanI,  part.  '2,  n-  7!t,  SO,  81,H(1,  87,  8H  ot 
!t4.— l'otliior,  hr.ril.—'I  Hourjoii, H7(i.— 8  N. 
Don.,  '-'UK-C.  N.,  KCH.— 22  DtsmoloinlKS 
40—7  Aiibry  «t  l{an,44». 

Add.— V/</«  .3:1  Vie,  c.  lf>,  «M  42-4:{  Vie. 
(■.  .'{0,  ainoiuli'  jxir  4(1  Vie,  c.  lîi,  toiicluuil 
l(«M  plucoinoiits  qwi  (oum  ai1iniiiir<ti'ntou>s 
ildivt'iit  faiii'. 

JiirlMp.— 1.  If  a  taxtator  dirci-tH  lii'^ 
oxmitor  to  |iiiy  liis  (lol)tK,  an  action  niay 
Iki  niaintaiiiwl  a^raillst  him  liy  a  crcditoi'  nf 
tli(*  cstate. —  Hoinii'f  v.-*  Bosst',  1  |{.  de  1„, 
;i4(>. 

'.'.  An  action  can  l>t>  niaintaincd  iiy  tli(« 
crwlitor  of  a  tcstutor  (icct^iihcd  ii;^ains(  lii^^ 
cxoculor  for  a  dt'bf ,  if  l)y  lus  will,  tlio  cx(i- 
ciitor  is  l'iiatycd  witli  tim  l'aynicnt  ni'  llic 
dolits  of  tlio  tostalor.— Illlnnd  vs  Wil-on, 
1  It.  do  l..,3.Vt. 

;J.  'l"ho  (•xicutDr-  of  a  (ostator  liiivo  no 
(piality  to  makca  rvjn-inf  /I'IiikIidicc,  if  sucli 
iiistiinco  rclHloH  t-)  roui  |>^<)|K^^ty. —  Ilandl- 
toh  vs  Plcnderlcatli,  "J  IL  d»-  L.,  1. 

4.  An  cxocntor,  if  lif  m'IIh  an  <(stat(*  ot' 
tlio  tostatur,  niay  warrant  lli'i  litlc  in  iii.s 
own  iianui.— Baloy  vs  Moa^ani,  L'  1».  do  li., 

5.  Une  action  |)our  une  dotto  niohiliîrt' 
110  jHMit  ctro  ptirtcocoiitro  un  oxi'ciittMir  U'^- 
tiiniontairosoiii.  main  les  lu'-ritifrs  on  antres 
roprôsoiitanlsdu  tcstatonr  doivent  ctrc  nus 
on  causo,  i|Uoii|nt'  IV-xi't'iitour  soit,  par  lo 
toHiament,  cliar^'c  do  j>ayor  los  dettes,  ol 
(iiioi(|no  l'action  soit  .•oniuiontvo  dans  l'an 
(lu  dcccs  du  tostatour. —  I,adof'ons(*di'r»'X(''- 
cutiur,  "(|u'il  n'a  aiicnnc  partie  do  la  sue- 
eession  du  testateur  ont ro  ses  mains,"  sera 
niaintenno,  quoique  l'aciion  «oit  jKtrtcodans 
les  trois  mois  ou  suivant  lo  décès  du  tes- 
tateur.—Caj^ar  &  Hniitor,  M  L.  C.  U.,  lilH. 

(i.  Un  créancier  (pu  oliticnt  ju};emont 
contre  un  lét!;ataire  universel,  exécuteur 
lostamentairo  conjoint,  no  |tciut  plus  tard 
IMinrsnivro  l'atitro  exécuteur  testamentaire 
[Hiiir  la  méuie  dette»,  lors  mémo  qu'il  n'au- 
riiit  pas  été  payé  par  le  légataire  universel, 


s'il  n'allè^uo  nas  rinHolval)iliti^  do  ce  der- 
uior. — lIussacK  vs  Vounjt,  ir»  L.  C.  U.,r)(Mi. 

7.  Un»  action  conlro  des  ««xéciilours  ot 
lé^atairoM  universtds  jioiir  contraindre  l'ox- 
écutioii  d'une  disposition  testamentaiie  fait» 
dans  les  ternies  suivants:  "  Mon  désir  (mt 
"  aussi  qtio  riiy|H)tliè((Ue  sid)sis(ant  contre 
"  la  propriété  do  Mme  Ilanloy  (jideman- 
"  dcresse)  soit  payée  sur  les  artrents  main- 
"  tenant  en  banqu*»  ii  mon  avoir,"  Hora 
mainteiuio;  et  un  jugement  sera  prononcé, 
condamnant  les  délendou  rs  à  payer  lo  mon- 
tant do  telle  liyi)otlicque&  la  (lemunden^sse, 
(pii  avait  Pte  olle-méme  oblinée  de  la  payer 
an  créancier. —  Jones  vs  l'onn,  15  L.  C.  K., 
i»2. 

8  L'exécuiPur  testamentaire  iieut  être 
poursuivi  seul  pour  le  recouvrement  des 
(lottes  mobilières  dues  par  lo  testateur. — 
1.0  devoirde  l'exécuteur  testamentair»  ainsi 
noursuivi,  est  do  dénoncer  la  demande  à 
hiéritier,  s'il  y  a  douto,  afin  qu'il  l'admette 
ou  qu'il  la  tontesto. — 1)((  Léry  vs  Campbell, 
Kl  L.  C.  H,.-)4. 

1).  Tlie  o.\(H'utors  only,  and  not  tho  usii- 
fructuary  under  tlio  will,  can  take  procee- 
din|.'s  to  sup|M)rt  tlie  rijjbts  of  tlio  estate. — 
Johnson  vs  Aylmer,  1  L  C.  h.  .1.,  (i". 

10.  Des  exécuteurs  teslaiiuiitairo^  atito- 
risés  à  ajiir  nu  délit  de  l'an  et  jour  jusfiu'à 
e(<  <|Uo  les  dispositions  du  testament  soient 
o.xéfuti'es,  110  iKMivent  demander  à  ce  que 
les  lénataires,  soit  u-iifruitiors  ou  on  pro- 
priété, soient  niiseii  cause  avec  eux. — Gray 
i<:  Did.;.c,2    .•.  I..  15, .  2;}4. 

11.  Des  exécuteurs  testamentaires  nom- 
més ilaiis  la  province  d'Ontario  et  autorisés 
A  \ondni  les  propriétés  immobilières  situées 
dans  colle  province,  peuvent-ils  v«Midre  des 
immuulilos  situés  dans  la  province  de  Qué- 
liec?  ha  Coin-  d'Apiicl  a  répondu  atlirmati- 
vemont  sur  une  (lUestion  soimiise  i)ar  la 
Cour  du  liane  de  la  Heine  d'(.>iilario  sous 
l'acte  im|)«''rial  22-'.';!  Vie,  cb.  (>.{.— S^luart 
i\:  Haldwiii.M.,  '22  sept.  187(>. 

11.'.  Des  tixéeufenrs  testamentaires  |kmi- 
vent-ils  inttuiter  une  action  (pii  aurait  dû 
être  portée  au  nom  des  héritiers?  Lajnris- 
pnulencc  est  constante  jKmr  itornmttic»  à 
des  exécuteurs  administrateurs,  de  porter 
toutes  les  actions  qui  eoni|ièt(Mit  à  la  sticcos- 
sion  — r.a|Miiiite  i*ic  (Jil'b,  t^,  2  juin  l.S7(i. 

1.1.  Qiioiiiue  le  testateur  ait  nommé  des 
exéeuteiirs  administrateurs,  eeiMMidant  les 
léjrataii'.^s  universels  sont  tenus  des  dettes 
et  pouvontctrr  poursuivis  |K)ur  les  payer. — 
lU-audry  vs  Uoîland,  '22  L.  C.  J.,  72.  (Con- 
tirmé  en  appei,  2;'.  L.  C.  J.,  2ôô.) 

14.  Des  iiséentours  teslanientair(*s  n'ont 
j)as  le  droit  de  se»  porter  partie  intervenante 
ilaiis  mie  action  |V'titoire. —  Hall  vs  Lainbo, 
M.  C.  R.,  44. 

l.j.  Les  débiteurs  poursuivis  par  les  exé- 
cuteurs testamei»laircs  ont  droit  d'opposer 
\  les  exceptions  ot  défenses  qu'ils  auraient 
■  pu  l'aire  valoir  il  l'encontre  des  légataires 
!  eiix-mênH's. — (irav  vs  tiuebec  Hank,  ô  (). 
L.  H.,  !»2. 
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|)>.  \i>  ni'iiiiii  l'or  u  l«mi(T  iit  riKiilly 
broiinlit  n^niiiHt  tin*  lioirH  i)f  tlic  tnHiaior 
o\ «Il  wluTo  tlior»  aïo  ln.-fiimonlary  (•xoni- 
U>\>*. —  Kovnl  Iii^-lilutioM  VH  ScoK, -<l  I..L'.J., 
247. 

]?■ — A.  )H<(|ii(Mitlio(l  lo  l(.,  tlic  Hiiiinal  in- 
li'rrNt,i1iiriii^  lifi'.of  a  Htiin  nf  f4(lO  uml  tlu* 
|iriii('i|iul  to  ('.,  wliii  WHH  iiIhii  iiiikIo  uiiiviir- 
Hiil  K'v'ul)')'  Hiiil  tohtainitiitnry  oxociiloi'. 
M.  Hiicd  {',.  HM  »'XtMMit«ir  for  5C)7tl.(K),  lu'inji 
tlic  aiiiiiiiiii  i>(  airoarH  of  iiit((r«(-<t  acc-mw! 
on  \\\h  l«){acy. — Tli  <i  rmiTi  l)olow,  on  tlio 
^miiikI  tliat  tlio  aH^ot»*  in  tlic  IiiiikIh  of  tlu* 
('M'ciitor  woro  dollcioiit,  ^mao  juil);iiiiuit  for 
!!_.>.7(i,  a8  iK'inn  tluH  l»alunin  of"  iiil«ri»*t  on 
llio  Hiinis  of  nionoy  actnally  in  llio  IiuiuIn 
ofllio  v\i'V\\inr—llil(l:  ircvoiMinK  (inijud)^- 
nu'iil  of  tlio  court  Ik'Iow),  lliat  B.  whh 
l'iititltHl  to  a  juiluniiMit  ii^iiiii-'t  tint  OMiittn 
rnpro-Hntcil  by  <j->  f*""  "it*  <ii"  liinoiinl  of 
«rniars  of  inloto>t  «lue;  iliat  tliort*  waH  no 
oviiltMico  iliiit  tlio  aHHotN  won^  inHutllci(«nt 
lo  pay  (^vcntiiaily  tiio  winilociuini  and  tliiit 
llm  (iiicstion  of  in>'iitlicicniy  of  tlio  a^MiiH 
wonid  onl\  proïKM'Iy  conui  \ip,  on  tlio  oxo- 
cntion  of  liui  jiuljihiont.-  Xi'wnnm  «&  Now- 
liian,  ;i  U.  t'.  A.,  i;i7, 

OStO.  Los  pouvoirs  do  l'exi'cutcur 
testiinicntiiirc  \ui  pnssoDt  point  i)iir 
l'(>fT('t  do  lu  loi  ù  SOS  hôritiors  ou 
autres  suocessours,  (|ui  sont  «'e[iou- 
(liint  tonus  (le  rondro  ooinpto  do  sa 
fïostion,  ainsi  «pio  do  oo  <ju'ils  pou- 
vont  cux-niônies  avoir  gôro  do  fait. 

l'othior,  '/Vx/.,  :;()7-S.— s  Noiiv.  iVn.,  p. 
'JiO,  n"  10.— 2  IJourjon,  :;74.— C.  C.  H.  0., 
IWA  vi  suiv. 

Wil»  Lo  tostateur  peut  inodifior, 
rostreindre.  ou  ôtondro  los  pouvoirs, 
les  ol)li>rations  ot  la  saisine  do  Toxi- 
otitour  testa inontaire,  et  la  durée  de 
sa  charge.  Tl  peut  constituer  roxécu- 
teur  testamentaire  administrateur 
dos  biens  on  tout  ou  en  partie,  et 
même  lui  donner  pouvoir  de  les  ali- 
éner, avec  ou  .sans  Tintervention  de 
l'héritier  ou  du  légataire,  on  la  nui- 
niore  et  p<uir  los  lins  jtar  lui  établies. 

l'othior,  75. s/.,  'M>ô,p<u<nl  ronlinirt'  à  l'cj- 
leiiaimi  ili'.i  poiiroirs  c/i  i/ranile  partir,  mai!' 
Cintriiihwlion  dv  In  I Hurlé  iihmliie  iletmlir, 
Hon  hiterprêlotion  ])rali(pir  parainsetit  iirnir 
iilioii  II' (loni): — Voi/i'z  il'ai/li'iirn  N'ouv.  [h-n., 
pp.  21. '>  ol  Nniv.//»t  /«'  rtis  tut.  IrèmipplicaUlf. — 
4  Knrtfoio,  147. — (Juyot,  Kt'p.,  v  Exér.  tent., 
Kil. —  I"'»//!  :  aiinsi  IcK  nomvdtix  uutiitru  e)i 
ijinfriil,  il  en  pnrticiiliir  Dtiivincoiirt,  vol.  ", 
j).  ;t7.'{,  noir. 

Jlirisp. — 1.  lie  toHtanicnt  nientiunnéen 
cettocanno  confère  ù  l'ex^^ciUeiir  tostamon- 
tuiro  un  véritable  droit  de  propriété  et  en 


fait  récileintMit  un  ItVntaim  on  nropriét^, — 
MoImuin  Itiink  VH  MonaiM,  4  b.  N  ,  Hil. 

2.  b'ox<''cnlnur  tcNtacnnlairo  t\  i\»\  lo 
tOHtati'iir  u  donm'  Icdro,  iliulJHponor  d'iuio 
luanii^rc  a))Holni'  de.*  bicuH  d''  la  NUccftNNi.in, 
a  iodroitd'<'nd(mHori'i  •  II',  t-  ,  romiHKoiroH, 
coniniM  toi  o.xi'cultMir  i."'t..n'<<r.tairo,  Nurtoiii 
ni  cet  endoNHcnicnt  ofi,  i.iit  en  favnnr  d'un 
des  lé;!utuireH  inentionnéN  an  tentuinont. 
ba  Itampie  ilu  l'oiiplu  vn  bionitih,  12  U.  b., 

tu. 

!t.  Tlio  terinx  nf  tlio  will  in  <|noMtion  in 
IIiIh  can^'e  were  ho  coiiiprclioiiHivo  tliiit  tlio 
excciitorcoiild  cndorHc  uccoiii  modal  ion  pro- 
niin^'ory  notes  wliicli  wonid  be  bindinj;  on 
tlio  oxtalf  of  liio  ti'Ktalrix.  .*^aid  notoH  lHMn>r 
M)  liindin^,  tlio  propcrty  of  tlio  entatn  could 
\>vi  Hoi/.od  and  Hold  for  tlioir  |iayinont,  not- 
witliHtandinK  a  idaUNoin  tlio  will  tliat  noue 

;  of  tlio  proiMM-ty  of  tlio  ti'slatrix  conKI  lie 
.«oi/od  und  HoM  oxcopt  for  dohts  reco^nixoil 
as  Hiu'li  liy  lier  aciual  sijrnalure,  or  lo  wliicli 
slio    was    actnally   a    party.  —  bionalH  iS: 

,  Molnon"  nank,2(l  [-.  ('.  .I.,2fl,  Heuvorw'^  en 
('.  Slip  ,  10  .^.  ('.  !{.,  .')2<l,  (|iii  a  jiijr»''  «mo: 
'l'Iie  ondorHonn'n'H  woro  noi  aiitliori/.<M|  liy 
tint  will  and  llic  (laiLMt  in  tlic  will,  o.xonip- 
tin):  tlio  pro|mrty  of  t\w  testatrix  froin  o.xo- 
oution,  i8  valiil  and  innnl  lio  ^ivon  eti'cct  to. 
4.  l/arrivt'o  de  IVvcnonionl  indiciné  par 
lo  ft'Htattuir  cohiiiio  ternie  do  ro.>i<''cniion  dei 
hon  to>tuinent,  y  met  lin,  lors  nièniei|iie  U>s 
cxécultMirs  n'ont  paw  pu  compléttw  ce  «lonl 
il.-»  parai^sent  avoir  été  cliar>{cs. — Clioiii- 
nard  vk  Cliouiiiard,  i:'.  H    I,.  U.,  27.'). 

ii*2il.  Un  tostateur  ni^  peut  nom- 
mer do  tuteurs  aux  mineurs,  ni  do 
l'uratours  i\  ceux  «[ui  sont  dans  le  cas 
d'en  être  pourvus,  ou  à  une  substitu- 
tion. 

Si  le  testateur  a  prétendu  nommer 
à  ces  charg(>s,  los  pouvoirs  sjié(ili(|uos 
donnés  aux  porsonm^s  ainsi  appelées 
et  ([u'il  eût'  pu  leur  conférer  sans 
cette  désignation,  neuvent  cependant 
être  exercés  par  elles  comme  exécu- 

i  teurs   et   administrateurs   testamen- 

;  tairos. 

Le  testateur  peut  obliger  l'héritier 
ou  lo  légataire  a  prendre  l'avis  ou  à 
obtenir  rassenliment  des  exécuteurs 

I  testamentaires  ou  d'autres  per.sonne8 

j  dans  certains  cas. 

I  {i.'tirlirlr  ri-iliKinis  eut  en  conciliation  du 
droit  covtumiiT,  oh  tontes  lcn  hUrlles  nonl  da- 
tire»,  tirer  Vrxte.nmon  de  la  liberté  de  leitirr.) 

JlirlMp.— 1"  Mrs  Colenian  could  not  hy 
'  lier  will  apiioint  tlio  appt  exeoutor  to  lier 
'  linshand'K  will. — 2"  Althou^çli  the  appt  wa.s 
nevor  duly  apiNiinted  tutor  to  tbo  resp.,  lie 
wa8  iievertlielesH  accountable  to  lier,  in  tlie 
saine  niannor  as  if  lie  liiid  )een  regularly 
appuinted  her  tutor,  shc  having  uctod  as 
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Hiirli  iiiiiUt  IIio  ilii'iM'iidim  of  \wr  iiiDllior'N 
will.— Miller  ^  Ciltuimn,  'J  I».  C.  A.,  :i:(. 

IlilJl*  ïiC  ti'stiitour  peut  pourvoir 
au  romi>lmPtiuM»t  do»  ox('fut'>urn  «H 
lulininistnitcurH  toHtiimontaireH  par 
tl'autrt'rt,  int'iiK!  HucccHsiveniout,  et 
pou.  tout  lo  temps  (jufi  durera  l'oxi'- 
cutiou  du  toHtauient,  soit  eu  lo3  uom- 
uiant  t»u  dc'Hignant  lui-ni('nio  diror- 
teuiout, 8oit  ou  leur  donnant  pouvoir 
de  HO  remplacer,  ou  en  indiciuaut  au- 
trement un  n»odc  il  suivre  non  con- 
traire i\  la  loi. 

AiiloiitêHà  l'art. \i'2l. 

113 !•  [Si  lo  testateur  a  voulu  que 
la  nomination  ou  le  rcmphu'ement 
fuissent  faits  par  les  tribunaux  ou  les 
juges,  les  pouvoirs  ^  ces  lins  peuvent 
rtre  exerces  judiciairement  en  appe- 
lant les  héritiers  et  légataires  intéres- 
sés. 

Lors(iiui  des  exécuteurs  et  admi- 
nistrateurs tcstamentiiires  ont  été 
nojumés  par  le  testament,  et  (jue  par 
leur  refus  d'accepter,  ou  la  cessation 
de  leurs  pouvoirs  sans  remplacement 
ou  |iar  des  (;irconstances  imprévu«'s, 
il  ne  s'en  trouve  aucun,  sans  qu'il 
soit  possible  do  pourvoir  au  rcnq)la- 
cement  d'après  les  termes  du  testa- 
ment, les  juges  et  les  tribunaux  peu- 
vent également  exercer  les  pouvoirs 
requis  à  cet  effet,  pourvu  (|u'il  appa 
raisse  de  l'intention  du  testateur  de 
faire  c«mtinuer  l'exécution  et  l'admi- 
nistration indépendamment  du  léga- 
taire ou  de  l'héritier]. 

JliriHp.— I.  b("4  (liH|H>sitioiis  (le  l'itrt. 
!t24  V,.  ('.,  au  sujet  de  lu  iiominiitioii  d'an 
luhniaistratuur  tOHluiiuMitaire  |H>nr  roiiipla- 
ccrcoiix  ijui  ont  (^ossr  d'excrtwr  ItnirH  pou- 
voir», 110  s'appliciuonl  |him  aux  eas  qui  |h)U- 
vont  so  pn'Hiuitor  souh  les  diw|Kj.'<ition>i  d'un 
tcsiaiiieiit  fait  antérieure  mont  il  la  pronuil- 
Kntion  du  (,'odo. — Chalut  vh  IVrsilior,  17  L. 
C..J.,44. 

2.  l^)rs(Hio,  dans  un  fostinneiit  (lui  a  re^-n 
son  exécution  pur  la  mort  du  testateur  avant 
lu  mise  on  force  du  C(m1o  civil,  le  testateur 
a  exprimé  la  volonU'-  cpio  l'exécution  du 
testament  fftt  continu-'e  juscju'il  l'arrivée 
d'un  événement  déterminé,  et  que  les  exé- 
cuteurs sont  morts  sans  se  donner  les  succes- 
seurs (pie  le  testateur  les  avait  char)»és  de 
nommer,  le  tribunal  on  le  juge  ()euvent,  en 
vertu  des'pou"-  «ir.s  que  leur  en  confère  l'art. 
!)24  C.  C.  et  i  as  donner  à  cet  article  un 
eflot  retroactit,  nommer  un  exécuteur  pour 


<  tintinuer  l'oxécntion  du  teHtamont.  — 
Chonimird  vh  Cliouinurd.  i:t  (j.  b.  it.,  275. 
.!.  Même  |M)ni'  lui  tostuinent  fait  avant 
Itt  Code,  lu  (  iinr  u  le  (Miuvoir  de  nommer 
unexécuttMir  tentumontain».  iM)ur  renq)lacer 
im  oxécnti  ur  décédé,  m  telle  ont  la  disinml- 
lion  du  tciHtA\imnl—l!x fiitrffi  MasMon,n"  'JH, 
CM.  M.,  :il  janvier  ISSH. 


CIIAITTRIO  QlIATUlkMi:. 

DKS   SUnsTITUTIONS. 


SKUTION  I. 

ItKlil.KS  SITU  I,A  NATimK  RT  I.A    KOltME  OKH 

HunsïmirioNs. 

WiSi*  Il  y  a  deux  sortes  do  subs- 
titutions. 

La  substituti(»n  vulgaire  est  celle 
par  laipudle  une  personne  est  appc 
lée  A  la  disposition,  pour  lo  cas  (»ù 
elle  est  sans  elffït  ({uantiMa  personne 
avantagée  en  premier  lieu. 

La  sultstitution  fidéicommissaire 
est  celle  où  celui  qui  re(;oit  est  char- 
gé de  rendre  la  chose,  soit  à  son  dé- 
cès, soit  A  un  autre  terme. 

La  substitution  a  son  effet  en  ver- 
tu do  la  h)i,  à  l'époque  fixée,  sans 
qu'il  soit  besoin  d  aucune  tradition 
ou  autre  acte  de  la  part  de  celui  qui 
est  chargé  de  rendre. 

Thévenot-d'EsMunles,  SiihulH,,  xv  7,10,11, 
:51,  1!»0,  r)02,  t)12,  ^'>l•^  et  014.— 2  Hourjcm, 
l.");?-4.— Potliier,  SuIikIH.,  485-<}.— Gn'yot, 
Siihatit.,45:\. 

JlirlHp. — 1.  A.  lé}?Ha  certaines  proprié- 
tés à  H.  uve(!  substitution  au  décès  uo  li.  en 
faveur  de  son  lils  uiné;  ce  tils  aîné  mourut 
sans  onCunt  avant  B.  lui-même — Juijêt  1" 
t^u'un  (ils  de  K.  survivant,  (pioique  puîné, 
avait  droit  de  réclamer  en  vertu  de  la  subs- 
titution comme  fils  aîné.  2"  Qu'une  ven'e 
•les  propriétés  en  question  pur  B.  et  son  fils 
atné  décédé,  était  nulle  en  autant  qu'il  s'a- 
jîissait  de  la  réclamation  du  fils  survivant 
(le  B.  on  vertu  do  lu  substitution;  cette 
substitution  ne  prenant  effet  qu'à  la  mort 
de  B.— McCarthy  vs  Hart,  9  L.U.  K.,  23. 

2.  li'ordonnunce  des  substitutions,  don- 
née par  Louis  XV,  roi  de  Franco,  en  1747, 
n'u  jumais  été  en  force  clans  le  Bas-Canada. 
— Caty  Jk  Perrault,  l(i  K.  L.,  148. 

OS6«  La  substitution  fidéicom- 
missaire comprend  la  vulgaire  sans 
qu'il  soit  besoin  de  l'exprimer. 
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Lorsque  la  vulgaire  est  adjointe 
en  termes  exprès  à  la  fidéiconimis- 
saire  j)our  régler  des  cas  particuliers, 
la  substitution  est  aussi  appelée 
conipendieuse. 

Lorsque  le  ternie  de  suhstitution  est 
employé  seul,  il  s'applique  à  la  fidéi- 
commissaire,  avec  la  vulgaire  qui  y 
est  comprise  ou  s'y  rattache  ;  à  moins 
que  la  nature  ou  les  termes  de  la 
disposition  n'indiquent  la  vulgaire 
seule. 

Tht'v.-d'Ess.,  IV"  12:U  ot  suiv.— Ord.  dos 
Substit.,  tit.  1,  art.  27.-2  Buurjon,  174.— 
Potliier,  SubKi.,  4S5-<j.  -Guyot,  t^iuhM.,  507. 

9iS7»  Celui  qui  est  chargé  de  ren- 
dre se  nomme  le  grevé,  et  celui  qui  a 
droit  de  recueillir  postérieurement 
se   nomme   l'appelé.     Lorsqu'il  y  a 

filusieurs  degrés  dans  la  substitution, 
'appelé  qui  recueille  à  la  charge  de 
rendre  devient  à  son  tour  grevé  par 
rapport  à  l'appelé  subséquent. 

2  Bourjon,  155-9.— Pothier,  Suhut.,  4.S6.— 
Gnyot,  Sulwt.,  475-<). 

f>3M.  Une  substitution  jieut  exis- 
ter quoique  le  terme  d^tsvfniit  ait 
été  employé  pour  exprimer  le  droit 
du  grevé  En  général,  c'e.^t  d'aj)ri's 
l'ensemble  de  l'acte  et  l'intention 
qui  s'y  trouve  suffisamment  mani- 
festée, i>lutôt  que  d'après  l'acception 
ordinai'-e  de  certaines  expressions, 
qu'il  est  décidé  s'il  y  a  ou  non  subs- 
titution. 

Thév.-d'Ess.,  n-  2.5!t,  2(\?,  et  20!).— l'o- 
thior,  Siihst.,  407  et  .WS.— Guyot.  ,Stihst., 
4!tl. 

Jlirisp. — 1.  Tlio  Word.-  "  jouisiKniir, 
umfniit"  used  in  a  donation  ils  de^crihinn 
tlie  rights  intended  to  be  convcyed  to  a 
doneo,  inay  be  conftrned  to  moun  tlie 
rightg  to  be  enjoyrd  liy  a  pcrson  (jr<rh' 
de  mOnfittition,  if  tlio  penerai  pnrport  of  tiio 
deed  oî  donation  indicatos  tlie  intention 
ofthedonorto  creuto  a  substitution,  and 
Dot  merely  to  transfer  to  ono  person  tbn 
««w/Vh/<  and  to  anothor  tbe  vue  propriété. 
— Josepb  &  Castonguay,  8  L.  C.  J.,  62. 

2.  La  disix>sition  tOKtaineii taire  en  (jnes- 
tion  contient  non  pas  une  substitution, 
mais  une  donation  d  usufruit  en  faveur  dos 
enfants  do  la  testatrice,  et  dr  la  proprit^té 
des  immeubles  on  faveur  des  jiotits-t^nfantH 
vivant  au  jour  du  décès  dt  la  dernière  des 
usufruitK^res-  Dans  le  ras  du  d^'-otis  de  l'une 
des  usufruitières,  sa  part  d'usufruit  accroît 
à  r,.sufruitière survivante.  A  compter  du 
jour  du  dL'cès  do  la  testatrice  jus«ju'à  CAJlui 


de  la  dernière  usufruitière,  la  nue  pro- 
priété des  dits  immeubles  n'sidait  sur  la 
tête  des  liéritiers  en  loi  de  la  testatrice.  Los 
seuls  petits-enfants  vivant  au  jour  du  dé- 
cès de  la  dernière  usufruitière  sont  léga- 
taires on  propriété  par  têtes  ou  parts  égales, 
sans  égard  aux  souches.  l.«s  arrière- 
petits-enfantK,  vivant  au  jour  du  décès  do 
la  dernière  usufruitière,  viennent  au  jiar- 
tage  i)ar  représentation  au  cas  du  prédécès 
des  iwtits-enfants,  leur  jjère  ou  mère. — Roy 
vs  Gauvin,  î$  U.  L.,  44!').  (Uonv.  on  llév.,  la 
majorité  do  la  Cour  étant  d'avis  (pie  lo  tes- 
tament a  créé  une  véritable  substitution. 
M.,  :n  mai  187;?.) 

3.  F.-X.  Dosève  lègue  à  Marg.  Lenoir, 
pon  éjMjuse,  tous  ses  biens  à  titre  do  cous- 
titut  et  précaire,  j>our  on  jouir  sa  vie  durant 
en  usufruit,  la  dispensant  de  faire  inven- 
taire; et  arrivant  son  décès  iliègue  il  F. 
Desève,  un  do  ses  fils,  sa  terre  des  Tanne- 
ries jKUir  on  jouir  sa  vie  durant,  Gtapnx  fou 
ilêà's  il  lègue  cet  immeuble  aux  enfants  du 
dit  F.  Desève  en  propriété,  tenant  à  ses 
autres  biens,  le  testateur  les  léguait  en  usu- 
fruit seulement  à  F.-X.  Desève,  |)rétre,  Elie 
Desève  et  Alex.  De«ève;  et  au  décès  de  ses 
trois  fils,  il  donnait  ses  biens  en  toute  pro- 
priété à  leurs  enfants  et,  A  défaut  d'enfants, 
a  leurs  plus  procliesliéritiers.  Iji^s  a])pelauts 
sont  les  enfants  d'Fllie  Dosève  décède.  F.-X. 
Dosève  est  décédé  sans  enfants.— ./«jf^!  .- 
1"  que  ce  testament  contient  une  substitu- 
tion ot  non  un  legs  d'usufruit  et  legs  do 
propriété;  2"  que  la  substitution  s'est  ou- 
verte à  la  mort  de  chaque  enfant  et  qu'il 
n'y  a  pas  eu  d'accroissement  on  faveur  du 
survivant  i  !!' que  le  partage  doit  se  faire 
nar  souches  et  non  par  têtes. — Desève  i^ 
Dosève,  M.,  17  juin  1875. 

4.  Une  disiK)siti()n  testamentaire  par 
laqiuOlo  la  testatrice  déclare  (ju'elle  entend 
que  tous  ses  enfants  partagent  ses  biens 
avec  égalité,  mais  qu'ds  n'en  auront  que 
l'usufruit  leur  vie  durant  à  titre  d'aliments 
sans  (|u'il  pui.«so  être  saisi,  et  (jue  la  propri- 
été des  dits  biens  est  léguée  au.\  héritiers 
respectifs  de  ses  dits  enfants,  no  crée  pas 
un  legs  d'usufruit  et  un  legs  de  nue  pro- 
priété, mais  comporte  une  substitution 
fidéicommissaire  en  faveur  des  héritiers 
des  eidanls  de  la  testatrice. — Morasse  vs 
Baby,  7  tj.  b.  K.,  lt)2. 

j  5.  In  the  présent  case  a  sid)stitution  was 
j  created. — lu  parte  Drummoud,  K  \j.  N.,  114. 
j  (i.  A  universal  residuary  legacy  to  cor- 
I  tain  |KU-8ons  in  trust  to  ])ay  the  annnal 
j  revenue  tliereof  toM.  C.  during  hor  nntural 
I  life  aiul  Ht  lier  death  to  divide  the  capital 
I  Ixïtween  lurchildren,  created  a  Bubstitutinn 
!  in  favor  of  the  children  born  and  to  \m\ 
\  born  of  M.  C— Chester  vs  Galt,  2(1   L.  C. 

.1.,  i:i8. 

7,  A  becjuest  in  a  will  of  "  tho  u.se,  en- 

joyment,  usufruct  and  interest  "  of  the  tes- 

tatrix's  proiierty,  during  tho  life-timc  of  the 

I  legal<«*,  followod  by  tho  déclaration  tbat 

j  aller  tho  death  of  the  logatoo  the  tostatrix 
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jinvc  and  boquoatliecl  to  lier  lejtal  heirs 
tlicn  liviiig,  to  be  divido'l  anionj;  tliem 
accord in.^  to  law,  tlio  freoliold  of  ail  tlie 
said  proïKjrtj'  did  net  croato  a  substitution 
and  tbe  lejraloo  was  ..simple  usufructuarv  ; 
tlio  rliflit  of  j)ioiHMty  buinfî  in  llie  hoirs 
froin  tlie  dav  ol'tlio  deatli  of  tlie  tostatrix. 
— Alniour  vs  Hamsny,  2(i  I..  C.  .T.,  22.S. 

8.  Dans  un  acto  d«  donation  entrevifis  où 
uno  propriétt'!  est  donm'e  par  un  pèro  il  sa 
lllle  et  H  son  jfendro,  dans  los  tormos  sui- 
vants..." Ile  was  désirons  of  securing  to,. 
"  tbe  cnjoynicnt  and  usufruct  of...durinf; 
"  tlie  terni  of  Ibcir  natural  lives  and  to 
"  scttle  tbe  said  farni  npon  tbeir  cbildren 
"  af'ter  tbeir  deaib...batii  t;ivi'n..:and  dotb 
"  jîive...tbo  u.se  and  en.joyinont,  usufruit, 
"  of....to  be  by  tboni  and  survivinj;  of  tbeni 

"  lield 1"  rin<;  tbeir  natural   livcs  à  titre 

•'  dhmifrHit,and  also}rivo...(nitotliocbildren 
"  now  livinn  and  tbose  lureiiftor  to  be 
"  born...to  be  dolivered  to  tliein  froni  and 
"  after  tbe  deatli  of  tbe  survivor  of...and 
"  ajîreoinj;;  tbal  bis  said  dan;;bter  and  bor 
"  bnsband  be  seized  and  invested  witb  tlie 
"  fnll  and  entire  po^sesMi()ll  tbereof  durinjjt 
"  tbeir  natural  lives,  and  aftor  tbeir  doatli 
"  tiiat  'lie  cliild  an(l  '.oildron  iben  surviv- 
"  u\\i  sbould  be  v.sted  witb  tbe  fnll  and 
"  eii'.iro  jirossession  tbeieof  ;  "  ces  ternies 
créent  une  substitution  lidéicominissairc^ 
et  non  un  lej;s  d'usufruit.— Coutn  vs  Durion, 
M.  L.  I{.,2S.  ('.,  i;tL>. 

i(.  A  lestator  liaviim  inade  bis  will  as 
fellows:— "  1  ^ive,  deviseand  be<|ueatb  ail 
"  niy  real  cstateand  per.sonal  pmjHirty  and 
'•  elk'cts  of  every  nature,  kind  and  deserip- 
"  ti(pii,and  wberever  situait*  lo  niy  beloved 
"  wifo,  Ann  Bain,  for  and  durinj;  tbe  terni 
'•  ipf  lier  natural  life,  and  after  h(,r  deatli, 
"  to  niy  nepbew  l'.  IC.  l'bilips,  and  to  bis 
"  hoirs  and  assijrns  for  ever,"' — and  tbe  ne|i- 
iiow  haviujj;  died  diuin^r  tbe  life  (jf  (lie 
wii'ow, //(/(/.•— Tliut  this  did  n<it  v'ive  tbe 
us  ifrnct  to  tbe  widuw,  and  tbe  )(t(<  pnijtri- 
('I'  to  tbe  nepbew  and  bis  beiis,  as  tbe 
lutter  contended,  nor  tlid  it  croate  a  subs- 
titution in  favor  of  t'ituiejibew  onl.v,  wliicb 
beeaine  ladxKjiK'  (in  lii-'  deati»  beforo  tbe 
(ipeiiin^r  of  tbe  substitution  on  tbe  deatli  of 
(lie  wido\v,as  contended  by  lier, — but  tliat 
It  cieated  a  substitution  wliicb  contiuuod 
in  favor  of  tbebeirsof  tbe  nepbew  after 
liis  deatli  waitiii^  tbe  o[i(^ning  of  tbe  subs- 
titution on  tbe  deatb  of  tbe  widow.— l'iiil- 
li].s  vs  Bain,  M.  L.  J{.,  U  S.  0.,  300. 

10.  Tlio  will  nieiitioned  in  tliis  easo  c.rc- 
iited  a  substitution  of  wliicb  tbe  widow  was 
in--tittite  aild  tlie  cbildren  siibstitutes,  and 
was  Ilot  a  case  of  usulrtict  to  tbe  widow 
and  (()«' ;)r(</>*'i^/^  to  tbe  cbildren.  'l'iiouj^li 
liotli  widow  and  cbildren  liad  for  years 
acted  on  tbe  latter  interprétation  tbey 
were  not  tlioreby  deprived  of  tbe  rij^lit  to 
urtie  tbe  otber  interprétation  now. — Mac- 
Donald  it  Hoss,  M.  L.  I!.,2  il  \\.,  240. 

llâSI*   r/oii  iioul  vx("'Y  tiiie  substi- 


tution par  donation  entrevits  en  tin 
contrat  de  niaritigo  ou  autromont, 
par  donation  à  cause  de  mort  on  un 
contrat  de  niariago,ou  par  testament. 

Jja  capacité  des  personnes  suit 
dan;^  chaque  ciis  la  nature  de  l'acte. 

La  dis[)08ition  (pii  substitue  peut 
être  conditionnelle  comme  toute 
autre  donation  ou  legs. 

La  substitution  peut  être  attachée 
à  une  disposition  soit  universelle,  ou 
à  titre  universel,  ou  à  titre  particu- 
lier. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'aijpelé 
ait  été  présent  à  la  donation  entre- 
vifs qui  substitue  en  sa  faveur;  il 
peut  même  n'avoir  été  ni  né  ni  conçu 
lors  de  l'acte. 

Ricard,  <*>''(/(.</.,  part.  l,n-  110  et  11.5.— 
Potbier,  Suhat.,  4.S(i-7-S  et  ."V23-4-,5-9.— 
Guyot,.SV'/.s7.,4S-.',40(iet407.— Tbév.-d'Kss.. 
Siihst.,  n"-  4  et  l(i2-3-(i. 

JliriMp. — I.  l'n  acte  de  donation  con- 
tenait la  stipulation,  qu'après  le  décès  du 
donateur,  son  tils  aurait  l'usufruit  et  les 
enfants  de  son  iils  la  propriété  de  certains 
iinnienbles,  et  qu'à  défaut  dételle  postérité, 
la  j)ropriété  d'ieciix  apiiartiendrait  aux 
autres  héritiers  du  donateur,  qui  en  joui- 
raient et  dis|)oseraient  ainsi  tpi'en  ordon- 
nerait par  son  testatnenl  1«^  «loiiat(*ui'. — 
.lnijl:\"  t^ue  cette  stiptilation  n'avait  jias 
l'eitét  do  créer  une  substitution,  mais  un 
droit  conditionnel  de  retour  de  la  propriété'' 
en  faveur  du  donateur  et  de  ses  héritiers, 
t^rattend".  ,p'e  le  droit  ainsi  /''servé  for- 
mait partie  do  sa  propriété  de  soi:  vivayt, 
et  de  sa  succession  il  sa  mort  et  èti.it  passé 
jiar  SI  ,1  testament  à  son  Iils,  ce  dernier 
mourant  .sans  enfant  avait  le  droit,  en  vertu 
du  testament  de  son  iière,  de  disposer  par 
son  propre  testament  de  la  dite  iircji'-iétè 
comme  il  lui  plairait. —  Dufaux  vs  Kerse, 
17  L.  C.  I!.,'.'4(). 

2.  La  substitution  ne  jieut  être  créée  que 
par  un  acte  à  titre  gratuit,  et  celle  stipulée 
en  faveur  des  enfants  il  naitre  du  grev^'  i)ar 
Un  acte  intitulé  (Idiintliiii,  mais  dont  les 
charges  excèdent  la  valeur  des  biens  don- 
nés, peut  être  résiliée  ]>ar  le  concours  seul 
du  substituant  et  du  grevé,— lîeaulieu  vs 
Hayward,  10  ti.  L.  H.,  L'7r>. 

1IHO*  L;i  substitution  ptir  contrat 
lie  mariage  participe  de  Tirrévocabi- 
lité  des  donations  ainsi  laites. 

Les  substitutions  par  autres  dona- 
tions entrevits  demeurent  révocables 
par  le  dontitcur  nonobstant  l'accep- 
tiition  du  grevé  pour  lui-mêine,[tant 
tpie  l'ouverture  n'ti  pas  eu  lieu,   à 
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moins  que  l'apceptation  de  la  subs- 1 
titution  n'ait  eu  Jieu  pur  l'appel ô  ou  ' 
pour    lui,    soit    formellement,    soit 
d'une  manière  équivalente,  comme  1 
dans  les  donations  en  frénéral]. 

L'acceptation  pour  eux-mêmes  par , 
les   pères   et   mères    grevés,    même  i 
étrangers  au  donateur,  rend  aussi  ir- 
révocable la  substitution  en  faveur 
de  leurs  enfants  nés  et  à  naître. 

La  révocation  de  la  substitution, 
lorsqu'elle  peut  avoir  lieu,  ne  peut 
liréjudicier  au  grevé,  nia  ses  béri- 
tier,  en   les  privant  de  l'avantage  de  i 
la  caducité  éventuelle  ou  autrement.  | 
Au  condaire,  et  ([uoique  l'appeléeilt  : 
pu  recueillir  sans  hi  révocation,  cette 
révocation  est  au  profit  du  grevé  et 
non  du  substituant,   à  moins  que  ce 
dernier  n'en  ait  t'ait  la  réserve  dans 
l'acte  qui  substitue. 

La  substitution  par  testament  de- 
meure révocable  comme  toute  autre 

disposition  testamentaire. 

i 
Kicîvnl,  Diiii..  |(art.  1,  n"8.')0;  Suhxl if., part,  \ 
1,  II'"  1;î7  et  14().-Tli('V.-(l'Ess.,  n-  ll;!4-5-<l 
7-8  <^t  notes  |),    148.— Onl     Don.,  .irt.  il  t-t 
12. — Code  civil  B.-(\,  art.  772. — (Joiitn)  pour 
l'incvncriliiUfé  diinx  loim  liât  am. — Ont.  des 
Suhst.,  tit.  1,  art.  11  et  l'J.—Potliier,  SiiLst.,  i 
4S!».  I 

A(l(l. —  \jV  toxto  an^rluis  dit  an  Mo  5!: 
rlil/ilrcii  liiirn  OU  tu  hr  l'urti. 

L'an.  !i;;(),  (lit  lo  jniio  Ca:sault,  l(t  (i-L.K., 
-SI,  n'est  pas  la  roin'odnctioii  dc^s  aiicicniios 
ri'f-'lcs,  mais,  cm  ivaliti'',  iVnoîiciation  on 
|piiriiodo  n";j;l<'s  ikiuvoUo-  .laiis  nntio  ilrnit 
ot  i|ni  ne  lioivoiit  ]ias  ôtro  •■v^r.niisos  à  d'au- 
ti'i'  iiiti'r|irétation  (|Uo  cfl!ot|no  >ii'_"^'ôroso" 
texte.  Ce.  te.xte  nio  parait  ne  pas  jie.rnu'ttre 
la  révocation  do  la  Sul)stittltion  en  tUvoiir 
des  enfanta  à  naître  dn  j.'revé  par  le  inn 
<(inrs  senl  de  sa  volonté  et  île  ceiledn  dinm- 
leiir. 

JliriHp. — l.a  résiliatiiin,  par  li'  dimat.nr 
et  le  li'inaiaire,  de  la  donation  créant  «ne 
snlistitution  en  Inveiw  des  eni'ants  A  naître 
du  donataire,  M'alleeie.  pas  la  siilistil\iiion, 
ni  les  droits  des  appelés,  l.e  ^revé  qui  re- 
met au  snlislitUiint  les  Mens  donnés,  pi:ur 
denienrer  ijuitte  envers  lui  des  prestations 
dont  le  cliarfro  Tacto  créant  la  siibstituiion, 
ne  [ont  pa.'*,  avant  ?a  moi'l,  faire  ndnise 
aux  npi)eléH  des  biens  sulistitués.— Boaulien 
vs  Ilayward,  ]0Q.  L.  H.,  275. 

1i:<l.  Les  biens  meubles  peuvent, 
connue  les  iinmcultlcs,  être  robjci 
de.-5  sub.stitution8.  A  moins  (pie  les 
meubles  corporels  ne  soient  assujet- 


tis à  une  disposition  différente,  ils 
doivent  être  vendus  publiquement  et 
le  prix  être  employé  aux  fins  de  la 
substitution. 

Il  doit  être  fuit  emploi  aux  mêmes 
fins  des  deniers  trouvés  comptant. 

L'emploi  doit  dans  tous  les  cas 
être  fait  au  nom  de  la  substitution. 

Thév.-d'Ks.".,  Il"  60, — Cmilrà  en  partie, 
munit  à  la  l't'iiti'  <t  à  Vomploi, — Ord.  des 
Sulist.,  tit.  1,  art.  .'i. —  Viili'  Hlanchot  vs 
Blanchet — 2  Bonrjon,  l.')8. — Pothier,  Svhsl., 
52!)  et  5.54  ;  et  400-1,  (punit  à  l'emploi  >le  ri- 
(jneiir  iniroiluil  par  l'ordonnance, 

A«ld.— V;//c  :i^  Vie.,  c.  lit,  et  42-4:5  Vie, 
c.  l'iO,  amendé  par  4ii  Vie.,  c.  24,  concernant 
les  placements  i|UO  tous  administrateurs 
doivent  faire. 

Jiiriisii. — 1.  Les  biens  meubles  sub.sti- 
ttiés  iK'iivent  être  vendus  pour  la  dette  du 
}:revé,  mais  le  curateur  i\  la  substitution  a 
droit  l'en  recevoir  le  [irix;  l'intérêt  setdcbi 
nrix  do  vente  jxmrra  être  appliciué  i\  payer 
la  dette  du  grevé. — Trust  i*c  Loan  vs  Fraser, 
5L.  N.,21!». 

2.  .\vant  la  promuljiation  du  Code  (;ivil, 
la  substitution  de  choses  mobilières  était 
prnbil)ée. — .loubert  vs  Walsb,  12  11.  Ii.,;ili4. 

;').  Si  les  meubles  sabstitués  sont  saisis 
sur  le  jjrevé  |>ar  les  créanciers  de  ce  dér- 
ider, et  qu'une  o|)position  soit  faite  |>ar  In 
cnrat(«ur  à  la  substitution  réi^hmiaul  di.s- 
traction  de  ct^s  nicMbles,  la  Courordoiinrr.i 
la  vente  des  nie-bles  et  V\  dépôt  dn  jjrodiiil 
en  Cour,  |K)ur  que  l(«s  deniers  soient  ]ilacés 
au  nom  de  la  sidistitution. —  lia  Cie  do  préi 
vs  Fraser,  12  K.  1..,  421. 

4.  !.»>  curateur  à  la  substitution  n'a  pas 
droit  de  n^ccMiir  les  capitaux  appartenant 
à  cette  sidistitution  dunt  il  «loi»  être  laji 
eihploi,  ciint'ornii-inent  à  cet  art.  0,'!1.  11  n'a 
pas  le  droit  nnn  plus  de  jMM'cevoir  les  inté- 
rêts des  sommes  appartenant  ;\  la  subslitu- 
tion,  Ml  que  ces  int<"-ts  appartiennent  an\ 
■irevé.s.Moreau  \  horion,  K!  It.  L.,  (i27. 

5.  Au  teiii|is  du  te^tam(^nt  de  fin  .1.  1).,  0 
mais  1S21,  les  biens  nuMibliis  ponvaieni 
d'après  la  loi,  de  même  oue  les  bie.ns  im 
meubles,  foiiner  l'objet  d'ime  substitution 
dans  |(>s  liniiies  prévues  par  la  loi.  —  .\Iii- 
cbell  vs  .Nbireaii,  W  M.  b.,  (iS4. 

(i.  l,e  curateur  à  \\ui\  substiintion  n'a  pas 
le  droit  de  recouvrer  d'un  cuiateur  [iréri'- 
dent  les  deniers  ap|)artenant  A  la  substiin- 
tion que  ce  dernier  a  reçus,  et  le  seul  dron 
qu'il  ait  est  <le  demander  A  ce  que  ct^-'  de- 
niers soient  placés  conlbrinément  à  l'ai,. 
031  C.  C. — 1x1  curateur  n'a  aucun  droit  de 
demander  un  <  ompte  et  do  se  faire  payer 
l"s  inti'réts  dox  i  tipitaux  revus  J'ir  son  jiré- 
décesseur,  lesqiiel.s  intérêts  apj>nrtienneiit 
.aux  (.Tcvés  de  su'istilutioii  qu'il  ne  repré- 
.'er'  1  pas. — Dorion  &  f>orioii,  4  I).  C.  .\., 
2J;i. 
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1I33*  [La  substitution  créée  ^)ar 
un  testament  ou  dans  une  donation 
entrev'fs  ne  peut  s'étendre  à  plus  de 
deux  degrés  outre  l'institué]. 

Jnrisp.— 1.  Une  subt  titution  en  1821, 
fuite  à  l'infini,  était  copeudent,  par  l'efFotde 
la  loi,  limitée  à  deux  deçrés  outre  l'insti- 
tué, les  appelés  au  deuxième  degré  outre 
l'institué  devant  recueillir  les  biens  en 
pleine  propriété. — Mitchell  vs  Moreau,  13 
k.  L.,  684. 

2.  Sous  l'ancien  droit,  la  loi  et  la  juris- 
prudence constante  limitaient  les  substitu- 
tions par  testament  à  deux  deffrés  outre 
l'institué.  Le  statut  impérial  de  1774  et  l'acte 
provincial  de  ISOI  accordant  la  liberté  illi- 
mitée de  tester,  n'ont  pas  eu  l'efTet  d'abro- 
>rer  ces  dispositions  de  l'ancien  droit  et  les 
substitutions  sont  restées  limitées  depuis 
comme  elles  l'étaient  avant  ces  statuts. 
Los  degrés  do  substitutions  doivent  être 
comptés  par  tête  et  non  par  souche,  lors(|ue 
plusieurs  personnes  reçoivent  ensemble  et 
par  dos  droits  éjtaux  leur  écliéant  on  même 
temps,  tous  ne  font  (lu'un  degré,  mais  clia- 
cnno  de  ces  personnes  fait  aussi  un  degré 
IK)ur  la  part  qu'elle  recueille,  de  telle  favon 
(iue,8iù  son  décès,  ses  cohéritiers  rec/oivent 
-a  part,  ils  se  trouveront  i\  former  un  degré 
subséquent. — Cuthbertvs  Jones,  M.  L.  ]{.,  2 
S.  C,  23.  (Conf.  en  app.,  M.  L.  11.,  2  l^.  B., 
44.) 

!!!<•{•  Les  r(f:;les  qui  concernent 
Ks  Icg.'»  on  génvral  ont  leur  effet  en 
luaiière  de  substitution,  îl  moins 
(iVxoeption,  en  autant  qu'elles  peu- 
vent être  !ippli(iut'es. 

IjOs  substitutions  par  (îoiiatiou  eu- 
trt'vit's  sont,  coimno  cell(>s  laites  par 
testament,  assujetties  aux  règles  des 
h^gs  (|uant  à  l'ouverture  et  après 
qu'elle  a  eu  lieu.  Ce  qui  concerne  la 
l'oiiue  de  l'acte,  ainsi  que  l'accepta- 
iion  et  rappréiiension  des  biens  par 
le  |)remier  donataire,  demeure  sujet 
aux  règles  des  donations  entrevifs. 

L'acceptation  par  le  premier  dona- 
tiiire  grevé  su  lit  i)Our  les  appelés, 
s'ils  se  prévalent  d(;  la  disposition  et 
si  elle  n'a  été  validement  révoquée. 

Si  la  donation  entrevifs  devient  ca- 
(huiue  par  répudiation  ou  [)ar  défaut 
d'acceptation  de  la  part  du  {ireiuier 
donataire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  subs- 
titution lidéicommissairo,  ni  à  la  vul- 
gaire à  moins  (jue  le  donataire  ne 
l'ait  ainsi  réglé. 

Thév.-d'p:ss.,  n"  tili,  7(1, 142,  143, 144,  lôW 
K.l,  162,  163,  170,  171,  172,  52S,  .V.'!»  et  «12- 
— Hicard,  »SV/(.vA,  c.  10,  n"  130.— 2  Ikiurj.m, 


155-8.— Guyot,  Suhst,  482.— Pothier,  Subst, 
488, 490  et  .514. 

Jlirlsp. — 1.  Lorsqu'un  usufruit  est  cons- 
titué par  acte  de  donation  en  faveur  de 
pdusieurs  personnes  conjointement  et  qu'il  y 
a  substitution  de  la  propriété,  les  appelés 
ne  j)euvent  recueillir  qu'après  la  mort  de 
tous  les  usufruitiers;  y  ayant  lieu  au  droit 
d'accroiKmmfut  en  iiiveur  des  survivants 
jusqu'au  dernier. — Joseph  <&  Castonguav,  ] 
R.  L,  200. 

2.  Dans  le  cas  d'une  donation  par  une 
mère  à  un  de  ses  fils,  à  la  condition  que  si 
le  donataire  meurt  avant  ses  frères  et  sœurs, 
les  biens  donnés  retourneront  à  lairs  cnj'anis 
léj/itimea  par  -souches,  les  enfants  d'un  frère 
du  donataire  dêcc<  i  avant  la  donation  au- 
ront droit  à  une  part,  comme  ceux  des  frères 
et  sœurs  décèdes  après  la  donation. — Le- 
clère  vs  Beaudry,  5  K.  L.,  626. 

034.  Le  testateur  peut  charger  de 
substitution  soit  le  donataire  ou  le 
légataire  qu'il  avantage,  soit  son  hé- 
ritier à  cause  de  ce  qu'il  lui  laisse  à 
ce  titre. 

Puthier,  SuhHt.,ô25. — Guyot,  Suhst.,  477. 

iKiSi.  Un  donateur  par  acte  entre- 
vifs ne  peut  substituer  postérieure- 
ment les  biens  par  lui  donnés,  même 
en  faveur  des  enfants  du  donataire. 

Il  ne  peut  non  plus  s'en  réserver  ^o 
droit,  si  cf;  n'est  dans  la  donation  par 
contrat  de  mariage.  Cependant  le 
substituant  peut  se  réserver,  dans 
tous  les  cas,  le  droit  de  déterminer 
les  proportions  entre  les  appelés. 

Néanmoins  le  di.- po.sant  peut,  dans 
une  nouvelle  donation  entrevifs  faite 
d'autres  biens  à  la  même  personne, 
ou  par  testament,  substitueriez  biens 
qu'il  lui  ;"  donnés  ptu-em^mt  et  sim- 
plement iins  la  première;  cette  subs- 
titution n'a  d'effet  qu'au  moyen  de 
racce[)t»iion  de  la  disposition  i)osté- 
ricurc  dont  elle  est  une  condition,  et 
sa»iR  préjudice  aux  droits  ac(iuis  aux 
tiei-,. 

Ord.tlcsSulist..  til.  l,art.  lîiet  1.").  Thêv.- 
d'Ess.,  P'  123  et  127.— C.  C.  B.  C,  827.— 
Polluer,  Stih.il.,  r)27. 

Ilitft.  Los  enfants  (jui  ne  sont 
point  appelés  à  la  substitution,  mais 
qui  sont  seulcuu^nt  mis  dans  h,  con- 
dition sans  être  chargés  de  rer^tituer 
à  d'autres,  ne  sont  pas  regardés 
comme  étant  dans  la  disposition. 

I\ie;inl,  .S»/W.,  part.  1,  n"  ftOl . — 2  Hour- 
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joii,  1G7.— Potliicr,  Suhut.,  504-5-()-7.— Ord. 
'.Ic-s  Siil.st.,  lit.  1,  art.  1!).— Tlu'v.-d'H.s.s., 
Svbut.,  n'"  93!»  et  suiv. 

ÎKiT.  La  repré.scntation  n'a  jjas 
lieu  dan.s  les  8ul)stituti()ns  non  plu." 
quo  dans  les  iiutros  Icj^s,  à  moins 
(juc  le  testateur  n'ait  ordonné  que  les 
biens  seraient  détV-rés  .suivant  l'ordre 
des  successions  légitimes,  ou  que  son 
intention  au  même  effet  ne  soit  autre- 
ment manifestée. 

OrJ.  tU'H  Sul.s.t.,  tit.  l.art.  21.— Thôv.- 
(l'Ess.,  Il"  6i. — Ricard,  Snlmt.,  part.  1,  n"'()()3 
t't  suiv.,  avtf  inodijîralinii. 

Jurimp. — 1.  Dans  lospèce,  une  sulisti- 
tntion  (idéicorniiiissairc  t'tant  faite  en  tiTini; 
collectif,  les  l)ions.Kulistiti\i\s  iloixcnt  so  jiar- 
ta;i;er  entre  les  ai)pel(''s  nar  suiudies  ot  nuii 
l)ar  tètes,  (111  la  triinsinissioii  des  liiens  laissrs 
à  lieux  enfants  à  i  .'i:irjrp  de  snlistitutinn  irra- 
dnelle  en  faveur  Hc  leur-  descendants,  se 
fait  par  souclies.  I)ans  IVspèce,  la  sulistitu- 
tion  .«'imvrant  en  faveur  d'un  d^is  a))j)elés, 
avant  de  .s'ouvrir  pour  les  autres,  cet  appelé 
])eut  iniinédiateinent  <leniander  sa  part 
sans  attendre  l'ouvditiire  de  la  .sulistitution 
cil  faveur  d(<  ses  cn-iiiipelés. — DMiiiont  vs 
lUiinonl,  7  !..  C.  ,1.,  12. 

-.  i>ans  les  siilistitntioiis.  il  n'y  a  jias 
lien  an  droit  de  Vi /ircuoifalimi.  à  moins  ((lie 
le  donateur  n'ait  manifestt''  clairement  son 
intention  de  dt'férer  les  Meiis  suivant 
l'ordre  des  .succossioiis  U'jritimes.  I.a  mort 
d'un  des  appelés,  savoir,  un  dvs  petits- 
enfants  de.  la  donatrice,  avant  roiiverturt* 
de  la  substitution,  n'a  pas  pro'luit  un  droit 
de  n/irî'.scii/iitioii  vu  faveur  d<s  deinan- 
dere.s.sps,  arrière-]K'tits-enfants  de  la  dona- 
trice et  enfants  de  VnjiinK-  décédé  avant 
rouverture  (le  la  sulistitution,  mais  a  pro- 
duit un  droit  iVairmisu,  uunl  en  faveur  dos 
iilijiflh  vivant  lors  do  l'ouverture  do  la 
sulistitution — C'astonj,rnav  v.>s  Boandrv,  1 
K.  L..  !i:!. 

;'>.  La  représentation  en  li|;ne  directe  a 
lien  en  matière  de  sulistitutii'ii. — Ih'uiK^tti* 
vs  l'élo(iiMn.  :!  1!.  L.,  .■)!'. 

4.  I^a  dé>i>rnation  des  aiiptdés  pur  les 
mots  "  enfants  nés  de  mon  niariii^^e,  "' 
dans  lin  testament  créant  une  substitution, 
est  la  manifcî'-tatioii  de  riiiienlion  du  tes- 
tateur (jue  la  leprésciitat  ion  ait  lien,  et  il 
faut  des  termes  clairs  et  précis  pouroieran 
mot  fiiftdify  cette  sij_'iii(i(;ation  (pio  lui 
donne  e.\])ressénient  la  loi. — .Marcotte  v.s 
N<jél,  t)  tj.  !..  K.,l.'4."i. 

."1  J^a  iiis]iosition  l'un  testament,  t'ait  on 
]s;;i,  par  la(pielle  le  testateur  lè^ue.  .ses 
biens  à  ses  enfants,  à  diviser  é<raloniont 
eiitiv)  en.\,  leur  déloiid  expressément  d'en- 
yajrer.  aliéner  et  liypotlié(|uer  ces  bioiis 
!  11  aucune  iiianièie,  non  jilns  (|ne  la  jouis- 
sance, pour  (pie  SCS  bitMis  ret(pnrneiil  à  Iciu's 
enfants  nés  en  légitime  mariai.'«s  "  diviser  ! 


entre  ou.\,  ou  en  cas  qu'ils  décèdent,  ou 
aucun  d'eu.x,  sans  enfant,  leur  iiart  devant 
être  répartie  entre  les  autres  néritiers  ou 
iéjîataires  du  testateur,  indique  que  les 
biens  doivent  être  déférés,  au  cas  susdit, 
suivant  l'ordre  des  successions  léfiitinies, 
et  qu'il  y  ait  lieu  à  la  représentation  au 
cas  du  décc.s  d'un  des  grevés  sans  enfants. 
— La  Cio  de  dépôt  et  de  prêt  du  Canada  vs 
Chevalier,  16  R.  L.,  'iU. 

SECTION  IL 

DK     l.'HNRKdISTKBMENT      DES     SUUSTITITTIONS, 

1>;i.H.  Outre  les  eff'ets  de  l'enre- 
gi.strement  et  du  défaut  d'ioeliii 
quant  aux  donations  et  aux  testa- 
ments rcsjiectivemcnt  comme  tels, 
ceux  lie  ces  actes  qui  portent  subs- 
titution lidéicommissaire,  soit  do 
biens  iiieuliles,  soit  d'immeubles, 
doivent  être  enregistrés  dans  l'inté- 
rêt lies  itjipelés  et  dans  celui  des 
tiers. 

Les  substitutions  en  ligne  directe 
[lar  contriit  de  muriagc  et  celles  de 
meubles  corporels  avec  trodition  ré- 
elle au  lueiuier  donataire  ne  sont 
pas  exemptées  de  l'enregistremenit. 

Le  (bd'iiiil  d'tinregistrement  de  hi 
substitution  opère  en  faveur  des  tiers 
au  pri'jtidice  des  appelés  même  mi- 
neurs, intcîrdits  ou  non  nés,  et  mêtnc 
contre  bi  femme  mariée  stins  qu'il  y 
ait  lieu  de  restitution,  sauf  leur  re- 
cours contre  ceux  qui  étiiient  tenus 
de  lii  faire  enregistrer. 

S,  H.  H.  ('  .  c.  :!7,  s.  •_'!(.— Ord.  de  Moulins, 
art.  47.— hicard,  >'"/"</.,  part.  U',  n"  ll.'(i.-  L' 
Bourion.  17S.  17!»  e(  ISO.— Potliier,  SiihsI., 
4!»1  et  suiv. 

JliriMl».— 1.  Ue-tislration  of  sulistiiu- 
tions  oiily  beciime  law  in  IS,"»,  IS  Vie,,  cap. 
101, and  previous  re;.'ist ration  will  not  avaii. 
— .Mcintosh  vs  |{(dl,  rj  L.  C.  .1.,  1J1. 

'_'.  La  substitution  mentioniK  o  en  cet' 
cause  n'ayant  ]ias  été  eiireiristn'o,  ((st  sans 
ellét  envers  les  tiers  et  l'apjHïlante  peui 
iiivo(|ner  l'absence  de  e<'.l  eurejiistreiMciit  ;i 
rencontre  des  intimés. — Morasse  \s  Italiv, 
7  ti.  L.  U.,  1(12. 

:î.  Une  substitution  contenue  dans  un 
tostanuMit  du  '22  rioveniiire  1S4S,  (pii  n'a 
jamais  été  lu  i\t  publié  ainsi  (pi'exi^é  par 
la  loi  i\  l'i'iMKpie  où  le  testateur  est  déci'di', 
t'i^\  sans  (ilèt  il  l'enconire  d'un  tUT.s  (b'Icii- 
t(ïur,  par  titre  proveiiant  du  léjjataire 
^rrevè  (|(>  substitution, — Boulé  &  Lanj^is,  l(i 
|{,  b.,  13.-). 

ti^Sfl.  fia  subslitulion  peut  être 
attaquée  à  causi'du  défaut  il'i'uregis- 
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trement  pour  tous  ceux  qui  y  ont  in- 
térêt, à  moins  d'une  exception  qui 
les  concerne. 

2  Ricard,  Suhgt.,  part.  2,  n"  120.— Pothier, 
Subst.,  pp.  495-6.-0.  N.,  941. 

940.  Les  substituant,  le  grevb  non 
plus  que  leurs  héritiers  et  légataires 
universels,  ne  peuvent  se  prévaloir  du 
défaut  d'enregistrement  ;  ceux  qui 
ont  acquis  d'eux  de  bonne  foi  à  titre 
particulier  soit  onéreux  soit  gratuit, 
et  leurs  créanciers,  le  peuvent. 

Pothier,  SuhM.,  495-C.— Ord.  tles  Subst., 
tit.  2,  art.  34.— C.  N.,  941, 1070  et  1072. 


Jurisp. — L'enregistroinent  tardif  d'un 
testament  portant  siubstitntioii  »   tout  son 
effet,,  excepté  à  lY-gard  decoux  qu.  auraient  .  l'enregistrement 
acquis  quelque  droit  Hur  riranieulilp  avant!-  n  .. 

tel  enregistrement. — Dnfresne  vs  Buliner, 
21  L.  C.  J.,  98. 


du  domicile  du  donateur  lors  do  la 
donation,  ou  du  testateur  lors  de  son 
décès. 

S,  R.  B.  C,  c.  37.  88.  28  et  29.— Pothier, 
SubH.,  494-5.— Ord.  des  Substit,  tit.  2,  art. 
27,  28  et  29.— C.  C.  B.  C,  804. 

Jlirisp.— 1  Even  before  tiic  Registry 
la\v.«,  in  Lower  Canada,  the  want  of  publi- 
cation et  insmiiation  of  a  will  creating  a  subs- 
titution within  six  ruonths  of  the  death  of 
the  testator,  did  nnt  invalidate  tlie  substi- 
tution.— Buliner  à  Dufresne,  3  I).  C.  A.,  90. 

2.  J/euregistrenient  d'un  testament  con- 
tenant nnesub-sfitution,  faiten  1853,  n'a  pas 
l'effet  de  remplacer  l'insinuation  qui  était 
alors  obligatoii. .— Poitras  vs  Lalonde,  11 
R.  L.,35(). 


941*  L'enregistrement  des  actes, 
portant  substitution  remplace  leur 
insinuation  au  grefl'e  des  tribunaux 
et  leur  publication  en  justice,  forma- 
lités qui  sont  abolies. 

L'enregistrement  se  fait  dans  les  î 
six  mois  à  compter  de  la  date  de  la; 
donation  entrevifs  ou  du  décès  du  ; 
testateur.  L'efîet  de  l'eiirogistroment  i 
dans  ces  délais,  des  donations  entre-  ! 


043*  Sont  tenus  de  faire  effectuer 
des    substitutions, 
lors(ju'elles    en    connaissent    l'exis- 
tence, les  personnes  suivantes,  .savoir: 

1.  Le  grevé  qui  accepte  le  don  ou 
le  legs  ; 

2.  L'appelé  majeur  qui  est  lui- 
même  chargé  de  rendre  ; 

3.  Les  tuteurs  ou  curateurs  au  gre- 
vé ou  aux  appelés,  et  le  curateur  à 
la  substitution  ; 

4.  Le  mari  jiour  sa  femme  obligée. 
Ceux  qui  sont  tenus  de  faire  effec- 
tuer l'eurcffistrement  de  la  substitu- 


.„  ^  ,,,  ,  ,  .  ,  ,,  ,  .  I  tion  et  leurs  héritiers  et  légataires 
vifs,  al  égard  (les  tiers  dont  les  droits  ^,„i^,prsels  ou  à  titre  universel  ne 
sont  enregistres,  est  expose  au  titre  ;  peuvent  se  prévaloir  de  son  défaut, 
(le  1  enregistrement  des  droits  réels  ;  |  ^p  .^evé  qui  a  négligé  de  faire  en- 
.piant  a  tous  autres  et  quant  aux  ,  j-ej^isti-d.  ej,t  en  outre  passible  do  la 
substitutions  par  testament,    l'enve-      ,., te  des  fruits,  comme  pour   la  né- 


gistrement    efl'cctué  dans  ces  délais 
op":'re  avec  rétroactivité  au  temps  de 
la  donation  eu  A  eolui  du  décès.    S'il  | 
a  lieu  i)i>stériiniienient,  il  n'a  d'effet! 
qu'A  compter  île  sa  date.  | 

Néanmoins,  les  délais  particuliers  j 
(taillis  quant  aux  testaments,  pour 
le  cas  où  le  testateur  décède  hors  du 
Canada,  et  pour  le  cas  de  recelé  de 
lacté,  s'ap|tli(iuent  également  avec 
rétroactivité  aux  substitutions  qui  y 
sont  contenues. 

La  substitution  (pii  affecte  les  im- 
meubles doit  être  enregistrée  au  bu- 
reau pou»"  la  circonscription  dans  la- 
(pielle  ils  sont  situés,  et  en  outre,  si 
elle  est  faite  par  donation  à  cause  de 
mort  ou  par  testament,  au  bureau  du 
(loniicile  du  substituant. 

Si  elle  affecte  les   biens   meubles, 


gligence  de  faire  inventaire. 

Ricard,  Sn\,nt.,  part.  2,  n"  1.30.-2  Bour- 
joii,  17S.  -  t)r(i.  (l'es  Subst..  tit.  2,  art.  •!?>  et 
30.— Pothier,  .Sw'(.i<.,4»4,49()  ot  ô5o,— C.  N., 
941,  1069,1070,  1072  et  1073. 

fl4!i*  Les  actes  et  déclarations 
d'emiiloi  des  deniers  affectés  à  la 
substitution  iloivent  aussi  être  enre- 
gistrés dans  les  six  mois  de  leur  date. 

Aniiirité.s  à  rurticli'  précêileiil, 

SECTION  III. 

1)H   l.A    Sl'ltSTlTI'ïiON    .\V.\NT     l.'oiVlOHTrKK. 

044«  Le  grevé  possède  pour  lui- 
même  à  titre  (ie  propriétaire,  à  la 
charge  de  rendre  et  sans  préjudice 
aux  (Iroits  de  l'appelé. 

Ricard,  Subst.,  part.  1,  n"  100.— 2  Bour- 


'11e  doit  être  enregistrée  au  bureau  ijon,  18(i.— Pothier,  .Sttts^,  541,  543  et  559, 
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Giiyot,  SuhnL,  522-3.— Thé v.-d'Kss.,  Subat., 
n"  11,631-2-3. 

Jiirisp»— 1.  Le  bail  pour  neuf  années 
ne  comporte  pas  une  aliénation  ;  le  vice 
d'anticipation  ne  peut  être  invoqué  guc  par 
le  nu  propriétaire,  l'appelé  à  la  substitution, 
le  pupille  ou  la  femme,  excepté  dans  le  cas 
de  fraude. — Valois  vs  Oareau,  2  R.  L.,  131. 

2.  Substitutes  who  hâve  no  interest  in 
tho  revenues  during  the  institute's  life- 
tinie,  hâve  no  riglit  to  intervene  in  order  to 

oppose  the  seizure  of  rents  and  revenues 
of  property  subject  to  a  substitution  ac- 
cruing  during  the  life-time  of  the  in.sti- 
tute.— Carter  &  Molsou,  8  L.N.,  281. 

3.  Un  grevé  de  substitution  possède  à 
titre  de  propriétaire,  et  jieut  comme  tel 
faire  assurer  la  propriété  qu'il  jwssède,  et 
la  déclaration  qu'il  aurait  pu  faire  à  la 
compagnie  d'assurance  avant  d'effectuer 
son  contrat,  qu'il  était  propriétaire,  n'est 
pas  une  fausse  déclaration. — Cie  d'Ass.j&c, 
de  Montréal  itVilleneuve,  M.L.K.,2  Q.B.,89. 

»45  {Amendé  pur  38  Vie.,  c.  13). 
Tous  les  appel  ('s,  nés  et  à  naître, 
sont  représentés  en  tous  inventaires 
et  partages  par  un  curateur  à  la 
substitution  nommé  en  la  manière 
établie  pour  la  nomination  des  tu- 
teurs.    Ce   curateur   à    la   substitu- 


d'annuler  à  la  saisie  d'un  immeuble  subs* 
titué.— Wilson  vs  Leblanc,  13  L.  C.  .1.,  201. 

4.  La  vente  par  licitation  d'un  bien  sub.s- 
titué,  autorisée  par  justice,  sans  que  les 
appelés  nés  fussent  représentés,  est  nulle. — 
Benoît  vs  Benoît,  M.,  31  mars  1874.  (L'art 
a  été  amendé  depuis.) 

5.  The  Court  has  no  jurisdiction  to  relieve 
a  trustée  to  a  substitution  and  appoint  a  suc- 
cessor  in  bis  stead. — Ex  parte  Walcot,  8  Q. 
L.  R.,  318. 

6.  Le  flls  d'un  grevé  de  substitution  et 
exécuteur  testamentaire  du  substitut,  ne 
peut  être  nommé  curateur  à  cette  substitu- 
tion.— Mercier  &  Labadie,  14  11.  L.,463. 

7.  Avant  l'ordonnance  de  1747,  la  pré- 
sence seule  du  tuteur  ou  du  curateur  à  la 
substitution  à  une  vente  de  biens  de  mi- 
neurs était  suffisante;  h  concours  d'un 
tuteur  aux  appelés  alors  nés,  n'était  pas 
nécessaire. — Caty  vs  l'errenult,  M.  L.  R.,  1 
S.  C,  131. 

8.  Le  curateur  à  une  substitution  n'a  au- 
cun droit  de  recevoir  les  capitaux  apparte- 
nant à  cette  substitution, et  dont  il  doit  être 
fait  emploi  conformément  à  l'art.  931  C.  C. 
Un  tel  curateur  n'a  pas  non  plus  le  droit 
de  réclamer  les  intérêts  do  ces  sommes  ca- 
pitales, ces  intérêts  étant  dus  aux  grevés 
de  substitution. — Dorion  »%  Dorion,  M.L.R., 
1  Q.  B.,  483. 


940*  Le  grevé  est  tenu  de  procé- 

"  ins  les  trois 
biens  substi- 

...  ,.         ,  .       prisée  (les  ettets  mobiliers, 

auxquels  son  intervPtition  est  requise  g,i,^,^g^^^,^t  co.npris  comme  tels  et 

ou  peut  avoir  lieu.  ^^^^  .semblable  prisée  dans  l'inven- 

Le  grève  qui  néglige  de  provoquer.  ^,,.j.^,      ,^^,^,^^   ^^^.^  d'autres  des 

cette  nomination  peut  être  doclan;,  ;  ^^^^^^  ^j^  j.^  successi'a.     Les  intéres- 

au  proht  des  appelés,   déchu  du  be- 1  ^^.^  doivent  être  i)r  ,..ents  ou  avoir  été 

nehce  de  la  disposition.  l  dûment  appelé,.. 

Toute  personne  qui  aurait  (lualite  |     ^^^  ^i^,.(^{t  j^^  ^^^^,^^   j^^  appelés, 

leurs  tuteurs  ou  curateurs,  et  le  cu- 
rateur à  la  substitution,  ont  droit,  et 
ils  sont  tenus,  îi  l'exception  de  l'ap- 
pelé lorsqu'il  n'est  pas  lui-môme 
2  Bourjuii,  1(J0.— Uuyot,  'I\iteur  à  mhst.,  c^mrgé  ûo  re^^dre.  de  faire  procéder 
9.-2  Pigeau,' 3i3.-Thév.-d'Es^.,  Subst.,^  ^.Q^  inventaire  aux  frais  du  g 


pour  provocpier  la  nomination  d'un 
tuteur  à  un  mineur  de  la  même  fa- 
mille, peut  aussi  provoquer  celle 
d'un  curateur  à  la  substitution. 


339, 

c.  88. 

Jlirisp. — 1.  An  action  does  not  lie  in 
favor  of  a  tutor  electwi  en  jiuilke  to  a  subs- 
titution urider  a  wiU,  tohavetlieonjoymeiit 
of  the  usufructuary  de,  iarwl  Arfeited,  lu 
dichcance  d'iim/ruit. — Gauthier  v.-<  Bou- 
droau,  3  L.C.J.,  54. 

2.  Lq  tuteur  à  une  subslit.ition,  pourmivi 
en  cette  capacité,  représente  tous  les  appe- 
lés à  la  substitution  dans  ie  cas  où  tels  a|>- 
pelés  no  sont  pas  mentionnés  nommément 
dans  l'acte    (contenant    la   substitution.— 


grève 

en  l'y  appelant  ainsi  (jue  'es  autres 
intéressés. 

Faute  parle  grevé  d'avoir  fait  jjro- 

céder  à  l'inventaire  et  à  la  prisée. 

il  doit  être  privé  des  fruits  jusqu'à  ce 

(U'il  ait  satisfait  à  cette  obligation. 

2  Bourjon,  ItiO.— Fothier,  Siihni.,  522-3. 
— 2  l'igeau,  313. — Onyot,  Tuti\ir  à  lSubi>(., 
339.— Ord.  des  Subst.,  tit.  2,  art.  1,  2,  4  et  5 

Jlirisp.- 1.  Lors  de  l'ouverture  d'une 


Casionguay  vs  Ca><tonguay,  14  L. C.  R.,308.   substitution,  ceux  (jui  «ont  temis  de  tàiro 

3.  La  substitution  n'étant  pas  ouverte,  le   inventaire  et  (jui  par  suite  ont  le  clioix  liu 

curateur  à  la  substitution  n'a  aucun  droit ,  notaire,  sont  les  héritiers  du  giové  desub-i- 

ni  intérêt  à  formuler  une  opposition  afin  i  titution  décédé,  et  non  pas  les  appelés  à  la 
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.anbstitntion.qui  peuvent  néanmoins  requé- 
rir l'as^'istanco  d  un  second  notaire. — La- 
helle  VH  Livbeilo,  M.L.  R.,  2  S.  C.  16(i. 

2.  Des  npiielén  de  substitution  ayant  éven- 
tuellonient  droit  à  la  propriété  posnédéo 
])ar  den  grevés,  ont  droit  do  faire  un  inven- 
taire des  biens  substitués  aux  frais  dos 
j;revé8  et  d'y  appeler  ces  derniers,  dans  le 
cas  où  ils  refusent  de  le  faire  eux-mêmes, 
mais  ils  ne  jieuvent  prendre  une  action 
j)Our  forcer  les  grevés  à  procéder  à  cet 
inventaire. — Bourassa  vs  Ste-Marie,  M.  L. 
H.,  4  S.  C,  41. 

1I47>  Le  grevé  fait  tous  les  actes 
nccessaires    à    la   conservation  des 

liiens. 

Il  est  tenu  ^oy  son  propre  compte 
dos  droits,  rente;;,  redevances  et  ar- 
rérages échus  de  son  temps. 

Tl  tait  les  iviiemcnts,  reçoit  lescro- 
jiiices  et  rcmboursemcMits,  l'ait  l'em- 
]iloi  des  capitaux  et  exerce  enjtis- 
tice  les  droits  nécessaires  à  ces  fins. 
Tl  tait  à  (!es  mêmes  fins  les  avances 
jKiur  frais  de  procès  et  autres  dé- 
boursés extraordinaires  requis,  dont 
le  montant  est  remis  à  lui  ou  à  ses 
liévitiors  en  tout  ou  en  jnirtie,  ainsi 
((u'il  est  trouvé  juste  lors  de  la  res- 
titution. 

S'il  a  racheté  des  rentes  ou  j)ayé  , 
(les  dettes  en  capital,  sans  en  avoir 
été  chargé,  il  a  le  droit,  ou  ses  héri- 
tiers, d'en  être  remboursé,  sans  inté- 
rêt, à  la  même  épo(juc. 

Si  le  rachat  ou  le  paiement  a, 
sans  cause  suHisante,  été  l'ait  par 
anticipation  et  n'eût  i)as  encore  été 
exigible  lors  de  l'ouverture.  ra]ipelé 
peut  se  borner,  jusqu'à  l'épociuc  où 
tût  iirrivéc  cette  "exigibilité,  à  servir 
la  rente  ou  payer  les  intérêts. 

•1  lîenrjon,  l()n-]-2-;{.— Potbior,  Siil>y(., 
.■|41-J.— (înyot,  .S'((/i.s7.,.">22  et  suiv. — 

Add.-!'"/''  .T)  Vie.,  e.  !!•,  i-t  i^-Kl  Vie., 
c,  :i(l,  aineiiiié  i)ar  Ki  Vie.,  e.  lM,  toiicliaiit 
!i's  |ilae<'nieiith  (|U0  les  «grevés  doivent  faire. 

Jlirlwp.— 1.  In  1<'iiioin  .smiinié  pour 
mudic  itiihii>.M>ajie  diiMs  uiui  eiiu.-e  dans 
liii|iU'llt^  le  'Idi-iidenr  était  iiiiitie,  en  sa 
i|iialité  (if.  tuteur  .i  une  Mil'stitiitioii,  ne 
l«Mit  loeouvror  le  montant  de  sa  tasi'  tliuis 
une  action  portée  eonlro  e-  tuteur  ikmsom- 
ndlcniont.— l'ageiuvis  vs  (Juuthier,  11  b. 
V.  ]{..  2H1. 

■-'.  be  cn-al'.-iir  à  nii<"  .snbstitution  (|ui 
it'(,oit  des  dcni' rs  a|iparii  leiiii  a  la  >nl)sti- 
tutioii  n'ajiit  (pa-  eoninie  procureMi'  des 
L'revi's  et   siniplo    iii(iiili<ii nin    i/eslur,   et  il 


n'est  ,.  >s  tenu  de  payer  les  intérêts  des 
sommes  par  lui  re<;nps,  si  ce  n'est  depuis  la 
demande  «pii  eu  a  été  faite  en  Justice. — 
Moreau  vs  Dorii.n,  13  U.  L.,<J28.  ' 

3.  Le  grevé  do  substitution  peut  être  au- 
torisé àtouelier,  sur  les  capitau.x  de  la  subs- 
titution, le  montant  nécessaire  pour  faire 
les  grosses  réparations,  s'il  n'est  pas  bii- 
niéine  en  état  de  faire  ces  réparations.  —  //* 
re  Desrivières,  13  H.  L.,  (>4!t. 

4.  In  as  mucb  as  no  linal  juilgnient  C(^uld 
havo  l)een  obtained  in  tbe  suit  lirougbt 
by  tbeApptas  curator  agaiust  tbe  Hespts 
wbicb  could  unpair  tlie  légal  rigbts  oftbe 
institutes  tbe  said  curator's  intervention 
in  said  suit,  brougbt  in  bis  capaeity  of 
assignée  oftbe  institutes,  sbould  Uavebeeu 
dismissod. — Dorion  &  Dorion,  13  L.  C.  11., 
1!)3. 

1>4S.  Les  règles  qui  concernent 
l'indivis  exposées  au  titre  Des  Siic- 
re.Wm.^  s'appliquent  également  aux 
substitutions,  sauf  la  iiivturc  provi- 
soire du  partage  ])endant  leur  durée. 

Dans  h;  cas  de  vente  forcée  des 
immeubles,  ou  autre  idiénation  des 
biens  substitués,  lor,-<iu'elle  peut 
avoir  lieu,  et  dans  celui  du  rembour- 
sement des  rentes  et  capitaux,  le 
grevé  nu  les  exécuteurs  testamen- 
taires ((ui  ont  pouvoir  d'administrer 
en  son  lieu,  sont  tenus  de  faire  em- 
ploi du  prix  diins  l'intérêt  des  appe- 
lés avec  le  consentement  des  intéres- 
sés, ou  à  leur  refus,  suivant  autori- 
sation en  justice,  après  les  avoir  dfi- 
ment  appelés. 

2  Hourjon,  100.— Fotbier,  Sulst,  542,543 
et  .")r)2.— Guyot,  Suhst.,  527. 

JiiriM|>. — Land  purcliasod  bytbe//c.  n' 
ijf  ^iilisliliilinii,  witb  nionics  arisins;  out  of 
the  redenipîion  of  a  eonstitutt^l  rent  wliicb 
belongs  to  tbe  substitution,  takes  tlie  place 
in  ail  res|)octs  of  tbe  constituted  rent,  so 
Tiuu'li  so,  iliat  tbe  iippilh  lo  tbe  substitu- 
tion bav(»  a  riy:bt  to  tlie  land  or  its  value, 
auil  iiot  niorclv  to  tbe  value  of  tbe  cons- 
tituted rent.— (iuy  l'c  (iuy,  22  L.  C.  .T..  213. 

!I4!K  1.,'obligation  de  rendre  les 
biens  substitués  dans  leur  intégrité, 
et  la  nullité  des  actes  du  grevé  au 
contraire,  ne  l'empêchent  pas  de  les 
hyjiotlié(nier,  et  île  les  aliéner  sans 
lM<'judice  aux  droits  de  l'appidé  qui 
les  re[>-rei\(l  libres  de  toute  hypo- 
thèque, charge  ou  servitude,  et  même 
de  la  c<*f,iiii!uation  du  bail,  à  moins 
que  son  droit  tie  soit  prescrit  eonft)r- 
,  mémentaux  règles  c(»ntenues  au  titre 
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Dr  la  PrmripHon,  ou  çiue  le  tier? 
n'ait  droit  de  hc  prévaloir  du  drfaut 
d'ouregistronicnt  de  la  substitution. 

Aiitorith  "oiis  r<irt.  951. 

JliriH|>.— 1.  La  vente  <run  immonlilo 
f<ul)Klitiu''  ne  peut  pas  olro  npiuisfe  tant  qno 
la  8ni)stitnti()n  n'est  i)aH  ciiiv(Mto.— C."io  ilo 
Pivt  \  H  X'adoboncœur,  4  L,  C.  J.,  .'iôH 

'2.  lAX  iii(.liil)ition  (l'i'n^'njjcr  (Ui  (Vliyjio- 
tlu'(|UtM'  ilfs  biens  8nbMitn<''s,  léuut'B  iMimnio 
nlini(>ntt<,  n'on  jjOcIio  pas  lo  tjrové  de  le.n 
cnjrajior  ou  In  |«)tlu'qnor  duiiH  k'  but  (Ut  lo» 
prot«'>;i*r  coiitro  une  a^r>Jrt'SHion  tondant  à  en 
dépouiller  le  ^rrevé,  ot  la  validité  d(<  l'Iiyim- 
thè(|ne  eopscntio  par  le  ;rrové  \«mr  cet  ob- 
jot,  n'est  pas  aflectéo  par  l'insuceès  dos 
mesures  adoi)tt'e8  pour  einiH'cliei  la  vente 
qui  menace  d'en  dc|K)nilIor  le  jrrevé.  l'in 
(i'autres  termes :—.7(/fyé  ;  tjue  l'avocat  qid 
rejirésento  le  j>ropiiétairo  d'un  bien  déclaré 
alimentaire,  inaiiénabUt  et  insaisissalile, 
pour  tenter  tb'  lo  conserver  au  UV'atairo, 
acquiert  euntre  et>  dernier  une  l'réanco  ali- 
mentaire pour  la  répétition  de  ses  débour- 
sés et  lionoraires.  (  Art.  .'j.^H  C.  P.  (  '.)—  i.es 
admissions  du  propriétaire  de  biens  décla- 
rés alimentaires,  si  elles  ne  sont  |ias  enta- 
cliées  de  c<dlu-ion,  ibnt  ))reuve  contre  lui 
.lu  caractère  alinu-ntaire  de  la  créance,  au 
paiement  de  laipielle  on  o|)pose  la  i)r(ibilpi- 
iion  d'bypiitlié(juer  ou  ali('ner  contenu(i 
dans  un  ie>tauient. —  l^a  dette  byjHitbécaiic 
due  par  le  curateur  à  la  substidition  et  née 
de  la  déCenso  des  b:(ui<  (b'  la  substitutinu, 
n'est  pas  contestable  par  le  jirevé  .-ur  le 
motif  (|U0  les  bi(uis  lui  ont  été  lé^'ués  en 
usufruit  et  ont  été  déclarés  inaliénables  et 
insaisissables,  pour  lui  a>suierdes  a  inii-nts. 
— DdUtre  A  Leblanc,  lH  L.  C.  .1..  lit?. 

"i,  l'ii  urevé  de  sultsiiiutinn  auquel  dts 
biens  (détdarés  inaliénables  et  insaisis- 
sables) ont  été  lé<:ncs  en  usnt'rnit  à  titre 
■  l'aliuH  uis.  peut  valaV)lenieiit  liy|Miiiié(jiui' 
ce-  nu"nies  Meus,  envers  des  per.MHines  (pii 
deviennent  (b's  cautions  judiciaires,  à  sa 
demande,  peur  imursuivre  l'appel  d'un  jup- 
menl  <lcint  l'execntitin  entraînerait  la  vente 
lies  dli9  biens,  v\  par  conséipient  la  perte 
de  rusufruit  et  îles  aliments;  et  la  validité 
de  cette  bypoilié<pu(  n'est  pas  attéctéc»  par 
rinsuccès  de  l'aiipel.— Lart'se  Ot  I^^blane, 
Iti  L.  V.  .1.,  L'()7. 

4.  Les  jrrevés  do  substitution  sont  jiro- 
l>riélair(s.  Ib  ne  ;ieuvent  lier  les  ap)ielé>, 
nuiis  ils  peiivcnl  aliéner,  et  leurs  actes  d'a- 
liéniUiciu  sdiit  vaUiliKs  tant  que  la  substitu- 
tinu diiiit  ils  sont  <_'r((vés  n'est  pas  onverle. 
—  l'.iuliot  vs  FrascT,  :'.  il  L.  K.,  :i4!i. 

ïi.  A.  léiiua  certaines  ominiéiés  à  H.  avec 
sutistitiitum  au  di Ces  <ie  H.  en  faveur  de 
Sdii  tils  aillé:  ce  lils  aiiu'  mourut  sans  en- 
tants avant  B.  lui-iiieoie.  ./vi/r  :  (qu'une 
vente  des  propriété  l'ii  (luestimi  par  J'.  et 
Sun  lils  aillé  décédé,  était  nulle  en  autant 
qu'il  s'a^'issait  di'la  réelainiition  du  lils  sur- 
vivant  d(*  H.  eu   vertu  de  la  substittilinn. 


cette  substitution  ne  prenant  eti'et  qu'à  la 
mort  do  B.— :MeCartliy  vs  Ilart,  1»  L.  C.  U., 
2'.]. 

M.  Wiioro  tlie  ijri  rê  île  mhnlhiitùni  sold  th(( 
rifîlit  to  tako  away  sand  front  tho  property 
cliarned,duriii>.'  lus  life-time  for  a  iitiritul  ôf 
(Ivo  years,  it  was  In-hl  tliat  ilio  sulistitutos 
liad  a  direct  action  iifzainst  tlut  piireliasor 
to  rocovor  tjio  value  of  tlie  sand. — Hulmer 
i<:  Uufresno,  !!  I).  C.  A.,  !)(». 

imO«  La  vente  forcée  en  ju.^tico 
ou  par  licitation  est  éfj;alenient  réso- 
lue en  laveur  de  l'appelé,  par  Tou- 
verturc,  .si  la  substitution  a  été  enn^- 
{iistréo,  j\  moins  (pie  cette  vente  n'ait 
lieu  dans  queb^u'un  des  cas  men- 
tionnés en  l'article  !)ô.'). 

Aiitoi'ilés  sonx  Viii  livlc  HôL 

.IlirlMl».— L'Int.iijipelé  à  la  sidistitution 
civt'o  par  le  testament  do  son  |H'Io,  réclaiiK* 
par  actiori  pétitoire  de  l'Apiielant  un  im- 
meuble faisant  partie  diw  liions  de  la  dil(< 
substitution.  L'Appt  dans  sa  d('l'(^ns(! 
allè^'ue  (ju'il  a  acquis  ct^t  iiiiineuble  i\  uui^ 
v»Mit(*  judiciaire,  A  la  poursuite  d'tni  ciVaii- 
cior  préférable  à  la  subsiittition,  hKpiellesc 
trou\e  en  cniisé(|iience  piu'-iée  par  leclécrei. 
l\époiise  (1(1  l'Iiit.,  (|ue  ccttt»  créance  n'ctaii 
préférable  a  la  substitiitidn  (pie  par  l'enic- 
;_'isti'eiiKuit  tardif  du  testament  créant  l.i 
dite  sulistitiiliou,  et  (lUe  l'Appt,  ayant  i  te 
son  tiitctu',  1U(  pouvait  se  prévaloir  de  ce 
défaut.  Aucune  allégation  de  la  coninii-- 
-aiice  du  lestiviiieul  par  l'Ajipt  n'(<st  laite 
dans  la  clito  réiiuus(\  .hi(jé:  tjue  i'.\ppi, 
ayant  iiivo(jué  A  u^ncontre  de  l'action  péti- 
toire un  titre  bon  et  valable  A  sa  faee. 
Tint,  était  teio.m  d'en  démontrer  la  nullitt'. 
I  et,  (|u'(*n  ratiseneed'alhV'alù'ii^otdo  preuve 
(jue  l'Appt,  tuteur  de  Tint.,  cdiinaisMiii 
l'e.xi.-tenco  d((  c(i  t(istanient,  il  est  bi(Mi  fon- 
dé ■)  (11  invoipier  l'enieyisirement  tardif. 
Terrien  \  l,al'onté,  L'  D.  C.  A.,  HO. 

Util.  I.c  grevé  ne  peut  non  jibis 
transiercr  sur  la  propriété  des  i)ieiis 
(le  mani(''r(>  à  oblijfcr  ra])pelé,  si  ce 
n'est  dans  les  ciis  de  nécessité  où 
l'intérêt  de  ce  dernier  est  concerné, 
et  apn's  y  itvoir  été'  tiutorisé  en  .jus- 
tice comme  pour  la  vente  iU-A  biens 
de  mineurs. 

Kicard,  SiihM.,  part.  2.  n"  !)(».— Pot bier, 
Siilint.,  'lA'.'i. — (Jiiyot,  T.r((iif<iirti<>ii,'2'M>.-  -Oïd, 
j  des  Sulisi  ,  tit.    2,  art.     .!. —  'i'Iiév.-d'Ess,, 
>^nhsl.,  78H,  ,S,")7  et  suiv. 

SlfSS*  [..e  substituant  peut  indéfi- 
niment permettre  l'îiiiéuiition  des 
biens  substitués  ;  lu  substitution  n'a 
d'efî'et  en  ce  cas  que  si  raiiénatioii 
n'a  pa.s  eu  lieu. 
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Ricard,  Sulint.,  part  2,  n"  7(1.— Pothier, 

.S«M.,  637 Oiiyot,    Suhst.,   507.— Thév.- 

irEHH.,  SuhKi.,  n"  787. 

Jurilip*  —  1.  La  claiiHe  «laiiH  la  dona- 
tion  perinettant  l'uliéiiatiuii  deH  fonda  A 
constitution  do  renti>,  dans  leuasoù  il  ternit, 
Hiir  expertise,  trouvé  avantageux  aux  en- 
fants du  donataire  de  vendre,  sera  miHO  ^ 
exécution  pur  la  cour  sur  rapport  d'expens, 
dans  une  action  par  lo  donataire,  concluaiit 
il  être  autorisé  à  vendre,  quoiqu'il  n'eût 
aucun  enfant  et  qu'il  ne  fût  pas  probable 
(pi'il  en  aurait. — Castonjçuay  YsCastouguay, 
14  L.  C.  K.,  308. 

2.  Le  pouvoir  accordé  au  grevé  de  vendre 
les  inimoubiew  substitués  peut  être  cédé.  Le 
|)Ouvoir  accordé  au  grevé  de  vendre  les  iin- 
uieubles  subsiitués,  )ti  jxir  expert»  et  (jcnn  à 
(•ecn)n)ainsaiit.i,  '•'i.-'fjuçé  nv(inla(jeiu;  n'obli"e 
pas  le  grevé  A  recourir  au  tribunal  pour  la 
nomination  des  experts,  et  pour  obtenir  un 
jugement  lui  ponuettant  de  vendre  ;  mais 
il  est  seulement  tenu  de  faire  nommer  un 
curateur  il  lu  substitution  |)our  la  nomina- 
tion d'un  expert. —  Leclùre  &  Boauilry,  .">  H. 
!;.,  026. 

SIA*!*  L'alic'niilion  fiiuilodes  bien.s 
siiltMlitués  peut  on  outre  avoir  lieu 
valideiiuMit  pendant  la  substitution  : 

1.  Par  suite  du  droit  d'exi)ropria- 
tion  pour  oause  d'utilité  j)ubli(iue, 
ou  d'après  quelque  loi  spéciale  ; 

2.  l'ar  vente  forcée  en  justice  pour 
la  dette  du  substituant  ou  pour  hy- 
pothèciues  antérieures  à  sa  posses- 
sion. L'obligation  du  grevé  d'ac(iuit- 
1er  la  dette  ou  la  charge  n'empêche 
|)as  en  ce  cas  la  vente  d'être  valide  à 
l'cncontre  de  la  substitution,  mais  le 
grevé  demeure  passible  de  tous  dom- 
mages envers  l'appelé  ; 

3.  Du  consentement  de  tous  les  ap- 
pelés, lorsqu'ils  ont  l'exercice  de 
leurs  droits.  Si  quelques-uns  d'eux 
seulement  ont  consenti,  l'aliénation 
vaut  pour  ce  qui  les  concerne,  sans 
préjudice  aux  autres  ; 

4.  Lors(iue  l'appelé,  comme  héri- 
tier ou  légataire  du  grevé,  est  tenu 
(le  l'éviction  envers  l'ac(iuéreur  ; 

f).  Quant  aux  olio.'^es  mobilières 
vendues  conlorn>ément  îl  la  section 
première  du  présent  chapitre. 

Ricard,  Suhst,  c.  6,  n"  258  ;  c.  IS,  n"»  i«) 
et  .suiv.— 2  Bourjon,  160, 179,  18»  et  suiv.— 
l'otbier,  .SWAVi.iSîU.ô:»,  5:54  etô48.— Guyot, 
y'Suhiititulion,  .">2(> et 546. — Iléricourt,  Venlt; 
dex  immeublen,  4!*. — Rapport  des  codifica- 
teurs  surart.!)45  et  953.— Denisart,  Actes  de 
notoriété,  p.  406. — Quvof,  v"  Tuteur  à  inibsti- 
14 


i  <tion,  p.  338.— 20  Laurent,  n"  7.-7  Demo- 
lombe,  n"  189,  246  et  suiv  ,  628  et  suiv.  et 
323. — Rousseau  do  Lacombe,  v"  Suhutitution. 
— Merlin,  v"  Suhttitutinnfidéicommiiimire.— 
«  Bioclie,  V"  Vente  Jxuliciaire,  n"  106.— Thé- 
nevot-d'Essaules.n"  1264et  1274.— Rivière, 
Juris.  de  la  Cour  de  Canaation,  p.  217. — 
Dalioz,  Répertoire,  v"  Sul>ntitution,  n"  427 
et  428;  et  Minorité,  tutelle,  émanri)).,  n""  174 
et  ...liv.  et  195.— 1  Touiller,  n"  1119. 

Add. —  Vide  VActe  de»  eheminn  de  fer,  C. 
51  Vie,  c.  29,  H.  136,  et  VActti  rejondu  de» 
elwmin»  de  fer  de  QuélieCjlWO,  s.  9,  ss.  3,  (jui 
permet  la  vente  des  biens  substitués  dans 
certains  cas. 

Juri^p.— 1.  An  authorisation  to  the 
curator  to  a  sulistitution  to  sell  real  pro- 
perty  affect«d  bj;  the  substitution,  unac- 
companied  by  a  similar  authorisation  to  a 
tator  iid  lior  to  such  of  tbe  substitutes  as 
are  living  but  incapable  of  actiiig,  is  insuf- 
flcient.— Benoît  vs  I}<uioît,  18  L.  C.  .F.,  286. 

2.  Tlie.salemadeof  asubstituted  property 
for  debts  created  by  the  author  of  the  subs- 
titution, or  for  other  debts  or  charges  an- 
torior  to  the  substitution,  is  a  valiil  sale, 
and  •  uiges  the  substitution. — ïhe  institute 
can't  logally  become  purchaser  of  the  pro- 
perty délaissé  hy  him  for  the  debts  of  his 
auteur.- -yialutosU  vs  Bell,  12  L.  C.  J.,  121. 

3.  On  ne  peut  sai.sir  et  vendre  des  biens 
substitués  avant  l'ouverture  de  la  substi- 
tution, pour  lo  recouvrement  d'une  dette 
des  apindés.— Chester  vs  Galt,  12  R.  L.,  54. 

4.  Tout  grevé  de  substitution,  sous  les 
dispositiims  du  droit  français,  avant  l'or- 
donnance des  substitutions  do  1747,  et  qui 
étaient  en  force  dans  la  province  avant  la 
publication  du  Code  civil,  pouvait  et  de- 
vait, avec  l'autorisation  judiciaire,  obtenue 
par  lui  et  par  le  tuteur  à  la  substitution 
suivant  les  formaliti>s  on  usage,  aliéner  les 
immeubles  sujets  ù  la  substitution  pour 
cause  nécessaire  et  lorsqu'il  y  avait  urgence 
d'acqidtter  les  dettes  grevant  les  biens 
substitués,  et  d'en  prévenir  la  vente  par 
décret;  telles  aliénations  étaient  Anales  et 
no  jiouvaient  être  résolues  à  l'ouverture  de 
la  substitution.  Avant  le  C'otle  civil,  le  con- 
cours du  curateur  à  la  8ub.stitution  était 
suffisant  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  nojn- 
mor  un  tuteur  aux  apiielés  alors  nés,  et 
l'absence  du  concours  des  appelés  qui  au- 
raient été  majeurs  lors  de  l'autorisation, 
ne  peut  être  invoquée  que  par  eux  et  n'in- 
valide pas  la  vente  à  l'égard  des  au  très  ap- 
pelés duement  représentés. — Catv  v.s  Per- 
rault, 16  R.  L.,  151. 

SI94*  [La  femme  du  grevé  n'a 
pas  de  recours  subsidiaire  sur  les 
biens  substitués  pour  la  sûreté  de  son 
douaire  ou  de  sa  dot]. 

Jurlsp.— Avant  la  promulgation  du 
Code  civil,  la  douairière  pouvait  prendre 
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Hon  douaire  Hubxldiuirotnont  Hur  '' s  bioii^  ' 
i-iil)Hti(U(''<  i\  dt''fimt  (l'autroH  l)ion8  I.  '>roH  il» 
«loii  tnaii,  ot  iliiiiH  l'i'H|K>t!o,  ruoimlaiiio  |kiii- 
viiit  r<''(:luiii«i'M(»n(l<)iiaim  Hiir  Ioh  liioim  (huit 
Hdii  nmiii   iiit){rtn.    |iiivalivonu'ntaiix  iiiii 
nu  -,  loi's  iii(''iun  (liio  1(1  MiibMtitutioii  eftt  v\v 
viiliihloiiH'iit  pulilit'n  uii  (Mirfj!;iHtrt''0 — Mo- j 
lasw»  VM  Baby,  7  Q,  L.  H.,  1«L'. 

1l{f{).  I  K''  vt'  <iui  ih'LMiulo,  (lilll- 
])u]t'  ou  dissipe,  peut  ôtro  assujetti  il 
douiK.T  ciiutioii  ou  outriir  l'envoi 
ou  possession  do  l'uppeie  Ti  titre  de 
8é(|ue8trc. 

Uicurd,  .S'i(/<*/.,  •  W,  n"  25  ot  26.— 2 
BmirjoM.KiO. — I^lllli»M•,.S'('''^■^,^).")■i. — Gu.vot. 
Suhyt,,  ô;!ti.— TIlt'V.-ll'Kss.,  Suh.st.,  Il-  '?«(>, 
7S1  et  7H2. 

JlirlH|>. — An  action  docs  not  lie,  in  l'a- 
vor  (il  11  intiT,  i'K^ctod  in  junlice  to  ii  -ubsti- 
tiuiiiii  undi  r  II  .vill,  to  bavo  tiu<  enjoyinent 
«it'tiio  iisnfiiiii  iiiry  dei'liirt'd  lorteited,  / /( 
l{-rliî'niur  (l'iiKiif'rnit, — (iiiutliitw  vs  lîou- 
drcaii,  3  f'.  C.  .1.,  •">4. 

llîiO*  L'aitnelé  peut,  duran  lu 
substitutiou,  (lispn-er  pur  aeteei.iro- 
vit's  ou  pMi'  testuuK  nt,  de  sou  droit 
éventuel  aux  ])iens  substitués,  sujet 
un  iuiun{iie  d'efVet  par  eaducité,  cl 
aussi  'UJot  aux  etFets  ultérieurs  de 
lu  substitution  lorstpi'clb  eontinuo 
après  lui. 

l/ui)pelé  et  eeux   qui  le  représen- 
tent peuvent  tain'  avant  Touverturi 
tous  les  a"tes  eonservatoires  qui  se, 
rai»[)ortnît  il  son  droit  éventuel,  soit  j 
1,'oiitro  je  ?.'r(,v  ',  soit  contre  les  tiers. 

iJi.aii,    .s»/'-w.,  (!.    1:5,  11"  8!i,--P(.tlnor, 
,V((//.v/.,  ôr>l:i.    -Tb»''V.-d'Kss.,  .s'kW  ,  n'  7.')7, , 
cDiitrà   iiin.i'  ij'ir   h's  (inrictis  oiiliura  fjiii  //c 
rinmiKiiKHi'iit  nncua  droit  (irmit  rounrturc  et 
innii'    ii'tnt  l'avwptutioii  i>n  la  liélivraiiri'. 

JiiriHp» — Ia?s  appelés  à  niio  substitii- 
liiiii  .int  un  inti'rèt  sutlisi.n.t  ponr   lus  au- 
toriser à  intorvonir  diiiiH  iino  pjursuito  af- 
fectant cette  substitution.  Dans  une  pour- 
suite où  les  enfants   mineurs  do  l'uiiodosi 
parties  sont  intéresses,  (;es(h'riiiers  jx'.iivent  ! 
inlerv((iiir  par  lo  niiidstèrod'un  tuteur  lul 
//oc,  ijui  i\  (pialitc  i)()iir  faire  coite  inlorvcn-] 
tioti,   mênie  si  les   mineurs  n'i  ut   pu     de  [ 
tuteur.— iiaiHo  vs  Uattray,  14  R.  L.,  (;14. 

1I«S7*  L'appelé  (|ui  décède  avant  ' 
l'ouverture  en  sa  faveur  ou  à  l'égard 
diKiuel  le  droit  à  !;i.  substitution  est 
autrement  devenu  cadue,  ne  trans- 
met j»us  ce  droit  à  ses  héritiers  non  1 
plus  que  dans  le  eus  de  tout  autre 
legs  non  ouvert. 


2  Hourjoii,  17"-.  l'otliior,  .SW>j<.,  550.— 
Pbév.-d'Kss.,  Stthnl,,  \i    510  et  Huiv.;  55i;  et 

Mliv. 

JliriM|>.— 1.  Dans  10  çaH  d'un»  dn-  ..li*» 
par  une  mèm  à  mcs  (Ils,  Ti  la  conditit  n  ipic 
.ij  le  diumiiiire  meurt  ;i\ant  ses  frè  i  ot 
mi!nr.s  Ioh  I  mil-'  dniiin'  lounieron'  iX  '.  nci 
enfiintu  Iniitiiiii  s  lunniiUi-liiH,  l'^spn'uitH  d'un 
frère  du  donataire  décédé  aviuil  lu  donatiou 
auront  droit  à  luie  part,  conimo  ri>ii,\  des 
frèriMot  Mv\u>  a  dcH  iiprès  la  doiiatiiiu. 
—  l-oclére  vs  lii'..u  i; y,  .5  U.  L„(;2». 

2.  Dans  lUe  iili^titulion  li<léieoinmi.''Naire 
lodécèsile  l'api  lé  avant  celui  des  fçrevé", 
rend  hi  •'uli>lituiioii  caibuiiie  et  permet  au 
Urové  .!■  dim|iiiser  de  la  propriété  fubHtitiiée 
i!omnie  prop'  ''taire  aliHoiii, — Contii  v;<  l)i)- 
rion,  M.  L.  l;  ,  2  S.  C.  i:i2. 

ll^'tM.  (iuant  aux  réjiaiatii  iis  dont 
le  grevé  est  tenu  et  aux  répéfitituis 
(pi'il  |ieut  exercer,  ou  ses  liéritieis, 
pour  les  améliorations  ([u'il  ii  laites, 
les  règles  sont  les  mêmes  que  celles 
exposées  par  rapport  ."»  rempliytéotc 
aux  articles  ."iSl  »>l  .')S_. 

l'oiliier,  Sulift.,  p.  5:!l. 

Ihlll.  liCs  jugements  intervenus 
eu  faveur  des  tiers  contre  le  grevé  m- 
p  ■iivent  être  attaqués  p.ir  les  appelés 
sur  le  motif  de  la  sul)stitution,  si  on 
les  a  mis  en  cause,  ou  leurs  tuteur^ 
ou  curateurs,  on  locuirateurà  lasiil)<- 
titution,  et  eu  ".itre  les  exécuteurs 
et  iidmiuistrateurs  testanuMitaires, 
s'il  v  ^u  iivait  en  exercice. 

Si  les  !i|»pelés  ou  ceux  qui  doivent 
l'être  pour  eux  n'ont  piis  étt'  mis  en 
laiise,  ces  jugements  peuvent  être 
attai[ués  soitfiue  le  grevé  ait  défendu 
ou  non  à  la  poursuite  contre  lui. 

Déel.  du  22  mars  17:!2.— 1  Kilits  etOrd., 
WX\.  —  (iuvot,  Snlis/.,  545.  —  'l'Iiév.-d'K.'^.s., 
Sul;Kt.,iV  f2r),S.- -2  l'ij;ean,407. 

INiO.  fie  grevé  peut  faire  la  re- 
mise des  biens  par  anticipation,  ;'i 
moins  qtie  le  déltii  n'ait  été  étal>li 
pour  riivantiige<le  l'iippelé,  sans  pré- 
judice iiux  créanciers  du  grevé. 

(/wxtidu  iliiiilinni:  d<i)is  ruiicirii  dmil.— 
(  )r(l.  (les  Snbst.,  tit.  1 ,  art.  42.— Tliév.-d'Kss., 
SiiliHt.,  u"  1()44  ot  s\ù\.—('iiiilr(),  Uicuril. 
Sithfl.,  part.  2,  n"  27,  4(»  et  48.-  L»  ndurjdii, 
171.— l'otliier,  Siiliitt.,  .")5G-7.— Uuyot,  iSnIist., 
537. 

JlirlNp. — Tne  roniise  par  anticipation 
d((  biens  substitués,  faito  pur  lo  grevé  n 
((uel(iiios-uiis  seulement  dos  appelés,  lonpie 
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cette  Hulmtitiitioii  ne  doit  s'ouvrir  qii'nu  *lé- 
cèH  (lu  dornior  vivant  «leH  oiit'uutM  du  tenta- 
teur {troJH  étant  imcoro  vivaiitb)«ton  laveur 
des  |K«tilH-«nfHntH  du  t(^^<tatellr  vivant  au 
inonuiHt  de  eetto  ouverture,  Iom  vt'TitahleM 
appelée  lut  iMJUvunt  étro  cuiuuih  i|uo  ior.»  dt^ 
(tette  ouvorture,  n'ont  pns  lt'j;ale,  parot-  (|u'ii 
n'iwt  ()aH  ('(M'tain  (iU(>  ':(mi.\  i\  (iiii  la  roiniso 
est  faite  mtrunt  bien  les  appelen  ayant  droit 
de  prendre  las  hions  à  la  date  lixétt  |>ar  le 
testaniont  pour  l'oiiverturo  do  la  substitu- 
tion.—Ua<Ioua  i*i:  l'iniMiu,  lli  H.  L.,  4'.»H. 

sKcrroN  IV. 

I)K    1,'OUVHKTUKH    Dt".    I.A   SlIISTITUTIOS    UT   DU 
l,\    RI'HTITI'TIOX    DES    UIKNH. 

1101*  Ii<)rs(iu'micun<'  autre  ('[uxiiiti 
n'est  ivssij^néo  )H»iir  l'otivortiir»!  «le  lu 
siilistitutiou    jît    la    restitution    de 
iii(!i»s,   (îUes   ont    lieu   au    tlécvs   i 

irr(!Vt'. 

llieard,  Siili^l.,  part.  2.  n'  U, .— -'  U(.urj< 
171.— l'otlder,  Snhst.,r):h^. 

•lliriHp» — Kll  verlu  liesclansos  d'unten- 
i:ini(nil  portant  .sub^titiUion  ot<|Uisont  (^n 
«iilistance  coinino  suit  :  "  pour  par  un  ttd  en 
jouir  en  usufruit,  su  vio  durant  HeidtUDunt, 
lu  propriété  sera  et  appartiendra  i\  l'onfant 
mille  aîné  i.s-*u  en  It'tiitiino  niaria>:o  tli'  M.  il. 
et  au  cas  ipie  1!.  II.  décedorait  sans  enfant 
mille  né  ou  t\  naître  "m  lé^ritinui  niaria^re,  le 
Il  <tateur  vont  et  ordonne  (lUe  la  propriété 
-oii  tran-inise  A  l'enfant  niiile  néon  lé^,'ililno 
iiiaria>;e  Je  H.  M.,  .  •.■.,  etc.";  il  siitlit  ipie 
ivluides  enfants  de  H.  H.ipii  doit  rei-m'illir 
-i.it  un  onfimt  mâle  vivant  à  .son  décès,  ot 
c'est  alors  que  la  substitution  doit  s'ouvrir 
iiM  profit  <lo  eet  enfant,  «nn'  cet  ont'ant  ait 
l'U  u.<  frèro  aîné  prédéeéiié  ou  n'en  ait  pas 
,  11.— MeCartliy  vs  llart,  :t  1,.  ('.  .1.,  2!». 

fMIIS.  L  ni»()olé  f('(;i»it  les  biens  di- 
rectouiont  (lu  substituant  et  non  du 

i:!'(!V('' 


r/a])|ielt'' est,  par  l'ouvorturo  de  la 
sub.stitutioi:  à  son  jjroiit,  saisi  de  suite 
(1(!  la  propriété  des  biens,  delà  uiênie 
iiiani(To  <|ue  tout  autre  b'jjataire  ;  il 
IK'Ut  en  disposer  absolument  et  il  les 
transmet  diius  sa  suecession.  s'il  n'^ 
a  prohibition  ou  substitution  ulté- 
rieure. 

I'iins((iwnrr.  ilr  raniiimiUitidii  ihx  fulih 
ciiiinwK  mu:  liyn.—'î  Bourjon,  172.— Guyot, 
.Wm/.,5.')S.— l'othior,  SiihnL,  ô.")!). 

JiirlMp. — Dans  r(WjKH;(»,  uno  substitu- 
tion (icléicomniissaire  étant  faito  en  ternie 
colleetif,  les  biens  substitués  dnivont  se  par- 
taiier  entre  Ip«  apjHJlés  par  .souches  ot  non 


par  têtes,  ou  la  transmission  d(is  biens  lais- 
sés à  deux  enfants  M  e|iar;;oile  substitution 
^radiiello  en  faxeiir  d(«  leurs  doscendants, 
se  fait  iiar  soneln^H. —  DiiiiKUit  vs  Duinont, 
7  b.  t'.  .1,12. 

INISI»  Si  pur  suite  d'uiu'eondilion 
pendante  ou  autri!  disposition  du 
testament,  l'ouverture  de  la  substi- 
tution n'a  pas  lieu  immédiatement 
au  décès  du  grevé,  ses  héritiers  et  lé- 
gataires continuent  justju'ri  l'ouver- 
ture i\  exercer  ses  droits  et  demeurent 
(îliargés  de  ses  obligtitions. 

Potliior,  Siihnl.,r,V)X  Tliév.-d'K.ss.,  Siihst., 
e.  :hi. 

1MM.  Le  légataire  (pii  est  chargé 
imt  simple!  ministre  d'adminis- 
les  biens  et  de  les  employer  ou 
*iti'"i'  pour  les  lins  du  testament, 
dans  les  termes  sa  qualité 
cllement  être  celle  de  pro- 
.;   grevé  et  non   simplement 
d'exé(  iiteur  et    administrateur,    ne 
conserve  pas  les  biens  dans  le  cas  de 
caducité  de  la  disposition  ultérieure 
ou  de  l'impossibilité  de  les  apitli(pier 
aux  lins  voulues  à  moins  ([ue  le  tes- 
tateur n'ait  manil'esté  son  intention 
i\  ce  sujet.     Ces  biens  i»asseiit  en  ce 
cas  à  l'héritier  ou  au   légataire  (pii 
recueille  la  successicm. 

Ilicarcb  Snlmt.,  part.  1,  n"  7.'i2-;>-4.— 
Thév.-il'Ess.,  SnhHt.,  w'  .'>:!<•.  (»t  .').1!i. 

1NtJt<  Le  grevé  ou  ses  héritiers 
restituent  les  biens  avet;  leurs  acces- 
.soircH  ;  ils  rendent  les  fruits  et  inté- 
rêts échus  depuis  l'ouverturo,  s'ils  les 
ont  i)cr(,'us,  à  moins  <iue  rapi)elé  mis 
en  demeure  d'ac(!epter  ou  de  réj)!!- 
dier  son  h^gs  n'ait  man((ué  de  prendre 
(pialité. 

l'othier,  Suhsl.,  .")(i(l. — (îuyot,  Sithut.,  .").'!!•, 
— Tliév.-d'Kss.,  SiiliKl.,  c.  ()!». 

JlirlHp.— b'apiKilé  i\  une  snl)stitution 
(lui  doit  s'ouvrir  on  sa  fav(Mir  au  décès 
(lu  tirové,  a  droit  aux  fruits  et  reveinis  d(\s 
inmionbles  substitiu's  depuis  le  décès  du 
urevé,  et  l'héritior  ou  lé^atairo  du  grevé  est 
tenu  do  rendre  coinpto  des  l.-uits  ot  rove- 
nus.— .Jonliort  vs  Walsh,  12  U.  L.,  '.VM. 

IMtft.  [Si  le  grevé  était  débiteur 
ou  créancier  du  substituant,  et  a.  ptir 
son  acceptation  en  qualité  d'héritier 
ou  de  légataire  universel  ou  il  titre 
universel,  lait  confusion  en  sa  per- 
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sonne  de  sa  dette  ou  de  sa  créance, 
cette  dette  ou  cette  créance  revivent 
entre  l'appelé  et  le  grevé  ou  ses  héri- 
tiers, lors  de  la  restitution  des  biens 
substitués,  nonobstant  cette  confu- 
sion, considérée  comme  temporaire, 
sauf  les  intérêts  jusqu'à  l'ouverture, 
pour  lesquels  la  confusion  subsiste. 
Le  grevé  ou  ses  héritiers  ont  droit 
i\  la  séparation  des  patrimoines  dans 
l'exercice  de  leur  créance,  et  ils 
peuvent  retenir  les  biens  jusqu'au 
paiement]. 

Guyot,  Snbst.,  540.— Thév.-d'Ess.,  Suhst., 
c.  53,  54,  56  et  56  ;  conlrà  quant  à  la  créance. 
— Kicard,  Siib»!.,  c.  12,  n''  71. — 2  Bourjun, 
161. 

9W7»  Le  grevé  mineur,  interdit, 
ou  non-né,  et  la  femme  grevée  sous 
puissance  de  mari,  ne  peuvent  se 
faire  restituer  contre  l'omission  des 
obligations  que  cette  section  et  la 
précédente  leur  imposent,  ou  au  ma- 
ri, au  tuteur,  ou  au  curateur  pour 
eux,  sauf  recours. 

2  Ricard,  Subrt.,  part.  2,  n-  133-4.— Po- 
thier,  Subst,  p.  496.— C.  N.,  1074. 

SECTION  V. 

DE  LA  PROHIBITION  d'ALIÉNKR. 

VOS*  La  prohibition  d'aliéner  con- 
tenue dans  un  acte  peut,  en  certains 
cas,  se  rattacher  à  une  substitution 
et  même  en  constituer  une. 

Elle  peut  aussi  être  faite  pour  des 
motifs  autres  que  celui  de  substituer. 

Elle  peut  être  en  termes  exprès,ou 
résulter  des  conditions  et  des  cir- 
constances de  l'acte. 

Elle  comprend  la  prohibition  d'hy- 
pothéquer. 

Dans  les  donations  entrevifs  l'en- 
gagement de  ne  pas  aliéner  pris  par 
celui  qui  reçoit  a  les  mêmes  effets 
que  la  prohibition. 

ffh.  134,  De  legatis,  1  ;  L.  m,  ibid.,  3.— 
Cod.,  L.  4,  De  condict.  ob  causam. — Ricard, 
Subat.,  part.  1,  n"  333  et  suiv.  ;  369.-3  Hen- 
rys,  liv.  5,  c.  4,  (/uest.  49. — 2  Bourjon,  KM.— 
Domat,  Subst.,  tit.  3,  sec.  2,  n°  5,  et  préam- 
bule du  liv.  5;  Legs,  tit.  2,  sec.  1,  n°  3.— N. 
Den.,  Défense  d'aliéner,  §  1. — Pothier,iS«64<., 
499. 

Jorlsp* — 1'  Dans  une  donalion,  la  dé- 
fense d'afiéner  dans  les  termes  suivants  : 
«  Cette  donation  faite  A  cette  condition  très 


"  expresse,  que  les  terres  données  sortiront 
"  nature  de  propre  au  donataire,  et  aux 
"  siens  de  son  côté  et  estoc,  sans  pouvoir  ni 
"  les  hypothéquer  ni  les  vendre,"  est  obli- 
gatoire ;  et  en  conséquence  les  hypothèques 
données  par  le  donataire  sont  nulles.— Fa- 
fard  vs  Bélanger,  4  L.  C.  R.,  215. 

2.  Un  donateur  peut  valablement  impo- 
ser, comme  condition  d'une  donation  d'iin- 
rîîeubles  qu'il  fait,  la  clause  que  le  dona- 
taire ne  pourra  les  aliéner  du  vivant  du 
donateur  et  de  sa  femme;  et  le  legs  de  tel» 
immeubles,  par  lo  donataire  décédé  du  vi- 
vant du  donateur  et  pans  enfants,  en  faveur 
de  sa  femme,  est  nul  et  de  nul  effet.— Bou- 
rassa  &  Bédard,  14  L.  C.  R.,  251. 

3.  Une  défense  d'aliéner  contenue  dans 
un  testament,  par  laquelle  il  est  dit  que  les 
légataires,  enfants  du  testateur,  ne  pour- 
raient en  aucune  manière  engager, affecter, 
hypothéquer,  vendre,  échanger  ou  autre- 
ment aliéner  les  biens  immeubles  à  eux  lé- 
gués, qu'après  vingt  ans  à  compter  du  jour 
du  décès  du  testateur,  est  nulle,  ne  pout 
produire  d'effet  sérieux,  et  doit  être  consi- 
dérée comme  renfermant  un  conseil  plutôt 
qu'une  défense  sérieuse  d'aliéner. — Touran- 
geau &  Renaud,  13  L.  C.  R.,  278. 

4.  A  condition  attachod  by  a  testator  to 
a  logacy,  with  the  view  of  rondering  it  not 
seizable  by  the  creditors  of  the  legatee,  is 
not  valid  either  by  the  old  law  of  France 
or  the  gênerai  principles  of  jurisprudence. 
—Renaud  &  Quillet,12  L.C  J.,  90.  (C.P.) 

5.  La  clause  dans  un  testament  défen- 
dant au  légataire,  pendant  l'espace  de  20  ans, 
d'aliéner  une  propriété  foncière,  et  ne  créant 
aucune  substitution,  déclarée  inetticace,  et 
deux  jugements  de  la  Cour  d'Appl  du 
Bas-Can.'i'ia,  maintenant  l'efficacité  de  cette 
clause,  sont  renversés,  et  le  jugement  de  la 
Cour  Supérieure  &  Québec  maintenu.— Re- 
naud &  Tourangeau.  17  L.  C.  R.,  451. 

6.  La  défense  d'aliéner  et  l'insaisissabi- 
lité  portées  à  un  acte  de  donation,  ne 
lieuvent  être  invoquées  dans  le  cas  de  répa- 
rations nécessaires  faites  pour  augmenter 
la  valeur  et  le  revenu  de  la  chose  donnée. 
Le  bail  pour  neuf  années  ne  comporte  {las 
une  aliénation. — Valois  vs  Gareau,  2  R.  L., 
131. 

7.  TiO  légataire  peut  disposer  des  choses 
qui  lui  ont  été  léguées  â  titre  d'aliments,  à 
la  condition  de  ne  pouvoir  être  saisies,  sans 
cependant  qu'il  y  ait  défense  de  les  aliéner. 
— Armstrong  vs  Dufresnay,  3  R.  L,  366. 

h.  I^  vice  d'anticipation  ne  peut  être  in- 
voqué par  le  nu  propriétaire,  l'appelé  à  la 
substitution,  le  pupille  ou  la  femme,  excepté 
dans  le  cas  de  fraude. 

Dans  le  cas  donné,  le  bail  consenti  par  le 
demandeur  au  défendeur  ne  constitue  pas 
une  violation  de  la  défense  d'aliéner  l'usu- 
fruit contenue  au  dit  acte  de  donation.— 
Valois  vs  Gareau,  2  R.  L.,  131. 

9.  La  clause  d'insaiis'ssabilité  et  incessi- 
bilité d'un  immeuble  insérée  dans  un  tes- 
tament ne  s'applique  pas  aux  obligations 
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que  le  légataire  peut  encourir  &  raison  de 
la  dite  propriété,  même  pour  l'administra- 
tien  d'icelfe. — Saunders  vs  Voisard,  28  L. 
C.  J.,  2(J6. 

10.  Il  n'y  a  pas  d'accroiRsement  dans  les 
donations  entrevifs  lorsque  la  propriété  est 
donnée;  et  même  dans  le  legs  il  n'y  a  ac- 
troiSHement  qu'en  autant  que  le  testa'.eur 
n'a  pas  assigné  à  chaque  ln,^ataire  sa  part 
dans  la  chose  léguée. — McDonald  &  Dodd, 


29  L.  C. 


J.,  6». 


1IB9*  La  prohibition  d'ali^jnerpeut 
avoir  pour  cause  ou  considération 
l'intérêt  soit  du  disposant,  soit  de 
celui  qui  reçoit,  ou  encore  celui  des 
appelés  à  la  substitution  ou  des 
tiers. 

Voyez  mr  le  sujet  de  celle  stdion  <juaiU  au 
droit  romain,  Pothier,  l'aiulecte»,  vol.  12, 
pp.  245  à  252.— Ricard,  Suhiil.,  part,  1,  n" 
33.S;  Donations,  part.  1,  n"  1044. 

070»  La  prohibition  d'aliéner  la 
chose  vendue  ou  cédée  à  titre  pure- 
ment onéreux  est  nulle. 

N.  Den.,  Défense  d'aliéner,  g  1,  n"  1. 

Jiirisp.— 1.  Une  vente  d'immeuble  à  la 
charge  d'une  rente  viagère  est  susceptible 
des  mêmes  modalités  qu'une  donation  oné- 
rense.— Dans  une  telle  vente,  ia  prohibition 
d'aliéner  peut  être  valablement  imposée  à 
l'acquéreur,  avec  clause  résolutoire  en  cas 
de  contravention. — Lynch  &  Hainault,  5  L. 
C.  J.,  306. 

2.  La  prohibition  d'aliéner  portée  dans 
un  acte  de  donation  à  la  clinrj^e  d'une  rente 
viagère  n'est  valide  que  pour  Ta  partie  cons- 
tatée par  experts  <Hre  à  titre  gratuit,  et  une 
oxiKJrtise  sera  ordonnée  pour  établir  la  par- 
ti» gratuite  et  la  partie  onéreuse  de  ladona- 
tii>i!. —  Peitier  vs  Debu-at,  5  R.  L.,  57. 

3.  L'obligation  do  donner  l'immeuble 
\endu  à  un  desenfants  do  l'acquéreur,  is'<us 
do  son  mariage  avec  la  fille  <lu  vendeur, 
contenue  dans  un  acte  de  vente  d*.-  cet  im- 
meuble, lequel  acto  de  vente  contient  en 
même  temps  une  donation  à  sa  fille,  l'épouse 
de  l'acquéreur,  qui  est  en  communuiitt';  de 
biens  avec  lui,  de  la  moitié  du  prix  de 
vente,  est  nulle,  vu  qu'elle  constitue  une  pro 
liibition  d'aliéner  la  chose  vendue  à  titre 
purement  onéreux  quant  à  ce  qui  concerne 
l'acquéreur. — Salois  vs  Neveu,  10  R.  L.,  72. 

4.  L'acte  en  question  étant  un  acte  de 
vente  et  étant  à  sa  face  même  un  acte  à  titre 
purement  onéreux,  la  prohibition  d'aliéner 
est  nulle  —Fraser  &  Pouliot,  4  L.  C.  R.,515. 

W71»  La  prohibition  d'aliéner  peut 
être  simplement  nonfirmative  d'une 
substitution. 

Elle  en  constitue  une,  quoique  les 
termes  à  cet  effet  ne  soient  pas  exprès 
suivant  les  règles  ci-apr^'S  eximséos. 


073*  [Quoique  le  motif  de  la  pro- 
hibition d'aliéner  ne  soit  pas  expri- 
mé, quoiqu'elle  ne  soit  pas  en  termes, 
de  nullité  ou  sous  quelque  autre 
pejne,  la  volonté  du  disposant  suffit 
pour  y  donner  effet,  à  moins  que  les 
expressions  ne  se  bornent  évidem- 
ment à  un  simple  conseil. 

Lorsque  la  prohibition  n'est  \)a.a 
faite  pour  d'autre  motif,  elle  est  in- 
terprétée comme  constituant  un 
droit  de  retour  en  faveur  du  dispo- 
sant et  de  ses  héritiers]. 

Jarlsp*— 1.  Bven  under  tlie  law  bcfore 
the  Oode,  a  prohibition  to  alienate  imposed 
under  penalty  of  a  forfeiture  of  the  property 
given  cannot  be  deemed  a  nudum  prœscrip- 
lum  and  etfect  must  be  given  to  it  according 
to  the  will  of  the  testator.— Bourget  vs 
Blanchard,  7  Q.  L.  K.,  322. 

2.  Des  biens  légués  comme  aliments  avec 
clause  d'insaisiseabilité  peuvent  être  saisis 
par  un  créancier  d'une  du'.te  alimentaire, 
V.  g.  pour  effets  d'épiceries  vendus  et  livrés 
au  légataire. — Prescott  vs  Thibeault,  M.  L. 
R..  1  S.  C,  187, 

973*  Si  la  prohibition  d'aliéner 
est  faite  en  faveur  de  quelques  jier- 
sonnes  désignées  ou  que  l'on  puisse 
connaître  et  qui  doivent  recevoir  la 
chose  après  le  donataire,  l'héritier  ou 
le  légataire,  il  y  a  substitution  en  fa- 
veur de  ces  personnnes  quoiqu'elle 
ne  se  trouve  pus  énoncée  en  termes 
exprès. 

Pothier,  Subst.,  490,  517  et  518. 

SI74*  Lorsque  la  prohibition  d'a- 
liéner est  graduelle,  et  qu'elle  est  en 
même  temps  interprétée  comme  com- 
portant une  substitution,  ceux  t\  qui 
cette  prohibition  est  adressée  subsé- 
quemmentau  premier  qui  reçoit,  sont 
successivement  appelés  à  cette  subs- 
titution comme  s'ils  étaient  l'objet 
d'une  disposition  expresse. 

2  Ricard,  Subal.,  part.  1,  n"  397. 

97Si'  La  prohibition  d'aliéner 
peut  être  limitée  aux  actes  entrevifs 
ou  à  ceux  à  cause  de  mort,  ou  s'éten- 
dre aux  uns  et  aux  autres,  ou  encore 
être  autrement  modifiée  suivant  la 
volonté  du  disposant.  L'étendue  en 
est  déterminée  d'après  le  but  que  le 
disposant  avait  en  vue,  et  d'après  les 
autres  circonstances. 

S'il  n'y  n  pas  do  limitation.  In  pro- 
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liibition  est  censée  s'étendre  il  toutes 
sortes  d'actes. 

2  Ricard,  Suhsf.,  part.  1,  n"'  340  et  siiiv, 

Jliriiip. — 1.  La  prohibition  d'eiiKa'gor 
cm  (l'iiypotiiéquer  dea  bions  Hub8titu«''8, 
U'gtiéw  coiuine  alimente,  n'empêche  pas  le 
jirt'vé  de  les  engager  ou  hyi)otliéquer  dans 
le  but  do  les  protéger  contre  une  aggrossion 
ttmdant  A  en  dépouiller  le  grevé,  et  la  vali- 
dité de  rypothé(iue  consentie  par  le  grevé 
IKjnr  cet  objet,  n'est  pas  uftectée  par  l'in- 
succès des  mesures  acloptées  pour  empêcher 
la  vente  qid  menace  d'en  dépouiller  le  grevé. 
En  d'antres  termes:  Jiiyé  que  l'avocat  qui 
représente  le  propriétaire  d'un  bien  déclaré 
alimentaire,  inaliénable  et  insaisissable, 
pour  tenter  de  le  conserver  au  légataire, 
acquiert  contre  ce  dernier  une  créance  ali- 
mentaire pour  la  répétition  de  ses  déboursés 
et  honoraires; — les  admissions  du  propri- 
étaire de  biens  déclarés  alimentaires,  si  elles 
ne  sont  pas  entachées  de  collusion,  font 
preuve  contre  lui  du  caractère  alimentaire 
de  la  créance,  au  paiement  de  laquelle  on 
oppose  la  prohibition  d'hypothéquer  ou  ali- 
éner, contenue  dans  un  testament; — la 
dette  liypothé»!aireduo  par  le  ciirateur  à  la 
substitution  et  née  de  la  défense  des  biens 
de  la  substitution,  n'est  pus  contestable  par 
le  grevé,  sur  le  motif  que  les  biens  lui  ont 
été  légués  en  usufruit  et  ont  été  déclarés 
inaliénables  et  insaisissables,  pour  lui  assu- 
rer des  aliments. — AVilson  vs  Ijoblanc,  Ki 
L.  C.  .T.,  107. 

'2.  Une  donation  faite  avant  le  Code,  avec 
l)roliibition  au  donataire  et  à  ses  héritiers 
d'aliéner  du  vivant  du  donateur,  sous 
jHîine  de  nidlité,  n'empéi-he  pas  le  dona- 
taire de  léguer  les  biens  donnés  à  l'un  ou 
plusieurs  de  ses  héritiers.  C«  legs  n'est  pas 
une  aliénation  et  sons  ce  rapport  il  dilfére 
du  legs  des  mêmes  biens  liiit  par  le  dona- 
taire i\  un  étranger,  fia  violation  de  cette 
couilition  ne  jHsut  profiter  qu'au  donateur 
et  elle  ne  |x.Mit  pas  être  révoquée  par  un 
donataire  ni  lui  servir  pour  rovendiijuer  la 
partie  des  biens  (|ue  son  co-donataire  a 
aliénée. — Pénissou  vs  Péiùsson,*»  H.  L.  H., 
2:5!». 

3.  La  iirohibition  d'aliéner  contenue  dans 
une  donation  il'un  immeuble  faite  par  le 
))ère  à  son  fils  dans  le  contrat  de  maria<:e 
de  vo  dernier,  à  In  charge  de  iw  pouvo'r 
reiidir,  céder,  échanger,  n\  dulnmeiit  aliên-'r 
le  dit  hnmmhle  K  ivH  Vexprh  consentement  et 
par  écrit  du  donateur,  comprend  en  ternies 
exprès,  toute  aliénation  par  vente,  c-jssion, 
échange  ou  autrement,  et  en  w^^tix  des 
arts  1)72  et  975  C.  C.,  une  telle  pr  ihinition 
t'aito  sans  restriction  est  censée  s'étendre  à 
toutes  aliénations  soit  par  acte  entrevifs  ou 
A  caiuse  de  mort  et  doit  être  interprétée 
comme  constituant  un  drit  de  retour  en 
faveur  du  donateur. — Pépin  &  Courchène, 
10  1!.  L.,  77. 


1176.  La  simple  défense  de  tes- 
ter, sans  autre  condition  ni  indica- 
tion, comporte  une  substitution  en 
faveur  des  héritiers  naturels  du  do- 
nataire, ou  de  ceux  de  l'héritier  ou 
du  légataire,  quant  à  ce  (|ui  restera 
des  biens  à  son  décès. 

Pothior,  Subat.,  518. 

W77«  La  prohibition  d'aliéner 
hors  de  la  famille,  soit  du  disposant 
ou  de  celui  qui  reçoit,  ou  de  toutci 
autre  famille,  ne  s'étend,  à  moins 
d'expressions  qui  indiquent  la  gra- 
dualité,  qu'à  ceux  auxquels  elle  est 
adressée  ;  ceux  de  la  famille  qui  re- 
cueillent après  eux  n'y  sont  pas  as- 
sujettis. 

8i  cette  prohibition  d'aliéner  n'est 
adressée  à  personne  en  particulier, 
elle  est,  t\  moins  de  semblables  expres- 
sions, réputée  adressée  seulement  à 
celui  qui  est  gratifié  le  premier. 

La  substitution  faite  dans  lu  fti- 
mille  s'interprète  dans  tous  les  cas 
d'après  les  mêmes  règles. 

Ricard,  Snbgf.,  part.  1,  n"'488,  493  et  51fi. 
— 'l'hév.-d'Ess.,  Subst,,  n""  .'{5(>,  357,  358  m 
suiv.,  3t)3  et  suiv.,  953  à  \)^\>.—Contn),  le 
droit  romain  qui  admettait  plus  J'acilement  le 
Jidéicomntif  par  conjecture. 

1I7M*  La  prohibition  d'aliéner  hors 
de  la  famille,  lorsque  aucune  dispo- 
sition n'astreint  il  suivre  V^rdre  des 
successions  légitimes,  ou  tout  autro 
ordre,  n'cmpCche  pas  l'aliénation  à 
titre  gratuit  ou  onéreux  en  faveur  do 
ceux  de  la  famille  qui  sont  en  degré 
plus  éloigné. 

Thév.-d'E8S.,/of.cj7. 


s'ap 


Le  terme /(irtaV/e  non  limité 
'' .'.  tous  les  parents  en  ligne 
direr       il  collatérale  qui  sont  de  la 
famille,    venant  successivement  en 
j  degré  suivant  la  loi  ou  dans  l'ordre 
I  indiqué,  sans  qu'il  y  ait  lieu  néan- 
moins î\  la  représentation  autrement 
que  comme  dans  le  cas  des  legs. 

Oi<l.  des  Subst.,  tit.  1,  art.  21  et  22.— Po- 
thier,  Hul.sl.,  512, 513  et  514. 

9HO»  Dans  la  prohibition  d'alié- 
ner comme  dans  la  substitution,  et 
dans  les  donations  et  les  legs  en  gé- 
néral, le  terme  enfunts  o\\  petits-enfants 
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em])loy<'  seul  soit  dans  la  disposition, 
soit  dans  la  conditio  .  s'ajjpliquo  à 
tous  les  descendants  avee  ou  sans 
gradualité  suivant  la  nature  de  l'acte. 

Ricard,  SnbiiL,  part.  1,  ii  "•  603  et  suiv. — 
TlM''V.-d'E8n.,  SuhH.,  n  "  !>C7  ot  suiv.— l'o- 
tliit-r,  Stihsl.,  p.  509.— 6  Guyot,  Ei'p.,  v»  En- 
finit,  718  et  suiv. — 4  Bui'ne's  Comment,,  607. 

Ad<l< — Il  Honiblo  qu'uiio  Hii^niflcntion 
nliiB  étontlne  ost  Wqueniinont  donnée  par 
l'ancien  droit  français,  qui  est  en  force  en 
Civnada,  an  mot  "  oifandt"  quo  nVst  jjénéra- 
lonient  donm'^  par  la  loi  anglaise  au  mot 
"  (;/(;WrcH."— Martin  &  Léo,  11  L.  C.  li., 
84.  (C.  F.) 

Jnrlsp* — 1.  Tin  legs  par  le(piol  unr  tes- 
tatrice lèiçue  "  à  tous  ses  enfants  vivant 
lors  de  son  décès,"  comprend  ses  petits-en- 
fants issus  de  l'un  de  ses  enfants  décédé 
avant  l'exécution  du  testament. — Martin  & 
Ue,  9  L.  C.  U.,  37(). 

2.  Kenvers»';  par  C.  P.,  qui  a  jugé  que,  dans 
l'espèce,  un  legs  par  lequel  une  testatrice 
légua  "A  tous  ses  enfants,  vivant  lors  do 
son  décès,  "  ne  comprend  pas  stw  pcttits- 
cnfants  issus  de  l'un  de  ses  enfants  décédé 
avant  l'exécution  du  testament. — Martin 
A  Lee,  11  L.  C.  K.,  84.  (C.  P.) 

3.  Dans  l'espèce,  les  termes  euj'antx  uIoi-k 
riruiiln,  comprennent  les  iHîtits-enfants, 
descendiiiit  on  ligne  directe  clo  la  testatrice, 
et  par  droit  de  représentation  les  dits  jwtits- 
enfantH  tiennent  directement  de  leur  bis- 
aïeule et  non  de  leur  mère  leur  droit  au  legs 
de  la  propriété  de  l'immeuble  par  eux  ré- 
clamée.— (ilackmoyer  vs  Le  Maire,  etc.,  11 
L.  C.  U.,  18. 

4.  Le  mot  etifaiil,  employé  en  matière  de 
succession  testamentaire  et  de  substitution 
en  ligne  descendant'.^  coinpnMid,  par  sa 
propre  énergie,  non  seulement  les  enfants 
de  l'instituant  ou  de  l'institué,  suivant  le 
Cils,  mais  encore  leurs  descendants  dans 
tous  les  degrés,  sur  la  défaillance  du  degré 
indiqué  dans  la  disposition,  le  degré  le  plus 
prochain  dc^vant  néanmoins  exclure  les 
autres. — Urunette  vs  Péloquin,  3  K.  L.,  52. 

5.  La  désignation  des  appelés  par  les 
mots  "  enfants  nh  de  mon  marieuse  '  dans 
un  testanient  créant  une  substitution,  est  la 
luanit'estntion  de  l'intention  du  testat<^*ur 
que  représentation  ait  lieu,  et  il  faut  des 
t(^rlnes  clairs  et  précis  iiour  ôtc^r  au  mot 
"  cnfnntii"  cette  signification  que  lui  donne 
e.x  pressé  ment  la  loi. — Marcotte  vs  Notil.t» 
(l  L.  U.,  24.-). 

(i.  Pans  les  substitutions  fidéicommissaires 
avant  le  Code  civil,  le  moi  eiij'iintti  daiw  la 
condition  ou  dans  la  (lis]H)sition  comprend 
un  degré  qui  doitétre  rempli  par  les  entants 
au  premier  degré,  on,  A  leur  défaut,  par  les 
|)elits-onfants,  à  moins  qu'il  no  résulte  des 
termes  du  testament  ou  de  la  donation  que 


le  testateur  ou  donateur  ont  donné  un  autre 
sens  au  mot  c»»/}»»»*.».— Joulmrt  vs  Walgh,  13 
R.  L.,  334.  (Conf.  en  Rev.,  7  L.  N.,  1.T4.) 

7.  La  dispoflitiou  d'un  testament,  fait  en 
1831,  par  larpielle  le  testateur  lègue  ses 
biens  A  ses  enfants,  A  diviser  également 
entre  eux,  et  leur  défend  expresuément 
d'engager,  aliéner  et  hypothéquer  ces  biens 
en  aucune  manière,  non  plus  que  la  jouis* 
sance,  pour  que  ces  biens  retournent  à  leurs 
enfants  nés  en  légitime  mariase,  A  diviser 
entre  eux,  ou  en  cas  qu'ils  décèdent,  ou  au< 
cun  d'eux,  sans  enfant,  leur  part  devant 
être  répartie  entre  les  autres  héritiers  ou 
légataires  du  testateur,  i  dique  que  les 
biens  doivent  être  déférés,  au  cas  susdit, 
suivant  l'ordre  des  successions  légitimes, 
et  il  y  a  lieu  à  la  représentation  au  cas  du 
décès  d'un  dos  grevés  sans  enfants. — Cie 
de  Dépôts,  etc.,  vs  Chevalier,  16  R.  L., 
334. 

9HI,  [Les  prohibitions  d'aliéner, 
q^uoigue  non  accompagnées  de  subs- 
titution, doivent  être  enregistrées, 
môme  quant  aux  biens  meubles, 
comme  les  substitutions  elles-mêmes. 

Celui  auquel  la  prohibition  est  faite 
et  son  tuteur  ou  curateur,  et  le  mari 
pour  sa  femme  obligée,  sont  tenus 
de  faire  effectuer  cet  enregistrement]. 


CHAPITRE   QUATRIÈME  (A). 

DE   LA    FIDUCIE. 

».**!«  {Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5803).  Toute  personne  capable  de 
disposer  librement  de  ses  biens,  peut 
transporter  dos  propriétés  mobilières 
ou  immobilières  à  des  fiduciaires, 
par  donation  ou  par  testament,  pour 
le  bt'néfice  des  personnes  en  faveur 
de  qui  elle  peut  faire  valablement 
des  donations  ou  des  legs.  (42-43  V., 
0.  25),  s.  1.) 

ttH|/>  {Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
58U3).  Les  fiduciaires,  pour  les  fins 
de  la  fiducie,  sont  saisis,  comme  dé- 
positaires et  administrateurs,  pour 
le  liônéfice  des  donataires  ou  léga- 
taires, des  propriétés  mobilières  ou 
immobilières  à  eux  transportées  en 
fiducie,  et  peuvent  en  revendiquer  la 
possession,  même  contre  les  dona- 
taires ou  légataires  pour  le  bénéfice 
desquels  la  fiducie  a  été  créée. 
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Cette  saisie  ne  dure  que  le  temps 
stipulé  pour  la  durée  de  In  fiducie; 
et  aussi  longtemps  qu'elle  dure,  les 
fiduciaires  peuvent  poursuivre  et  être 
poursuivis,  et  prendre  tous  procédés 
judiciaires  pour  les  affaires  de  la 
fiducie.  (42-43  V.,  c.  29,  s.  2.) 

ttSlc  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
680;;).  Le  donateur  ou  le  testateur 
crc'ant  la  fiducie,  peut  pourvoir  au 
remplacement  des  fiduciaires  aussi 
longtemps  que  dure  la  fiducie,  dans 
le  cas  de  relus  d'accepter,  de  mort  ou 
d'autre  cause  de  vacance,  et  indiquer 
le  mode  de  remplacement. 

Lorsqu'il  est  impossible  de  les  rem- 
placer, d'aprt's  les  conditions  du  do- 
cument créant  la  fiducie,  ou  lors- 
qu'on n'a  pas  pourvu  au  remplace- 
ment, tout  juge  de  la  cour  supérieure 
peut  nommer  les  iiduciaires  pour  les 
remplacer,  après  avis  donné  aux  par- 
tie- bénéficiaires.  (42-43  V.,  c.  29, 
s.  3.) 

OMl(£  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5803).  Les  fiduciaires  dissipant  ou 
gaspillant  la  propriété  de  la  fiducie, 
ou  refusant  ou  négligeant  de  mettre 
à  exécution  les  dispositions  du  docu- 
ment créant  la  fiducie,  ou  manquant 
à  leurs  devoirs,  peuvent  être  démis 
par  la  cour  supérieure.  (42-43  V.,  c. 
29,8.4.) 

OSle  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art: 
5803).  Les  pouvoirs  d'un  fiduciaire 
ne  passent  pas  à  ses  héritiers  ou 
autres  successeurs  ;  mais  ces  derniers 
sont  tenus  de  rendre  compte  de  sa 
gestion.  (42-43  V.,  c.  29,  s.  5.) 

Wfilf  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
6803).  Lorsqu'il  ;,  a  plusieurs  fidu- 
ciaires, la  majorité  peut  agir,  sauf  le 
cas  où  il  est  autrement  pourvu  dans 
le  document  créant  la  fiducie.  M2-43 
V.,c.  29,8.6.) 

9Hlg  (AjovÂé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5803).  Les  fiduciaires  agissent  gra- 
tuitement, à  moins  qu'il  n'ait  été 
pourvu  autrement  dans  le  document 
créant  la  fiducie. 

Toutes  dépenses  encourues  par  les 
fiduciaires    dans  l'accomplissement 


de  leurs  devoirs,  sont  à  la  charge  de 
la  fiducie.  (42-43  V.,  c.  29,  s.  7.) 

1I81A  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5803).  Les  fiduciaires  sont  tenus 
d'exécuter  la  fiducie  qu'ils  ont  ac- 
ceptée, à  moins  qu'ils  ne  soient  au- 
t  orisés  à  renoncer,  par  un  juge  de  la 
cour  supérieure,  et  ils  sont  respon- 
sables des  dommages  résultant  de 
leur  négligence  il  l'exécuter  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  autorisés  à  renoncer.  (42- 
43  V.,  c.  29,  s.  8.) 

9Hti  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q,,  art. 
5803).  Les  fiduciaires  no  sont  pas 
personnellement  responsables  envers 
les  tiers  avec  qui  ils  contractent.  (42- 
43  V.,  c.  29,  s.  9.> 

»»lj  (Ajontf  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5803).  Les  fiduciaires,  sans  l'inter- 
vention des  parties  bénéficiaires, 
gèrent  la  propriété  qui  leur  est  con- 
fiée et  en  disposent,  placent  les  som- 
mes d'argent  qui  ne  sont  pas  payables 
aux  parties  bénéficiaires  et  changent, 
modifient  et  transposent,  de  temps  A 
autre,  les  placements,  et  exécutent 
la  fi.laùe,  conformément  aux  dispo- 
sitions et  conditions  du  document 
créant  la  fiducie. 

A  di'faut  d'instructions,  les  fidu- 
ciaires font  les  placements,  sans  Tin- 
tervention  des  parties  bénéficiaires, 
conformément  aux  dispositions  de 
l'article  981o.  (42-43  V.,  c.  29,  s.  10.) 

OSli  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5803).  Les  fiduciaires  sont  tenus 
d'employer,  dans  la  gestion  de  la 
fiducie,  une  habileté  convenable  et 
d'agir  en  bon  père  de  famille,  mais 
ils  ne  sont  pas  responsables  de  la 
dépréciation  ou  de  la  perte  dans  les 
placements  faits  conformément  aux 
dispositions  du  document  créant  Li 
fiducie  ou  de  la   loi,  ou  de  la  perte 


mauvaise  foi  de  leur  part  en  faisant 
ces  placements  ou  dépôts.  (42  43  V., 
c.  29,  s.  11.) 

9HII  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  aH. 
5803).  A  l'expiration  de  la  fiducie, 
les  fiduciaires  doivent  rendre  compte. 
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et  délivrer  toutes  les  sommes  d'ar- 
gent et  toutes  leH  valeurs  entre  leurs 
mains,  aux  partie»  y  ayant  droit  en 
vertu  des  dispositions  du  document 
créant  la  fiducie  ou  en  vertu  de  la 
loi. 

Ils  doivent  au.^si  exécuter  les  trans- 
ports, cessions  ou  autres  contrats  né- 
cessaires pour  transférer  la  propriété 
tenue  en  fiducie  aux  i)artie8  y  ayant 
droit.   (42-43  V.,  c.  29,  s.  12.) 

9Hlm  {Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5803).  Les  fiduciaires  sont  tenus  con- 
jointement et  solidairement  de  rendre 
un  seul  et  môme  compte,  à  moins 
que  le  donateur  ou  le  testateur  qui  a 
créé  la  fiducie  n'ait  divisé  leurs  fonc- 
tions, et  que  cliacun  d'eux  ne  se  soit 
renfermé  dans  cellen  qui  'ai  sont  at- 
tribuées. 

Ils  sont  aussi  conjointement  et  soli- 
dairement responsables  de  la  pro- 
priété qui  leur  est  confiée  en  leur 
capacité  conjointe,  et  du  paiement  de 
toute  balance  en  mains,  ou  des  gas- 
pillages ou  portos  causées  par  des 
placements  erronés,  sauf  le  cas  où  ils 
sont  autorisés  à  agir  séparément  ;  et 
alors  ceux  qui  ont  agi  séparément  et 
se  sont  renfermés  dans  les  limites 
des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées, 
sont  seuls  responsables  pour  cette 
administration  séi)aréo.  (42-43  V., 
c.  29,  s.  13.) 

9Hin  {Ajouté  par  S.  R.  (le  Q.,  art. 
5803).  Les  fiduciaires  sont  sujets  i\ 
la  contrainte  par  corps  pour  tout  ce 
qu'ils  doivent  il  raison  de  leur  admi- 
nistration, à  ceux  à  qui  ils  doivent 
compte,  sujet  aux  dispositions  du 
code  de  procédure  civile.  (42-43  V., 
c.  29,  s.  14.) 


CHAPITRE  QUATRTKME  (H). 

DU  PLAOKMKNT  DES  lUKNS  APPARTE- 
NANT A  AUTRUI. 

II.HIo  {Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5803).  Excepté  dans  le  cas  d'exécu- 
teurs testamentairi's,  autrement  au- 
torisés par  le  testament;  dans  celui 
de  grevés  de  substitution,  autrement 


autorisés  par  le  document  créant  la 
substitution,  et  dans  celui  de  fidu- 
ciaires, aussi  autrement  autorisés  par 
le  document  créant  la  fiducie,  le  gre- 
vé de  substitution  îl  quelque  degré 
que  ce  soit  et  de  quelque  manière 
que  la  substitution  soit  établie,  l'ex- 
écuteur ou  l'administrateur  en  vertu 
d'un  testament,  et  le  tuteur,  le  cura- 
teur, ou  le  fiduciaire,  ayant  à  ce  titre 
la  possession  ou  l'administration  de 
biens  appartenant  à  autrui  ou  dont 
ils  sont  saisis  pour  l'avantage  d'un 
autre,  qui  sont  obligés  par  la  loi  à 
faire  le  placement  de  l'argent  dont 
ils  sont  saisis,  doivent  le  faire  dans 
les  fonds  ou  les  dt-bentures  de  la 
Puissance  ou  delà  Province,  ou  dans 
les  effets  publics  du  Royaume-Uni  ou 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  ou  dans 
les  fonds  ou  débentures  de  munici- 
palités, ou  en  biens- fonds  dans  cette 
province,  ou  sur  premier  privilège 
ou  première  hypotiièque  sur  des 
biens-fonds  dans  cette  province  éva- 
lués à  un  montant  n'excédant  pas 
les  trois  cinquièmes  de  l'évaluation 
municii)ale.  (33  V.,  c.  19,  ss.  1  et  2; 
42-43  V.,  c.  29,  ss.  1, 2  et  10  ;  42-43  V., 
c.  30,  s.  1,  et  46  V.,  c.  24,  ss.  1  et  2.) 

9Hlp  {Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5803).  Le  grevé  de  substitution,  l'ex- 
écuteur, l'administrateur,  le  tuteur, 
le  curateur  ou  le  fiduciaire,  faisant 
des  placements  conformément  à  l'ar- 
ticle précédent,  sont  exempts  de 
toute  responsabilité  au  sujet  des 
placements  ainsi  faits,  sauf  toujours 
le  cas  do  fraude,  qni  rend  ces  per- 
sonnes responsables  du  dommage 
causé  par  leur  fraude,  sous  peine  de 
la  contrainte  par  coips,  sujet  aux 
dispositions  du  code  ae  procédure 
civile.  (42-43  V.,  c.  30,  ss.  1  et  3.) 

9Hl(i  {Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5803).  Lo  grevé  do  substitution,  l'ex- 
écuteur, l'administrateur,  le  tuteur, 
le  curateur  ou  le  fiduciaire,  lorsque 
les  placements  sont  faits  autrement 
que  prévu  par  l'article  981o,  ou  tel 
que  ordonné  par  le  testament  nom- 
mant l'exécuteur  ou  l'administra- 
teur, ou  par  le  document  qui  ''tée  la 
substitution  ou  la  fiducie,  sont  tenus 
d'indemniser  les   parties  auxquelles 
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ils  sont  responsaVjles,  i)our  perteH 
causées  par  la  dépréciation  des  ga- 
ranties sur  lesquelles  les  plactunents 
ont  été  faits  sous  peine  de  la  con- 
trainte par  corps,  sujet  aux  disposi- 
tions du  code  de  procédure  civile. 
(42-43  V.,  c.  30,  s.  2.) 

9Hlr  (.ijouté  par  8.  R.  de  Q.,  art. 
6803).  Si  l'instrument  qui  institue 
ces  personnes,  donne  h  ces  dernières 
un  pouvoir  discrétionnaire,  entier 
ou  limité,  relativement  il  la  nature 
du  placement  ou  il  la  manière  de 
l'opérer,  elles  sont  censc'es  avoir  lo 
mênae  droit  et  le  môme  pouvoir  dis- 
crétionnaire de  changer,  de  temps  i\ 
autre,  ce  qu'elles  peuvent  avoir  ainsi 
fait,  en  vendant  les  biens  sur  les- 
quels elles  avaient  appliqué  les  fonds, 
et  en  plaçant  de  nouveau  lo  produit 
comme  elles  auraient  pu  le  faire  en 
premier  lieu.  (33  V.,  c.  19,  s.  3.) 


TITRE  TROISIEME. 


DES  OBLIGATIONS. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

082*  Il  est  de  l'essence  d'une 
obligation  qu'il  y  ait  une  cause  d'où 
elle  naisse,  des  personnes  entre  qui 
elle  existe,  et  qu'elle  ait  un  objet. 

Pothier,  Obligations,  n»  1. 

Jurlsp* — Lea  proniei'Res  de  mariage, 
formant  île  véritables  obligationn  de  faire, 
prcxiuiHent  tons  les  effetHdeH  o))li<!ati()ii8  <le 
faire  ordinaires,  et  sont  ««oiiinisos  aux  mô- 
mes r^les.  Elles  ont  eifetaii»'-'i  l)ien  coiilrc 
une  fille  majeure  qui  a  fait  niio  telle  pro- 
messe que  contre  un  garçon,  <|Uand  elles 
sont  discontiu^kw  sans  causes  lôîiitinief. — 
Mathieu  vs  Laflaninie,  4  H.  L.,  371. 

1IM3*  Les  obligations  procèdent 
des  contrats,  des  quasi-contrats,  des 
délits,  des  quasi-délits,  ou  de  la  loi 
seule. 

Instit.,  lib.  3,  tit.  14,  U  1  ot  2,— Pothier, 
Oblig.,  2. 


CHAPITRE  PREMIKR. 

DES  lîONTUAT». 
Hl'XTlON  I. 

IIK  CE   tjl'l    KST    N»-KSSAIUI':    l'OVIt    I.A 
VALU)ITK    DKS  CONTllATH. 

1I.H  I.  Quatre  choses  sont  nôcos- 
sairt's  pour  la  valitlité  d'un  contiiit  : 

Des  parties  ayant  la  cajjacité  légiilo 
do  contracter  ; 

[jcur  consentement  donné  légale- 
ment ; 

(^ueltiuo  chose  qui  noit  l'objet  du 
contrat  ; 

Une  cause  ou  considération  licite. 

,^]j.  1,  ?§  2  et  3,  L.  7,  'i  4,  Da  pucUn.—  l'i,. 
iliier,  O/^/ii/.,  8.  — Doniut,  llv.  1,  tit.  l.soct. 
Ï,U  :t,  4,"5  et  -niv.— C.  N.,  1108.— (\  L., 
1772.— 3  l{.  C,  l(i2.— 24  Domoloinl.e,  44- 
4  Aubry  et  Kuu,28iK — 1  barouibière,  1  ei  ;!(!. 

JliriHp. — liorsqu'il  existe  un  contrui 
entre  les  parties,  le  défeiuleur  qui  plnidti 
des  moyens  tondant  il  Cuire  rescinder  le  con- 
trat, ui  |KUit  cuuchiro  siinpleinent  au  dt'- 
bdutô  do  l'action,  mais  doit  dcmiiiKlcr  la 
résolution  du  contrat. — Friiçon  vs  Bussol, .") 
R.  L.,459. 

§  1. — De  la  capacité  légale  pour 
contracter. 

OMS*  Toute  personne  est  capable 
de  contracter,  si  elle  n'en  est  pas  ex- 
pressément déclarée  incapable  paf  la 

loi. 

Doniat,  liv.  1,  tit.  1,  ,sect.  2,  2  L—fh.  1, 
D<;  i)tirlis.—C.  N.,  1103 — 24  Demolombe,  18. 
— 1.5  Laurent,  431. — 1  Aubry  et  Kan,  284.— 
1  Larond)ière,  23. 

VMtt.  Sont  incapables  de  contrac- 
ter : 

Les  mineurs,  dan.s  les  cas  et  sui- 
vant les  dispositions  contenues  dans 
ce  code  ; 

Pothier,  OW/f/.,  .50, — Domat,  liv.  1,  tit.  1, 
sec.  5,  n""  4  et  suiv .  et  notes. — 4  Boileux,  pp. 
374-(>.— 24  Dcmoloinbe,  274.— 1(>  Laurent, 
20. — l  Aubry  ot  Hau,  250, — 1  Laronibière, 
157. 
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Add.— Prf)ii(ihoi),  t.  2,  p.  432.— Touiller, 
t.  2,  11*  12)Mt.— MarcadtS  urt.  4Hl,n"  2.-5 
Lmin'iit,  n"  2;!»). 

Kt  It^  iiiiiicMir  éiiiunci|M';  |)niit  u){ir  hoiiI 
iiluro  inôiiut  i|iio  l'Aittioii  k  |K)iir  oljjct  un 
aipitiil.— Douai,  2ti  avril  1S(Î5,  h.  tl(i,'2,  174, 
n.  (i«,  702.— .S7c  Toullier,  t.  2,  p.  )tl.— Va- 
letUi,  Ejriit.  Sommi ,  p.  .'{17. —  Di'niiiutc,  t.  2, 
n'  251  liJH. — Lauronl,  t.  5,  lnv.  vil.—  L'outm, 
Dnraiiton,  t.  2,  n"  tJ(>'.». — Dolviiu-ourt,  t.  1,  p. 
471. —  l'inouu,  t.  1,1).  72. — /acluirlir-,  ^(/(7. 
MaHsé  &  VorKt',  t.  1,  ii  240,  p.  47H.— Aubry 
ot  Uau,  t.  1,  pp.  ôiOl  ol  ôûlS.  -Mui'lln,  li,ôp., 
v»C'i(n(/.//r,  jj  1,11'  10.— MalUuillo,42(».   R.) 

Le.s  interdits  ; 

ff  L.  40,  De  reij.jur.—VoiWwr,  Oltlhj.,  50.— 
Doiimt,  liv.  1,  lit.  2,  hoc.  2,  'i  10. 

Les  femineH  inuriocs,  excepté  china 
les  cas  HpécitiéH  pur  lu  lui  ; 

l'otlilor,  Ohl'u/.,  50. — Coût,  de  l'am,  art. 
223  ft  234. 

Ceux  i\  qui  des  di.^po.sitions  spéci- 
ules  de  lu  loi  défendent  de  contracter 
ù  rui^fitn  de  Icurn  rolutions  ensemble, 
ou  do  l'objet  du  contrat  ; 

Les  personnes  uliénéos  ou  souff  runt 
d'une  uberrution  tciuponiire  cuust'o 
pur  muludie,  uccident,  ivresse  ou 
uutre  cause,  ou  (lui,  ù  ruison  de  lu 
faiblesse  de  leur  esprit,  sont  incupu- 
bles  de  donner  un  consentement  vu- 
luble ; 

Doniat,  liv.  1,  tit.  2,  «t'c.  l,'i  U.— l'otliior, 
Ohliy,,  5\.—ff  L.  40,  J)e  re;;.  jnr.  Ftirium» 
nullum  UKijolium  contru/ieri:  poUH. 

Ceux  qui  sont  morts  civilement. 

Doinat,  liv.  pn'liniin.,  tit.  2,  .moo.  1,  ??  12 
et  13.— C.  N.,  1124.— 3  Savi^'l)y,  Droit  ro- 
main, p.  00. 

JliriMp.  —  1.  Un  acto  notarié  consenti 
dans  un  état  il'ivreBso  causé  par  lo  dol  pra- 
tiqnv  par  l'autre  [tartio  contractanto,  est 
sujet  à  rescision. — V'ordon  vs  Vordon,  13 
L.  (J.  .1.,  223. 

2.  Tho  iiicaiwvcity  arisiuji  fioni  iusanity 
only  btjîins  fnu»  tlu-  date  of  tho  intoniic- 
tiun,  and  up  to  tliat  tinte,  tlio  inturdict 
romains,  a.'^  rci^ards  tliird  {K'rsoii.s,  at  the 
head  of  lii.s  i)atrini()ny  and  pronorvos  tlio 
gostioii  tliureof,  aiid  tliirl  pcrsuiis,  not 
liavinj;  quaiity  to  doniand  tlio  intoriliction, 
are  entitled  to  serve  ail  iifcctisary  notice 


and  Ni){nifl(tatioii  on  the  intardict  prier 
to  lus  actual  interdiction.— 8y mes  vs  Far- 
mer,  27  L.  V.  J.,  1M5. 

3.  Une  cor|H)ratioii  tnunicipalo  qui,  par 
l'entremise  de  hou  couHoil,  se  Ncrait  enKa|i(^te 
a  donner  un  ccuitrat  à  une  sociéu'*,  n'est  pas 
tenue  dti  doniiur  ce  contrat  A  un  tiers  que 
cett(i  ^'ojiété  n'oHt  xid)Htituc)  HaiiM  lo  i-ousonto- 
ment  lo  la  cor|M)ration. — St.  James  v» 
Corporation  ilu  Villaite  St-Uabriel,  12  U. 
L,  15. 

4.  Uno  |X)rtionnH  (|iii  n'a  pan  l'intellit^enue 
sulIiHante  jxmr  voir  au  train  ordinaire  ot 
coniuiun  do  la  vie  ot  des  afl'airos  civiles,  ot 
dont  l'esprit  no  |)eut  ainsi  atteindre  à  la 
médiocrité  dos  devoirs  nénéraux,  est  alors 
incapable  de  dontu'r  un  consentement  va- 
lable à  un  contrai. — Collette  vs  Bouvier,  14 
H.  L.,07. 

5.  Tn  tho  présent  o&w  tliero  was  notliin^t 
to  show  that  the  act  ou^ht  to  ïm  set  asido, 
and  that  tli>!  donation  made  some  luonths 
before  tho  interdiction  of  tho  grantor, 
should  bo  annulled. — Bouvier  &  Collette, 
31  L.  C.  J.,  14. 


1IH7.  L'incupacité  des  mineurs  et 
des  interdits  pour  prodigalité  est 
établie  en  leur  faveur. 

(îeiix  qui  sont  capubles  de  con- 
tructer  ne  peuvent  o[)poser  l'incupa- 
cité des  mineurs  ou  des  interdits 
avec  qui  ils  ont  contracté. 

Donial,  liv.  1,  tit.  1,  s.  5,  §  T.— Do,  s.  2, 
n'>  17.— l'othior,  Oblig.,  50.— Meslé,  o.  14, 
n''l8.— C.  N.,  112.').— 24  Demoloinbe,  279.— 
18  Laurent,  .^S.— 4  Aubry  et  Uau,  200  — 
1  Larombièro,  171. — Guyot,  Rêp.,  v"  Mi- 
mur,  p.  528.  C.  C.  B.  C,  304,  lOW.— 
C.  P.  C.,  14.— Dalloz,  Rép.,  v»  Contrainte 
pur  corps,  n»  228,  —  Beslay,  Dfs  Commet- 
çiints,  pp.  00,  (U  ot  «Vi. — 1  Âlauzet,  pp.  24, 
(iO  et  (il. — Molinier,  Droit  ('ommircial,  pp. 
4!»  et  131. — Merlin,  v"  Min  ur,  part,  8. — 
Pardessus,  Droit  Comimrcial,  p.  79,  n'  45. 

JiiriMp. — 1    '"Te  contract  of  a  minor 

is  not  nul  lie  plein  'uoit. — Casgrain  vs  Cha- 
pais,  2  U.  do  L.,  2t  j. 

2.  Un  mineur  no  peut  être  poursuivi  en 
.son  propre  nom  pour  des  objets  de  néc»i- 
sité  pour  lo.squelM  il  est  responsable;  l'ac- 
tion doit  être  diri<;ée  contre  son  tuteur.— 
Cooper  vs  McDougall,  4  L.  C.  R.,  224. 

3.  Un  mineur  (leul  être  imursuivi  on  non 
propre  nom  pour  des  objets  do  nécessité 
JK>ur  lo  paiomout  desquels  il  est  rospon- 
sal)lo,ei  il  n'est  pas  ué- essai rocjuo  l'action, 
dans  ce  (!as,  .soit  dirigée  contre  le  tuteur  du 
mineur. — Thibaudojiu  vs  Magnan,  4  L.  0. 
J.,  14ti. 
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4.  CeBt  au  dcmatulouriiui  v«ut  recouvrer 
de  l'argi-nt  prêté  iV  un  ininour  i\  j)rouv«r 
remploi  utilo  (lo  l'ar^ont  — Millor  \m  Do- 
nieiile,  18  L.  C  .1.,  12. 

5.  Un  (U'fonileiir,  |H)iirxutvi  Hiir  un  billot 
(|u'il  H  curiMonti  ôtuiit  tinœro  inincuri  iu> 
peut  faire  roiivoycr  l'action  ou  piaillant  lo 
Hetil  fait  qu'il  était  mineur  lorHi|U'il  n  eon- 
Honti  le  billot;  niaiH  |Hiur  rctisNir  il  doit  («u- 
corodeniandor  parna  doniundc  A  être  rolovc 
de  l'obli^ution  qu'il  ti  cont ructt'c  durant  Ha 
minoritiS  on  allruuant  qu'il  it  vlv  liVô  t-t  de 
quelle  manière  il  u  étt-  li»»*.— Cartier  vh 
Pelletier,  1  H.  L.,  4«. 

6.  La  nullité  qui  frap|Kf  Ioh  olili(;ationH 
deH  mineurn  ou  de  lour»  tuteurs  a^iNHant 
Hantt  l'autoriwition  du  contioil  du  funiillo, 
n'est  qu'une  nullité  relaiivo,  bion  qu'ello 
puiftHe  être  demandée  ilo  ph-in  droit  par  lo 
mineur,  c'ent-à-diro  bous  prouvo  do  lésion. 
Elle  est  relative  en  txi  houh  que  lo  mineur 
seul  peut  la  denumdor,  et  non  les  parties 
ave<;  lenquellos  lui  ou  son  tuteur  ont  con- 
tracté. —  V'ernier  vs  Lortie,  1  tj.  L.  U., 
234. 

é 

7.  The  maker  of  a  prounssory  note, 
thougli  a  niinor,  may  lu-  kuihI  u|K)n  a  note, 
the  connideration  of  wliicli  wiis  j^uoti-  i>ur- 
chased  by  liim  for  use  in  lus  trade.— Tho 
City  Bank  vh  LuHeur,  l'O  L.  L\ .).,  131. 

8.  Il  ne  sutlil  pus  de  plaider  minorité  & 
une  action  sur  billot  prumissuiro  consenti 
pur  un  mineur,  mais  il  faut  aussi  plaider 
îénion. — Uoucher  vs  (Jirurd,  'M  L.  C.  J., 
134. 

0.  A  mortffa(;e  tj;ivun  by  u  uùnor  is  not 
radically  null,  but  Ih  morolv  subjoct  to  bo 
annuUed  in  case  vf  lésion. — Béliveau  vs  Du- 
chesnoau,  22  L.  V.  J.,  1(58. 

10.  Unmineurne)x)utnclieturun  immeu- 
ble; et,  poursuivi  en  justice  |>our  le  prix  de 
cet  immeuble,  il  peut  faire  romuri|uor  à  la 
Cour  qu'il  est  nuneur,  sans  le  plaider  for- 
mellement, et  dans  tel  cas  l'uction  sera  dé- 
lH)Utée.— Bousquet  vs  ilousseau,  2  L.  N., 
5». 

11.  A  itloa  alle^iiiig  miiiurity  witbout  al- 
leuing  lésion,  is  bud. —  Hliiteuu  vs  Gau- 
thier, 1  Q.  L.  li.,  187. 

12.  Une  obligation  coiisontio  par  un  mi- 
neur éniancipt''  en  vertu  (l'iino  autori^ation 
judiciaire,  n  est  pus  nulle  par  le  fait  que  le 
mineur  aurait  stipulé  dans  l'acte  <jue  le 
montant  du  capital  deviemlrait  exigible  si 
l'intérêt  n'était  pas  payt'  tons  les  six  mois, 
lorsque  l'autorisation  judiciaire  no  fuit  ]>uh 
mention  de  telle  stipulation,  mais  au  con- 
traire autorise  le  prêt  {)our  18  mois.  L'inté- 
rêt au  taux  de  dix  )iur  cent  l'an  payable 
par  un  mineur,  peut  n'être  pas  exorbitant 
suivant  les  circonstances. —  Wutos  vs  l*u- 
quette,  9B.  L.,253. 


13.  Le  mineur  émanuiné  par  mariage, 
(leut  intenter  seul,  sans  l'ussistaïute  d'un 
curitteur,  une  action  on  «lommages  lui 
résultant  do  propos  «litfamutoiroH  et  d'iic- 
eiisatiouH  criiuinolios  mal  fondées. — Millur 
vsCléroux,  12U.  L.,«20. 

14.  Un  mineur  est  toujours  rosponsalilt» 
|Kiur  su  jiension.  -Keinbart  vs  Valade,  C. 
('.,  Montréal,  5  oct.  1877, 

Ui.  Tout  uctc  d'un  mineur  est  frupin' île 
nullité  s'il  y  a  lésion,  et  la  lésion  la  iiIuh 
grande  est  «telle  qui  entraîne  la  |N)rte  (le  lu 
lil)erté.  Un  mineur  n'a  pas  lejibre  exorcieo 
de  ses  droits  |N>iir  ester  en  justit^eet  il  nu 
|iout  être])oursuivi  en  son  nom.  même  pour 
des  dioses  nécessaires.  Un  mineur  arrêté 
on  vertu  d'uma/xif/t,  est  fondé  A  demander, 
en  vertu  de  l'urt  811)  C,  1',  C.,son  élargis«e- 
mont,  en  allégimnt  sa  minorité.— Morguu 
VH  IxiBouiillier, .'»  il.  L.  11.,  212. 

1(1.  La  prescription,  sous  l'uncien  droit, 
ne  courait  pus  contre  les  mineurs,  nm- 
riés  ou  non,  uu  suiet  de  leurs  droits  im- 
mobiliers. —  Sous  l'ancien  droit,  comimi 
sous  le  nouveau,  le  mineur  émanci[H'>  pur 
mariage  ne  pouvait  ce|M>nilant  pas  intenter 
une  action  purement  immobilière  sans  l'as- 
sistance d'un  curateur.— Hébert  i&  Ménard, 
10  U.  L.,  «. 

17.  A  minor,  in  order  to  be  relieved  froin 
liubility  ui)on  bis  contract,  must  allège  uini 
provq  tbat  lie  bas  IxKm  injuretl  tliereby.— 
A  millur  enmncipated  by  mnrriage  dues 
not  lequire  tbe  ussistenceof  a  <  iirator  to 
défend  a  personal  action.— Gagnon  vs  Syl- 
va,  3  L.  N.,  332. 

18.  The  incapacity  of  a  minor  lieing  esta- 
blisbed  in  his  fuvur  and  not  aguinst  him, 
tbe  reHult  of  tliis  incapacity  is  not  tbat  the 
minor  cannot  contruut,  but  only  tbat  lui 
cannot  be  injured  by  bis  contract 

Wliero  a  minor  issueil  uiton  bis  contract, 
be  cannot  be  relieved  from  it  by  simply 
ploading  bis  niinority,  but  must  plend  and 
prove  tbat  lie  bas  been  injured  by  tbe  cou- 
tract.— Gagnon  VH  Sylva,  24  L.  C.  J.,  251 . 

10.  I.ie  tuteur  ne  peut  faire  comnuuctj 
pour  et  au  nom  de  son  pupille. — Ijo  mineur, 
IM)ur  écbapiier  à  la  ros|)oii8ubililé  de  ses 
actes  de  conimerce,  |)eut  simplement  en 
plaider  la  nullité'-  sans  alléguer  et  prouver 
lésion.— Levin  vs  Traban,  tJ  L.  N.,  242. 

20.  Défendant  was  suod  for  the  priée  of  a 
lot  of  land.  Ue  said  he  was  a  minor,  ami 
bad  no  rigbt  to  buy  land. — Ifilil,  tbat  u 
minor,  even  if  be  hud  not  pleaded  bis  niin- 
ority, bad  a  rigbt  to  stiggest  the  fact  to  the 
court  at  any  stage  of  tbe  case  and  get 
relief,  as  bu  was  incapable  of  defending 
bimsolf  in  a  court  of  justice.  He  had  no 
rigbt  to  buy  land  even  for  the  purpose  of 
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liiH  liiiHiiioHR.  Tlin  niilhoritit'N  froiii  Merlin 
woru  cunrlititivo.  —  Houwiiii-t  A,  llruwn,  2 
SU«|)Iioii'n  DiKii^liAlO. 


§  2. — Du  consentement, 

9HH,  Le  connontoinont  ont  ou  ox- 
nn^fl  ou  implicito.  Il  ent  inviilidojMir 
li's  ciuirtCH  ('uon(!<!'efl  daiiH  lu  HO(!ti()n 
(l«uxir'iu<!  tic  ce  chapitre. 


l'otliior,  OUig.,  U\  ol  17. 
liions  KÎ2. 


!1  ittwiin  <Ti- 


Jlirlfip>~l<  Tlic  ofr^r  nf  a  croditur  to 
n(HH'|)t  un  amoiiiil  pnwioiiHly  Utiidonul  Ity 
liiH  tlolitor,  If  nol  proniptly  iictwl  n|H)ii  by 
llu'  (lo))t(>r,  nmv  Im»  revoktul.— Snowilon  it 
NelHon.a  1.  N.;*210. 

2.  \Vhore  tlio  livw  (Uxtlartw  roimeitl  to  lu- 
of  tlic  oNHOiico  of  u  (Mintruct,  it  (l(Mm  not  rofcr 
II)  tlu>  contHwit  of  tlut  iiiinM,  but  to  tlix  l'.c- 
rlaralioii  of  coiiHciit. — tVitô  iV  Hta<liiconii 
Ins.  Co.,C.  Q.  L.  K.,  147.     . 


§  Ïi.  —  Pe  la  cause  ou,  considération 
des  contrats. 

9H9m  Le  contrat  sans  considôra- 
tion,  ou  fondé  sur  une  coiisidôrution 
illcgalo,  est  sans  effet;  mais  il  n'est 
pas  moins  valable  ([uoiquo  la  consi- 
dération n'en  soit  pas  exprimée  ou 
soit  exprimée  incorrectement  dans 
l'écrit  qui  lo  constate. 

/  1..  7,  U  4  et  7,  L.  27,  ?,  4,  De  jmctis.— 
l'othior,  Ohliij.,  42,  43  ot  753.— Doniat,  liv. 
1,  tit.  1,  H.  1,  n"  5  ot  ((.—((  Toullior,  n"  175, 
17»  ot  177.-4  Mftrcmlé,  n'  45ti.— C.  N., 
1131  ot  1132.-24  Doniolonibe,  32».  —  Iti 
Ijiurjdit,  1(17.-4  Aubry  ot  Kau,  320.-1 
Luronii  ière,  271. 


JlirlHp«— 1.  UoB  HtipuIatioiiM  faito.-<  de 
bonne  fui  dans  un  ooiiti-at  .]«  inariago  en 
favoiir  d'uno  femme  sont  valal'les,  le  ma- 
riago  lui-mémo  étant  uno  conaidération 
valable.— Barl)our  vm  Faircbild,  6  L.  C.  K., 
113. 

2.  A  proinissory  note  or  any  considéra- 
tion givon  by  an  innolvont  dobtor  to  a  cré- 
diter, in  contemplation  ot'  a  dtNxi  of  cumpo- 
Hition,  and  as  a  préférence  to  snch  creditor, 
witlioiit  tlie  kiiowledge  of  tlie  other  croili- 
torH,  i^  nnll  and  void,  and  wdl  bedeclarod 
NO  evon  againnt  tlie  coniimunding  debtor 


biniHolf.-  OnttnKliieldH  vm  iMamomlon,3  li. 
(\J.,240. 

3.  Un  billol  promiHHoire,  donné  |)our 
navor  une  uni^iMint  toncbant  le  réMiillal  <l« 
iV-fection  iilorH  procbuine  d'un  députa,  twt 
illégal  et  nul,  en  autant  (|ue  la  coniiidérap 
tion  oHl  illiVnlM— I>iifreMiie  VHduîivremont, 
5  !..  C.  .).,  27H. 

4.  A  doivl  of  donation  being  vulid,  a  pro- 
ndm'  tlierein  (!ontaine«l  to  rAtIfy  tlie  samu 
ut  a  certain  tiine  i^  olilJKalory  and  (>annot 
bo  uvoide  i  un  tlin  ^rouml  of  tliere  iiuinx  no 
conHiderntion  fur  hucIi  prondso. — f^attton  va 
KuHton,  7  L.  C.  J.,  13H. 

5.  Vu  contrat  n'en  est  pan  moiqH  valide 
de  eu  ijue  lu  conHidcrution  y  ont  exprimée 
incorrectement. O'Hrien  vm  MoIhou,  21  L. 
C;.  .1.,  2«7. 

(I.  On  demiirrer  by  tlie  défendant  tliat 
an  at;re('Uient,  betwoen  a  resiHtrar  and 
anotbcr  pcrHon,  to  tlie  eU'ect  tliat,  on  tlie 
re(;iKtrur  rcHi^iiinK  IiIh  ollice  ho  un  toallow 
tliat  otiier  (MtrHon  to  bu  uppointcd  nniatrar 
in  IiIh  place,  llie  ncw  re^iHtrur  Hbuuid  puy 
to  liiH  piede(((>nor  one  balf  yourly  of  tlio 
ncw  retint riir'-'  f»H<8  of  ollice,  Im  iiull  and 
roid;  utid  an  action  baHod  oi».hucIi  un  a^ree- 
inent  iiiiimI  Ut  (liHiiiiHHod. — Tliurlior  vm  IjO- 
may,y  L.  N.,  IHH. 

7.  liO  billot  promiHHoiro  conhonti  au  pur- 
ceptoiirdii  revenu  par  un  défendeur  pou r- 
Hiiivi  |K)iir  vente  de  boinNotiH  sans  licence 
(pli  confeHM»  ju;j;cnicnt,  et  ce  p)ur  lo  mon- 
tant de  la  ji/'iiuliti',  ent  valaole. — BoÎh  vh 
(iervais  K»  L.  N.,  195. 

S.  A  nntiiral  or  Hiinple  moral  obligation 
ix  nol  Hiillicient  toniaku  adonation  anone- 
rous  contract.— Drouin  vs  Provencber,  9  Q. 
L.  K.,  17». 

9.  A  contrnct  for  a  lawful  considération 
is  not  tliit  U'HH  valid  tlioiiKb  tlie  considéra- 
tion bc  incorrectiy  exprossed  theruin. — 
O'Brien  &  Tlioiiias,  24  L.  C.  J.,  43. 

10.  Uno  réclunialion  uyant  une  existence 
cortuino,  quoiiiuo  le  montant  n'en  soit  pas 
dcteriniiit'etque  le  crt'ancior  ait  refuséden 
fournir  le  détail  un  débiteur,  peut  être  cédée 
à  un  ccHuioiinaire  qui  connaît  eus  circons- 
tance'4,  et  elle  est  unocoiiHidération  valable 
du  prix  élève  que  leccsMioniiairoH'oblii^ede 
payer  au  cédant. — Ru.-sell  v^  McOreevy,  11 
Q.  L.  K.,  174. 

11.  Le  ce><Hionnuire  qui  s'oblige  do  payer 
toutes  lo"  ilette.i  do  .«on  cédant,  est  tenu  de 
coll.-*  qui,  (]uoii|U'indéterminées,  ont  une 
cause  ;  et  siH'cniilemenl  des  services  rendus 
au  cédant  ot  dos  arjçont»  dépensés  pour  lui 
constituent  une  créance  qui  donne  le  droit 
do  poursuivre  lo  recouvrement  contre  le 
cession  liai  re.  Tel  ce-^sionnaire  n'est  pas  fon- 
dé A  invoquer  le  défaut  do  conHidération  s'il 
a  reconnu  devoir  et  promis  ()ayer  telle  cré- 
ance, et  s'il  en  a  déjà  acquitté  une  partia — 
McOreevy  &  Unssell,  14  K.  L.,  84S. 
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l'i.  A  nol«  ifivon  by  an  iiiHolvont  or  \,y  a 
lliinl  (HTiinn,  t"  iiKliioilii'  prtyo«(lofi)iiH«mt 
to  tlio  iiiNiilvi'iit'H  ilihclitkr|{«,  (>r  to  mI^ii  it 
(l«'«l  of  (ïoiiiiKmlliiiii,  iM  iinll  ami  viiiil.— 
I^flclain-  VH  Oahural»,  M.  !..  K.,  3  S.  C,  :m. 


0INK  Ln  conHidt'riitinn    n^t   ill«'- 

f[nlo  quimd  ell«'  ont  ])ri)liil)<''<>  par  la 
oi,  on  (u)utriiir('  aux   }»(»niio8  nm-urH 
ou  îl  l'ordro  |)ul)lic. 

/  I-.  7,  i!  7.  Ih  parti».-  P..fhi«(r,43.— (\  M., 
im-  24  IViiioIoiiiIk',  :U)H.  IU  Luiirniit, 
157.— 4  Aiiln-y  ot  Uan,  .'122.— 1  Laroiiibiôro, 
:UX). 


JlirlND.— 1.  A  itromi^oory  noto  to  a 
(Tixlitur  for  tlio  bnlaiico  of  hi»  cliiiiu,  in 
coiiHiduratioti  of  hi»  liavin^  si^ntMl  a  iUhmI 
of  fon)|K>Hition,  i»  voitl. — Hlai'kwood  vh 
Chinic,  2  U.  de  L.,  27. 

2.  An  action  attuinnl  a  tiitor  for  tlio  non- 
porforniniice  of  a  contrait  by  wiiicli  \\{\ 
nntlirtook  to  inarry  bis  wanl  lu  tlid  plaiii- 
tlff  caunot  bo  niaiiitainod— CliubDt  vs  Mo- 
rlHHOt,  2  K.  (lo  K,  70. 

3.  Une  action  fondi'o  «nr  un  billet  pm- 
misiioiro  no  peut  ^tre  niainteiiuo,  n'II  oHt 
prouva  que  le  billet  a  t'tt''  donm'',  tit  lt^  pro- 
duit d'icelui  euvoy»'  \w\\r  oorroniprn  kw 
^dectoufH  d'un  conitô.  Juj{.  do  la  ('.  H.  in- 
firma''.—Ou|Jty  A  Ijirkin,  7  L.  C.  K.,  U. 

4.  No  rent  can  Ik^  recovorod  l)y  an  action 
at  law,  for  preniiticH  loawd  for  tbc  puriicfo 
of  keepin^  a  Iiouho  of  ill-tamu.— liariHli  vn 
Duval,  7  L.  ("..!.,  127. 

5.  Un  billet  A  ordre  conwmti  |>onr  dt^tto 
de  jeu  est  mil,  ciuoiquo  transporte  à  un  tiorn 
de  bonne  foi  et  avant  l'cbcanco. — Jliroleau 
V8  Derouin,  7  L.  C  .1.,  128. 

f(.  The  givin>{  of  a  oroinisnory  noto  by  an 
insolvent  to  one  of  iùh  cniditors,  for  tlio 
purpofle  ofinducing  liiin  to  si);n  a  dec<l  of 
coni position,  in  a  fraud  upon  tlio  otiior  crc- 
(litorH,  and  f>uc1i  noto  cann.it  bc  inadc  tbc 
^round  of  an  action  nptinst  tlio  insul- 
vont. — SiiKîlair  &  liondorson,  l  L.  C.  !.. 
J.,  54. 

7.  Une  promesse  faite  par  nn  «MiclicriH- 
seur  ù  im  autre  encbcriHMcnr,  il  une  vonto 
judiciaire,  de  lui  payorunecoriiiinor'oinnio 
|)Our  lui  faire  cesser  sos  oncbùres,  ci  institue 
une  obligation  illicitts  ut  la  sonnno  ainsi 
promise  ne  ijoiit  être  recouvrée  en  jus- 
tice.— Perrault  vs  Couture,  Ki  L.  C  J., 
261. 

8.  The  supply  of  refrcsbnients  lo  a  pann 
of  men  collected  durin;;  an  oloction  of  a 
représentative  to  tlieComnums  of  Canada, 
to  be  used  in  case  of  an  umurju^ency,  gives 


riNo  to  no  action  at  law  for  imymcnt  nf  tlm 
refrcHbnients.  .lolinson  vh  binniniiind,  17 
!-.(  •..(..  17(1. 

11.  A  noto  of  a  Ibird  party,  «ivcn  by  nn 
iiiNolvont  to  n  cniilitor,  to  ubtain  tlui  cro- 
ilitor'N  consent  lu  tbo  lliN(^bar^o  t<\'  the 
insolvont,  is  ihiII  and  void.— Doyie  tV  Pré- 
vost. 17  L.  (\.l,,iJ07. 

K).  Tbo  noto  of  a  tbird  party,  >rlv('n  by 
an  insolvent  to  a  crcdiior,  tu  obtaiu  tlm 
credltiir'n  oiinsont  tu  the  iliseburiro  of  llm 
iiisolvoiil,  is  niill  and  v<ii<l.  Pn'vust  iV. 
Piekcl,  17  L. ('..!., KM. 

11.  A  noto  tfivon  to  a  crodilor  tu  iiiihiee 
liiui  lo  sii;n  n  deitd  of  coiuposiiinn,  >,r  iho 
note  ).'ivon  in  ronowal  ofsucli  note,  is  null, 
and  tlio  nnllily  inay  b«  ploadod  bv  ihc 
iniikor  to  an  aciion  by  tlio  creditor.  .Me- 
DiuiaM  vs  Sonez,  21  L.  C.  .1,,  2U0. 

12.  A  noie  ({ivon  tutlier  by  an  iiiNoivcni 
or  by  a  creditor  to  induce  Iho  payei»  to  con 
sent  tu  tlio  insolvont'M  dinc^luirgo,  is  null.— 
DocolliH  vH  Hcrtrand,  21  I,.  C. .».,  2t»l. 

l;j.  The  co^ts  of  an  élection  feast,  aftoi 
an  oku^tion  bad  boen  c1iis«kI,  uro  mit  reco- 
xerablo. — Oiiévroiiioni  i*it  'i'unniall,  21  I,.  C. 
.I.,2!t:i. 

14.  La  convention  entre  doux  iicrsiuinos, 
(juo  l'uno  d'elles  enchérira  -ur  nm»  iiroiprii'ié 
iievant  ôtio  vondiie  par  le  sliéril,  ju^(|U'ii 
un  certain  inoniant  el  ensuite  la  revendra 
à  l'autre,  est  parfniteniont  licite  et  no  pi'ui 
invalider  le  décnit.—O renier  vs  Iam'ou.x,  2'.' 
!..  C.  .l.,(iH. 

15.  Wlmrt»  a  deblor  settlintr  witli  bis  cre- 
ililors  l'or  5()c.  Hociiro*!,  privaioly  jîavo.-iPine 
of  thom  uiiHocured  imtes  for  tlie  balance  to 
obtaiu  tbeir  assent  to  the  enm|)osition, /i»7(/, 
tbat  tlie  ondorsor  of  tbo  uonifioMiiiiin  notes 
wasfrtmd  troni  liability.— Arpin  iV  Poulin, 
1  L.  N.,  2!»(>. 

Ki.  'l'Iio  endorserr'  of  ciiiniMisitiun  note- 
for  un  iiiHiiivent,  reniaiii  liablc  iheroon, 
lliiiii}:li  tbe  discliai'vce  of  ihc  insolvein  niay 
haveliteniinnullod  hy  the  Court  and  Iboiivii 
llio  iiiHiilveiit  niay  bave  giveti  other  notes 
by  way  of  prefertmce  to  soine  of  his  cre- 
ditors. —  Marchand  it  Wilkes,  :i  L.  N.. 
:!is. 

17.  Dans  l'esiioce  actuelle,  Tint.,  ayant  un 
intérêt  il  pi'oléjrer  couinie  créancière  du  sai- 
si, a  pu  légalement  convjiiiir  avec  l'appt, 
de  ne  pa-'  enchérir  sur  riniiuiuible  décrété, 
iiioyeiinant  |iaieiii(uit  d'une  |Nirtion  de  la 
créance  do  Tint.,  sur  le  pn.iii  i\  l'aire  par  la 
revente  de  l'immeuble.  Cette  ciiuvention. 
tollo  qu'on  partie  admise  par  l'appl,  n'est 
pas  nulle,  au  moins  entre  l'amit  et  Tint. 
— Heuudetto  A  Mahoney,  5  Q.  L.  U.,  105. 

IH.  Une  convention  par  laquollo  un  entre- 
preneur s'oblige  i\  payer  une  couimissii  n 
sur  une  certaine  sniiinie,  i\  une  j«rsonn' 
<iui  lui  fournit  uucanlionnumenl  en  faveur 
du  gouvernemuut  avec  lecjuel  il  a  uu  con- 
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trnt,  tsnt  I^^kaI"  ut  Mira  niifo  il  ox^'utinii. 
IHivlin  VH  IkHunor,  KM^  L.,IW1. 

11).  Tlu)  fiiillirMitr  of  «  riiiii|H)NUion  iioto 
l{iv«tii  liy  H  ilcbtDr  to  IiIm  crctlltitr,  iii  curry- 
iiiK  oui  n  wttlloincnt  l'or  llfiy  t'cntM  in  tlm 
ilnlliir,  wuH  Ilot  lial)li'  for  tlm  iiinoiiiil  ol' 
Hiicli  iiotn  wlion  it  Ap|H'uro<l  tliiittliiMlolitor, 
l'or  wlioin  lut  «MiilorHc<l  tlio  iioto  ah  Hiircty 
uml  froiii  wlioiii  lie  limi  liiknii  ii  traiinforof 
liiHiiNtiituHHCollHt*>rHl  f<(>nirUv,liuil  lutiTiilly 
^ivcii  thf  pliiiiititr  (tlic  ct'C'(litor)  liii  owii 
iiottm  l'or  tliii  liiilanitt*  of  Iiim  cliiim,  in  onlor 
to  ohtiiin  liiH  uHMont  to  tlio  i'oiii|Mmition, 
iiiid  tliM  cruililor  liad  iiinmiiv  inc«iivi'*l  lifty 
cuiitH  on  IiIh  l'Iaiin. — Ariiin  k  Poiilin,  'J2  \,. 

0.  .1.,  :»;(!. 

'.'(),  M.  iiyniit  fait  avoi-  m^n  m'iinriorH  nu 
('onronlat,  pur  l(Mpii\l  il  H'on(;a);*<uit  &  iinir 
ituyor  ciiuiiiHiito  |Niin- cttiit  du  inontiuit  <k 


iirr*  iT<''Hiiiu'M  |Mkr  paioinontH  «>);kiix  ^aran- 
lix  pur  (Itm  hilloltt  xikIohhi'h,  l'Iiit,  (M>nM)ntit 
A  niuloHwr  en  faviMir  du  l'Appt,  l'un  Avm 
rr*''uni-iorH  de  M.,  trois  billotM  dn  $M1NI.1H 
cliatuiii,  i'U  o.xi({«aiit  ci'|Mtiidi<iil  d(>  M.,  iitio 
oliiiKHtion  niir  mw  itniiutnhloH  «tt  un  tntiiH' 
|N>rt  do  Hon  fundM  do  coiiiinorcu  et  tlu  «vm 
iiV'unct'M.  f,o  iiit''iiio  jour,  l'Appt,  (lui,  on 
hi^iinnt  lo  concordut,  «Vtuit  rt'wtrv»'!  iino 
liyp()lli(^(pi(<  Hiir  loH  iinniouliJcM  do  M.,  lu 
truiiHportu  i\  Tint.,  inoyonimnt  iino  Noiniiio 
lie  $H(H),  |N)ur  lu(|iu>ilo  M.  lui  donnit  hou 
liillot  de  $50(1,  tndoHm'r  par  Tint.,  t't  un 
uutnt  hillftdc  $10()  huhs  cndoKSoniont.  I'Iiih 
tard,  M.  a  do  nouvoau  fuit  fuiliito.ot  Tint,  u 
donnr  A  l'Apiit.  doux  l)illoti«,  l'un  |M)iir 
#k'(l.S,(is,  ot  l'uiitro  pour  <tll.'(Mt,  dont  lo 
puiciiiont  oHt  inainti'nnnt  n'clnnu''  pur  lu 
prtVonto  uctioti.  ./i/(/^  <]iut  l'Aopt,  uvantdo 
roi'oiivror  lu  nuyitunt  dos  billolN  undoHxt'-H 
pur  Tint.,  doit  on  dt'duirulu  fundito  Honuno 
de  :;ii(l(i,  (^ni  l'onstitiii- 1\  non  protit  un  uvun- 
lu>{u  particnlior  Murlo^^  anlroM  civanciorHdf 
M.,  ot  iino  Hoiiiiiii!  do  .5l.*r)(i.r)(),  vuloiir  d'un 
lot  du  cliu|Ntau.\  do  puillo  cl  d'nno  inuuliiin^ 
it  condri-  ipio  l'Appt.  uvuit  ri'(;us  de  M., 
uvnnt  HU  fiiillito,  «it  dont  il  n'ii  ti-nn  aucun 
conipto  lorn  *lii  concordat. — Martin  ifc  l'ou- 
liii,  1  I).  ('.  A.,  7.'). 

21.  A  tnuiKfor  of  liti);ion,s  riKiitH.inudoon 
condition  tliat  tlio  u-^Hi^noo  hIiuII  buar  tlio 
ciiHtH  und  Nliuro  in  tliu  ainount  lo  bu  ruco- 
vcrcd,  Ih  vuitl  iiH  iKiint;  a^'uiimt  luw  and 
public  |)ulicy,  and  llie  ut<Hi<;iUH)  cannot 
inaintain  an  action  on  hucIi  traiiflur. — 
l'owur  A  riiulan,  4  1>.  (\  A.,  'yl. 

22.  Un  dôliittMir  iiixolvable  (jui  fait  nii  acto 
d'ulerninicinent  a\w  la  iiiaMHodc  hch  itr^-nn- 
cierH  ot  qui  (M)ur  obtonir  lu  Hi^nulnrc  do 
l'un  d'oux,  lui  fuit  un  en^ujiuniont  particn- 
lior, où  il  UHt  niiuux  trait*'>  que  U«8  aiitro.H 
crcanciora,  n'est  jtas  r«(,'n  A  contustorcetun- 
^UKumont  particulier. — Chuploau  vh  \m- 
may,  14  K.  L.,  I!t8. 

2K.  L'action  prise  an  nom  du  cr^>anciur, 
mais  aux  frais  d'un  liurs,  qui  doit  un  par- 
tager le  produit,  devant  sa  nuisHanco  ù  une 
<'onv6ntion  ill^'gale  ut  proliilH-e,  doit  iHre 
l'envoyée. — DusHUult  vh  Ciu  du  chemin  de 


fer  du  Nord,  11  Q.  L.  R.,  10».  Mais  il  a  M' 
jii(lf  t>n  up|Ntl  :  i|Uo  liant*  I'iwikV'o  acinollc,  lu 
droit  d'action  de  l'Aopt  no  dccoiilaiit  pas  ' 
du  prétonilu  contrat  île  "rhiimjiirtif"  enli'u 
l'Appt  ut  un  tiurH  (Non  bunu-fr»*rui  il  n'y  a 
pas  lion  «l'uliHouilru  l'Intinié  do  l'oliligation 
do  r<^p»rer  lo  tort  cauné  A  l'.Sppt  r('>Nultant 
du  iiiiUMi-délit  coininlH  pur  rintinié.- 14  It. 
L.,  •J(t7. 

24.  Wliuro  un  action  brouttbt  by  a  trunn- 
foriHt  WHN  diHiniHsud  on  tbe  ({round  liiat  tlio 
considorution  of  tliu  trancfcr  wuh  cliuiii|)or- 
toiiH,  t'.iu  (rnisfoiur  reguined  IiIh  ri({litMuiid 
uiiirlit  in.'iituto  tlie  action  in  liinown  nanio. 
-  ïliUKinH  VH  l'ower,  M.  L.  U.,  1  8.  ('.,  2(1H. 

S  4. — De  Vuhjct  des  cun'ruls. 
Voir  clmi).  V.     Dcrnlijet  dos  (»l»li- 

SKCTION  II. 

DKH  l'Al'HKH    l)H   NUIMTÉ   lll'H  l'ON'rit.VTH. 

1MII*  r/orieur,  ia  t'raudo,  la  vio- 
leiict!  i>u  la  crainlt)  ot  la  It'HÏnti  nont 
(les  caiHcrt  <lo  nullité  dos  cniitratH, 
sujettes  aux  rcstrictii)na  ot  ri'gloa 
coutciuios  on  ce  codo. 

JliriMp.— .  Un  billot  proniinsoiro  ou 
cédille  sons  suiiiK  privé,  date  un  diuiuncbc, 
el  donné  en  paioinent  |M)nr  iincbevulucliuté 
lu  niéiiiP  jour,  i\xl  niil  et  du  nul  oil'ui,  suivant 
lus  dispositions  do  40  (iuortre  /H.c.  10,  ut 
\H  Vie.,  c.  117.— Coté  VH  Lomiuux,  K  L.  C. 
U.,  2L'l. 

§  1. — De  Veneur. 

1I03«  li'crrour  n'est  une  cause  dn 
nullité  que  birsqu'olle  toniho  sur  la 
nature  mémo  du  contrat,  «ur  la  suhs- 
tiinco  do  la  chose  ([ui  on  l'ait  l'objot, 
ou  sur  (luolqiin  olioso  qui  soit  une 
considération  i)riîicipalo  qui  ait  on- 
g!iy;o  i\  le  faire. 

l'odiior.  OhHij.,  17  ut  IS.— //'  L.  IKi,  S  2, 
llf  rtij.Jm:,  Midi  r'uUiiinr  ijui  m'init  roimiti' 
liri'. —  h.  .■)7,  Y'c  oliliiidtioii.  if  (iclion. — C  N., 
1110.-'_'4  DunioloiiilK  .  «((.—  (»  Aiibry  ut 
Uau,  L'IM». —  1  liuronibicro,  42. 

JliriH|>.— 1.  Tliu  aniount  voluntarily 
)iHid  un  u  pi'otustud  billofexcliunuo,  by  tlie 
drawor,  cannot  bu  recovere«l  on  tnu  uround 
of  un  orrur  in  Iho  puyincnt,  in  point  of  law. 
— Culdwoll  vs  l'ulterson,  2  U.  de  L.,  27. 

2.  L'erreur  de  droit  qui  donnu  A  uno  par- 
tiu  le  droit  d'être  relevt^  do  son  actu,  est 
une  erreur  tulle  ((u'ullu  lui  fuit  fuiru  uno 
chose  piirco  qu'elle  croit  qu'elle  est  obligée 
de  lu  faire,  quand  en  réalité  elle  nu  l'ust  pas. 
—Boston  VH  Lériger,  M.  C.  K.,  ill. 

3.  Il  n'y  a  pas  d'aeqineHcenient  lorsque 
l'oll're  du  montant  d'un  jugement  a  été 
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accepté  par  erreur. — Jones  vs  Warmîngton, 
2  R.  L.,  188. 

4.  Le  droit  de  demander  la  rescision  d'un 
acte  de  vonte,  pour  cause  d'erreur,  se  pres- 
crit par  dix  ans. — AVainwriglit  vs  Ville  de 
Sorel,  r>  U.  L.,  6«8. 

5.  AVhero  shares  were  sold,  purporting  to 
be  the  shares  of  an  incorporated  company, 
when,  in  fact,  no  such  corporation  was  m 
existence,  the  error  into  wnich  the  purcha- 
ser  was  led,  was  sufficient  to  annul  the  con- 
tract.— Chrétien  &  Crowley,  5  L.  N.,  268. 

(>.  Where  an  act  of  heirshipinvolving  the 
acceptance  of  a  succeosion  lias  boen  niade 
by  error  of  law,  it  forma  no  ground  for  set- 
ting  aside  the  acceptance. — Bétournay  & 
Moquin,  5  L.  N„  327. 

7.  The  défendant  sued  on  a  promiesory 
note,  pleaded  in  the  first  place,  that  the  si- 
gnature was  a  forgery,  but  subsequently  he 
amended  his  plea  and  alleged  that  hesigned 
the  note  by  error,  intendingto  give  a  receipt 
for  the  amount  nanied  therein.  HeM  :  That, 
in  the  case  of  an  illiterate  person,  who 
signed  by  marking  his  mark,  the  change  of 
(lefence  was  not  an  indication  of  bad  faitli 
and  the  évidence  api^earing  to  the  Court  to 
sustain  the  amenaed  plea,  the  jiidgment 
dismissing  the  action  was  confirmed. — Be- 
noît &  Brais,  (>  L.  N.,  342. 

8.  S'il  appert  par  la  preuve  que  dans  l'in- 
tention lies  parties,  une  donation  ne  devait 
pn.s  être  gratuite,  mais  que  le  donataire  de- 
vait se  c'imriror  de  payer  au  donateur  sa 
part  dans  une  succession  dont  les  biens  don- 
nés font  partie  et  que  cette  donation  ait  été 
faite,  dans  ses  ternies,  comme  donation  gra- 
tuite, elle  sera  annulée  comme  faitu  contrai- 
rement à  l'intention  des  parties. — McCord 
vsMcCord,  Il  R.  fi.,  510. 

!>.  An  action  was  lirought  to  recover  tlio 
sum  of  §2000  payable  on  a  life  Insurance 
iwliey,  according  to  ils  contents.  It  being 
siiown  that  the  insertion  of  the  amount  of 
$2000  was  an  error  and  that  the  amount 
■iliould  bave  been  $1000,  the  action  was 
maintained  for  that  sum  ouly. — /Etna  Life 
lus.  Co.  vs  Broilie, .')  L.  C.  U.,  1. 

10.  Action  against  a  sharolioldorfor  calls. 
Défendant  pleaded  that  he  had  botMi  indiu;ed 
to  take  the  sharos  by  frau.lulent  misrepro- 
sentations  on  the  part  of  the  agent>i  of  the 
Company.  The  proof  estahlishod  that  tho 
<lefcndantwhen  hesuh.scribedfor  the  shares 
did  not  know  tiie  nature  oi  cxtent  of  tho 
liability  which  he  assnmed,  but  that  on  tlu* 
same  day,  or  the  day  following,  he  bocamo 
aware  of  liis  true  position,  and  applied  to 
tho  secretary  and  another  otticer  of  the 
Company  for  relief,  but  withont  succès.". 
Two  years  elapsed  without  his  taking  any 
légal  proceedings;  at  the  end  of  the  first 
year,  adividend  of  10  iier  cent  was  declared 
which  the  défendant  received  ;  nt  the  ond 
<if  the  second,  two  exten8i\o  tires  occurred, 
which  re(|uired  hoavy  calls  to  be  made. 
Held  :  That  under  thèse  circumstances  il 
was  too  lato  for  the  défendant  to  he  rolieved 


from  his  contract— Stadacona  îns.  Co.  vs 
C(Ué,  5  Q.  L.  R.,  133.  Mais  renversé  en  C.  S. 
qui  a  jugé:  Evidence  si.owed  that  the  Appt. 
never  entereii  into  a  co  itract  to  take  .50 
shares,  the  receipt  given  for  a  dividend  of 
ten  per  cent  on  the  amount  actually  paid, 
(montant  verné)  was  not  an  admission  of  his 
liability  for  the  larger  amount,  and  he  there- 
fore  was  not  estopped  from  showing  thathe 
was  never  in  fact,  holder  of  50  shares  in  tho 
capital  stock  of  the  Company. —  6  L.  C.  R., 

U.  It  is  tlie  duty  of  a  notary  when  exc- 
cuting  a  deed  to  explain  to  an  illitcrato 
grantor  the  légal  and  équitable  obligations 
imposed  by  the  deed  and  conséquent  on  it.s 
exécution. — Ayotte  &  Boucher,  9  L.  C.  R., 
460. 

12.  Un  acte  de  ratification  d'une  obliga- 
tion pour  prêt  d'argent,  consenti  par  un 
homme  illettré,  sera  annulé  s'il  est  prouvé 
que  cet  acte  ne  lui  a  pas  été  lu,  et  s'il  con- 
tient des  obligations  autres  que  celles  que 
cette  personne  entendait  consentir.  La 
preuve  testimoniale  est  admise  pour  prouver 
l'erreur.— Cie  de  Prêt  vs  Santerro,  14  R.  L., 
4.53. 

13.  Un  reçu  pour  balance  du  prix  de  bois 
vendu,  constate  un  règlement  hnal,  qui  ne 
peut  être  mis  de  côté,  sans  alléguer  l'erreur 
ou  d'autres  causes  de  nullité. — Johnstonc  & 
McGreevy,  1  D.  C.  A.,  21)9. 

14.  La  vente  d'une  recette  non  patentée 
pour  manufacturer  de  la  bière  de  gingembre 
est  nalle,  s'il  est  prouvé  qu'au  temps  de  la 
vente,  le  secret  de  cette  recette  était  connu 
du  public  ;  sous  ces  circonstances  le  contrat 
doit  être  annulé,  vn  qu'il  y  a  erreur  sur  une 
considération  principale  gui  a  engagé  los 
parties  à  contracter.— Perreault  vs  Normaii- 
din,  ;J1  L.  C.  J.,  118. 

1.5.  [.lorsqu'une  partie  u  contoiini  ù  un 
acte  entaciié  d'erreur,  et  qu'elle  e.'<t  olN'- 
méme  victime  do  l'erreur  ou  de  la  surprise, 
elle  pourra  demander  la  nullité  du  contrat 
qu'elle  aura  signé  ."ous  ces  circonstances.— 
Foncriiult  vs  Foncnuilt,  ;U  L.  C.  .L,  i»7. 

16.  Lorsqu'une  assuranco  sur  la  vii'  d'une 
personneest  faite  pour  un  montant  de  ¥4,00(1, 
et  qu'en  calculant  la  prime  annuelle  de  cette 
assurance,  par  une  orreiir  de  calcul,  l'ageiii 
représeiito  à  l'assuré  (pie  la  prime  annuelle 
sera  de  $l(i8..5(i,  suivant  les  taux  ordinaires 
de  l'assurance,  et  que  l'assuré  accepte  et 
consent  de  payer  cette  primo,  |)oiir  laquelle 
il  donne  des  billet»  |K»nr  la  première  année, 
la  compagnie  n'aura  pas  ensuite  le  droit  de 
forcer  l'assuré  à  payer  les  primes  ordinaires 

f)ar  elle  chargées,  même  .s'il  est  prouvé  (jne 
'assuré  connaissait  les  taux  ordinaires  pour 
une  somme  de  $1,000,  et  si  son  consente 
ment  a  été  obtenu  en  vertu  de  cette  erreur 
coiuiniine;  mais  le  .«oui  droit  de  l'assuriince 
on  ce  cas  serait  do  demander  la  n"llité  du 
contrat. — Christmas  vs  Bordua,  1.5  l{.L.,ô;!4. 

17.  A  bank  paid  a  chèque  to  tho  order  of 
Wm  Almour,  which  was  ondorsed  "  Win 
"  Almour  bv  A.  B.  Almoni"   without  the 
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authority  of  A.  B.  Almour  to  endorse  for 
Wm  Almour  being  shown.  It  waB  held  tliat 
the  bank  was  responsible  for  the  error. — 
Almour  vs  Jacques-Cartier  Bank,  M.  L.  li., 
1  S.  C,  142, 

§  2. —  De  la  fraude. 

908*  La  fraude  ou  le  dol  est  une 

cause  de  nullité  lorsque  les  manoeu- 
vres pratiquées  par  l'une  des  parties 
ou  à  sa  connaissance  sont  telles  que, 
sans  cela,  l'autre  partie  n'aurait  pas 
contracté. . 

Il  ne  se  présume  point  et  doit  être 
prouvé. 

Pothior,  06%., 29,31  et32.— Domat,  liv.  1, 
tit.  18,  sec.  3,  n"  1  et  S.—Id.,  tit.l,  sec.  6,  n" 
H.—ffL.  7,  §  9,  Dolo.—€.  N.,  1116.— 24  De- 
molombe,  152. — 15  Laurent,  522.-4  Aubry 
et  Rau,  301.— 1  T^arom bière,  78. 

Jurlfiip* — 1.  A  donation  inade  by  a 
weak  and  aged  person  for  a  small  annuity 
not  exceeding  half  of  the  annual  incomt-  of 
the  property  given,  may  be  set  aside  for 
fraud,  if  the  inferenc*  of  fraud  be  not  rebut- 
ted  by  évidence  of  circumstances  which 
plainly  show  that  it  oiight  not  to  prevaij.— 
Bernier  vs  Boiceau,  2  R.  de  L.,  209, 

2.  A  titleto  moveables  taken  with  know- 
ledge  of  one  previously  given  to  another 
party  by  the  aanie  vendor  is  of  no  avail, 
but  fraudulent,— Russell  vs  Guertin,  10  L, 
C.  J.,  133. 

3.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  reHcision 
d'un  contrat,  pour  cause  de  dol  ou  fraude, 
si  les  défauts  dont  se  {)laint  le  partie  lésée, 
étaient  ouverts  et  faciles  à  constater,  et  si 
ses  objections  ne  portent  que  sur  des  inci- 
dents ou  accessoires  ou  des  éventualités  pro- 
bables, et  non  sur  la  substance  même  de  la 
chose. — Frigon  vs  Busse),  5  R.  L.,  559. 

4.  L'engagement  pris  par  un  adjudicataire 
envers  un  créancier  de  lui  payer  sa  créance 
à  condition  qu'il  n'enchérinse  pas,  ne  cons- 
titue pas  le  dol  i.révu  par  l'art.  714  C.  P.  C. 
— Lépiiie  «Se  Barette,  6  R.  L.,  703, 

5.  A  single  faise  bid  on  any  lot  sold  des- 
trows  the  consent  of  the  purcliaser  of  such 
lot  and  rendcrs  the  sale  null  and  void,  even 
without  proofof  fraud  and  damage.  Tiie 
présence  of  false  bidders  wlio  bid  on  some 
of  the  lots  otfered,  does  not  annul  the  sale 
of  a  lot  on  which  there  was  no  false  or  by- 
bidding,  uniess  the  purchaser  of  such  lot 
allèges  and  prove*  fraud  on  the  part  of  the 
vendor,  and  damage  to  himself  l>y  the  en- 
hanceinent  of  the  priée  above  the  current 
value,  By  the  minority  iDorion,  C,  J,,  and 
Sanborn,  J,)  : — Such  by-bidding  is  a  cause 
of  nullity  only  where  the  purchaser  shows 
that  he  lias  suffered  damage  therefrom.  In 
this  case,  if  th  ire  was  by-bidding  on  any  of 
the  lots  sold  m  ihe  défendant,  it  caused 
hiin  no  damage,  and  therefore  the  sale 


should  be  enforcbd.  By  Ramsay,  J,:— By- 
bidding,  where  exisnsively  practised  at  au 
auction  sale,  is  a  fraudulent  breach  of  the 
contract  implied  in  a  sale  by  auction,  and 
therefore  annuls  flie  adjudications  even  of 
lots  on  which  there  was  no  by-bidding, 
uniess  the  vendor  clearly  establishes  that 
the  purchaser  was  in  no  respect  injured  by 
by-bidding  at  the  sale  generally, — Jette  & 
McNaughton,  20  L.  C.  J„  255. 

6.  A  court  of  iustice  will  not  give  its  aid 
to  a  person  seeking  to  set  asiue  his  own 
solcmn  deed  of  sale,  if  it  appear  that  he 
acquiesced  in  it  foryears,lyingby,untilby 
circonstances  and  the  expenditure  of  capi- 
tal, the  Bubject  matter  of  the  sale  lias 
greatly  increased  in  value  and  new  in- 
terests  bave  been  created  on  it.  He  must 
sue  promptly  orexplain  thedelay, — (P,  C.) 
Guyon  i':  Lionai»,  27  L.  C,  J.,  94, 

7.  Where  the  défendants  pun^hased  the 
right  from  plaintiff  to  manufacture  and 
sell  a  patented  churn  and  more  than  two 
months  subsequently,  wrote  that  the  churn 
wasasuccess,  they  could  not  afterwards, 
in  defence  to  an  action  on  the  contract  set 
up  misrepresentation  as  to  the  merits  of 
the  patented  article, — Campbell  vs  James, 
4  L.  N„  210, 

8.  Simulation  is  adisguising  of  thetruth  j 
a  deed  is  simulated  which  doos  not  contain 
a  sincère  expression  of  the  real  intention 
of  the  parties.  So,  where  a  property  worth 
about  $1200  was  sold  to  a  man  of  slraw, 
(who  did  not  take  possession),  for  a  consi- 
dération statetl  in  the  deed  to  be  |3,650, 
and  two  of  the  instalments  amouiiting  to 
$2,000  were  afterwards  transferred  by  the 
vendor  to  a  créditer  in  payment  ofgoods, 
the  Court  declared  the  deed  to  be  a  simu- 
lated one,  and  set  it  aside  so  far  as  it  con- 
cerned  the  creditor. — Walker  vs  Black,  7 
L.  N.,  415.  Conf.  en  appel  qni  &jugi:  That 
the  merchant,  on  proviiig  the  fraudulent 
nature  of  the  sale,  could  ask  for  personal 
condemnation  againat  the  seller  for  the 
goods  sold. 

9.  Where  a  vendor  of  a  coït  takes,  in 
payment  of  the  purchase  money,  the  note 
of  a  third  party,  unendorsed  or  otherwise 
guaranteed  in  writing  by  the  purchaser,  but 
(knowing  the  same  to  be  worthless)  repre- 
sents  to  the  vendor  to  be  "  as  good  as 
gold,  and  which  proves  to  be  really  worth- 
less in  conséquence  of  theinsolvency  of  the 
parties  thereto,  the  vendor  may  tender  the 
note  back  and  sue  simply  for  the  purchase 
money  without  demanuing  the  rescision  of 
the  sale.— Miller  &  Dandeiin,  24  L.  C,  J,, 
208. 

10.  L'une  des  parties  à  un  contrat 
simulé  et  frauduleux  qui  a  participé  à 
la  fraude,  n'est  pas  recevable  à  demander  la 
révocation  de  ce  contrat,  lors  même  que  ce 
serait  contre  celui  des  contractants  qui  le 
premier  à  voulu  consommer  la  fraude  pro- 
jetée; en  un  mol,  on  ne  peut  en  invo- 
quant sa  propre  turpitude,  demander,  en 
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loi,  la  rescision  du  contrat  auquel  on  a  été 
partie.— Gareau  vsGareau,  24  L.  C.  J.,248. 

11.  L'achat  à  crédit  par  un  insolvable  qui 
ne  divulgue  pas  au  ventleur  l'état  de  ses 
aft'ii ires,  n'est  pas  suHisant  seul  pour  faire 
présumer  l'intention  de  frauder  et  les  espé- 
rances léjjitinins  que  pouvait  avoir  l'ache- 
teur de  refaire  ses  finances,  ht  sa  conduite, 
en  payant  une  moitié  des  avances  comptant 
et  uiie  moitié  de  la  balance  trois  mois 
après,  font  obstacle  à  cette  présomption. — 
Coiivey  vs  Renouf,  5  Q.  L.  R.,  224. 

12.  L'annulation  d'une  vente  ou  dona- 
tion d'un  immeuble  pour  cause  de  fraude, 
n'atteint  pas  l'hypotlièque  consentie  à  un 
tiers  de  bonne  foi,  lorsque  l'emprunteur 
possède  le  dit  immeuble  en  vertu  de  titres 
parfaits  à  leur  face  et  n'indiquant  aucun 
signe  apparent  de  nullité. — Normandin  & 
Arnois,  lî  D.  C.  A.,  32i>. 

13.  A  simulated  act  of  sale,  made  with 
the  intention  to  defraud  creditors,  can  be 
resiliated  attlie  instance  ofa  party  toit, 
if  the  contemplated  fraud  is  not  wholly  or 
in  part  the  cause  or  considération  of  the 
agreeiuent  between  the  jiarties. — Dorion  & 
i)orion,:îD.  C.  A.,  37<i. 

14.  L'Int.  qui  a  vendu  A  Chrétien  une 
propriété  ix)nr  la  somme  de  §10,000,  dont 
une  partie  payable  aux  créanciers  hypothé- 
caires et  la  balance  à  l'Int.  on  un  certain 
nombre  d'actions  dans  la  "  Silvir  Plume 
Mining  Co."  au  pair  (lesquelles,  bien  que 
passant  dans  le  public  au  moment  de  la 
vente  pour  valoir  70  '7„,  ne  valaient  cepen- 
dant rien),  a  droit  d'être  indemnisé  pour  la 
différence  entre  le  ntontant  des  hypo- 
thèques grevant  sa  propriété  et  celui  de  sa 
valeur  réelle,  par  les  Applts  qui  avaient 
fait  coter  il  la  Bourse  do  Montréal  les  ac- 
tions de  la  compagnie  d'une  manière  fic- 
tive et  ont  par  là  contribué  a  tromper 
l'Int.  sur  la  valeur  réelle  de  ses  actions. — 
Dorion  &  Crowley,  4  I).  C.  A.,  ;{22. 

15.  Tbe  rescision,  on  tho  grouml  of  fraud 
ofa  deed  transferring  real  ostate,  will  not 
attect  the  rights  ofathird  party  who,  in 
good  faitli,  has  lent  money  on  tlio  proi)erty 
whilst  it  was  iu  the  possession  of  the  pur- 
chaser,  wben  the  vendor,  by  bis  act  or 
t'ault,  lias,  tosame  extent,  induced  the  tliird 
party  to  iiiake  the  advance. — Lighthall  & 
Craig,M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  275. 

16.  AVliere  the  Appt.  bought  a  certain 
stock  in  trado,  aiiiongst  the  alleged  assets 
of  whicli  was  a  pretended  patent  for  a  pro- 
cess  of  wire  coiling,  wliicli  patent  has  no 
existence  in  Canada,  it  was  lield  that  there 
being  déception  and  misropresentation  as 
rega.ds  the  patent,  the  purcbaser  was  en- 
titled  to  damages. — Tye  &  Fairman,  M.  L. 
Il,  1  Q.  IJ.,  504: 

17.  liOrsquo  le  vendeur  et  les  acheteurs 
dans  un  acte  de  vente  sont  poursuivis  con- 
jointement et  solidairement  ix)ur  faire  dé- 
clarer que,  par  fraude  et  collusion,  le  dit 
acte  a  et»''  simulé,  le  vendeur  no  peut  ap- 
peler en  garantie   les  acheteurs,  .ses  co- 


défendeurs,  sur  le  principe  qu'il  n'a,  lui, 
commis  aucune  fraude;  car  dans  ce  cas 
l'action  principale  sera  déboutée  contre  lui, 
et  s'il  y  a  en  fraude  commune,  le  vendeur 
n'a  aucun  recours  en  garantie  contre  ceu.\ 
qui  auraient  avec  hii  participé  à  la  fraude 
—Benoît  vs  Bruneau,  M.  S.  R.,  2  S.  C,  82. 

18.  Wliere  an  article  sold  by  auction  is 
falsely  reprosented  to  be  the  property  of  a 
person  to  whom  it  did  not  belong  and  to 
nave  cost  a  sum  far  in  excess  of  its  actual 
worth,  the  sale  is  null  and  void,  and  an 
action  cannot  be  maintained  against  tho 
purchaser.— Shaw  vs  Lacoste,  M.  L.  R.,  2 
S.  C,  249. 

19.  A  debtor  against  whosè  property  a 
judgment  has  been  registered  and  who 
afterwards  makes  assignment,  and  obtains 
back  his  estate  by  a  composition  with  his 
creditors,  in  which  he  undertakes  to  pay 
the  hypothecs  on  his  property  in  full,  cun- 
not  bave  the  hypothec  so  registered  set 
aside  at  his  own  suit,  on  the  ground  tliat  it 
is  a  fraud  on  his  creditors. — Foster  & 
BayHs,  M.  L.  R.,  3Q.  B.,422. 

§  3. — De  la  violence  et  de  la  crainte. 

004.  La  violence  ou  la  crainte 
est  une  cause  de  nullité,  soit  qu'elle 
soit  exercée  ou  produite  par  la  par- 
tie au  profit  de  laquelle  le  contrat  est 
fait,  ou  par  toute  autre  personne. 

Domat,  liv.  4,  tit.  6,  sec.  3,  n"  ].— :/L.  1, 
2,  3  et  21,  §5,  Quod  metûs  eansd. — L.  116, 
in  prinripio,  De  reg.  jur.  —  Domat,  liv.  1 , 
tit.  1,  sec.  5,  n"  10.— Pothier,  Oblig.,  21,  22 
et  23.— C.N.,  1109  et  1111.— 24  Demolombe, 
79. — 4  Aubry  et  Rau,  295.-1  Larombière,G3. 

Jnrigp.— 1.  An  action  condlrtio  imlehiti 
lies  to  recover  back  money  which  lias  been 
paid,  but  uiider  protest,  in  satisfaction  ofa 
prescribed  dobt,  wheii  illégal  coercion  has 
been  employetl  to  obtain  the  pay  ment.— 
The  Corporation  of  Québec  vs  Caron,  10  L. 
C.  J.,  317. 

2.  A  son  liaving  acknowledged  to  bave 
stolon  $25  from  AL,  the  latter,  threatening 
to  hâve  the  son  arrested,  induced  tho 
niother  and  son  to  sign  a  note  in  his  favor 
for  $400.  Held:—'ï\w,  note  under  the  cii- 
cumstances  being  signed  by  the  motlier 
under  the  influence  of  fear  for  her  son, 
that  there  was  violence  and  no  consent  or 
légal  considération,  and  the  mother  could 
not  be  lield  liable. — Macfarlane  &  Dewey, 
15  L.  C.  J.,  85. 

3.  An  obligation  extorted  by  violence  is 
null,  and  payments  made  to  and  received 
by  the  party  seeking  for  the  nullity  of  an 
obligation  on  such  grounds,  do  not  consti- 
tute  an  accjuiescence. — Dugrenier  vs  Dii- 
grenier,  6  L.  N.,  234. 

1MI9«  La  crainte  produite  par  vio- 
len(>e  ou  autrement  doit  fitre  une 
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crainte  raisonnable  et  présente  d'un 
mal  sérieuii.  On  a  égard,  en  cette 
matière,  à  l'âge,  au  sexe,  au  carac- 
tère et  à  la  condition  des  personnes. 

ffL.  5,  i^od  indus  rnusd. — L.  6,  L.  9,  Melu» 
non  vavi  /inminis-  "  L.  184,  De rcg.  jur  — 
Pothier,  Ohlia.,  ''.'  Marcaiié,  n"  411.— O'. 
N.,  1112.— 4  lub  *i  Ran,  2ft8.— 15  Lau- 
rent, ôll. — 24  Do;  'ioiiibe,  123. — 1  Larom- 
bière,  63. 

OtIO*  La  crainte  que  subit  le  con- 
tractant est  une  cause  de  nullité,  soit 
que  le  mal  appréhendé  se  rapporte  à 
lui-môme,  ou  à  sa  femme,  ou  î\  ses 
enfants,  ou  à  quelqu'un  de  ses  pro-  ; 
ches,  et  dans  quelques  cas  même  îl  ' 
des*  étrangers,   suivant   les  circons- î 
tances. 

L.  8, 8  Z.—f(}uod  metfis  camâ.—Vo^Wmr, 
()hU(j.,2ri.—i  MMCM\é,  II"  413.— 10  Diiran- 
ton,  n"  1.52.— C.N.,  111.3. 

1I1I7»  La  seule  crainte  révéren- 
tiellc  envers  le  père,  la  mère  ou  autre 
ascendant,  sans  aucune  menace,  ou 
sans  l'exercice  d'aucune  violence,  ne 
suffit  point  pour  faire  annuler  le 
contrat. 

Pothier,  (Mig.,  27.— C.  N.,  1114. 

1MIM.  Si  la  violence  n'est  qu'une 
contrainte  légale,  ou  si  la  crainte  n'est 
que  celle  protluite  par  quelqu'un 
dans  l'exercice  d'un  droit  qui  lui  ap- 
partient, il  n'y  a  pas  cause  de  nullité  ; 
mais  cette  cause  existe  si  on  emploie 
les  formalités  de  la  loi,  ou  si  on  me- 
nace de  les  employer,  pour  une  cause 
injuste  et  illégale,  afin  d'extorquer 
un  consentement. 

Fothier,  OWiV/.,  2ti.-//'li.  1'.,  1 1,  V«0(/  mdù» 
«(iM(î.— CL.,  l.S.-)()  et  1851. 

0!M>«  V\\  contrat  ayant  pour  objet 
de  soustraire  celui  qui  le  fait,  sa 
femme,  son  mari,  ou  (juelqu'un  de 
ses  procb(>s  à  lu  violence,  ou  à  la  me- 
nace de  (lueUpie  mal,  n'est  i)as  nul 
jtar  suite  de  telle  vii'lence  ou  menace, 
pourvu  (luela  personne  en  faveur  de 
(|ui  ce  contrat  est  fuit  soit  de  bonne 
foi  et  n'ait  pas  colludé  avec  la  partie 
coupable. 

//'!,.  î),  (!1,  V'""/  mdfix  r(»M.i(î.— l'othior, 
(iliihj./lA.—C.  L.,  l.S,-)2.— 4  iMarca.il',  n"  41."). 

lOOO.  L'erreur,  le  dol,  la  violence 
ou  la   crainte  ne  sont  pas  cause  de 


nullité  absolue.  Elles  donnent  seule- 
ment un  droit  d'action,  ou  une  ex- 
ception pour  faire  annuler  ou  rescin- 
der les  contrats  (jui  en  sont  entachés. 

Potliier,  Ohliq.,  20,— Atitorit^^s  sous  l'art. 
<)93.— C.  N.,  1117.-24  Deniolomlie,  80.-1 
Aubry  et  Rau,  122;  4  do,  24!).— 1  Larom- 
bière,  89. 

Jlirlsp.— 1.  Des  souscriptions  à  un 
fonds  social  ou  stock,  obtenues  par  surprise, 
fraude  et  par  de  faux  états  des  affaires  de 
la  coinpat^nie  faits  par  ses  ottiuiers  et  ses 
directeurs,  sont  nulles  et  ne  produisent  au- 
cune obirïation.  Los  actionnaires  ainsi 
trompés  peuvent  même  recouvrer  ce  (]iril.M 
ont  payé  en  à-compte  de  leurs  parts. —  1  lie 
Glen  Brick  Co.  vs  Sbackwoll,  1  R.  C,  121. 

2.  G.  et  ().,  deux  des  principaux  otiiciers 
de  la  demanderesse,  souscrivent  au  capital- 
action  de  cette  dernière,  le  premier  pour 
S20,000,  et  le  second  pour  130,000.  Subsé- 
quemnient  ils  altèrent  leur  souscription,  et 
la  rMuisent,  le  premier  à,  $10,000  et  le 
second  à  $.'),000,  sans  le  consentement  des 
souscripteurs.  Subséquemment  la  compa- 
fçnie  acquiesce  à  telle  réduction  et  ne  fait 
appel  de  versements  que  sur  les  souscrip- 
tions ainsi  réduites. — Juijê  :  Que  telle  réduc- 
tion no  jiouvait  pas  être  faite  légalement 
sans  le  consentenientdes  souscripteurs  sub- 
séquents. Et  le  défendeur  ayant  souscrit  à 
des  actions  dans  le  capital  do  la  demande- 
resse sans  avoir  jamais  consenti  aux  alté- 
rations et  réductions  de  souscriptions  ci- 
dessus  mentionnées,  la  deinandcressse  n'a- 
vait pas  d'action  contre  lui  pour  le  forcer  & 
payer  dos  versements  sur  sa  souscription. — 
National  Ins.  Co.  vs  Hatton,  C.  S.  m.,  8  juil- 
let 187S. 

§  4. — De  la  lésion. 

lOOl*  La  lésion  n'est  une  cause 
de  nullité  des  contrats  que  dans  cer- 
tains cas  à  l'égard  de  certaines  per- 
sonnes,  tel  qu'expliqué  dans  cette 
I  section. 

'     C.  N.,  111S.~24    Dêmolombe,  175.-1.') 
i  r,auront,  48.5.-4   Aubry  &  Kau,  252.-1 
ijarombière,  90. 

I  JuriHI».— L'acheteur  no  possède  point 
i  l'action  rescisoire  pour  faire  rescinder  le 
•  contrat   de  vente    pour   cause    de    lésion 

d'outre-îuoitié  tlu  juste  prix. —  Cliapleau  & 

Debien,  13L.C.  J.,194. 

I003.  La.  simple  lé.«iion  est  une 
cause  de  nullité,  en  faveur  du  mi- 
neur non  émacipé,  contre  toutes  es- 
pèces d'actes  lorsqu'il  n'est  pas 
assisté  do  son  tuteur,  et  lorsfju'il 
l'est,  contre  toutes  espèces  d'actes 
autres  que  ceux  d'administration  ; 
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et  en  faveur  du  mineur  émancipé, 
contre  tous  les  contrats  qui  excèdent 
les  bornes  de  sa  capacité  légale,  telle 
qu'établie  au  titre  De  la  Minorité,  de 
la  Tutelle  et  de  V Emancipation  ;  sauf 
les  exceptions  spécialement  énoncées 
dans  ce  code. 

Potliier,  Ohlig.,  40. — Doinat,  liv.  4,  tit.  6, 
8.  2,  IV  »  1!),  23  et  24.— id.,  liv.  2,  tit.  1,  s.  3, 
n"  10. —  Cod.,  L.  '2,  Si  tut.  vel.  cur.  inierv. — 
/  L.  7,  Il  3,  5  et  7,  L.  29,  L.  34,?  1,  L.49, 
Iti'.  minorihus, — Meslé,  Des  minorité»,  c.  14, 
n"  27.— C.  N.,  1.W5.— 4  Aubry  et  Rau,  252. 
— 1(1  Laurent,  45. 

Jurisp. — 1.  Pour  se  faire  relever  d'un 
acte  passe  durant  la  minorité,  il  ne  Huflit 
pas  d'alléguer  lésion,  mais  il  faut  la  prou- 
ver.—Métrissé  vs  Brault,  4  L.  C.  J.,  GO. 

2.  La  preuve  de  la  lésion,  pour  le  mineur, 
lient  être  déduite  sans  être  positivement 
prouvée. — Le  fait  que  le  mineur  aurait 
géré  une  partie  considérable  de  ses  affaires, 
liemlant  sa  minorité,  n'est  pas  une  excuse 
pour  repousser  la  rescision. — Les  fruits  et 
revenus  sont  dus  au  mineur  depuis  la 
date  de  la  transaction  attaquée  par  voie  de 
rescision,  si  le  défendeur  ne  prouve  pas 
autrement  sa  bonne  foi  que  par  le  fait  que 
ce  mineur  avait  fait  des  alTaires  durant  sa 
minorité. — Le  mineur  obtenant  rescisiouj 
n'est  tenu  de  rembourser  que  les  impenses 
nécessaire». — Larivière  vs  Arsonault,  5  J^. 
C.  .T.,  220. 

3.  Il  ne  suffit  {)as  de  plaider  minorité  à 
une  action  sur  billet  promissoiro  consenti 
par  un  mineur,  mais  il  faut  aussi  plaider 
lésion — Bouelusr  vs  Girard,  20  L.  C.  J.,  \M. 

4.  A  plea  alleçing  minority,  without 
lésion,  is  bad. — Bluteau  vs  Gauthier,  1  Q. 
L.  a,  187. 

5.  Tout  acte  d'un  mineur  est  frappé  de 
nullité  .s'il  y  a  lésion,  et  la  lésion  la  plus 
grande  e^tt  celle  qui  entraine  la  perte  de  la 
liberté. — Morgan  vs  Bouthillier,  5  Q.  L.  R., 
212. 

(i.  Sur  nn  acttt  d'échange,  il  ne  peut  y 
avoir  lésion  pour  la  femme,  l'hypothèque 
pour  ses  reprises  et  droits  matrimoniaux 
étant  transportée  d'un  immeuble  sur  nn 
autre.— Métrissé  &  Brault,  11  L.  C.  B.,  157. 

1003*  La  simple  déclaration  faite 
par  un  mineur  qu'il  a  atteint  l'âge 
de  majorité  n'empêche  pas  la  resci- 
sion pour  cause  de  lésion. 

Domat,  liv.  4,  tit.  6,  s.  2,  n"  7.— .Meslé,  c. 
14,  n"  55, pp.  410  et  411.— Cod.,  L.  1,  ,S'i  mi- 
iior  se  mujonm  dixtrit. — C.  N.,  1307. — 4 
Aubry  &  Kau,  258.-18  Laurent,  547. 

1004*  Le  mineur  n'est  pas  resti- 
tuable pour  cause  de  lésion,  lors- 
qu'elle ne  résulte  que  d'un  événe- 
ment casuel  et  imprévu. 


ffL.  11,  Hi  De  mînorihiu.—Mee\é,  p.  391 
et  p.  14,  n°  18.— Domat,  liv.  4,  tit.  6.  s.  2, 
n"15.— C.  N.,  1300.-19  Deniolombe,  92.— 
18  Laurent,  547.-4  Aubry  et  Rau,  250. 

i005.  Le  mineur  banquier,  com- 
merçant ou  artisan,  n'est  pas  resti- 
tuable pour  cause  de  lésion  contre 
les  engagements  qu'il  a  pris  t\  raison 
de  Fon  commerce  ou  de  son  art  ou 
métier. 

Meslé,  p.  14,  n"  53.— Rép.  jurisp.,  v"  Mi- 
neurs,  p.  .528.— Ord.  de  1073,  tit.  1,  art  0.— 
C.  N.,  1308. 

1000>  [Le  mineur  n'est  pas  res- 
tituable contre  les  conventions  por- 
tées en  son  contrat  de  mariage,  lors- 
qu'elles ont  été  faites  avec  le  consen- 
tement et  l'assistance  de  ceux  dont 
le  consentement  est  requis  pour  la 
validité  de  son  mariage]. 

C.  N,  1309. 

1007*  Il  n'est  point  restituable 
contre  les  obligations  résultant  do 
ses  délits  et  (]uasi-délits. 

/L.  37,  ? ;<re.— Jf  L.  9,  De  minorihus.— 
Cod.,  L.  1,  Si  adwrms  (feî(V<«;n.— Meslé,  eh. 
14,  n"  54. — Domat,  liv.  4,  tit.  0,  sec.  2,  n"  5 
et  0.— U.  N.,  1310. 

lOOK.  Nul  n'est  restituable  contre 
le  contrat  qu'il  a  fait  durant  sa  mi- 
norité, lorsqu'il  l'a  ratifié  en  majo- 
rité. 

Meslé,  p.  14,  n"  50. — Le  droit  romain  et 
les  arrêts  cités  par  lui. — Domat,  liv.  4,  tit. 
0,  sec.  2,  n-  31  et  32.— C.  N.,  1311.—  29  Pc- 
molombe,  08.-4  Aubry  et  Ban,  205. 

1000«  Les  contrats  faits  par  les 
mineurs  pour  aliéner  ou  grever  leurs 
propriétés  innnobilières,  avec  ou  sans 
l'intervention  de  leurs  tuteurs  ou  cu- 
rateurs, sans  observer  les  formalités 
requises  par  la  loi,  peuvent  être  an- 
nulés, sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
prouver  la  lésion. 

Cotl.,  L.  11,  De  pradiis  tt  aliis  retius. — Pf>- 
thier,  Vente,  n"  14,  108  et  510.— Domat,  liv. 
4,  tit.  0,  sec.  2,  n"  20. 

Jurisp. — 1.  Tonte  aliénation  et  hy|K)- 
thèque  des  biens  immobiliers  d'un  mineur, 
noi  précédée  d'une  autorisation  judiciaire 
obtenue  suivant  les  formalités  ordinaires, 
est  nulle  de  nullité  radicale  qui  iieut  être 
demandée  par  tons  tiers  intéressés. — Béli- 
veau  à  Barthe,  7  B.  L.,453. 

2.  A  mortgage  given  by  a  minor  is  not 
radically  nuTi,  but  is  nierely  subject  to  bo 
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annulled  in  a  case  of  lésion. —  Béliveau  & 
Duchesneau,  22  L.  C.  J.,  37. 

lOlO*  [Lorsque  toutes  les  forma- 
lités requises  à  l'égard  des  mineurs 
ou  des  interdits,  soit  pour  l'aliénation 
d'immeubles,  eoit  pour  un  partage 
de  succession,  ont  été  remplies,  tels 
contrats  ou  actes  ont  la  même  force 
et  le  même  effet  que  s'ils  étaient  faits 
par  des  majeurs  non  interdits]. 

C.  N.,  1314.— C.  L.,  1862.— 4  Marcadé, 
sur  l'art.  1314.— 29  Demoiombe,  74.—  1« 
Ijaiirent,  26. — 4  Aubry  et  Rau,  250. 

1011«  Lorsque  les  mineurs,  les 
interdits  ou  les  femmes  mariées, 
sont  admis,  en  ces  qualités,  à  se  faire 
restituer  contre  leurs  contrats,  le 
remboursement  de  ce  qui  a  été,  en 
conséquence  de  ces  engagements, 
payé  pendant  la  minorité,  l'interdic- 
tion ou  le  mariage,  n'en  peut  être 
exigé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
que  ce  qui  a  été  ainsi  payé  a  tourné 
à  leur  profit. 

Meslé,  p.  14,  n"  25,  et  'es  arrêta  cités  par 
]„i.._  7  l^ullier,  n"  580.  -C.  N.,  1312.—  29 
Demoiombe,  172.— 4  Aubry  et  Rau,  260.— 
Marcadé,  sur  art.  1312  C.  N. 

Jiiriitp.— L'indemnité  due  au  mineur, 
[xiur  lésion,  ne  nouffre  pas  réduction  du 
montant  qu'il  a  reçu  et  il  n'est  pas  oblipé 
de  remlwurser  ce  qu'il  a  reçu, à  moins  qu'il 
no  soit  plaidé  et  prouvé  que  ce  qu'il  a  reçu 
lui  a  profité.— Larivière  vs  Arsenault,  5  L. 
C.  J.,  220. 

1012*  [Les  majeurs  ne  peuvent 
être  restitués  contre  leurs  contrats 
pour  cause  de  lésion  seulement]. 

■Inrisp» — 1.  A  deed  of  sale  cannot  be 
rescindetl  on  tlie  ground  of  lêniou,  wliero 
the  aniount  of  tlie  considération,  nnd  tlie 
actual  value  of  the  pronerty  iit  the  lime  of 
the  exécution  of  the  aeed,  are  not  fully 
established.— Lemoine  vs  Lionais,  2  li.  C. 
L.  .1..  163. 

2.  Jjorsque  dans  une  vente  d'effets  déter- 
niinéB,  il  y  a  erreur  snr  le  prix  de  la  part 
(lu  vendeur  qui,  par  inadvertance,  demande 
moins  que  le  prix  courant,  il  n'y  a  pus  lieu 
à  la  rescision  de  In  vente  et  celui-ci  sera 
oldigé  de  délivrer  les  effets  au  prix  conve- 
nu.— Morisset  vs  Brochu,  10  Q.  L.  R.,  104. 

3.  Person.»!  of  the  a^çe  of  majority  are  not 
eutitled  to  relief  from  their  contracta  for 
cause  of  lésion  onlv.— CharleboiR  «S:  Char- 
ieboi8,26  L.  C.  J.,  ;î64. 
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SECTION  III. 

nB  L'iNTHRPRÉTATION  DBS  C0STRAT8. 

101S«  Lorsque  la  commune  inten- 
tion des  parties  dans  un  contrat  est 
douteuse,  elle  doit  être  déterminée 
par  interprétation  plutôt  que  par  le 
sens  littéral  des  termes  du  contrat. 

jf  L.  219,  De  virb.  tignif, — Pothier,  Oblig,, 
91.— Domat,  liv.  1,  tit.  1,  sec.  9,n"  8.— C.N., 
1156.-25  Demoiombe,  1  à  255.-4  Aubry  «^t 
Rau,  .328. — 16  Laurent,  505. — 1  Laroni  bière, 
014. 

Jurisn.- Where  a  deed  of  saie  sets  ont 
in  détail  tlie  various  propertie.s  and  goods 
thereby  traiisferred,  the  Court,  cannot  take 
into  considération  any  other  documents 
between  the  parties  or  any  extrinsic  évi- 
dence, but  must  look  at  the  deed  alone  to 
décide  wltat  property  has  passed  there- 
under.— Jn  re  Mullarky,  11  L.  N.,  290. 

1014*  Lorsqu'une  clause  est  sus- 
ceptible de  deux  sens,  on  doit  plutôt 
l'entendre  dans  celui  avec  lenuelelle 
peut  avoir  quelqu'effet,  que  dans  le 
sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait 
avoir  aucun. 

/L.  80,  fie  verh.  oblig.— TotMer,  92.— C. 
L.,  1946.— C.  N.,  1157. 

Jurlsp. — Lorsqu'un  acte  est  susceptible 
de  deux  interprétations,  l'une  l.'gale  et 
l'autre  illégale,  le  juge  doit  donner  l'inter- 
prétation la  plus  favorabla— Magnan  vs 
Dugas,  12  R.  t.,  226. 

lOlJt»  Les  termes  susceptibles  de 
deux  sens  doivent  être  pris  dans  le 
sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière 
du  contrat. 

/f  L.  67,  De  req.  jiir.— Pothier,  93.— C.  L., 
1947.-C.  N.,  1158. 

1014i«  Ce  qui  est  ambigu  s'inter- 
prète par  ce  qui  est  d'usage  dans  le 
pays  où  le  contrat  est  passé. 

f  L.  34,  7>«?rf</.jur.—Pothicr,94.— Domat, 
liv.  1,  tit.  1,  sec.  2,  n"  9.— C.  L.,  1948— C. 
N.,  1159. 

1017*  On  doit  suppléer  dans  le 
contrat  les  clauses  qui  y  sont  d'usage, 
quoiqu'elles  n'y  soient  pas  expri- 
mées. 

/L.  31,  ?.  20,  De  xililitio  edicto.— Pothier, 
95.— C.  L.,  1949.— C.  N.,  1160. 

lois*  Toutes  les  clauses  d'un 
contrat  s'interprètent  les  unes  par 
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les  mitres,  en  donnant  à  chacune  le  1  pas  pour  cette  raison  restreints  au 
sens  qui  résulte  de  l'acte  entier.         I  seul  cas  ainsi  exprimé. 

ffL.24,Delegibuê.—L.l26,Deverh.siyiiif.\  ffL,  81,  De  retf.  jur.—L.  50,  Mand.  vd 
— Pothier,  96.— Domat,  liv.  1,  tit.  1,  sec.  2,  contra— Voih\et,  100.— C.  L.,  1957.— C.  N., 
n"  10.— C.  L.,  1950.— C.  N.,  1161.  1164.— Marradé,  sur  art.  1161  C.  N. 


lOlO*  Dans  le  doute  le   contrat  { 
s'interprôte  contre  celui  qui  a  stipu- 
lé, et  on  faveur  de  celui  qui  a  con- 
tracté l'obligation. 

/L.  38,  g  18,  De  verh  ohlig.—L.  99.— /L. 
26,  De  relnu  duhii'g. — Pothier,  97. — Domat, 
liv.  1,  tit.  1,  sec.  2,  n°  13.— C.  L.,  1962.-C. 
N.,  1162.— Jiarcadé,  sur  art.  1162  C.  N. 

Jnrtop.— 1.  Toute  ambiguité  ou  incerti- 
tude sur  le  sens  ou  la  portée  d'un  documeut 
3i(;né  par  deux  parties,  mais  rt^digé  par 
l'une  d'elles  en  l'absence  de  l'autre  et  sans 
aucune  participation  de  sa  part,  doit  être 
interprétée  contre  celle  qui  l'a  écrit  ou  dic- 
té.—Roony  &  Fan,  10  R.  L.,  103 

2.  M.  against  whom  a  capias  had  ifsued,  ! 
depoBited  a  chèque  in  the  liandn  of  appel- 
lunt8,  the  agreenient  being  that  if  he  ap- 1 
pearcd  witli   his  bail  at  tlieiv  office   by  | 
eleven  o'clock  on  the  followin^  morning  the  ' 
chèque  was  to  be  returned;  if  he  dicTnot 
appear,  the  chèque  was  to  be  applied  to  , 
the  payinent  of  debt  nnd  costs.   1  hère  was  < 
a  conflict  of  évidence  aa  to  whether  M.  a[)- 
peared  at  eleven  or  a  few  minutes  after, 
and  (as  the  inajoritv  of  the  Court  viewed 
the  évidence)  one  of  the  bondsmen  agreed 
upon  was  not  présent.    Held  :  ïhat  a  diffé- 
rence of  few  minutes  in  a  contract  of  this 
nature  was  too  slight  to  be  material,  and 
would  not  bave  justified  the  application  of 
the  checfue  to  the  payment  of  the  debt  and 
costs,  it  M.  had  appeared  with  his  bail  as 
agreed  ;  but  the  absence  of  one  of  the  bond- 
smen  was  a  non   compliance   with   the 
agreement,  which  justified  the  application 
of  the  chèque  to  the  payment  of  the  debt 
and  costs. — MacMaster  &  INIoffat,  M.  L.  R., 
1  Q.  B.,  387. 

lOSSO*  Quelque  généraux  que 
soient  les  termes  dans  lesquels  un 
contrat  est  exprimé,  ils  ne  compren- 
nent que  les  choses  sur  lesquelles  il 
paraît  que  les  parties  se  sont  proposé 
de  contracter. 

/L.  3,  'i  2,  L.  5,  L.  !»,  g  3,  L.  12,  De  iniriH- 
aclionibvs. — Pothier,  98  et  99. —  Domat,  liv. 
1,  tit.l,  sec.  2,  n»  21.— C.  L.,  1954.— C.  N., 
1163. 

1021«  Lorsque  les  parties,  pour 
écarter  le  doute  si  un  cas  particulier 
serait  compris  dans  le  contrat,  ont 
fait  des  dispositions  pour  tel  cas,  les 
termes  généraux  du  contrat  no  sont 


SECTION  IV. 

nn  l'effet  des  contrats. 

1022«  Les  contrats  produisent 
des  obligations  et  quelquefois  ont 
pour  effet  de  libérer  de  quelque  autre 
contrat,  ou  de  le  modifier. 

Ils  ont  aussi,  en  certains  cas,  l'ef- 
fet de  transférer  le  droit  de  propriété. 

Ils  ne  peuvent  être  résolus  que  du 
consentement  des  parties,  ou  poul- 
ies causes  que  la  loi  reconnaît. 

Pothier,  Oblig.,  «5.—/,  lib.  1,  tit.  1,  sec, 
3,  n"  12,  sec.  2,  n"  7.— C.  N.,  1134.-24  De- 
molonilie,  371.— 4  Aubry  et  Rau,  32.'5.— Kl 
Laurent,  178.— 1  Larombière,  360.-1  Do- 
mat (Remy),  liv.  1,  tit.  1,  sec.  2,  n"  7,etsef. 
3,  n"12. 

1023*  Les  contrats  n'ont  d'eiTot 
qu'entre  les  parties  contractantes  ; 
ils  n'en  ont  point  quant  aux  tiers, 
excepté  dans  les  cas  auxquels  il  est 
pourvu  dans  la  cinquième  section  de 
ce  chapitre. 

ffDcpactis,  L.2i,  H.— Pothier,  Obli,,., 
85,  87,  88et89.— C.  N.,  1165.— 25  Dcino- 
lombe,  44.— 16  Laurent,  371.— 4  Aubry  et 
Rau,  327.— 1  Larombière,  639. 

Jlirlsp.— Le  défendeur  et  l'opposanto, 
son  épouse,  sont  séparés  de  biens  par  con- 
trat de  mariage  et  entre  autres  clause.s  ot 
conventions  matrimoniales,  la  clause  sui- 
vante fut  insérée  au  dit  contrat:  "  A  l'égard 
des  meubles,  vaisselle,  bijoux  on  autres 
objets  mobiliers  que  la  future  épouse  pour- 
ra acquérir  {tendant  le  mariage,  elle  sera 
tenue  d'en  prendre  quittances  ou  reçus  <l« 
ceux  do  qui  elle  les  achètera,  afin  d'établir 
par  ces  quittancesou  reçus  que  ces  meubles, 
etc..  ont  été  achetés  par  elle  et  payés  de 
ses  deniers,  et  faute  de  telle  preuve,  les  dits 
meubles,  etc..  appartiendront  au  futur 
époux.  Jwjé:  Que  cette  clause  du  dit  con- 
trat ne  petit  être  invoquée  par  les  créan- 
ciers du  mari,  mais  doi*  être  interprété»* 
comme  n'ayant  d'efi'et  qu'à  l'égard  du  mari 
lui-même  ou  de  ses  héritiers. — Alexander 
vs  Léger,  8  L.  N.,  68. 

1034.  Les  obligations  d'un  con- 
trat s'étendent  non  seulement  î\  re 
qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à 
toutes  les   conséquences  qui  en   dé- 
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coulent,  d'après  sa  nature,  et  suivant 
l'équité,  l'usage  ou  la  loi. 

/L.  2,  §  2,  De  nhlig.  et  action.— L.  35,  De 
leg.  jur.—Coà.,  lib.  4,  tit.  10,  4,  De  oblirj.  et 
(vtion.—Domtil,  loc.  cU.—C.  N.,  1135.— 24 
Denaolombe,  376,-4  Aubry  et  Hau,  32((.— 
16  Laurent,  1«1.— 1  Larombiôre,  364. 

Jnrl8p. — La  partie  qui  s'engage  &  faire 
un  certain  nombre  de  oboseH  pour  un  prix 
de  tant  chaque,  ne  s'engage  pas  par  là  à  on 
faire  un  nombre  moindre  au  même  prix.— 
Battis  vs  Andersen,  14  Q.  L.  R.,  181. 

1035.  [Le  contrat  d'aliénation 
(l'une  chose  certaine  et  déterminée 
rend  l'acquéreur  propriétaire  de  la 
chose  par  le  seul  consentement  des 
parties,  quoit^ue  la  tradition  actuelle 
n'en  ait  pas  heu. 

La  règle  qui  précède  est  sujette 
aux  dispositions  spéciales  contenues 
on  ce  code,  concernant  la  cession  et 
l'enregistrement  des  vaisseaux. 

La  conservation  et  le  risque  de  la 
chose  avant  sa  livraison  sont  sujets 
aux  règles  générales  contenues  dans 
les  chapitres  de  ce  titre,  De  Vefi'et  des 
obligations  et  De  l^ extinction  des  ohlUja- 
iions]. 

/fli.  35,  ?5,  De  contralwnââ  emptione. — 
l'othier,  Vente,  .308  et  30».— 6  Toallior,  n'" 
202  et  204.— 7  Toullier,  n"  34,  231  et  4(i0.— 
Coût.  d'Orléam,  art.  278.— C.  L.,  1903.— ('. 
N.,  1583.— 24  Laurent,  152.— 4  Aubry  et 
\im,  332. 

Jurlsp. — 1.  Where  a  person  who  selis 
),'ood8  on  teriH,  shows  by  bis  a(!ts  his  pur- 
1)080  to  retain  tiie  property  theroin  until 
the  conditions  of  sale  be  complied  with,  as, 
for  examplo,  by  coiiaigning  the  goods  to 
his  own  agent  in  the  city  where  the  pur- 
ciiasor  résides,  with  instructions  not  to 
part  with  the  bili  of  lading  until  the  pur- 
chaser  shalt  hâve  accepted  a  draft  for  the 
price,  the  right  of  property  does  not  pass 
t(i  the  purchaser,  and  tne  agent  of  the  veu- 
dor  may  retain  the  goods  in  tho  ivent  of 
the  purchaser  refusing  to  accept  a  ('raftfor 
tho  price  payable  at  the  expiration  of  the 
termof  creilit.— McGiliivray  vs  Wett,  M.L. 
K.,  3  S.  C,  170.  (Conf.  en  app.,  M.  L.  R.,  3 
Q.  B.,  240.) 

2.  Dans  une  vente  pour  argent  comptant, 
si  l'acheteur  refuse  de  payer  comptant  et 
n'offre  que  des  valeurs  commerciales,  la 
vente  est  en  loi  sans  effet.  Dans  le  cas  où, 
sous  ces  circonstances,  l'objet  vendu  a  été 
livré,  le  vendeur  restant  propriétaire,  peut 
le  faire  saisir-revendiqiier. — Pomin  ville  vs 
Deslongchamps,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  195. 

3.  A  sale  of  chattel  property  may  be  con- 
jiidered  as  a  mère  pledge  inst«ad  of  an  ac- 
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tuai  sale,  and  will  bedeciareil  inoperative 
as  such  pledge,  for  want  of  delivery  to  and 
possession  b"  the  pledge.— Moffatt  &  Bur- 
land,  4  D.  C.  A.,  59.  (Ronv.  en  C.  Sun,  qui 
a  jugé  que  l'acte  en  question  constituait 
une  vente,  quoique  l'objet  vendu  ne  fût  ja- 
mais sorti  de  la  possession  du  vendeur,  11 
S,  C.  R,,  70.) 

1020.  Si  la  chose  qui  doit  être 
livrée  est  incertaine  ou  indéterminée, 
le  créancier  n'en  devient  propriétaire 
que  lorsqu'elle  est  devenue  certaine 
et  déterminée,  et  qu'il  en  a  été  léga- 
lement notifié. 


Pothior,  Vente,  309  et  310,-7  Toullier,  n" 
0.— »  Toullier,  n"  202,  note.  -C.  L..  li»0.3. 
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Jurisp.—  L'acquéreur  d'un  objet  indé- 
terminé, ne  peut  prendre  une  saisie-reven- 
dication, pour  revendiquer  cet  objet,  avant 
qu'il  soit  déterminé.— Contant  vs  Norman- 
din,ll  R.  L.,47». 


cl 

\0*Zlf,  [Les  règles  contenues  dans 
les  deux  articles  qui  précèdent,  s'ap- 
pliquent aussi  bien  aux  tiers  qu'aux 
parties  contractantes,  sauf  dans  les 
contrats  pour  le  transport  d'immeu- 
bles, les  dispositions  particulières 
contenues  dans  ce  code  quant  à  l'en- 
registrement des  droits  réels. 

Mais  si  une  partie  s'oblige  succes- 
sivement envers  deux  personnes  à 
livrer  à  chacune  d'elles  une  chose 
purement  mobilière,  celle  des  deux 
qui  en  aura  été  mise  en  possession 
actuelle  a  la  préférence  et  en  demeure 
propriétaire,  quoique  son  titre  soit  de 
date  postérieure,  pourvu  toujours  que 
sa  possession  soit  de  bonne  foi]. 

Cod.,  L.  15,  De  rei  vindicatione. — Quoties, 
etc.--  Pothier,  Oblig.,  151  et  153;  Vente,  318 
et  319.— 6  Toullier,  n»'  204  et  205.— C.  L., 
1914  et  1916.— C.  N.,  1141— 16  Laurent.  36.3. 
—2  Aubry  et  Rau,  55.— 1  Larombiére,  490. 

Add.— I-'acte  C.  29  Vie,  c.  41,  cébde,  l 
5,  qui  a  mis  en  force  certain»  amendement!^ 
mggêrés  par  les  codijicateurs,  donne  la  rédac- 
tion .mirante  au  §  l*"^  de  l'art.  1027  : 

"  Lee  règles  contenues  dans  les  deux  ar- 
ticles qui  précèdent,  s'appliquent  aussi  bien 
aux  tiers  qu'aux  parties  contractantes  dans 
les  contrats  pour  le  transport  d'immeubles, 
satif  les  dispositions  particulières  contenues 
dans  ce  code  quant  à  l'enregistrement  des 
droits  réels." — On  a  remarqué  la  transposi- 
tion du  mot  sauf  dans  le  texte  du  code,  où 
il  vient  après  les  mots  parties  contractantes. 
Cette  variante  entre  le  statut  qui  a  amendé 
l'ancienne  loi  du  pays  et  le  texte  du  Code,  a 
attiré  l'attention  de"  la  Cour  du  Banc  de  la 
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Kt'ino.  Kn  rendant  jugement  «lanH  Dupuy 
&  CuHhing  (22  L.  C.  J.,  20«),  8ir  A.  A.  IJo- 
rionjugeen  chef,  a  fait  les  observati-ma 
suivantes:  "  L'art.  40  Hnggi^ré  par  les  ooin- 
iniHsaireM,  a  ôtft  adopta  Hans  amendement 
par  la  li'gislature.  (Voir  2!»  Vii;.,  f.  41, 
CV'dulo,  ll<^Holution  6^)  Cependant  par  la 
transposition  du  mot  "  Muf"  daii"  ie  texte 
otticiel  du  Codcl'on  a  donné  au  premier  pa- 
ragraphe de  l'art.  1027  un  sens  aifféront  du 
celui  qu'il  avait  dans  le  projet  des  commis' 
paires  sanctionné  par  acte  du  l'arlenient. 
Ce  premier  paragraphe  se  lit  maintenant 
comme  suit:  "1027.  l^es  règle»  contenues, 
etc."  Dans  le  projet,  le  consentenmnt  ne 
transférait  lu  propriété  &  l'acquéreur  sans 
tradition  à  l'égard  des  tiers  que  dans  les 
aliénations  d'immeubles.  Maintenant  cotte 
propriéti'  est  transférée  même  à  l'égard  îles 
tiers,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'alit.iation  do 
meubles  ou  d'immeubles.  Nous  ne  pouvons 
supposer  qu'un  changement  qui,  à  promiéiu 
vue,  parait  si  ini()ortant,  soit  dû  a  une  er- 
reur clérir-vle,  d'autant  plus  que  nous  trou- 
vons la  même  transposition  du  mot  '*  nih- 
jict. "  dans  la  version  anglaise.  Nous  croyons 
au  contraire,  qu'il  aété  faitpar  lescomnds- 
saires  en  coordonnant  les  différentes  dis|)o- 
sitions  touchant  le  sujet  auquel  il  réfère,  et 
qu'il  a  été  fait  après  mûre  délibération.  Kt 
comme  les  commissaires  ne  pouvaient  faire 
dans  les  amendements  adoptés  par  la  légis- 
lature que  des  changements  de  forme  ou 
d'expression  sans  on  altérer  l'eftet  ou 
la  substance  (2»  Vie,  c.  41,  s.  2),  nous 
croyons  que  les  commissaires  n'ont  fait  que 
corriger  un  vice  de  rédaction,  sans  aucune- 
ment altérer  le  sens  ni  la  partie  du  princii» 
que  la  législature  avait  consacré, 

Jnrisp»— 1.  Le  demandeur  dans  une 
action  pétitoire  ne  peut  obtenir  jugement 
en  sa  faveur  sur  un  acte  de  vente  a  lui  con- 
senti subséqueninient  &  l'occupation  par  le 
défendeur  du  terrain  en  litige,  l'au- 
teur du  demandeur  n'ayant  pas  été  en 
possession  du  dit  terrain  &  ou  avant  l'époque 
de  la  passation  de  tel  acte. — Gihson  vs 
Weare,  12  L.  C.  R.,  98. 

2.  Le  demandeur  dans  une  action  pétitoire 
ne  peut  obtenir  jugement  sur  un  acte  de 
vente  de  date  subséquente  à  l'occupation  et 
possession  paisible  du  terrain  en  litige  par 
le  défendeur,  l'auteur  du  demandeur  n'ay- 
ant pas  été  en  possession  du  dit  terrain 
avant  l'époque  de  la  passation  de  tel  acte.— 
Foisy  vs  Demers,  12  L.  G.  R.,  210. 

3.  Where  a  party  sellsa  moveableto  two 
différent  persons,  the  one  of  the  two  who 
bas  been  put  in  actual  possession  is  prefer- 
red  and  remains  owner  of  the  thing, 
although  his  title  be  posterior  in  date,  pro- 
vided  he  be  in  good  faith.— Maguire  vs 
Dackus,  16L.  C.  J.,  20. 

4.  The  possession  of  au  assignée  under  a 
writ  of  attachment  under  tlie  insolvent 
act  of  1875,  of  moveables  found  by  him  in 
(he  poBseasion  cf  t^e  insolvent,  bat  whicb 


liad  bei'u  pre.viously  sold  without  actual 
tradition  lo  the  purcliasor,  renders  the  title 
of  the  assignée  t«  such  moveables  superior 
to  that  of  sucli  purchaser. — Dut  ay  vsCusli- 
ing,  20L.  CF.,  201. 

5.  In  the  case  of  the  sale  of  a  moveablo 
to  two  différent  imrsons,  thepurcliuser  wlui 
lias  obtaiiied  actua!  [Missession  and  is  i:i 
good  faith  shali  lie  preferred,  as  respocts 
tlieownershipof  the  moveable,although  liis 
title  be  posterior  lo  that  of  the  otiier  pur- 
chaser.—Stoniforth  vs  McNeely,  22  L.  C. 
J.,50. 

((.  When  a  party  bas  obliged  bimself  sur- 
cessively  to  two  iiersons  to  deliver  to  eacli 
of  theiii  a  moveunle  article  that  one  of  the 
two  who,  in  good  faith  on  his  part,  lins 
beoii  put  in  actual  possession,  is  preferrod 
and  remaius  owner  uf  the  thing,  although 
the  purchaso  by  the  other  was  anterior  m 
date. — Dupuis  vs  Racine,  1  L.  N.,  480. 

7.  The  title  of  the  poi'isession  in  the  casn 
being  a  iK)8terior  title  is  worthless,  UMni: 
contaminnted  bv  fraud.— Quintal  vs  Mon- 
der, :i  L.  N.,  KUi. 

8.  M.  M.  A  L.  font  un  contrat  par  lenuci 
ils  déclarent  vendre  A  l'Appt  le  matériel  de 
leur  brasserie,  quatre  mois  avant  leur  fail- 
lite, }Kiur  les  considérations  suivantes:  1" 
$1.  payée  comptant  ;  2"  diverses  ttiUrex 
hoinu's  i  I  raldlilfn  ennsidirtUions,  non  décla- 
rée«,et;i"  l'obligation  par  l'acheteur,  l'Appt, 
d'endosser  les  billets  de  M.  &  Cie  jusqu'au 
montant  de  $20(K».  I^  même  jour  bail  ilu 
dit  niat^'riel  par  l'acheteur  aux  dits  M,  M- 
&  L.  pour  $  100  de  loyer.  Pas  de  déplace- 
ment du  matériel.  Jugé  :  que  ce  contrat  nt* 
contenait  pas  une  vente  réelle,  mais  une 
vente  simulée,  ot  n'était  qu'un  artifice  pour 
obtenir,  sous  l'apparence  d'une  vente,  un- 
sûreté  sur  le  dit  matériel,  en  évitant  ainsi 
la  livraison  de  la  possession,  ce  qui  est 
essentiel  à  la  validité  du  contrat  de  nan- 
tissement.—-Cushing  &  Dupuy,  24  L.  C.  J., 
irA.(C-P.) 

SECTION  V. 

DE  1,'EKFET  des  contrats  A  l.'ÉMARI)  PESTIKHS. 

103M.  On  ne  peut,  par  un  con- 
trat en  son  propre  nom,  engager 
d'autre  que  soi-métne  et  ses  héritiers 
et  représentants  légaux  ;  mais  on 
peut  en  son  propre  nom  promettre 
qu'un  autre  remplira  une  obligation, 
et  dans  ce  cas  on  est  responsable  des 
dommages,  .si  le  tiers  indiqué  ne 
remplit  pas  cette  obligation. 

Instit.,lib.3,tit.  19,8U9ot20.— /  L.  73, 
S  4,  De  reg.  jur.—ffh.  81,  De  verb.  oblig.;  L. 
88,  §  2.— Pothier.  ."iS  et  5«J.-C  N.,  1119  ot 
1120.— 24  Demolonibe,  189.— 15  Laurent, 
631  .—A  Aubry  et  Rau,  305. — 1  Laroinbière, 
97. 

1099*  On  peut  pareillement  sti- 
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puler  ftu  profit  d'un  tiers,  lorsque 
telle  est  1»  condition  d'un  contrat 
o'îo  l'on  fait  poUr  8oi-ni(^nie,  ou 
0  donation  <^uc  l'on  fait  à  un 
uatio.  Celui  qui  fait  cette  stinulation 
ne  peut  i)lu8  la  révoquer  si  le  tiers  a 
ijigniflé  fa  volonté  d'en  profiter. 

ff  L.  U8,  88  20,  21  cl  23,  Ik  rcrh.  «W.V/.— 
l'otlner,  70  et  73.— C.  N.,  1121. 

Jlirisp*— 1.  One  iii  wliuNe  favor  a  nti- 
|iiilatioii  iH  madc  by  anotlior  niay  briiig  an 
iiction  to  onforctt  it,  thougli  not  a  party  to 
tlie  contract. — Brisbin  vh  C'aiii|)eun,  21  L.  C. 
J.,ltî. 

2.  Lo  Mtipulation  faite  an  profit  d'un  lier» 
dans  un  a(!t«  de  donation,  peut  <^tre  r^*'- 
voquéo  par  le  stipulant,  niènu'  sans  le  con- 
wntonient  du  donataire,  s'il  n'a  pus  d'in- 
térêt n  l'accoinplisHonient  do  \n  Btit)nlation^ 
titnt  que  celui  au  profit  dnijuei  la  lilx'-ralito 
(Ht  faite,  n'a  pan  manifesté  l'intention  de 
l'accepter.— Grenier  vs  Leroux,  22  L.  C.  J., 
(iS. 

3.  L'acceptation  d'une  donation,  sous  lu 
chariso  imposée  un  donHta.re  do  doiiiiBr 
(|nelqne  chose  à  un  tiers,  n(nd  parfaite  la 
donation  sans  l'intervention  de  ce  tiorn,  qui 
acquiert  ainsi  le  droit  d'exiger,  on  son 
temps,  raccoinplissenuMit  do  «^etto  cliaiL'e 
(Stipulée  j\  son  prolit. — l'are  vs  Paré,  3  1>. 
C.  A,.3r)(t. 

4.  L'indication  de  paiement  faite  par 
deux  vendeurs,  dont  un  seul  est  le  débiteur 
de  l'indiciué,  no  peut  être  rt'voquée  (jjuo  pur 
les  doux  stipulants,  et  la  vente  laite  nar 
l'acquéreur,  avant  l'acceptation  par  1  iii- 
iliqué,  à  celui  dos  ileux  qui  élait  le  cléhi- 
teur  de  l'iniliqué,  n'ojK're  ni  révocation  ni 
confusion.  -L acceptation  do  l'indication 
do  (Miieinent  jKMit  être  tacite,  i'eHt-à-<life 
s'exprimer  pur  des  laits  aussi  bien  qiio  par 
(les  paroles. — l/irsçiuo  le  stipulant  est  l'ad- 
ininistratcur  dos  biens  et  do  la  jK^rnoniio  do 
l'iiiùiqué,  en  stipulant,  il  d('clare  tacitement 
sa  volonté  d'accepter,  ot  fait  ainsi  l'iiiilica- 
lion  irrévocable  or.  faveur  de  celui  (ju'il 
représente  et  pour  lequel  il  stipule. — Dosta- 
1er  vs  Dupont,  8  Q.  L.  K.,  3Ik>. 

IO!SO*  On  est  censé  avoir  stipulé 
liour  soi  et  pour  ses  héritiers  et 
repré-sentants  légaux,  à  moins  que 
le  contraire  ne  soit  exprimé,  ou  ne 
résulte  de  la  nature  du  contrat. 

If  L.  U:\,  De  ngvd.  jnr.-ff  Ù  50,  l  1  et  L. 
:!«,  'i  14,  i>-  nrh.  oWij/.— l'otliier,  ri3  à  70.— 
(.'.  N.,  1122.— 24  Doinoloinbe,  24«  — 4  Aubry 
et  Kau,  320.— 16  Laurent,  1.— 1   liaroinbière, 

127. 

lOill»  Les  créanciers  {jeuvent  ex- 
ercer les  droits  et  actions  de  leur  dé- 
biteur, à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
pxolusivetnent   attachés    à    «a    pcr- 


soime,  lorsque  A  leur  préjudice,  il 
refuse  ou  néglige  de  le  faire. 

/I..134, />e  )•«(/.><•.— L.fl,  Qmrinjmu- 
deiu. —  Lebrun,  Succemong,  liv.  2,  c.  2,  s.  2, 
n-  42  et  43,  p.  214.-0  Tonllier,  n"  3«)J  et 
370.— Domat,  liv.  2,  tit.  10;  lntr(Kl.,  s.  1, 
n"  8.— (j  N.,  IKK».— 2.'»  Demolomne,  64-147. 
—4  Aiibry  et  Kaii,  118.- lOLaurent,  383.— 
1  Laronilîière,  07'>. 

Jlirliip*- 1.  A  créditer  of  an  insolvont 
dolitor  basa  ridit  lo  sueatliird  party, 
askin^  tbat  he  be  held  to  render  an  ac- 
count  of  money  whicli  such  créditer 
allèges  tlie  said  tliird  party  to  liavo  col- 
lectée! on  account  ofliis  debtor.— Thomp- 
son vs  Molnons  Bank,  8  L.  N.,  :t63. 

2.  Le  créancier  peut  exercer  la  faculté 
do  réméré  ati  lieu  et  place  de  son  débiteur 
et  s'il  intervient  un  jugement  entre  ce 
dernier  et  l'acquéreur  dMin  immeuble  ac- 
cordant le  réméré  et  fixant  le  montant 
payable  à  l'acquéreur  jiour  obtenir  la  rétro- 
cession, le  créancier  bénéficie  de  tel  juge- 
ment et  i»eut  exercer  les  droits  et  bc  pré- 
valoir des  avantages  (lu'il  assure  à  son  dé- 
biteur et  les  opiKJser  a  l'acquéreur.  —  Bou- 
chard &  Lajoie,  M.  I .  U.,  2  Q.  B.,  4.')0. 

3.  ]a)  mandant  n'a  pas,  sans  le  consente- 
ment tlu  mandataire,  le  droit  de  se  servir 
du  nom  de  celui-ci,  dans  les  recours  judi- 
ciaires fondés  sur  contrats  où  lo  manda- 
taire n'a  pas  divulgué  le  nom  do  son  man- 
dant; et  il  n'a  dans  ce  cas  que  le  droit  de 
se  faire  subroger  A  ceux  naissant  de  pareils 
contrats.  Le  mainlalairo  qui  n'a  pas  auto- 
risé  l'usage  de  son  nom  dans  une  |M)Ursuite, 
[KMit  y  désavouer  le  iirocureur  (pie  le  man- 
dant en  a  (diargé.— Menier  vs  Corjwration 
de  Québec,  12  Q.  L.  R.,  134. 

4.  I.,<idomandeur  fait  .saisir  par y/./(«.  </(; 
hotiis  certain.-»  immouliloB  par  destination 
appartenant  an  défendeur.  Ce  dernier  n'op- 
pose 4ias  à  cette  saisie  qui  évidemment  est 
nulle.  Jwié:  que  l'appl  comme  créancier 
bailleur  de  fonds  du  défendeur  pouvait 
utilement  faire  opiiosition  A  celte  saisie. — 
IMiilicm  vs  Bis.«on,  2  L.  N.,  .!H. 

T),  Iais  créanciers  du  tiers  détenteur 
peuvent  ((xorcor  ses  droits  et  réclamer  en 
son  lieu  et  place  les  améliorations  ([u'il  a 
faites. -C'ie  de  prêt  it  St-Germain,  1  I).  C. 
A.,  102. 

SECTION  VL 

DK  i.'axm'i.aiion  i)i:scoxru.\rs  et  i'.mkments 

KAITS  KN  FRAUDK  ItKS  CRKANCIBRS. 

lOitlSi*  Les  créanciers  peuvent,  en 
leur  propre  nom,  attacjuer  les  actes 
faits  par  leur  débiteur  en  iraude  de 
leurs  droits,  conformément  aux 
règles  prescrites  dans  cette  section. 

ff  L.  1,  88  1  et  2,  Qiiiv  in  frnwhnn  creilil. — 
Nouv.  Den.,  v"  Fraude  relativement  auxcrian- 
r'mx,  8  2,  n"  2. — <>  Toullier,  n  "  343  et  sulv.. 
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DliLUiATIONs». 


IW  et  :Wfl.— Ord.  du  Corn.,  IH"»,  tit.  11,  art. 
4.— Ki'Kleinont  do  Lyon  do  10((7.— Doclaru- 
tioii  d«  l'OL'.— -'  Conft'n-iKU'H  tU'  Uoriiier,  p. 
«i!iH.— Filitdo  Henri  IV,  WlOl).  -C.  N.,  11«/. 
L'.")  DomoloniUs  14H.  -Kl  Lnnntiit,  4:M.— 4 
Aiibry  ot  Hhu,  i;i(>.— 1  l<iiniiiibière,  716  —  | 
4  Mtiicadé,  Hjrart.  lldVf.  N. 

Jurlmp.— I.  I^irmiiui  de»  partiuH  cuiv 
ti'uctantitM  ():it  fuit  «Mi^tMiible  un  cuiitral 
iivi'c  inli'iition  do  frandor  dos  luirn,  1«  con- 
trat 8ora  iiéanmoinH  maintenu  comnio  va- 
lide (iiiant  tiux  partiett  contraetantoH.— .lef- 
fmy  iVHiiaw,  10  L.  C.  B.,:i40. 

'2.  Daim  if  caw  d'iuu'  viMito  failo  par  un 
d(M)itonr  iiiMolvable,  en  frando  do  "nm  crr'aii- 
ciur»,  la  nidlité  [^»i  cii  iHro  doniund^o  par 
lin  créanoior  <|ni  n'a  pan  ôfô  partie  à  cette 
vente,  soit  par  nn  plaidoyer,  on  nm»  contoH- 
tation  d'opposition  ou  do  déclaration  de 
tii-rt*  saisi,  on  par  une  intervention.  Kt  si 
lu  réparation  demandt'e  consiste  non  en 
dommages,  mais  dans  i'annnlation  de  l'acte 
do  vente  et  dai\«  le  recouvrement  do  l'objet 


dus  tiers  do   bonne  foi.— Normandin   vx 
Normandin.il    L.I{.,û!Ht. 

!•.  Un  d^bitenr  insolvable  ne  iwiit  coder 
fon  fonds  do  coMinierco  à  deux  de  ses  cri^aii- 
ciei-H  en  tid<'>icoiiimis  [KHir  l'avanta;{e  do 
tous  tels cril^anciers  sans  leur  conHenteinent. 
—  Lorsqu'un  transport  est  fait  sans  le  con- 
senteinent  do  tous  les  criîanoiors.  ot  que  Ioh 
cessionnaires  avant  obtemi  du  tlobiteiir,  le 
tvdant,  la  cl6  iiu  nui^asin,  motttuittul  niii- 
liasin  NOUS  clé.  et  annoncent  les  marchan- 
dises en  vente  pur  encan  iM)ur  l'avanta^i^ 
deii  créanciers  ({énéralemont,  tel  dus  uréan- 
ciers  (jui  n'aura  pas  consenti  au  trunH[)ori 
|M)urra,  nonobstant  icelui,  saisir  lux  oil'ei^ 
comme  t'tant  encore  on  la  possession  du  dé- 
biteur cédant,  en  autant  qu'il  n'y  a  pas  (  n 
de  cession  légale,  ou  livraison  sullisaiitt , 
pjiur  transporter  la  propriét*'  ou  la  tioHseh- 
sion  aux  cessioniiaires. — Withall  vs  S'oimir, 
10  L.  C.  IL,  »4»>. 

10.  Vn  acte  de  donation  |)eut  être  unnulé 
&  la  poursuite  d'un  seul  des  créanciers  et  lu 
nullité  qui  est  prononcée  &  la  poursuite  d'un 


vendu,  il  faut  mettre  en  cause  la  |icrsonne   des  créanciers,  vaut  i^Kiur  tous  les  autres.— 
qui  en  est  on  |)os8ession. — Kane  &  Racine,  1  Pro 
;!  L.  N.,  »iO.  !     « 


t  iHjur 
qui  en  est  on  iwssession. — Kane  &  Racine,  1  Prowse  vs  Hiinpsun,  13  11.  L.,  1502. 
L.  N.,  »iO.  !     « 

il.  l'n  curateur  à  une  succession  vacante  j  lOSiS*  Un  contrat  ne  peut  être 
représente  que  lu  succession  et  le  défunt  >  uniuilô  à  moins  ((u'il  ne  soit  fuit  par 
il  nu  peut  demander  la  nullité  d'un  acte  ;  jp  djîbitour  avei;  l'intention  do  fniii- 


no 

et 

fait  parle  défunt  on  fraude  de  ses  créanciers,  I  1        „♦,,,, si  «'„!♦  l'o«nf  ,U   miii.,.  „. 

parce  que  le  .lébiiour  décédé  n'aurait  pu  |  '^^r,  «t  (lU  U  n  ait  1  eftet  île  nuiro  au 


lui-même  demander  la  nullité  d'un  pareil 
acte.  C'est  lui  qui  a  connniB  la  fraude 
et  il  no  peut  s'en  iirévaloir  iwur  faire  met- 
tre de  coté  un  acte  qu'il  a  volontairoment 
consenti.—  Lamarclie  »&  l'auzé,  !î  D.  C.  A., 
205. 

4.  An  assignée  under  a  voluntary  deed  of 
assignnieiit  tbr  tbc  benefitofcroditors,  par- 
ties tu  (be  (lee<l,  ii*  not  ontitled  to  pleaû  in 
bis owii  mime  in  référence  tosncli  proporty. 


tTcul.oier. 

(!'  L.  15,  t^iir  in  framlem  rudit. — Doiiial. 
liv.  '_',  tit.  10,  sec."  l.n'  (>.— 0  Touiller,  n- 
;548ù:»52.— C.  L.,  107:!. 

JliriiiU»  —  Tbe  arrangenient  between 
(t.  &  N.,  vy  "wliicli  the  moules  deiKjsiteil 
in  the  bank  by  G.  became  pledjiod  to  N. 
was  not  void  oither  undor  tho  Insolvcni 
Act  or  the  Civil  Code  ;  there  was  no  frnuil 


He  only  representsthoassignorund  eau  ex- :  on  tho  creditors,  nor  such  an  abstraction 
ercise  soloiy  tlie  assifinor'.i  rijjhls  and  not  lof  ussets  from  citMlitors,  as  tho  law  forbid-, 

buta  proiior  and  legitimate  appropriation 
of  a  portion  of  tî's  assets  in  furtnerance  ami 
not  in  contravention  of  the  rights  ot  the 
créditer»,  tiiving  at  the  mont  to  the  siiioty 
a  preforontial  socurity  whicli  could  not  lio 
saul  to  havo  lieen  in  contemplation  of  in. 
solvency  or  an  unjiist  préférence.— Heau- 
.-oleil  &  Normand,»  L.  C.  R.,  711. 


thoso  ixirtaining  to  the  creditors  alotu».— 
«urlund  &  Moflatt,  S  L.  N..  147. 

.').  Dans  la  contestatitm  du  titre  .-imulé, 
il  n'est  pas  nécossaire  do  demander  son  an- 
nnlatiou.— Kingston  vs  Laruo,  7  t^.  L.  U.. 
301. 

H.  tin  contrat,  entre  le  saisi  et  le  tiers 
saisi,  fait  en  fraude  dos  créanciers  du  saisi 


> 
ne  peut  être  annulé  sur  contestation  de  la  .  _ 

déclaration  du  tiers  Hait-i,  produite  plus  d'un  t      10«t-i«  Un  contrat  il  titre  gratuit 
an  après  jugeinent  sur  le  nrincipal,  fans  gst  réputé  fait  avec  intention  de  tVau- 
i.rorogation  antérieure  du  délai  susdit,  si   ,|       ^^  ^^  tc,j„,g  ^^^  ^i.  est  fait,  le  dé- 
'(■  contestant  a  ou  connaissance  .le  la  fraude  \ ,  •.'„,,'    i  înardvnidp 
ivant  lejugen.ent  sur  le  principal. -Richard  :'>"<^"»  ^^^  insolvahie. 

//•L.  6,  ?,  2, /or.  Cl/.— Domat,  n"  2.— N'oiiv. 
Don.,  V"  cit.,  ?  1,  n"  10.— Pothier,  15:5— ti 
Toullier,  n"  :{.-)3  et  354.— 0.  L.,  1075. 

Jurll»|».—1.  Une  cession,  sans  con.-^idé- 
(io  dépouiller  à  l'avance  les  créanciers  futiïrs  :  ration,  n'est  rien  autre  chose  qu'une  dona- 
de  (leurs,' droits  sur  l'actif  du  débiteur.— |  tion;  et  la  fraude  du  débiteur  est  auftisanto 
Ivers  V8  Lemieux,  6  Q.  L.  R.,  128.  ;  pour  faire  déiiosséder  le  donataire.— Bar- 

8.  L'annulation  d'un  contrat,  û  la  pour-  j  bour  vs  Faircliild,  6  L.  C.  R.,  113. 
Bi^itc  408  créanciers,  est  sans  efi'et  vis-ù-vis  i     2.  Dans  l'espèce,  une  donation  d'iiumeu- 


uv 

veMichaird,  7Q.  L.  R.244. 

7.  Un  créancier  i»out  attaquer  comme 
frauduleux  un  acte  consenti  par  son  débi- 
teur antérieurement  à  sou  titre  de  créance, 
•luand  cet  acte  a  eu  précisénient  ^)our  objet 
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bleu  entrevifi,  p»r  un  pire  à  Mes  oiifant» 
iiiineiirH,  était  «ntut  \ù.i)  i\q  fritiulo  unvurs 
Iph  eréancicrH  du  iloiiutour,  ot  (!onM<^(|UiMi)- 
mont  HanH  oirot.— Marion  vh  Porrlii,  «  L.  (". 
K.,  404. 

:i.  Un  failli,  acquérant  un  inituouble  doH 
HytulicH  (le  Ha  faillite  après  l'obHorvation  «Ich 
formalitéa  preticrite»,  ne  ttont  faire  revivre 
une  hy|M}tlie(|ue  dont  était  grevé  l'iniineii- 
ble.  et  qui  avait  été  purnén  par  la  veiitu  ju- 
diciaire ninHi  Inite.  Un  HubHt''quenl  acqué- 
reur troublé  liypotbécaireinvnt  à  raison  de 
Homblalile  hypothèque,  jiput  oppoMor,  par 
oxception,  tout  dol  ou  fraude  qui  peut  »c 
rencontrer  dans  cette  créance  ainmi  ravivée. 
Dans  l'espèce,  une  donation  de  prétendus 
iirréruf/es  de  rente  a<ix  entiinto  mineurs  du 
failli,  débiteur  de  ces  arrérai^es,  ce  dernier 
acceptant  |)our  ses  enfants,  après  obtention 
de  son  certificat  de  décharKS  et  la  vente  ju- 
diciaire de  sea  iminoubles,  no  ««ut  avoir 
d'effet  A  regard  d'un  tiers  acquéreur,  et  la 
dit»  donation  est  déclarée  frauduleuse, 
quoi(|ue  les  mineurs  ne  fussent  pas  person- 
iiellonient  participants  &  cette  fraude.— Cu- 
. lieux  vs  Pinet,  0  L.  C.  R.,  446. 

4.  Dans  l'espèce,  la  donation  do  meubles 
portée  dans  un  contrat  de  mariage,  par  le 
futur  on  faveur  de  la  t'iittire,  encore  mi- 
neure, avec  stipulation  do  séparation  de 
biens,  ext  une  fraude  à  l'égaru  «l'une  (lor- 
sonne  avant  à  réclamer  contre  le  futur  jwur 
cauMo  do  séduction  ;  et  la  femme  no  peut 
demander  mainlevée  de  lu  saisie  de  ces 
meubles  faite  sur  le  mari  pour  satisfaction 
do  la  créance  susdite.— Chaputvs  Berry,  12 
L.  C.  K.,  172. 

5.  A  deed  of  donation  of  real  ostate  will 
iiot  be  considored  frandulent  because  tlio 
donor  had  cldroj?rai)hary  creditor,  wlio  o[y 
tained  jud^mont  against  him  eighteon 
months  aftor  tbe  donation,  which  was  mado 
for  good  considération  ;  and  the  soizure  and 
wale  of  tbe  land  do"ale<l  in  tlie  donoe's  pos- 
session at  tlie  instance  of  tbe  chirographary 
creditor  will  be  set  asido. — Tessior  v«  Hien- 
jonotti,  1  li.  C.  L.  J.,(S8. 

6.  Une  donation  d'immeubles  non  enre- 
gistrée par  une  sœur  à  «on  frère,  après  juge- 
ment rendu  contre  ladonatrice,  est  évidem- 
ment faite  en  fraude  du  créancier.— McGil- 
livray  vs  McCullon,  5  R.  L.,  45C. 

7.  Un  acte  do  donation  entre  proches  pa- 
rents, passé  au  momentoù  le  donateur  vient 
d'être  assigné  pour  dette,  en  l'absence  de 
preuve  de  bonne  foi,  est  présumé  fraudu- 
leux.—Lortie  vs  Dionne,  4  Q.  L.  R.,  209. 

8.  En  février  18G.3,  Brown  père  fit  à 
Brown  fils  une  donation  de  sa  propriété,  à 
la  charge  de  supporter  le  donateur  ot  sa 
famille,  le  donateur  se  réservant  de  plus  la 
jouissance  de  la  propriété.  L'acte  disait 
(|ue  $1189  avaient  été  payés  et  que  $600. 
la  balance  de  la  considération,  avaient  été 
reçus  subséquemment.    Pas  de  preuv<?  que 


Brown  fils  oùt  payé  quoi  que  ce  soit.  liO 
demandeur  ayant  fait  saixir  cotte  propriété 
sur  Brown  père,  Brown  fils  Ht  une  optmsi- 
tion  fondée  sur  cette  donation.  La  Cour 
iSu|)érieuro  d'Ilwrvillo  a  rejeté  cette  opposi- 
tion, et  ce  jugement  doit  être  confirmé.— 
Ward  VM  Brown,  6  !..  C.  I*  J.,  05. 

'.).  Im  défaut  de  (RWHession  et  le  défaut  de 
considération  sont  des  indicoa  considé- 
rables de  fraude;  la  livraison  et  la  posses» 
sion  ne  sont  qu'une  présomption  de  bonne 
foi,  mais  le  défaut  de  livraison  est  une  pré- 
somption de  fraude. — Un  créancier  suDsé- 
(|uent  peut  op|)oser  la  simulation  d'un  acte 
antérieur  concernant  des  biens  qui  ne  sont 
jamais  sortis  des  mains  de  son  débiteur, 
i^ne  cession,  sans  considération,  n'est  rien 
antre  chose  qu'une  donation  ;  et  la  fraude 
d'un  débiteur  est  sufiisante  pour  faire 
déix)S8éder  le  donataire. — Barbour  vs  Fair- 
child,  0  L.  C.  R.,  113. 

lu.  C'est  le  devoir  du  créancier  contestant 
l'opposition  faite  par  la  femme,  d'alléguer 
et  de  prouver  le  préjudice  que  .ui  a  causé 
le  dit  contrat  de  mariage  comportant  dona- 
tion, attendu  que  telle  contestation  ont  de 
la  nature  d'une  action  révocatoire.  Dans 
l'espèce,  malgré  (pie  le  contrat  de  mariage  a 
été  enregistre  subséquemment  à  la  créance 
des  demandeurs,  ce|>undant  ces  derniers 
seraient  sans  droit  A  se  plaindre  de  ce 
retanl  dans  l'enregistrement  xi  A  l'époque 
où  la  dette  a  été  contractée  leur  débiteur 
était  solvable  et  avait  en  sa  possession  des 
biens  sufiisants,  A  part  les  biens  légués  au 
dit  contrat  de  mariage,  pour  payer  ses 
dettes.— Morin  vs  Laiiglois,  30  L.  C.  J.,272. 

11.  A  donation  by  niarriaço  contract,  by 
an  insolvent  jK-rson  to  bis  wilb,  in  frau(l  of 
liis  ureditors,  willbc  set  aside,  even  thou^h 
liis  wifc  had  no  sliare  in  the  fraud.  A  gift 
of  houseliold  furniture,  made  by  a  mar- 
riage  contract,  by  tbe  intended  wife,  is  net 
an  oneroUH  contract  witbiu  the  meunin^  of 
art.  1038  C.  C,  and  is  liable  to  be  sot  nside, 
if  the  donor,  at  the  time  it  was  made,  was 
and  knew  himself  to  be  insolvent,  and  this 
vvitliout  proof  of  bad  faith  on  the  part  of 
the  douée.— Beh an  vs  Erickson,  7  Q.  L.  R., 
295.. 

12.  A  gift  by  a  fatlier  to  bis  daughter  in 
a  niarriage  contract,  which  rendered  him 
uimblc  to  meet  bis  engagements,  undercir- 
cumstances  creating  a  strong  presumption 
tbat  the  donee  knew  it,  was  set  asicie  by 
tlie  Court  of  Queen'a  Bench,  but  in  the 
Suprême  Court  the  décision  was  reversed, 
on  a  question  of  appréciation  of  évidence. 
— Tracey  &  Ligget,  0  L.  C.  R.,  441. 

13.  Une  opposition  à  la  vente  de  meubles 
allégués  avoir  été  acquis  A  une  vente  par  le 
shérif,  sera  renvoyée  lomme  entachée  de 
fraude,  s'il  est  prouvé  qu'aucune  considéra- 
tion n'a  été  payée  pour  les  effets,  que  le 
défendeur  était  insolvable,  et  que  l'opposant 
et  la  i>artie  A  la  poursuite  de  laquelle  les  ef- 
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f«tM  Avaient  t''tt^  vuiuIiih  éhtivnt  toim  dnix  >  JliriHp.  -I.  In  ilt-bitctir  iiiNolvAblu  ne 
fr^rmilii  il^fondHiir.-  Krotiiih  A.  McDmiull,  |wiit  càtivr  nom  fomlMdi'  l'oiMincrcD  il  iloiix 
in  I.,  C.  II.,  4U2.  (le  MOH  cr^atuncrM  en  llilt'icdtniniM  |M)iir  Tu- 

14.  Un  liiitodu  tkItMcoiniiiiH  pur  lr(|ii«ilnii  vnntaKc  de  Iouh  ihIm  m'unciuiM,  nnnn  Uwit 
iKfbitfiir  transporte  à  l'Rvaiicu  pliiNioiiiM  ciiiiNt'ntcniuiit,  -!,<ir-'i|iio  un  tul  trRimiKiri 
nioin  do  non  oaluiri*  à  def*  iM-runnnfH  do  non  i  «wt  fait  MAni*  lo  luiiiicntonKfnt  «le  toiiM  Un 
(dioix,  «it  fHuit  If  funHuntcniont  liu  hom  nV-  cn'anriiTM,  ot  iiuu  Ikm  ('««'•HiotinairHN,  ayant 
uncicrM,  .'Ht  uni  et  Haiitt  etlcl  iiuant  A  'ont   obtenu  du  détmiiir,  le  cédant,  la  ulé  du 

HunwomI   va  i  niaKaMi»)  niuttcnt  tel  iiiii^aMln  noim  (;ii'>,  itt 


S  U.  L.,  710,  <  annuncunt  km  niarcliandiiiMM  un  vent»  par 

iqu'iV    la    date     du     trunH|Hirt   onean  |M>ur  ravantauo  d«H  eréaneierti  k'mii" 
icu,  le  cédant  nu  iior>HéduitaU('nii    ralenient,  tel  de»  cr^ancierH  nui  n'aura  imn 


créancier   *\\\i  »'eii    plaint. 
Kodden,  15  U.  L.,  710. 
15,    liormpi'iV    la    d 

d'nnocréancu,  le  cédant  nu  |ior>HiHiuitan('iiii  raienient,  tel  dex  crt^anclerH  ipii  n  aura  pi 

autre  bien,  à  la  cunnaiM«ance  du  co(i*ii<'n-  ctmHeiitl  an  tranniMtrt  |)«nrrii,  nonobHtant 

naire,  Ict*  droit»  de»  tiera  ne  |)ouveiiten<^tre  icelui,  sulHir  Ioh  unets  coniuie  étant  encont 

affectéf,  «i  aucune  coni^idération   n'a  été  on  la  |K)«NetiNion  du  débiteur  ctdui.t,  on  au- 

fournie  par  lecexHionnaire,  lequel  ne  |Hiut  tant  <|u'il  n'y  u  piii<  eu  de  cuHtiion  léxitlo,  ou 

prétendre  que  le  tranH|)ort  qui  lui  a  été  fait,  livrainon    Hutllsanto,    |x)ur  tran^iHirior  In 

l'a  été  en  conHidcration  d'une  convention  projtriétéoulniHtfiHeiiFion  auxcett^ionnnitei'. 


antérieure  par  laquelle  le  dit  cédant  prétait 
non  nom  au  cei^sionnairc  pour  recouvrer  au 
protitde  celui-ci  le  paiunieut  d'une  certaine 
amende,— Porieault  i^  ('or|K)rati<)u  do  la 
Malbaie,  14  K.  L.,  'XW. 

1  H,  A  deed  of  donation  may  lie  Met  aHide 
on  conteHtation  of  tlie  opiioHition  tlled  by 
thedouee  invoUiiiu:  nucIi  cleod. — Marin  vh 
BiHflonnette,  1  L,  N,,  242. 

17,  Un  acte  de  donation  fait  par  un  père 
à  na  flile,  luriqu'il  V8t  Holvable,  nialH  nani* 
la  vue  d'entrer  dan»  Ich  atTairoH  et  do  8ouh 


— Witball  VM  Younu;,  10  i-.  C.  U,,  14». 

2.  ToUH  loM  bioiiitd'un  débiteur  inHolvablo 
deviennent  et  Hont  le  ^a^e  cuinmun  do^ 
créancierH.  ot  iln  ne  (leuvout  être  HoUNiraitM 
an  contrôle  d'aucun  d'eux  pur  le»  acten  du 
débitour. — Tout  tranH|iorl  t'ait  imr  le  débi- 
teur inttolvublu  de  HOH  bieim  (lour  le»  noiik- 
traire  A  l'action  de  «m  créancierH  ou  d'un- 
cuti  d'eux,  ent  alxtolumont  nul,  suivant  Ich 
diMHiBitiouHde  l'éditdu  mois  de  mai  HiO!). 
— DanH  l'oBtiéce,  lo  titre  invoqué  par  'on 
intiméa  était  une  acte  entaclié  <!<<<  viiuN 
traire  Ioh  biens  doniicH  aux  dettes  qu'il  ci-deHnuM,  De  plus,  cet  acte,  qui  «tuil  nno 
pourrait  contracter,  sera  aunulé,  sur  la  ceHsion  onitiium  hoiionim,  «Im  ton»  les  bieiiM 
poursuite  du  syndic  A  la  faillite  du  dona-  du  défondenr  insolvable  aux  opixisaiit.s  n'ii 
teur,  quoique  les  créanciers  porténau  bilan  ;  P«8  été  suivi  d'une  tradition  léi^ale  ou  d'un 
du  failli  soient  tous  iiostériours  ù  la  ilona-  déplacemout,  do  inanièro  &  faire  passer  Ioh 
tion.— Murpby  &  Stewart,  12  R.  L.,  601.       |  biens  cédés  aux  op[xisant«.— Cummings  i*i 

18.  Le  Hl.s  qui  continue  à  demeurer  avec  i  Smith,  10  L.  C.  U.,  122, 
son  père  après  sa  majorité  et  qui  travaille       '<•  '^'«e*//"»  .•—Ce  qui  constitue  une  pi euve 
avec  lui  et  |X)ur  lui,  &  un  métier  qu'il  a  ap- 1  suflinante  d'un  transport  frauduleux  par  un 
pris  chez  son  père,  n'a  pas  le  droit,  Mpres   créancier  insolvable. — Sbarini;  &  Meunier, 
avoir  quitté  son  père  en  se  mariant,  de  ré-  !  7  L.  C.  R.,  250. 

clamer  de  son  père  un  salaire  pour  le  temps  1  4.  Pour  faire  annuler  un  transport  comme 
qu'il  a  resté  avec  lui,  s'il  ne  piwr  'i  pas  nne  enin<'Iu'  de  fraude,  il  faut  alléguer  et  prnu- 
ccnvention  par  laquelle  le  (pôro  se  serait!  ver  l'insolvabilité  du  cédant.— Bernier  vs 
obligé  de  lui  payer  tel  salaire.  Vachon,  «  L.  C.  K.,  28(1. 

Une  donation  consentie  parle  p«'i"e  insol-  ''•  Une  donation  par  le  |Hire  ot  la  niéro 
vable  à  «on  fils  pour  lui  payer  du  salaire  aux  fi'«  <•» '''"•«'n  leurs  propriétés,  sera  an- 
qu'il  peut  lui  devoir  pour  le  temps  qu'il  a  :  nulée  comme  faite  en  fraude  des  créanciers, 
ainsi  travaillé  avec  lui.  est  nne  donation  à  nonobstant  que  la  donation  soit  sujette  à 
titre  «ratuit  et  faiteen  fraude  des  créanciers  l'entretien  des  donateurs  leur  vie  durant.— 
du  père.  Lavallée  vs  Laplante,  10  L.  C  U.,  224. 

La  nature  de  la  créance  fiour  laquelle     J»-  A  direct  action  wijl  lie  to  bave  a  sale 

f  t.i         xi.     <•      ,       ,  "    "lis 

to. 
prési: 
le  donataire.— lioblanc  vs  TeUier,  U  R.  L.,       7.  Une  vente  d'immeuble  faite  par  le  fil. 
341.  à  son  jière,  sera  déclarée  simulée  et  frai'-Iu- 

leuse,  et  sera  nnise  à  néant,  à  In  der.iando 
10SS5.   Un  contrat  à  titr(i  onéreux    '••'?  t'réanci.r.s,  nonobstant  la  preuv  <  de  nu- 
fait  par  un  débiteur  insolvable  avec  ^",f îJ^ut'^^o'  ";  l' ,ïnSs"*"'A"ï 

— MnGrai'         i  Goh.ior,  14  L.C,  R„  39;{. 

8.  Une  opposition  A  la  vente  de  meubles 

allégués  avoir  été  acquis  par  l'oppt  A  une 

i  vente  de  shérif  sert,  renvoyée  comme  enta- 

!  chée  de  fraude,  en  autant  qu'il  était  cous- 


ua  nature  ue  la  créance  fiour  laquelle  "•  a  (iireci  aciion  wiiiiie  lo  iiavc  a  salr 
l'acteest  consenti  et  la  qualité  des  :'artie.s  of  moveables  set  aside  for  fraud;  and  tliis 
ainsi  qaerinsolvabil'itnotoirodu  donateur,  i  tbougli  a  judicial  sale  has  been  resorted  to. 
font  présumer  et  étaolissent  la  fraude  chez   — Ouimet  &  Senécal,  4  L.  C.  J.,  i;«. 


une  personne  qui  connaît  cette  insol- 
vabilité, est  réputé  fait  avec  l'inten- 
tion de  frauder. 

ff  L.  1 ,  L.  6,  S  8,  Qhx  in  fraudem  crédit.- 


l»omat,  loc.  cit.,  n"  4.— Nouv.  Den.,  loc.  cit.,   taté  que  l'oppt  n'avait  payé  aucune  consi- 
n"  12  pf  l,î._6  Touiller,  n"'  S42  A  .W..  dération  iviur  les  effets  ;  que  le  défendeur 
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l'Uit  iiiNolvnhlo  I  ot  ijiie  rii|)|)nMaiit  itt  U 
l«rtii>  A  la  |Niiiriinlli>  I  lai|M«(llc  lt>H  ctrclN 
iivaient  éW'  jiiilicinii  ii  i-nt  vntxlim  ('•tiiioiit 
loiiK  (Iniix  frùri-N  ilii  <l<''t't'nil('iir.— liru.ii(li  A 
MrDondl,  IM,.  C.  H.,  4lt:'. 

I».  ()n«  ortlii'uirinniNtaiifOMwiiioh  tliniw 
iirdinarily  tmiNt  lixlit  (m  thc  ba<l  faitli  of 
illini  |>articH,  Ih  tlic  notorin  .  (irtlKMliHtrfNM 
iif  ihc  (Ifhtor.  Wlicievor  iiiiiki»  witli  him 
an  aun'i'hiont  pri-judicial  to  liif*  (  flilurM, 
will  navH  «litliiuilly  in  niaintaininK  IiIh  «x- 
coption  <)fK(M)(l  failli.  At  nny  lato  tlif  pri - 
Hiiiiiption  will  be  aK«in''t  hini  imlil  lin  lian 
pruvtHl  tliat  tliu  notoridiv  )iail  not  r«a<  lioii 
liiin.  Il  JH  an  iinlioiitinn  "f  fraïul  lu  tlio 
alinnation  uf  pniimrty  liy  h  dulitur,  that  tlio 
«niploymont  of  tlio  priée  of  the  uli<Miation 
ii<K>H  iiut  Hppnar.  Wlicn  tliu  (lookH  of  a 
trailvrdo  mit  hIiow  any  vatrioM  ofa  iraii- 
Hiiction  in  (|UUMtioii,orp*uyniontHona('cuunt 
tlioruof,  there  In  a  lo^ul  nroNiitiiption  aKaintit 
iU  Inith.  A  dm'd  otHaiu  hy  a  dobtor  to  IiIm 
lirother-in-law,  and  anotlierby  lii^  brotlier- 
iii-iaw  tu  biH  wifu  will  lu*  hH  uMidc  at  tlio 
Miit  ufa  cretlitor  aH  ftimnlatod  and  fraiidii- 
lont,  whore  tboro  Ih  no  valid  conHidoration 
for  Hiich  eale. — Kininior  vh  Uoiubard,  7  L. 
V.  .F.,  LM». 

10.  L'Iiypotbèqno  acquiHo  Hur  Uw  bions 
iTiin  individu  non-iiiijocimit  vn  Mut  de  (.\(r 
rontitiire,  ohi  valalle  en  loi  H'il  ii'yafraudp. 
— McConnell  vh  Di.xon,  11  L.  C.  J.,  300. 

U.  Mcre  itiHolvnnry  is  not  of  itsolf  a  «uf* 
ticient  cuitflc  fur  Hotting  a^ido  a  iiiortgaKe 
^ranto<l  wliiUt  tliedebtor  wah  in  that  Htate, 
witliout  proof  oitlior  tbat  hucIi  iiiHolvency 
wikH  iiotorious  or  tliat  there  was  roally  fran- 
dulent  eollunion  bot  wettn  tlie  debtor  and 
croditor.— Warren  &  8haw,  12  L.  C.  J.,  :{09. 

12.  Tho  défendant,  (ive  dayH  before  judg- 
iiient  waH  obtaiiied  against  him,  mlu  lus 
farm  and  farm  Htuck  tu  tlio  opposant,  who 
luaHod  the  proporty  Ijack  to  biin  two  dayH 
iift«r  judgiiient. — ffeld:  That  the  tranuar- 
tion  wap  fraud nient,  and  tliat  there  was  nu 
tradition  of  tlie  property. — Defjardins  vs 
rngé,  1  L.  C.  L  J.,  115. 

13.  Une  vente  faite  par  un  fiiilH,  aprùa 
l'émanation  d'un  bref  un  liquidation  forc('>e 
et  la  publication  des  a  via  de  faillite,  o.»t 
radicalement  nulle,  et  dans  le  caH  de  telle 
vente  l'acquéreur  no  ])eut  invoquer  sa 
lionne  foi,  et  demander  le  remboursement 
(lu  prix  d'achat,  en  vertu  de  rartith;  1480 
(".  C..— Mallette  vs  White,  1  K.  L.,711. 

14.  La  vente  d'eftets  mobilior»',  entre 
purunls,  non  suivie  de  déplacement  et  do 
Irunition  réelle,  est  présumée  frnuduleiise 
vis-«-vi»  des  tiers  oréanciors  et  doit  être 
annulée.— DaviH  &  Shaw,  1  R.  C,  12(>. 

1^.  I.ie  fait  d'entrer  en  marclié  de  vendre 
t't  (If  vendre  en  effet  tous  mos  meubles  de 
ménage  et  surtout  touH  les  outils  de  son 
'<i>'tior.  est  un  avertissement  suflisant  que 
l>-  vMKleur  donne  à  rachet«ur  de  son  insol- 


valiilit/ «t  dn  son  intonlioii  de  frauder  mcm 
créancierH.— Trahan  vu  Oadliuis,  5  U.  L., 
(lîiO. 

Kl.  En  IHr.»,  A.  I».  ftC'li.  ont  obtenu  jugo- 
nient  contre  L.  M.,  tiour  t:77«lN.H-ll.  Kn 
1H74,  exécution  émanée  iMiur  #17,<KM),  l>a- 
Innco  de  ce  jugement,  et  les  îmmeubleN  du 
M.  sont  KaisiM.  I.cm  a|itmlantM,  \,.  M.,  déf. 
originaire  et  I,.  N.  M,,  funt  une  oii|Hi«ition 
alin  d'iinnuler,  alléguant  <|ue  le  1er  juillet 
1H70,  ils  ont  formé  une  soclélé,  etoùeIeH 
juillet  de  la  même  année,  le  dit  li.  M.  u  ap- 
fM>rt<'- ilauN  la  société  les  ImmeubleM  muIkIs, 
oui  a|>f>tirtionnent  iV  la  Ho<-iété.  La  cour  in* 
n'rieur»»  u  jugé  i|ue  cet  a<^t(!  était  simulé  et 
frauiluleux.  qu'il  avait  été  fuit  |Kinr  mettre 
ses  pri'priétéx  A  l'aliri  de**  |ioursuitoH  des 
créancier-»  d«  î-  M.,(|uienétait  toujours  de- 
meuré jiropriétairo  et  en  nosMessi'iu.  Ce  ju- 
gement est  continué.  Miller  iV  Uenhulm, 
Q.,  R  mars  I87l(. 

17.  Une  vente  faite  par  un  débiteur  à  un 
tiers,  Mera  annulée  sur  la  poursiiit«  d'un 
créancier,  quant  A  lui  :    {«)  Hi   le  vendeur 
I  était  insolvable,  ou  s'est  par  l'effet  de  cette 
vente,  mis  sciemment  et  frauduleusement 
hors  de  l'atteinte  du  créancier;- -(M  Si  l'a- 
;  cheteur  connaissait  l'existence  de  la  dette 
I  due  au  créancier  ;— (ci  Si  l'acheteur  con- 
;  naissait,  lorx  de  la  vente,  l'état  d'insolvabi- 
lité du  vendeur,  ou  du  moins  que  par  cette 
vente,  ce  dernier  se  mettait  hors  de  l'at- 
teinte dos  [Hjursuitos  du  créancier; — {d)  Si 
le  contrat  a  eu  l'etret  do  tiiiin)  au  créancier. 
—Clément  vs  Catafard,  8  K.  L.,  024. 

IK.  Lortie  devait  A  Clark  $177.71.  A  la 
veille  d'être  poursuivi,  il  vend  sa  maison 
A  Allard,  son  gendre,  lequel  connaissait 
l'existence  de  la  dette.— Jugi^  ;  Que  la  vente 
en  question  est  fraduleuso. — Clark  vs  Lor- 
tie, 4  O.  L.  R.,  293. 

10.  Une  cession  faito  par  un  débiteur  de 
partie  do  ses  biens  A  un  créancier,  en  ran- 
sidération  d'une  dette  antérieure,  est  frau- 
duleuse et  constitue  un  acte  de  faillite,  si 
elle  est  faite  voKmtairement  et  en  vue  de 
faillite,  ou  si  elle  a  de  quelque  manière 
l'eHét  de  retard  r  le  paiement  des  autres 
créanciers  ou  (U  leur  faire  perdro  leur  re- 
cours. Si  telle  cession  ne  laisse  pas  asser. 
au  cédant  fxiur  payer  ses  autres  créanciers, 
il  doit  être  considéré  comme  insolvable  au 
moment  do  la  cession. — Rickahy  &  Bell,  2 
S.  C.  R.,  5(iO. 

20.  Un  acte  frauduleux  et  Himulé  peut 
être  attaqué  (lu  nullité  sur  la  contestation 
il'une*  opposition,  et  il  n'est  nas  essentiel 
que  cela  se  fasse  par  action  uirecte.  — Mc- 
Korkill  &  Knight,  M.,  22  déc.  1877. 

21.  A  deed  of  donation  ma^'  be  sot  aside 
on  contestation  of  tho  opposition  (iled  Ly 
the  donee  invoking  such  deed. — Marin  vs 
BisHonnette,  1  L.  N.,  242. 

22.  The  circumstaneosof  tliis  case  do  not 
disclose  fraud,  concealmeiit  or  collusion  or 
any  attempt  whatever  by  plnintiff  toobtain 
a  préférence  over  otlier  oreditorf.  There  is 
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no  principleof  conimon  law,  statutary  pro- 
vision or  rule  of  public  polioy  sanctioned 
by  jurisprudence,  requiring  tliat  ail  credi- 
tors  being  parties  to  u  deed  of  composition 
should,  irrespective  of  tlu»  existence  of  good 
or  bad  faith,  détriment,  injustice  or  induce- 
ment,  orotherwise,  be  in  jieri'ecily  tbesame 
position  to  tlie  extont  of  invalidating  secu- 
rity  given  toone  or  more  creditors,  V<e(Miiise 
otliers  iiad  not  received  it. — Bank  of  Mont- 
réal vs  Audette,  4  Q.  L.  K.,  254. 

23.  Action  broiiglit  by  Rosp.  assignée  to 
tlie  insolvent  estateof  B.  P.  to  set  aside  a 
deeil  ofsale  by  B.  P.  to  Margaret  P.,  his 
daughter,  us  made  in  contonipTation  of  in- 
solvency. — l/eld:  IstThat  the  vendor  was 
insolvent  at  the  time  of  tho  sale,  wbich  was 
made  in  contemplatirn  of  liis  insolvoncy. 
2nd.  Tliat  the  circumstances  tliat  tho  pnr- 
chai^er  was  the  daughter  of  the  vendor, 
that  she  h  ad  no  apparent  nieans  to  pur- 
cliase  tho  projjerty  and  froni  lier  position 
was  not  likely  to  hâve  made  savings  to  pay 
for  it,  woro  suflicient  prosumptions  of 
frand,  in  tho  absence  of  any  évidence  to 
the  contrary,  to  annul  the  .«aie. — Paige  «& 
Evans,  J  D.  C.  A.,  3Ô2. 

24.  A  sale  of  moveables  (not  in  the  or- 
(hnary  course  of  business  )  by  a  trader, 
wlien  actually  insolvent,  though  ho  did  not 
become  rn  insolvent  nnder  the  act  nntil 
two  nionths  afterwards,  to  a  créditer  wlio 
knew  or  had  rea.«on  te  know  of  his  insol- 
vency,  the  priée  bein^'  credited  by  tho  pur- 
chasor  to  his  debtor,  is  fraudnlent  and  null 
and  void,  though  the  crcditor  niay  hâve 
allowed  the  full  value  of  such  articles  on 
account  of  his  claiu). 

Where  a  deed  under  the  circumstances 
above  stated  is  attacked  by  a  créditer  nota 
party  to  the  deed,  and  who  does  not  ask 
to  bo  declared  proprietor  of  the  property 
alicnated,  it  is  not  neeessary  to  call  into 
tho  cause  ail  the  parties  to  tiie  alleged  frau- 
dulont  deed. — Kane  &  Racine,  24  L.  C.  J., 
216. 

25.  AVhere  an  ojjposition  to  tho  sale  of 
lan<l  i.s  based  upon  title  nnder  a  deed  of  do- 
nation manifestly  fraudulent,the  judgment 
dismissing  such  opposition  should  bo  mo- 
tive that  the  deed  of  donation  was  frandu- 
lent,  and  not  that  the  opjiosition  was  nnsiij)- 
ported  by  suflicient  proof. —  McGinnis  vs 
Cartier,  l  L.  C.  L.  J.,  <>«. 

2f).  ./wjrépar  la  Cour  d'Appel, à  iine  majori 
te  do  trois  contre  doux  ot après  lé-audition, 
infirmant  le  jugt  rendu  par  la  C.  S.  (1  L.  C. 
L.  J.,  ()3,  2  L.  C.  Ij.  j.,  .17),  que  dans  le  cas 
d'un  contrat  onéreux  fait  par  un  débiteur 
insolvable,  le  demdr  doit  proci^der  jrnr  ac- 
tion révocatoire. — Masson  &  McGowan,  24 
h.  C.  .1.,  218. 

27.  In  order  to  prove  insolvency  or  décon- 
fiture,\\  must  be  shown  that  the  assets  of 
the  debtor  are  loss  than  his  liabilities. — 
Maatha  vs  Siniard,  6  L.  N.,  195. 


28.  Une  'bligation  consentie  |)ar  un  débi- 
teur à  son  créancier,  moins  d'un  mois  avant 
la  mise  en  faillite  du  premier,  est  nulle. 
Ce  créancier  est  présumé  avoir  connu  l'in- 
solvabilité de  son  débiteur,  si  trente  jours 
après  avoir  obtenu  t«lle  obligation  il  n 
pio<luit  une  déposition  à  l'effet  de  fairo 
émaner  un  bref  de  saisie  contre  les  biens 
de  ce  débiteur  qu'il  accusait  d'insolvabilité 
notoire.  La  collocation  de  tel  créancier  .«ur 
les  biens  de  son  débiteur,  basée  sur  l'obli- 
gation en  question,  sera  rejetée  sur  contes- 
tation par  tout  autre  créancier  du  failli,  et 
alors  il  sera  fait  une  nouvelle  distribution 
du  montant  de  cette  collocation. — Banquo 
d'Hochelaga  &  Banque  Union,  14  11.  Ji., 
410. 

29.  A.  sold  a  certain  lot  of  land  to  B., 
and  it  was  agreed  that  in  defaultof  pavnient 
of  the  price  A.  might  demand  the  résiliation 
ot  the  deed.  B.  became  insolvent,  and  A., 
knowing  his  insolvency,  obtained  a  rétro- 
cession of  the  land  at  a  less  priée.  Ileld  : 
That  the  rétrocession  under  the  circum- 
stances must  be  deemed  to  be  made  with 
intent  to  fraud,  and  the  contract  was  avoi- 
ded. — Prévost  vs  Gosselin,  5  L,  N.,  381. 

30.  Un  acte  de  vente  ou  cession  de  tous  les 
biousd'un  débiteur,  qui  n'est  pas  enregistré, 
ou  dont  on  n'exige  pas  l'enregistrement, 
|jeut  cependant  faire  l'objet  d'une  action 
paulienne  ou  révocatoire,  et  le  demandeur 
créancier  a  im  intérêt  suffisant,  malgré  le 
défaut  d'enregistrement,  pour  demander  la 
nullité  de  cet  acte. — Etnier  &  Paquette, 
12  K.  ]..,  184. 

31.  Les  créanciers  peuvent,  dans  une 
instance  où  on  leur  opixjse  un  acte  fait  en 
fraude  de  leurs  droit,  l'attaquer,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  prendre  une  action  sjié- 
ciale  à  cet  efl'et- 'Tillies  &  Kirwin,  12  K. 
L.,1. 

32.  A  liypothoc  will  not  bo  set  aeide  on 
the  ground  that  the  debtor  wi.s  insolvent 
at  ihe  time  it  was  granted,  unless  it  ap- 
pear  that  such  insolvency  was  notorious, 
or  that  tliore  was  fraudnlent  collusion  bel- 
weon  tho  parties. — Banque  Jacques-Cartier 
vs  Meunier,  4  L.  N.,  213. 

33.  One  of  the  défendants  sold  real  estate 
to  the  other  défendant  who  was  his  nephew, 
as  well  as  book-koepor  of  a  lirm  in  wliicli 
the  unclc  was  a  partner;  and  the  sale  took 
place  ata  tiirc  whon,  in  the  opinion  of  tho 
court,  tho  infolvencv  of  the  tnicle  was  ge- 
nerally  known.  Heid:  That  the  nephew 
l'iust  Se  prefiumed  to  hâve  had  knowledgo 
of  the  unclo's  insolvency ,  and  the  sale  under 
C.  C.1035,  was  annnlled.— Banque  Natio 
nale  vs  Chapman,  M.  L.  R.,  H  S.  C,  201. 

34.  Un  vaisseau  qui  avait  été  vendu  frau- 
duleusement par  un  défendeur  insolvable, 
subséquemment  à  l'institution  d'une  action 
contre  lui,  ne  {Muvait,  néanmoins,  être  sai- 
si dephino,  attendu  que  ce  vaisseau  avait 
passe  entre  les  mains  de  l'acheteur,   et 
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cause  et  lef>  suiv.,  24  L.  C.  J.,  218. 


çue,  ou  sa  valeur,  pour  le  bénéfice 
des  créanciers  suivant  leurs  droits 
respectifs. 


ffloc.  vit.,  L.  10,  l  12.— Nouv.  Don.,  loc. 
cit.,  2»  co!.— L.  6,  'i  %,ffQHtv.  iiifrundcm  cré- 
dit.—Jomsc,  Ord.  1G73,  tit.  11,  art.  4,  n"  1.— 


35.  La  saisie  faite  sur  un  défondeur,  en  i 
vertu  (l'un  jugement  non  enregistré,  et  ne  i 
portant  pas  hypothèque,  d'un  immeuble 
dont  un  tiers  était  en  possesi^ion  d'un  quart  i 
indivis*  à  titre  de  pr.^métaire  tlopuis  plu- 1 
sieurs  années  antérieurement  t\  ce  jn-çe-  \ 

ment  et  à  la  créance  originaire,  sera  liiain-  Savary,  PaWre  ol»,  pp.  312,  ;il!)  ot  320. — (i 
tenue  nonobstant  l'op|xjsition  afin  dédis-  Toullior,  tel  qno  cite-  ui-dossns. —  Boinier, 
traire  de  ce  tier«. — Lepage  v.s  StevouHon,  17  Onl.  du  Cow.,  tit.  11, art.  4,  p.  «98  (673  dans 
L. C.  K.,  20l>.  la  (leinière  édition).— Toulieau,  liv.   3,  tit. 

30.  Considérant  que  loiv.p.e  J.  C.  a  von-  i  IJ'  ^i^-^  P  .  ^Sr','î'?"n  ^î!l°  ^'""•'  A-*' 
i  à  l'intim.  le  .teainer  mentionné  on  cette  !  j^  ,  2,  J    '/f,  r  . ,/   ,  •  ^  Deville,i.euve_.  Dic 

iKituiaire  du  Lonlentieu.c  Lom.,   pp.    /44  et 

745,  ot   par   Kogroii,  pp.  878,  S79  et  suiv.— 
C.  L.,  1983. 


du 

cause,  lo  (lit  J.  C.  était  on  déconfiture  ot 
avait  annoncé  son  intention  do  (juittor  la 
province  ;  i\\w  giAce  aux  relations  entre  lo 
dit  J.  Cet  l'intimé,  ces  faits  devaient  lui 
étro  connus  ;  (jno  la  vente  a  été  faite  pour 
une  somnio  nu-do.-sus  de  la  valeur  du  stea- 
mer ;  la  Cour  arrive  A  la  conclusion  <pio 
cette  vonto  a  été  faite  avec 


Jlirlsp.  —  1.    l'ar  l'article  103()  0.  C, 
tout   |)aiem('nt,  mémo  d'une  dolto  échue, 
fait  par  un  débiteur  iii.solvablo  i\  un  créan- 
do  I  cier  qui  connaît  cette  insolvabilité,  est  ré- 
!  pnté  fait  avec  l'intention  île  frauilor,  et  le 
I  créancier  i)oiit  être  contraint  île  remettre 
lo  montant  de  la  chose  rei,'uo  ou  sa  valeur, 
1  jjour  le  bénélice  dos  créanciers,  suivant  leur 
i  droit  respectif. — Tn  créancier  peut  seul,  on 
son  propre  nom,  attaquer  les  actes  ou  paie- 
ments faits  j)ar  son  débiteur  à  son  préjudice, 

pr..portv    m    me    goo.is.- .Mcuimvray    vs    ^\f"   »;fJ"'''",'Vt'  ""-'T  '''■""'^''^'■'','^ 
\Va  t,  31  L.  C.  J..  49.  {Conf.  en  Appt,l,  31  L.    cette  action  peut  cfo  maintoimo  non  seule- 

ment  pour  rintcict  (pi  ont  les  demandeurs 
(pu  se  plaitîiient,  mais  aussi  pour  le  béné- 
lice i\vi  tous  les  autres  créanciers  qui  ont  le 
même  intérêt  qu'eux.  Dans  le  cas  où  une 
action  de  cette  luiture  sera,  maintenue,  la 
(Jour  ordonnera  au  créanci(*r  de  remettre 
entre  les  mains  de  lajustice,  ot  sous  le  con- 
tr(Me  (le  la  Cour,  la  somme  dont  il  aura 
I  bénéficié  an  détriment  des  autres  créan- 
39.  Ltî  fait  que  les  transports  ci-des.mis  ciers,  pour  être  payée  et  disti'ihiu'»^  i\  tous 
mentionnés  avaituit  t'té  consentis  par  actes  j  les  créanciers  du  débiteur  insolvable,  sui- 
notariés,  ne  constatait  pas  mauvaise  foi;  le  !  vant  leurs  rang  et  privilège  respoctifs. — 
fait  que  ces  ventes  avaient  été  faites  sans;  Hoisseau  it  Tliibodoau,  11  U.  i/.,  (j72. 
garantie  ne  ferait  pas  présumer  que  telles  | 

ventes  étaituit  frauduleuses;  et  parce  quoi  ^-  M'''  lospo'ulent  liaving  fuiids  to  liis 
le  vendeur  avait  refusé  de  garantir,  l'on  crédit  in  a  bank  wluch  had  .sustHMided  pay- 
necUnaitpas  en  conclure  que  l'acquéreur  "'»"».  <•'•''*  chaînes  on  tlie  l.ank  for  va- 
vait  qu'il  y  avait  fraude,  ou  (pie  h»  veii- .  '">"«  sutns.     Ihese  chèques  were  accepted 

by  tho  bank  on  the  saine  day  and  the  res- 
pondent  thon,  fo>'  valuable  considération, 
disposinl  of  lliem  to  varions  parties  wlio 
were  paid  the  res[HWtive  amoun'.s  liy  the 
bank,  by  crédits  or  otherwise.  Hild:''Y\\a.t 
the  bank  had  no  action  against  the  respon- 
dent  to  recover  the  aniount  of  the  choques 


faite  avec  l'intention 
frauder  ks  créanciers  dn  dit  .1.  C.  et  la  dé 
dare  mille.— IJrown  &  l'axton,  n"  57,  M.,  I 
20  février  1875. 

37.  Wlien  a  sellor,  in  consigning  goods,  1 
niakcs  ihe  bill  of  lading  payable  to  bis  own 
order,  or  to  tliat  of  his  agent,  lie  tlierel)y 
retains  the  JH«  ('/.'7H>/(<';i(('(  and   his  rigbtuf, 

)roperty  in  the  goods. — McGillivray  vs 
A'ait,  31  L.  C.  J.,  49.  (Conf.  en  Appt^l,  31  L. 
CI.,  278.) 

38.  Un  i)aiement  fait  par  un  dél)iteur  in-| 
solvable  à  un  créancier  (pii  connaît  cette 
insolvabilité,  est  nul  et  le  créancier  sera  tenu 
(le  reumttre  la  somme  re(,'Uo  au  préjtulico 
des  autres  créanciers. — Hodgson  iV  Banque 
il'IJochelaga,  15  U.  L.,  75.  i 


sav£ 

(leur  n'avait  aucun  titre. — Ledaire  &  Mc- 

Karlane,  12L.  C.  R.,  374. 

40.  1.16  (loi  et  la  collusion  dans  les  titres 
d'une  partie  défendere.sso  sur  action  ptHi- 
toire,  ne  peuvent  être  invucpiés  s'il  n'y  a 
dt''jà  eu  nullité  de  prononcéts  et  cette  nul- 
lité ne  peut  être  prononcée  sans  mettre  so  paid,  their  recourse,  if  any,  being  against 
en  cause  toutes  les  parties. —  Lacroix  «t  tiie  parties  to  whom  they  had  i)ai(i  the 
Moreau,  15  L.  C.  K.,  485.  money. —  Kxchange   Bank    of  Canada  & 

:  Hall,  iL  L.  R.,  2  (.1  B.,  409. 

]030«  Tout  paiement  fait  par  un  | 
débiteur  insolvable  à   un  créancier!      10St7    (^Abroge  par  S.   R.  de  Q., 
qui  connaît   cette  insolvabilité,   est  I  art.  6233»). 
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103S.  Un  contrat  à  titre  onéreux 
fait  avec  l'intention  de  frauder  de  la 
part  du  débiteur,  mais  de  bonne  foi 
de  la  part  de  la  personne  avec  qui  il 
contracte,  ne  peut  être  annulé,  sauf 
les  dispositions  particulières  au  cas  j 
de  faillite. 

L.  6,  §  8,  lor.  cit.,  art.  54  (59),— Pothier, 
153.— DomRt,  n"  3,  lot:  c/f— N.  Den.,  /oc.  ; 
cit.,  n»  11.— 6  Touiller,  n"  .352.— C.  L.,  1974.  ' 

1039  (Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  | 
art.  6234).  La  nullité  d'un  contrat  ou  \ 
d'un  paiement  ne   peut  être  deman-  \ 
dée  par  un  créancier  postérieur  en 
vertu  de  quoique  disposition  conte- 
nue en  cette  section,  à  moins  qu'il  ne 
soit  subrogé  aux  droits  d'un  créan- 
cier antérieur.  (43  V..  c.   1  (C),  et 
49  V.,  c.  4,  s.  5,  céd.  A,  (C.) 

L.  10,  'i  \,  ff  Qu.v  infmiuiem  crédit. — N. 
Den.,  v°  cit.,  ?  3,  n"'  1,  2  et  S,  n°  9,  pp.  84 
et  85.— Domat,  loc.  cit.,  n"  6.-6  Touiller,  n" 
351.— C.  L.,  1988. 

Jnrisp. — Un  créancier  peut  attaquer 
comme  frauduleux  un  acte  consenti  par  son 
débiteur  antérieurement  à  son  titre  de  cré-  ; 
auce,  quand  cet  acte  a  eu  précisément  pour  | 
objet  de  dépouiller  à  l'avance  les  créanciers  I 
futurs  de  leurs  droits  sur  l'actif  du  débiteur.  ; 
— Ivers  vs  Lemieux,  5  Q.  L.  R.,  128.  j 

1040*  [Aucun  contrat  ou  paie-  j 
ment  ne  peut  être  déclaré  nul,  en  1 
vertu  de  quelqu'une  des  dispositions 
contenues  dans  cette  section,  î\  la 
poursuite  d'un  créancier  individuel- 
lement, à  moins  que  telle  poursuite 
ne  soit  commencée  avant  l'expiration 
d'un  an  à  compter  du  jour  qu'il  en  a 
eu  connaissance. 

Si  la  poursuite  est  faite  par  des 
syndics  ou  autres  représentants  des 
créanciers  collectivement,  elle  devra 
être  commencée  dans  l'année  à  comp- 
ter du  jour  de  leur  nomination]. 

Add.— 37  Vic.,r.  15,  s.  19: 

La  période  de  temps  comprise  entre  le 
premier  jour  de  février  de  l'année  mil  huit 
cent  soixante  et  treize  et  le  premier  jour  de 
septembre  mil  huit  cent  soixante  et  qua- 
torze, en  autant  qu'il  s'agit  do  procédure  et 
d'affaires  devant  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine,  la  Cour  Supérieure  et  la  Cour  de 
Circuit  dans  le  district  de  Québec,  qui  ce 
rapportent  aux  dossiers  partiellement  ou 
totalement  détruits  par  le  dit  incendie,  est 
exclue  de  l'opération  des  article^l040,  1550, 


1998,  1999,  2242,  2243,  2250,  2251,  2262, 
2258,  2259,  2260,  2261,  2262,  2263,  2267,  et 
2268  du  Code  civil  du  Bas-Canada,  et  des 
articles  464,  483,  506,  947,  lil8  et  1119  du 
Code  de  procédure  civile  ;  et  relativement 
aux  dits  articles  du  Code  civi  I  et  du  Code  de 
procédure  civile,  le  premier  jour  de  sep- 
tembre prochain  sera  considéré  comme  le 
jour  venant  immédiatement  «près  le  pre- 
mier jour  de  février  de  l'année  mil  nuit 
cent  soixante  et  treize. 

Jurlsp. — Un  contrat  entre  le  saisi  et 
le  tiers  saisi,  fait  en  fraude  des  créanciers 
du  saisi,  ne  peut  être  annulé  sur  contesta- 
tion de  la  cléclaration  «lu  tiers  saisi  pro- 
duite plus  d'un  an  après  jugement  .'<nr  le 
principal,  sans  prorogation  antérieure  du 
délai  susdit,  si  le  contestant  a  eu  connais- 
sance do  la  fraude  avant  le  jugement  sur  le 
principal. — Richard  vs  Michaud,  S  Q.  L. 
R.,  244. 


CHAPITRE    DEUXIÈME. 

DES  QUASI-CONTRATS. 

1041*  Une  personne  capable  de 
contracter  peut,  par  son  acte  volon- 
taire et  licite,  s'obliger  envers  une 
autre,  et  quelquefois  obliger  une 
autre  envers  elle,  sans  qu'il  inter- 
vienne entre  elles  aucun  contrat. 

Inslit.,  lib.  3,  tit.  27.— Pothier,  113,  114 
et  115.— 5  Marcadé,  p.  49.— C.  N.,  1371.— 20 
Laurent,  308. — 4  Aubry  et  Rau,  724. 

1043-  Une  personne  incapable 
de  contracter  peut,  par  le  quasi-con- 
trat résultant  de  l'acte  d'une  autre, 
être  obligée  envers  cette  dernière. 

Pothier,  Oblig.,  115  et  128.— 6  Marcadé, 
249. 

Jnrisp. — Les  corporations  municipales 
peuvent  être  obligées  par  quasi-contrats 
comme  les  [lersonnes  ordinaires. —  Belle- 
feuille  (de)  vs  Munie.  St- Louis,  25  L.  C. 
J.,  18. 

SECTION  I. 

DU  QUASI-CONTRAT    "  NEOOTIORl'M  OESTIO.'" 

1043*  Celui  qui  volontairement 
assume  la  gestion  de  l'affaire  d'un 
autre,  sans  la  connaissance  de  ce 
dernier,  est  tenu  de  continuer  la 
gestion  qu'il  a  commencée,  jusqu'il 
ce  que  l'affaire  soit  terminée,  ou  que 
la  personne  pour  laquelle  il  agit  soit 
en  état  d'y  pourvoir  elle-même  ;  il 
doit  également  se  charger  des  acces- 
soires de  cette  même  affaire. 
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Il  se  soumet  à  toutes  les  obliga- 
tions qui  résultent  d'un  mandat 
exprès. 

Instit.,  lib.  3,  tit.  27,  §  l.-/lib.  3,  tit.  5. 

— L.  2,  3,  6  et  32.— Pothier,  Oblig.,  115 

Pothier,  Mandat,  29,  180  et  201.— Doniat, 
liv.  2,  tit.  4,  sec.  1,  n»'  1  et  2.— Troplong, 
Mandat,  70,  71  et  72.-5  Marcadé,  p.  250, 
fiur  l'art.  1372.— 11  Toullier,  n°*  35  et  siiiv.— 
C.  N.,  1372.-20  Laurent,  310.-4  Aubry  et 
Rau,  722. 

1044.  Il  est  obligé  de  continuer 
sa  gestion,  encore  que  la  personne 
pour  lac^uelle  il  agit  meure  avant 
que  l'affaire  soit  terminée,  jusqu'à  ce 
que  l'héritier  ou  autre  représentant 
légal  soit  en  état  d'en  prendre  la  di- 
rection. 

/tit.  cit.,  L.  21.— Pothier,  Mandat,  201.— 
C.  N.,  1373. 

1045.  Il  est  tenu  d'apporter  à  la 
gestion  de  l'affaire  tous  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille. 

Néanmoins  le  tribunal  peut  modé- 
rer les  dommages  résultant  de  sa 
négligence  ou  de  sa  faute,  selon  les 
circonstances  dans  lesquelles  la  ges- 
tion a  été  assumée. 

/tit.  cit.,  L.  11,  L.  3,  g  9.— Pothier,  Man- 
liai,  208  et  211.— Domat,  liv.  2,  tit.  4,  sec.  1, 
n»'  2  et  12.— C.  N.,  1374. 

1046.  Celui  dont  l'affaire  a  été 
bien  administrée  doit  remplir  les 
obligations  que  la  personne  qui  agis- 
sait pour  lui  a  contractées  en  son 
nom,  l'indemniser  de  tous  les  enga- 
gements personnels  qu'elle  a  pris  et 
lui  rembourser  toutes  dépenses  né- 
cessaires ou  utiles. 

Pothier,  Oblig.,  113,  115, 221,  223,  224  et 
228.— Domat,  liv.  2,  tit  4,  sec.  2,  ri"  2,  3  et 
4.-C.  N.,  1375. 

Jnrlsp* — 1.  La  femme  propriétaire  d'un 
terrain  sur  lequel  une  maison  a  été  bâtie 
par  suite  d'un  contrat  fait  par  son  mari,  en 
Kon  propre  nom ,  avec  le.%  constructeurfi  de 
la  maison,  est  responsable  du  prix  de  cette 
maison,  parce  qu  elle  a  consenti  à  sa  cons- 
truction et  que  son  mari  agissait  vraiment 
comme  son  mandataire,  sans  le  déclarer; 
dans  lo  cas  ntême  où  son  mari  ne  fiourrait 
être  considéré  comme  son  mandataire,  elle 
serait  encure  tenue,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  la  plus-value  donnée  A  sa 
propriété  par  la  dite  construction.— Bélan- 
ger vs  Paquet,  11  Q.  L.  R.,  67. 

2.  Dans  l'instance  actuelle  il  n'y  a  pas 
identité  d'objet  dans  l'action  en  reddition 


de  compte  du  demandeur  et  l'opposition  de 
J .,  et  il  n'y  a  pas  en  conséquence  chose  jugée. 
— Fraaer  vs  Pouliot,  13  R.  L,,  1, 

3.  Un  commerçant  insolvable,  qui  est 
soudainement  frappé  f^'aliénation  mentale, 
n'aura  pas  de  recours  en  dommages  contre 
un  de  ses  créanciers  qui,  sans  opposition 
formelle  de  la  famille  du  commerçant,  se 
sera  emparé  de  son  fonds  de  commerce  et 
en  aura  disposé  de  bonne  foi  et  pour  un 
prix  en  représentant  la  valeur  réelle,  pour 
son  bénéfice  et  celui  des  autres  créanciers 
du  commerçant. — Martin  vs  Grenier,  13  R. 
L.,  604. 

4.  Where  a  inayor  of  a  municipality, 
acting  with  prudence  and  from  necessity, 
in  a  matter  of  urgency,  contracts  an  obli- 

Î;ation  on  behalf  of  the  municipality,  tlie 
atter  should  be  held  liable. — Chevalier  vs 
Municipalité  de  St-François,  9  li.  N.,  290. 

5.  Le  contrat  par  un  negotn  ■  a  gestor  ne 
lie  les  parties  qu'après  que  l'obligé  a  été 
averti  par  le  représenté  qu'il  le  ratifiait. — 
Tourigny  vs  Whelcr,  9  Q.  L.  R.,  198. 

SECTION  n. 

DU   QUASI-CONTRAT    RÉSULTANT  DK  I.A    RÉCEP- 
TION d'une  chose  NON  DUE. 

1047*  Celui  ^ui  reçoit  par  erreur 
de  droit  ou  de  fait,  ce  qui  ne  lui  est 
pas  dû,  etX  obligé  de  le  restituer  ;  et 
s'il  ne  peut  le  restituer  en  nature, 
d'en  payer  la  valeur. 

[Si  la  personne  qui  reçoit  est  de 
bonne  foi,  elle  n'est  pas  obligée  de 
restituer  les  profits  qu'elle  a  perçus 
de  la  chose]. 

Instit,  Hb.  3,  tit  7,  L.  6,  g  7,/«  3,  L.  5, 
De  oblig.  et  action. — L.  1  et  2,  §  1.— L.  7,  37 
et  54,  De  condiet.  indeh. — L.  9,  'i  5,  De  jure 
etfacti  ignorantiâ. — Cod.,  L.  10,  eodem  tit. — 
Pothier,  Condiet.  indeb,,  132,  140,  165  et 
168.— Domat,  liv.  2,  tit.  7,  sec.  1,  n"  5  et  n° 
1,  sec,  3,  n°'  3  et  4,  note,  vol.  2,  p.  469.— C. 
N.,  1376.— 20  Laurent,  341  .—  4  Aubry  et 
Rau,  727. 

Jlirieip*— 1-  L'action  en  restitution  de 
l'indu  ne  se  prescrit  que  par  30  ans,  alors 
même  que  son  exercice  suppose  l'annula- 
tion préalable  d'un  contrat  dont  la  rescision 
se  prescrit  par  un  temps  plus  court. — Ursu- 
iines  des  Trois-Rivières  vs  Commissaires 
d'écoles,  3  Q.  L.  R.,  323. 

2.  A  partj^,  whose  claini  against  an  im- 
moveable  seized  and  sold  by  tlie  sheriff  ap- 
peared  in  the  registra>"'s  oertificate,  but 
has  not  been  collocatod  in  the  report  of 
distribution,  and  wlio  has  failed  either  to 
contest  the  report  of  distribution  or  to  ap- 
peal  from  tliejudgment  homologating  the 
same,  or  to  présent  a  reqHête  civile  6r  au 
opposition  against  such  judgment,  as  re- 
quired  by  art  761  C.  C.  P.,  cannot  by  direct 


I  j 


m 

m 


i  , 


238 


OBLiUATIONS. 


action,  recover  the  araouatof  his  said  daim 
from  tlie  party  oollocated  in  hucIi  report  to 
iiis  prejuoice. — McDoneil  vs  Biinlin,  28  L. 
C.J.,  11. 

:{.  A  nian  iiamed  CharleB  Doton,  purclias- 
ed  from  the  Union  Bank  at  Québec,  a draft 
for  $25,  payable  at  their  ofil(«  at  Montréal. 
Tho  draft  was  altered  from  $25  to  $5,000, 
and  deposited  with  the  Ontario  Bank  by 
Deton,  wlio  was  informed  not  to  draw  upon 
it,  untilithad  been  paid.  The  Union  Bank 
paid  the  draft  and  the  Ontario  Bank  ac- 
cepted  Deton's  chèque  for  $3,485.  On  the 
forgery  being  diacovered,  the  Uni>n  Bank 
claiMied  from  the  Ontario  Bank  $4,975.  ïhe 
latter  ofiered  $1,515,  balance  still  at  crédit 
of  Deton.— Held  :  That  no  fault  could  be 
attributed  to  the  Ontario  Bank,  that  the 
loss  n  ust  be  borne  by  the  Union  Bank  and 
the  tender  declared  valid. — Union  B.  of  L. 
C.  &  Ont.  Bank,  1  D.  C.  A.,  38. 

4.  A  power  granted  to  a  municipal  cor- 
poration to  licenseand  regulateaparticular 
buniness  àoea  not  authorize  the  exaction 
of  a  revenue  duty,  but  only  of  a  moderato 
fee  sufhcient  to  cover  tho  costof  issuing  the 
liconses,  and  of  in^i^ecting  and  regulating 
tiie  samo.  So,  wliere  the  City  of  Montréal 
was  onipowerod  to  license  and  régulât© 
junk  stores,  it  was  held  that  the  exaction 
of  a  license  fee  of  $50  per  annum  was 
illégal.  Where  such  fee  had  been  paid  to 
the  city  during  three  years  in  succession 
before  contesting  tho  validity  of  the  e.\ac- 
tion,  the  sanie  might  be  recovered  by  the 
iierson  who  had  paid  the  fee. —  City  of 
Montréal  &  Walker,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  469. 

5.  Assesments  voluntarily  paid,  in  ac- 
cordance  with  a  duly  homologatetl  asses- 
ment  roll,  cannot  be  recovered  from  the 
corjwration,  without  alleging  especially 
that  the  paynient  was  niade  through  error 
of  law  or  of  fact. — Haight  vs  Citv  of  Mon- 
tréal, M.  L.  K.,  3  S.  C,  (iô. 

G.  AVhere  nioney  is  paid  for  the  purpose 
of  indiicing  the  payée  to  consent  to  an 
insolveut's  discharge,  it  niay  be  recoveretl 
from  the  créditer  receiving  it.  The  fact 
that  the  maker  of  the  note  is  the  insolveiit's 
father  doos  not  constituto  a  valid  considé- 
ration for  such  a  note;  for  a  benefit  toano- 
therinagood  considération  only  where  the 
benefit  can  be  had  lawfully. — Leclaire  vs 
Casgrain,  M.  K.  H.,  3  S.  C,  \^^^5. 

104^i.  Celui  qui  paie  une  dette 
s'en  croyant  erronémentle  débiteur, 
il  droit  de  réix'tition  contre  le  cré- 
ancier. 

Néanmoins  ce  droit  cesse  lorsque 
le  titre  a  été  do  bonne  foi  anéanti  ou 
est  devenu  sans  eflet  par  suite  du 
paiement;  sauf  le  recours  de  celui 
qui  a  payé  contre  le  véritable  débi- 
teur. 

ff'  l,Aih,_tin.,  ComI,  iiuIfb.~?oth\er,  Oblig., 


113. — Pothier,  Condic.  mdeh.,  153. — Domat, 
liv.  2,  tit.  7,  sec.  1,  n»  2.— C.  N.,  1377. 

Juiisp.— 1.  The  amount  voluntarily 
paid  on  a  protested  bill  of  exchango,  by 
the  drawer  cannot  be  recovered  on  the 
ground  of  an  error  in  the  pay  ment,  in  point 
of  law.— Caldwell  &  Patterson,  2  R.  de  L., 
27. 

2.  L'erreur  de  droit  peut  donner  ouver- 
ture  à  l'action  en  restitution. — Un  citoyen 
qui  a  volontairement  payé  une  taxe  impo- 
sée par  un  règlement  de  la  corporation  mu- 
nicipale que  la  cour  déclare  nul,  a  droit  au 
remboursement  de  ce  qu'il  a  ainsi  payé.— 
Leprohon  &  le  Maire,  etc.,  de  Montréal,  2 
L.  C.  R.,  180. 

3.  Le  protonotaire  n'a  pas  le  droit  do 
demander  un  honoraire  sur  la  contesta- 
tion du  certificat  d'un  régistrateur  produit 
suivant  la  loi.  Le  protonotaire  ayant  de- 
mandé et  reçu  tel  lionoraire,  la  partie  qui 
en  a  fait  le  paiement  a  droit  de  s'en  faire 
rembourser,  et  la  cour  sur  motion  ordonne- 
ra au  protonotaire  de  rendre  le  montant 
ainsi  reçu. — Langlois  vs  Walton,12  L.  C.R., 
236. 

4.  Jugé  qu'il  y  a  lieu  à  l'action  coiidictin 
indtliiti  pour  recouvrer  une  somme  d'argent 
])ayée  i-ous  protêt,  en  satisfaction  d'unu 
dette  prescrite,  quand  une  coercition  illé- 
gale a  été  employée  pour  forcer  le  paiement. 
—Corporation  de  Québec  &  Caron,  10  L. 
CL,  317. 

5.  Le  règlement  d'un  conseil  municipal 
ordonnant  le  prélèvement  d'une  somme  de 
deniers  "  pour  payer  les  dettes  de  la  corixj- 
ration  et  les  dépenses  du  conseil  nmnicipal, 
pour  l'année  1809,"  sans  indiquer,  d'une 
manière  précise  et  déterminée,  ces  dépenses 
et  ces  dettes,  est  contraire  à  la  lettre  et  à 
l'esprit  de  la  loi  municipale,  et  doit  être  dé- 
claré nul  et  illégal. — Tout  contribuable  qui 
a  payé  des  taxes  on  vertu  de  tel  règlement, 
peut,  en  en  invoquant  la  nullité,  la  répéter 
de  la  corporation. — Dubois  vs  La  Corpora- 
tion du  village  d'Acton  Vale,2  K.  L.,565. 

6.  La  femme  .séparée  de  biens  qui,  s'éiant 
rendue  oaiîtion  iiour  son  mari,  acquitte  son 
cautionneniont,  a  droit  de  répéter  ce  qu'elle 
a  ainsi  payé.— Buckley  &  Brunelle,  21  L. 
C.  J.,  133. 

7.  An  assessment  roll  (to  defray  the 
(•est  of  an  improvement),  which  is  not  com- 
pleted  until  after  tho  |X)wers  of  the  com- 
missioners  expire,  is  absolutely  null,  and  a 
person  who  has  paid  the  amount  assesseil 
against  him  in  such  roll,  after  exécution 
liad  insued  therefor  may  recover  the 
amount  in  an  action  rondictio  indebiti  ;  and 
in  the  action  eu  répétition,  M  is  notneces- 
sary  to  take  conclusions  that  the  roll  be 
declared  null.— Baylis  vs  The  Mayor,  etc. 
of  Montréal,  23  L.  C.  J.,  301. 

8.  A  person  who  pays  money  for  assess- 
ment under  an  assessment  roll  made  by 
commissioners  after  the  time  appointed  for 
them  to  report,  and  when  they  were/tw^' 


OBLIOATION(<. 


239 


offU;io,  is  entitled  to  restitutioa. — Wilson  vs 
City,  1  L.  N.,  242. 

9.  Celui  qui  a  payé  à  une  corporation 
municipale  une  taxe  imposée  par  un  règle- 
ment nul,  a  droit  d'en  être  remboursé  uïôme 
avantquecH  rôglement  suit  déclaré  nul  et 
sans  qu'il  soit  tenu  préalablement  de  pour- 
suivre la  nullité  du  règlement.— Corpora- 
tion de  Rimouski  vs  Ringuet,  Q.,  4  mars 
1878. 

10.  Les  intimés  ont  payé  à  l'appelante  des 
taxes  que  celle-ci  n'avait  pas  le  droit  d'im- 
jMiser  et  qu'elle  n'avait  pas  imposées  d'a- 
près les  termes  du  règlement.  Ils  ont  pour- 
suivi par  l'action  condicUo  imlMU  et  ont 
obtenu  jugement. —  Jugt  confirmé. —  La 
Corporation  de  la  ville  do  St-Jean  &  Ber- 
trand, M.,  17  juin  1875. 

11.  A  défendant  after  he  bas  contested 
an  account,  and  judgment  lias  gono 
against  liim,  wiU  bepermitted,  on  anopi»- 
sition  to  tbe  seizure  under  judgment,  to 
prove  a  payment  which  be  had  failed  to 
]irove  in  tbe  principal  suit,  owing  to  bis 
liaviiig  been  in  error  as  to  tlie  date  wlien 
lie  made  such  paymont.— Cornell  &  Ri- 
cbard,  1  L.  N.,  471. 

12.  D.  A.  B.  bad  failed,  botb  in  alléga- 
tion and  proof,  to  inake  out  a  (lase  i'or  tbe 
lei'overy  of  an  scsamentpaid  by  lier,  eitlier 
us  a  voluntary  puyineiit  niade  in  igno- 
rance of  its  illegatity,  or  as  a  constraineJ 
] )ay ment  of  an  illégal  tax,  and  mère  irre- 
gularitii's  in  tbe  mode  of  proceeding  to  tbe 
assessmentultbougb  tliey  mightin  aproper 
proceeding,  bave  entitled  tbe  rate-payers 
to  hâve  bad  tbe  assessment  qtiasbed,  did 
not  now  entitle  ber  to  recover  tbe  amount 
back  as  a  payment  of  a  void  assessment 
illegallv  extorted. — Bain  i*i  City  of  Mont- 
nnil,  8  "L.  C.  U.,  2.Ï.'?. 

lit.  Celui  qui  paie  volontairement  à,  un 
notaire  le  montant  d'un  compte  (jn'il  lui  a 
piv.soiité,  n'a  pas  le  droit,  si  plus  tard  il  est 
établi  que  la  valeur  dos  services  rendus  est 
iiu-dossous  du  montant  du  compte,  de  re- 
couvrer la  différence. — Frailet  vs  lluay,  11 
K.  L.,5:u. 

14.  Un  catholique  romain,  propriétaire  de 
terrains  dans  les  limites  d'une  muiiicipa- 
liic  scolaire  ayant  des  écoles  dissidentes, 
(|ui  est  taxé  parles  sy  miles  dos  écoles  dis- 
•^identes  en  contravenlion  aux  sections".') 
ut  ÔS  du  c.  15  des  S.  M.  B.  C.  et  qui  paie 
cotto  taxe  par  erreur, i>eut  répéter  eu  justice 
le  montant  par  lui  payé. — Séguin  vs  Syn- 
dii-s,  etc.,  (le  la   Poinle-Foriuno,  14  H.  L., 

•j;i.'). 

!•').  Le  paiement  du  montant  demanilé 
par  UIU1  action  et  le  jugement  subsétiuein- 
uient  prononi'é  pour  les  frais  ne  font  pas 
obstacle  à  une  demande  eu  répétition  du 
surplus  antérionrement  payé,  et  qui  avait 
(lès  lors  éteint  la  «leite. — Mulholland  vs 
-Morrisson,  U  t^  L.  R.,  !?5. 

10.  A  {K3rsou  wbi)  is  sued  for  a  debt  wliicb 
lias  been    aiready  paid    and  who  being 


unable  at  thetime  to  prove  payment,  allows 
judgment  to  be  obtained  <?x;)ar<eand  pay 
the  amount  of  tbe  judgment,  bas  a  rigbt  on 
establishing  the  fai^t  of  tbe  previous  pay- 
ment, to  recover  llie  anumiit  so  paid,  and 
tbe  exception  of  t7/o.«i-  wièc  cannot  in  such 
case  oppose  to  tbe  domand.  —  Rohdt  vt* 
Gagnon,  11  L.  N.,  l«(i. 

17.  [In  individu  qui  a  loué  une  naaison 
où  il  réside  avec  sa  famille  et  oi"l  il  tient 
une  école  conduite  par  plusieurs  institu- 
teurs, et  fréquentée  par  un  grand  nombre 
d'élèves,  et  qui  a  payé  au  propriétaire  les 
taxes  qu'il  s'était  obligé  de  payer  par  le 
bail  et  que  ce  dernier  a  payées  à  l'autorité 
municipale,  n'a  pas  de  recours  contre  ce 
propriétaire,  pour  se  faire  rembourser  le 
montant  des  taxes  par  lui  payées  ;  pan^' 
qu'il  serait  exempté  du  paiement  de  tlixes, 
sous  la  8. 20  du  c.  G  des  statuts  de  Québec, 
41  Vie,  et  son  seul  recours,  s'il  en  a  un,  e.st 
contre  l'autorité  municipale.— Brown  vs 
Mowat,  10  R.  L  ,  1 70. 

104SI*  S'il  y  a  mauvaise  foi  de  la 
part  de  celui  qui  a  reçu,  il  est  tenu 
de  restituer  la  somme  payée  ou  la 
chose  reçue,  avec  les  intérêts  ou  les 
profit.s  qu'elle  aurait  dû  produire  du 
jour  qu'elle  a  été  reçue,  ou  que  la 
mauvaise  foi  a  commencé. 

ff\j.  05,^  5. — L.  15,  i^c  roiidic,  indeh, — 
Potbier,  Condic.  indeh.,  108. — Domat,  liv.  3, 
tit.  5,  sec.  ;>,  n"  4,  et  liv.  2,  tit.  7,  sec.  '•>,  n"  1. 
— C.  N.,  1378.-20  Laurent,  305.-4  Aubry 
et  Rau,  7li').  .  • 

Jnrisp.— 1.  Pans  une  action  en  répéti- 
tion co'idictit)  iiukliiti,  par  une  femme  sé- 
parée biens,  par  suite  de  la  nullité  de  son 
cautionnement,  les  intérêts  ne  lui  seront 
accordés,  lorsque  le  déltiteur  dos  deniers 
réclamés  est  de  bonne  foi,  que  du  jour  de 
l'assignation. —  Bucklev  vs  Brunelle,  21 
L.  CI.,  133. 

2.  Dans  la  cause  de  Baylis  et  le  Maire,  etc. 
de  Montréal,  rapiHjrtée  sous  l'art,  urécédent, 
l'intérêt  n'est  alloué  que  depuis  la  date  de 
l'institution  de  l'action,  si  l'argent  a  été 
collecté  p--,;-  la  défenderesse  de  bonne  foi. — 
Baylis  it  The  Mayor,  etc.,  23  L.  C.  J.,  301. 

3.  Tbe  CorjKiration  of  the  City  of  Mont- 
réal, in  exacting,  uiuler  tlireat  of  exécu- 
tion, tbe  assessment  imposed  by  an  assess- 
ment roll  apparently  clotbed  witb  ail  légal 
formaliiies,  but  wliicb  was  sub.sequently 
set  aside  by  tbe  Court,  was  not  in  bad  faith 
witiiin  the  meaning  of  art.  1049  C.  C,  and 
tberefore  was  not  bound  to  pay  interest 
on  tbe  nioney  from  tbe  time  of  receiving 
it,  butonly  from  tbe  date  of  tbe  action  in 
reixitition. — Wil.son  &  City  of  Montréal,  24 
L.  CF.,  222. 

10*S0«  Si  la  chose  indûment  re- 
çue est  une  chose  certaine  et  qu'elle 
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ait  péri,  ait  été  détériorée,  ou  ne 
l)uisse  plus  être  restituée  en  nature, 
par  la  tante  de  celui  qui  l'a  reçue  et 
lorsqu'il  était  en  mauvaise  foi,  il  est 
obligé  (l'en  restituer  la  valeur. 

Si,  étant  en  mauvaice  foi,  il  a  reyu 
la  chose,  ou  lu  retient  après  avoir  été 
«lis  en  demeure,  il  est  responsable 
de  la  perte  de  la  chose  par  cas  for- 
tuit, il  moins  qu'elle  n'eût  également 
péri,  ou  n'eût  été  détériorée  en  la 
possession  du  propriétaire. 

/  L.  02,  innr.,  1 1.— L.  15,  «  3,  De  rei  rin- 
die. — L.  'M,  ?  3,  De  hared.  petitione. — Fo- 
iliier,  Condic.  indeh.,  172  et  174.— Domat, 
liv,  2,  tit.  7,  sec.  3,  n"  2.— Marcadé,  pp.  258 
ot  259.— C.  N.,  137!». 

1051.  8i  celui  qui  a  indûment 
reçu  la  chose  la  venu,  étant  dans  la 
bonne  foi,  il  ne  doit  restituer  que  le 
prix  de  vente. 

Pothier,  173.— Domat,  liv.  2,  tit.  7,  sec.  3, 
n"5.— C.  N.,  1380. 

1093*  Celui  auquel  la  cho.se  est 
restituée  doit  rembourser  au  posses- 
seur, même  de  mauvaise  foi,  le.s  dé- 
penses qu'il  a  encourues  pour  sa 
conservation. 

jfL.  13,  §  1,  L.  14,  De  condic.  rndel..-^L. 
6,  §  3,  De  negot.  gesti.H.—ff  L. 'iS,  De  htered. 
pett<.— Pothier,  hopriêlê,  343,  .S44  et  345  — 
Domat,  liv.  2,  tit.  7,  sec.  4.-4  Marcaclé,  p. 
262.— C.N.,  1381. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES   DKI-ITS   ET  QUASI-DÉLITS. 

1053«  Toute  jx^rsonne  capable 
de  discerner  le  bien  du  mal,  est  res- 
ponsable du  dommage  causé  par  sa 
faute  à  autrui,  soit  par  son  fait,  soit 
par  imprudence,  négligence  ou  inha- 
bileté. 

(TL.  1,  De  mjuriiK,  L.  6,  §  1,  L.  !>,  l  uH., 
h.  10,  Ad  ley.  Aifiiil. — Domat,  liv.  3,  tit.  5, 
8.  2,  n"  9,  L.'2,  tit.  8,  s.  4.— 11  Toullier,  319 
ot  sniv.— 5  Miircadé,  pp.  2(i4,  265  et  266. — 
ZacliarifB,  vol.  4,  g  624,  note;  ?,  'i25.  note  14 
et  U  626,  627  ot  028.— C.  N.,  1382  et  1383.— 
20  Laurent,  384. — l  Aubry  et  Uau,  745. — 
Sourdat,  t.  2,  n"  !»12. — Cotollo,  Procès-ver- 
baux de  contravention,  n»  17, 18. — Aubry  et 
Kau,  t.  4,  760,  761  (note  21).—  liaroinbière, 
t.  5,  747,  11"  ».— Laurent,  t.  20,  p.  518,  n" 
4S8.— Uailoz.  1841,  II,  131,  arrêt  du  15  juil. 
1840;  do,  1871,   II,  41,  arrêt  du  26  avril 


1871.— Sirey,  1854,  II,  745,  arrêt  du  19  juil. 
1853;  (io,  1855,  JI,  006,  arrêt  du  9  déc,  18.54  ; 
do,  1868, 1,  298  ;  do.  1872,  II,  275  (note)  ;  .io, 
1874,  II,  244,  316  (note);  do,  1878, 1, 148. 

iidd.— 41  Vie,  c.  3,  U  1)6,  96,97,  êtal.lit 
un  droit  d'action  en  donuuaiçes  perfonnols 
contre  l'aubergiste  qui  venu  des  boissons 
enivrantes  ù  une  personne  qui  a  habituilc 
de  boire  avec  excès,  après  avis  de  ne  pas  lui 
en  vendre. 

iNniCATION   AI.l>HAB^;TIQUE. 

Avocats 52 

Corporations  municipales 54  à   7!» 

Corporations  en  gênerai 80  à   SI 

Cause  probable... I«8à204 

Communication  privilégiée 206  A  2111 

Chemins  de  fer 97  à  121 

Damrinm  nine  injuria 227A22S 

Dommages  exemplaires 229  à  231) 

Epidémie»',  mal  aciies  contagieuses  1!)1 

Faute  commune 122  à  132 

Force  majeure,  accident 167  à  179 

Fausse  arrestation,  emprisonne- 
ment      82  à  91 

Huissiers 50  à    51 

Injures  verbale?',  insultes 13  à  42 

Libelle,  injures  verbales,  insultes..    13  à  42 

Mariage 192  à  197 

Mesure  des  donunages 133àl*>i> 

Médecins 190 

Notaires .'>:^ 

Prolonotaire.« 48  à  49 

Principes là   12 

Proct  lés  judiciaires 214ù22(i 

Proniesses  de  mariage 92  à  96 

(/umihim 133  à  Kit; 

Ilégistrateurs 45  à  47 

Servitudes 180  4189 

Séduction 92  à   90 

Télégraphe 231  à234 

Jlirifip» — 1.  Piu.Ncii'Es.— In  Lower  Ca- 
nada, clamis  arising  from  tort»  are  consi- 
dered  debts  as  well  as  those  arising  from 
contracts,  and  this  in  conformity  to  the 
French  and  lioman  Law. —  Ketipath  vs 
Giddings,  9  L.  C.J.,225. 

2.  A  jierson  is  liable  in  damages  for  tlio 
slightest  negligeniHj  in  re.ipect  to  a  child  ol' 
tender  yoars,  the  want  of  CHpacity  in  the 
latter  rendering  extrême  care  and  vvatcli- 
fuliH'HS  necossary. —  Beauciian)p  vs  Cloran, 
1  L.  C.  L.  J.,  121. 

3.  Quoiqu'on  général  un  homme  ait  le 
droit  do  refuser  de  transiger  avec  un  autre 
ou  avec  une  classe  particulière  d'hommes,  et 
(]u'en  général  un  nombre  d'hommes  pui»'- 
seiit  s'obliger  ensemble  de  ne  pas  travailler 
pour  une  personne  en  particulier,  ou  pour 
une  certaine  classe  d'hommes,  ou  suivant 
un  certain  prix,  il  n'est  pas  permis  que  ces 
combinaisons  ou  arrangements  s'étendent 
jusqu'à  troubler  ces  personnes  ou  claslfees 
de  ijersonnea  dans  leurs  propres  affaires,  et 
il  est  expressément  défendu  de  les  menacer 
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un  tiiuyon  d'ainendeH  ou  autres  iinpnsitioiiH, 
dariH  lu  cas  oCl  ces  txjrsonnoH  ou  clai>»eH  de 
porsonnoH  ne  so  plieraient  pa»  aux  exi- 
gence» de  ces  combinaisons  ou  arranj^o- 
nicntg.— Perreauit  vs  Bertrand,  5  It.  L., 
162. 

4.  Il  y  a  liou  au  recours  en  donima;;('s- 
intcréts  pour  toutes  paroles  ou  insinuations 
tendant  a  nuire  au  caractère  du  plaignant. 
Dans  l'espèce,  sur  une  semblable  action,  le 
demandeur  n'était  pas  tenu  de  prouver  la 
fausseté  des  imputations  faites  contre  lui, 
et  avait  droit  à  un  jugement  sur  le  rapport 
du  jury  lui  octroyant  dos  dommages. — Bé- 
langer vs  Papineau,  (5  L.  C.  R.,  415. 

6.  La  douleur  physique  et  morale  i».Mt 
aussi  donner  ouverture  à  l'action  on  répa- 
rations civiles  résultant  d'une  blessure  cor- 
porelle.—Pelletier  vs  Bornier,  .3Q.L.  R.,  (J4. 

6.  Il  existe  dans  notre  droit  une  action 
en  dommages  pour  venger  la  mémoire  des 
ancêtres.  Cette  action  peut  être  instituée 
par  l'un  des  héritiers  sans  le  concours  des 
autres.— Roy  v.sTurgeon,  12  Q.  L.  R.,  18(). 

7.  IjOS  dommages  que  Ton  {wut  réclamer 
(l'une  {lersonne  coupable  de  dol  ou  de  q  :af?i- 
délit,  ne  sont  que  ceux  qui  ou  résultent  di- 
rectement et  en  .-ont  une  suite  i  m  médiate, 
et  non  pas  ceux  do  it  la  faute  n'a  été  (pie 
l'occasion  indirecte. — Kimball  vs  Cité  de 
Montréal,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  131. 

s  En  droit,  on  peut  actionner  pour  dom- 
nuio'-s-intérêts  résultant  tant  du  tourment 
moral  que  des  soufl'rances  (;ori)orolles  cau- 
sées par  dos  voies  do  fuit  sur  la  ix>rsoniio. — 
Auclair  vs  Bastion,  M.  L.  R.,  4  S.  C,  74. 

y.  An  action  for  damagos  will  lie  al  com- 
mon  law  for  invasion  of  pro|H»rty  in  artif-tic 
Works,  and  i»  not  taken  away  liy  tlio  copy- 
rigïit  act  giviug  an  action  for  jienalfy. — 
Bernard  vs  Bortoni,  14  t).  L.  R.,  21i». 

10.  A  demand  for  damages  or  compen- 
sation for  fruits,  Ishuos  and  |)rotits,  cunnot 
be  included  in  an  action  ol  boundary. — 
LavellvsMcAudrow,  11  L.  N.,  3G2. 

11.  IJndor  the  laws  of  this  Province  un 
action  lies  for  libellons  allégations  con- 
tained  in  pleadings.— The  Mail  Priiiting 
Co.  &  Lattamme,  M.  L.  R.,  4  t^.  B.,  84. 

12.  Damage,  the  resuit  of  friglit  or  ner- 
vous  sliock,  uiiaccompanii'd  by  impact  or 
any  actual  physi'.;al  iujury,  istoo  remotc  to 
li:-  rocovered.  And  as,  wlicru  a  miscarriago 
resultecl  froni  a  fright  cau-sfil  to  tlie  plaiu- 
tilf  from  the  lall  ofa  buiidle  of  latlis(which 
occurred  throngh  the  defen  UmVn  nogli- 
gonce,)  near  wliere  tlie  piaintih"  was  htiind- 
ing,  it  was  hehl  that  she  conid  ii(it  recover 
damages'. — Rock  vs  Donis,  Il  L.  N.,  .'i87. 

13.  Injuiiks  vuRn.\LKK. — In  action  for 
verbal  slander  of  this  nature,  the  .slander- 
ous  words  tliemsolves  are  not  to  lie  chiitfiy 
considered,  l)ut  the  motive  and  intention 
of  the  utterer  and  the  occa-ion  oftheir  ut- 
tcrance.— The  truth  of  the  imputation  is 
not  the  issue,  but  tlie  rightfulnes't  of  the 
occasion  and  the  integrity  of  the  motive, 
Imiiâ  Iule,  of  it**  utteranco.— Ifwords  wore 
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spoken  lionâJiile,in  for  the  court:  \î  bond 
yWe  existod,  is  for  the  jury,  and  shouid  be 
so  submittcd.  Malice  in  law  is  not  simply 
ill  will,  but  means  a  wrongful  act  donc 
intentionally  with  soine  other  tlian  a  law- 
ful  object,  and  to  gratify  passions  of  sland- 
erer.— Poitvin  vs  Morgan,  10  L.  C.  J.,93. 

14.  Les  propriétaires  d'un  papier-nouvel- 
les sont  resjionsables  en  dommages  envers 
une  femme  non  mariée,  pour  avoir  inséré 
dans  leur  papier  un  avis  de  la  naissance 
d'enfant  de  la  demanderesse,  la  désignant 
comme  la  témnie  d'un  individu  nommé, 
quoiqu'il  n'y  ait  aucune  preuve  de  malice 
ou  de  connaissance  de  la  part  des  défen- 
deurs que  la  nouvelle  fût  fausse,  et  quoi- 
qu'une apologie,  hors  la  connaissance  de 
la  demanderesse,  ait  été  faite,  et  une  ré- 
comijeufe  offerte  pour  découvrir  la  personne 
qui  avait  envoyé  tel  avis. — Starnos  vs  Kin- 
near,  (i  L.  C.  R.,  410. 

l'y.  In  an  action  in  damages  for  lili'^l, 
Ilild  that  criminal  proceedings  are  not  a 
bar  to  action  for  civil  damages;  but  puni- 
tion damages  will  not  be  awarded  after  de- 
fendant  bas  heen  convicted  and  punished  in 
a  criminal  court  for  tho  .«ame  lioel. — Guest 
vs  Ma(!plu'rHon,  3  L.  N.,  84. 

16.  Reports  niado  an(l  acconnts  rendered 
by  diroctor.s  in  tho  course  of  their  duty, 
though  made  and  ii-sued  to  the  sharohul- 
(lers  oiily,  as  to  the  state  ofthe  affairs  of 
the  Company,  are  (wnsidered  the  représen- 
tations of  the  Company,  not  only  to  tlie 
sharehoU''^rs,  but  to  the  public,  if  tliey  are 
publisluid  uud  circnlateii  hy  th.  authority 
of  the  (lirc(!t(jrs  or  général  mi..oting,  and  tlie 
directors  are  porsonally  liablo  for  injury 
cansed  to  tliird  parties  liy  fiilse  représenta- 
tions contained  in  a  rejwrt  ofthe  directurs 
to  the  shareholders;  but  the  injury  miist 
be  immédiate  ami  not  tlioremoteconse((uen- 
ce  of  tho  représentation,  and  it  miist  aiso 
appear  that  tho  falso  représentation  was 
made  with  the  intoiit  that  it  should  be  acted 
iqK)n  by  siich  third  parties — Rhodes  vs 
.Sfirnes,  22  L.  C.  J.,  11.".. 

17.  Tho  PItff,  a  Kroncli  Roman  Catholic, 
on  the  eve  of  au  élection  in  vbich  he  wai^ 
a  caiulidate,  was  falscly  chaiged  in  the  de- 
feadaut's  news|)aix)r  with  being  a  Freo- 
masun.  Tlie  charge  was  calculated  to  in- 
jure, and  did  injure  tho  PltlPs  candidature. 
llcÙ  :  That  lie  waseniitled  to  recover  da- 
nuiL'es.— Lareau  vt  Lu  Miiierre,  (>  L.  N., 
lôfi. 

18.  A  person  performinga  voluntary  and 
gratiiitous  service,  siich  as  the  collection  of 
the  offertory  in  a  church  will  not  be  per- 
mitted  to  make  use  of  bis  ollice  to  oflend 
and  humiliate  a  memku'  of  tho  congréga- 
tion and  an  action  of  damages  will  lie  for 
such  odbnce.  A  wilful  and  marked  omis- 
sion to  présent  the  plate  to  a  member  of 
tho  coiigrogation,  was  held  tobe  an  oflence 
for  wiiicli  an  action  lay.  — Lebeau  vs  Turcot, 
7  L.  N.,  2ÔSI. 

lit.  Il  est  jH3rmis  à  un  journal  do  publier 
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dos  uccii-'atioiis  qui  iiiilii'iiu'Mt  constitiie- 
ruiont  un  lilmllo,  luaiH  ù  rondition  tiu'olleM 
Hoiont  |)orU'o8  dun»  un  intôrôt  purilic  ot 
(lu'ollcM  soient  vraie»,  ot  «i  la  véritA  n'ost 
|)  iH  prouvt'o,  lo  pliiidoyor  <|ui  i'allèguo  ag- 
grave lu  rortiKnisnbititt'  du  défondour.  8i  ou 
f(i  cas  l'imprinuMir  d'un  journal  plaido  ft 
l>rouvi'  Ha  bonne  foi,  ot  fuit  dos  l'xcuatw  au 
doniandour,  cela  doit  l'airo  nutig)*»-  en  hu 
faveur  sa  condamnation.  — Langelior  vs 
UrosHoau,  <i  Q.  L.  H.,  1!>8. 

L'O.  l'id)lior  faussement  dans  une  içazotto, 
IHMulant  une  lutte  t'iertoralo,  qu'un  (les  can- 
(lidatM  n'a  pas  payé  sm  dettes  il  des  élections 
])r('céd(<nte8  dans  une  autre  division,  et  ne 
s'y  présente  jms  pour  cette  raison,  oi^t  une 
injure  jrrave  qui  donne  il  ce  candi('.at  un 
recours  civil  et  droit  il  des  doninui<^eH  ($.50 
avec  déiHjns). — Bolloau  vs  INfercier,  8  Q.  L. 
K.,  :512. 

21.  liO  défendeur  en  réponse  il  une  a-Jtioii 
l)our  libelle,  jwut  plaider  ou'il  n'a  causé 
aucun  dominuf^e  au  detnaiideur,  vu  que  sa 
répui  ition  ot  son  cara(!lère  étaient  si  niiui- 
vais  qi''il»  n'ont  |m  souffrir  du  libelle  et 
que  cette  réputation  miiuvai-ie  était  le  ré- 
Hvdtat  de  diverscrime.s  et  ilélits commis  par 
le  demandeur. — Baxter  vs  Paliey,  12  U.  L,  7. 

22.  An  action  for  libel  may  be  broujflit 
by  ono  corporation  a.i!;iiinst  anotlior  corjKj- 
ration.— Institut  Canadien  vs  Le  Nouveau- 
Monde,  17  L.  C..J.,  297. 

'13.  Celui  qui  ditl'aine  une  des  parties  par 
des  écritures  au  dossier,  sans  cause  proba- 
ble, sera  passible  de  domnui^ies.— Pacaud  & 
l'rice,  15  L.  C..I.,2S1. 

24.  Daniuj^e  may  be  prosuined  from  the 
publication  of  a  sliinder  to  ono  or  more  in- 
dividuals. — Denis  vs  Théoret,  27  L.  C.  J., 
12. 

25.  Los  allégations  mensonjîéres  conte- 
nues dans  des  prosi)octusou  des  feuilles  pu- 
bliques, constituent  une  fraude  et  rendent 
passible  de  dommatïos  l'ap.teur  do  ces  inen- 
sons;es  envers  ceux  (pii  sont  induits  il  aj;ir 
en  const<iuence  de  cew  énoncés  faux. — Do- 
rion  &  Crowley,  ;iO  L.  C.  .F.,  (iô 

26.  In  action  of  damaj^es  for  malicious 
libel,  the  truth  of  the  matter  char^ed  as 
libel  uiay  be  alleged  in  défonce  as  circum- 
.stance  in  mitijiation  of  damages  when  the 
intention  to  injure  is  negatived  bv  the  plea. 
— Graham  &  McLeish,  :5  D.  C.  A',  22'». 

27.  La  Corporation  do  la  Cité  de  Montréal, 
lors<[u'elle  pré,sente  une  requête  aux  tribu- 
naux demandant  la  destitution  i)onr  cause 
de  fraude  ou  autrement  de  Couunissaires 
en  exi)ro|>riation,  n'agit  pas  dans  l'exenàce 
de  pouvoirs  léijislaiifs  ou  judiciaires,  mais 
fait  un  simple  acte  d'administration,  et 
comme  corps  administratif,  elle  est  soumise 
au  droit  commun  et  responsable  comme 
tout  autre  individu  pour  les  dommages 
qu'elle  ou  ses  représentants  cau.sent  à  autrui . 
—Hall  &  Le  Maire,  etc.,  de  Montréal,  27  L. 
C.  J.,  129. 

28.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  une  action  en  dom- 
mage contre  un  curé,  parce  qu'il  aurait  dit 


en  chaire  (juo  les  personncH  qui  avaient  si- 
gné un  certilUat  po.ir  l'obtention  d'une 
licence  d'aulmrgo  avaient  commis  un  faux, 
alors  ({u'il  est  prouvé  qu'en  ellet  l'applicunt 
pour  licence  n'était  pus  ipialillé  (el  iiuo  lo 
certificat  le  mentionnait.— Mattu  vs  Bcdiird, 
)»  L.  N„  251 . 

21».  .\lthough  no  spécial  or  niaterial  da- 
mage bo  proved.  yetifthe  expressions  coin- 
plair<ed  ofbefaJse  and  slandorous,  and  in 
their  nature  calcuintod  to  injure  the  plain- 
tilf's  character,  and  mIio  lliereby  suH'er  da- 
mage and  lie  wouiuled  and  injured  in  lier 
feelings,  the  Coun  wiil  award  daInag<^s. 
Fitzgihbons  i<:  Woolsey,  1:1  (.i  L.  K.,  4!>. 

!M».  Whore  tjie  défendant  an  elector  pu- 
lilishod  a  lettor  statin^;  tluit  the  plaintif!',  ii 
memberofthe  Montréal  Board  of  Health, 
waa  "  a  cinhor,"  the  jury  returned  a  vonlicl 
(or  the  détendant, — 'îansey  vs  Graham,  K» 
h.  N.,  i;w. 

in .  Le  fait  de  dire,  on  présence  <lo  témoins, 
i\  un  créancier  (ju'il  avait  tort  d'avancer  il 
son  débiteur,  (jue  sa  dette  était  ris<iuée,  que 
ce  débiteur  ne  (layait  personne  et  avait  déjil 
fait  i>erdro  de  l'argent  il  d'autres  créanciei's, 
ot  d'autres  paroles  semblables,  lorsque  cola 
est  dit  sans  motif  légitime,  d'une  manière 
non  conddentielle,  ni  privilégiée,  donne 
droit  en  faveur  du  débiteur  à  une  action 
en  dommage  et  mémo  il  des  doiiiniag(«s 
exemplaires. — Husvs  J.«spérunce, M.  L.  H. 
2  S.  C,  127. 

;^2.  Dans  une  poursuite  en  réparation  ci- 
vile pour  dénc)nciation  calomnieuse,  le  de- 
mandeur n'est  tenu  iiu'A  faire  la  ])reuvedu 
fait  domnmgoable,  c  ost-à-diredo  la  <l'''iioii- 
ciation  do  l'arrestation  et  de  sa  libération, 
et  c'est  au  iléftndenr  à  prouver  les  faits  qui 
iKJUVent  le  soustraire  i\  cotte  responsabi- 
lité.—Brisselte  vs  Boucher,  :il  L.  C.  J.,  104. 

;?!{.  Il  est  de  princiiio  en  matière  «{'injures 
ot  de  diffaniiition,  (lUe  la  vérité  des  faits 
allégués,  lorscp.'il  s'agit  d'attaiiues  contre 
la  \io  privée,  no  imut  être  invoijuée  {Kiur 
rept)usser  la  demande  en  répar  tioii  civiU», 
même  lorsi]U((  cette  dilfamation  s'adresse 
à  un  candidat  il  une  char<:;e  muniçipalo. — 
Martineau  vs  Uoy,  Ift  K.  L.,  257. 

34.  A  public  announcemcnt  ofthe  tonni- 
nation  of  an  agency  conduding  with  the 
following  expression  :  ".le  tiens  à  en  don- 
"  nor  connaissance  au  public,  afin  qti'il  ne 
"  soit  pas  mis  sous  de  fausses  impressions," 
is  injurions  and  constitutes  a  valid  ground 
for  an  action  of  libel.-  Deniers  vsChapleau, 
11  L.  N.,  267. 

!$5.  Action  en  dommages  pour  libelle.  La 
rétractation  ne  sudii  pas  si  elleest  faite  après 
l'institution  de  l'action,  et  si  lo  plaidoyer 
ii'oH're  pas  les  frais.  La  reproduction  dei» 
nouvelles  à  sensation,  par  exemple  les  raji- 
ports  de  cour  do  police, «o  fait  aux  rlcque»  ot 
périls  de  ceux  qui  exploitent  ce  genre  d'af- 
faires ;  ils  doivent  être  tenus  resiionsables 
do  l'imprudence  légère.— Pope  vs  l'ost 
Printing  and  PublishingCo.,32  L.  C. .).,  50. 

n(>.  A  falher  who.se  minor  daiîghter  lias 
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hocii  Hlaiitlerod  by  wonln  iiiipiitinn  tlmt 
fllie  was  nxillty  ot' fornication,  Iiuh  an  uulioii 
of  (liOtinuition  on  IiIm  own  hulialf  airair  i 
llio  Blan.lcmr. — Autilio  va  Murcotto,  11  L. 
N.,  :I31». 

:17.  A  iiboi  in  a  plca  \»  lu-tionablo,  and 
niay  aUo  forni  tlio  haniH  ol'uii  incid«iital 
deniund,  undor  C.  C.  1*.  14!i,  wlu'n  tlie  liUd 
iKîcurH  in  a  plca  tu  an  action  of  ilhol.—  I,a- 
lluiMiuc  V8  Mail  l'rinting  Co.,  M.  1-.  H.,  2 
S.  {;.,  14(1. 

8S.  Um-  porMonni'  ciuirnw  de  faire  la 
<|iu'to  danH  nno  t'jtiisc  piiulant  l'ollico  divin 
((t  t|tii  par  prôniéilitation  m''j{li);i'  do  i)n''sen- 
tor  i'oHCiircollo  il  vin  paroiH.-ion,  ilo  inanii'^ri' 
)\  attiror  l'attention  do  ooiix  (|iii  sont  dans 
l'éjtliso,  Ne  rond  ooiipal)!»  vi«-i\-vi«  do  (;o 
paroission  d'uno  insnitu  dont  il  o»t  paxHihlo 
(ib  tioininaiios. — l'iinioau  vh  IJoinorn,  RI.  L. 
11.,  3  S.  C.,8S. 

8!>.  A  fair  and  honost 'voport  in  a  newn- 
paiR<r  of  procoodin^H  liot'oro  a  (.'onrt  ofjnM- 
tico,  whotlior  eondon.nod  or  not,  and  ovon 
if  injnrionrt  to  iiersons  roforrod  to  tlituoin, 
is  privilonod.  'llio  dofenco  of  ju«tiiiiuition 
\H  Ktr(•n^;lltlu^nod  by  nvidonocHliowinn  tliat 
tlio  plaintitr.s  cliarauter  was  «ucli  tliat  ho 
Hull'urod  no  daina^o  by  tlio  publication. — 
Dowrdo  VH  (irabain,  M.  L.  K.,  !!  S.  C,  :$:i3. 

40.  l'orsonH  oarryins^  on  a  nioroantilo 
u^fonoy,  aro  ronponHiblo  for  tlio  dainaj^o 
cauNod  to  a  ikm'hou  in  bininosM  by  an  inoor- 
roct  roport  cuiicorniii^;  lii"  Hiandin<:,  tliou^fb 
tlio  roport  1)0  oiily  (îoinniMiiioatod  conlitlon- 
tially  tf)  a  Hiilisoribor  to  tboanonoy  on  bis 
uppli(!ation  for  inl'orination.— Cossotio  vs 
Dnnn,  M.  L.  H.,  :\  S,  V.,  Mr,. 

41.  Wlioro  tlio  roport  of  a  iiior(!unti!o 
iijîoncy  to  iiM  ciintoniors,  oonoornini;  tlio 
standing  of  a  [K^rson  in  business,  is  inio, 
iind  no  iiialieo  is  provod,  un  action  ofda- 
nia;^os  for  siicb  publication  wiil  not  be 
inaiiitainod.— Uirard  «S:  Hradstroot,  M.  L. 
|{.,3ti.  n.,6Si. 

42.  Tlio  inanatiorof  a  iiicrcantilo  ajrency 
coiiies  undor  tbo  riilo  wliicli  inakos  ovory 
[wrson  capablo  of  discorninn;  rijilit  froni 
wroiijî  rosiKjnsililo  for  tlio  daiua;;o  causod 
by  bis  fanlt  toanotlior,  wlietbor  by  |Mjsitive 
aot,  iiiiprudenco,  no^îloct  or  M'ant  of  skill 
uiui  tlio  ai)|)ollant  was  ;j:uilty  of  nofiligencc 
in  c'ircnlatinjî  throujçb  bis  omployoos  a 
report  of  an  injurions  nature  witbout  vori- 
fying  it  and  aiso  in  continuiiicating  it  by 
circ'ular  and  vorbally  to  porsons  wlio  liaîl 
no  intorest  in  being  inforniod  of  tbo  staiid- 
int;  ofro.spondont.lt  boinjr  provod  tliat  tbe 
circulation  of  tbo  roport  was  daniaging  to 
rosi>ondont,  it  waa  Ofiinpotont  to  tbo  Court 
bolow  to  ostiinat«  the  amount  of  daniaj^o.s 
and  tbo  judfïiiiont  sbonld  not  bo  disturbod, 
Brailstroot  ^  Carsley,  M.  L.  H.,  :î  q.  H.,  «.1. 

43.  Action  en  domniages  pour  parolos 
libolleusos.  Accuser,  sans  fondement,  nn 
boiiune  public  d'avoir  vendu  son  inlluence 
publique  constitue  un  fait  doiiunaKoable. — 
Beaucbamp  &  Cbanipajino,  32  L.  C.  .T.,  2;$7. 

44.  (Quoiqu'un  individu    ait  le  droit  do 


critiqiior  la  conduite  d'un  niombro  do  la  lé- 
gislatiiro,  il  ne  [Miiit,  sans  raisons,  lui  inipu- 
tor  doH  motifs  malbonn^tos  do  sa  con- 
duite, -iieaucliump  itc  Cbampagne,  lit  H. 
lu,  50(1. 

lô  KkMSTUATHt'itH.— l'n  rPuistriitour  est 
roH|ioiisablo  dos  donima;;us  ou  do  la  ])orte 
cauHÔo  |)ar  su  iit';;ligonco  (l'enrojristror  nno 
bypotlieciiio,  ou  par  un  cortillcat  fourni  par 
lui  dans  le(|uol  il  y  a  une  omission,  on  con- 
sé(|iienco  do  buiuello  '«Miuérourdo  lionne 
foi  est  troublé  dans  ^  /ossossion. — Monti- 
zambert  vs  Talbot,  10  i-.  C.  U.,  2(;!t. 

4(i.  A  renistiur  is  reH|M)iisi\)lo  to  croditor 
for  tbo  damage  cau.sod  by  tbo  omission  of 
a  bypotboc  in  bis  cortiticato  fiirnisbod  to 
tbo  sborill',  and  tlio  croditor  inay  procood 
aguinst  tbo  registrar  to  recovor  tbe  amount 
witb  intoi'osi  witbout  sbovving  tliat  tbo 
dolitor  and  otiior  liablo  aro  Insolvout. — 
Trust  A  Loan  &  Dnpras,  3  L.  N.,  3.32. 

47.  Celui  A  qui  une  omission  dans  un 
cortillcat  de  régistratour  d'Iiypotliùquos  A 
fait  subir  nno  imrte,  n'a  do  recours  contre 
le  régistrateur  que  }x)ur  ce  qu'il  n'a  iias  pu 
rocouvror  après  avoir  exercé  Kius  les  ri- 
cours  jiersonnelset  byiiotliécairos  quo  lui 
domio  la  loi.--(îrenior  vs  Uouleau,  8  tj.  L. 
U.,  323. 

IS.  l'KoTONOTAiaKS.  — Tbo  protlionotary 
is  not  liablo  for  tbo  damages  causod  by  tlio 
illégal  issu(^  of  a  writ  oï  tfoixic-urirl  bolbre 
.iudgment,  unloss  it  be  provod  tliat  be  acted 
in  liad  failli  or  witbout  roasoiiable  and  pro- 
bable cau.se.— McJiOiinan  i*c  Herbert,  22  L. 
C.  J.,  2!»4. 

4!».  U  n'y  a  pas  de  recours  contre  le  pro- 
tonotaire (pli,  sans  malice,  donne  un  bref 
d'oxéciition  pour  les  frais  sur  un  incidentdo 
lie  la  procédure,  au  ))rocurour  aiuiuol  il  ont 
été  ac(!ordés  jiar  distraction. — Pacaud  vs 
Uarwis,  12  Q.  L.  K.,  !)'.>. 

.")().  llrissiKRs. — L'buissior  qui  saisit  les 
edbts  mobiliers  l'ntre  les  mains  d'un  tiers, 
sans  son  consontenieiit,  connue  a])iiartenant 
au  v'.éfendeur,  sera,  sur  poursuite  do  co  tiers, 
condamné  à  lui  vMi  payer  la  valeur. — Flagg 
vs  Vaugban,  12  K.  L.,  4til. 

.")!.  L'buissior  porteur  d'un  bref  do  sai- 
sie-gagerie,(pii  signitio d'abord  une  copie  du 
bref  au  locataire  et  qui  ne  va  ensuite  saisir 
que  plusieurs  jours  après,  est  responsable 
en  dommages  au  demandeur  pour  les  effets 
(puj  le  locataire  a,  dans  l'intervalle  de  la  si- 
gnitication  à  la  saisie,  enlevés  do  sur  les 
lieux  loués  et  ainsi  soustraits  au  privilège 
du  demandeur. — Miclion  vs  Venne,  M.  L.  II., 
2  S.  C,  410. 

52.  AvcK'ATs. — Anadvocateln  acaso  who 
cliarges  a  witness  undor  examination  in  tbe 
cpso  witb  beiiig  a  bar  and  a  periuror,  is  not 
amenablo  to  a  civil  suit  in  daiJiages  for 
making  sucb  an  accusation,  wborc  jhio  does 
so  witbout  malica  and  undor  tbe  instruc- 
tions of  bis  client.— Gauthier  vs  St-l'ierre, 
2S  L.  C.  J.,  IG. 

53.  No'i  A;nEs. — Un  notaire,  dans  la  rédac- 
tion de  ses  actes,  est  responsable  des  vices 
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ilo  forme  Hoit  oxtriiiHÎ'quoH  ou  intriii8t\j»H'H, 
ot  iK)urru  iHro  (•oiulumni'  i\  |iu_vim'  (Wih  dimi- 
inttn«w  H'il  y  iiiH^ro  iIoh  flfliinoH  ilK''pil«H,  (]iii 
Hont  l»i-niiNO(U-  runniilntion  ilu  racti'  par 
loM  tribunaux.  lU'ftt  do  jiiriHpnuloiico  (|iio 
tioH  (loinnin^oH  hdiiI  ai'(>or(l(''H  ])lnt(it  foiniito 
])<>iiio  <juo  comiiio  iii(U'ninit('>i't  tiiu'  lo  tiiliii- 
iml  jiotit  li'H  initiijor  miivniit  lox  circims- 
tuiiccH.-— Dupiiis  VH  Hioutonl,  M.  L.  H.,  1  8, 
C,  ;{."><i.    C'Diif.  on  Itt'v.  i  ilo,  2  S.  C,  l.'2(l.) 

54.  CoIll'dKATlONW    MlNUil'AI.I  8.  —  liCH    (l('- 

foiiiU'urB  sont  rehponxalili'w  ili'  doinnianiH 
cauH<''H  aux  niarchandim'H  du  (leniandonr,tlt''- 
posôt'g  danH  ha  cavo,  par  l'oaii  <|ui  H'i'tuit 
ri'pandno  par  nue  ouvortun-  pratiqut'o  ixnir 
introilniro  un  tuyau,  jHMidaut  tjuo  Ion  dô- 
fcndourH  iaiHaiont  deis  rôiiaratiouH  tl  la  rno. 
--IK'llvtau  vs  Corp.  de  Moutr<?al,  (>  L.t'.  II., 
487. 

55.  La  corporation  do  laCitôtlo  Moulréal 
n'ettt  paH  rosponHable  on  (ionnna(!ON  envor» 
une  i)or8oniio  qui  est  toinbéo  dann  la  eavo 
(i'uiie  maison  (jiu  n'avait  pau  t'iô  rwon.-"- 
truitc  ot  dont  IVmpIacoment,  nonob^ftanl  It 
rùgiemont  do  la  eorpoialion  à  i;ot  oll'et,  n'a- 
vait pnH  été  onclos,  la  canne  do  teLs  doni- 
niagoH  étant  troj)  éloi^nt'o. — Hélan^ror  vh 
The  Mayor...  of  Montréal,  8  L.  C.  U.,  •22H. 

5<i.  l  no  coriHjration  muniiipaloof^t  tenuo 
d'indemniser  pour  tous  lis  doniniatros  lé- 
Hultaut  du  inauvaiH  état  do  ses  oliomius. — 
Gaudot  VH  lia  Corp.  de  Cliostii-t-Uiest,  1  K. 
L.,  75. 

57.  Lo  iKUivoir  ac'ct)rilé  à  une»  coriKjration 
par  la  liéjrislutnro  do  l'uiro  iino  cortaiuo 
clioso,  n'oxomi>to  pas  eetto  corporation  <lo 
ro8|X)nsabililé  on  douimu^es  an  van  où  la 
cboso  causo  un  ilomnia)j;e  il  un  purti<:idior. 
— Grenior  iV  Cité  de  Montréal,  '•)  I>.  N.,  51. 

58.  A  city  cor^)oration  is  not  liable  l'or 
damages  cauwd  ni  the  construction  ofne- 
cessary  works,  whorono  iicj;ligoncoupi)OHrs, 
or  for  dauiay;os  rosultinj;  IVoni  tlioomisfion 
to  nial<e  a  drain  in  a  street  whorc  nodruin 
previously  oxistoil. — Uiojiol  vs  Citv  of  Mont- 
réal, 3  L.  N.,  ;{20. 

51).  The  Cor|)oration  of  Montréal  is  liablo 
for  damages  causvd  by  the  bad  stalo  of  tho 
public  footpatlis  in  tho  city  aud  tho  CorjMi- 
ration  lias  a  rocourfie  in  guiirantoo  for  snch 
damages  against  iho  proprietor  of  the  pro- 
mises oj)posito  thofootpath. — City  of  Mont- 
réal &  Larose,  3  L.  N.,  40G. 

(îO.  The  CorjHjration  of  Montréal  is  liable 
for  damages  caused  by  tho  bad  slato  of  the 
public  footpatlis  in  the  city,  and  tho  Cor- 
poration has  a  reconrso  en  ijurantic  forsnch 
damages  against  tho  proprietor  of  the  pro- 
mises opposite  the  f<x)tj)ath. — Guillaume  vs 
City  of  ilontreal,  ÎJ  L.  N.,  40(). 

(il.  The  damage  causod  to  adjoining  pro- 
prietors  by  the  altération,  by  the  City  Coun- 
cil,  of  the  level  of  a  roadway  in  the  City  of 
Montréal,  gives  riso  to  an  action  of  indemni- 
ty  against  the  City. — Morrison  &  Mayor.... 
of  Montréal,  4  L.  N.,  25. 

(12.  La  corporation  de  ^lontréa!  est  tciiuo 
de  douiuiages  conjoiiiteuieiit  avec  un  (!on- 


tracteur  dan.s  nu  cas  où  une  jKirMonno  a  été 
iplt'.sséo  et  ietéo  hors  do  ca  voiture  par  suite 
(Tuno  collision  avec  des  matériaux  déiKiMi's 
dans  la  luo  sans  nno  Inmiî^re  telle  (pm 
voulue  jiar  les  icglemonts. — Diotto  vs  La 
Cité  de  Montréal,»  L.  N.,  l.'4:i. 

(1;L  W'hon  it  was  |>rovod  that  tho  sido- 
walk  was  usnally  ktpt  in  oxcollont  comli. 
lion,  and  that  thtt  inlIueiKo  of  the  weathor 
ut  tho  tiiiie  of  tho  accidont  was  spccially 
iinfavoiable,  tlut  action  of  a  |iorson  wli'o 
slipiHul  and  sustained  iiijury  wasdisinissed. 
LnlIiHin  vs  City  of  Moutreal,  (>  L.  N.,  tilt. 

(•4.  Dans  les  mois  d'octobre  1873  lit  jan- 
vier 1874,  l'égout  de  la  rue  Sto-Klisaboth 
s'est  trouvé  obstnu',  et  trois  maisons  dont 
l'intimé  était  propriétaire  ont  été  inondées, 
cctiui  a  causé  des  domnniges  aux  maisons 
'  et  aux  meubles  qui  y  étaient. — I>e  lil  action 
|)our  !?'J.(I(1II  et  ju^ioineiii  pour  .i!! 72.20.  .lugt 
conlirmé.— Cité  tlo- Moulréal  i*t  Uourgoniii, 
I  M.,  1!»  mars  1877, 

05.  Lofait,  do  lu  part  do  la  coritoration 

de  Québec,  de  laisser  ouvert  à  la  circulation 

l'ospaco  enviidiinant  l'oUNerluro  d'un  pa>- 

sage  souterrain,  sans  protéger  le  jinblic  an 

moyen  d'une    balnstiude    on  autrement, 

i  constitue  nno  négligence  et  une  faute  de  la 

I  part  de  la  cor|)oration,  et  en  eonsé(|ueni'e 

'  elle   est  responsable   pour    les  dommages 

I  résultant   de  cotte  négligeiico  on  faute. — 

\  Ihanlt  vs  La  Corporation  de  tinélnjc,  10  t^. 

L.  IL,  291. 

I     (itl.  A  municipal  coipijiition   nsing  tlu' 
]rui;isof  biirnetl    houbos   to  repair  a   roail 
I  wil    ""  resj)onsible  l'or  tlie  loss  of  a  horse, 
canseii    v  his  treuding  o!  a  nail  that  was 
aniongsi  (uch  ruins.-— IJiirnier  vb  Corpora- 
tion de  lii'ébec.  Il  il  L.  U.,  "0. 

07.  The  City  of  Âlontreal   is  liablo  for 

]  ilamage.-)  caused  to  a  hoise  u.iC  .ehicle,  by 

the  hoel  having  snnk  into  the  earth  upon 

:  a  pul)lic  .itreet,  whore  an  excavation  for  a 

i  tunnel,   liad  recently  beou  (illeil   iu,   not- 

with.>lah  îing  the   fact    that  thero  was  a 

llaw  in  liio  whf^ol  unkown  to  it.s  owner,  it 

having  beeii  proved  that  the  wheel  was  suf- 

liciont  Ibr  onlinary  i)nr|M)ses,  but  not  strong 

enough  to  witlistand  tho  strain  put  n|xm  it 

by  sinking  into  tho  eartli.  -Archambault 

vs  City  of  Montréal,  25  L.  C.  .L,  225. 

i)8.  Une  cor|)oraiion  niimicipale  est  ros- 
pon.sable  des  dommages  <'ausés  par  suite 
du  mauvais  état  do;*  ruos,  sans  iiu'il  soit 
nécessaire  de  prouver  (juo  lu  corjioratiun 
a  été  notifiée  du  mauvais  état  de  ces  rues. — 
Kellv  vs  La  Corporation  de  la  Cité  de  Qué- 
bec, "lO  R.  L.,  COÔ. 

Oit.  i^a  Cor|)oration  de  la  Cité  do  Montréal 
est  responsable  dos  dommages  occasionnés 
à  une  personne,  et  résultant  d'une  chute 
(jne  cette  |KM'sonne  a  faite  sur  un  trottoir 
en  mauvais  ordre. — Jodoin  vs  Cité  de 
Montréal,  11  K.  L.,  4:]4. 

70.  Tne  cor|x>ration  municipale  oui,  en 
vertu  d'une  autorisation  île  la  Législature, 
|iermet  l'élévation  d'une  rue,  ne  sera  res- 
ponsable que  des  dommages  résultant  île  la 
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<lt'prt'ciftlinn  on  vnlonr  ilci  propr'u'tt'H  afFoc- 
tt'i'H  |>iir  ht  cluiiixdinoiit  do  nivoan,  nt  cllo 
n'oMt  piiH  totiiio  dVIcvoi'  It'H  liAtiHNOH  iIuiih  Im 
iii^iiK'  pro|Nirtinn  qiio  lu  riio.— Hroiiitddii  vh 
hnCiWilo  Montn'al,  12  U.  L.,  (110, 

71.  La  ('i)riKiralioii<lo  la('iK<  de  Montn'ul 
oHt  rHB|K)iiHal)lo  |M)ur  dixitiiiai^o  ciiiiHt'  A  dos 
olFotH  oinmai^aMlnoH  dans  uno  cavo  fonnaiit 
partio  des  lieux  Iihk'h  aux  duiuniuloiirN,  en 
conm'tinonco  do  IVnjçorueincnt  d'un  pnitH 
daiiN  un  iloN  canaux  puhlicH  aux  muIdn  da 
la  curporation,  Iom  oaux  on  coDHt'ciuontut 
rotlnant  danH  la  cavo  |)ar  l(>  oannl  privô. 
Lt'N  frais  ('o  Idnanod'auln'H  lieux  iiour  l'ein- 
nui|;!aNina>;o  do»  oli'otH  H^tront  inclus  dauH 
Io8  doiiinift^oH  aciîordt'M,  cch  dduinia^ro'' 
nVtant  pa»  lo  n'siiltat  d'uno  caust'  troii 
ôloi^ni'o.— Miiyiu'...()f  Montroal  vm  Mitcholl, 
li  L.  V.  H.,  4:17. 

72.  Lorwiu'uu  cliomiu  OHt  on  nuHHi  bon 
état  (pi'il  oNt  poHMllilo  do  lo  Miaintonir  à 
raison  do  la  saison  ot  du  voilura^ro  «pii  s'y 
fait  ;  et  ()u'il  parait  nu^nut  ineillour  cjuc 
hw  auti  -s  ohendns  ot  ni(M!.our  i)u'il  n'a- 
vait ôtô  los  aiini'os  pri-d'clcntcs,  Ir  cor- 
poration no  Hcra  pas  rcsponsahlo  don  doni- 
nmnos  snidl'orts  ot  (îanst's  par  lo  tnanvais 
("•tat  do  co  clicnun. —  Moaucajre  it  Corpora- 
ticui  do  l>(Hclianibi»ult,  14  U.  L.,!).^).'). 

7:5.  Uno  coriMirntion  municipale  »>st  ros- 
ponsablo  du  doinmaj;*'  (pi'ollo  cauMo  à  un 
oropriôtairo  «nr  uno  riio  dont  olio  chanjjo 
lonivoau. — Tur^roon  vs  Cite  do  Moidr^'ai, 
M.  L.  I{.,  l  S.  ('.,111. 

74.  Lorstiuo  la  (!itc  de*  .Montréal  ont  en 
possossiondo canaux d'»''>routH,  quand  nu''nio 
cos  cp)utH  n'auraiont  j)as  cic  construits  par 
cllo-incnus  ello  csl  tciuio  <'n  loi  do  Iom  entre- 
tenir  (ui  lion  état,  ot  ollo  est  responsable  dos 
doniinanes  qno  jMuit  causer  leur  mauvais 
ctnt  A  ceux  (pii  non  servent  ;  on  cola  ses 
|)ouv()irs  ne  sont  pa-  législatifs,  otelle  ne 
pont  i)rét(uidro  tju'olio  n'est  totnio  i\  cet  en- 
tretien (pie  snivr.nt  ses  res.sources  pécu- 
niaires et  qu'il  est  laissé  A  sa  discrétion. — 
liOilnc  vs  Cité  do  Montréal,  M.  L.  K.,  !  S.  ('., 
•M). 

75.  Une  corporation  municipale  (jui  fait 
illénalenuuit  fornior  et  obstruer  un  cbeniin 
municipal  ot  public,  existant  d(«puis  au 
delà  do  vinjît  ans  t\t  (pii  sort  do  (îbeinin  de 
front  d'uno  coni'ession,  .sera  responsable  vis- 
A-vis  d'un  propriétaire  le  lonjrtle  c(Hcliomin, 
des  dommatiesqui  résidtent  de  cette  ferme- 
ture.— Cor|x)ratioii  du  canton  d'Iroland  & 
LarocboUo,  l.T  K.  L.,(i!)(i. 

70.  Dans  une  action  en  doimnafïos  contiu» 
une  cor|)oration  niunicipale  j)our  réclamer 
des  domniaj:»(s  résultant  d'un  accident  cau- 
sé par  lo  mauvais  état  des  cbomins,  la 
Conr  imiir  l'évaluation  dos  doiiimajros  pren- 
dra en  considération  la  dilliculté  ilo  inain- 
t(»nir  los  chemins  en  bon  ordre  A  cause  du 
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mauvais  tomi)s  et  dt\  la  saison  do  l'année. — 
Corjjoration  do  Doui^lass  &  Malier,  14  11.  L., 
45. 

77.  Lorsque  lo  mauvais  état  d'une  rue  est 
le  résultat  de  causus  climatériques  ((ue  la 
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78.  Tlic  |) 
a  markot  place  in  the  city  ôf  tiv»nl>ec 
|)od  on  a  plank,  forining   part  of  a  planki 
oftlio  markot,  wliicli  broKo  and  struck  b 
in  tlie  face,  intlictin);  injures  for  wliicb  H 
présent  action   was  bronubt.     Ft  «i)|i«<m 
that  tlie  clerk  walkotl  ovor  the   marKot  <■  • 
ry  day,  >{oneraliy   sovoral   times,   to  verify 
itH  condition,  and  no  apparent  dofoct  oxIb- 
teil  ot   the  placo  in  question,   but  an  aftor 
examination  shewed  tho  plank  to  bave  been 
de(!ayod  from  undcrneatli. — Ifeld  :  That  tho 
dofect  (!oniplainod  of  was  a  latent  defect 
duo  to  the  sileiit,    unohservttblo  efl»M:t  of 
tiino  and  circumstan(!os  of  whicli   the  do- 
fendant'»  had   no  notice,  actual  or  construc- 
tivo;— tho  occurrence  was  plainly  an  acci- 
dent  for  which  the  defemlanta  wore  net  lia- 
blo,   no    négligence    havinjr    been    proved 
against  tbeu),  and   tho  action  cotdd  not  bo 
maintainod. — Kelly  vs  Corporation  of  Que- 
bec,  3  H.  L.  11.,. 171». 

7!).  Uno  j1or^'onne  se  blesse  on  tombant 
sur  un  pave  couvert  de  glace.  Klle  poursuit 
la  corporotion  de  Montréal  «n  dommagfvs. 
L'action  est  déboutée  par  la  Cour  inférieure 
pour  la  raison  (pio  la  cor|xiration  avait 
passé  un  règlement  obligeant  los  proprié- 
taires A  nettoyer  leurs  trottoirs  «'t  A  les  tenir 
en  bon  ordre,  et  que  la  corporation  n'avait 
pas  été  notifiée  que  le  trottoir  était  en  mau- 
vais ordre.  Kn  ap|Md,  jugement  infirmé  et 
.'?20()  d(<  dommams  accordés. — CTrenier  it  lo 
Maire,  etc.,  do  Montréal,  21  L.  G.  .T..  29(1. 

80.  Coiii'ouATioNS  KV  oÉNÉiiAr-. — Imlivï- 
dual  shareholders  in  a  joint  stock  coinpany 
cannot  briiig  au  action  against  the  promo- 
ters  for  damages  causod  by  alleged  misre- 
presentations  by  tho  latter  as  to  tho  pros- 
iKicts  of  tho  Company  when  formed,  tho  in- 
jury.ifany,  ln^ing  an  injurv  to  the  Com- 
pany, not  to  the  resptu-tive  sliareholders. — 
Meatty  &  Neelon,  8.  C.  H.,  1. 

Hl.  A  body  incorporated  for  ediicotional 
puriK)80s  is  liable  for  the  négligence  ofits 
meinbers  in  the  jxirformance  of  tlieir  trust.— 
iiOs  Clercs  de  St-Viateur  «&  Labello,  M.,  4 
février  187!>. 

S2.  Fai'ssk  ahrhstation.  —  Los  juges  do 
paix  sont  responsables  en  dommages  pour 
emprisonnoment  illégal  et  malicieux,  or- 
donné sans  l'examen  préalable  do  témoins 
en  iirésonce  do  l'accusé. — Lacombe  vs  Ste- 
Marie,  15  L.  C.,T.,  27(i. 

83.  Le  demandeur  avait  été  arrêté  pour 
avoir  enlevé  illégalement  une  barrière  sur 
un  chemin  de  péage,  chose  qu'il  prétendait 
avoir  droit  de  faire.  Sous  h  s  circonstances 
prouvées  la  Cour  j  iige  qu'il  n'a  pas  droit  A  des 
dommages  pour  fausse  arrestation. — Brais 
vs  Ct>r|)oration  de  Longueuil,  5  L.  N.,  212, 
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Hl.  Tlic  (Icfciiiliiiit  «RM  llaltir  to  tln'  i)lnln- 
tid'  iti  ilikriiiiK(»H  for  liaviii){  itnlurtMl  llu> 
pluintUrto  K"  niToHN  rliH  iiiuirinitioiiul  linc, 
iiiiii  for  cftimiiijf  liii»  f<t  bo  urroHtoil  in  V«r- 
inoiil  fur  lin  iiîlo^ud  dttlit,  wliicli,  H  a|)|i«Mi> 
ri'd,  iliil  Ilot  «xirti. — Wooiliinl  v.h  Hiittcr- 
tiold,  <l  I-.  N.,  L'I'.S. 

s.').  Whoro  B.,\vliilt'  |mH8iii)i;  aloiikt  a  Mtrwl 
piiMliod  II  druiikt'ii  iiiiui  HO  tliiit  lu*  roclcd 
imitliiNt  a  shop  wiiidow  and  lirokc  it,  and 
tint  rtlioii  luutiKir,  (:t)iiiin|{  ont.canHcd  tlicar- 
n<Ht  uf  Ixitli  H.  and  tlitt  drunkitn  niaii  on 
iluM'liar>.'«>  o|' hrcakiii);  Ium  window,  llilil: 
Tliat  tlioro  WMH  |in>lial)lc  CA\\no  for  tlic  ar- 
rt'Hl.     narr<'ti((  vh  'rnrnor,  !•  I<  N.,  1(14. 

iSd.  Altlioii^li  an  allidavit  tnuy  bo  niiIII- 
ciciil  to  NiiHtaiii  a  capiuH,  v<'t  tbis  will  not 
aloiui  juHlify  an  aclion  nfilunnii^i'H  for  fulMi 
iirnpri.>oiiiu('nt,  ihiIonm  wani  of  probalilo 
tan-<i'  and  inalitt»  aro  Hbown.— Sbaw  i^:  Mi;- 
Kon/.io,  1  I).  ('.  A.,  '.'"). 

H7.  Il  n'y  a  pan  d'action  on  doniniaj;os 
cc.iitri»  la  partÎM  tpii  fait  oxi'iiitor  tlo  bonim 
foi  un  jii^ronittnt  do  contrairilo  pu.  curpH, 
i|nanil  nit'^nioci' jnptniont  -^nrail  inul  ntmln. 
— Lan^îlois  VH  Ni'iinand,  (i  (i.  I>.  U,,  HiL'. 

SS.  Il  n'y  a  pas  d'action  en  doniniaffo» 
contre  la  partio  ipii  fait  oxcciitcr  do  bonne 
foi  un  jii)^(tiiicnt  do  contrainio  pur  corpn, 
(jiiand  nicnio  c(\,{np<nu<nl  Ncraitmal  rendu. 
— (îu>;non  vh  .hihon,  14  C^.  I..  \l.,  !i. 

H!l.  Tlic(h<fendiintH  bou^^bt  up  soni(Mh\lits 
and  cauHiMl  tbe  arrost  of  tlio  plaintid'  inidor 
a  capius  for  tbo  purpo.so  of  dolainin;^  IiIh 
jKir.Hon  iiuil  •;t(ttinn  poMMcssion  of  corluin  pa- 
imr.-'.  lli'lil  :  An  abuHt»  of  tbo  procoHM  of  tbo 
Court  and  that  exoniplary  ilanm^es  hIiouIiI 
ho  awanled.— Gorby  vh  BeM.sotte,  7  I-.  N., 
loti. 

IX).  11  y  a  Hou  à  roconvror  dos  doininages 
do»  nienibroH  d'une  Mociét/i  on  nom  collectif 
pour  fauuso  arrontation  faito  il  la  ])oursuito 
d'un  doH  membres  do  la  société. — Cowan 
V8  0.sborri,12  U.  L.,  2!». 

91.  Il  n'y  a  pas  de  î^urantie  en  niatiCro 
de  d<f(lit  ;  on  conHcquonco,  unhonimo  do  |)o- 
lice  (.(in'vali;  ddativi),  poursuivi  on  ilom- 
uia>;e  pc  ir  fauss(^  arrestation,  n'a  j)as  do 
recours  en  garantie  contro  coini  pour  lo 
<:onipttMlu([uel  il  a  fait  l'arrostation. — Cou- 
vretto  vs  Fabey,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  4'j;{. 

02.  SÉt)ICriON,  l'ilOME-SKES    DU  MAKIAOK. — 

TIii  i>î^ro  peut  maintonir  uno  action  on  dom- 
mages on  son  propre  nom  pour  torts  faits 
àuno enfant  udneure, sa s(»rvanto, savoir:  w.\ 
lasédui.sant  ot  la  ronduni  onceinte,  s'il  est 
on  const^(pionco  i)rivt''  do  nos  sorvicos,  ot 
fciouHre  autrotnont  dos  doinmaKes. — Noil  i's 
Taylor,  L-iLC.  U.,l(i2. 

03.  Lo  mari  a  inio  action  eu  domma^os 
contre  lo  séducteur  de  sa  foiuino. — Lafor- 
rièro  vh  Hibardy,  .')  U.  li.,  742. 

04.  In  an  action  eiKlérliirtilionitcpaltrDilê 
and  f(ir  dania;;os  for  nochiction,  tbo  ab.sonco 
of  alleijution  of  a  prouiiso  of  marria^^o  on 
tbe  j)art  uf  dofendant,  will  i)re.cludo  tbo 
nlaintiff  from  recoverint;  damafies. — Mc- 
Klwoo  vs  Darlin.ir,  M.  C.  R.,  10. 


05.  I,«M  domniaKos  récIatnéH  par  la  (lllo 
séduito  ntt  Hont.&part  dos  frais  do  ({(^Hiiai, 
du»  que  |N)ur  l'inoxccntion  do  la  promosse 
(lo  nuirla^e  (pio  la  ttéduction  fait  présiimor  ; 
ot  le  conuulibuiKo  |NMidant  plus  do  trois  ans 
do  la  lille  avec  hou  -«éiluctour  ot  hou  ullc;;a- 
lion  qu'ello  n'a  cédé  la  promicro  fois  tpio 
sur  assnrancoH  ou'il  n'y  avait  |iaM  ilo  dan^i\r 
pouroHo  et  (|U  il  la  marierait  si  ollo  «bve- 
nait  grosso,  délruinonl  cetto  présiunptlon  cl 
no  lui  |H>rmottont  pus  do  nnouvri^r  plus  quo 
ses  frnis  do  ^jésino. — Turcotte  vi<  Nacké,  I 
(i.  I,.  R.,2:!(». 

0(1  —  I)ama;.'OH  for  soduction  can  lio  lo- 
nuinded  and  obtaiucd  only  wlion  tbo  s(^- 
diicer  bas  accomplisbod  liis  ond  by  mcans 
of  a  promise  of  nuinia(ro,  or  by  ineaiis  of 
artillctts  or  dt^cellfid  nuinuuvros. Cauio- 
ron  vsStt«de,  Il  I,.  N.,  2:54. 

U'.  CnHMiNs  OK  ri.ii      Raihviiy  compauv 
iiold  not  liulilc  for  animais  killnd,  tbo  acii- 
iKtnt  luivin;;  occurroil  whou  tim  t'om-os  \v(^r« 
(b>\vn  durinn  Ibe   winter.— MontroaM'.  R. 
I  Co.  vs  iVri'as,  2  I,,  C.  L.  J.,  17. 
I      OS.  Tno  compa^nio  do  cbendn  de  for  t*st 
î  ros|K)Usablodt's  ilomnuiKos  (-oullorts  pur  un 
indiviilu,  on  raison   do  co  quo  par  la  cons- 
truction  do   son  cbomin,  la   compa^frdo  a 
coup»''  corlains  fosnés  do  lit:n«(  stirvanl  an- 
!  [laravant  à  ri'couloment  ilos  (laiix  dans  nn 
1  couis  d'oau  sur  la  terro  du  lUuuaudour,  la- 
I  (|Uollo,  par  l'insutlisance  di-  toi  cours  d'oau 
à  portor  lo  surplus  de  cos  eaux,  a  été  inon- 
iléo. —  Kn  pareil  cas,  la  réj.dc  do  droit  (pii 
dit  ([uo:  'M'olui  <jui,  faisant  une  nouv(^llo 
(ouvre  sur  sa  projjriétc,   uso  de   son   droit 
sans  lilo^^t^r   ni    loi,   ni  iisa^jo,   ni   titre,   ni 
|)OHsoHsion  contraire, n'ost  jms  tiMiudu  doni- 
ma>;((  (jui    pourra   arriver,"  n'ost  pas  apjili- 
cablo. — (  Jrand  'l'runk  vs  Xivillo,  14  L.  C.  R., 
401». 

00.  A  railway  Company  is  not  rospoiisiblo 
for  tlio  killin^îofaninuil-'  strayinn  and  trcs- 
passin^r  on  its  track.  Wbonui  propriolor 
allows  a  road  ac^ross  bis  ]and,and  tbe  ^ato 
ojmninjt  from  it  to  tbe  traik,  to  bo  ust«l  by 
tbe  public  as  a  tboroiinbfaro,  lie  will  bo  ros- 
ponsible  for  tbo  acls  of  tbe  persons  nsin;: 
tbe  road,  and  tlio  raiiwav  company  \iill 
not  bobelil  resixinsiblofur  tlio bad  condition 
if  tbo  ^ato,  and  for  tbo  killitij;  of  animais 
passinj;  ibroujrb  it  on  tbe  track. — .lasndn 
vs  Canadian  Pacitic    Raiiwav  Co.,(l  L.  N., 

liu). 

100.  Wlioro  a  borso  was  found  doad  iiear 
tbe  railway  track,  and  tberi»  was  no  evi- 
den<:e  as  to  liow  lie  was  killod,  but  it  was 
proved  tbat  tlio  touco  adjoinin>:  tbo  track 
was  in  jxood  condition,  and  it  appearod  tliat 

1  peoplo  passinjutliroujib  tbonato  in  tlio  fonco 
I  ofton  lot't  it  ofxjn  ;  bold,  tbat  tbo  compauv 
]  was  not  liabU». — Lambert  vs  tirand  Trunk 
Raiiwav  Co,  fi  L.  \.,  4:t. 

101.  NVbere  an  accident  occurrod  on  tbo 
track  of  tb<(  .Montréal  City  Passoufror  Rail- 
way Co.,  and  it  was  piovod  tbat  tbo  rail 
was  laid  as  roqiiirod  by  tbo  Cbartor  of  tbo 
Company  and  tbat  tbo  roaihvay  at  tbo  timo 
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oftlio  (ii'ciiliMil,  wiiH  iiitfoiNl  ordor.  lleJd: 
Tliat  tlio  |iluiii(itr<'iiiilii  iiot  rniNtvor  froiii  un 
a«'<'tilont  oaiiHMl  hy  tlii*  wlwM-lnf  IiIm  vtOiivIti 
cntiiliiiittoii  thcNgiil  pttrt  of  thtM-nil.  .Moitt- 
rwil  City  I'iiNMiMi)ç«r  lly  Co.  «!fc  Parkor,  7  1*. 
N,,  lt»4. 

102.  liOH  )'()iM|)HKni*'ti  ilo  cliHiitiii  lie  for 
Nont  t(«iiiihs  (lo  fulro  ot  ontrotonir  &  IfiirH 
friilH  (loHrlùtiimHde  (;lia«|iio  )'6t/>  <lii  clifiniit 
(Ut  l'or,  ili'  Ih  iiu'^int-  liaiitoiirol  fonte  iniu  Wh 
chMiirttH  <Ih  (livinion  onliiiairoH,  à  (l('>iaul  (U- 
i|Uoi  v\\(w  Hont  ri'H|KiMHHl)leH  iloH  (|iiiiiiiiair*'N 
«•aiiwVt  jmr  ImuM  train»  on  locomotivoK  aux 
aniiiiHiix  sur  loiir  (tlieiniii  de  for.  Uiu*  clA- 
ttiro  o()in|><)m'>HHtMil«nioiit  <lo  <|iiiitri«  IIIh  do 
for  liiiri1<>  ot  n'uvntit  en  tout  iiiut  ItJ  piodN  il(> 
iiaiit(<ii  ,  avec;  dcH  piquotH  dlNtaiilH  l'un  d» 
ranlro  do  l'J  A  14  pltwlH,  ont  iiiMiitllHanto.— 
Landry  vh  La  Cit>  du  chuinln  do  fer  du 
Nord.ti  L.  N.,ft. 

103.  A  HlrcettraniwHy  rar  (!oiii|iany  iniiHt 
oxorclMt  tl)itrit;ltt  of  ('onHtrni'liiiK  itH  lin»  in 
HUdi)  a  niannor,  uh  to  inconvonittiirnaiid  dn- 
inR^e  Ihu  pronrli'torM  of  proiiorty  atljiifont 
lu  it8  routo  a^  litllo  bh  p(iBnil>lo.— Uohh  A  Cio 
doM  CliiirH  rrlmiiiH,  10  U.  L.,  '_'7. 

104.  l'Uo  compagnie  do  oluMuin  di*  fur 
qui  nar  w«n  travaux  do  ti^rraHHoiiu'nt  oin|)^- 
clio  l'écouleniont  dcë  <iuux  d'nuu  pnipriet*' 
(lUi  lon^o  tton  clicniin,  fwa  roH|MinHahlo  do» 
donimu^OH  cnuHi'M  par  rtuu  à  cvtu\  propri- 
♦'t(''.—(Jraiul-Tr(.nctV.  Landry,  11  11.  L.,  .MtO. 

UVi.  Unu  coiiipaKidi'  docluMuin  do  forust 
riw|M)nHal)U'  «l'un  acoidont  arrivé  A  la  ira- 
vorft'  d'un  i-hi-niin  puiilir,  ntl^nlO  hI  ello  a 
prin  tont«w  les  prôcrautiouH  oxpreHH<''niont 
cxif^^oM  par  l'aitto  doKclioniinH  do  fer,  hi  «Mo 
n'a  pat*  en  oulro  |>riH  toutoH  Ioh  jirécautionH 
addItinnnolloH  <|ue  la  nature  uxceplionnol- 
loniont  dan^orouHo  <le  la  travorxo  exigeait. 
\ai  fait  -u'uno  corporation  nuniicipalo  He- 
rait  oblijï*^»  do  prendre  des  nu-stiron  do 
iinVaution  |j<Mtr  eetto  traverse  ne  dé>;*iJe  paw 
ta  (tontpa^nio  dn  clitMiiin  de  fer  de  l'olili- 
t,(ation  do  les  prendre.  Le  fait  tl'a voir  inix 
un  gardien  à  la  traverne  est  de  la  part  de  la 
dite  ('on^pa^;nio  do  elieniin  de  fer  une  ad- 
niission  (jno  lollo  travtirso  était  ext;eption- 
nellonient  daujîoronso,  et  la  Huppression  do 
(!0  fçardien  conslitiio  aiois  uno  présomption 
(le  n«''}jli(ren('e. — Cio  du  (irand-TroncvS:  Uod- 
bout,  0  Q.  L.  H.,  m. 

100.  La  cnnipat^nio  intimée  u  laisHé  ou- 
vort  |)ondant  la  nuit  lopaAsa^o  (^ui  conduit 
do  son  (piai  et  ]Kinton  à  hou  liatoau-passonr. 
Ixtmari  ilo  i'iip|K)lanto,  croyant  mettre  U' 
piod  sur  le  bateau-passeur  (]ni,  étant  en  re- 
tard, 110  so  trouvait  pas  t\  Hon  jxwte,  s'est 
nrécipité  dans  lo  Heuvo  St-Laurent  par 
l'ouverture  rt>atée  ouverte  il  l'extréiuité.  de 
co  pascano,  ot  s'est  noy('!.  Do  lii  a(aion  on 
doiiiina^cs  de  la  part  de  l'aitpelante  (]ui 
a  prétendu  que  ce  passa;;e  aurait  dû  élrtt 
fermé  et  le  (juai  mieux  éclain''.  l^'inti- 
mée  a  plaidé  qu'elle  y  avait  placé  le  nom- 
bre de  lumières  exi^jées  imr  Ich  rèj;lementH 
de  la  cité  de  i^uébtw.  Jiiijê  :  Que  lors  mémo 
que  l'intimée  ho  serait  conformée  aux  rù- 


KlenientR  eni|iieiitinn,r«daiie  l'a  imHPxemp- 
U'ed'olfervor  les  mesures  (pie  lu  simple  pru- 
dence (^(immaiide  |N)ur  protéger  la  vie  de 
ceux  (pi'ello  up|i«lle  à  se  servir,  moyennant 
rémunération,  de  ce  baleau-pufseiir  de  Jour 
et  do  iinii  I  que  l'int.  s'est  rendue  coupable 
de  nétrlluence  (rrossiére.—  Houlan;(or  & 
(ii'HiidTrunk,  11  (|.  L.  H.,  254. 

107.  'i'o  muiiitain  an  action  of  daniatfes 
aKainst  a  railway  coinpuny,  because  of  tlio 
runninu  of  tlie  ruilwav  over  a  publi(^  bi({li- 
way  adjolninn  tbo  résidence  of  tbe  plaintitr, 
aïKi  un  alletted,  obstruction  of  bis  in^roxH 
and  0){resH  tbereto  and  from,  it  is  nocesHury 
for  tbe  plaintitr  to  prove  tbat  immodiaU» 
uccesH  to  liis  proiKtrty  was  allected,  and 
tbatbe  ba<l  sustainoddamaKoparticularto 
biniselfand  ditl'erin^in  kindfrom  and  lH«y- 
«md  tbat  of  tbe  rostof  tbe  public— llnMlour 
vs  Coriioration  of  Hoxton  Kalls,  11  U.  L., 
44S. 

IOH.  ITno  compagnie  do  cbeiidn  de  fer  est 
res|K)nHable  des  dommages  d'un  incendie 
causé  |)ar  des  étincelles  écbap!)éeH  do  la 
cbominée  d'une  de  ses  lo(;omotives,  lora- 
(pie,  par  la  fermeture  de  "  l'étoutlbir,"  l'»'- 
mlnsion  des  étincoUeH  aurait  nu  être  pré- 
venue.—DusManlt  VH  C\"  du  (îbeniin  de  fer 
du  Nord,  14  II.  L.,  •_>07. 

100.  A  jwrson  wasrnn  ovorby  an  onuino 
wbilst  croHsin^'  tbo  railway  track  on  a  pub- 
lic bitrbway.  Nowliistlo  buvinvtbeen  blown 
an(l  no  bell  riin^,  tbe  company  was  beld 
liable  in  damunos. — Wilson  l'ktîrandTrunk 
Ry('o.,2n.  C.  A.,  i:U. 

110.  Les  compagnieB  de  chemin.-'  doter 
sont  reH|N>nsableH(JeH  domma);c«<HcuUHéM  p:ir 
le  feu  (iiii  s'échapjm  de  leurs  loconiotivew, 
mémo  daiiH  le  cas  où  elles  auraient  pris, 
|Hmr  prévenir  les  incendies,  toutes  les  pré- 
cautions prescrites  par  la  loi  et  recomman- 
dées par  la  Hciencc. — Urand-ïronc  ôc  Moe- 
Kan,4l).  t\  A.,  228. 

111.  A  liiie  of  railway  rnnniiiK  alon^ 
side  of  u  Htrtwt,  and  not  divided  by  any 
fence  from  tbo  street,  is  not  a  road  on 
wbicb  foot  passon^era  uninir  it  are  entitled 
to  tbe  samo  proteiîtion  as  if  tliey  were  walk- 
in>;  on  an  ordinury  hi((bway.  IleUI  :  Tbat 
a  perxon  who  was  injured  by  fallin^j;  over 
Honie  planks  bein({  on  tbe  track,  bad  no 
action  a^ainst  tbe  companv. — Faucbor  & 
Tbe  Nortb  Sbore  Railway  Co.,  12  (l  L.  R.. 
88. 

112.  Une  compagnie  de  cbemin  de  fer 
est  tonne  de  transporter  ses  {MUisagers  sains 
et  saufs  iV  leur  diwtination,  et  dan.s  une 
|)ourHuite  en  dommages  résultant  d'un  u(n 
cident  arrivé  sur  le  obemiii  do  fer,  la  Cour 
présumera  faut«  de  la  part  de  la  compagnie 
et  d«  ses  emplovés,  si  la  compagnie  ne  fait 
pas  voir  que  l'accident  était  lo  n'sultat 
d'une  cause  qu'elle  ne  iKiuvait  (jontnMer. — 
Wood  vri  Cie,  elc.du  Nord-Kst,  13  K.  L., 
507. 

113.  Un  passager  qui  débarque  d'un 
train  de  chemin  de  fer  pendant  que  ce  train 
est  on  mouvement,  ot  qui  se  blesse,  ne  peut 
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reconvTerde  donimnRes,  quoique  la  com- 
pagnie soit  coupable  d'une  certaine  faute 
en  n'arrêtant  pas  le  train  à  la  station  .—Cen- 
tral Vermont  «&  Lareau,  30  L.  C.  J.,  231. 

114.  No  presumption  of  fault  arises 
against  a  railway  company  froni  a  jierson 
iieing  injured  on  the  track  ;  on  the  contrary 
it  is  for  itlie  percon  injured  to  show  that  lie 
liad  a  lawful  right  to  be  there,  and  to  ena- 
ble  himtoclaini  damages  lie  niustalsoshow 
that  the  company  were  guilty  of  soinc  fault, 
neglect  or  imprudence  whereby  the  injury 
was  caused.  So,  where  the  plaintif!'  was 
injured  by  a  train  at  a  street  crossing,  and 
that  the  bell  was  rang  and  the  whistle 
sounded  to  warn  passers  of  the  approaching 
train,  it  was  held  that  the  plaintift'  eould 
not  claini  damages  from  the  company. — 
Koy  &  Cie  du  Grand-Tronc,  M.  L.  R.,  1  Q. 
B.,  353. 

115.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
responsable  des  dommages  soufferts  par  un 
individu  en  raison  de  ce  que,  par  la  cons- 
truction de  son  chemin,  elle  a  négligé  de 
faire  les  travaux  nécessaires  pour  égoutter 
des  propr;5tés  qui  ont  Hé  inondées  par  le 
fait  des  dits  travaux. — Canadian  Facific 
R.  Co.  &  Pichette,  31  L.  C.  J.,  36. 

ll(i.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
responsable  des  dommages  qu'elle  cause, 
lorsque  les  étincelles  qui  sortent  d'une  des 
locomotives  qu'elle  emploie  pour  faire  tirer 
ses  wagons  mettent  le  feu  à  un  bâtiment 
près  duquel  elle  passe,  et  cela  quand  même 
la  compagnie  aurait  pris  toutes  les  mesures 
de  garantie  fournies  par  la  science  actu- 
elle.—Jodoin  vs  La  Compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Sud-Est,  M.  L.  R.,  1  S.  C.,  31(J. 

117.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer 
qui  vend  un  billet  de  passage  d'un  endroit 
à  un  autre  sur  sa  ligne,  et  qui  collecte  ce 
billet  du  passager  dans  un  de  ses  chars,  est 
tenue  d'arrêter  ce  train  à  1  endroit  indiqué 
sur  le  dit  billet  et  sera  tenue  res}M)nsal)lo 
des  dommages  qu'elle  cause  à  ce  passager 
si  elle  ne  le  fait  pas.  En  pareil  cas,  si  le 
passager  saute  en  bas  du  train  lorsqu'il  est 
en  mouvement  et  se  fait  des  blessures  gra- 
ves, ce  fait  constitue  une  imprudence  de  sa 
part  que  la  Cour  doit  prendre  en  considé- 
ration pour  diminuer  les  dommages  à  être 
accordés  à  cette  personne. — Lareau  vs  Cen- 
tral Vermont  R.,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  433.— Ren- 
versé en  C.  d'appel  qui  a  jugé  : — That  oven 
where  a  railway  company  is  in  fault  for  not 
stopping  its  train  at  a  station  to  which  it 
lias  contracted  to  carry  a  passenger,  never- 
tlieless  an  action  of  damages  will  not  be 
maintained  against  the  company  for  injuries 
received  by  the  passenger  in  jumping  from 
a  train  in  motion,  such  damages  being  the 
resuit  solely  of  the  passenger's  iinpru- 
dence. — Central  Vermont  &  Lareau,  M.  L. 
R.,  2  Q.  B.,  258. 

118.  The  burning  of  lumber  placed  on 
the  yiroperty  of  a  railway  company  close  to 
their  track,  withoutany  permission  express 
or  implied,  gives  the  owner  no  right  of 


action  against  the  company.— Goodhue  vs 

Grand  Trunk  Ky.  Co.,M.  L.  R.,3  S.  C,  114. 

lllt.  A  company  engaged  in  the  conve- 

yance  of  çassengers  is  responsible  for  inju- 

I  ries  sustained  by  a  passenger  while  beîng 

i  carriod  in  the  company 's  vehicle,  nnless  it 

'  be  proved  by  the  company  that  it  was  im- 

itossible  for  them  to  prevent  the  accident. — 

Montréal  ('ity  Passenger  Ry.  Co.  &  Irwin, 

M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  208. 

120.  A  gang  of  nien  engaged  by  a  railway 
company  were  proceedingon  a  construction 
train  to  the  place  where  they  wereabout 
to  be  employod.    Platform  cars  were  pro- 
vided  by  the  company,  but  the  men  (of 
whoni  plaintiff  was  one)  mounted  upon  a 
car  ladon  with  lumber,  and  the  lumljer  gi- 
ving  way,  the  plaintifT  and  others  were  in- 
jured. Jfeld  :  That  it  was  the  duty  of  the 
j  company's  officiais  to  bave  prevented  the 
'  workmen  from  riding  in  such  a  dangerous 
position,  or  at  least,  to  bave  warned  them 
\  very  clearly  of  the  péril,  and  the  company 
i  was  held  responsible  for  the  damages  sufl'o- 
i  rod  by  the  men. — Canadian   Pacific  Ry  Co. 
&  Goyette,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  310. 
i     121.    Lorsqu'un  accident  sur  un  chemin 
j  de  fer  est  arrivé  par  suite  de  la  rupture 
d'un  rail,  c'est  à  la  compagnie  de  prouver 
que  cette  rupture  est  «lue  à  un  cas  de  force 
majeure  et  sans  sa  faute  ;  autrement  il  y 
'  aurait  présomption  de  négligence  et  elle  sera 
'■■  responsable  des  dommages  qui  en  sont  ré- 
sultés.— Cie  du  Pacifique  &  Chalifoux,  M. 
L.  R.,  3  Q.  B.,  324. 

122.  Fautk  commune. — A  corporation  is 
liable  for  damages  for  neglect  of  duty, 
though  the  damages  nroved  appear  to  bave 
beeii  sustained  by  plaintiflF  in  conséquence 
of  bis  own  négligence. — Lecours  vs  Corpo- 
ration of  St.  Laurent,  L.  C.  L.  J.,  100. 

123.  Where  a  passenger  on  a  street  car 
was  obliged  through  overcrowding  ofsucli 
car,  to  stand  on  tbo  step,  and  while  there 
was  injured  by  a  passing  vehicle,  the  Co. 
was  liaVile  for  the  damage  and  injury  sufTe- 
red  by  such  passenger. — Wilscara  vs  Tbo 
Moiitreal  Street  Railway  Co.,32  L.C.  J.,24(i. 

124.  Il  faut  que  celui  qui  réclame  des  dom- 
mages catisés  par  la  faute  grc  jière  ou  par 
la  négligence  du  défendeur,  soit  Ini-mêmo 
à  l'abri  d'une  imputation  de  négligence  ou 
manque  de  soin  ordinaire;  et  dans  le  cas 
où  le  tort  serait  le  résultat  d'une  faute  com- 
mune, et  plus  particulièrement  dans  l'ab- 
sence d'aucune  voie  de  fait  ou  tort  prémé- 
dité, il  n'y  a  pas  d'action. — Pour  mamtenir 
une  action  en  dommages  causés  jiar  la  né- 
gligence du  défendeur,  I'ohim  probaiuli 
quant  il  telle  négligence  incombe  sur  le 
demandeur  qui,  en  outre,  sera  tenu  de 
prouver  qu'il  n'y  a  pas  eu  manque  de  soin 
de  sa  part,  ou  s'il  y  a  eu  négligence  de  sa 
part,  que  telle  négligence  n'a  nullement 
contribué  au  tort  dont  on  se  plaint. — Il 
faut  produire  preuve  affirmative  <fe  précau- 
tions suffisantes  à  l'époque  de  l'accident. 
Quand  le  dommage  est  causé  par  une  per- 
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sonne  dans  l'exercice  de  ses  droits  légaux, 
il  faut  que  lo  demandeur  établisse  qu'il  n'y 
a  pas  eu  faute  do  sa  part  et  qu'il  y  a  pu  né- 
<;]igence  de  la  part  du  défendeur. — Dans  le 
cas  où  le  défendeur  est  coupable  de  négli- 
fionco  grossière  causant  le  dommage,  si  le 
demandeur  a  montré  un  manque  de  soins 
ordinaires  et  a  ainsi  essentiellement  con- 
tribué au  tort,  il  n'a  pas  droit  d'action. — 
Moffette  vs  Le  Grand-Tronc,  IG  L.  C.  R., 
231. 

125.  The  plaintiff,  a  carter,  went  to  load 
wood  at  a  wnarf,  in  the  port  of  Montréal, 
where  a  steamer  was  in  the  act  of  mooring, 
and  a  cable  having  snapped,  the  plaintiff 
was  seriously  injureid  by  the  recoil.  There 
was  évidence  that  the  plaintiff  was  aware 
of  the  danger.  Ileld:  That  there  were  con- 
tributory  négligence  on  his  part,  and  ho 
could  not  recover  damages. — Periam  & 
Dompierre,  1  L.  N.,  5. 


12(5.  A  person  carryinç  on  a  trade  on 
his  promises  in  a  safe condition  for  persons 
nnd  proporty  coming  there  by  implied 
invitation  to  give  him  their  custom,  but 
although  there  niay  hâve  been  fault  ac- 
counting  to  ordinary  négligence  on  tho 
part  of  such  tradesman,  he  may  relieve 
liitnself  from  damages  caused  by  an  acci- 
dent, by  showing  there  was  contributory 
fault  on  the  other  side,  without  which  the 
accident  would  not  hâve  occurred;  and 
thereforo  where  a  valnablc  horso  received 
an  injnry  while  being  sliod  by  a  farrior, 
and  it  appeared  that  tho  accident  was  cau- 
Kod  by  the  groom  who  accompaniod  the 
animal,  striking  him  with  a  whip,  the 
farrior  was  relieved  from  liability,  notwith- 
standing  the  unsafe  condition  of  tho  floor 
of  his  smithy,  but  for  which  no  damage  to 
tho  horso  would  hâve  rosulted. — AUan  vs 
Mullin,  4  L.  N.,  387. 

127.  Whore  a  collision  ocmirred  botwoen 
two  vehicles,  and  both  drivera  were  in 
fault,  but  it  appeared  that  tho  accident 
novertholess  might  havo  been  averted  by 
ordinary  care  on  the  part  of  ono,  who  did 
not  stcn  when  requestwl,  the  latter  was 
iiold  lia^)le  in  mitigated  damages. — Thérion 
vs  Morrice,  (j  L.  N.,  110. 

128.  Le  maître  est  responsable  à  son  em- 
ployé du  dommagequi  lui  advient  par  suite 
«l'une  installation  vicieuse  des  machines 
ou  appareils  de  son  établissement.  La  con- 
naissance que  l'employé  aurait  pu  avoir  du 
danger  n'exonèro  pas  lo  maître.  Lorsque 
l'employé  a  fait  ce  qu'aurait  fait  la  plupart 
(les  hommes,  il  n'est  pas  epifaute,  et  il  n'y 
a  pas  lieu  à  réduire  son  indemnité  pour 
négligence  contributive. — (Jossotte  vs  Le- 
duc,*) L.  N..  181. 

129.  L'ouvrier  blessé  dans  l'exécution 
d'un  travail  qui  ne  devient  dangereux  que 
pur  l'inattention  de  celui  qui  l'exécute  n'est 
l>aH  fondé  &  réclamer  dos  domnuiges-inté- 
rêts  au  maître  d'atelier  qui  l'en  avait  char- 
gé, si,  coiuiaissant  depuis  longtemps  toutes 
les  précautions  à  prendre,  il  n'a  pu  être  vic- 


time de  l'accident  que  par  l'effet  de  sa  faute 
et  de  .son  imprudence.— Sarault  vs  Viau, 
1111.  L.,  21 7. 

1.30.  L'entrepreneur  qui  dans  l'exécution 
des  travaux  qu'il  a  entrepris,  se  sert  d'une 
machine  défectueuse,  est  responsable  dos 
dommages  qui  sont  causés  ilsesemployés  par 
cette  machine,  mais  la  condamnation  aux 
dommages  doit  être  mitigée,  si  l'employé 
a  commis  une  imprudence,  en  faisant  pour 
l'entrepreneur  des  travaux  qui  l'exposaient 
et  qu'il  n'était  pas  chargé  de  taire. — Daoust 
vs  Laverduro,  14  R.  L.,  279. 

131.  Where  a  reaping  machine  was  being 
driven  by  the  défendant  along  the  high  way 
the  knive  to  the  right  side  of  the  road,  and 
the  plaintiff's  coït,  which  was  straying  upou 
the  road,  ran  upon  the  machine  notwith- 
standing  defendant's  efforts  to  keep  it  off,... 
the  plaintitr  was  not  entitled  to  recover  the 
lo88.-Carr  vs  BIr.ck,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  350. 

132.  Lorsque  des  dommages  ont  été  causés 
par  le  quasi-délit  du  défendeur  et  qu'il  y  a 
faute  do  part  et  d'autre,  la  Cour  devra  re- 
chercher la  cause  principale  et  immédiate 
de  l'accident  et  condamner  son  auteur  à 
payer  les  dommages  soufferts  par  l'autre 
partie. — Canadian  Pacific  Ry  Co.  &  Ca- 
dieux,  M.  L.  K.,  3  Q.  B.,  315. 

133.  Mksi'rh  des  noMMACiEs. — L'employé 
qui  s'engage  conime  ouvrier  capable  pour 
travailler  et  faire  des  ouvrages  à  l'entreprise 
dans  une  manufacture,  est  responsable  des 
dommages  faits  aux  matériaux  ou  à  partie 
lies  niatériaux  et  il  doit  payer  la  valeur  des 
dits  matériaux,  lorsque  tels  domnmgos  pro- 
viennent de  sa  faute  ou  de  son  incapacité. 
— Los  offres,  par  les  défendeurs,  des  chaus- 
sures omlommagées  dans  tels  cas,  avec  en- 
semble un  équivalent  en  argent,  pour  le 
montant  du  salaire  gagné,  sont  des  offres 
snllisantes  et  l'acceptation  d'ic«lles  sont  une 
admission  et  une  reconnaissance  par  l'em- 
ployé des  vices  de  3on  ouvrage  et  du  paie- 
ment de  son  travail. — Dansereau  vs  James, 
4  R.  L.,  3S7. 

134.  Les  parties  avec  plusieurs  autres 
personnes  nmrchaient  ensemble  dans  !e 
chemin  public. — Pelletier  en  était  un  ; 
Bernier  marchait  derrière  lui  et  n'avait  pas 
de  fusil. — Pelletier  ayant  armé  son  fusil 
pour  tirer  sur  du  gibier,  se  retourna  ayant 
son  fusil  sur  la  hanche  et  la  détente  étant 
partie,  le  coup  se  déchargea  dans  la  jambe 
gaucho  do  l'intimé,  qui  est  resté  infirme. 
Celui-ci  a  été  jdusieurs  mois  malade  et  mémo 
en  danger  do  perdre  la  vie.  Il  porte  son  ac- 
tion et  lo  jugement  a  été  rendu  contre  l'ap- 
pela'.it  pour  $435.00.  .Tugement  confirmé. — 
Pelletier  «&  Bernier,  Q.,  0  mars  1877. 

135.  $100  damages  were  awardod  tho 
plaintiff  for  being  callod  "  nue  crasuc,"  "  une 
canaille,"  "  un  maudit  voleur"  "  un  enfant  de 
putain"  and  for  liaving  said  of  her  ''  que  sa 
mère  était  une  puliiiii." — Simard  vs  Marsan, 
2  L.  N.,333. 

136.  In  this  case  the  plaintiff  was  awar- 
ded  $7,000  dantages  for  injuries  received  in 
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a  railway  aeculcnt. — Lambkin  &  South 
P:a«torn  Ky  Co.,  3  L.  N.,  U\2. 

137.  $200  (le  doiniuages  accordées  au  de- 
nianJeurqiie  le  défendeur  avait  fait  arrêter 
Hoiis  accui<atioM  d'avoir  obtenu  de  l'argent 
sous  de  faux  prétextes  et  qui  avait  été 
déchargé  par  le  magistrat,  l'accusation 
étant  injustifiable  et  pour  forcer  le  deman- 
deur à  faire  un  règlement  de  compte. — 
Barthe  vs  Dagg,  3  L.  N.,  230. 

lîJS.  Le  demandeur,  un  avocat,  ayant  été 
blessé  par  la  faute  du  défendeur  au  point 
que  sa  vie  fut  en  danger,  la  Cour  lui  ac- 
corde $200  de  dommages — Glass  vsDoblois, 
4  L.  N.,  3. 

130.  $100  de  dommages  accordées  au  do- 
maiidetir  pour  une  blessure  reçue  à  la  tête, 
cette  blessure  causée  par  la  chute  d'une 
feuille  de  tôle  du  haut  d'un  toit  où  travail- 
laient les  ouvriers  du  défendeur. — Vandal 
v.s  Prowse,  4  L.  N.,  3. 

140.  $ii00  de  dommages  accordées  tl  un 
menuisier  qui  en  entrant  dans  la  cour  de 
la  défenderesse  pour  demander  de  l'emploi, 
est  violemment  renversé  par  un  baril  jeté  du 
haut  d'un  étage  supérieur  par  un  des  contre- 
maîtres de  la  défenderesse. — Leroux  vs 
Victor  Hudoii  Cotton  Co.,  4  L.  N.,  118. 

141.  $200  de  dommages  accordées  à  la  de- 
manderesse pour  avoir  été  grièvement 
mordue  par  le  chien  du  défondeur,  quoique 
cela  soit  arrivé  alors  que  la  demanderesse 
marchait  en  dehors  du  chemin  public  et  le 
long  de  la  grange  du  défendeur.  Ce  n'est 
pas  là  un  trespass. — Dendurand  vs  Pin- 
.sonnault,  ]\i   C.  K.,  07. 

142. — In  the  case  of  a  breach  of  contract 
to  deliver  possession  uf  promises  leased,  no- 
minal damages  should  boawarded  by  the 
Court,  although  no  spécial  damage  is  nro- 
red  to  bave  resnlted  from  such  breacli. — 
Mulclair  vs  Juhinville,  23  L.  C.  J.,  105. 

143.  The  détendant  wrote  a  letter  to  the 
nowspajwr  and  otherwise  published  state- 
ments  accusing  some  accountants,  emnlo- 
ved  by  the  executors  of  the  will  of  the  late 
ilugb  Fraser,  of  haviiig  produced  a  frau- 
dulont  and  false  balance  sheet,  &c... Dama- 
ges $.50  wero  awarded.— Evans  vs  Fraser, 
4  L.  N..  51. 

144.  Le  défendeur  ayant  tiré  des  coups 
de  fusil  sur  la  mai.son  du  demandeur  et 
ayant  tué  deux  des  chiens  de  ce  dernier,  la 
Cour  condamne  le  défendeur  aux  domma- 
ges suivants,  $20  pour  un  des  chienh,  $30 
pour  l'autre  et  $10  pour  les  coups  de  fusil  sur 
la  maison.— Trenholm  vs  Mills,  4  L.  N.,  70. 

14.5.  Plaiutitr  having  been  injured  by 
striking  bis  foot  against  a  lump  ot  snow  or 
ice  on  thesiilewalk,  and  falling  with  great 
violen(;e  tothegronud,  fracturinghis  thigh, 
the  Court  awarded  $2,000  damages  against 
ttie  City.— Dillon  vs  City  of  Montréal,  4  L. 
N..  300. 

146.  $2.50  damages  wero  awarded  the 
plaintitf,  a  marriageable  nuii<k'n,  for  being 
called  a  "  putain." — Denis  vs  Théorot,r)  L. 
03. 


147.  Where  the  City  illegally  removod 
the  plaintltt's  name  from  the  list  of  voters, 
$30  damages  were  awarded  to  the  plain- 
titf.—Martin  &  City  of  Montréal,  6  L.N.,  23. 

148.  Arrestation  pour  avoir  obtenu  <le 
l'argent  sous  de  faux  prétextes.  Jui;é  :  qu'il 
n'y  avait  pas  cau^e  probable  et  $75  sont  ac- 
cordées au  demai  .«jur. — Turcotte  vs  Bris- 
sette,  7  L.  N.,  277. 

149.  La  Cour  accorde  $60  de  dommagc^s 
à  une  femme  qui  estempêchée  de  travailler 
pendant  deux  mois  par  suite  d'un  accident 
unputable  à  la  faute  du  défendeur. — Giranl 
vsGignac.OL.  N.,  196. 

150.  The  Respt  was  standing  heside  lus 
cart,  whi(!h  was  loaded  with  wood,  dispn- 
ting  with  the  Appt  about  it,  when  the  lut- 
ter pushed  the  cart  over,  therebyso  woiin- 
ding  the  Respt's  finger,  that  it  had  to  bc 
amputated. — Judgment  against  Appt  for 
$ti00  damages.— Désilets  c»c  Gingras,  10  R. 
L.,  275. 

151.  !S50  de  dommages  contre  celui  (jui 
sans  raison  et  par  malice  fait  arrêter  quel- 
qu'un et  emprisonner  temporairement. — 
Fraser  vs  Gagnon,  11  R.  L.,  517. 

152.  The  Court  awarded  $20  damages 
and  costs  of  an  action  of  less  tbau  $100,  tbr 
false  arre-st  for  a  theft  committed  in  tho 
house  of  doubtful  réputation,  kej)t  by  the 
parties  arrested,  in  which  the  défendant 
pa8.sed  the  night. — Serrurier  vs  Mercier, 
1  D.  C  A.,  05. 

163.  Dans  l'espèce,  les  appelants  ont  agi 
avec  légèret»^  et  sans  cause  raisonnaV)lo,  en 
portant  contre  l'intimé  une  accusaticm  de 
parjure,  et  n'ont  pas  droit  de  se  plaindre  du 
jugement  qui  les  a  condamnés  à  payer  $100 
de  dommages  à  l'intimé. — Beautronc  it  La- 
londe,  1  D.C.  A.,  208. 

154.  L'int.  n'étant  pas  pensionnaire  ù 
l'hôtel  dos  appts  se  servit  de  la  chambre  de 
toilette  de  cet  hôtel,  laissant  des  papiers  sur 
le  plancher,  et  fut  en  conséciucnco  oxpul.-é 
violemment  et  cela  d'une  manière  injuri 
eu.se.  La  Cour  Suj>5rieure  lui  a(.corda  $15 
de  domntages  et  tous  les  frais  de  l'action. 
La  Cour  d'appel  refuse  de  modifier  le  juge- 
ment.— Hogan  &  Dorion,  2  D.  C.  A.,  238. 

155.  Le  propriétaire  d'un  cheval  infirme 
qu'il  a  donné  en  soin  à  une  jiorsonne  (lui 
n'est  pas  maréchal,  peut  refuser  de  le  re- 
prendre et  en  recoiivrer  la  valeur  de  celui 
(jui  s'est  chargé  de  le  soigner,  si  ce  dernier 
ne  le  guérit  i)as  comme  il  l'avait  promis, 
mais  au  contraire  lui  cause  par  ses  remèdes 
certaines  blessures  graves,  et  la  Cour  n'twst 
pas  tenue,  en  co  cas,  de  prendre  en  considé- 
ration la  valeur  actuelle  du  cheval  et  de 
disposer  du  dit  cheval  par  le  jugement. — 
Leir  vs  Gagnon,  10  K.  L.,OH. 

150.  Dans  une  action  en  dommages  pour 
avoir  coupé  du  bois  sur  un  immeuble,  non 
seulement  la  valeur  du  bois,  mais  le  dom- 
mage causé  à  l'imnu'uble  doit  être  pris  en 
considération. — Rohillard  vs  Tremblav,  11 
R.  L.,4(I5. 

157.  L'aj)i)elante  est  condamnée  à  %!SW  de 
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(IdiiiinajÇés  pour  avoir  traiiHini»  sur  ses  fils 
téli'graphitiues  un  messatïe  do  la  IWme 
AM<iciée  d'une  nature  lilielleuse  et  injuri- 
mi-o  pour  l'intimé. — Great  North-Wcstern 
Tt>l.  Co.  i<:  Archambault,  ÎÎO  I    C.  J  ,  221. 

158.  Le  demandeur  ayam  eu  le  l)ras 
eaf'sé  par  suite  de  la  rupture  d'un  câble  (jue 
lodL'fendeur  avait  fourni  pour  ^'exC'CUtion 
(l'iiii  travail  imposô  au  dit  demandeur,  la 
C(inr  accorde  à  ce  dernier  $100  de  dom- 
nia!,'os. — l'orreault  va  Hénault,  !U  L.  C.  J., 
2S7. 

159.  Whero  «hero  is  a  right  of  action  for 
a  trlHing  assault,  and  where  no  ntaterial 
ilaniage  in  done  and  the  plaintifl'  refuses  ail 
.scttlouu'ut,  and  bejfiuH  and  then  abandons 
a  pm.secution  before  a  magistrale  in  order  to 
briui;  an  aiîtion  of  damajçes,  Iho  Court  will 
u"liic('  danuij;;e8,  wliicli  hâve  no  reasonable 
iiuasurc,  to  siu-h  a  sum  as  would  be  impo- 
sed  as  a  (ine  by  a  mafristrato,  with  costs 
a^'ainst  défendant. — l'apineau  &  Taber,  M. 
l.  K.,  2  q.  a,  107. 

1(1(1.  In  estimatint;  the  amonnt  of  da- 
nia;.'(s  sudered  it  was  theduty  of  the  Court 
(()  take  intoaccountthe  iwsifion  and  stand- 
ini.'  of  the  plaintitl'.  Where  there  has  been 
a  lotiji  delay  in  obtaining  judgmeut  in 
siuh  ca^es.throujçh  no  faultto  tlio  plaintifl", 
(liUMtijï  which  plaintif}'  was  prevented 
froni  obtaininjj;  Justice,  this  was  an  n-rgra- 
va(ii>uofthe  injury  and  the  Court  wotdd 
tako  this  into  considération  m  estimatiu}; 
tlic  aniount  of  damii<re  su(lert*d.— Brown  vs 
City  of  Montréal,  :'.l  L.  C.  J.,  138. 

1(11.  Un  nuiître  de  poste  qui  retarde  in- 
justoment  d'expédier  une  lettre  à  lui  cou- 
liée,  et  qiù,  lorsipio  la  personne  qui  lui  a 
remis  cette  lettre,  se  plaint  de  ce  retard, 
lui  reproche  de  vouloir  lui  faire  du  chan- 
ta^'c,  et  ajoute  "  (lu'elle  avait  l)esoin  d'ar- 
j.'iiil  et  qu'elle  se  servirait  de  faux  pré- 
textes powï  en  obtenir,"  p«Mtt  être  jwur- 
Miivi  endomnia;j;es,et  une  somme  de  $10.00 
par  lui  olferte,  n'est  pus  suflisante. — (îhar- 
traud  vs  Archambault,  yi.  L.  R.,  2  S.  C, 
427. 

1(12.  $(j(i'J.OO  do  domnia>?es  accordées 
jHiiir  la  perte  d'un  hras  au  demandeur, 
ouvrier  dans  une  mamifucture. — Coalier  vs 
DiiMiinion  Oil  Clotli  Co.,  C.  8.  M.,  27  oct. 
ISSS. 

Kilt.  Le  défendeur  est  condamné  il  [jaycr 
an  (lemamU^ur  $12.">.00  de  dommages  et  les 
irais  piiur  avoir  dit  que  le  demanileur  était 
lin  joueur  de  violon. — Robert  vs  Malliiot, 
('.S.  M.,  17  oct.  1SH8.  _ 

Kil.  The  measunM.f  damages  sustained 
in  a  <^as((  of  violation  of  copyright  is  the 
aiiioiiut  reali/.ed  l>y  the  pnrty  guilty  ofin- 
fringeinent. — Bernard  vs  Bertoni,  14  t>.  L. 
11,21!». 

1(15.  $781.00  de  dommages  sont  accordées 
par  la  Cour  Su|H'rieure  à  la  deinaïulere.sse, 
p  mr  s'être  cassé  une  jaiid)e  on  tonihant  des 
cliars  urbains,  le  conducteur  ayant  fait 
partir  les  chars  avant  (pie  la  dame  ne  f'ftt 
CDinplèii'inent  ilébar(iué<(.  .Tugenuuit  confir- 


mé on  ap|)el.— N"  rM,  M.  S.  Ry.  Co.  &  Bor- 
geron,  24  nov.  1888. 

ItiO.  In  actions  for  libel,  tlie  assessment 
of  damages  is  peculiarly  the  province  of 
the  jury,  and  a  verdict  of  $0.000  for  the 
newspaper  libel  comnlained  of  in  this  case, 
and  of  $4.000  for  libellons  allégations  of 
the  piea,  was  not  so  excessive  as  to  lead  to 
the  inference  that  the  jury  were  led  into 
error  or  actuated  by  improiJtir  motives. — 
Tho  Mail  Printing  Co.  &  Lafiamme,  M.  L. 
R.,  4Q.  B.,84. 

107.  Force  m.^.ikuuk,  ArciDKNr. — Une  jier- 
sonne  qiù  met  le  feu  sur  sa  terre  dans  une 
saison  qui  n'est  pas  convenable,  est  par  ce 
seul  fait  responsable  de  la  perte  d'un  mou- 
lin à  battre  qtu  avait  été  nùs  sur  sa  terre 
pour  v  battre  son  grain. — Hynes  vs  McFar- 
lane,10L.  C.  R.,r)02. 

KiS.  The  occujjant  of  promises  who  in- 
vites jwrsons  to  enter  therein  through  a 
passage  ha'ving  a  trap-door,  is  liable  in  da- 
ma<>)S  to  such  persons  who,  ignorant  of  the 
trap,  fall  into  it  and  are  injured. — Lussier 
vs  AnùoTson,  20  L.  C.  .T.,  27!). 

109.  An  action  for  damages  will  not  lie, 
where  tlio  injury  is  tho  resuit  of  pure  acci- 
dent, and  where  no  négligence  can  be  im- 
puted  to  tho  défendants. — Montréal  C.  P. 
R.  Co.  vs  Bignon,  2  L.  C.  L.  .1.,  21. 

170.  Le  défendeur,dans  le  but  de  faire  de 
la  terre  neuve,  nnt  !e  feu  il  des  souches  sur 
sa  proi)riété  :  un  vent  violent  s'éleva  tout  à 
coup  et  propage!!,  le  feu  sur  la  propriété  de 
son  voisin,  le  demandeur. — Juyê:  Que  le 
défendeur  (^tait  resp'jnsable  des  dommages 
causés  à  la  propriété  du  «lemandeur,  bien 
que  le  feu  y  eût  été  communiqué  par  force 
niajeure. — Fordyce  vs  Kearns,  1  R.  C,  120. 

171.  Celui  qin  réclame  des  dommages 
causés  à  sa  récolte,  etc.,  par  le  feu  qui  a  ori- 
gine dans  un  abattis  sur  la  terre  du  défen- 
deur, un  de  ses  voisins,  doit  prouver  que 
le  f«M»  a  été  mis  ])ar  le  défendeur,  ou  que  ce 
dernier  l'a  fait  mettre. — Turcotte  &  Rioux, 
!»  R.  L..:H63. 

172.  Le  propriétaire  d'un  quai  non  ouvert 
au  pidilic  n'est  pas  n«<ponsable  en  donmia- 
ges  de  l'accident,  mémo  mortel,  causé  à  un 
enfant  qui  avait  mis  le  j)ied  sur  tel  quai  dont 
l'état  était  très  défectueux. — Lord  it  Cie 
du  chenun  de  fer  du  Nord,  14  R.  L.,  29". 

17H.  Les  propriétaires  de  (puiis  dans  le 
havre  de  (Québec  ne  sont  pas  resjwnsables 
des  dommages  causés  il  un  vaisseau  j)ar  un 
obstacle  (lui  n'est  pas  leur  fait  et  qui  n'est 
pas  sur  leur  propriété,  quoique  tout  près  sur 
la  propriét/;  voisine.  Les  commissaires  du 
havro  de  Québec  ne  sont  pas  resiwnsahles 
des  dommages  causés  par  une  é|)ave,  oti 
un  débris  de  vaisseau  effondré  ;  ils  ne  sont 
pas  obligés  d'en  iiuUquer  l'existence  ni  la 
position  et  le  vaisseau  endonimagé  par  le 
iietirt  de  l'épave  ou  du  débris  n'a  de  recours 
que  contre  le  propriétaire  do  ceux-ci,  tant 
que  les  commissaires  du  havro  n'en  ont  pas 
plis  possession. — Levassenr  &  Commissai- 
re .lu  Havre,  L!  Q.  L.  R.,245. 
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174.  Les  apjwlants,  propriétairoa  l'une 
^■'gliso  <lont  lo  toit  est  construit  de  manière 
à  la-'  er  toii.bpr  dans  la  rue  la  nolgo  qui  s'y 
3st  aneuinult'o,  sont  responsables  des  acci- 
''ents  causés  jiar  la  chute  de  cette  noijjo, 
quand  ils  n'ont  pas  prouvé  force  majeure. — 
DawHon  it  Trestler.  2  D.  C.  A.,  115. 

175.  Dans  le  cours  du  mois  d'août  1881, 
le  cheval  et  la  voiture  do  l'intimé  vinrent 
se  heurter,  sur  la  voie  publique,  contre 
celle  de  l'appelant,  avec  'issez  de  violence 
pour  que  l'épouse  do  ce  dernier  fût  renvor 
pée  de  sa  voiture  et  .sévèrement  blessée. 
Jugé  (infirmant  le  juijçement  de  la  Cour 
de  1'*  instance  )  :  Que  la  collision  -^st  due  à 
la  faute  ou  il  rimi)révoyance  de  l'intimé  et 
que  l'appelatit  a  «Iroit  à,  des  domniaj:es. — 
Gongeon  vs  Contant,  4  I).  C.  A.,  '.\0. 

nC).  L'occupant  qui  place  un  auvent  sur 
le  devant  du  magasin  qu'il  occupe  est  res- 
ponsable de  sa  chute  et  des  dommages  qu'elle 
occasionne  aux  passants,  quand  )nème  cet 
occupant  ne  serait  pas  propriétaire  delà 
maison.— Brisson  vs  Renaud,  11  L.  N.,  27(). 

177.  L'anvrier  blessé  dans  un  travail  dan- 
gereux, mais  dont  les  dangers  sont  inhé- 
rents à  sa  profession,  ne  peut  actionner  l'en- 
trepreneur an  responsabilité,  si  aucune 
faute  n'est  iujputable  à  celui-ci.  Il  n'y  a 
pas  imprudence  il  employer  comme  apprenti 
couvreur  un  jeune  homme  de  1(>  ans.  Dans 
l'espèce,  aucune  faute  n'est  imputable  au.\ 
défendeurs. — Lavoio  vs  Drapeau,  ÎU  L.  C. 
J.,  831. 

178.  Whore  a  servant  meets  with  an  ac- 
cident whileengaged  in  theordinary  duties 
of  his  employment,  and  the  accident  is  not 
the  resuit  of  any  fault  or  négligence  on  the 
part  of  the  employer  or  of  those  for  whom 
lie  isrosponsible,  the  servant  or  his  repré- 
sentative has  no  right  to  rocover  damages 
from  the  employer. —  Cie  de  N'avigation  du 
Richelieu  &  Ontario  &  St-.lean,  M.  L.  lî., 
1  Q.  B.,  252. 

179.  Un  charretier  qui  traverse  une  rue 
dans  la  Cité  de  Montréal,  doit  con<luires(>n 
cheval  au  pas, autrement  il  sera  responsable 
des  dommages  qu'il  pourra  causer  si  son 
cheval  ou  sa  voiture  frapi)0  ijuohin'un. — 
lljberts  vs  Bastion,  M.  L.  K.,  4  S.  C.  4.3. 

180.  SicuviruDKs.  —  Every  proprietor  is 
aiiswerable  in  damages  to  lus  neiglibour 
for  an  injury  which  lie  occasions  lo  the  pro- 
perty  of  the  latter  by  the  improper  use  of 
Iiis  own,and  for  such  injury  au  action  in 
factiun  will  lie. — D'Estimauville  vs  Têtu,  11 
■R.  de  L.,  4(i9. 

181.  Au  action  in  fdrium  eau  also  be 
laaintained  where  a  building  orected  on  the 
propv  ,ty  of  another  is  a  nuisance  to  liis 
neiglibour,  where  it  be  occasioued  by  the 
building  itself  or  by  the  uso  to  which  it  is 
applied.  — Côté  vs  Measam,  2  R.  «le  l.r.,  4(11». 

182.  Le  voisin  qui  construiru  sur  un  mur 
non  mitoyen,  appartenant  à  son  voisin,  sera 
condamné  à  des  dommiiges  envers  lo  pro- 
priétaire du  mur. — Hart  &  Joyce,  8  R.  L., 
20!». 


183.  Le  demandeur  n'a  pas  droit  il  dos 
dommages  contre  la  défenderesse,  ponv 
avoir  été  renvoyé  de  son  service,  la  raison 
pour  laquelle  il  a  été  ainsi  renvoyé  étant 
qu'il  avait  refusé  de  se  laisser  vacciner  sui- 
vant un  règlement  établi  parmi  lesempjdvt'-i 
de  la  défenderesse,  pendant  l'épidémie' di» 
la  picote,  il  Montréal. — Archiimbault  vs 
Gazette  Printing  Co.,  !)  L.  N.,  11. 

184.  Celui  qui  a  obtenu  de  son  voisin  la 
permission  de  joindre  temporairement  ini 
tuvau  d'égout  à  l'égout  du  dit  voisin,  devra 
enlever  cet  égoùt  lorsciu'il  en  sera  rofjiii- 
par  lui,  et  s'il  refuse  de  ce  faire,  lo  voisin 
|X)urra  le  faire  enlever  et  recouvrer  des 
dommages. —  Deacon  vs  (Jrace,  11  R.  L., 
491. 

185.  An  action  of  damages  will  lie  against 
the  proprietor  of  an  establishment  sueli  iis 
a  hamcuring  factory  for  the  diminution  u( 
rent  siistained  by  an  adjacent  [iroprietor, 
in  conséquence  ofoflensiveodonrs  froni  ibo 
l'actory  and  thi^  gênerai  character  of  uuheal- 
(hiness  which  wasattached  to  his  (U'oiKuty; 
ami  this  notwithstanding  the  fact  that  tho 
fa<!tory  was  ostablishetl  prier  to  the  cons- 
truction of  the  honses  injured. — St-Charles 
&Doutre,  18  L.  CL,  253. 

18().  L'exploitation  d'un  cours  d'eau  par 
laquelle  les  eaux  refluent  sur  le.s  terres  voi- 
sines, no  constitue  ni  un  délit,  ni  un  ([uasi- 
délit— .lean  vs  Gauthier,  5  Q.  L.  R  ,  l;î,S. 

187.  B.  was  an  employée  of  M.,  a  tanner, 
and  afterbeing  for  some  time  enij)loyed  in 
the  tannery,  purchased  some  property  op- 
posite the  samo  and  on  a  lower  level.  An 
otien  drain  from  the  tannery  passed  throngli 
the  property  so  purchased  by  H.,  whieli 
drain  was  siibsoquently  through  the  instiii- 
mentality  <>f  B.  himself,  covered  ovcr  by 
the  corporation,  after  which  an  offensivi» 
sniell  was  observed  to  arise  from  it.  B.  ins- 
tituted  an  action  against  M.  for  damages  lo 
iiis  property  and  business  caused  by  ilio 
smoll  from  the  said  drain.  Ifdtl  :  That  15. 
was  awaro  of  the  nuisancH»  coni|)laineiI  df, 
wlien  he  purchased  the  pro|)erty,  and  that 
nioreover  he,  by  procuring  the  coyering  of 
the  drain,  liad  aggravated  it  and  in  con.so- 
queni'e  he  was  not  entillod  to  damages.— 
McGibbon  &  Bédard,  î'.O  L.  C. .(.,  282. 

188.  To  erect  a  niill-dam  on  a  walei- 
course  which  passes  across  one's  land, 
althougli  it  inay  be  burttul  to  the  owimrs 
of  tbe  higlier  lands,  is  not  an  illicit  aet. 
It  is  not  an  oflbnco  under  art.  1051»,  and 
tliDse  who  assist  the  ovvnor  in  the  construc- 
tion of  such  mill-daui  are  not  responsii)lo 
for  the  damages  caur,0'l  by  such  construo 
tion.     Brown  vs  Ilolland,  11  L.  N  ,  378. 

189.  Ixis  appelants,  en  construisant  leur 
maison,  (Uit  été  obligés  d'élever  lacheniiiiéo 
de  la  maison  voisine  appartenant  il  l'intimé. 
Avant  la  fin  des  travaux,  le  vent  renversa 
le  toit  de  la  maison  des  appelants  et  la  eho- 
niiiiée  de  l'intimé,  lui  causant  un  dommage 
considérable. —  La  Cour  inférieure  a  con- 
damné les  appelants  à  5i800  de  dommage. 
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Jugement  confirmé. — Robichon  &  Caron, 
Q.,  8  soptombre  1876. 

I!t0.  MÉDEriNs. —  Un  médecin  n'a  pi»»  le 
droit  de  puMier,  dans  un  compte  pour  se r- 
vii:('.s  profo-'sionneis,  la  nature  do  la  maladie 
jKiur  laquelle  il  réclame  lo  prix  do  m»  fov- 
vices,  lorsque  telle  publication  est  de  nature 
à  l)le.-ser  ou  mépriser  son  débiteur. — llart 
vs  Tliérien.O  li.  L.,  57». 

191.  Ei'iDÉMiKS. — A  nerson  wlio  knowinj^- 
ly  iiormitH  tlie  cbilu  of  anotbor  to  bo 
expoHod  to  infection  from  a  coiitai^ious 
(lisease  (small  pox)  e.xisting  in  lier  liouso, 
is  responsible  for  llie  ioss  and  damages 
tlureby  oecasioned  lo  the  fathor  of  the 
iliild.— Gélineau  vs  Brosnard,  M.  L.  11.,  2 
S.  C,  2i»5. 

]',).'.  Mahiauk. — Le  prêlro  qui  marie  une 
mineure  sans  lo  con.-ientement  de  .so.s  pa- 
rents, est  passible  de  dommages  en  faveur 
tie-i  parents  dont  on  a  méconnu  l'autorité  : 
et  telle  action  procède  valablement  sans  au 
])réulable  poursuivre  la  nullité  du  mariat'e. 
— Larocquo  vs  Micbon,  8  L,  ('.  U.,  222. 

1!I3.  Dans  l'espèce,  sur  action  en  dom- 
mages pour  inexécution  de  promesse  do 
mariage  et  en  déclaration  de  i)aternité,  il 
y  avait  prouve  suMisanle  do  la  promesse, 
mais  l'inconduite  subséquente  do  la  do- 
manderesso  justifiait  le  défendeur  dans  son 
refus  d'accomplir  telle  promesse,  et  la 
pieuve  était  sutlisante  pour  i)rononcer  la 
déclaration  do  paternité. — (/iiid  du  droit 
d'une  fille  majeure  d'obtenirdesdonimagcs- 
inléréts  pour  séduction  ? — Poissant  \i  Èar- 
rotte,  15  L.  C.  H.,  51. 

I',l4.  Les  dommages  résultant  de  la  non 
t'xéciition  d'une  promesse  de  mariage,  ne 
sont  pas  seulement  les  dumniagos  réels, 
mais  j)euvent  être  même  les  dommages 
oxeniplaires,  suivant  le  cas.  Ceux  (pii,  sans 
cau-e,  dansun  but  nuiiiciuuxou  par  fraude 
ou  dol,  conseillent  il  des  fiancés  de  briser 
leur  promesse,  sont  aussi  passibles  dos  dom- 
mages résultant  de  celto  inexécution.— ^la- 
tliieu  vs  Laflamme,  4  U.  L.,  ;)71. 

l',!,").  La  soûl  fait  de  refus  d'exécuter  une 
Iji'onu'sse  de  mariage'no  peut  par  lui-même 
motiver  une  condamiuition  à  des  dom- 
mages et  intérêts. — Chand)erland  vs  l'arent, 
8  li.  L.  H.,  2!»!). 

IIK).  Celui  ^ui  abandonne  sans  motif  lé- 
gitime un  projot  de  mariage,  jtout  être  con- 
ilannié  à  payer  i\  l'autre  partit-  dos  dom- 
mages, mais  ces  dommages  no  peuvent  in- 
iluro  la  ))erte  des  avantages  que  le  futur 
qui  refuse  d'exécuter  sa  promes.se,  se  pro- 
iHisait  d'o.xécuter. — Demers  vs  Hébert,  13 
K.  L.,  4Cti. 

l'J7.  Si  par  inconstance  ou  autrement 
celui  (pu  avait  promis  de  se  marier  cliange 
do  résolution  et  refuse  d'accomplir  sa  pro- 
messe, il  doit  des  dommages-intérêts  à 
l'autre  partie. — Cardinal  vs  Ùorice,  M,  L. 
K.,4S.  C,  17 

lits.  Caush  .  ,{onAiii,K. — Tbo  power  grant- 
ed  to  scbool  commissioners  to  remove 
uiastors  formisconduct  or  incapacity,  aftor 


mature  dolibc-ration,  does  not  relieve  them 
from  liability  to  damages  if  such  removal 
take  place  withoutsufficient  cause. — Brown 
vs  The  Scbool  Commissioners  of  Laprairie, 
1  L.  C.  J.,  40. 

19!).  Le  demandeur  consentant  une  hy- 
pothèque en  faveur  du  défendeur  sur  les 
représentations  do  ce  dernier  qu'une  seule 
hyj)0tbè(iue  existe  sur  la  pro|)riéte,  chose 
([Ui  était  fausse,  la  propriété  étant  dans  le 
temps  grevée  il  sa  pleine  valeur.  Arresta- 
tion du  demandeur  sur  la  jdainte  du  défen- 
deur: vrai  bill  rapporté  par  le  grand  jury, 
mais  verdict  d'acquittement  par  le  petit 
jury.  Jwjé;  que  le  défendeur  avait  agi  avec 
cause  probable.— Grothé  vs  tfaunders,  5  L. 
N.,  213. 

200.  Where  a  corporation  is  suod  for 
illégal  arrest  by  its  olficer,  it  is  sufiicient 
for  the  défendant  to  show  tbat  the  oflicer 
had  proliable  cause.  Where  a  porson  not 
licensed  to  soll  was  arrested  while  writing 
down  ordors  for  the  liouso  which  he  repre- 
sented,  the  police  oHicer  had  probable  cause 
for  the  arrest,  undor  a  by-law  of  the  cor- 
poration forbidding  to  sell  without  license.— 
Cor|X)ration  de  Québec  cS:  Piché,  8  L.  N.,  18. 

201.  Words  of  suspicion  only,  addrossed, 
without  malicious  intent  and  with  proba- 
ble cause,  to  a  détective  ofiicer,  by  a  jierson 
whoae  houso  had  been  burnt  down,  against 
a  person  whom  public  rumor  accused  of 
lieing  ihe  man  who  had  sot  the  bouse  on 
fire,  are  not  actionable  in  thenisolvos. — 
Seer  vsTréau  de  Cœli,  11  L.  N.,  WSS. 

202.  Where  a  i)orson  was  dis(!overed  cut- 
ting  and  romoviug  troes  from  the  defon- 
danl's  lands,  anil  tlio  excuse  given,  name- 
ly  tliat  he  h.id  rocoived  i)ermission  to  re- 
move dead  trocs  from  the  land  of  the  ad- 
joining  proprietor,  and  tbat  bis  nien  liiid 
uuwillingiy  crossed  theboundary  line  was 
nutrue,  as  lie  had  not  received  any  such 
permission,  it  was  held  tbat  there  was  pro- 
bable cause  for  the  arrest. — Wiseman  vs 
McCulloch,  .M.  L.  U.,  1  S.  C,  338, 

203.  There  is  no  right  of  action  for  dama- 
ges rosulting  from  tlie  issue  of  an  injunc- 
tiou  or otlior  civil  suit,  unloss  tlie  suit  were 
instituted  without  probable  cause.  The 
fact  that  an  injunciion  was  taken  liy  a 
l»rli'-n<ira  is  not  évidence  of  want  of  pro- 
bable cause. — Montréal  Street  Ky  Co.  vs 
Hitchie,  M.  L.  U.,  3 S.C.,  232. 

204. — Poursuite  en  dommages  pour  faus- 
se arrestation — Plaidoyer  decause probable. 
— Action  déboutée. — Cartier  &  Rolland,  32 
L.  C.  J.,  31. 

205.  Communications  i'Rivii,É(!iÉt:s. — l'he 
conten;M)fa  confidential  letter  is  not  the 
subjecti  :'an  action  d'mjure.-iinnih\!i  Binet, 
1  K.  de  L.,  504. 

201).  Answers  of  slander  to  inquire  in 
the  interestsof  the  slandered,  are  privileged 
communications,  and  in  tliis  case,  tlie  ans- 
wors  should  bave  been  witlidrawn  from 
jury.  Communications  made  in  pursuance'of 
sDiuo  duty,  légal  or  moral,  by  the  alK^geil 


i  i 


li'     ■ 


OBLIGATIONS. — AKT.   1063. 


m 

liil 


HlauduriT, or  witli  l'air  aud  rousonablo  pur- 
iMWo  of  |)roto(;tin)^  liis  iiitcrcst,  aro  privi- 
k'I^tMl  aiid  boyoïul  the  l»);al  implication  of 
malice. — Impliod  inalico  cannot  co-oxist 
witli  privilegod  communication,  aud  to 
support  action,  atlirmativo  acttiai  malien 
musi  lit'  provoil  and  tbiiiid. — Poilevin  vs, 
Mornan,  10  L.  C.J.,l»;{. 

'207.  A.,  tlie  dopnty  lioad  of  a  public  oHico, 
bot'ure  leavirig  l'or  a  vacation,  bandod  tlio 
ki-y»  of  tlio  safe  to  a  suiwrnunu'ry,  ins- 
tcail  of  intrustinjj;  tbom  to  U.,  tbe  ollicor 
noxt  aftor  bim.  Upoii  boinjr  aslvod  by  liir" 
cliiof  wliy  lie  did  tlii8,  bo  answerod  :  "  1 
liave  no  coiiiidonce  in  liim,"  meanin^  II. 
Ilonce  an  action  for  «laiidor.  Ildd  :  Tbat 
tbe  woril.s  spokeii  constituted  a  privllej^od 
communication.  That  in  order  to  succoed 
in  action  upoii  tliosc  words,  it  in  necessary 
to  prove  express  malice. —  Hamcl  vs 
Amyot,  14  g.  L.  U.,  ,5(). 

208.  Wliere  tbe  défendant,  a  tax-payer 
and  a  father,  oppose»!  befoie  the  président  of 
tboBoaid  of  Scliool  Commis-^ioners,  tbe 
appointment  of  tbe  Défendant,  a  Brothor  of 
Christian  Sr;bool«,  a»  a  toacber,  and  urged 
tlie  immoral  and  improjwr  conduct  of  tbe 
défendant  in  support  of  bis  objections,  it 
wns  beld,  undcr  tlie  circumstancos  of  tiie 
case,  tbat  tbo  communication  was  justill- 
abie  and  privileged. — lilio  vs  Klie,  31  L.  C. 
J.,  r)4. 

20!i.  Une  loitio  privée  écrite  ù  un  parti- 
culier et  qui  lui  est  envoyée  sans  lui  donner 
aucune  publicité  est  une-  communication 
jtrivilégiée  (|ui  no  |)eut  donner  droit  à  une 
action  eu  doinnii.jio?'. — Burnstein  vs  Davis, 
M.  L.  H.,  1  S.  C,  67. 

210.  Il  n'y  a  pas  droit  d'action  en  dom- 
mages pour  des  paroles  même  injurieuses 
dites  dans  l'intimit";  et  notiimment  par 
une  femme  à  sou  mari,  la  nuit  dans  leur 
(Uimicile,  quoique  ces  paroles  aient  été  en- 
tondues  du  lils  et  do  la  1111e  du  demandeur 
qui  résident  dans  la  même  maison  au-des- 
sous du  défendeur.  11  n'y  a  pas  non  plus 
d'action  en  dommages  contrit  une  ix^rsonne 
qui  fait  saisir-gager  le-<  biens  meubles  de 
son  locataire,  lorsque  cette  a(;tion  est  raj)- 
iwrtée  en  cour  et  n'est  déboutée  que  parce 
que  le  saisissant  n'a  pu  alors  prouver  (ju'l 
avait,  avant  l'action,  fait  une  demande  ae 
paiement,  mais  qu'en  défense  à  l'action  en 
dommages,  il  établit  que  telle  demande  avait 
réellement  été  faite. — Soulliôres  vs  do  Re- 
IKjntigny,  M.  L.  11.,  2  S.  C,  414. 

211.  A  letter  written  in  good  failli  and 
witbout  malice,  by  tbe  lessor  of  premises 
occupied  by  a  manufacturing  company,  of 
Avbicb  tbe  plaintiffwas  manager,  and  ad- 
dressed  to  one  of  tbe  diroctors  and  principal 
sliarebolders,  cbarging  tbe  manager  witb 
iiiellicient  administration,  tbe  writer  at  tiie 
tinie  baving  reasoii  to  be  anxious  respecting 
bis  interests  aa  landlord  of  tlie  company, 
is  a  privileged communication. — McFarlane 
vB  Joyce,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  326. 

212.  Tbe  fact  that  injurious  statements 


coinpiainod  of  wore  made  principaliy  in 
the  privacy  of  tbe  family,  and  évidence  of 
tbe  slander  was  obtaiiied  by  concealing  a 
witness  fur  tbe  piirposeofoverbeavingwhiit 
traiispired,  will  be  considered  in  mitigation 
of  damages. — AValeron  t*c  Wliite,  M.  L.  1{. 
8  Q.  H.,  375. 

21:5.  in  an  action  for  tbe  publication  ni' 
an  extract  from  tbe  déclaration  of  a  pmiy 
in  a  suit  entered,  but  l)efbro  the  reluni 
of  tbe  action,  is  not  privileged. — .\rclnuii- 
bault  »&  Great  X.  W.  Telegr.  Co.,  M.  L.  It, 
4  ti.  B.,  122. 

214.    l'itoCKDKS    .lUDICIAIUHS. — UllO    Corpi). 

ration  ptmt  être  reclierchéo  en  domma<'(,ji 
pour  saisie  illégale  des  meubles  d'un 
tribuable. — Blain  vs  Corp.  de  Granby  c"n- 
L,,  180. 

21.").  Un  syndic  oUicie!  sous  l'acte  de  fail- 
lite de  1S76  peut  être  pourbuivi  comme  ici 
dans  une  action  en  dommages  ordinaire, 
lorscju'il  a  vendu  comme  apjiartenant  un 
failli  une  propriété  ijui  n'appart(Miait  j)a^  il 
ce  dernier. — Stewart  &  Fariner,  3  L.  N,,  ;;,!, 

2U>.  Un  magistrat  qui  émane  un  warrant 
irarrestatioii  sans  juridistion  n'est  pas  res- 
ponsable en  dommages  vis-à-vis  la  person- 
ne arrêtée,  en  l'absence  de  preuve  de  nmlico 
et  de  mauvaise  foi  de  la  part  du  magistrat.— 
Kingston  vs  Corbeil,  7  L.  N.,  325. 

217.  It  is  sullicieiit  to  support  an  uctinn 
for  malicious  prosecution,  if  ibe  prosocntor 
(défendant)  wJiile  coniplaining  tbat  a  snin 
of  muiiey  entriisted  to  tbe  accused  (piain- 
tifl),  a  commission  merchant,  bad  notbecii 
omployod  accordingto  instructions  and  tiuit 
part  bad  been  nii.s-approj)riated,  endeavon- 
red  to  comjKjund  wbat  be  pretendod  Was  a 
folony,  by  warning  tbe  acctised  to  .settio  to 
bave  no  furtber  trouble,  and  held  back  tlio 
warrant  for  nineteen  niontbs  after  bringing 
the  information  in  order  to  coerce  bim  lo 
s(*ttle,  tboiigb  tbe  prosecutor  liad  ohtaiiicd 
a  logal  opinion  tbat  it  was  a  case  of  felony 
and  actetl  tboreon. —  Laroc(iue  ifc  Willet, 
2;!  L.  C.  ■!.,  1.S4. 

218.  Where  a  writ  of  attacbment  bofore 
judginent  is  improvidontly  sneil  out,  the 
party  wbose  elliocts  are  .soized  bas  a  rightto 
recover  damages,  tbe  aniount  of  wbicli  will 
vary  according  to  wbetber  thore  is  malice 
or  not. —  Watson  vs  Tlioiupson,  24  L.  C.  .1., 
19!». 

21(».  Le  débiteur  dont  les  eH'ets,  déclarés 
insaisissables  par  la  loi,  sont  saisis  par  un 
créancier,  a  un  recour»  on  dommages  coii- 
tro  ce  dernier. —  Lemoiue  va  Giroux,  !»  b. 
N.,  147. 

220.  Damages  lie  for  maliciously  instl- 
tuted  civil  suits,  and  one  ia  not  obli^jod  to 
wait  until  judgmentB  are  renderod  in  tlioni 
hefore  bringing  tlio  action  l'or  damages.—, 
Aubin  vs  Quintal,  2!»  L.  C.  J.,  15(>. 

221.  Une  personne  dont  on  aura  f'.iit  .sai- 
sir les  meubles  pour  une  taxe  do  terrain 
(pii  avait  été  jiayée,  pourra  recouvrer  des 
dommages  de  la  partie  qui  l'a  fait  saisir, 
même  si  c'est  par  erreur  et  sans  malice  que 
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lit  «aislo  a  émané. — iJinult  vr  Marsolais, 
10  U.  L..  111. 

'2-2.  Il  V  a  lieu  i\  une  antiun  ixjiir  rocou- 
vnr  tloH  doininiigiw  résultant  do  jMîurHuitns 
mal  foritlécH.—  Poutre  &  Laz-uro,   12  U.   L., 

■m. 

223.  Sur  une  action  on  ilonunujçca  iusti- 
liit'o  par  suite  do  co  (juo  le  dét'endour  a  pris 
contre  le  demandeur  une  Hiiisie-arrét  avant 
iiij.'oniont,  liKjuelUiHaisio  a  tHô  plu»  tard  iiii- 
iiulée,  lo  défondeur  doit  ôtre  condamné  il 
(les  dommages  minimes  Lorsque  ledemun- 
(lour  11  lait  doH  actes  qui,  i-ans  ètro  fraudu- 
leux, étaient  do  nature  i\  faire  croire  au  dé- 
friuU'ur  (jue  le  lUimamleur  dinnipiiitet  von- 
ilaitsos  biens  dans  la  viu-  de  frauder. — 
Kinond  VH  Gravel,  12  tj.  L.  U.,  (ii». 

224.  Poursuite  en  dommaKes  résidtantde 
moci'ilés  judiciaires — Il  faut  prouver  (jue 
l'action  (pii  a  donné  naisoancotiux  domma- 
(ic^'  a  été  instituée  malicieusement  et  sans 
causes  ou  raisons  sutlisantes, — Labeile  vs 
Martin,  ;JOL.  CI.,  2!»2. 

2'J.").  Il  y  a  un  recours  [wur  dommages 
rciils  et  exempKires  en  faveur  il'une  i)er- 
sonne  dont  le»  biens  meubles  sont,  sans 
droit,  saisis  et  ^a>;és,  contre  celle  qui  a  fait 
cinaner  ccttti  saisie-^ajjerioet  qui  ne  l'a  pas 
rapportée  en  cour. —  Brouillet  vs  Clarke, 
M.  !..  U.,  2  S.  C,  417. 

220.  Ihie  personne  dont  les  meubles  sont 
saisis  erronément  en  vertu  d'un  bref  d'exé- 
cution, l'iiuissier  ayant  pris  une  iiersonne 
(le  même  nom  pour  ui\e  autre,  a  droit  il  dos 
liimimajres  exemplaires  fixés  dans  l'espèce 
à  ï^l.'i.OO,  le  «aisissant  étant  dans  ce  cas  res- 
iniiisable  .  l'erreur  do  rhuissier.--Lalonde 
V  s  Hossetto,  M.  L.  U.,  i  S.  C,  :{!♦. 

•J27.  Damnum  bine  iN.iuuiA. — Tbo  refusai 
to  renew  the  lease  of  a  jmw  in  a  cliurcb, 
unless  it  ap[Knir8  to  be  a  n^^ro  cloak  for 
iiiiilice,  gives  tlie  disinis.sesscd  tenant  no 
daim  fi>r  damajîes.— .lolinson  vs  Tlie  Mi- 
iiisterand  Trustées  of  St.  Andrew'sChurcb, 
Montréal,  18  L.  (".  J.,  li:i. 

22H.  1^  l'ait  de  priver  illégalement  une 
pursuimo  de  l'iixercice  de  son  droit  d'élec- 
teur inunici[)al  donne  lien  à  un  recours  en 
ilomniajte.s-intért^ts. —  Beruatcbez  vs  Ha- 
iiioiul,  7  (i.  L.  II.,  25. 

22!».      DoMMAOKS       EXEMI'I.AIKES. —    In     a 

Ciiso  wberein  it  is  shovvn  tliat,  in  viola- 
tion of  art  5i)5  C.  P.  C,  and  despite  a 
rcMionstrance  of  the  executing  bailiif,  the 
ilefendant  in  tbis  huit  basmado  suchbailift' 
soll  tbe  plaintilf's  movables,  to  an  aniount 
aliout  (imihle  the  amount  ordere<l  to  be 
Icvioil  by  tbe  writ  of  exécution,  ilie  injurcd 
party  lias  a  right  to  vindicate  damages, 
ami  tliis  Court  will  confirm  tbe  judgment 
^'iving  sucb  vindictive  damages.— Grand- 
mont  vs  McDougall,  U  L.  N.,  20«.      . 

:;îO.  Dans  le»  cas  de  dommages  résultant 
de  la  négligence  du  défendeur  quand  il  n'y 
a  pas  de  malice  de  sa  part,  il  n'est  pos  pas- 
sible de  dommages-intérêts  exemplaires, 
mais  seulement  des  dommages  réels  que 
sa  négligence  arrait  causés. — Stenbens  & 


Chaussé,  M.  L.  It.,  :^  Q.  B.,270.  (Conf  en 
C.  S.) 

2.11.  TKi.WiKAPHio. — The  porson  to  wbom 
i\  message  is  di''octod  to  be  sont  bas  an 
action  against  tbe  Telograpb  Company  for 
damages  restdting  from  tbo  négligence  of 
tbe  Company  in  failing  todoliver  tbo  mes- 
sage. The  condition  requlring  messages 
to  1)0  rei)eated  in  order  te    liold  the  com- 

fiany  in  damages  will  not  troc  tbe  company 
rom  responsibility  for  ilioir  own  nogli- 
gonco  and  esi>ecially  v/iere  complianiîe 
witb  sucb  condition  wou'd  not  bave  oro- 
vented  tbe  damage  comi)lained  of. —  »ell 
vs  Dominion  Telograpb  Co.,  2'i  L.  C.  .1.,  248. 

2;52.  truand  une  tiompagnieile  télégraphe 
transmet  sur  SOS  fils  un  message  diffama- 
toire, elle  se  rond  responsable  de  la  circula- 
tion du  libelle. — (JroatN.  W.Teleirraph  Co. 
&  Lareau,  :tO  L.  C.  .1.,  221. 

2.'5;i.  Dans  l'espèce  la  compagnie  du  té- 
légraphe est  responsable  du  libelle  (pi'olle  a 
transmis  il  la  demande  de  (luelqu'un.-Ar- 
cbambault  &  (Jreat  N.  W.  Telegraph  Co.  of 
Canada,  14Q.  L.  K.,8. 

234,  Tbo  communication  by  a  telegraph 
Company  of  a  dospatch  to  its  employées 
engaged  in  transmitfing  and  receiving  sucb 
dospatch, is  a  publication. 

A  telegraph  company  is  not  bound  to 
transnnt  a  despatch  of  a  libellous  nature, 
and  is  not  entitled  to  plead  its  statutary 
obligation  to  transmit  the  despatches  en- 
trusteil  to  it,  in  answer  to  an  action  of  liliel 
for  the  transmission  of  a  libellous  despatch. 

Tbe  refusai  of  the  défendant  to  disclose 
tbe  nameof  the  porson  at  whose  request 
the  libellous  miUter  wa»  transmitted,  was 
au  aggravation  of  tbe  wrong,  and  subs- 
lantial  damages  sbould  be  awarded. — .\r- 
cbambault  i*c  (ireat  N.  W.  Telegraph  Co., 
M.  L.  U.,4ti.  I?.,122. 

IOS4*  KUc  est  respon.-<iil)le  non 
souletnent  du  dommage  qu'elle  cau.se 
|>av  su  propre  faute,  mais  encore  de 
celui  causé  par  la  lautede  ceu.K  dont 
elle  a  le  contrôle,  et  par  les  cho.ses 
qu'elle  a  sous  sa  garde  ; 

Le  père,  et  aprcs  son  décès,  la 
mère,  sont  responsables  du  dommage 
causé  par  leurs  enfanta  mineurs  ; 

i.js  tuteurs  sont  également  res- 
ponsables pour  leura  pupilles  ; 

Les  curateurs  ou  autres  ayunt  léga- 
Icîneut  la  garde  des  insensés,  pour 
le  dommage  causé  |(ar  ces  derniers  ; 

L'instituteur  et  l'artisan,  pour  lo 
dommage  causé  par  ses  élèves  ou 
apprentis,  pendant  qu'ils  sont  sous 
sa  surveillance; 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu 
seulement  lorsque  la  personne  qui  y 
est  assujettie  ne  peut  prouVer  qu'elle 
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n'a  pu  enipC'cher  le  fuit  (jui  a  cuuso 
le  doninmgo  ; 

Les  maîtres  et  les  oommettiints 
sont  responsables  du  donunugc  causé 
par  leurs  donieslicpics  et  ouvriers, 
dans  rexéi'ution  des  fonctions  aux- 
quelles ces  derniers  sont  eniployés. 

/,''L.  1,  'i  Si  fam'ûia  finiuin  j'ivisi^i:  tUatlur. 
—7  l't  G,  lib.  47,tit.  «,'L  5.— l'otliier,  Ohliy., 
121otl2L'.-Nouv.  Ui'ii.,  V"  Dviil,  'i  1,  ii"  5.-4 
Zaclmrii!,  p.  24,  iioto  8.— 11  Toiillii-r,  2(10  ot 
8uiv,  jusqu'A  27H,  aussi  282  et  siiiv.— C  N., 
1384.— 20  Laurent,  Ô50.— 4  .\ubry  et  Ilaii, 
750. — 31  Doinoloiubo,  557,  jOI. 


IkUICiTION   ALniADÉTHiLK. 


1  a  5 
oai.". 

10  ù  27 
28  à  30 


I.  Parents,  Olifants,  Uitnirs,  mari 
11.  Conuiioltants  et  proposas 

III.  Maîtres,  ouvriers,  serviteurs.. 

IV.  Marine 

V.  CoinpaKiiies  et  corporations  en 

général •">!  û  !!-' 

VI.  Corporations  iiumicipalos 33  à  44 

Vil.  Enieutis 4ÔÙ48 

JliriMp.— 1.  Pauknts,  i;nfanth,ïi;tki'rh, 
MAiti. — An  acion  cannot  bo  brouglil  aguinst 
tbe  fatlior  of  a  uiiuor  son  l'or  séduction 
coMimittiil  by  bi-'son.— Hislop  v^Enierick, 
M.  C.  K.,  12'J. 

2.  An  employer  or  paront  is  responsible 
for  a  trespass  committod  l)y  liis  chiltlren 
or  by  i^ersons  emiiloyeil  by  liini  or  nnder 
bis  control  wbere  lie  fails  to  e^tablisli  tbat 
ho  was  unablo  to  prevcnt  tiie  act.— Gravul 
vs  Huglus,  7  L.  N.,  32. 

3.  A  ix)st  niaster  in  rcsponsible  l'or  a  ïc- 
tîisterod  lettor  lost  tbrougli  bis  neglect  or 
tbat  of  liis  niinor  son,  employed  l>y  liim  as 
liis  assistant,  in  leaving  it  in  an  exposeti 
place  in  11  is  ollico,  contrary  to  tbe  régula- 
tions ofthe  l'ost  (Jtlico  Départ  ment.  ~De- 
laporte  vs  Modden,  17  L.  V.  J.,  2'J. 

4.  Le  fait  de  prêter  un  masque  à  un  en- 
fant et  à  lui  fournir  un  accoutrement  gro- 
tesque ne  rond  pas  la  personne  qui  a  prctc 
ce  masque  resiwnsablc  des  dommages  cau- 
sés par  cet  enfant  en  entrant  dans  un  hôtel 
et  y  causant  une  grande  frayeur  à  une 
femme  qui  s'y  trouvait. —  Lamourenx  & 
Lamoureux,  4  li.  L.,  53!». 

5.  A  parent  is  resjKinsihle  for  tiioact  of 
bis  niinor  sou,  wbetber  doue  in  bis  pré- 
sence or  not. — Lussier  vs  Cliayetb,30  L. 
C.  J.jlOO. 

0.  Commettants  et  PUÉi'osfcs.— An  em- 
ployée of  a  Uailway  Company  lias  no  action 
against  tbe  Company  for  damages,  wbere 
tbe  injury  is  caused  by  tiie  négligence  of 
a  fellow  servant,  wliile  botb  are  acting  in 
pursuance  of  a  common  employment. — 
lionrdeau  vs  Grand  Trunk  Co.,  2  L.  C.  L. 
J.,  180. 

7.  A  proprietor  is  not  responsiblo  for  da- 
mages caused  to  a   neiglibnuring  projjrio- 


tor  by  explosion  in  quarrying  carried  un 
his  proiierty  by  bis  tenant. — Vannier  vs 
Larcliev<»(iue,  2  L.  C.  .1.,  220. 

8.  A  tenant  is  not  under  tbe  contml  o! 
iiis  laiidioi'd  witliin  tiie  moaning  of  C.  (', 
1054  so  as  lomake  iho  landlord  rcsp(>nsibl(\ 
for  tbe  négligence  of  tho  tenant  in  the  us( 
of  tbe  premises  leuHod.  A  projirietor  is  ikii 
resiionsiblo  l'or  los»  occusioned  by  sjiark.s 
from  tlio  furnace  am)  chimney  ofatan- 
nory  erected  and  leasod  by  liim,  wlun» 
there  is  no  defoct  in  liie  construction  of  tlm 
furnace.— IJul'our  it  Itoy,  11  Q.  L.   H.,  lu.!. 

It.  A  proprietor  of  roal  estate  in  Monticui 
is  responsiblo  for  an  accident  arising  linni 
tbe  neglectto  cover  and  iiuta  railing  round 
an  excavation  in  tlie  ininlic  streot  conutM- 
ted  with  the  niaking  of  a  drain,  and  to  put 
up  a  ligbtat  tbe  spot,  wbon  tbe  {Htruiit  to 
make  such  excavation  lias  been  graiittil  lu 
liim  by  tbe  corjRiration  on  condition  of  liis 
making  such  covering  and  railing  and  put- 
ting  up  sucb  ligbt,  notwitbstanding  timt 
such  excavation  was  made  by  a  contraclor 
over  wlioui  the  proprietor  bad  no  control.— 
McRoltie  vs  Sliuter,  25  L.  C.  J.,  103. 

10.  Le  maître  ou  commettant  est  respon- 
sable, vis-ù-vis  do  ses  ouvriers  ou  préposes, 
du  dommage  causé  par  d'un  d'eux  à  l'autre, 
dans  l'exécution  du  travail  commun.— De 
plus  il  est  tenu  do  veiller  à  la  si'Jroté  do  ses 
employés  ou  prépo.-és  et  si  un  a(H'ideni  ar- 
rive à  un  employé  dans  l'exécution  de  si  ■ 
devoirs,  le  maître  en  est  rcsiKinsablc,  il 
moins  qu'il  no  soit  prouvé  que  dans  l'étal 
actuel  (le  la  science,  il  éliiil  ini|)o8sil)lo  ilc  le 
prévenir. —  liorsciu'il  y  a  imprudenci»  nu 
faute  de  la  jiart  de  la  victin»e  de  l'accident, 
cette  faute  ne  peut  soustraire  le  maître  on 
commettant  i\  la  responsabilité  «lu'il  encourt 
par  la  loi  ;  mais  cette  faute  de  la  victiine 
doit  être  pii.s4i  on  considération  lor-cpiM 
s'agit  d'étalilir  le  montant  dos  dommages.— 
iSt-.iean  vs  Cie  de  Navigation  du  Itichelieii, 
11  K.  L.,  3S1. 

H.  Lorstprun  Dis,  propriétaire  d'une 
terre,  j)lace  son  \kto,  devenu  vieux  et  incu- 
[lable  de  gagner  sa  vie  à  la  journée,  .-ur 
une  terre  |)our  la  cultiver,  pour  y  conti- 
nuer les  défricbenients  commencés  et  jKiur 
fournir  à  ce  dernier  des  moj'ens  de  subsis- 
tance, les  relations  entre  le  père  et  le  lils 
sont  celles  de  commettant  i\  pré|)o.s(''  et  l'in- 
cendie allumé  im|)rudemment  ))ar  le  père 
dans  un  abatis,  sur  la  terre,  engage  (|uant 
aux  dommages  causés  par  cet  incendie  ii 
un  voisin,  non  seulement  la  responsabilité 
du  i)t!re,  l'auteur  direct  .du  quasi-délit, 
mais  aussi  celle  du  tils.— Lamotho  vs  Ibs- 
sonette,  14  R.L.,  12!» 

12.  L'appt  et  trois  autres  propriétaires, 
dont  il  est  cessionnairo,  ont  vendu  à  Tint, 
jwur  la  construction  de  l'aqueduc,  des  ter- 
rains on  se  réservant  le  droit  d'enlever  les 
clôtures  qui  étaient  sur  les  terrains  vendus. 
Ces  clôtures  ont  été  enlevées  on  1874  et 
1875  par  un  nommé  I>onnelly,qui  avait  en- 
trepris de  faire  A  forfait  la  ))artie  de  l'a- 
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(jtiednc  oit  ceu  cl6turo8  ao  trouvaient,  iiiiiHi 
i|iio  par  d'iiiitreH  iHtrHonnes.  En  187t),  rA)>pt 
Il  porté  cott*i  action  pour  la  valuur  di'H  clô- 
tiireii  onlev<'ioH  par  DonnoUy  «t  autrus. 
■/«,7^  •  Quo  l'Eut,  n'est  pas  roH|M)nHable  (Ioh 
fti'ios  (le  Donnelly,  qui  n'était  pas  «on  pré- 
|M)xé,  uiaii  uu  entrcprenour  ordinaire  et  à 
forfait  dus  travaux  de  luqueduc,.— Robert  «fc 
Cité  de  Montréal,  2  D.  C.  A.,  «S. 

i:{.  Unlawful  acts  of  Ihe  niauat^inj^  direc- 
tor  of  a  (îompany,  desitçned  to  lirinjf  about 
tho  ruin  of  a  copartnnrHbip  firui,  do  not 
i)ind  the  Company  or  luako  it  responsible 
For  dania);e»,  unlens  approved  or  ratitied  by 
tho  Company. — Bury  vs  T'  Corriveau 
Silk  Mills  Co.,  M.  L.  11.,  ;<  8.  V.,  218. 

14.  Where  a  choniist  leavcs  bis  sliop  in 
cliarge  of  an  apprentiue,  not  tjualitied  un- 
lier  tlio  tiuebec  Pbnrniacy  act  1885,  s.  22, 
to  niix  proHcriptions,  he  is  guilty  of  faidt 
and  is  liable  in  damages  towards  a  person 
iiijurodby  an  explosion  of  cbeinicals  du- 
rinfi;  Itis  abnenco.  such  explosion  resulting 
from  tbe  act  of  tne  apprentice. — Laskey  va 
l.yons,  M.  L.  R.,4S.  C.,4. 

15.  La  compakuie  défenderesse,  ayant 
aobeté  une  cbaudiiire  à  vapeur  du  nommé 
Scott,  Flynn,  employé  de  la  défenderesse, 
fut  écrasé  lors  de  son  installation  dans  les 
'isinos  de  la  Cie  et  mourrt.  Sur  poursuite 
le  la  part  delà  veuve,  la  compagnie  est 
tenue  respouHable  et  condamnée  à  desdom- 
nuiKes. — 2249  Kobinson  vs  Canadian  P. 
Hy  Co.,M.  C.  S.,30  nov.  1888. 

16.  Maithhs,  ouvriers,  skrviieurb. —  A 
contracter  for  tbe  oriMition  of  a  building 
i.s  linble  to  a  («rson  jMissing  tlirougb 
a  public  Street  for  damages  for  injuries 
sustained  by  the  falling  upon  bim  of  a 
boam  froni  sucb  building. — The  onux  pro- 
liuiidi  is  upon  tbe  contracter,  that  such 
injuries  wore  not  causetl  by  négligence, 
rbe  buildcr  is  liable  for  the  acts  of  bis 
worknien  and  otber  jierpons  undur  bis 
control  in  and  about  tbe  building.— Hol- 
mes vs  McNevin,  5  L.  C.  J.,  271. 

17.  A  servant  lias  no  action  of  damages 
aj;ainst  bis  employerfor  any  injury  lie  niay 
sustain  tbrougli  the  négligence  of  bis  ser- 
vante.—l'ailler  vs  Grand  Trunk  Co.,  1  L. 
C.  L.  J.,  «8. 

18.  A  party  is  responsible  for  tbe  négli- 
gence ofhis  contracter,  wbere  lie  bimself 
ri'taine  control  over  tbe  contracter  and  over 
tbe  mode  of  work.  The  relationsbip  bet- 
ween  them  is  then  similar  to  tbat  of  mas- 
lor  and  servant.— Harold  vs  Corporation  of 
Montréal,  3  L.  C.  L.  J.,  88. 

19.  A  sbutter  from  an  upper  story  slip- 
jxxl  off  ils  binge  wlule  defendant's  servant 
wasopening  it.  Held,  tbat  altbough  tbere 
was  no  '^ross  négligence  on  the  part  of  the 
servant  yet  lier  employer  was  responsible 
for  injuries  sustained  by  the  plaintitl",  in 
conséquence  of  the  sbutter  falling  upon  lier. 
—Goulet  vs  Stafford,  4  L.  N.,  357. 

20.  The  rule  which  makes  a  mast«r  res- 
ponsible for  the  négligence  of  bis  servant 
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does  not  apply  wbere  the  servant  at 
the  time  is  absent  from  service  and  is 
engaged  about  bis  own  affairs. — fiellhouse 
vs  Lavioletto,  7  L.  N.,  84. 

21.  Le  maître  n'est  reN|)onsable  du  dom- 
mage caust'  &  son  employé  (jue  lorsque  co 
dommage  est  arrivé  par  sa  faute  ou  sou 
fait,  soit  par  imprudence,  négligence  ou  in- 
habileté, et  dans  cette  cause,  il  n'y  a  au- 
cune preuve  que  l'accident  est  arrivé  Hoit 
par  la  fauto  ou  le  fait  de  l'apindante  — St. 
Lawrence  Sugar  liefining  Co.  «  Campbell, 
4  D.C.  A.,  18((. 

22.  L'int.  qui  travaillait  à  un  ouvrage 
de  creusage  commandé  par  les  Ap])ts,  dans 
une  biUisse  que  ces  derniers  faisaient  cons- 
truire, fut  blessé  par  une  briqu**  tombée  du 
haut  de  cet  édifice  sur  sa  tête  par  le  fait 
d'autres  travailleurs  employés  par  les 
ApptH,— ./m<;^;  Que  dans  l'espèce,  les  Appts 
devaient  protection  et  sûreté  A  Tint,  em- 
ployé &  un  ouv-age  fait  pour  leur  utilité, 
et  que  n'ayant  pas  pris  les  précautions  né- 
cessaires pour  prémunir  Tint,  contre  l'injure 
dont  il  se  plaint,  ils  sont  responsables  du 
tort  qui  lui  a  été  ainsi  causé.— Evans  &  Mo- 
uette, 4  D.  C.  A.,  303. 

23.  La  responsabilité  du  maître  &  l'égard 
de  son  employé  ne  s'étend  pas  au  cas  u'un 
pur  accident.  Exemple  de  négligence  con- 
tributive.— Cie  de  Navigation,  etc.,  vs  8f- 
Jean,  28L.  C.  J.,  M. 

24.  I^  l"^  oct.  1876,  l'Int  se  rendant  chez 
lui,  passait  sur  le  trottoir  près  de  la  maison 
de  M,  Gravel,  coin  des  rues  Craig  et  St- 
Laurent,  lorsqu'il  reçut  sur  la  tête,  venart 
du  toit  de  la  maison,  un  fer  à  souder.  Ce 
fer  était  tombé  des  mains  d'un  couvreur  à 
l'emploi  de  l'Appt.  L'Int.  réclama  une  som- 
me do  $5,000  de  dommages  et  la  Cour  infé- 
rieurd  lui  en  accorda  $200.  L'Appt  prétend 
qu'il  n'est  pas  responsable  du  fait  de  son 
employé,  et,  en  second  lieu,  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  négligence  ;  que  l'ouvrier  a  laissé  tom- 
ber le  fer  pour  ne  pas  tomber  lui-même. 
L'Appt  a  tort  sur  les  deux  points.  Il  est  res- 
ponsable et  il  y  a  eu  négligence  suivant 
l'article  1054  C.  C— DeBlois  &  Glass,  M.. 
16  mars  1877. 

25.  Mastors  and  employers  are  responsi- 
ble for  tbe  fault  and  négligence  of  tne  fo- 
reman  placed  in  authority  by  them,  whe- 
ther  the  damage  be  caused  to  a  fellow  ser- 
vant or  not.  The  fact  that  the  plain£iff 
while  in  the  emplo^mentof  the  défendants, 
when  volunteered  lor  tbe  particular  service 
in  which  he  was  engagea  when  injured, 
does  not  relieve  the  employer  fi-om  respon- 
sibility.— Allan  &  Pratt,  M.  L.  R,  3  Q.  B.,  7. 

26.  Le  maître  est  responsable  du  dom- 
mage causé  par  son  ouvrier  à  un  autre  ou- 
vrier, dans  l'exécution  des  fonctions  aux- 
quelles il  est  employé.  Par  suite,  il  est  res- 
ponsable du  dommage  causé  à  un  de  ses 
employés  par  l'écroulement  d'un  échafaud 
construit  par  un  autre  de  ses  ouvriers,  sur 
son  ordre. — Bélanger  vs  Riopel,  M.  L.  R.,  3 
8.  C,  198.  (Conf.  en  Rév.,  11  L.  N.,.44.) 
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27.  An  piliployor  îh  rii8|)on»ililo  for  the 
damuKOB  Huttored  by  an  l'iiiidoyoo  tliroiinli 
thf  no«liKoin'o  or  waiit  of  hkIII  ofufellow 
pinDloyce.-KobiiiHoii  &  Cuiiadian  l'arifii; 
Uy.Co..M.  L.  R.,-Q-B-.-'5. 

28.  Mahink.— L'Int.,  oniployô  nur  le» 
Api)t8  au  (léiiharKi'nit'nt  tle  lioso»  de  Jer  H 
bord  d'un  Htuamer,  revut,  par  Huito  do  la 
rupture  d'une  den  chalneH  iiui  uervaient  & 
nuinter  le»  liH8««,  une  blesHure  à  la  jautbe 
qui  en  a  rendu  l'amputation  nécoBHaire. 
Jtiyv;  (jut'  li'H  cliaînea  t'onrnieH  par  le»  ApptB 
étaient  sutHcantes  pour  l'uHage  auquel  eflos 
étaient  destinées  et  que  l'accident  est  dû 
à  la  nogligeuue  de  l'Int.  et  non  &  aucune 
faute  de»  Appts.— DesroclieH  «&  Gautbier, 
3  D.  0.  A.,  26. 

2i), — An  employer  i»  responsibli  for  in- 
juries! to  liis  emuloyeen  resultinj;  -roni  de- 
fec(«  in  tbe  tackie,  niacbinery  or  applian- 
ce»  provided  for  their  uw.  Tackie  uHcd  in 
work  sucli  a»  loading  or  uuloadiiig  a  vessel 
ou>!bt  to  be  aniply  Huificient  to  witlmtand 
any  Htrain  tbat  Ih  likely  to  be  put  up(ni  it 
by  ordinary  unskilled  laborers  ;  and  where 
tackie  break»,  witboul  any  extraordinury 
Htrain  ujioii  it,  it  will  be  prenumetl  to  be 
insiutlicieut,  tliougb  it  may  bave  l)een 
nsed  previously  for  the  «amo  purnoHe  wi- 
tbout  accident.— RoB»  &  Langloi»,  M.  L.  K., 
1  Q.  B.,  280. 

30.  M.,  the  husband  of  Pltff,  wa»  em- 
ployed  by  the  Défendant,  mauter  of  a 
Bteamâbip,  to  asHist  in  inni':>orintf  tbe 
stoam»hip  then  lying  at  tbe  wbarf  at  Mont- 
réal and  about  to  put  to  uea.  Wbile  M.  wa» 
Btanding  ready  to  cast  otl'tbe  utern  bawser 
froin  tbe  post  to  which  it  was  faBtened,  the 
hawser  snapped  and  M.  was  fatally  injured. 
//eW  ;  Tbat  the  presumption  waa  that  the 

^ropewa»  insutlîcient  for  tbe  purpoHc  for 
which  it  was  beinguued.orthat  the  Bbipwa» 
unskllfully  handled.and  in  eitber  case  the 
Diaaterof  the  »hip  was  reHoonsible.— Cor- 
ner V8  Byrd,  M.  L.  R.,  2  Q.  B  ,  202. 

31.  Corporations  en  oénékal. —  The 
plaintiil'sustained  damage  through  the  bad 
State  of  a  temporary  road  used  during  the 
obstruction  of  the  turnpike  road  by  Works 
over  whicl)  trustées  of  the  road  bad  no 
control.  Ileld  .-That  tha  trustées  having 
collected  toll  froin  the  plaintitfwere  direct- 
ly  liable  to  him. — Montréal  Turnpike  Road 
v»  Daoust,  1  L.  N.,  506. 

32.  A  telegraph  company  is  responsible 
to  the  receiver  of  a  telegrain  for  damages 
caused  to  himby  anerror  which  occurs  by 
the  négligence  of  an  employée  in  the  trans- 
mission of  an  unrepeatod  message  ;  even 
where  the  sender  ofthe  telegrain  write« 
it  on  a  form  on  which  is  nrinted  a  condi- 
tion that  the  company  will  not  be  respon- 
sible for  mistakes  in  the  transmission  of 
unrepeated  messages. — Watson  vs  Tbe 
Montréal  Telegraph  Co.,  5  L.  N„  87. 

33.  Corporations  municipales.— Le  pro- 
priétaire d'un  terrain  et  d'une  maison 
avoisiuant   une  rue,  n'a   jms  de   recours 


c.^n'io  la  cor|x»ration  municipale,  |H(ur 
recouvrer  les  dummageH  qui  ont  été 
cauMé»  il  sa  propriété  par  le»  travaux  ([ui 
ont  été  faits  dans  cette  rue,  par  une  coin- 
nagnio  de  (■boni in  de  fer  autorisée  pur  la 
toi  à  faire  tels  travaux  <lans  la  dite  rue,  et 
si  ceB  travau.x  ont  causé  des  doniinageN,  lo 
propriétaire  doit  se  pourvoir  contre  lu  com- 
pagnie du  chemin  do  foret  non  contrôla 
cor{X)rati(m,  oui  n'u  aucun  contrùle  sur  la 
compagnie,  (taim  la  construction  de  cex 
ouvrages  (|ui  sont  autorist'ts  par  la  loi. — 
Corporation  desTrois-Riviéros  vs  LuinU»rl, 
10  K.  L.,35SI.~(Voir  CorjKjration  des  Trois- 
Uiviéres  vs  Lessard,  10  R.  L.,  441.) 

34.  A  city  cor|)oration  is  liab)  j  for  du- 
niajje  caused  by  the  overflowi.ig  of  thoir 
drains,  where  tbose  drain»  1  ave  becoinit 
obstructed  ;  and  where  package»  of  bottlcd 
porter  and  aie  are  rendorotl  unmercbaii- 
table,  damages  may  be  clain  ed,  althougli 
tbe  contents  of  the  bottlesure  .totdaiiiagcd. 
Kingan  vs  Tbe  Mayor,  etc.  ot  Montréal,  2 
L.  C.  J.,  78. 

'.V),  A  corjwration  is  not  respotisililo  for 
the  négligence  of  others  in  leavingvibstiuc- 
tions  in  the  street,  wbeu  itai)pears  tuât  tin 
driver  might  bave  avoided  theobstru  stions. 
Maguire  vs  The  Corporation  of  Montreul,  1 
K.  C.,  475. 

36.  A  city  corporation  is  liable  n  da- 
mages fur  assaults  cominitted  by  ils  ser- 
vants,such  a» {Milicemen,  whenthe  tissaults 
are  approved  and  atteinpted  to  be.'ustitiod 
by  tlie  corporation. — The  Corporation  vs 
Doolan,  18  L.  C.  J.,  124. 

37.  For  injurie»  anstained  in  a  street  in- 
cumbered  with  building  niaterials  an  action 
of  damages  lies  directly  aguinst  the  corpo- 
ration of  the  city  in  which  such  utreet  is 
situated,  irrespective  of  the  négligence  of 
the  contractors. — Hnmpbries  vs  Corp.  of 
Montréal,  »  L.  C.  J.,  75. 

38.  L'inondation  d'une  maison  causée  par 
le  débordement  des  eaux  provenant  de 
pluies  torrentielles  qui  ne  jH'Uvent  s'écouler 
jiar  l'égout  public,  rend  les  «léfondeurs  res- 
{wnsables  des  dommages. — Boucher  vs  Le 
Maire,  etc.,  de  Montréal,  15  L.  C.  J.,  272. 

3y.  La  corix)ration  de  Montréal  est  con- 
damnée à  des  dommages  {K>ur  une  arresta- 
tion injustifiable  faite  pour  deux  hommes  de 
police.— City  of  Montréal  vs  Ooolan,  30  L. 
C.  J.,41. 

40.  La  cité  de  Montréal  est  responsable 
des  actes  de  ses  employés  faits  dans  l'exé- 
cution de  leur  charge,  ces  derniers  étant 
alors  censés  agir  comme  agents  autorisés 
de  la  dite  cité  ;  en  conséquence,  elle  est  res- 
ponsable des  ffvusses  arrestations  fuites  par 
ses  hommes  de  police.  lorsque  la  cité  do 
Montréal  envoie  ses  hommes  de  police  gar- 
der la  paix  piiblique  à  quelqu'endroit,  et 
Qu'elle  place  ses  hommes  sous  1rs  ordres 
d'une  personne  quelconque  qui  n'est  pas  à. 
son  emploi,  cotte  délégHt!.,.i  de  pouvoirs 
n'empêche  pas  sa  respons.  'jilité,  Lps  hom- 
mes de  ijolice  qui  font  une  fausse  arrestu- 


0BM(IATI»)N8. 


25i> 


lionBotitaiiitHi|Mtrw>imoll<>nioiitniH)N)nNul)luH 
ot  ne  ]Hmvunt  t^tru  uxuuHéH  pur  le  fait  i|u'ilH 
ont  l'L'^ii  d'uiiu  |>(trr4uniut,  uuturiHt'o  on  non, 
l'ordre  do  l'uiro  l'arrcNtation. —  l.uviololtc 
V»  Tlionia«,  M.  h.  K.,  1  H.  U.,  ;U)(I. 

41.  A  i'o(!(;nHion  de  fôtuH  ou  rt'-jonitiMincuti 
imbli({ueH,  lorHqiiu  la  chi>  de  Montri-ul  por- 
iiit't,  danH  km  cndruitH  publii^H,  lus  fi-nx  d'ar< 
titIcM,  elle  uHt  rvHponHabli'  dt'M  accidc-ntN 
(|u'ilH  jtenvent  ucuaHiuniier,  niOrnu  dans  It* 
cUH  où  cuH  feux  d'artifice  Mont  houh  Io  con- 
tnMe  d'orgarduatenrH  particuliorM. —  Korget 
vs  I.a  Cit^)  de  Montréal,  4  M.  L.  R.,  77. 

42.  Une  corporation  municipale  de  i^ité 
«Ht  res|>on8al)lo  du  doniniu^e  rcHultant  de 
l'iiiMutilHancu  d'un  arc  de  triomphe  tiu'elle 
a  \ii\»ti('.  conHtriùre,  dans  une  rue,  il  I  o(!ca- 
ttion  d'une  di'niunstnition  pnbliijuu,  quoi- 
t|u'elle  n'ait  putt  participé  &  la  construction 
même,  ut  le  droit  à  ced  dommattcH  n'est 
iiiis  soiunis  à  la  pruncription  dccrétée  pur 
la  HCC.  :t  du  cil.  85  des  Statuts  Itefondus  du 
Canada.  Les  enfants  dont  la  niùru  a  «'te  tuée 
par  la  faute  d'un  tiers  ont  droit,  contre  lu 
tiers,  il  des  domnia)i;es  comme  consolation. 
— VanaBse  vs  La  Cité  de  Montréal,  10  K.  L., 

■.m. 

43.  Tlie  city  of  Montréal  is  liable  in  da- 
inai^es  tbr  an  UDJustiiiabIc  assault  cominit- 
tud  on  a  citizeit  by  a  |K)liceu)an  wliile  on 
dnty.  Without  identifying  sucli  ()olicuman 
by  name  or  number,  it  is  sntlicient  to  prove 
tliat  he  was  one  of  a  squud  wearing  the  |K)- 
liceman's  uniform  and  carry  ing  the  btlton. — 
(inénelte  vs  City  of  Montréal,  11  L.  N., 
L'(17. 

44.  A  municipal  (Corporation  is  not  rcH- 
Iponsible  in  damages  for  tlieurrest  of  a  citi- 
zen without  probable  cause,  by  a  jxjlice 
ollicer  in  the  pay  of  Hiu;h  corporation,  but 
'P{>ointod  by  and  undcr  the  control  of  a 
Hoard  of  Commissioners  named  by  spécial 
stiiiuto.  Nor  can  such  corporation  be  con- 
(lemm>d  in  damages  for  an  alleutui  nuilicioim 
prosccution  of  such  citizen  before  the  lie- 
corder'»  Court,  though  such  prosecution 
liave  been  taken  (on  the  sworn  complaint 
of  such  police  olhcer)  in  the  namo  of  the 
naid  corporation,  and  the  fine  would  bave 
rovorted  lo  the  corjwration  liad  a  convic- 
tion been  had.— ('orjwrution  of  Québec  & 
Oliver,  11  L.  N.,  lUi». 

4.").  K.MBi'TEs. — Lacorjwrationde  Montréal 
n'est  pas  resj)onsabledan8  une  action  ijortée 
par  un  individu  qui  a  été  battu  dans  une 
rixe,  pour  le  recouvrement  de  dommages 
pour  injures  [jerHonnelles,  et  iwur  perte  des 
vèlemonts  qu'il  portait  dans  le  temps. — 
Drolet  V8  The  Mayor,  etc.,1  L.  C.  U.,408. 

4(».  La  corjx)ratiou  de  la  cité  de  Mont- 
réal est  responsable  iK)ur  dommages  causés 
l)ar  l'entrée  d'un  attroupement  dans  la  mai- 
son du  deuïandeur  et  y  brisant  tous  les  chi\s- 
sis  et  les  meubles  et  répandant  des  boissons. 
-Carson  vs  The  Mayor.... of  Montréal,  9  L. 
C.  K.,  463. 

47.  La  corporation  de  la  cité  de  Montréal 
est  responsable  des  jxirtes  occasionnées  par 


l'incendie  de  propriétés  dans  lu  cité  |>nr 
des  personnes  aMH«Mn1)léuMtuiniiltuenHement 
tm  iculle,  —  Watson  vs  The  Mayor...  of 
Montréal,  10  L  C.  U.,  4'2((. 

4H.  La  présence  des  dcCundtiurM  au  stiin 
d'une  assemblée  tunnUtuennu,  résultat  d'un 
complot,  les  rend  rus|)onsablus  des  dom- 
mages canséN  par  cette  ussemlilée,iors  ménut 
(ju'iis  n'auraient  pus  activer  ., ut  partii'i|i«) 
dans  les  voies  de  fuit.— Nianentsiasa  i^  Aki- 
virente,  4  L.  C.  J.,  3)17. 

lOJIJI*  Le  propriétairo  d'un  ani- 
mal eHt  reNponHuhle  du  dommage 
que  l'animal  a  cauHé,  Hoit  qu'il  fût 
Hous  Ha  garde  ou  houh  <:olle  de  hoh 
domo.stiquoH,  soit  qu'il  fût  égaré  ou 
échappe. 

Celui  qui  se  Hort  do  l'aiiiiiial  en  ont 
également  reHitonsable  pen<lant(|u'il 
en  l'ait  usage. 

.//■  F^.  1,  ji^  4  et  7. — L. .'),  .SV  ifU(ulni}ti:i  pmi- 
pt'i'iem, — Domat,  liv.  'J,  tit.  S,  se(r.  2,  in  prin- 
clpio,  et  n"  4  et  ô,  et  n"  8  et  suiv.  JMS(|u'il 
12.— C.  N.,  1385.— :;i  Demolombe,  «l'ôtt,  (171. 
—20  Laurent,  «25.-2  Sourdat,  1407. 

Le  propriétaire  d'un  hiUiment  cBt 
responsable  du  dommage  causé  par 
sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par 
suite  du  défaut  d'entretien  ou  par 
vice  de  construction. 

J/'  L.  1,2  et  7,  De  damnu  in/. — Douiat, 
liv.  2,  tit.  8,  sec.  3,  n"  1  ut  suiv.— Cî.  N., 
i:i8»).— î'il  Demolond)e,  OôO,  605.-20  Lau- 
rent, (i39.— 2  Sourdat,  1451. 

Jlirlap. — 1.  An  action  d'injure  lies  for 
exciting  a  dog  to  bite  the  plaintllfs  horse, 
whereby  the  horse  was  iniuriHi  and  lus  «-art 
broken. — Davidson  vsCoie,  1  R.  de  L.,.')(I4. 

2.  In  an  action  for  damages  in  conse- 
(juence  of  plaintitfs  child  being  severely 
bittoii  by  defendant's  dog  which  was  traî- 
née! and  kept  as  a  tightingdog  andsutfered 
to  rua  unnuizzled,  exuinplary  damages 
will  be  awardod. — Falardeau  vs  Couture, 
2  L.  C.  J.,  «0. 

3.  Le  propriétiiire  d'un  essaim  d'abeilles 
est  responsable  delà  mort  d'un  cheval  cau- 
8t''o  par  les  piqûres  de  ces  abeilles. — Tollior 
v8  Pelland,  5  R.  L..  61. 

4.  Le  propriétaire  d'un  cheval  est  respon- 
sable des  dommages  qu'il  a  causés  par  suite 
de  l'imprudence  de  celui  qui  le  conduisait. 
— Martineau  vs  Béliveau,  15  L.  C.  J.,  59. 

5.  Mais  en  appel,  il  a  été  jugé  que  le  pro- 
priétaire d'un  animal  loué  à  une  personne 
(lui  n'est  pas  son  domestique,  son  agent  ou 
préposé  et  qui  conduit  seul  tel  animal,  n'est 
pas  responsable  du  dommage  que  cet  ani- 
mal cause,  s'il  n'est  prouvé  que  c'est  par  le 
mauvais  caractère  de  cet  animal  que  le 
dommage  a  été  causé.  La  personne  qui  a 
ainsi  loué  un  animal  est  seule  responsable 
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<lii  liomniaKn  l'aiiHt'  par  lui,  Ri  mt  niiiinai 
oHl  doux  ttt  triiiiiiiiill«s  et  Hi  lu  (Iniiuiiattu 
l'UiiHt^  l'u  M  naiiH  la  faiito  nu  la  iit^t(li|{<'n('o 
(lu  |)ro!tri(''tairo  ou  <Im  w»  »unpioy»'M,  ol  «i 
i'auinial  n'était  \m>*  houh  lu  ^unlc  iln  iinipri'V 
tuiro  ou  <lo  "O"  (lomoHlitiuoH.—  Bvlivouu  A. 
Martiii»au,4U.li.,(H»l:  Ml-.  ll.,'.'(i.B.,i:a 

t).  Unu  iiurHOtiii»  (]ui  pur  curiuNit^tuHHiHto 
A  un  in<H>ndio  ot  (|Ui  y  ruvoit  iiiiu  blttHHuro 
uruvo  par  uu  chevul  (pio  los  ponipiorM  ont 
lniHtW>  "aiiM  ^aniion,  a  iinu  uetioii  uu  tlom- 
MiattuM  contre  lac()r|M)ration  à  ipii  eu  clicvul 
appurtiont.— Ouinioiul  vh  Corporation  du 
Moutr.''al,  4  H.  L..  285. 

7.  Wliun  thederoinlunt  iilaavl  IiIm  hornu  iu 
a  Htall  udjuinin^  the  Ntull  in  wlucli  wuh  ihu 
liluintitrH  liorue,  tiiu  dffondant  liuvini;  no 
ri^ltt  to  nccupy  Haid  ntall,  uml  IiIh  iu>rH(> 
kirkud  thu  pluintifr'H  liorne,  m>  liadlv  injur- 
in^  it  tlint  il  had  to  Ix*  sliot,  tliu  defundant 
waH  lield  liablu  in  duinaiieH.— IV'ruW  va 
Ouullut,  4  li.  N.,  343, 

H,  Wliure  tt  coilinion  occurroil  bctweon 
two  vuhieîeH,  and  both  driver»  won*  in 
fault,  but  the  accident  inight  Imvu  buen 
nA'urted  by  ordinal  y  careontbu  partot'onc, 
who  dit!  iiot  Btop  whon  reçiuuHted,  Ibe  car- 
tur  wuB  lield  Manie  in  initigattul  (lania^eH. 
— Tlicrion  vh  Morriee,  (i  L.  N.,  110. 

I>.  \Vhere  an  employé  is  bitten  by  a  fero- 
ciouH  doK  of  his  maHter,  (which  Ih  allowud 
to  KO  at  larf^o)  without  any  provocation  by 
thu  employé,  thu  inanter  in  liable  in  da- 
nia^uH,  notwitliHtanding  that  bucIi  em- 
plnyé  lias  becn  warne<l  of  the  diHpoHÏtion 
ofthedoK  to  liite  anil  that  lie  eliould  try 
and  avoid  him.— Auprix  vs  Lafluur,  25  L. 
CI.,  251. 

10.  Lo  propri 'taire  d'un  étalon,  lorRqu'il 
loue  les  8orvu'(>s  de  cet  C^talon,  est  tenu  do 
prendre  tous  lus  soins  ordinaires  pour  évi- 
ter des  dommages,  et  dans  le  cas  où  la  ju- 
ment servie  meurt  par  la  rupture  du  gros 
intestin,  le  propriétaire  de  l'etulon  sera  res- 
ponsable du  prix  de  In  jument, s'il  ne  montre 
qu'il  a  pris  tous  les  soins  et  l'attention  re- 
quise.—Bergeron  vs  Brassard,  10  R.  L.,  21. 

11.  Le  propriétaire  d'im  cheval  vicieux,  ou 
difficile  à  conduire,  est  responsable  den 
dommages  causés  par  ce  cheval  aux  per- 
sonnes qui  se  trouvent  dans  une  autre  voi- 
ture allant  dans  la  même  direction.— Mer- 
cier &  Guay,  10  R.  L.,  5fl8. 

12.  The  plaintiffleft  his  horse  nnattended 
in  a  public  street,  and  the  défendant  was 
carting  iron  on  that  street,  thereby  causing 
a  noise  which  started  the  plaintifTs  horse 
and  caused  it  to  boit  and  to  do  damage,  it 
was  held  that  no  action  would  lie  against 
the  défendant.— McWillie  vs  Goudron,  30 
L.  C.  J.,  44. 

13.  Dans  une  action  pour  dommages 
causés  par  un  cheval  qui  avait  pris  le  mors 
aux  dents,  le  défendeur,  propriétaire  du 
cheval,  a  le  droit,  avant  de  plaider,  d'exi- 
ger du  demandeur  le  détail  des  dommages 
réels  qu'il  réclame,  bUl  of  particxdar^. 

Dans  une  action  de  cette  nature,  le  défdr, 


avant  do  plaider,  (lout  obtenir  de  la  <  our 
lu  nomination  tl'iin  ou  du  plusieurs  m>du- 
ciris  pour  constutcr  la  gravité  des  blesHurus 
ruvuuM,  et  ipiuls  dominagus  11  uu  résuliiTa 
iV  la  demaiuluruHsc.  li«tmioux  vh  l'huhm, 
M.  1,.  K.,  1  W.  C,  :i(iô. 

14.  I>e  liM!Ht<'urqui  prend  irnsMussion  d'un 
turraiu  un  culturu,  avant  Vuxpiration  (In 
bail,  ('Ht  rusiionsablu  dus  donmuigus  (put 
SCS  animaux  |H)nrront  causer  &  lu  r('(!oltu 
du  locutulre.  — Crevlur  vs  Oagnier,  M.  \,. 
H.,  2  S.  C,  25». 

15.  Lu  dumandeur  uyant  iiéuétré  sans 
}mrmiHsion  dans  la  cour  du  défunduur  où 
ce  dttrnier  gardait  un  chien  féroce,  en  fut 
mordu.  De  lill  action  «>u  doiniuagos.  Lu  tri- 
bunal runvoio  l'action  parce  (lu'iltrouve  (piu 
le  défendeur  avait  le  (iroit  (le  garder  ainsi 
un  chien  chez  lui,  lu  dite  courétant  clusit  ilu 
tous  c6téH  ut  le  public  n'y  étant  pas  admis  ; 
et  s|H''cialemont  lu  ilumanduur  ayant  uu  dé- 
fense de  s'v  intnslulre.— Mainvllle  vs  llut- 
chins,  31  L.  (;.  J..  5». 

l(i.  Lu  propriétaire  d'un  étalon  n'est  pas 
responsftlilu  do  la  mort  d'une  jument,  n'siij- 
tat  d'une  erreur  de  voie  commise  par  l'éta- 
lon lorH  du  la  saillie,  s'il  n'ust  prouvé  que 
l'urreur  u  uu  pour  cause  nnc  faute  (piulcon- 
que  du  propriétaire  du  l'étalon  surveillant 
la  saillie.— Brouillard  vs  CAté,  15  K  L., 
751. 

17.  TiU  cheval  et  voilure  de  l'int.  vinrent 
se  hourttir,  sur  la  voie  publi(iue,  contre  colle 
do  l'nppt,  ttvec  assez  de  violunce  jmur  que 
l'épouse  du  ce  dernier  fût  renversée  de  su 
voiture  et  sévèrement  blessée.  Juyé:  (l\w 
la  collision  nst  duo  &  la  faute  ou  à  l'iniprc^i- 
voyance  de  Tint.,  et  que  l'appl  adroit  àdes 
dommages. — Oougoon  <&  Contant,  4  D.  C. 
A.,  30. 

18.  f^e  propriétaire  d'un  étalon  est  resiKin- 
suble  j»our  la  [wrte  d'une  jument,  arrivée 
par  erreur  de  ivx'c  commise  pur  lu  dit  étalon. 
Il  y  a  pn'somption  de  faute,  ou  négligence 
ou  imprudence  de  la  part  (lu  propriétaire 
de  l'étalon.  L'ontw promml't  d'aucune  faute, 
négligence,  impéritie,  imprudence,  inconi- 
bu  au  propriétaire  de  l'étalon. — R(xlriguu 
vs  Leduc,  16  R.  L.,  205. 

19.  The  ritirwasdrivingalongthohigli- 
way  after  dark,  with  two  horses  led  by  a 
halter,  thu  end  of  which  lie  held  round  bis 
liands.  The  led  horses,  Iwing  startiod  by 
the  barking  of  dogs  which  ran  ont  from  a 
farm-house,  jerkwl  the  royte  suddenly,  and 
the  Pltflfs  hands  wero  seriously  injuro<l. 
lli'ld:  Thot  a  dog,  although  a  domestic  an- 
imal, brinjfs  his  owner  no  spécial  privilèges 
of  exemption,  and  the  défendant,  being  guil- 
ty  of  négligence  in  allowing  his  dogs  to  be  at 
large  upon  a  public  road,  was  responsible 
uiiuer  art.  1055  C.  ('.,  for  the  injury  to  plain- 
titf.— Vital  vs  Télrault,  M.  L.  R  ,4  S.  t.,  204. 

1056*  Dans  tous  leH  cas  où  la 
partie  contre  qui  le  délit  ou  quasi- 
délit  a  été  commis,  décède  en  consé- 
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quotico,  HiiliH  avoir  obtenu  indciiiiii- 
lû  ou  HutiHlaction,  hom  (Conjoint,  hoh 
tùro,  intTO  et  eul'iintH  ont,  piMidant 
. 'année  Hculcmcnt  i\  compter  du  dé- 
cès, droit  do  poursuivre  celui  qui  «sn 
est  l'auteur  ou  ses  ropréscntants.pour 
les  donunagoa-intérf'ts  résultant  de 
toi  décès. 

Au  cas  de  duel  cette  action  peut  se 
i»ortcr  de  la  môjuo  manière  non  seu- 
(entent  contre  l'autour  immédiat  du 
décès,  mais  aussi  contre  tous  ceux 
qui  ont  pris  part  au  duel,  soit  (Mtmmo 
seconds,  soit  comme  témoins.  Kn 
tous  cas,  il  ne  peut  ôtro  i)orté  qu'une 
soûle  et  mémo  action  pour  t(»us  ceux 
([ui  ont  droit  à  l'indemnité  et  le  ju- 
gement fixe  la  proportion  de  chacun 
dans  l'indemnité. 

Ces  poursuites  sont  indépendantes 
(le  celles  dont  les  parties  peuvent 
être  passibles  au  criminel,  et  sans 
préjudice  A,  ces  dernières. 


Jlirliip»— 1.  In  nu  action  l)y  n  tntrix  .  > 
initiDi'H  for  ({iiina^eH,  in  (toriHeiiiicnco  of  iIm 
(loAlii  of  tlioir  fatlior  tliroii^'li  tlitt  no^tii- 
flMW.e  ol'tlio  (lefondant,  tliuileiiiund  \h  huI>- 
ject  to  t\w  prescriptioii  of  ono  yonr. — Kilia- 
triuilt  VH  Grand  Trnni*,  2  L.  C.  J.,  UT. 

'2.  Thi' claiin  for  duninnoH  for  tliodoHtli 
(ifaiierson  roHultin}{  froni  a  ((uaMi  oll'oiico 
t'oiins  no  |>art  of  liis  HucccsHioii,  and  l)y  art. 
l().'i(i  C.  C,  nniii-r  wliich  aloniuin  a«'tion  fur 
Hiich  a  daim  wili  lio,  tlio  brotiiorH  itnd  hIh- 
terH  of  ilot'oastwl  bavo  no  ri>;iit  of  action.— 
bdost  VM  (îrund  Trunk  Hy  Co.,  4  ti.  L.  H., 
ISl. 

;}.  Action  par  Int,,  vouve  <lo  fou  Pierre 
Caucbon,  réuiainant  des  doinnia^UH  |)our 
la  tnurt  de  mw  mari  tu**  à  la  travurHo  (bi 
chemin  do  fer  du  Grand-Tronc,  à  liévin, 
par  un  convoi,  le  L'4  janvier  1S74.  La  Cour 
Sii|x'rieure  a  accorde  $2.000  do  dommancH. 
]x)s  Anpts  demandent  un  nouveau  proccH 
I)our  (liversos  raiHons,  entre  autres,  parce 
i|UO  l'action  aurait  dû  être  prise  par  Tint, 
jiour  ollo-mémo  et  pour  ses  enfants  tio  ma- 
nière que  les  dommages  accordé*»  fussent 
(lintribués  conrornioment  à  l'art.  10."><i.  lia 
Courd'Appela  reiKjussé  celte  demande  et  a 
déclaré  que  la  distrilmtion  dos  dommaiïCH 
KMiuis  par  l'art.  10Ô6  n'a  lieu  que  lorsqu'il 
y  a  plusieurs  réclamants,  b-i  il  n'y  en  a 
qu'un.  .lunt  conf. — Ii«)  Grand-Tronc  »&  (J(k1- 
l.out,  ti.,  <>  sept.  1877. 

4.  In  an  action  of  damages  arisin^  from 
a  railway  accident,  wliicb  resnlttMJ  in  tlie 
deatb  of  a  party  and  tbe  destruction  ofa 
liorse  and  wa^^Kon  in  whicb  be  was  drawn, 
without  spécifie  proof  of  tbe  iwcnniiiry 
value  of  tlie  party's  lifo,  damages  niay  lie 
a8sosse<l   by  tbe  jury  and    l>e  rtHuvered, 


Ixiyond  tbe  uiore  value  of  tlie  horse  and 
wat/^on,  ns  a  Molalhm  to  tbe  widow  and 
nexi  of  klii  fur  tlieir  bereaveinent. — H»- 
vary  »<i  Grand  Truuk,  tl  b.  C.  J,,  41». 

5.  liorsipie  le  délit  n'atlecte  que  la  jkt- 
wiiine  et  non  les  biens,  l'action  n  appartient 
qu'A  celui  qui  en  Houllre.  Il  en  ext  autre- 
ment lorsque  l'offensé  n'est  mort  (lu'anrés 
avoir  inis  l'action  en  inoiivomont;  I  ins- 
tance |MMit  alors  cHre  continuée  par  les  hé- 
ritiers qui  succèdent  H  cfttecréancuconiiuo 
aux  atitreN  qu'ils  trouvent  dans  la  «iicces- 
«ion.— Tliompson  vs  8tranj<o,  5  t^.  L.  K,, 

U.  liorsqu'un  honinio  ont  tué  dans  un 
accident,  I  action  qui  comiièto  il  sa  femme 
et  à  ses  enfants,  en  vertu  (le  l'art.  lOfid  C. 
C.  |KMit  être  intentée  par  la  veuve  sans 
joindre  les  enfants  dans  l'action,  ot  la  Cour 
n'est  pas  alors  ohli({éo  de  répartir  entre  la 
veuve  et  les  enfanls  le  montant  tlo  la  con- 
damnation,—Cie  du  («rand-Tronc  va  (îod- 
bout,  G  il  b.  II.,  tiX 

7.  A  suni  of  money  awardwl  by  tbe  Court 
as  iiidemnity  tor  |tersiiiial  Injuriesof  a  imt- 
inanent  nature  partakesof  tlionaturooran 
alimentarv  provision,  and  is  inmisimilde. 
Ueauvais  Vs  ber..ux,  M.  b.  H.,  2  H.  C,  41>1. 

N,  A  niunicipul  coriH)ration  is  liablc  for 
an  acciilent  lesnltiiiK  from  tiieir  neulect  to 
reinovo  tbe  siiow  from  a  street  in  tbe  con- 
ter ofa  city,  and  much  fre(|uentod.  Da- 
ma|.'es  as  Knlotium  iloloriK  u\i\y  be  alloweil  to 
tbe  adult  cbildien  ofa  parent  killed  by 
siich  aci^ident,  without  proof  ofBiAHtia!  da- 
mnjje. — Ci(y  of  Montréal  &  Labolle,  I.')  II. 
L.,  474. 

0  A  direction  to  tbe  jnry  tliat  nn^uish 
of  miiid  sntl'ered  for  tho  loss  ofa  hnsband 
may  pro|)erly  be  taken  into  considération 
by  thein  in  estiinatin^  tlic  damages  nliicli 
shoiild  U)  allowed  to  tho  wiilow  is  not  er- 
roneoiin. — Hobinson  «S:  Canjulian  l'acitic 
Haiiway  Co.,  M.  b.  II.,  2  il  B.,  25.— Ilen- 
vcrs*'  par  la  C.  8.,  (pii  a  ju^jé  : 

Kl.  lu  an  action  r)filan)a^es  broii^ilit  for 
tbe  dcatli  of  a  |H(rsun  by  tlie  consort  and 
relations  iindcr  art.  10.")<1  C  C,  whicb  is  a 
reenactment  «iid  ^^p^olblction  of  tbe  C".  S. 
b.  C,  ch.  7H,  dainanoH  by  way  o(  soldliuin 
for  tho  liereaveinent  suHored  cannot  bo  re- 
covoicd  — (  anadian  Pacific  lly  Co.  tS:  lUy 
binson,  14  S.  C.  II.,  10.'). 

11.  Daii"  une  action  par  une  veuve  pour 
domma^ies  soud'erts  par  la  mort  de  non 
mari,  à  l'emploi  du  défendeur,  il  n'est  pas 
nécf.-suire  qu'elle  indique  la  date  et  l'en- 
ilroit  de  .^on  mariage  ;  il  suffit  qu'elle  nedé- 
irive  comme  veuve  de  son  dit  époux. — 
MuMahoii  vs  Ite*,  M.  b.  II.,  4  S.  C,  70. 
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CHAPITRE  QllATUlKME. 

des  obutîations  qui   résultent  de 
l'oi'Ératkin  de  la  loi    seule. 

1057>  Les  obligations  naissent, 
en  certains  cas,  de  l'opération  seule 
et  directe  de  la  loi,  sans  qu'il  inter- 
vienne aucun  acte,  et  'ndépcndam- 
nient  de  la  volonté  de  la  personne 
obligée,  ou  de  celle  en  faveur  de  qui 
l'obligation  est  imposée  ; 

Telles  sont  les  obligations  des  tu- 
teurs et  autres  administrateurs  qui 
ne  i)euvent  refuser  la  charge  qui  leur 
est  imposée  ; 

L'obligation  des  enfants  de  fournir 
il  leurs  i)arents  indigents  les  néces- 
sités de  la  vie  ; 

Certaines  obligations  des  proprié- 
taires de  terrains  adjacents  ; 

Les  obligations  qui,  en  certaines 
circonstances,  naissent  de  cas  for- 
tuits ; 

Et  autres  semblables. 

Dornat,  liv.  2,  lit.  !».— Potliier,  ()bli</.,  123. 
— û  jMarcadé,  p.  2:{8  ou  art.  1370.-11  Toiil- 
lier,  308,  30»  et  310.— C.  N.,  1370.—  20  Lau- 
rent, 305.— 4  Aubry  ot  Kaii,  t»2.— 31  Dcnio- 
lonibo,  1,  33. 

CHAPITRE    CINQUIÈME. 

D  E    L'o  B.IET    des    OBLIGATION". 

105M.  Toute  obligation  doit  avoir 
pour  objef.  quehiue  chose  qu'une  per- 
sonne est  obligée  de  donner,  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire. 

(T  L.  3,  iupr.,  De  obliijut.  et  nrlion. —  Po- 
tliier, Ohlt{/.,  63  et  129.— C.  N.,  1120.— 24 
Dfniolonibo,  299. — 16  Laurent,  7"). — lô  Lau- 
rent, 80. — 4  Aubry  et  Kau,  313. —  1  Larom- 
biùre,  i89. 

Jlirisp* — 1.  1^*8  proinesHi's  de  niar'age, 
formant  de  véritables  obligations  de  faire, 
produisent  tous  les  etl'ets  de-^  oliiigations  de 
faire  ordinaires,  ot  sont  soumises  aux  mê- 
mes règles.  Elles  ont  etfet  aui^si  bien  contre 
une  lille  majeure  qui  a  fait  une  telle  pro- 
messe (|ue  contre  un  garyon,  quand  elles 
sont  diseontinuées  sans  causes  légitimes. — 
Matliieu  vs  Laflamme,  4  K.  L.,  371. 

2  La  vente  par  un  médecin  de  sa  clien- 
t<ile,  avec  promesse  de  présenter  l'acquéreur 
à  SCS  pratiques  et  de  le  leur  faire  accepter 
autant  (ju'il  le  pourrait,  et,  &  cet  effet,  la 
convention   par  le  vendeur  de   praticpier 

Sendant  «ix  mois  iwur  le  compte  et  profit 
o  rac(iuéreur,  et  celle  de  cesser  «Je  pra- 
tiquer tians  certaines  parties  de  la  mémo 


ville,  sont  des  conventions,  les  premières  de 
taire,  et  la  dernière  de  ne  pas  faire,  qui, 
même  si  la  vente  d'une  clientèle  de  mé- 
decin était  illégale,  ptmvent  séparément  ot 
conjointement  être  l'objet  d'un  contrat  ot 
d'une  obligation  par  l'acquéreur  de  payer 
le  prix  stipulé.  En  l'absence  d'une  mention 
dans  le  contrat  de  la  condition  de  no  j)as 
pratiquer,  celle-ci  ne  jieut  être  étendue  au 
delà  des  limites  adnuses  par  le  vendeur. — 
Verge  vs  Verge,  14  (^  L.  II.,  225. 

105SK  II  n'y  a  que  les  choses 
qui  sont  dans  le  commerce  qui  puis- 
sent être  l'objet  d'une  obligation. 

f  L.  8;j,  'i  5,  De  rerb.  oUuj.—  rotliiot, 
Ohliii.,  135.— C.  N.,  1128.— 24  Demolombo, 
310. 

lOttO*  Il  faut  (jue  l'obligation  ait 
pour  objet  une  chose  déterminée  au 
moins  <|uant  à  son  espèce. 

La  quotité  de  la  chose  peut  être 
incertaine,  pouvu  qu'elle  puisse  être 
déterminée. 

/loc.  cit.,  L.  94  et  95.— Potbior,  n"  131.— 
C.  N.,  1129.— 24  Demolombe,  313. 

i001«  Les  choses  futures  peu- 
vent être  l'objet  d'une  obligation. 

On  ne  peut  cependant  renoncer  à 
une  succession  non  ouverte,  ni  faire 
aucune  stipulation  sur  une  pareille 
succession,  même  avec  le  consente- 
ment de  celui  de  la  succession  du- 
(jucl  il  s'agit,  excepté  par  contrat  de 
mariage. 

Cod.,  L.  15,  De  paclin.  —  Dig.,  loc.  rit.,  L. 
01.— Potbier,  132.— C.  N.,  1130.-24  Domo- 
loml)e,  304. 

lOttâ.  L'obi  et  d'une  obligation 
doit  être  une  chose  possible,  (lui  ne 
soit  ni  prohibée  par  la  loi,  ni  con- 
traire aux  bonnes  mœurs. 

jTL.  1,  85,  Ik  ir</.Jur.  Impombilium  nvUa 
obligatio  est. — Pothier,  130  et  137. 

Jurisp. — 1.  A  subscription  note  given 
to  a  municipal  corporation,  to  aid  in  tbe 
érection  of  a  public  market,  is  not  a  con- 
tract  or  agreement  contrary  to  good  momls. 
— Sucb  contract  or  agreement  is  one  tliat 
tbe  parties  migbt  lawfully  make,and  is  not 
iitii^<md  tbe  powers  of  a  corporation  iKxly. 
—  The  Coriwratiou  of  Waterloo  vs  Girard, 
1((  L.  C.  J.,  10(>. 

2.  An  agreement  to  auppress  a  prose- 
cution  for  a  crime,  althougb  not  a  felony, 
if  a  misdemeanour  of  a  public  nature,  is 
illégal  and  not  a  valid  considération  tbr  a 
promise  to  pav  moiiey.— Couture  vs  Marois, 
r»  Q.  L.  R.,  9«; 
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CHAPITRE  SIXIÈME. 

])E  l'kffet   des  obligations. 


SECTION  I. 

DISPOSITIONS  (ÎÉNKRALES. 

lOOît-  L'obligation  do  donner 
comporte  celle  de  livrer  la  chose  et 
de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison. 

//"L.  11, 88  1  et  2,  De  action,  empli  et  veiiditi. 
—  Pothier,  Ohlig.,  142.— C.  N.,  113(i.— 24 
Deinolombe,  .S«d.— 16  Laurent,  187.— 4  Au- 
l)ry  et  Rau,  38.— 1  Laroinbière,  367. 

lOfté*  [L'obligation  de  conserver 
la  chose  oblige  celui  qui  en  est 
chargé  d'y  apporter  tous  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille]. 

1005«  Toute  obligation  rend  le 
débiteur  passible  de  dommages  en 
cas  de  contravention  de  sa  part  ; 
dans  les  cas  qui  le  permettent,  le 
créancier  i)eut  aussi  demander  l'exé- 
cution de  l'obligation  môme,  et  l'au- 
torisation de  la  faire  exécuter  aux 
dépens  du  débiteur,  ou  la  résolution 
du  contrat  d'où  naît  l'obligation  ; 
sauf  les  excei)tion8  contenues  dans 
ce  code  et  sans  préjudice  a  son  re- 
cours pour  les  dommages-intérêts 
dans  tous  les  cas. 

IfL.  75,  ?  7,  De  verh.  oblitj.,  fL.  l'A,inJine, 
De  TCJiuUcatd.—  Potliior,  148, 157  et  158.— 
nomat,  liv.  1,  lit.  2,  h.  2,  n""  19  et  20.— C. 
N.,  1142  et  1144.-24  Demolombe,  488.-16 
Laurent,  188.-4  Aul.ry  et  Kau,  41.—  1  La- 
rombière,  507. 

lOOO*  Le  créancier  peut  aussi, 
sans  préjudice  des  dommages-inté- 
rêts, (îemander  que  ce  qui  a  été  fait 
en  contravention  à  l'obligation  soit 
détruit,  s'il  y  a  lieu  ;  et  le  tribunal 
peut  ordonner  que  cela  soit  fait  par 
!<es  officiers,  ou  autoriser  la  partie 
lésée  à  le  faire  aux  dép'^ns  de 
l'autre. 

Autorités  nom  Vartide  précédent. — C.  N., 
1143.— 24  Domoloinbe,4ys. 

SECTION  IL 

DELA     D  MME  un  H. 

1007*  Le  débiteur  peut  être 
constitué  en   demeure   soit  par  les 


termes  mêmes  du  contrat,  lorsqu'il 
contient  une  stipula,!,ion  que  le  seul 
écoulement  du  temps  pour  l'accom- 
plir aura  cet  effet  ;  soit  par  l'eifet 
seul  de  la  loi  ;  soit  par  une  interpel- 
lation en  justice,  ou  une  demande 
qui  doit  être  par  écrit,  à  moins  que 
le  contrat  lui-même  ne  soit  verbal. 

JL.  23,  ôt'  verh.  oblig.—Cod.,  L.  12,  De 
contrahendâ  et  cotnmillendâ  stipulatione. — 
Pothier  06%.,  144, 145  et  147.— 6  Toullier, 
n"  248,  249,  250, 251,  252 et  253.— 10  Duran- 
ton,  n"  441  et  suiv. — Lacoinbe,  Jurisp. 
civile,  p.  124,  v"  Retardement. — C.  N.,  1139. — 
24  Demolombe,  430.— 16  Laurent,  239.— 
5  Aubry  et  Rau,  95. — Larombière. 

Jnrisp. — 1.  La  prestation  suivante  por- 
tée dans  un  acte  de  donation,  "  de  nourrir 
le  donateur  &  son  pot  et  feu,  de  le  chauttër 
et  éclairer,"  n'est  pas  productive  d'arréra- 
ges ;  et  une  mise  en  demeure  Icjjale  doi* 
être  faite  à  la  partie  obligée  pour  la  con- 
traindre au  service  do  cette  prestation,  le 
défendeur  ayant  toujours  été  prêt  &  se  con- 
former à  son  obligation. — Chenier  vs  Cou- 
tléo,  7  L.  C.  J.,  291. 

2.  In  the  case,  which  was  in  ejectnient 
upon  a  ve.'bal  lease,  the  Court  was  of  opi- 
nion that  the  motif  of  the  judgment  could 
ncc  be  snstained.  The  mot[f  was  that  the 
plaintiffliad  made  no  légal  proof  of  a  mt«c 
en  demeure.  The  question  was  as  to  occupa- 
tion of  a  farïu  nnder  a  verbal  agreement 
and  whether  at  the  expiration  of  tho  year 
the  détendant  had  sufticient  notice  to  leavc 
and  quit  the  property.  The  judgment  was 
grounded  upon  the  molif  that  there  was  not 
mise  en  demeure.  Now  the  Court  of  Reviow 
was  of  opinion  that  the  notice  was  BuHicient. 
It  was  found  that  a  verbal  notice  was 
jîiven,  and  that  factwas  admitted  by  the 
défendant.  The  judgment  must  be  revorsed. 
— MoUeur  vs  Favreau,  1  L.  C.  L.  J.,  28. 

:i.  The  plaintiff,  lossoe,  sued  lus  lessor  to 
compel  him  to  fufil  one  of  the  conditions 
of  the  lease,  under  which  lie  was  bonnd  to 
provide  inaterials  for  koepin^  the  fonces  in 
gootl  order.  The  action  was  institutod  four 
(iaysaftcr  notice  in  writing  had  been  served 
upon  the  lessor  calling  upon  him  to  do  the 
work.  The  judgment  coiidemned  the  défen- 
dant to  provide  thematerialswithin  fiftoen 
days  from  date  of  iudgmeiit;  in  default  of 
his  80  doing,  the  plaintih^  was  authorized  to 
provide  the  materials  at  the  defendant's  ex- 
nense.  Ileld  :  That  the  notice  four  days 
oefore  suit  was  sufflcient.  —  Prévost  vs 
Brien  dit  Desrochers,  2  L.  C.  L.  J.,  82. 

4.  La  clause,  dans  un  bail  d'un  banc  dans 
une  église,  par  laquelle  clause  il  est  stipulé 
qu'à  défaut  du  paiement  du  loyer  aux  ter- 
mes et  épcique  hxés,  dés  lors  et  à  l'expira- 
tion dos  dits  termes,  le  bail  sera  etdenie\i.- 
rora  nul  et  ré.<îolu  de  plein  droit  et  que  le 
bailleur  rentrera  en  iiossession  du  dit  banc 
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et  pourra  procéder  à  une  nouvelle  adjudica- 
tion d'icelui  sans  être  tenu  de  donner  avis 
ou  assignation  au  preneur,  n'est  pas  une 
clause  (^ui  doit  <^trc  réputée  comminatoire, 
mais  qui  doit  avoir  son  effet. — Richard  vs 
Les  Curés,  etc.,  de  Québec,  5  L.  C.  R.,  3. 

5.  Where  the  right  of  rédemption  stipu- 
lated  by  the  seller  entitled  him  to  take 
back  the  property  sold  within  three  months 
fron»  the  day  the  purchaser  should  hâve 
ânished  a  complète  liouse  in  course  of 
construction  on  the  property  sold,  it  waa 
the  duty  of  the  purchaser  to  notify  the 
vendor  of  the  completion  of  the  house,  and 
in  default  of  euch  notice,  the  right  of  re- 
demptio.i  miglit  be  exercised  after  the  ex- 
piration of  the  three  months.  —  Léger  & 
Fournier.  14  L.  C.  R.,  .314. 

6.  La  demande  de  paiement  faite  de  la 
part  d'un  créancier  par  l'entremise  d'une 
personne  inconnue  au  débiteur,  et  non  mu- 
nie d'une  procuration,  n'est  pas  une  mise 
en  demeure,  quand  le  débiteur  ne  nie  pas 
devoir,  mais  refuse  seulement  de  payer  à 
cette  personne. — Gagnon  vs  Robitaille,  4  Q. 
L.  R.,  186. 

7.  IjO  débiteur  d'une  obligation  hypothé- 
caire enregistrée  ne  peut  poursuivre  son 
créancier  pour  se  faire  donner  un  certifi"nt 
ou  acte  notarié  prouvant  l'acquittement  do 
l'hypothèque  qu'après  avoir  :i;is  le  créan- 
cier en  demeure  de  lui  donner  tel  certificat. 
Il  faut  avant  l'action  que  le  débiteur  ait  de- 
mandé au  créancier  tel  cortificat  et  que  le 
créancier  l'ait  refusé. — Gagnon  &  Cloutier, 
3  R.  C,  50. 

8.  Lorsque  le  paiement  doit  se  faire  en  la 
demeure  du  créancier  et  que  le  créancier 
décède  avant  de  recevoir  mn  paiement,  le 
débiteur  ne  peut  déposer  le  montant  dû 
entre  les  mains  du  protonotaire  et  poursui- 
vie les  créanciers  pour  sa  décharge,  mais  il 
doit  mettre  légalement  les  héritiers  du 
créancier  en  demeure  de  se  rendre  au  lieu 
coiivenu  pour  y  recevoir  leur  paiement. — 
Ménard  vs  Lussier,  7  L.  N.,  59. 

9.  La  demande  de  paiement  faite  par  une 
lettre  d'avocat,  dans  le  cours  ordinaire  de 
l'exercice  de  la  profession,  est  une  mise  en 
demeure  suffisante  et  est  d'accord  avec  les 
exigences  de  l'art.  1152  C.  C— Guimond 
vs  Léonard,  8  L.  N.,  171. 

10.  Lorsque  le  contrat  recule  l'exigibilité 
du  paiement  jusqu'à  l'accomplissementd'un 
fait  dépendant  de  la  volonté  du  débiteur, 
le  créancier  ne  peut  pas,  sous  aucune  fixa- 
tion de  délai  et  sur  sommation  notariée  du 
débiteur  d'accomplir  le  fait  et  de  payer,  le 
poursuivre  et  conclure  purement  et  simple- 
ment ;  il  ne  peut  conclure  (^u'&  la  fixation, 
par  le  tribunal,  d'un  délai  pour  l'accom- 
plissement du  fait  et  au  paiement  après  son 
expiration.— Bj\rtley  vs  Breakey,  11  Q.  L. 
R.,  L 

11.  I-ie  père  d'un  élève  de  l'Ecole  normale 
Jacq.-Cartier  ne  sera  pas  tenu  de  rembour- 
ser les  bourses  accordées  à  son  fils  pour 
n'avoir  pas  enseigné,  s'il  n'est  pas  prouvé 


Que  le  fils  ait  été  requis  et  mis  en  demeure 
d'enseigner,  les  règlements  n'obligeant  à  ce 
remboursement  qu'au  cas  où  l'élève  refu- 
serait d'enseigner.  —Ecole  normale  Jacq.- 
Cartier  vs  Poissant,  12  R.  L.,  177. 

12.  The  purchaser,  in  order  to  be  in  a 
position  to  claim  damages  for  non  satishuv 
tion  of  the  clause  of  fivvc  et  quitte,  should 
put  the  vendor  en  demeure  to  remove  tho 
incumbrance,  and  allow  a  reasonable  de- 
lay  for  doing  so. — Law  &  Frothingham,  25 
L.  C.  J.,  172. 

13.  Under  an  undertaking  by  appellant 
to  pay  respondentit  $76  as  boot  on  an  ex- 
change of  lots  in  two  cemeteries,  when  ho 
should  hâve  erected  a  vault  or  monument 
on  his  lot  in  the  Côte  des  Neiges  cemetery, 
it  wns  not  facultative  in  him  to  erector  not 
erectsuch  vault  or  monument  as  heplea.sod 
and  he  was  bcund  to  erect  iho  same  within 
a  reasonable  delay;  specialiy  so,  as  tho 
respondents  were  bound  to  keep  thebodits 
of  appellant's  family  taken  from  the  old 
cemetery  in  their  vault  until  the  appellant 
should  hâve  erected  his  vault  or  monument 
for  the  réception  of  said  bodies.  Saiil 
amount,  however,  could  not  be  exacte(l 
until  after  the  appellant  h  ad  been  put  in 
mord  to  erect  said  vault  or  monument. — 
Beaudry  vs  Les  Curés,  etc.,  de  Montréal,  25 
L.  C.  .1.,  286. 

14.  Tiie  condition  précèdent  on  whicli 
the  promise  ol  saie  mentioned  in  this  cas» 
was  made  not  iiaving  been  complied  with 
within  the  time  specified  in  the  contract, 
the  contract  and  the  law  placed  the  plain- 
tiff  <?»  demeure,  and  tliere  was  no  necessity 
for  any  demand  ;  the  necessity  for  a  do- 
inand  i)eing  inconsistent  with  the  terms  of 
the  contract,  which  immediately  on  tho 
failure  of  the  performance  of  the  condition 
ipgofuctn  changed  the  relation  of  the  j)ai- 
ties  trom  v^udor  and  vendee  to  lessor  and 
lessee.— Grange  &  ^McLennan,  28  L.  C.  J., 
69. 

15.  IjO  locataire  d'une  maison  ne  peut  ré- 
clamer en  justice  que  les  dommages  par 
lui  soufferts  (et  provenant  du  mauvais  état 
des  lieux),  à  partir  de  la  mise  en  demeure 
du  locateur  de  réparer  les  lieux  loués. — 
Charbonneau  vs  Duval,  13  R.  L.,  309. 

16.  Dans  le  cas  d'une  obligation  de  faire, 
le  défaut  par  le  débiteur  d'exécuter  telle 
obligation  donne  au  créancier  le  droit  d'op- 
ter de  suite  pour  des  dommages-intérêts. 

Spécialement,  le  défaut  d'exécuter  l'obli- 
gation de  faire  un  certain  chemin  détermi- 
né, donne  au  créancier  un  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts contre  son  débiteur.— La 
Cie  du  Québec  Central  &  Létourneau,  14 
R.  L.,  .324. 

17.  Un  contrat  de  vente  d'une  clientèle 
médicale,  ayant  reçu  son  exécution  et  J'a- 
••li.'teur  ayant  joui  de  la  clientèle  pendant 
cinq  ans,  le  fait  que  le  vendeur  aurait 
après  cet  espace  de  temps,  recommencé  ù 
pratiuuer  dans  les  limites  où  il  se  le  serait 
interdit,  no  jwurrait  que  donner  un  recours 
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en  dommages,  et  non  entraîner  là  résolu- 
tion do  la  vente,  ni  «ans  preuve  de  dom- 
mages spéciaux,  lu  rétention  du  prix  ou 
d'une  partie  d'icelui. — Verge  vs  Verge,  14 
Q.  L.  R.,  225. 

18.  La  demande  de  paiement  faite  par 
lettre  du  marchand,  par  envoi  du  compte 
ou  par  lettre  d'avocat,  est  insuffisante. — 
Smardon  vs  Lefèvre,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  387. 

19.  Where,  in  tlie  deed  of  sale  of  an  im- 
nioveable,  there  is  a  résolutive  clause  to 
tlie  effect  that  a  faiiure  to  pay  on  the  aj)- 
liointeii  day,  any  one  of  tlie  instalments  of 
tiu'  price  of  sale  should  operate  de  piano  as 
a  rescision  of  the  contract  of  sale,  and 
tlint  the  vendor  should,  in  such  case,  hâve 
the  right,  wilhout  being  obliged  to  hâve 
rocourse  to  law,  to  résume  ixjssession  of 
the  imnioveable,  it  wan  held  that,  even  on 
tho  supposition  of  the  contract  being  pkino 
jure  null,  the  right  of  re-entering  into  pos- 
session cannot  be  exercised  by  a  jierson 
not  a  party  to  the  contract,  but  to  whom 
tho  price  of  sale  liad  been  made  payable. — 
Nolet  vs  Boucher,  10  L.  N..  6(>. 

20.  Le  défaut  de  demande  par  écrit  exi- 
p  j  par  l'art.  1067  C.  C,  pour  la  mise  en 
demeure,  lorsqu'un  contrat  est  par  écrit, 
n'affecte  pas  l'existence  même  du  droit  de 
lu  partie,  mais  ne  se  rapporte  qu'au  mode 
(le  preuve  de  la  mise  en  demeure  et  une 
ïiiifo  en  demeure  verbale  est  suflisante  si 
elle  est  légalement  prouvée,  quoique  le  con- 
fiât soit  par  écrit.— Bélanger  vs  Paxfon,  14 
K.  L.,  52«. 

I06H.  Le  débiteur  est  encore  en 

,'  meure  lorsque  la  chose  qu'il  s'est 

■     igé  à  donner  ou  à  faire,  ne  pou- 

,iiit  être  donnée  ou  faite  que  dans 

un  temps  qu'il  a  laissé  écouler. 

l'othier,  143  et  147. — Auioritcs  sitprâ. — 
C.  N.,  114(i.— 24  Demolombe,r)13. 

Jurls».— Where  finie  was  of  the  es- 
sence of  the  contract,  as  in  tins  case,  a  pro- 
test or  default  is  unnocessary. — Beaudry 
vs  Tafe,  3  L.  C.  L.  J.,  143.  (S.  C.) 

lOOO*  [Dans  tout  contrat  d'une 
nature  commerciale,  où  un  terme  est 
fixé  pour  raccomplir,  le  débiteur  est 
en  demeure  par  le  seul  laps  du 
temps]. 

Cod.,L.  12,  De  coniralundâ et committmdd 
utiptdatiom, — (i  Touiller,  n"  24(5. 

Jlirlsp. — 1.  Dans  un  contrat  d'une  na- 
ture commerciale  où  il  était  stipulé  que  la 
niarchandiHO  serait  delirercd  x/iorthj. — Jugé: 
Que  le  défendeur  est  en  demeure  par  le  seul 
laps  du  temps  et  une  livraison  faite  trois 
mois  aprCs  est  tardive. — Thompson  &  Cur- 
rio,  4  L.  N.,  139. 

2.  The  défendant  undertook  to  retiirn  a 
œrtain  number  Hi'shares  in  a  railway  bo- 


fore  a  dav  stated,  or  to  pay  an  acconnt  in 
money .  1  he  shares  were  not  returncd.  Hnld  : 
That  the  contract  being  of  a  commercial 
nature,  the  debtor  was  put  in  default  by 
the  lapso  of  the  time  of  performance. — 
Geolfrion  vs  Senécal,  6  L.  N.,  201. 

3.  The  appt  sold  to  the  respt  500  tons  of 
hay,  and  deiivered  thereof,  wnen  the  respt 
sefused  to  acccept  any  more,  alleging  that 
it  was  oSered  too  late.  Action  for  damages 
onsued.in  which  the  appt  was  successful. — 
Chapman  &  Larin,  4  8.  C.  R.,  350. 

4.  Art.  1069  C.  C.  applies  to  the  coupons 
of  railway  debentures,  and  interest  runs  on 
such  coupons  froni  the  dates  on  which  they  ' 
respect! vely  fall  due  withouf  proof  that  the 
debtor  was  put  in  default  otlierwise  than 
by  the  mère  lapse  of  time. — Desrosiers  vs 
The  Montréal  etc.  Ry  Co.,  28  L,  C.  J.,  1. 

5.  Un  contrat  relativement  à  des  actions 
dans  une  compagnie  de  .chemin  de  fer  est 
d'une  nature  commerciale,  et  en  consé- 
quence, dans  l'espèce,  il  n'était  pas  néces- 
saire de  mise  en  demeure  pour  constituer 
rappelant  en  défaut,  vu  que  le  contrat  sti- 
pulait un  délai  déterminé  pour  son  exécu- 
tion.—Senécal  &  Geofl'rion,  4  D.  C.  A.,  3. 

f).  En  matière  commerciale,  l'intérêt  peut 
être  chargé  sur  un  compte  de  marchandises 
à  partir  de  l'échéance  du  délai  convenu, 
sans  autre  mise  en  demeure. — Howan  vs 
Massé,  M.  L.  R.,1  S.  C,  177. 

SECTION  iir. 

mm  DOMMAflES-lNTÉRKTS  RÉSn.TANT  DE 
l'inexécution  DBS  OBMC.ATIONS, 

1070.  Les  dommages-intérêts  ne 
sont  dus  pour  l'inexécution  d'une 
obligation,  que  lorsque  le  débi- 
teur est  en  demeure  conformément 
à  quelqu'une  des  dispositions  conte- 
nues dans  les  articles  de  la  précé- 
dente section  ;  à  moins  que  l'obliga- 
tion ne  consiste  à  ne  point  faire 
quelque  chose,  auquel  cas  le  contre- 
venant est  responsable  des  domma- 
gen-intérêts  par  le  seul  fait  de  la 
contravention. 

C.  N.,  1145  et  1146.— 24  Demolombe,  540. 
— 1  Aubry  et  Rau,  95.— 1  Larombière,  517. 

Jiirlsp. — 1.  Une  partie  peut  réclamer 
par  une  action  ordinaire  le  remboursement 
d'une  somme  d'argent  piayée  par  elle  en 
avancement  d'un  transport  que  le  défendeur 
devait  lui  consentir,  mais  dont  l'exécution 
est  devenue  impossible.—  Bougie  vs  Leduc, 
5  R.  L.,  548. 

2.  A  sub-contractor  who  uniiertakes  the 
construction  of  a  section  of  a  railroad, 
within  a  certain  time,  and  only  complètes 
the  same  a  yoar  later  than  the  date  agreed 
on,  cannot  niaintain  an  action  against  the 
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contracter  for  aller"''  dattinges  caiised  by  1  2.  Held  1.  That  if  A.,  în  considération  nt' 
tlie  passai"  of  tlie  or's  train»,  durin^  i  a  gift  inUr  vivog  mado  to  hiin  by  B.,  of  ail 
the  |<eriotl  bntwt-on  wheii  Ihe  work  sliould  |  thc  movable  and  immovable  projierty  of 
liave  boen  finished  and  it8  actnivl  tciiiii-  thb  latter,bind  and  oblige  bim«elftoniaiii- 
nalion.— ^IcGreevy  &  McCarron,  12  Q.  L.  tain  aiul  support  B.  in  iiis  own  honsi-,  till 
il.,37;J;  14  K.  L.,  422.  |  B'w  deatli  and  to  pay  for  ail   neccHsary 

3.  DaiiH  lo  cas  d'iiiio  obligation  de  faire,  '  médical  attendance,  which  niigbt  bo  roil- 
Ic  défaut,  par  le  débiteur,  d'exécuter  telle  !  dered  to  B.,  and  to  pay  B's  fiineral  expen- 
obligation  donne  au  créancier  le  droit  ses,  lie  will  bo  bound,  on  B's  leaving  bis 
d'opter  do  suite  ixjur  des  doniniagcs-inté- 1  bouse  to  provido  for  her  support  and  niain- 
■  ■^.  Spécialenieut,,  le  défaut  d'exécuter  1  tenance  elsewbere,  if  B's  departure  from 
obligation  de  faiie  un  certain  cbemin  bis  bouse  was  justitied  by  tJie  treatmout 
(létonniné,donneaucréancierundroitildes  xbe  bad  received  tbere;  and  tbat  if  ('.  in 


dommages-intérêts  contre  son  débiteu 
Cio  du  cbemin  do  fer  "  i  Itieboc  Central  "  & 
I         rnoau,  14  R.  L.,  324. 

)itl'érence  établie  par  les  a'-Leurs  entre 


.«uch  circumstances,  gives  B.  board  ann 
lod^ting  and  provides  for  B's  nursing  and 
attendance,  rendored  necessary  by  lier 
iliness;  and  furtber  pays,  for  netBssary 


f,  .«cécution  d'une  obligation  et  l'oxécution   niec'.ic.-'.l  services  rendered  B.  and  l'i.v  B's 
,jarfaite  ou  incomplète  du  contrat.  Eflet   funeral  exponses,  lie  may  recover  from  A. 
cettii  distinction  quant  à  l'application  de  !  tbe  fair  value  of  sucb  board,  lodging  and 


l'article  1070  du  C.  U.— Courvilfo  vs  IxkIuc, 
30  L.  C.  J.,  31(i. 
5.    Lorsqu'un    entre  Teneur   sol  lige  de 


attendance  as  well  as  tbe  amount  paitl  ont 
by  him  for  tbe  médical  services  rendored 
B.  and  for  B's  funeral  expenses  ;  altbotigb 


terminer  et  livrer  une  bâtisse  au  milieu  de  no  contract  bave  been  previously  entorcd 
la  saison  d'été  et  que,  sans  la  faute  du  pio-  i  in^o  betwoen  A.  and  C,  with  regard  to  sucb 
priétairo,  il  ne  la  livre  qu'au  mois  do  no-  !  board,  loilging,  Ac.  2.  Tbat  on  Ixjing  callod 
vembre,  le  i)r()priétairo,  sur  l'ordre  de  |  "pon  by  C,  to  i>ay  biiii  for  tbe  board  anil 
l'arcbitecto  qui  déclare  ne  pouvoir  recevoir  j  lodging so  provided  B.,  and  tbe  expenses  so 
cet  ouvrage  vu  lu  saison  avancée,  a  ilroit  i  incurre<l  on  B's  bebalf.say  tbat  boisroady 
de  retenir  entre  ses  mains  une  somme  sufli- 1  »o  do  "  what  is  right"  with  regard  to  tli'c 
santé  comme  garantie  jusqu'au  printemps  |  supjiort  of  B.  by  C,  tbis  will  constituto  an 
biiivant,  alo'.s  que  l'arcbitecto  jwurra  re- 1  "dmission  on  tlie  part  of  A.,  that  lie  is  in- 
ctvoir   l'ouvrage.—  Sous  les  circon.sfances  i  debtwl  to  C.  in  sucb  amount  as  is  justly  due 


ci-des'îus  relatées,  si  au  printemps  l'ouvrage 
a  besoin  de  réparations  avant  d'être  ac- 
cepté, le  propriétaire,  après  avoir  mis  les 
eiitrcpreiienrs  en  demeure,  jiourra  faire 
faire  ces  réparations  et  les  déduire  du 
montant  qu'il  a  gardé  comme  garantie.— 
Boismenu  vs  Curé,  etc.,  de  Sainte-Cuné- 
gonde,  11  L.  R.,  275. 

lOTl.  Le  débiteur  est  tenu  des 
dommages-intérêts,  toutes  les  fois 
qu'il  ne  justifie  pus  que  l'inexécution 
de  l'obligation  provient  d'une  cause 
qui  lie  peut  lui  être  imputée,  encore 
qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise  foi  de 
sji  part. 

ff  L.  5.  De  rebm  credith.  --  Cod.,  De  acHo' 
nihttu  empli  et  t>en<Zi7/,  L.  4.— Fotbier,  150, 
1(34  et  11)1».— Domat,  liv.  3,  tit.  5,  sec.  2,  n» 
10.— Domat,  liv.  l,tit.  2,  sec.  2,  n"»  10  et  17. 

—  0  Touiller,  280  et  281 C.  N.,  1147.— 24 

remolombe,  547.— 10  Laurent,  251. — 4  Au- 
bry   et  Rau,94.— 1   Larom bière,  521. 

Jlirlsp. — l.Where  the  appelt  was  oblig- 
ed  to  return  the  restwndent  certain  raiiway 
bonds,  but  was  unable  to  do  so  owing  to  bis 
baving  sold  them,  it  was  beld  that  lie  sbould 
be  condemned  to  pay  the  actual  value 
tbereof  at  tlie  tin  e  the  bonds  were  ac- 
quirod  by  bini  and  not  tlioir  pur  or  nominal 
value.- ISonécal  &  Hatton,  M.  L.  M.,  \  (>. 
B.,  112. 


tbe  latterof  bis  sup|X)rt  of  B.,  and  for  tlic 
expenses  be  bas  incurred  on  her  belialf.— 
Lord  V8  Oliver,  10  L.  N.,  356. 

107â.  Le  débiteur  n'est  pas  tenu 
de  payer  les  dommages-intérêts  lors- 
que l'inexécution  de  l'obligation  est 
causée  par  cas  fortuit  ou  force  uui- 
jeurc,  sans  aucune  faute  de  sa  part. 
i\  111  oins  qu'il  ne  s'y  soit  obligé  spé- 
cialement par  le  contrat. 

/  L.  23,  De  .u,.  jvr.,  in  >'hc.— Potliior, 
Obliy.,  142, 143, 149  ot  (itiO  à  008.-  Domat, 
liv.  1,  tit.  1,  .soc.  3,  n"  0. — 0  Toullior,  n'" 
227,  228  et  282.— C.  N.,  1148.-24  Demo- 
lombe,  546. 

Jiirisp.  -1.  AVhero  a  third  person  pro- 
mises to  one  of  thc  parties  to  a  contract  tbat 
lie  will  assume  it,  iiiat  promise  can  only  lie 
binding  upon  himas  totheixjrsoiito  v;boni 
the  promise  was  made  ;  and  a  contract  to 
doliver  to  certain  persons  during  a  lîxod 
poriod  ail  tbe  malt  tbat  they  may  requirc 
for  tbeir  brewery,  can  only  lie  binding  as 
long  as  malt  may  be  required  for  tbe 
brewery;  and  therefore  tbe  insolvoncy  ol 
sucb  persons  and  tbeir  ceaaing  to  emplov 
tbe  brewery  terminâtes  ihe  contract,  anll 
no  damages  can  be  claimeil  upon  tbo 
ground  of  subséquent  non-performance.— 
Oakiey  vs  Morrogli,  Pyko's  Reports,  74. 
I     2  DauH  le  cas  de  la  non  exécution  d'un 
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contrat  de  vente  d'un  objet  spéciflqne  et 
(l('terinin<>,  détruit  par  force  majeure,  sans 
la  faute  du  vendeur,  et  qui  ne  jteut  être 
remplacé,  une  action  peut  être  maintenue 
pimr  la  restitution  des  deniers  payés  en 
avance  sur  le  contrat,  mais  ne  peut  être 
inaintenuc  pour  dommage  résultant  de  la 
non  exécution  du  contrat. —  Kusnell  &  Le- 
voy,  2  L.  C.  U.,  457. 

;î.  Wliere  tlie  pltff  by  an  agreement  in 
writing  transferred  to  the  dofdt  a  barge  to 
ur'O  it  and  take  j)ossession  of  it  at  once,  but 
subject  to  the  express  condition  that  such 
\iHQ  and  possession  would  givo  the  defen- 
(huit  no  right  of  property  in  the  barge  until 
ho  .-hould  hâve  completcd  delivorv  of  îïOO 
tons  of  coal  to  plttt",  according  a"  tïie  latter 
would  require  a,  and  the  barge  was  lost  by 
j'iiire  jiKijeuiv  without  fault  of  the  deliit 
boforo  the  coal  was  ail  delivered,  though 
aller  the  time  mentioned  in  the  agreement 
within  which  it  was  doliverahle:  —  Jfdd : 
Tiiat  thèse  circumstauces  did  not  talîe  the 
case  out  of  the  ordinary  rule  rc»  périt  do- 
mino; that  the  loss  of  the  barge  fell  on  the 
jilaintitt"  as  owner,  and  the  defdt  was  not 
bound  to  complète  delivery  of  the  coal. — 
Ik'audry  v«  Jakos,  15  L.  C.  J.,  118. 

4.  Le  vol  d'une  montre  mise  en  gage  par 
lo  ilomdr  chez  le  défdr,  qui  a  été  lui-même 
victime  d'un  vol  plus  considérable,  sans 
([u'il  y  ait  eu  de  sa  part  ni  tàute  ni  négli- 
<:nnco,  constitue  un  eus  .ortuit  dont  le  défdr 
no  |ioiit  être  tenu  responsabla—  Soulier  vs 
La/.arus,  21  L.  C.  J.,  104. 

.").  Un  secrétaire-trésorier  des  commis- 
saires d'écoles  ayant  reyu  un  chècpie  pro- 
venant de  l'argent  des  écoies,  le  remit 
au  président  des  commissaires,  pour  en 
retirer  le  montant.  Celui-ci  ayant  obtenu 
l'argent  pour  le  chèque,  fut  volé  do  la  plus 
j,'rau<le  j>..rtie  de  la  somme  qu'il  avait 
rn(;ue.  Jugé:  t^ue  dans  l'espèce  la  ix)rte  de 
la  somme  volée  n'est  pas  due  à  la  négli- 
i;once  ni  à  la  faute  du  secrétaire-trésorier 
et  (lu'il  n'en  est  pas  responsable. — Ouimet 
^  Verville,  1  D.  C.  A.,  »>(>. 

1073*  Les  doininuges  -  intérêts 
(lus  au  oréuncier  sont,  en  général,  le 
montant  de  la  j)erte  qu'il  a  faite  et 
du  gain  dont  il  a  été  privé  ;  sauf  les 
exceptions  et  modifications  conte- 
nues dans  les  articles  de  cette  sec- 
tion (jui  suivent. 

f  L.  13,  lialam  rem  liahcri. — Pothier, 
Okig,,  151)  et  ItiO;  Vente,  74.— Domat,  liv.  1. 
lit.  1,  sec.  2,  n""  17  et  18.— G  Toullier,  2G3.— 
C.  N.,  1149.-24  Demolonibe,  575. 

Jnrisp*—!.  Celui  qui  vend  son  fonds  de 
commerce  et  d'afl'aires,  et  s'oblige  de  ne 
pas  faire  le  même  commerce  au  môme  en- 
droit, peut  être  condamné  à  des  dommages 
au  cas  d'infraction  à  cet  engagement  do  sa 


part,  et  eh  ce  cas  les  dommages  peuvent 
être  évalués  par  la  Cour. — Moss  vs  .Silver- 
man,  6  R.  L.,  675. 

2.  IjO  coftt  d'un  protêt  notarié  est  recou- 
vrable en  justice,  si  la  partie  mise  an  doj 
meure  s'est  soumise  à  ce  protêt  et  a  exécuté 
ce  qu'on  exigeait  d'elle  par  ce  protêt. — 
Poitevin  vs  Ftienne,  8  L.  N.,  157. 

3.  Il  est  Ioisd)le  à  un  fabricant  ou  à  toute 
personne  faisant  un  commerce  quelconque, 
qui  vend  son  fonds  de  commerce  avec  l'a- 
chalandage de  l'établissement  {guod  will), 
de  céder  par  le  même  contrat  à  l'acquéreur 
le  droit  e.Nclusif  de  se  servir  de  la  marque 
de  fabrique  et  du  nom  de  l'établissement, 
lors  même  que  ce  nom  est  celui  du  vendeur, 
qui  ne  peut  après  cette  vente  faire  usage  do 
la  même  marque  ou  du  même  nom  pour 
continuer  le  même  négoce,  de  manière  à 
faire  une  concurrence  dommageable  à  l'ac- 
quéreur.—  McKinnon  &  Thompson,  3  U. 
C.  A.,  12. 

4.  Los  légataires  à  titre  universel  d'un 
legs  particulier  à  eux  fuit  à  la  condition 
qu'ils  renonceraient  à  leurs  droits  dans  la 
succession,  ne  sont  pas  tenus  des  imjxjnses 
faites  durant  la  communauté  de  biens  do 
leurs  auteurs,  su"  les  immeubles  propres  à 
l'un  des  époux.— Taché  &  Taché,  14  U.  L., 
257. 

10*74.  Le  débiteur  n'est  tenu  que 
des  dommages-intérêts  qui  ont  été 
prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  au 
temps  oO  l'obligation  a  été  contrac- 
tée, lorsque  ce  n'est  point  par  son 
dol  qu'elle  n'est  point  exécutée. 

C'od.,  L.  1,  De  Kutentih  nutv  pro  eo. — Po- 
thier, Ohlki.,  161, 162, 163, 164  et  165;  Vente, 
72  et  73.— Domat,  loc.  cit.—V,  Toullier,  284 
et  suiv.— C.  N.,  1150.-24  Demolorabe,  577. 

JlirlH|K — AVhere  the  circumstancesjus- 
tify  tbo  presumption  that  a  carrier  uuder- 
taking  to  convey  goods  was  aware  thatthey 
were  intended  for  immédiate  sale,  lie  may 
be  held  liable  for  the  loss  of  profits  on  such 
sale  causoil  by  the  failure  to  deliver  them. 
Damages  for  loss  of  custom  urising  from 
such  non-delivery  are  too  remotetobehold 
to  hâve  been  in  the  contemplation  of  the 
parties. — i3ehun  vs  Grand  Trunk  Uy.,  11 Q, 
L.  K.,60. 

I075«  Dans  le  cas  même  où  l'i- 
nexécution de  l'obligation  résulte  du 
dol  du  débiteur,  les  dommages-inté- 
rêts ne  comprennent  que  ce  qui  est 
une  suite  immédiate  et  directe  de 
cette  inexécution. 

.^"L.  13,  De  aetioue  etuiui—Coà.,  lib.  7, 
Leg.  inexeait. — Pothier,  ôblig.,  166  et  167. 
— C.  N.,  1151.-24  Demolombe,  598. 

Jurisp. — In  uny  case  the  damages 
which  a  tenant  can  claim   for   non-fuliil- 
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ment  of  a  condition,  of  tho  lease  mnst  bc 
tlio  immédiate  and  «iirect  con8e(iuence  of 
sucii  inexécution  and  will  not  include  indi- 
rect losses,  V.  g.  damai;e8  alleged  to  liave 
becii  Huflered  owing  lo  the  lesBce's  in&bility 
to  fulfil  cor  i  rai, U;,  ^i  lor  waste  ci' wood  pre- 

{>ared  'jr  hiu  bueincHS.— Bell  <%  Court,  M.  L. 
i..  ^  Q.  B.,  80. 

1076«  [Lorsque  la  convention 
porte  qu'une  certaine  somme  sera 
payée  comme  dommages-intérêts 
pour  l'inexécution  de  l'obligation, 
cette  somme  seule,  et  nulle  autre 
plus  forie  ou  moindre,  est  accordée 
au  créancier  pour  ses  dommages-in- 
térêts. 

Mais  '  obligation  a  été  exécutée 
en  part)  ii  profit  du  créancier,  et 
que  le  te  /s  pour  l'entière  exécution 
soit  de  peu  d'importance,  la  somme 
stipulée  peut  être  réduite,  à  moins 
que  le  contraire  ne  soit  stipulé]. 

(J.  L.,  198.— 6  Touiller,  n"'  809,  810,  811, 
812  et  813.— C.  N.,  1231.— 24  Demo!onibe, 
344. 

Jurisp*— La  etipulation  dans  une  obli- 
gation qirà  défaut  du  paiement  des  inté- 
rêts, dans  les  trente  jours  de  l'épogue  où 
tels  intérêts  deviendront  duf<,  le  principal 
avec  les  intérêts  deviendront  immédiate- 
ment exigibles,  n'est  pas  comminatoire  ;  et 
sur  tel  défaut,  jugement  sera  rendu  pour  le 
principal  et  les  intérêts.— .M cNevin  vs  La 
Chambre  des  Arts  et  Manufactures,  12  L. 
eu.,  335. 

lOTT.  Dans  les  obligations  pour 
le  paiement  d'une  somme  d'argent, 
les  dommages-intérêt'?  résultant  du 
retard  ne  consistent  qn<  dans  l'inté- 
rêt au  taux  légalement  convenu  entre 
les  parties,  ou  en  l'absence  de  telle 
convention,  au  taux  fixé  par  la  loi. 

Ces  dommages-intérêts  sont  dus 
sans  que  le  créancier  soit  tenu  de 
prouver  aucune  perte.  Ils  ne  sont 
dus  que  du  jour  de  la  mise  en  de- 
meure, excepté  dans  les  cas  où  la  loi 
les  fait  courir  plus  tôt,  A  raison  de  la 
nature  même  de  l'obligation. 

Le  présent  article  n'affecte  point 
les  règles  spéciales  applicables  aux 
1  ettres  de  change  et  aux  cautionne- 
nts. 

Pothier,  170  et  171.— Domat,  liv.  3,  tit.  5, 
sect.  1,  n-  2  et  14.— C.  N.,  1163.— 24  Demo- 
lonibe,  ()12. 

Jnrlfip. — 1.  A  promise  to  pay  on  de- 
mand  $4(10  "  witli  intorost  "  is  a  promise  to 


pay  interest  from  the  date  of  the  note.— 
Baxter  vs  Uobinsoii,  2  R.  de  L.,  430. 

2.  Sur  une  police  d'assurance  l'intérêt  sur 
l'indemnité  peut  être  accordé  depuis  ladnto 
de  l'incendie. —  Montréal  Ass.  Co.  &  Mc- 
Gillivray,  2  L.  C.  J.,  221. 

3.  L'intérêt  sur  une  condamnation  en 
dommages  court  depuis  la  date  du  juge- 
ment.— Walsh  vs  Le  Maire,  &c...  de  Mont- 
réal, 5  L.  C.  J.,  335. 

4.  L'intérêt  court  sur  un  billet  proniis- 
soire  payable  à  demande  depuis  sa  date.— 
Chanlal  vs  Pominville,  '  L.  C.  J.,  88. 

5.  Des  doniers  dotaux  portent  intérêt  do 
plein  droif» — Poirier  vs  Lacroix,  6  L.  C.  J., 
302. 

(i.  Dans  une  obligation  de  payer  une 
somme  à  ternie  fixe,  sans  intérêt  jusqu'à 
l'échéance,  l'intérêt  est  exigible  après  cette 
échéance  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'une 
mise  en  demeure. — Hice  &  Ahern,  12  L.  C. 
R.,  280,  §  1. 

7.  L'intérêt  sur  une  somme  dotale  no 
court  que  du  jour  de  la  demande  judiciaire. 
—Gauthier  vs  Dagenais,  7  L.  C.  J.,  51. 

8.  In  an  action  upon  a  foreign  judgmout 
"  asso-^sing  the  damages  of  the  plaintiff  on 
occasion  of  the  not  performing  of  the  pro- 
mises within  mentioned  over  and  abovo 
his  costs  and  charges  by  him  abouthissuit 
in  this  belialf  expended  to  £26.7.2  dam- 
ages;" proof<(Zt«m/eof  such  promises  is  re- 

3uired,  and  interest  will  be  given  from  tint 
ate  of  such  judgment. — Chapman  vs  Gor- 
don, 8  L.  C.  J.,  196. 

9.  Dans  le  cas  de  domnmges  causés  pen- 
dant une  émeute,  la  cor|)oration  de  Mont- 
réal a  été  condamnée  à  payer  intérêt doimis 
le  jour  do  la  demande.—  Douglass  vs  I.e 
Maire,  &c...  de  Montréal,  13  L.  C.  J.,  71. 

10.  Interest  on  deposits  ceases  from  tlio 
date  of  the  acceptance  of  the  chèque  hy 
which  such  depositis  transferred  toanotii(<r 
party,  tho'jgh  the  chenue  be  not  then  pn^- 
sented  for  payment. — Wilson  vs  La  Banque 
Ville-Marie,  3  L.  N.,  71. 

11.  Whore  ti:e  tatulty  is  accorded  to  tlio 
purchaser,  in  a  doed  of  M.ileof  immovealjles, 
to  relieve  ai,y  oneof  the  lots  doscribed  in 
the  decd  of  l'ie  whole  balance  of  purcliase 
money  (niade  piiyable  by  the  deed  witli 
Keven  per  cent  interest),  by  paying  to  tho 
vendor  at  the  rate  of  sixteen  cents  {«r  foot 
of  the  lot  to  1)0  dischargod,  the  interest  al 
the  rate  aforesaid  must  aiso  be  paid,  in  ml- 
dition  to  the  capital  at  said  rate  of  sixteen 
cents  per  foot. — Chaussé  vs  Larose,  24  L.('. 
J.,  127. 

12.  La  clause  d'une  obligation  portant 
que  le  paiement  aura  lieuàtdleéi)Of]ue,ii&i\>i 
intérêt  ju.sfju'au  terme,  ou  tjue  le  jHiimiciil 
aura  lieu  à  telle  êpoifue  pour  tout  dommaye,  à 
peine,  etc..  équivaut  à  une  stipulation  d'in- 
térêt &  partir  de  l'expiration  du  terme.— 
Montchamps  vs  Perras,  24  L.  C.  .T.,  231. 

13.  Jjes  coujHjns  de  délwntures  ne  portunt 
pas  intérêt  depuis  leur  échéance  comme  l(»s 
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billets  promiBBoires. — Macdougall  vb  Mon- 
tréal Warehousing  Co.,  3  L.  N.,  64. 

14.  L'appt,  ayant  poursuivi  Ich  int. 
pour  taxe  municipale  et  pour  $100  île  dom- 
mages résultant  du  défaut  do  paiement, 
jwjé  par  Dorion,  J.  C:  Le  doininage  pour 
refus  de  payer  une  somme  de  deniers,  lors- 
qu'elle est  due,  consiste  dans  l'intérêt  légal 
à  compter  de  la  mise  en  demeure,  «t  rien 
de  plus.— Corporation  de  Verdun  &  Les 
Sœurs  de  la  Congrégation,  1  D.  C.  A.,  Itt7. 

15.  Les  intérêt»  moratoires  ne  sont  pas 
le»  seuls  dommages  que  le  créancier  puisse 
réclamer  de  son  débiteur  au  cas  de  non 
exécution  d'une  obligation  pour  le  paie- 
ment d'une  somme  d'argent,  même  dans  le 
cas  pourvu  par  1077  C.  C;  il  peut  y  avoir 
d'autres  dommages  que  ceux  résultant  du 
retard  et  alors  le  tribunal  a  droit  d'estimer 
ot  fixer  les  dommages  réellemàut  soufferts 
par  le  créancier. — Cie  du  chomin  de  fer 
do  Montréal  vs  Corporation  du  comté 
d'Ottawa,  26  L.  C.  J.,  148. 

16.  Where  a  person  sues  another  for  nio- 
ney  due,  where  the  debt  is  really  compen- 
Bated  by  another  debt  due  by  eucli  person 
to  the  party  sued,  damages  lie  beyond  the 
interest.— Aubin  vs  Quintal,  29  L.C.  J.,  156. 

17.  Le  montant  alloué  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts porte  intérêt  &  compter  du 
dernier  jour  du  délai  accordé  par  la  mise 
en  demeure,  s'il  en  a  été  fait  une. — La  Cie. 
du  Québec  Central  &  I.,étourneau,  14  R.  L., 
324. 

18.  The  obligation  of  a  municipality  to 
is.sue  debentures  in  payment  of  a  subscrip- 
tion  of  shares  in  a  railway  is  not  to  be 
regarded  as  équivalent  to  a  mère  obligation 
to  pay  money,  in  which  case  under  C.  C. 
1077,  the  damages  resulting  from  deiay 
would  consist  only  of  interest  from  theday 
of  (lefault — Corporation  du  comté  d'Ottawa 
it  Cie  du  chemin  de  fer  de  Montréal,  M.  L.R., 
1  Q.  B.,  46.  (Conf.  en  C.  S.,  14  S.  C.  R.,  19.3.) 

19.  In  the  case  of  an  obligation  for  the 
payment  of  money  the  damages  resulting 
from  the  debtor's  default  are  restricted  by 
art.  1077  C.C,  to  interest  on  the  sum,  either 
at  the  rate  stipulatcd  or,  in  tlie  absence  of 
i.n  agreoment,  at  the  rate  fixed  by  law  ;  and 
tho  stipulation  of  a  fixed  sum  in  addition 
to  the  mterest  for  cost»  of  collection  is  illé- 
gal.—Leduc  V8  Gourdine,  10  L.  N.,  161. 

107S.  Les  intérêts  échus  des  ca- 
pitaux produisent  aussi  des  intérêts  : 

1.  Lorsqu'il  existe  une  convention 
spéciale  à  cet  effet  ; 

2.  Lorsque  dans  une  action  ces 
nouveaux  intérêts  sont  spécialement 
demandés  ; 

3.  Lorsqu'un  tuteur  a  reçu  ou  dû 
recevoir  des  intérêts  dur  les  deniers 
de  son  pupille  et  a  manqué  de  les 
employer  dans  le  temt>3  fixé  par  la 
loi. 


Jf  L.  29,  Devmris  et  frvctibuti.— a  HonWier, 
271.— 10  Duranton,  498-P.— C.  N.,  1154.— 24 
Demolombe,  645. 

JnrlHjp. — 1.  L'intérêt  ne  court  pas  ex 
lege  sur  les  cotisation»  payées  par  le  pro- 
priétaire pour  le  compte  du  locataire. — Des- 
loriers  vsLambert,  1  Q.  L.  R.,  365. 

2.  An  agreement  to  the  eflect  that  uc- 
crued  interest  shall  bear  interest  from  the 
date  on  which  it  will  become  payable  until 
payment,  is  valid,  and  effect  will  be  given 
to  such  an  agreement. — Campbell  vs  Bell, 
IIL.  N.,346. 

3.  Le  montant  alloué  &  titre  de  dommages- 
intérêts,  porte  intérêt  à  compter  du  dernier 
jour  de  délai  accordé  par  la  mi  <e  en  de- 
meure, s'il  en  a  été  fait  une. — Cio  du  che- 
min de  fer  Québec  Central  &  Ijétourneau, 
14  R.  L.,  324. 


CHAPITRE  SEPTIÈME. 

DES  DIVERSES   ESPÈCES   d'OBUGATIONS. 


SECTION  L 

DBS   Oni.IGATIONS    CONDITIONNELLES. 

1070*  L'obligation  est  condition- 
nelle lorsqu'on  la  fait  dépendre  d'un 
événement  futur  et  incertain,  soit  en 
la  suspendant  jusqu'à  ce  que  l'événe- 
ment arrive,  soit  en  la  résiliant, 
selon  que  l'événement  arrive  ou  n'ar- 
rive pas. 

Lorsqu'une  obligation  dépend  d'un 
événement  qui  est  déjà  arrivé,  mais 
qui  est  inconnu  des  parties,  eMe  n'est 
pas  conditionnelle.  Elle  a  son  effet, 
ou  est  nulle  du  moment  qu'elle  a  été 
contractée. 

/  L.  100,  De  verh.  oblig.,  37,  .38  et  39,  Si 

certum  «e/a<.— Pothier,  199  et  202 C.  N., 

1168.— 25  Demolombe,  278. 

Jurisp* — 1.  Aucun  versement  ne  peut 
être  demandé  sur  des  actions  dans  une 
compagnie  incorporée,  &  moins  que  les  con- 
ditions préalables  à  telle  demande  n'aient 
été  remplies. — The  Massawippi  Valley  R. 
R.  Co.  v8  Walker,  3  R.  L.,  450. 

2.  Where  a  chèque  was  given  to  the 
plaintiffs  on  the  défendants,  a  building  So- 
ciety, for  the  payment  of  certain  doorsand 
Windows,  and  the  plaintiffs  before  accept- 
ing  the  chèque  hau  gone  tothe  défendants 
oftice  and  been  told  that  there  was  money 
still  due  to  the  maker  of  the  chèque,  and 
that  it  wuuld  be  paid  if  the  house  for  which 
the  maker  of  the  chèque  ha  1  the  contract 
were  built,  and  défendants  afterward»  paid 
the  maker  ofthe  chèque  ail  that  was  due 
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hiiii  ami  rcfuneil  to  pay  tlio  plaintift",  and 
the  i)laintitt'brou>;lit  action,  the  action  wa» 
tlÎHiniHwod  on  doniurrer  on  the  groiind  thaï 
the  promiHe  to  pay  the  ciiemu'  waH  coiidi- 
tional,  and  the  fulftlment  o' the  condition 
had  iiotbeen  ailejçed.— Diifres.  ..  vs  Lu  80- 
cii>t(5  de  Construction  Jacques-Cartier,  5  11. 
L.,  236. 

3.  A  clauHe  in  a  deed  of  sale  of  an  niiino- 
veable,  to  the  effoct  that  such  of  the  ven- 
tlors  a»  sigii  bind  theniselves  to  obtain  the 
ratification  of  the  deed  by  an  absentée,  i»  a 
condition  précèdent,  and  no  action  can  be 
brouijht  to  recover  any  portion  of  the  pur- 
chaHc  money  until  sucli  ratification  bas 
lioen  offocted. — Lonoir  vs  Dcsniarais,  17  L, 
C.  J.,  308. 

-•.  Lu  convention  par  laquelle  le  proprié- 
taire d'un  cheval  le  loue  pour  le  temps  de 
7^  mois,  moyennant  un  loyer  de  $î>0, 
payable  $3  par  semaine,  e^.  au  caw  du  paie- 
mont  total  du  loyer,  promet  le  vendre  alors 
et  donner  quittance  du  prix  que  le  loyer 
représente,  est  lé>;ale,  et  la  propriété  du 
cheval  ne  change  pas  tant  que  le  loyer 
n'est  pa.><  intégralement  payé,  et  le  pro- 
priétaire peut  revendiquer  ce  cheval,  même 
entre  les  mains  d'un  tiers.— Bertrand  vs 
Gandreau,  12  R.  L.,  Iô4. 

5.  Where  the  appelant  made  a  ;  romiso 
of  «ak  to  the  respondent,  of  a  fann,  rweiv- 
ing  so  much  in  cash  and  the  balance  was 
to  be  paid  yearly,  and  the  respondent  was 
to  lie  entitled  to  a  bill  of  sale  if  the  instal- 
ments  wore  paid  as  they  beeanie  due,  and 
they  were  not  so  ^.aid.  Ileld  :  That  the 
condition  was  resolutory  and  the  contract 
was  annuUed.— Grange  &  McLennan,  D  S. 
C.  R.,  385. 

0.  Tant  que  l'événement  qui  constitue 


n'est  pas  lui-même  fixé  définitivement 
ainsi  une  obligation  consentie  par  contrat 
de  mariage  en  faveur  de  la  femme  comme 
gain  de  survie,  est  une  obligation  dépen- 
dant d'une  condition  suspensive,  et  durant 
la  vie  du  mari  cette  obligation  ne  iieut  être 
considérée  comme  juste  dette  de  ce  dernier, 
quand  même  cette  obligation  serait  garan- 
tie par  hypothèque.  —  Moisan  vs  Prévost, 
M.  L.  R.,  i  S.  C,  244. 

10H0>  La  condition  contraire  à 
la  loi  ou  aux  bonnes  mœurs  est  nulle 
et  rend  nulle  l'obligation  qui  en  dé- 
pend. 

L'obligation  qu'on  fait  dépendre 
de  l'exécution  ou  de  l'accomplisse- 
ment d'une  chose  impossible  est 
également  nulle. 

/  L.  7  et  137,  §  <),  De  nrh.  mgnif.—fL.  1, 
U  1)  et  11;  L.  31,  De  nhlirf.  fil  aclion.~Vo- 
thier,  204.— C.  N.,  1172.— 25  Demolombe, 
300. 


lOMl.  Toute  obligation  est  nuUo 
lorsqu'elle  est  contracitéo  sous  une 
condition  purement  facultative  delà 
part  de  celui  qui  s'oblige  ;  mais  si  lu 
condition  consiste  à  faire  ou  t\  no  pus 
faire  un  ac*o  déterminé,  quoique  cot 
acte  dé)  ande  de  sa  volonté,  l'obliga- 
tion os'.,  valable. 

ffL.  8,  De  oblUj.  H  action.— f\u  108,  ?  1, 
Devirb.  ohlig. — "  NnUaproiniiiitiopoteutciDi- 
nistere  (juiv  t'x  volwntate,  promlttentù  ntatum 
(•«ptt."— Pothier,  47,  48  et  205.— C.  N.,1174. 

JnrlHp. —  Lorsque  le  contrat  reciil(\ 
l'exigibilité  du  paiement  jusqu'il  'l'accom- 
plissement d'un  fait  dépendant  delà  volon- 
té du  débiteur,  le  créancier  ne  peut  jtas 
sans  aucune  fixation  de  délai  et  sur  som- 
mation notariée  au  débiteur  d'accomplir  jo 
fait  et  do  payer,  le  poursuivre  et  conclum 
purement  et  simplement  au  paiement;  il 
ne  peut  conclure  qu'à  la  fixation,  par  le  tri- 
bunal, d'un  délai  pour  l'accomplissement 
du  fait  et  au  paiement  ajirùs  son  expira- 
tion.—Bartley  v8  Brakey,  11  Q.  L.  R.,1. 

lOMâ»  S'il  n'y  a  pas  do  temps 
fixé  pour  l'accomplissement  do  lu 
condition,  elle  peut  toujours  être  ac- 
complie, et  elle  n'est  censée  défaillie 
que  lorsqu'il  est  devenu  certain 
qu'elle  ne  sera  pas  accomplie. 

Pothier,  209,  210  et  211.— «  Toullier,  02:! 
«24  et  suiv.- C.  N.,  1178.— 25  Demolombe 
34». 

10M3«  Lorsqu'une  obligation  est 
c(mtractée  sous  la  condition  »iu'uii 
événement  n'arrivera  pas  dans  un 
tciiipa  fixe,  cettç  condition  est  ac- 
complie lorsque  ce  temps  est  expiré 
sans  que  l'événement  soit  arrivé; 
elle  l'est  également  .si,  avant  le  terme, 
il  est  certain  que  l'événement  n'arri- 
vera pas.  S'il  n'y  a  pas  de  ternjxs 
déterminé,  elle  n'est  censée  accom- 
plie que  lorsqu'il  est  certain  que  l'é- 
vénement n'arrivera  pas. 

Autorités  sous  l'article  précédent.— C.N., 
1177. 

10M4.  L'obligation  conditionnelle 
a  tout  son  effet,  lorsque  le  débiteur 
obligé  sous  telle  condition  en  em- 
pêche l'accomplissement. 

/■  Ji.  81 ,  «!  1 ,  Z)e  condUinn,  et  dfmmxirat.— 
/L.  85,  l  7,  De  riTh.  ohlig.— ff  h.  24  «t  :!!», 
De  reg.  jur.- Pothier,  212.— Domat,  liv.  ],' 
tit.  1,  sec.  4,  n"  17.— C.  N.,  1178.-20  Démo- 
lombe,  350. 
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10N{|*  La  condition  accomplio  n 
un  effet  rûtroactif  au  jour  au(^uol 
l'obligation  a  été  contractée.  Si  le 
créancier  est  mort  avant  l'accompliH- 
soment  de  la  condition,  sca  droits 
jjiissent  il  ses  héritiers  ou  représen- 
tants légaux. 

//'  L.  18  ot  144,  De  reg.jur. — Arçumeutum 
a'  lege  20,  Dt:  eondiliun'ihuH  ini>titutionujn. 
— l'othior,  220.— Domat,  liv.  l,  tit.  1,  w«c.4, 
II"  7  et  13.— C.  N.,  1179.— 25  Uemoloinlje, 

;i.")5. 

Jlirlsp. — Certains  eS&t»  ot  murchan- 
iliNeudoiitle  nrixeut  réclamé  en  cotte  causo 
pai'  leH  appelantH,  inanthandu  à  Montréal, 
furunt  venaim  &  l'intimé  Hur  éohantillonH  à 
i'îlo  Verte,  (1  uns lo  district  de  Kamouraslia, 
jMir  le  commis  voyageur  des  ai}pelantH;  il 
fut  prouvé  que  cette  vente  était  sujette  à 
l'approbation  des  appelants,  mais  qu'elle 
fut  otfoctivement  approuvée  et  ratifiée  pur 
oux  et  leK  effets  et  marchandise^  expédiés 
à  l'île  Verte.  Jugé:  Que  dans  l'espèce  le 
droit  d'action  des  api)olants  a  pris  nais- 
Hiinco  ù  l'île  Verte,  dans  le  distri(!t  tie  Ka- 
m(>nniska,ot  non  pas  ù  Montréal. — Gault 
A  Bertrand,  25  L.  C.  J.,  340. 

lOHO.  Le  créancier  peut,  avant 
riiccomplis.sement  de  la  condition, 
exercer  tous  les  actes  conservatoires 
de  ses  droits. 

Pothier,  222.— C.  N.,  1180.-25  Démo- 
lonibe,  355. 

JnriMp.— 1.  L'n  créancier  éventuel  ou 
coiulitionnel  u  droit  de  faire  totis  les  actes 
conservatoire»  néceiisaires  pour  s'assurer 
le  paiement  do  sa  dette. — Pour  cela  il  peut 
refuser  de  payer  ot  garder  entre  ses  mains 
toute  somme  d'argentqu'il  doit  à  celui  dont 
il  ortt  lo  créancier  éventuel,  si  celui-ci  ent 
insolvable.— IlouHsello  &  Primeau,  1  K.  L., 
703. 

2.  La  donation  par  contrat  de  mariage, 
(lu  futur  époux  à  lu  future  épouse,  du  tiers 
(les  biens  meubles  ot  immeubles  qui  appar- 
tiendraient à  l'époux  lors  de  son  décès,  si 
la  future  épouse  lui  survit,  ne  peut  faire 
l'jbjet  d'une  réclamation  lors  de  la  faillite 
ilu  inari.— Workman  vs  MulhoUand,  10  R. 
L.,  412. 

10H7.  Lorsque  l'obligation  est 
contractée  sous  une  condition  sus- 
])on3ive,  le  débiteur  est  obligé  de  li- 
vrer la  chose  qui  en  est  l'objet  aussi- 
tôt que  la  condition  est  accomidie. 

,Si  la  chosf  est  enti^rGment  périe, 
ou  ne  peut  plus  être  livrée,  sans  la 
faute  du  débiteur,  il  n'y  a  plus  d'o- 
liligation,    ■'••;,  . 


Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la 
l'v.  ite  du  débiteur,  le  créancier  doit 
la  recevoir  dans  l'état  où  elle  se 
trouve,  sans  diminution  do  prix. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la 
faute  du  débiteur,  le  créancier  a  lo 
droit  ou  d'exiger  la  cliose  en  l'état 
où  elle  se  trouve,  ou  de  demander  la 
résolution  du  contrat,  avec  domma- 
ges-intérêts dans  l'un  et  l'autre  cas. 

^'L.  8et  10,  De  pvncalo  e/ roinvuxlo  rei 
renditic. — Cod.,  lib.  4,  tit.  4,  L.  5. — Pothier, 
218  et  219.— Domat,  liv.  1,  tit.  1,  sec.  4,  n" 
10.— C.  N.,  1182.-25  Demolombe,  417. 

Jurlsp.— Si  un  contrat  do  mariage  sti- 
pule qu'advenant  le  décès  du  mari,  il  se- 
rait loisible  à  la  femme  et  à  ses  enfants  du 
demeurer  dans  le  logetnent  et  les  dépen- 
dances du  mari  gratuitement  pendant  sa 
viduité  sans  qu'on  puisse  les  déranger  en 
aucune  t'avon,  et  que  pendant  le  mariage, 
le  iiiari  vend  la  seule  maison  dont  il  était 
propriétaire  et  où  il  logeait  à  son  mariage 
et  décède  ensuite  sans  laisser  aucune  mai- 
son et  aucun  lojjemont,  la  femme  a  droit 
d'obteinr  deshéntiersdumari  un  logement 
ou  une  somme  d'argent  pour  chaque  année 
représentant  la  valeur  nnnuelle  d'un  loge- 
ment de  mêmes  conditions  que  celui  en 
vpe  dans  le  contrat  de  mariage. — Hébert 
vs  Itossignol,  10  L.  N.,  5. 

10MM.  La  condition  résolutoire 
lorsqu'elle  est  accomplie,  opère  de 
plein  droit  la  résolution  du  contrat. 
Elle  oblige  chacune  des  parties  il 
rendre  ce  (ju'elle  a  re(,'U  et  remet  les 
choses  au  môme  état  que  si  le  contrat 
n'avait  pas  existé  ;  en  observant  né- 
anmoins les  règles  établies  dans  l'ar- 
ticle qui  précède  relativement  aux 
choses  qui  ont  péri  ou  ont  été  dété- 
riorées. 

Cod.,  lib.  8,  tit.  38,  L.  12. — Argumenium 
ej:  leq.  1  et  A,  ff  De  lege  commh. — Pothier, 
224  et  672.— 6  Touiller,  550  et  551.— C.  N., 
1183.— 4  Aubry  et  Rau,  78.-17  Laurent, 
103.— 2  Larombière,  217.— 25  Demolombe, 
455. 

Jurlïip.— 1.  A  legacy  by  a  father  to  a 
daughter,  conditional  upon  hor  not  doing 
certain  thii;gs.  is  (orfoited  by  her  doing 
such  things. — Freligh  vs  Soymour,  2  L.  C. 
J.,  5)1. 

2.  Celui  qui  vend  un  chaland  sans  passer 
de  titre,  et  qui  reçoit  un  à-compte  sur  le 
prix,  n'a  pas  le  droit  de  reprendre  le  dit 
chaland  sans  forme  de  procès,  et  s'il  lo 
reprend,  il  sera  condamné  à  en  payer  la 
valeur,  déduction  faite  de  ce  qui  lui  est  en- 
core dû  sur  le  prix.— Beaupré  &  Lubollo,  7 
R.  L.,  589. 
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SECTION  II. 

PKH  Olll.l'iATIONH  A  TBKMH. 

lOMW.  liO  terme  diffj^'rc  (le  In 
cniulition  suspensive,  on  ve  ([u'il  no 
ftuspond  point  rol)ligntinn,  mais  en 
rctartle  seulement  l'exécution. 

//■  li.  41 ,  {(  1.  •■-•  4«i  W«  verh.  nhlig.  ~Vnth\i-r, 
2;io.— r.  N.,  1185.— 25  Denioloiube,  542.— 4 
Anbrv  ot  Raa,  8((.— 17  Lauront,  183.— 2  La- 
roinbi4^re,  440. 

JliriHp.— 1.  Si  le  dernier  jour  du  terme 
fixé  parmi  ju)?ement  pour  i'exéctition d'une 
ohlisration  qu'une  partie  ost  condamnée  à 
oxt'UUUjr,  est  un  dimancihf,  le  cl^'-bitoiir  con- 
damné à  exécuter  cette  obliKaiion  a  le  jonr 
suivant  pour  cette  exécution.— Dyson  vb 
Siveanor,  16  R.  L.,  423. 

2.  La  stipulation  dans  un  contrat  do 
vente  d'une  quantité  déterminée  d'écorco 
de  prucbe  que  des  avances  do  f  2  par  cordo 
seront  faite»  au  vendeur  avant  l'expiration 
du  temps  où  elle  peut  être  pelée,  et  <iue  lu 
balance  du  prix  convenu  pour  chaque  cordo 
sera  payée  à  la  livraison  l'iiiver  suivant 
n'est  qu'un  terme  de  paiement  et  non  une 
condition  qui  fasse  dépendre  de  la  livraison 
de  toute  l'écorce  l'exigibilité  de  ce  qui  reste 
dû  pour  celle  livrée,  et  la  livraison  du  tout 
fût-elle  une  condition  préalable  au  paie- 
ment de  partie,  le  défaut  de  faire  les  avan- 
ces au  temps  convenu  ne  permettrait  pas 
d'op|X)8er  la  demande  de  la  balance  restant 
due  pour  la  quantité  livrée.— Weil  vh  Ga- 
gnon,  13  Q.  L  H.,:î57. 

1090.  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  ternie 
ne  peut  être  exigé  avant  l'échéance; 
mais  ce  qui  a  été  volontairement  et 
sans  erreur  ou  fraude  payé  d'avance, 
ne  peut  Cire  répété. 

/L.  1,?  1,  De  condit.  H  démon  ut— ff\.. 
46,  loc.  cit.,  in  art.  «upr^.— Pothior,  230,  231 
et  547.— Domat,  liv.  1,  tit.  1,  sec.  3,  n"  7; 
liv.  4,  tit.  1,  sec.  1,  n"  5.— 4  Marcadé,  n" 
672-3-4,  p.  409.— 11  Duranton,113.— 3  Zacli., 
385,  n»  6.— 11  Toullier,59et60.— C.N.,118(i. 
—25  Demolombe,  607. 

10SI1*  î-8  terme  est  toujours  pré- 
su  né  stipulé  en  faveur  du  débiteur, 
à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipu- 
lation ou  des  circonstances  qu'il  n 
été  aussi  convenu  en  faveur  du  cré- 
ancier. 

L.  41,  in  fine,  fflor.  cit.,  in  art,  anprà. — 
Potbier,  833.— C.  N.,  1187.-25  Demolombe, 
621. 

Jurtep.— 1.  On  tbe  llth  of  .Tune,  1883, 
respondent  left  witli  tbo  apptUauts,  in 
their  otlice,  a  chèque  of  $400,  on  an  agreo- 


'  ment  that  if  he  failed  to  appear  nex* 
morning,  at  elevon  n'clock,  to  put  in  liitiî  ii 
a  capias  case  taken  againsihim,  Hpixtllanls 
sliould  take  tho  chèque  for  debt  and  cnsl^. 
—  lliUl:  Tbe  respondent  did  not  présent 
bimnelf  with  bis  bondsmeii  in  the  npiHtl- 
luntH*  ottioe  withiii  ibe  limits  of  tbo  tinm 
(Ixed,  aitil  tberefore  the  apiiellunts  had  tlui 
right  to  keep  the  cluuiue.  —  McMaster  it 
MV)ftut,  4  D.(3.A.,  238. 

2.  O.  having  eflecled  a  loan  payable  in 
ten  years  with  interest  at<lo/o  by  inontlily 
iustaiinents  tl.xed  by  dividing  tbe  priiici|iul 
and  intore.st  added  together,  tbe  dttlny  (;f 
paynient  waw  in  favor  of  the  dobtor  wlio 
could  pay  by  anticipation  before  its  expirv, 
allowing  for  interest  oïdy  up  to  tbe  tinu'  ni 
ptyment. — Société  permanente  de  Cons- 
truction  «&  Ouimet,  14  Q.  L.  K.,81. 

3.  Dhtis  un  prêt  il  intérêt  le  bénédco  du 
terme  est  censé  stipulé  en  faveur  des  doux 
parties  contractantes  ;  en  consétiuence  l'em- 
prunteur ne  peut  obliger  le  créancier  à  re- 
cevoir le  paiement  de  sa  créance  avant 
échéance.— Ouimet  vs  Ménard,  30  L.  C.  .J., 
308. 

4.  T,,  l'ajmt,  avait  signé  un  acte  de  coin- 

rsition  et  (lécharge  en  faveur  de  V.,  l'int,, 
raison  de  60  cents  dans  la  piastre.  V. 
devait  donner  son  billet  sous  dix  jours, 
payable  à  trois,  six  et  neuf  mois.  I^e  billet 
ne  fut  pas  fait;  mais  V., poursuivi  en  vertu 
de  la  dette  originaire,  iiéposa  en  cour  lu 
montant  de  la  coin|)osition.  I^a  poursuite 
fut  intentée  après  les  dix  jours,  mais  avant 
l'expiration  du  délai  accordé  pour  le  paie- 
ment du  premier  installeinent.  Jugé'.— 
liue  sous  les  circonstances  le  délai  était  sti- 
pulé en  faveur  du  débiteur  et  non  dv  cré- 
ancier, et  que  le  dépf>t  de  la  sommeen  cour 
était  virtuellement  confonuo  à  l'acte  du 
composition  et  décharge. — Thurston  AVian 
.12  L  CI.,  244. 

lOtttS.  Le  débiteur  ne  peut  plus 
réclamer  le  bénéfice  du  terme,  lors- 
qu'il est  devenu  insolvable  ou  on 
faillite,  ou  lorsque  par  son  fait  il  u 
diminué  les  sûretés  qu'il  avait  don- 
nées par  le  contrat  à  son  créancier. 

Pothier,  234  et  235.— C.  N.,  1188.-25 
Demolombe,  <S55. 

Jurimp.— 1.  Dans  l'espùcé,  le  débiteur, 
qui  dans  un  contrat  d'atermoiement,  avait 
obtenu  de  son  créancier  remise  d'une  partie 
de  sa  dette,  et  termes  de  paiement  pour  lo 
reste,  n'ayant  pas  payé  au  terme  fixé,  lo 
créancier  a  été  maintenu  dans  le  droit  de  ré- 
péter la  totalité  de  sa  créance,  nonobstant 
les  offres  réelles  faites  par  le  débiteur  avant 
l'introduction  de  l'action,  mais  postérieure- 
ment ù  l'échéance  du  terme  de  paiement.— 
Beaudry  vs  Barreille,  1  R.  de  L.,  33. 

2.  Le  terme  de  paiement  fixé  par  un|acte 
d'atermoiement,  est  une  condition  résolu- 
toire, qui  annule  l'acte  de  plein  droit,  sans 
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ilii'il  Hoit  besoin  d'oi»  faire  prononcer  la  ré- 
H)lulion  en  JiiHtieo,  et  qui  donne  nu  orénii- 
lior  le  ilrolt  de  poursuivre  di  nlnno  le  n- 
l'oiivreinent  de  la  cr^'ance  orijjlntilre,  ni  le 
ilt'>biteur  laiHHe  expirer  lo  terme.— AtkinHon 
vK  NeMbitt,  1  U.  de  U.,  IIU. 

H.  A  proniJHsory  note  à  Urntf  in  v.am  of 
insolvency,  in  inimediutely  exigible.— I.o- 
vi'll  VBMoïkle,  2  L.  C.  J.,(t9. 

4.  A  couipany  ceaninij  to  nieel  itu  ordi- 
nary  pavmentHafl  they  becoinedue,  thoui^h 
\U  nominal  aNHettt  niay  bu  equaltoitH  ilaui- 
litien,  will  be  deenied  ihHolvent,  nnd  t^nnnot 
l'hiira  tbe  beneflt  of  tlie  tinie  u|M>n  a  pro- 
luissory  note  not  yct  duo. — Corcorun  vh 
Montréal  Abattoir  Co.,  0  L.  N.,  i:»."». 

5.  A  Hrin  wliicli  bat)  eeiiHod  (o  nieet  ils 
ordinary  puynieiitM  tw  tbey  beconie  duo, 
will  be  deeined  insolvent  witliin  tbe  niean- 
ini;  of  10!)2  C.  C,  ami  tbu  insolvenc-y  of  Ibe 
tirni  entailH  tbat  of  tbe  partner»  indivi- 
ilnally.— Ontario  Bank  vu  Foxler,  0  L.  N., 
:m. 

(}.  Under  C.  C.  1(M)2,  tbe  inere  fact  of 
insolvency  caiiHeH  tlio  debtor  lo  lo»e  tlio 
Imnerït  of  tbe  stipulatud  terin,  iiulcpen- 
ilently  of  diminiHbed  security;  lieme  rent 
not  yet  exigible  by  tbe  ternis  of  tbe  leace 
lieccJnieH  so  by  tbe  insolvency  of  tbe  tenant 
thou){b  tiiu  iAiio  be  not  diininiMbed.— Mt'- 
nard  vu  Pelletier,  7  L.  N.,  lô. 

7.  Wliero  creditor.t  anioo,  by  a  «^oinpoKi- 
tion  deed  (not  executed  under  tbe  Innolvent 
Act),  to  releasp  tlieir  debtor  absolutolv,  and 
tiie  deed  provide»  tliat,  in  cu-^e  tbe  debtor 
was  or  be  forcod  into  insolvency  under  tlie 
act,  tbe  claiins  of  tbe  croditors  sbould  re- 
vive in  full,  but  tbat  tbe  croditors  si^ning 
tlie  deed  sboidd  in  tbat  case  enter  into  a 
new  composition  deed  under  tbe  act,  sucb 
rreditora  could  not  l)e  compolled,  in  case  of 
subséquent  insolvency  under  tbe  act  an(l 
tlio  exécution  of  ii  new  deinl  of  conii>OHition 
under  tbe  act,  to  .-iccept  a  composition  on 
tlie  inere  balance  tben  reinuinint:  unpaid 
•o  tbeni  of  tbe  original  coniixwiiion,  but 

1  tbe  contrarv,  would  be  entitled  ,'o  rank 
tbr  tbe  full  balance  unpaid  on  tbeir  origi- 
nal claim»«.— Rafler  &  Mohe-,  2;î  L.  C.J.,297. 

K.  Lorsqu'une  nociétO  en  nom  collectif, 
composée  de  deux  aKsociés,  ont  dissoute  de 
cunsentoment  mutuel,  et  que  tous  les  biens 
de  la  société  sont  tran^i^rtcH  à  l'un  ué»  a»- 
fociés, moyennant  lo  |iaiement  d'unesomine 
détermin/'e,  à  la  condition  cependant  que 
lo  déliitfMir  de  cette  somme  ne  sera  vrai- 
ment propriétaire  des  effets  ()ue  lorsqu'il 
aura  paye;  si  le  débiteur  ne  paie  jms  la 
somme  convenue,  daiis  lo  lemp"  déterminé, 
ot  s'il  vend  une  {uirtie  de  l'actif  de  la  socié- 
té, il  donne  par  là  ouverture,  nonobstant  le 
terme,  au  droit  du  créancier  ci-devant  as- 
H(X!ié  de  se  (wurvoir  jwir  action  pour  le  re- 
(■ouvrement  de  la  somme  convenue,  et 
d'exercer  la  saisie  conservatoire  des  biens 
de  la  société-  |K)ur  assurer  le  privilège  du  | 
vemleur. — Wbite  vs  Murpbv,  12  K.  L,  77. 1 
18 


u.  The  act  of  tbe  purcbaser,  in  creating 
u  by|H)tliec  on  tbe  iinmoveable,  wldcn 
bypotliec  liad  been  registered  before  tbe 
protnidgation  of  tbe  cadastre  and  bad  l)een 
renewe<l  HAer  sucli  promulgation,  and  the 
piircbaner'H  omission  to  reiiew  the  Mlleur 
ih/oiuh  hyimtbec,  bad  not  diminislied  ibe 
("ttcurily  of  the  haillmr  de  fond»  cre<)itorH 
and  bnd  not  rendere*!  iiiime<lialely  payable, 
under  urt.  1002  C.C.,  tbe  instalinents  tben 
not  payable  of  tbe  purcbase  inoney.— (îil- 
beit  vs  Minauy,  10  L.  N.,  fiH. 

10.  L'insolvabilité  du  débiteur  lui  fait 
perdre  le  ))étiéflc?du  terme  coi» venu.— Kiir- 
niis  vs  UioHult,  M.  L.  H.,  2  H.  C,  41». 

SKcrriON  III. 

IIRS  OIU.KIATIOKH  i(  I.TKRNATIVK8, 

101IJI*  liC  débiteur  d'une  olilign- 
tion  iilternativo  est  libéré  en  donnant 
ou  en  fnicant  une  de»  deux  choses 
qui  forment  l'objet  de  l'obligation  ; 
inaÏH  il  ne  peut  pas  forcer  le  créan- 
cier à  recevoir  une  partie  de  l'une  et 
une  partie  de  l'autre. 

//■  L.  78,  8  ult.,  Ih  tondit,  et  demmut.—ffh. 
H,  K.  1,  I)i  hgaln,  L— Polhier,  245,  '240  et 
247.-('.  N.,  1180  et  1101.  -'20  Deniolombe, 
:{.— 4  Aubry  et  Kau,  324.— 17  Laurent,  210, 
— 2  Laromoière  50;i. 

Jlirlsp.— A  composition  and  discbarge, 
Ixiing  an  act  of  liberality  towards  a  debtor 
must  be  strictly  compiied  witb  by  bim. 
Ho,  wliere  a  debtor  failed  to  punctually 
meet  tbe  instalments  of  bis  composition  as 
tbey  fell  due,  and  tbe  créditer  tbereon  sued 
for  tbe  full  aniount  of  bis  original  debt, 
tbe  action  was  maintained. — Hosn  vs  Bur* 
trand,  0  L.  N.,  U14. 

101I4*  Le  choix  appartient  nu 
débiteur,  s'il  n'a  pas  été  expressé- 
tnent  accordé  au  créancier. 

/  L  2,  §  3,  Ik  ro  qnod  certo  loco.—ff  L.25, 
De  roulriihendd imptione. — Potbier, '247,  248 
et  '283.— Domat,  liv.  l,til.l,8ec.2,  n"15.— C. 
N.,  llJtO.— 20  Demolombe,  37. 

Jlirlsp*— 1-  Convention  par  les  défen- 
deurs de  payer  aux  demdrs  $1000,  (|uand 
ceux-ci  auraient  installé  une  presse  dans 
l'imprimerie  (les  défdrs,  et  aprcs  six  mois 
de  payer  aux  demdrs  $4MX)  pour  cette 
presse,  ou  la  remettre  en  bon  ordre  aux 
demdrs  A  .New- York.  Ta  presse  fut  installée, 
les  $1000  payées, et  pliindesix  mois  s'étant 
écoulés  sans  mie  les  défdrs  payassent  les 
$4600  ou  rendissent  la  presse,  les  demdrs 
les  |)oursuivirent  pour  le  prix.  Jugé  qu'il 
n'y  a  pas  obligation  absolue  de  payer  cette 
somme,  et  l'action  est  délnjutée.— Hoe  vh 
Mullin,  3L.  N..108. 
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'2,  Wliort' lu)  «h'Iuy  m  l\xw\  \>y  llie  cou- 
traot  for  ilio  iNtrAiniiaiiito  ot'  an  ùltorniitivH 
(>l)li){nti()ii,  tl)«  (litbtor  eun  uiily  ho  iluprivtMl , 
uf  IiIm  option  liv  tlio  ox|iiru(ioii  of  »  dcluv 
i\xM  hy  u  jiKl^nuMit  atraiiiMt  liini;  and, 
tliorofiMv,  wlinri'  th»  lurionnt  oC  a  niiini(M- 
pal  i^oriKtraiion'i  Nnlmcriittion  to  a  raiiway 
rompuny  wuh  imyalilo  tillnor  in  liclM-nturoH 
or  rnoiioyi  ll>''  ('or|H)ration  conUI  not,  liy  a 
tiKtro  notarial  protont  wrvfd  on  it  i\\\u)t  a 
tinio  for  tlu>  (lulivery  of  ilu>  dclKMitiiroH,  Im« 
(loprivi-d  of  itH  option  to  pay  iii  delumlnrt-H, 
and  tlii'  action  a>;ainNt  tlic  rurporation 
hIioiiIiI  liHVi  ^ivi'n  tlioaltornativo.— l'iodoi 
LaiirtMilidi'H  A  Kt-Mn,  24  !..  C.  .1,,  h)|. 

I01l*t>  L'obi igiitini)   est   pure    et 
niinpio  qiioi(|Ui'contru('t('«'  (riiiio  ma-  J 
nirrt'  iiltenmtivo,  si   l'uni»  dos  doux 
('ho-<e8  itroinisos  uv  pouvait  f'trti  l'ob- 
jet do  robligation. 

If'  L.  72,  'i  4,  Iti-  milHUonlIinx, — Potiiior, 
'.'49.-  C.  N.,  ll!»2.— '.'(1  iJtMnoloniliti,  !». 

lOtttt.  F/ol>li^uti(ui  alternative 
doviont  puro  ot  siniplo  si  l'une  des 
choses  promises  pi'rit,  ou  no  pout 
plus  (*tre  livn'o,  môm»(  par  la  faute 
du  dôbitour.  I^e  prix  de  oetto  chose 
ne  nent  pas  Atre  otlert  i\  sa  place. 

.Si  les  deux  choses  sont  pi'ries  ou 
ne  r)euvent  plus  être  livrées,  et  <juo 
le  débiteur  .soit  eu  faute  à  l'égard  do 
l'une  d'elles,  il  doit  payer  la  valeur 
de  celle  qui  est  restée  la  dernière. 

(fh.  ;M,  '4.  fi,  Ih  rontvnhenilâ  (•mplione.—ff 
L.  11.'),  iJerirh.  ohliy.—iflj.  2,  S  •'!,  />''  <'o  ijtioil 
nrtn  toco. —  ff'  '.'>  L.  9.'),  iJi'  mliitionilnui. — 
Pothier,  Ohiif).,  2.50,  251  et  252;  Vnite,  :!12. 
—Vonlrà,  h.  47,  S  îi,  Ih  lei/df.,  1".  Kt  Kons- 
Hcan  de  LaeoinV>e,  y"  A/l<-niafire,  ir  2. — C. 
X.,  119:?.— 2fi  Doiholonibe,  11),  74.  , 

Jliriisp.— ba  caution  jiidiciairi'  fournie! 
conforniénient  à  l'art.  Ht'»9  C.  i\  f '.,  ut  «pii 
s'était,  anx  termes dn  Ciiutionnenient,  olili-  ' 
jjée  (le  reinottre  lesetrotHsaisis-revendiqués 
ou  d'en  payer  la  valour  qui  Kerait  l'ouHtutce  ! 
par  jnt;uni«nt  rendu  iIumm  la  cause,  denuMiru  i 
itMUie,  anx  tonnes  df  l'art.  l(l!t(i  C.  C,  df 
l'olili^ation   pure   et  simple  de  rendre  les  I 
effets  sai8is-nnen(b(|nés,iors(piolejntîeMient 
est  devenu  ini|Kissili|p,  faute  du  rnp|Kirt  du  j 
bref.    En  ce  cas  le  d«''iai  d'un  an  depuis  U\\ 
contre-défaut  à  la  date  de  l'institution  de  ' 
l'action  contre  la  caution,  sans  avis  A  cette 
derrdcre,  ne  la  libère  pas. —  Poidin  vs  llu- 
don,(>  H.  b.,:a4. 

lOIIT»  Lor.-ique,  dans  les  cas  pré-  ; 
vus  par  l'article  précédent,  le  choix 
a  été  déféré  par  la  convention  au  cré-  ! 
ancier: 

Ou  bien  l'une  des  doux  cliosos  a' 


péri  ou  no  peut  pluH  être  livrée:  e( 
idors,  si  c'est  sans  la  fuiife  du  délij 
tour,  le  créancier  aura  colbMjul  reste  ; 
mais  si  le  débiteur  est  en  faute,  ii' 
créancier  iteut  denuinder  la  <>hoHe(|iii 
reste,  ou  la  valeur  de  celle  (|ui  est 
perle  ; 

Ou  les  deux  choses  ont  péri  ou  ne 
peuvent  plus  être  livrées:  et  alors, 
si  le  débiteur  est  en  faute  A  l'égard 
de8  deux,  ou  môme  il  l'égard  de  rtinc 
d'elles  seulement,  le  créancier  pou* 
demander  la  valeur  do  l'une  ou  de 
l'autre  A  son  choix. 

.//' b.  95, />«'  Wh^'omiVjiw.— Potliier,  2511 
C".  N.,  1194.-2(t  I)enio!oii.l)e,  Sfî. 

I01IM«  Si  les  doux  choses  ont  pé- 
ri, l'obligation  est  éteinte  dans  les 
cas  et  souH  les  conditions  i)révus  en 
larticlo  1200. 

C.  N.,  1 19,-).— ;>(!  I)enK)lond)e,  90. 

I01I0.  Lo.s  règles  contenues  diiiis 
les  articles  do  (iotto  section  s'appli- 
(luent  aux  cas  où  il  y  a  plus  de  deux 
choses  comprises  dans  l'obligation 
alternative,  ou  lors(iu'ollo  a  pour  ob- 
jet do  faire  ou  donc  pas  faire  (luci- 
(juo  chose. 

C.  N.,  lHMI.-2tl  Demolondie,  .'t. 
SKCTION  IV. 
1)1»  (tni.KUTioNs  ho:  n)AiiiEs. 


§  1 . — D<'  la  Hulidaritf  entre  /ru 
erhineiem. 

1100.  La  solidarité  entre  les  cré- 
anciers donne  à  chacun  d'eux  le 
droit  d'exiger  l'iîxécution  de  l'obli- 
gation en  entier  ot  d'en  donner  (juit- 
tance  au  débiteur. 

Cod..  Ih'  diiohtts  niM  stiiiUi.  -• .  ^,  ,,)uit.~i}' 
I,.  2,  Ik  iliiohux  relu  ritiiKtitiKiKli.1. — Pctliicr 
2.')8,  259  et  2(i0  — Domat.  liv.  3,  fit.  "..  -ec  2, 
n""  1,  2  et<i.— Introducfion  ùce  titre,  p. 247, 
édit.  in-tblio.-C.  N.,ll!»7.— 2fil)emoIondi(s 
12S — 17  baurent,251.  -4  Aubry  et  Hau,  Vu 
— 2  Laroui  bière,  542. 

1101.  Il  estau  choix  du  débiteur 
de  payer  ;\  l'un  ou  j\  l'autre  dos  cré- 
ancier.^ solidaires",  tant  (lu'il  n'a  pas 
été  prévenu  par  les  poursuites  de 
l'un  d'eux. 

[Néanmoins  si  l'un  des  crénnciors 
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l'ait  roinlHP  do  la  «lotto.  lo  (l«'l»ito»ir 
n'en  oBt  lib<''r*'t  quo  pour  lu  part  do  co 
(■n'anclor.  La  in<\iiio  rojflo  H'apjdii|tio 
i\  touH  les  cas  où  la  dotto  OHt  otolnto 
iiiitroiiient  nue  par  1(>  naiotnoiit  rt'ol, 
siiuricH  r^'HU^H  appliciihloMaux  hocM- 
t'H  de  ooniinoroo]. 

IHn.,  ]j.  2  «t  1*1,  l)dUiii}iH»reh. — l'otliinr, 

:'(i(».— Doiiuit,  iiH'.  rit.,  et  11"  :».—(;.  N.,  uuh. 

— '2il  norn()U)ml)0,  168. 

IIOSI*  Lo.<»  rt^'yles  «lui  «ioncornent 
riiilorruption  do  la  proHoription  A 
r('>,'iird  des  cr^'anoiorH  Holidaire»  sont 
('■iionci-eH  au  tifro   Ih  In   PreHcription. 

('()<!.,  11.  5,  I)i'  diiiiliu»  rrin  Hlipiilmuli, — 
l'otliicr.  L'fin,  '.'".— Diiiniit,  /<»•.  vil.,  ic  5.-0. 
N.,  II))!),     LMi  Dcinolonilxs  1*17. 

§  2.—Dfi  la  solidarité  delà  part  dm 
(l('l)il(iir». 

IlOîl.  Il  y  a  solidarité!  de  la  part 
(Icrt  (K'Iiiteurrî,  lor.^iju'ilB  «ont  oldipôs 
à  uni'  nif'Uie  chos",  do  manière  (|uo 
(•lia(!un  d'ou.K  puisse  f-tre  soparônient 
(untraint  i\  rexHJUtiou  de  l'oblipa- 
tion  ontiôro,  et  que  l'ox^-cution  par 
liin  lihôre  lo!î  aut;-i.H  envers  le  cr<!- 
ancier. 

f  ]j.  '-»,  L.  :t,  8  1 ,  li.  11  »  ^  1 ,  !)«  ihiotm*  rein 
iniinlituendiK.—Vnd.,  L.  !?,  Dr  <hinUm  rrisfli- 
i)i(/((m//.— l'olhior,  'J(il,  '26:5  et  274.— Doiiiaf, 

I.  :<,  t.  :<•  B.  1, 11"  1.— c.  L.,  208ti.-c.  N.,  rjoo. 

-2«  Domoloiiibe,  200. 

Jlirifip.  1.  Il  n'y  a  j>aH  do  solidurilé 
oiitro  le  débiteur  ot  lo  Higiiatniro  d'un  billet 
l)r((nii8Hoire  que  ce  d/'hiloiir  a  donné  ù  son 
créniieier  cninino  {iiiraiitlo  t'olliitéraîe  «t  en 
8i1rol»'  «lu  iiaioiiioiit  d«  sa  ilotte. — l'erronnit 
vs  Daicnoanlt,  12  K.  K.,  071. 

2.  Attorney  nil  litem.  l.ialiilily  l'<>r  hin- 
iifl's' foo8.  The  attorney  and  clioiit  jciintly 
nnd  severallv  rospoiisiblo. —  Dolviii  tt  Hi- 
lieau,  -M)  L.  0.  .1.,  101. 

;i.  IjO  créancier  de  doux  déliiteurs  iiicol- 
viiiiloH  (|ni  lui  sont  oblijjés  cunjointoniont 
•A  -nlidaiieinent,  et  nui  a  été  colloque  sur 
loH  biens  d'un  do  ces  débltonrs,  sur  le  nmn- 
tiinl  do  sa  créance,  avant  de  faire  sa  réclii- 
iiuition  sur   les  biens  de  l'antre,  n'a  pas 
droit  de  profhiire  sa  réclamation  |)Our  tont  [ 
le  montant  de  sa  créan<!0  «in'il  avait  contre  | 
eux  avant  de   recevoir  cettt*  colloeation.  ' 
mais  il  doit  déduire  de  la  <lornière  n' .  ia- 
miition  le  montant  qu'il  a  roi,'u  auparavant. 
—Banque  d'Echange  du  Canad.-.  i''   Camp- 
bell, 15  R.  L.,  485. 

4.  Where  two  persons  who  ha  I  sold  ono 
fourth  interest  in  an  invention  werc  con- 
(leinne<l  to  make  a  practi<'al  te.-t  of  the 


value  or  the  inviiilion,  as  HtiplilKted  in  the 
contract,  or  to  repiiy  the  piirclia'<e  inoiiey, 


the  condoiniiRlion  was  pro|Kuly  joint  and 
several.— Dyson  vs  Sweanor,  AI.  L.  It.,  :(  S. 


II04*  I/ohli);ation  peut  <'-tro  soli- 
daire (luoiquo  Ttin  dos  rodéldtours 
soit  obligé  «lifl'éroininont  dos  autres 
i\  racM'onipliHsenieiit  do  la  inéiiie 
chose;  ptir  oxoniplo,  si  l'un  est  obli- 
gé conditionnel lenient,  tandis  que 
l'engiigenienl  de  l'iiutre  est  pur  et 
simple;  ou  s'il  est  donne  il  l'un  un 
terme  (jui  n"ost  pas  accord»'  i\  l'autre. 

Jl' Ij  1,  !..  (•,'^2,  ]>i;  fliiiihii»  n  in  foiiMilncif 
(//*.— Pothier,  2t'.:».- Doinat,  1.  li,  t.  :i,  s.  1, 
ir  5.— (;.  I,.,  2n87.-('.  N.,  1201.— 2(l  Démo- 
loniUs  20(1. 

llOff*  La  Rolidarité  ne  se  prôsu- 
me  pas;  il  faut  qu'elle  soit  expressé- 
ment stipulée. 

Cette  r^gle  cesse  dans  les  cas  oiMa 
solidarité  a  lieu  do  plein  droit  en 
vertu   l'une  disposition  de  la  loi. 

Elbi  ne  s'applique  jias  non  plus 
aux  art'aires  de  commerce,  dans  les- 
(luollesl'oblijîatio)iest  présutné(î  soli- 
daire, <  xcepté  dans  les  cas  régis 
dilTéremment  ]».u'  des  lo'  ■  spécinles. 

JfL.  0,  b.  8,  L.  11,  8  2,  7)  hiohiii^  reit 
roiiafil. — Novel.  00,  c.  1,.^  i.  -  l.  De  rejiiiHc. 
et  iffertu  seiitettti»: — C(xl.,  b.  .'1,  De  <h-"lmi 
m*.— Pot  hier,  2*.  »  ;  '.'00.— Bontaric,  f  ■  Ht., 
p.  444.-2  Bon  ioï,  np.  491  ot  402,  i.t.  4, 
art.  7,  Ord.  1(  ."H-lJoinat,  1.  :b  t.  3,  h.  1, 
n"  2.— C.  N.,  1202.— 2  Laronibiôre,  587.-20 
Deinolombo,  218. 

Add.— 4f.  Vie,  ".  :12,  s.  15  :  I^s  i)artio8 
au.x  actes  reçus  par  un  notaire  sont  tenues 
solidairement  au  paiement  de  ses  frais  ot 
honoraires.  Cett  dis|)oaition  ne  s'aj)pliquo 
I)Our  les  actes  de  composition  et  décharge 
dans  les  cas  de  faillite,  qu'aux  parties  ipii 
ont  donné  instruction  de  les  préparer. 

Jiirifip. — 1.  Iftho  party  contestiu)»  an 
élection  and  tho  sitting  member  join  in  ap- 
plyinn  for  the  appointment  of  a  commis- 
sioiier,  they  are  hable  jointly  and  severallv 
Il  I  'l'efeesofsuch  commissioner. — McCord 

-^  '    llinirham,  2  L.  C.  .T.,42. 

-.  L'expert  nommé  par  une  partie,  ou 
nommé  par  la  cour,  sur  le  choix  do  lu  jiar- 
tie,  n'a  de  recours,  pour  le  paiement  de  ses 
frais,  honoraires  ou  émoluments,  que  contre 
telle  jiartie,  l'autre  partie,  ou  les  autres  par- 
ties en  litige  n'étant  pas  tenues  et  obligées 
solidairement  envers  tel  ex|)ert. — Brown  & 
Wallace,5  L.  C.  .l.,(JO. 

:\.  V.  sous  art.  160,  n°  2,  Lauzon  vs 
Connaissant 
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4.  Des  il<''l)itourH  solidaire»,  aPsign^'-H  i 
une  môme  aotion,  peuvent  periiiettrc  à  1 
d'eux,  qui  est.  insolvable,  de  faire  à  leur 
créancier  commun  de  faux  frais,  danscttte 
même  action,  sans  en  être  responsables 
eux-mêmes  —  Bouclier  »!!:  Latour,  6  L.  C.  J., 
269. 

ô.  Un  liomme  et  sa  mère  acliètent  ensem- 
ble des  meubles  de  ménage,  et  sont  |h)ui- 
suivia  comme  tenus  conjoiitemeni  et  soli- 
dairement. Juijé  :  Qu'ils  sont  obligé»  cun- 
jointenient,  mais  non  pas  solidairement. — 
Laber^e  vs  Doloriniier,  M.  C.  K.,  87. 

0.  'iTie  petit ioners  in  the  case  ofacon- 
tostetl  élection  are  joinily,  vol  severally, 
liable  to  the  sittiug  menuicr  for  their  lialf 
of  the  commissioner's  fées  paid  by  the  sit- 
tin;;  momber. — Lanière  vs  Guùvreniont,  1 
L.  0.  L.  J.,  59. 

7.  Un  mari  et  >ine  femme  séj)arés  de 
biens  sont  conjointement  et  soliduiiement 
tenus  au  paiement  de  choses  nécessaires  A 
la  vie,  bien  qu'elles  aient  ét<^  achetées  pen- 
dant la  communauté. — Paquette  vs  Linio- 
ges,  7  L.  C.  J.,  3C. 

8.  Wbere  necessaries  are  suppiied  by  a 
trader  to  a  husband  and  wife  separatet  as 
to  property,  and  delivered  at  ïbeir  domicile 
for  the  use  of  their  hou^^ehold,  the  husband 
and  wife  arejointly  and  severally  liublefor 
such  necessaries. — St-Amand  vs  Bourret,  7 
L.  C.  J..  32. 

9.  Both  husband  and  wife  néjKtrh  de 
ftien»  are  jointly  and  eeverally  liable  for  a 
joint  note  made  in  the  course  of  a  business 
in  which  they  were  both  jointlv  intorosted. 
— Girouard  vs  Lachapelle,  7  L.'C.  .T.,  289. 

10.  Sur  action  personnelle  pour  arrérages 
de  rente  constituée  contre  des  héritiers  pos- 
sédant par  indivis,  la  condamnation  ne 
peut  être  solidaire. — Pappans  vs  Turcotte, 
15  L.  C.  J.,  153. 

11.  Plusieurs  débiteurs  non  solidaires 
peuvent  être  poursuivis  par  la  même  «le- 
mande,  et  condamnés  à  payer  diverses 
sommes  de  deniers  individuellenient,  mais 
solidairement  aux  frais  de  l'action.  -Per- 
kins  vs  Leclaire,  7  L.  C.  J.,  78. 

12.  Il  n'existe  aucune  solic.arité  entre 
plusieurs  parties  signataires  de  la  pièce  de 
procédure  par  laquelle  commencent  les  va- 
cations de  l'avocat,  pour  le  paiement  des 
honoraires  de  cet  avocat. — L'avocat  est  lié 
par  les  conventions  particulière  inter  o- 
nues  entre  tels  signataires, relativement  aux 
frais  à  faire,  quoique  cet  avocat  soit  étran- 
ger à  ces  conventions  et  même  les  ignore, 
et  si,  par  telles  conventions,  l'un  des  signa- 
taires est  exonéré  des  frais  par  ses  cosignar 
taires,  l'avocat  n't^  aucune  action  contre 
celui-là. — Doutre  vs  Demp8ey,9  L.  C.  J., 
176. 

13.  Plusieurs  seigneurs  s'associèrent  dans 
le  but  de  prendre  les  moyens  de  sauvegar- 
der leurs  intérêts,  tant  devant  les  tribunaux 
que  dans  le  parlement.  Un  comité  qu'ils 
avaient  nommé,  s  fait  imprimer  plusieurs 


factums,  documents,  etc.  Jugé:  IJue  U»» 
membres  du  comité  étaient  rcsponsahlns 
envers  l'imprimeur  conjointement  et  non 
solidairement  pour  le  nrix  des  ip\presfiion^ 
— Lovell  vs  Campbell,  11  L.  C.  J.,  317. 

14.  In  January  1848,  Croteau  execuled  u 
deed  of  obligation  fur  X60  and  interest,  in 
favor  of  Arcand's  uuhur  and  mortgagcd 
(hereby  a  certain  jiiece  ofland,  which  in 
June  1H55,  lie  sold  to  Blanchet,  wbo  by  Ihi' 
lieed  of  Kale,  hound  and  obliged  hini.selt' 
to  pay  the  said  dobt,  and  wlio  tlie  samediiy 
executed  aiiothërdced  of  obligation,with()Hi 
novation.for  4:75  and  interest,  being  Ihn 
priiicipa!  and  interest  accrued  on  the  origi- 
nal debt  in  favor  of  the  plaintiâ's  aiiliur. 
Action  agaiiist  Blancliet  and  Croteau,  for 
joint  and  ceveral  condemnation  foramount 
due  under  the  said  deede.  Action  dismisse(i 
on  demiirrer.  No  action  for  a  joint  and  sevc- 
ral  condemnation  lies. — Arcand  vs  Bliin- 
chet,  2  K.  L.,  626. 

15.  Deux  cultivateurs  qui  ont  signé  un 
billet  promissoiro  ne  sont  pas  obligés  soli- 
dairement, et  la  solidarité  n  existe  que  diins 
le  cas  où  les  faiseurs  d'un  billet  sont  coin- 
merçants  — Malhiot  vs  Tessier,  1  R.  C,  iL'l. 

16.  lèverai .«eigniorsagroeil  lo  tako  iiua- 
sureu  to  protect  their  intorests  befoio  the 
Court  anii  in  Parliament.  A  conimittee  na- 
med  by  them  cau.-'ed  severul  factums,  ilo- 
cnments,  etc.,  to  be  printed.  Ilthi:  That 
the  niembers  of  the  committee  were  jointlv 
rcsiKinsible  to  the  printer  for  the  priée  of 
the  documents  printetl. — Semblr  :  The  com- 
mittee miglit  evçn  bave  been  c,ondeninod, 
jointly  and  severally.— l'api neau  &  Lovell 
14  L.C.J.,23S. 

17.  Professional  attornies  who  carrv  on 
businef's  under  a  tirm  name,  are  liabie  u.s 
partners  for  nionies  colle<-ted  bv  the  (irm. 
— Ouiniet  vs  Bergevin,  22  L,  "C.  J.,  Kiô! 
(Conf.  en  appel.) 

18.  Doux  signataire.^  d'un  billet  promis- 
.«oiro  sont  obligés  conjointement  et  solidai- 
rement, çuoque  la  solidarité  ne  soit  pus 
exprimée'— l'en ault  vs  Bergevin,  14  K.  L., 
604. 

19.  Lorsqu'une  donation  entrevifs  est 
faite  à  certaine  condition,  qui,  par  son  avè- 
nement, annule  l'acte,  les  donataires  sont 
tenus  conjointement  et  solidairement  do 
rendre  compte  au  donateur  de  leur  jouis- 
sance de  la  propriété  depuis  l'avènement 
de  la  condition. — Thivierge  vs  Thivieru«s 
M.  L.  R.,  2  8.  C,  198. 

I  lOO.  L'obligation  résultant  d'un 
délit  ou  quasi-délit  commis  par  deux 
personnes  ou  jilus  est  solidaire. 

Pothier,  Ohtig. ,2b4.—'Ui  Demolomt)e,  279. 

Jurlsp.—!.  La  réparation  faite  parl'nn 
des  autour.^  du  libelle,  ne  libère  pas  son 
complice,  quoiqu'elle  jiuisse  atténuer  les 
dommages.-  La  solidarité,  dans  ce  genre 
de  délit,  résulte  de  la  suggestion  des  écrits 
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(litfarnatuiroH,  sans  participation  dans  le 
fait  matériel  de  leur  rédaction. — McMillan 
vs  Boiita»ur,  12  L.  C.  .1.,  31». 

'2.  Ail  who  participatt)  in  a  délit  or  rjuasi- 
ilêlit  are  jointly  and  severally  lial)le  for  tlie 
lossor  injnry  resulting  therefroni,  and  tliere- 
l'oio  persons  who  liave  wronfçfully  eut  and 
( aiiioil  any  wood  whicti  did  iiot  belong  to 
ilioni  are  jointly  and  severally  liabletothe 
owner  for  the  value  theroof. — Lalondo  &  Bé- 
huigor,  -'4  L.  C.  J.,  90. 

;>.  iA'>xi)loitation  d'un  cours  d'eau  par 
liKluello  les  eaux  refluent  8ur  les  terre*»  voi- 
sines, ne  constituant  ni  un  délit,  ni  un  qua- 
si-délit, il  n'y  a  pas  solidarité  entre  les  pro- 
liriétaires  doa  différente»  constructions  qui 
i'iiusunt  des  dommages;  chacun  n'y  est 
tenu  que  pour  la  part  à  laquelle  contribuent 
SOS  ouvrages. — Jean  vs  Gauthier,  5  Q.  L. 
U.,  138. 

4.  Il  y  a  solidarité  entre  deux  ou  plu- 
sieurs iier^onnes  pour  les  dommages  résul- 
tant d  un  délit  commis  conjointement,  et 
lo  règlement  fait  par  l'un  no  libère  pas  les 
autre:».— Giroux  vs  Biais,  7  Q.  L.  R.,  301». 

II07>  Le  cr<5ancier  d'une  obligu- 
tiou  solidaire  peut  s'adresser,  pour 
en  obtenir  le  paiement,  à  celui  des 
codébiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans 
([\i(i  celui-ci  puis.sc  lui  opposer  le  bc- 
iiétlco  de  division. 

ff  \j.  3,  g  1 ,  ^<'  diuthun  rcis.—Jf  L.  47,  Lo- 
fiiii  ronducti. — Socus,  Sorel.  Oi),  c.  l. —  Po- 
tiiicr,270. — 4  Bretonnior  sur  Henrys.p.  41i). 
—Coiitrà,  Domat,  I.  3,  t.  3,  s.  1,  n"  3.— C.  L., 
20S)t.— 0.  N.,  1203.— 2(i  Demolombe,  312. 

JlirlMp. — Un  défendeur,  dans  une  eau- 
sr,  peut  appeler  en  garantie  une  seule  îles 
IKirsonnes  tenues  conjoint«un«nt  et  solidai- 
nuieiit  à  la  garantie,  et  il  n'est  pas  tenu, 
avant  de  procéder  contre  l'un  d'eux  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux,  de  mett-  •  '"  cause  tous 
los  garants  tenus  conjointomv,»it  et  solidai- 
roniont. — Hoss  &  lloss,  14  U.  L. ,  1. 

IIOM.  Les  poursuites  faites  contre 
Fun  de,^  codébiteurs  n'empêchent  pas 
le  créancier  d'en  exercer  de  pareilles 
contre  les  autres. 

Cod.,  L.  28.  De  fdejiiM.  cl  imniilal.,  Met 
41.— Pothier,  271.— Domat,  loc.  cil.,  n"  7.— 
C.  b.,  2090.— C.  N.,  1204.-20  Den.olombe, 
320. 

JliriHp.— 1.  Whcroii  cliiimunt  in  iusol- 
vcncy  bas  received  as  holdcr  of  a  note  a 
CDiuiKisition  on  the  amount  of  bis  daim 
from  tlie  endorser,  in  considération  of 
which  lie  luis  releasod  the  endorser,  re- 
sorving  bis  rocourse  against  the  otlier  par- 
ties tu  the  note,  whatever  tlie  claimaiil  bas 
received  from  the  endorstir  niustlmdeduct- 
fd  from  bis  ciaiui  agninst  the  makers 
t5 


estate. — Bessetto  &  La  Banque  du  Peuple, 
15  L.  C.  J.,  120. 

2.  The  holder  of  nogotiable  paper,  the 
niaker  and  endorser  of  which  fiave  ■■  tîi 
become  insolvent,  and  who  bas  received  a 
dividond  from  ono  of  them,  cannot  prove 
bis  daim  against  tlie  estate  of  the  othor 
for  tlie  full  amount  mentioned  in  the  paper  ; 
on  the  contrary  lie  must  deduct  the 
amount  of  the  dividond  rece'ved  from  the 
estate  of  the  other  party.  But  if,  after  proof 
made,  dividends  are  received  from  tlie 
estate  of  anotber  party,  the  créditer  is  nev- 
ertheless  entitled  to  dividends  upon  the 
wliolo  amount  proved;  provided  the  divi- 
dends do  not  exceed  100  cents  in  the  dollar 
on  the  balance  really  due. — Rochotto  & 
Louis  et  Migner,  3  Q.  L.  R.,  !)7. 

3.  Dans  une  action  contre  plusieurs  dé- 
fendeurs tiour  obligation  solidaire,  quel- 
ques-uns des  défendeurs  peuvent  demander 
et  obtenir  la  péremption  d'instance,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  qu'ils  la  demandent 
tous.— Labossiére  vs  Ethier,  11  R.  L.,  104. 

4.  Under  the  conimon  law  of  tliis  pro- 
vince, a  créditer  claiming  against  the  estate 
of  a  joint  debtor  is  entitled  to  take  a  dlvi- 
dend  on  bis  claim,  only  after  do<bictiou 
therefrom  of  whatever  lie  iiiay  bave  receiv- 
ed from  bis  other  joint  debtors. — In  re 
Cliinic  &  The  Bank  of  Britisb  North  Ame- 
rica, 14  Q.  L.  R.,205. 

5.  A  creditor,  who  holds  notes  as  colla- 
téral security,  is  entitled,  nntii  l'ully  paid, 
to  be  collocated  upon  tlie  estate  of  bis  deb- 
tor in  liquidation  for  tlie  full  amount  of  liis 
claim,  witliout  déduction  of  any  sunis  be 
may  bave  recx'ived  or  (;ollecteil  from  other 
parties  liable  upon  such  notes,  previous  to 
the  déclaration  and  payment  ot  dividend. 
— lîenning  vs  Tbibaudeau,  M.  L.  R.,  2  S. 
C,  338. 

1100*  Si  la  chose  due  est  périe 
ou  ne  peut  plus  Ctre  livrée  par  la 
faute  ou  pendant  la  demeure  de  l'un 
ou  de  plusieurs  des  débiteurs  soli- 
daires, les  autres  codébiteurs  ne  sont 
pas  déchargés  do  l'obligation  de 
payer  le  prix  de  la  chose,  mais  ils 
ne  sont  point  tenus  des  dommages- 
intérêts. 

Le  créancier  peut  seulement  répé- 
ter les  dommages-intérêts  contre  les 
codébiteurs  par  la  faute  desquels  la 
chose  est  périe  ou  ne  peut  i)ius  être 
livrée,  et  contre  ceux  qui  éta  ent  en 
demeure. 

ff'L.  18,  De  diiohm  reÏK  cnuKlitiieiidis. — L. 
32,  §  4,  De  iisiirin  el  frwIihm.—L.  173,  §  2, 
De  div.  rcfj.jurif. — Dumoulin.  Trarf.  dcdivi- 
duo  l't  indicidun,  part.  3,  n"  120-7. — Pothior, 
273.— C.  L.,  2<i91.— C.  N.,  12a^v— 2(i  Demo- 
lombe,  342. 
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1110*  Les  règles  qui  concernent' 
l'interruption   do   lii    prescription   à 
l'égard  des  débiteurs  solidaires  sont  | 
énoncées  au  titre  De  la  Prescription,  [ 

(.'od.,  L.  5,  De  (Inolnm  rais,  etc. — Pothior,  I 
272. — Dumoulin,  I'h;  cit.,  nvprà,  n"  9.— CL.,  I 
20!>2.~(:.  N.,  120(}.— 26  Uemolombe,  iî.w. 

Il  11*  Lu  demande  d'intérêts  for- 
mée contre  l'un  des  débiteurs  soli-  i 
daires  fait  courir  l'intérêt  à  l'égard  ' 
de  tous. 

CoiI.,  Arg.  ex.  Icg.  5,  De  dwibus  nif, — Po-  '• 
tliier,  272. — (i  Toullier,  n"  729.-4  Marcadé, 
n"  (ilU— C.  L.,2093.— C.N.,1207.— 2«  Deino-  \ 
loiiibe,  340. 

Il  13*  Le  débiteur  solidaire,  pour- 
suivi par  le  créancier,  peut  opposer 
toutes  les  exceptions  qui  lui  sont 
personnelles, ainsi  que  celles  qui  sont 
communes  à    tous    les  codébiteurs. 

II  ne  peut  opposer  les  exceptions 
qui  sont  purement  personnelles  à 
l'un  o\i  à  plusieurs  des  autres  codé- 
biteurs. 

(T  L.  10  ot  10,  I),'  ihwhus  n'".v.— Potliier, 
274. — Doniat,  !iic.  ri/.,  .svprà,t\-  8.— ('.  L. 
20!t(.— C.  N'.,120S.— 2  Larouibiôre,(;33.— 2(i 
l)eiiniloinli(.\  l>77. 

Ill!fi«  Loisiiue  l'un  dos  codébi- 
teurs devientlu  riticr  ou  représentant 
légal  du  créancier,  ou  lorsque  le  cré- 
ancier devient  riiéritierou  représen- 
tant légal  de  l'un  des  codébiteurs,  la 
confusion  n'éteint  la  créance  soli- 
daire ([lie  pour  la  part  et  portion  de 
tel  codél)iteur. 

/  L.  !)5,  'i  2,  Dr  Kolnt.  tl  llheinl.—fL.  ÔO, 
ihiil. — Pnlhi«r,27(). — Uoutni, hir.ril.  miprà. — 
'.'.L..2('it.'>.— C.N.,1209.— 2()  l)oni()l()nil)c,40;i. 

III  !•  Le  créancier  qui  consent  à 
la  division  de  la  dette  à  l'égard  de 
l'un  des  codébiteurs,  conserve  son 
recours  solidaire  contre  les  autres 
pour  le  tout. 

PotliUM-,  0/<//V.,  277;  n.i,lf,VMi'{  ]!).■).— 
<;.L.,2(l!t(i.-(".N.,1210— 2«  D("iuol<)Uil)e,  458, 


lorsqu'il  reyoit  de  lui  une  somme 
égale  il  la  part  dont  ce  dernier  est 
tenu,  si  la  quittance  ne  porte  pas  que 
c'est  pour  sa  part. 

Il  en  est  de  même  de  la  demande 
formée  contre  l'un  des  codébiteurs 
pour  sa  part,  si  celui-ci  n'a  pas  ac- 
quiescé à  la  demande,  ou  s'il  n'est 
pas  intervenu  un  jugement  de  con- 
damnation. 

Cod.,  L.  18,  De  pacHs.—Pothior,  277,278 
et  (ill. — Bacqnet,  Droilixh'  jnHice,  ch.  21,  n 
245—0.  L.,  2097.— C.  N.,  1211.— 2  Luroni- 
bière,  6()8. — 20  Deniolombe,  4()8. 

Jlirisp. — Lo  iiorteur  d'un  billet  A  ordre 
protesté,  qui  a  reçu  une  oonime  à-contptu 
du  sijçnataire  du  billet,  et  lui  nouveau  liil- 
let  payable  à  trois  mois  de  sa  date  en  rete- 
nant lié  premier  billot  pour  sûreté  du  second, 
ne  perd  pas  par  lîl  son  recours  contre  hs 
endosseurs  du  premier  billet,  qui  ont  con- 
senti tl  cette  transaction,  nonobstant  la  dô-  ' 
conlilure  du  signataire  du  premier  billet.— 
Woodbury  vs  Gartb,  9  L.  C.  U  ,  438. 

1 1  Itt*  Le  créancier  qui  reçoit  di- 
visément  et  sans  réserve  la  portion 
de  l'un  des  codébiteurs  dans  les  ar- 
rérages ou  intérêts  de  la  dette,  ne 
;  perd  son  recours  solidaire  que  pour 
,  les  arrérages  ou  intérêts  échus,  et 
non  pour  ceux  à  échoir,  ni  pour  le 
cai)ital,  à  moins  que  le  paiement  di- 
visé n'ait  été  continué  pendant  [dix] 
ans  consécutifs. 

Bacqnet,  Droits  île  juatlce,   n'   24fî. — Po- 
•tiiier,  279.— C.   T..,  2098.— C.   N.,  1212.— 2(1 
I)enio!oml)e,  47!). — 4  Aul>ry  et  Rau,  34,— 17 
Laurent,  350.— 2  Larombicre,  073. 

1117*  L'obligation  contractée  .^o- 

lidaircr.ient  envers  le   créancier,  se 

divise  de  plein  droit  entre  les  codt- 

;  biteurs,  qui   n'en   sont  tenus   entre 

eux  que  chacun  pour  sa  part. 

'  Co<l.,  L.  2,  De  tiv'  :<  reis  atipiilmuii  il 
/x'oïrtiV/.  — Potliicr,  2(h.-  Donint,  liv.  3,  til, 
:;.  sec.  ] ,  n"  fi.— C.  L.,  2099.—  C.  N.,  1213,— 
2()  Deniolombe,  41i», 


lll*S«  r.e  créancier  qui  reçoit  di- ;  IIIH.  Le  codébiteur  d'une  dette 
visément  la  part  de  l'un  des  codébi-  solidaire  qui  l'a  payée  en  entier,  ne 
teurs,  en  la  spécifiant  ainsi  dans  la  peut  répéter  contre  les  autres  que  les 
«luittanco,  sans  réserve  de  ses  droits,  parts  et  portions  de  chacun  d'eux, 
no  renonce  au  recours  solidaire  qu'A,  encore  qu'il  soit  spécialement  subro- 
l'égard  de  ce  codébiteur.  gé  aux  (Iroits  du  créancier. 

Le  ciéancier  n'e.st  pas  censé  re-  Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable, 
mettre   la   solidarité   au  codébiteur  .lu  perte  qu'occasionne  son  insolva- 
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l)ilité  se  répartît  par  contribution 
entre  tous  les  autres  codébiteurs  sol- 
viibles  et  celui  qui  a  fait  le  paie- 
ment. 

f  4,  L.  36  et  39,  IkfuJejus».  et  mand.—ff 
\j.  46,  De  mlutioml,w.—Voih\fr,  264,  281  et 
'J82.— Domat,  Inc.  rit.miprà.—C.  N.,  1214.— 
2  Larom bière,  6H3.— 20  Demolombe,  429. 

Jliri8p« — 1.  AfiUjusseur  bas  liis  action 
against  a  coJi(lrjiu<aeur  for  liis  proportion 
of  the  81111)  whieli  lie  bas  paid  for  tbeir 
coininon  principal,  but  if  tbere  be  no  con- 
vention to  the  contrary  in  the  «ieed  by 
■"liicli  bo  becaine  security,  bis  action  is  on- 
ly  for  money  paid,  and  consequently,  he 
can  bave  no  mortgage  upon  the  property 
of  the  cofidéjussmr  until  be  bas  obtained 
il  jiidgment,  and  tben  only  from  tlio  date 
of  that  judgnient. — Jones  vs  Long,  Stuart's 
llep.,  125. 

2.  La  re.«iionsabilité  des  créanciers  à  la 
liquidation  ne  se  règle  pas  d'après  l'art. 
1726  C  C,  mais  d'après  les  art.  1117  et 
1118,  qui  décrètent  que  l'obligation  con- 
jointe et  solidaire  de  plusieurs  débiteurs  se 
diviî'e  de  droit  entre  eux,  et  que  si  l'un 
d'eux  a  pa;"  >  une  pareille  dette,  il  ne  peut 
recouvrer  o  ^es  coilébitours  que  leur  part 
pioportionnfciie. — Cliinic  &  Ross,  13  (î.  L. 
R.,  297. 

lIlfK  Dans  le  cas  où  le  créancier 
a  renoncé  à  l'action  solidaire  contre 
l'un  des  débiteurs,  si  l'un  ou  plu- 
sieurs des  autres  codébiteurs  de- 
viennent insolvables,  les  portions 
des  in.«olval)les  sont  ré))arties  j-ontri- 
butoirement  entre  tous  les  autres  co- 
débiteurs, excepté  celui  qui  a  été  li- 
béré dont  la  part  contributoire  est 
supportée  par  le  créancier. 

Tutliior,  279  ot  2S1.— C.  N.,  1215.-6 
T()ul.,n"  739.-4  Marc,  sur  l'art.  1215.— 
Dolv.,  144,  n"  6.— 11  Dur.,  n"  231.-3  Za- 
cbariiB,  3(il,  n"  21.— 26  Deuiolomlw,  437. 

1120*  Si  l'aflairc  pour  laquelle  la 
dette  a  été  contractée  solidairement 
ne  concerne  que  l'un  des  codébiteurs, 
celui-ci  est  tenu  de  toute  la  dette 
vis-à-vis  des  autres  codébiteurs,  qui 
ne  sont  considérés  par  rapport  îi  lui 
tpie  comme  ses  cautions. 

Pothier,  204,  282  et  495.  —  C.  N.,  1216.— 
26  Demolombe,  447. 

SECTION  V. 

ni'»  oni.KiATioN8  nivisinLKs  et  iNnivisini.ics. 

1121*  Une  obligation  est  divi- 
sible lorsqu'elle  a  pour  objet  une 


chose  qui,  dans  sa  livraison  ou  dans 
son  exécution,  est  susceptible  de  di- 
vision soit  matérielle  ou  intellec- 
tuelle. 

/  L.  2,  il,  De  verh.  oblia.—f  L.  9,^1,  De 
Hotvtiove. —  Dumoulin,  Tract,  de  divid.  (t 
indir.,  partie  1'",  n"  5  ;  partie  2"'«,  n"'  200  et 
201.— Fot hier,  W-;/ff.,  288  et  289;  Succes.H., 
c.  6,  art.  3,  ?  5— C.  N.,  1217.-26  Demo- 
lombe, 506. — 17  Laurent,  366. — 4  Aubry  et 
Ran,  47. — 2  Larombière,  697. 

1123>  L'obligation  divisible  doit 
être  exécutée  entre  le  créancier  et  le 
débiteur,  comme  si  elle  était  indivis 
sible.  La  divisibilité  n'a  d'effet  qu'à 
l'égard  de  leurs  héritiers  ou  repré- 
sentants légaux,  qui,  d'un  côté,  ne 
peuvent  exiger  l'exécution  de  l'obli- 
gation, et  de  l'autre,  n'y  peuvent 
être  tenus  au  delà  de  leurs  parts 
respectives  comme  représentant  le 
créancier  ou  le  débiteur. 

C'od.,  L,  2,  De  liivrediiarHs  action.— ff  L. 
33,  De  legatw,  2".— Pothier,  OUlig.,  399,  4!*8, 
811,  316  et  317;  Retde,  ch.  7,  art.  3.— C.  N., 
1220.— 26  Demolombe,  541.— 17  Laurent, 
381.— 4  Aubry  et  Rau,  50.— 2  Larombière, 
711. 

i  JnriHp — 1.  Les  propriétaires  par  indi- 
j  vis  de  l'iiéritage  bypotiiéqué  an  paiement 
!  des  arrérages  d'une  rente,  ne  sont  pas  tenus 
1  solidairement  au  paiement  de  ces  arrérage?. 
;  — Pappans  &  Tuirotte,8  L.  C.  J.,  152. 

2.  A  creditor  oannot  divide  bis  claim  so 
;  a-s  to  subject  the  debtor  to  several  actions 
j  on  oiie  eontract. — Lt'garé  vs  'liieQueen  Ins. 
jCo.,  18  L.  C.  J.,134. 

1123.  La  r(?K;  établie  dans  l'ar- 
I  tide  précédent  reçoit  exception  àl'é- 
j  gard  des  héritiers  et  représentants 
I  légaux  du  débiteur,  et  l'obligation 
jdoit  être  exécutée  comme  si  elle 
j  était  indivisible,  dans  les  trois  cas 
j  suivants  : 
!     1.  Lorsque  l'objet  de  l'obligation 

est  un  corps  certain  dont  l'un  d'eux 

est  en  possession  ; 

2.  Lorsque  l'un  d'eux  est  seul 
chargé  par  le  titre  de  l'exécution  de 
l'obligation  ; 

3.  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  na- 
ture du  contrat,  soit  de  la  chose  qui 
en  est  l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on  s'y 
est  proposée,  que  l'intention  des  par- 
ties a  été  que  l'obligation  ne  pût 
s'exécuter  par  parties  ; 

[Dans  le  premier  cas,  celui  qui  est 
en  i^ospcssion  de  la  chose  due,  dana 
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le  second  cas,  celui  qui  est  seul  char- 
gé, et  dans  le  troisième  cas,  chacun 
des  cohéritiers  ou  représentants  lé- 
gaux, peut  être  poursuivi  pour  la 
totalité  de  la  chose  due,  sauf,  dans 
tous  les  cas,  le  recours  de  celui  qui 
est  poursuivi  contre  les  autres]. 

1124«  L'obligation  est  indivi- 
sible : 

1.  Lorsqu'elle  a  pour  objet  quel- 
que chose  qui  par  sa  nature  n'est  pas 
susceptible  de  division  soit  maté- 
rielle ou  intellectunlle  ; 

2.  Lorsque  l'objbt,  quoique  divi- 
sible de  sa  natwe.  ne  peut  cepen- 
dant être  8U8ceî:»ubJc  de  division  ou 
d'exécution  pa.  jariies,  à  raison  du 
caractère  qui  lui  est  donné  par  le 
contrat. 

Voir  les  citations  sous  l'article  1122. — 
Pothier,  241.  242,  293,  294  et  295.-4  Mar- 
cadé,  pp.  627  à  ()35. — Rodièro,  lor.  cit. — C. 
N.,  1217  et  1218.— 20  Doinolonibe,  506. 

Jlirisp.— 1-  Une  donation  d'ii^^ufriiit, 
faite  à  des  époux  conjointement"  ixjureux- 
niéuief',  lenr  vie  durant  et  la  vie  durant  du 
survivant  d'eux,"  ne  peut  iHre  divisé  de 
manière  à  fàtre  ott'rir  aux  enchères  publia 
ques,  pour  le  paiement  d'une  dette  du  ma- 
ri, la  part  de  celui-ci,  et&  la  taire  attribuer, 
par  adjudication,  à  un  étranger  qui  jouirait 
ensuite  conjointement  avec  la  femme,  vu 
que  cela  répugne  à  l'ordre  public  et  est  im- 
ijofsible  d'exécution.— Botiard  vs  Lebel,  14 
U.  L„  351. 

2.  L'obligation  des  propriétaires  de  biens 
immeubles  de  payer  les  taxes  due.s  »  la  Cité 
de  Montréal,  est  indivisible,  conjointe  et 
solidaire,  et  cette  dernière  |)ent  en  pour- 
suivre le  paiement  en  entier  contre  celui 
dont  le  nom  est  inscrit  au  rôle  d'évaluation, 
ou  contre  tout  autre  propriétaire  par  indi- 
vis.— IMté  de  Montréal  vs  Cassidv,  11  b. 
N.,  188. 

1129*  La  solidarité  stipulée  ne 
donne  point  à  l'obligation  le  carac- 
tère d'indivisibilité. 

Dumoulin,  De  diridtto  et  nulinduo,  part. 
2,  n"  222.— l'othier,  287,  323  et  324.-C.  N., 
1219.— C.  L.,  2I()6.— 26  Demolombe,  ^^^.~ 
17  Laurent,  399.-4  Aubry  et  Rau,  49.-2 
Larombière,  708. 

1126.  Chacun  de  ceux  qui  ont 
contracté  conjointement  une  dette 
indivisible  en  est  tenu  pour  le  total, 
encore  que  l'obliçation  n'ait  pas  été 
contractée  solidnironiont. 


/  b.  2,  «U.  2  et  4,  De  r,rb.  o/*%.— Potliier, 
.322  et  323.— C.  N.,  1222.— C.  L.,  2109.— 2:i 
Demolombe,  595. — 17  Laurent,  384—4  Au- 
bry et  Rau,  61. — 2  Larombière,  763. 

_  1137*  La  règle  établie  dans  l'ar- 
ticle qui  jn-écède  s'applique  aussi 
aux  héritiers  et  représentants  légaux 
de  celui  qui  a  contracté  une  obliga- 
tion indivisible. 

/L.  192,  />  ra/.Jur.—ft'L.  80etl,  Ad  k- 
gem  Fakidiam.—ffh.  2,^.'  Dtverb.  ohlig. 
—Pothier,  Oblig.,  322;  t>ui  v*.,  ch.  6, art. 3, 
l  6.— C.  N.,  1223— C.  L.,  2110.— 26  Demo- 
lombe. 596. 

IIHH,  L'obligation  de  payer  des 
dommages  -  intérêts  résultant  de 
l'inexécution  d'une  obligation  indi- 
visible est  divisible. 

Mais  si  l'inexécution  provient  du 
la  faute  de  l'un  des  codébiteurs  ou 
de  l'un  des  cohéritiers  ou  représen- 
tants légaux,  la  totalité  des  dom- 
mages-intérêts peut  être  exigée  de 
tel  codébiteur,  héritier  ou  repréiron- 
tant  légal. 

ffL.  85,  §  5,  L.  139,  he  rerh.  ohUg.—Vo- 
thier,  Oldiy.,  304,  306,  324  et  334  ;  Swce»x., 
ch.  5,  art.  3,  §  5. 

1120*  Chaque  cohéritier  ou  re- 
présentant légal  du  créancier  peut 
exiger  en  totalité  l'exécution  de  l'o- 
bligation indivisible. 

Il  ne  peut  faire  seul  la  remise  de 
la  totalité  de  la  dette,  ou  recevoir  la 
valeur  au  lieu  de  la  chose.  Si  l'un 
des  cohéritiers  ou  représentants  lé- 
gaux a  seul  remis  la  dette  ou  recula 
valeur  de  la  chose,  les  autres  ne 
peuvent  demander  la  chose  indivi- 
sible qu'en  tenant  compte  de  la  por- 
tion de  celui  qui  a  fuit  la  remise  ou 
qui  a  reçu  la  valeur.  ,,    ^ 

.^L  25,  §  9,  Familiiv.  ercmundtc,~ff  L.  2, 
lie  rerh.  oldig.—ff  L.  13,  ?  12,  De  umptilulio- 
?i;/;m.v.— Pothier,  320  7-8-9.— 4  Marcatlé,497- 
8.-f.  N.,  1224.-C.  L.,  21U.-26  Demolom- 
be, 611. 

1130.  L'héritier  ou  représentant 
légal  du  débiteur  assigné  pour  la  to- 
talité de  l'obligation  indivisible,  peut 
demander  un  délai  pour  mettre  en 
cause  les  cohéritiers  ou  autres  repré- 
sentants légaux,  à  moins  que  la  dette 
ne  soit  de  nature  à  ne  i)ouvoir  être 
acquittée  que  par  l'héritier  assigné, 
qui  peut  alors  êtro  condamnée  seul. 
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sauf  son  recours  en  indemnité  contre 
les  autres. 


;;;)1,  :);t:!,  :134  et  3:55. -C.  N.,  1226.— 2G  Demo- 
lombe,  699. 

SECTION  VI. 


que  si  le   donataire   venait  ù    vendre, 
échanger  ou  donner  le  dit  terrain  à  de» 
étrangers  ou  à  faire  quelqu'atitro  acteéqui- 
ffh.  11,  'i  23,  U<;  hyalin,  3".— Dumoulin, ,  pollent  t\  vente,  il  «era  tenu  et  obligé,  tel 
Ik  divid.  H  hidiv.,  part.  2,  ti""  90,  100, 104  et  |  qu'il  le  promet  en  ces  prc.ientes,  «le  bailler 
107,  pjrt.  2,  n'JI  175  et  409.— Pothier,  330,  let  payer  aux  dits  donateurs  seulement  la 

i  somme  de  deux  mille  livres  ancien  cours, 
j  le  jour   de  la  passation  soit  des  actes  de 
vente,  échange,  donatitm  et  autres  actes 
I  équipolients  à  vente,"  n'est  pas  commina- 
toire, mais  elle  est  réputée  être  une  cliarge 
:  de  la  donation,  exigible  sitôt  que  la  terre  a 
j  été  vendue  au  défendeur,  un  étranger. — 
Cheval  vs  Morin,  6  L,  C.  J.,  229. 

6.  C'est  par  exception  péremptoire  en 
droit  temporaire,  et  non  par  exception  di- 
latoire, (^ue  le  défendeur  doit  invoquer  le 
moyen  résultant  du  non  pai  ment,  avant 
l'institution  de  l'action,  de  la  j^eine  com- 
promissoire. — Allard  vs  Benoît,  10  L.  C.  J., 
79. 

1132>  La  nullité  de  l'obligation 
principale,  pour  toute  autre  cause 
que  celle  du  défaut  d'intérêt,  entraî- 
ne la  nullité  de  la  clause  pénale. 
La  nullité  de  cette  dernière  n'en- 
traîne pas  celle  de  l'obligation  prin- 
cipale. 

fL.  07,  in  pr.—L.  126,  g  3,  De  cerh.  ohlii/. 
—  Potliier,  339  et  340.~«  TouUier,  815.— C. 
N.,  1227.-2(3  Demolondie,  638. 

1133*  Le  créancier  peut,  s'il  le 
veut,  poursuivre  l'exécution  de  l'o- 
bligation principale  au  lieu  de  de- 
mander la  peine  stipulée. 

Mais   il    ne    peut    demander    en 


DUS  Oni-UiATIONS  AVEC  CLAl'SK  PENALE. 

11âl«  La  clause  pénale  est  une 
obligation  secondaire   par   laquelle 
une  personne,  pour  assurer  l'exécu-  i 
tion   de  l'obligation   principale,   ^a  i 
soumet  à  une  peine  en  cas  d'inexé- 
cution. 

(f  L.  71  et  137,  §  7,  De  verb.  obUg.—ff  L. 
44,  ?  5,  De  ohlia.  et  twliou—ffL.  13,  §  2,  /> 
rébus  dulÀis.—ff  L.  41  et  42,  Pro  sociw.—ff 
L.  28,  De  avtione  ewpti  et  renditi. — Pothier, 
184,337  et  342.— Domat,  liv.  1,  tit.  1,  sec. 
4,  n"  18.— C.  N.,  1226.-20  Demolombe,  035. 
—17  Laurent,  424. — 1  Aubry  et  llau,  113.— 
;î  Larom  bière,  1. 

Jiirisp. — 1.  In  an  action  of  damages 
for  tlie  non-performance  of  a  spécifie  agree- 
ment,  in  which  a  penalty  is  stipulated  to 
bo  paid  by  the  party  failing,  the  j)enalty  is 
net  to  be  considered  as  stipulated  damages, 
ami  thorefore  wliatevor  loss  is  proved  to 
liavc  been  sustaincd,  whetlier  beyond,  be- 
low,  or  equal  to  the  value  of  the  penalty, 
the  piaintiff  will  bave  judgmont  for. — Mure 
vs  Wileys,  Pyko's  Reports,  Cl. 

2.  A  suni  fixed  by  way  of  penalty  in  case  j  môme  temps  les  deux,  à  moms  que 
ofnon-iierformançoofacontract,cannotbe|i,j  gj^e  n'ait  été  stipulée  pour  le 
loiisulerod  as  prehquidated  damage»,  if  it  I  •',  ,.pf.,-j  ,i„rio  l'ov^-ntion  do 
bo  not  distinctiy  statcd  to  be  so.-Patter- !  fJ'VP.'®  letard  uans  i  exécution  uc 
son  vs  Farran,  2  R.  de  L,,  124.  !  l'obligation  principale. 

3.  Une  partie  qui  asoumisuu  litige  àdesi  ^^l.  lo,  j,  i,  De  parti».— f  L.  132,  «  2,  De 
«rbitres,  ne  peut  pas,  ai.rès  que  les  arbitres  ,  y^,i,,  obUg.—fL.  28,  De  w'tione  empli  et  ecn- 
ont  fait  leur  rapport,  porter  sa  demande  !  ,i/</._Pothièr,  343  et  344.— C.  N.,  1228  et 
devant lestribunauxordinairesjsans  payer  j  i229. 26  Demolombe,  650. 

ou  premier  lieu  le  montant  de  la  pénalité  ' 

stipulée  dans  le  compromis,  à  moins  que  le  j  Jlirlsp. — \*i  créancier  n'a  droit  de 
iap|K)rt  dos  arbitres  ne  soit  absolument  poursuivre  l'exécution  de  l'obligation  prin- 
niil.  Un  rapport  des  arbitres  n'est  pas  ab- ;  cipale  et  de  demander  la  peine  stipulée,  que 
soluinent  nul,  quoique  les  U'Uioins  exami-  dans  le  cas  où  la  peine  a  été  stipulée  pour 
nés  par  eux  n'aient  pas  été  légalement  exa-  le  simple  retard  dans  l'exécution, 
minés. — Tremblay  vs  Tremblay,  3  L.  C.  R.,i  La  grande  dis^jroportion  entre  la  i)eine 
482.  '  j  et  l'obligation  urincipale,  détruit  toute  pré- 

4.  La  stipulation  dans  une  obligation  somption  qu'elle  aurait  été  stipulée  en  dé- 
((u'à  défaut  du  paiement  des  intérêts,  dans  j  dommagementdu  retard. — I^épine  vs  Fiset, 
l«s  trente  jours  de  l'époque  où  tels  intérêts  j  10  R.  L.,  153. 

deviendront  dus,  le  principal  avec  les  inté-  ;  ^  .  , 

rets  deviendront  immédiatement  exigibles,  I      1134.  La   peine   n  est    encourue 

n'est  pas  comminatoir 

jugement  sera  rcr  " 

les  intérêts.-McNevin  vs  The  Board  ofj    j     j^  lorsqu'il  fait '^ce  qu'il  s'é- 

Arts,  12  L.  C.  R.,  3.15.  U  *♦     i  r    '   i  t  ' 

5.  La  prestation  suivante  portée  dans  un  1 1*^"  oblige  cie  ne  pas  laire. 
a<to  de  donation  entrevifs  de  père  ù  fils,'     C.  N..  12.'i0.^2C  Demolomlw,  670, 


immuuiaïuiiieiiir  exigiuies,  !       *«i»-m«    ^a    pvnio    n  »^.->u     ^ii«^uuxu\;i 

latoire  \  et,  sur  tel  défaut,  que  lorsque  le  débiteur  est  en  do- 
pndu  pour  le  principal  etimeure  d'exécuter  l'obligation  prin- 
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OBI-WATIONS. 
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Jliriisp.— 1.  As  fi.  diil  not  raise  by  hin 
pleadiiigs  tlic  want  of  "  prior  notice,"  or 
ma!  <  it  a  part  of  his  case  in  tlie  Court  be- 
low,  he  coiild  not  do  ho  in  ivppfal. 

A  meinber  of  tliaf  «ociiety,  wlio  admits 
thi)'  he  ia  in  ariviirs  ,>;■  six  inontliH*  contri- 
bmions,  is  not  oiitith- '  to  "prior  notice" 
before  lie  can  bo  t-xpeUcd  for  non-payment 
of(hios. — 1^' Union  st-Joseph  &  Lapiorre,  4 
L.  C.  U  ,  l(i4. 

2.  Under  an  uiuU'rtuking  by  appt  to  nay 
respfs  !?75  as  boot  on  an  exchange  of  lots 
in  two  (remeteries,  when  ivc-  shoiild  bave 
enctod  n  vaultor  monument  on  his  lot  in 
the  Côto  do.s  Neiges  ciniietery,  it  was  not 
facnltative  to  him  tccrect  ornoterect  snch 
vanlt  or  monument  a^  lie  plea^ed,  nnd  ho 
was  bound  to  "roct  the  sanie  wiliiin  a  rea- 
sonahle  delav  spocially  so,  as  the  respts 
wero  bound  to  keep  tho  bodies  of  npptV  la- 
mily  takeii  from  the  oid  remetery  m  thoir 
vault  until  tlie  appt  sliould  hâve  onuted 
his  vanlt  or  nionumeni  (or  réception  of 
said  hodies.  Said  nmcmni,  liowevei,  co'nd 
not  be  exacted  imtil  nftor  the  appt  bail 
beon  put  in  ninrd  to  eroct  said  vaultor  mo- 
nument.—Beaudry  &  Les  Cures,  etc.,  d« 
Montréal,  ?ô  L,  C.  J.,  285. 

{|:$>!K.  [Le  montant  do  la  peine 
ne  jMMit  l'tre  ifduit  par  lo  tribunal. 

ijal-i  si  l'obligatifui  iirincipale  a 
été  exécuu'  '  on  partie  a  l'avantage 
du  crciîncicr,  ot  que  le  temps  (ixé 
pour  l  <.;.<:''('iition  complète  soit  de 
|!  u  (î'importivnoe,  la  peine  peut  ôtre 
rs'duito,  il  moins  qu'il  n'y  ait  une 
iouvention  spéciale  au  contraire]. 

fi  Tonllior,  SOI),  810,  811,  812  et  Si:î.-4 
Marcadt',  pp.  (i54,  520  et  527. — C.  N.,  1152. 
— C.  L.,  2123, —  .'Vntoritcs  citées  par  Pothier, 
:U5. — 4  Anlirv  ot  Rau,  165. — 1  Laromhière, 
o!il.— 24  DemoloiTilie,  fiO.5, 6?>5. 

Jlirlsp.— Maljiiv  une  clause  iH'nale,  en 
cas  de  relard  de  la  part  d'un  propriétaire 
à  livrer  une  maison  louée,  il  est  loisible  an 
tribunal  de  réduire  cotte  j)oino,  s'il  appert 
que  le  locataire  n'a  souU'ort  aucun  dom- 
mage de  ce  retard,  même  quand  roblij.ra- 
tion  principale  n'aurait  pas  été  exécutée 
en  i)artio. — C.  C,  Montréal,  8  juin  1872,  4 
R.  L,411. 

1130«  Lorsque  l'obligation  prin- 
cipale contractée  avec  une  clause 
pénale  est  indivisible,  la  peine  est 
encourue  p.ar  la  contravention  d'un 
seul  des  héritiers  ou  autres  re- 
présentants légaux  du  débiteur,  et 
elle  peut  ^tre  demandée,  soit  en  to- 
talité contre  celui  qui  a  contrevenu, 
soit  contre  chacun  d'eux  pour  sa  part 
et  portion,  et  hypothécairement  pour 


le  tout  ;  sauf  leur  recours  contre  ce- 
lui qui  a  fait  encourir  la  peine. 

J  L.  5,  il,L.  84,  S  3,  De  verl.  oW/r/.— 1)„. 
moulin,  part.  3,  n"»  173  et  174.— Pothicr, 
355  et  300.— C.  N.,  1232.— Sedgwick,  Ou 
meamre  ofdamo(jin,pi).  421  et  suiv.— 20  Do- 
molombf,  6))2. 

1I2I7*  Lorsque  l'obligation  prin- 
cipale contractée  sous  une  peine  est 
divisible,  la  peine  n'est  encourue  ([uo 
par  celui  dos  lioritier.^  ou  autres  re- 
présentants légau.'^  du  débiff^ur  qui 
contrevii'nt  à  l'ubligatioii,  et  pour  la 
part_seu]f>niînt  iont  ii  estioin  dans 
l'obligation  principale,  sa-.'y-  ;  i'il  y 
ait  d'activ-ii  eonh-j  ce.tx  qui  /ont 
eX'Putée. 

C'cUe  règïi;  reçoit  exception  lorsque 
la  ci.'UT'e  pénale  ayant  été  ajoutée 
dans  l'intention  que  le  paiement  ne 
pAt  se  fairt!  partielleme"t,  i.i?  des 
cobéritieiii  ou  autjes  reiU'ése.itants 
légaux  a  empêché  l'exécution  do 
l'oblipriticn  i;oui'  '■  totalité  ;  en  ce 
cas  la  jieino  entière  i^^^ut  être  exigée 
de  lui,  ot  dos  autres  pour  leur  jmr- 
tion  seulement,  sauf  leur  recours 
contre  lui. 

f  L.  2,  U  5  et  fi;  b.  72,  De  nrh.  oU'!,/.- 
Pothier,  30(>,  .%5}),  :jr)0  et  3«1.— Dumoulin, 
part,  3,  n"  412.— 6  Totdiier,  n"»  842,  843, S44 
et  H45.-  «',  N.,  1218  et  1233.— 2(î  Demoloni- 
be,  50fi,  < :!t2.— 17  Laurent,  370.-  4  Aubry  et 
Hau,  47.-2  fiarombiére,  fiOtt  ;  ;>  do,  43. 


CHAi'TTRE  IIUITIKME. 

DE   I, 'extinction    DES   Oni.IGATION.S. 


SECTION  I. 

DISl'OSITIOXS   (iÉShn.Vl.tS. 

I13H.  L'obligation  s'éteint: 

Par  le  paiement; 

Par  la  novation  ; 

Par  la  remise  ; 

Par  la  compensation  ; 

Par  la  confusion; 

Par  l'impossibilité  de  l'exécuter  ; 

Par  le  jugement  d'annulation  ou 
de  rescision  ; 

Par  l'effet  de  la  condition  résolu- 
toire qui  a  été  expliquée  au  chapitre 
qui  précède; 

Par  la  prescription  ; 


OBLIOATtONH. 


2S^ 


Pur  l'expiration  du  terme  fixé  par 
Iii  loi,  ou  par  les  parties,  pour  sa  du- 
rée ; 

Par  la  mort  du  créancier  ou  du 
débiteur  en  certains  cas  ; 

Par  dos  causes  spéciales  applica- 
bles à  «-ertains  contrats,  et  qui  sont 
expliquées  en  leurs  lieux  respectifs. 

C.  N.,  1234.— 27  DemoloinlK»,!.— 17  Laii- 
nmt,  409. — 4  Anbry  etKau,  147. — 3  Lnroni- 
biùro,  51. 

SECTION  II. 

D  U    r  A  I  B  M  K  s  T. 

§  1. — Dispositions  générales. 

llStSI*  Par  paiement  on  entend 
non  seulement  la  livraison  d'une 
somme  d'argent  pour  acquitter  une 
obligation,  mais  l'exécution  de  toute 
chose  à  laquelle  les  parties  sont  res- 
pectivement ol)ligées. 

Domat,  liv.  4,  tit.  1,  soc.  1,  n  "  1  et  3. — 
Potliier,  458  Â  495.— C.  L.,  2127. 

JlirlHp. — Umlor  a  goiioral  plea  ot'  paj*- 
inont,  the  deftMulanl  cannot  provo  tliat  lio 
boiijçlit  a  iioto  (lue  by  the  plrintifl"  t-i  a 
lliinl  party  aiul  tliat'tlio  plaintiff  ajfieiMl 
tlmt  tlio  (lefundtint's  debt  snonlil  ho  consi- 
(loiotl  sottk'd,  by  roasoii  of  tlio  plaintitr.s 
ii<»t(i  so  purchas'odby  tho  défendant. — Iku- 
iioiiii  vs  Gajruoii,  1  Q.  I*.  II.,  1!)5. 

1 140«  Tout  paiement  suppose  une 
dette;  ce  (pu  a  été  payé  sans  qu'il  i 
existe  une  dette  est  sujet  à  répéti- 1 
lion. 

La  répétition  n'est  pas  admise  ;i 
l'éf^'ard  des  obligation."*  naturelles  qui  ■ 
ont  été  volontairement  acquittées. 

f  bof,'.  1,  10,  13,  14,  Iti,  17ot  IS,  De  roii- 
ilici.  iiidib, — //■  iy.  170,  /><'  l'crh.  fiijiiif, —  l'o- 
thior,  Ii)2,  l!»;-)  vt  21H.— Dnniat,  liv.  2,  tit.  7, 
sec.  1,  n"  1,  4  et  5.— Domat,  liv.  4,  tit.  1, 
SOI".  1.  n"  4  ot  5.— C.  L.,  2121».  C.  N.,  123.->. 
—27  Donioloiiibe,  2!(. — 17  Laurent,  470. — 4 
Aiibry  et  llan, .'!,  147.— 2  Laroinbière,  5.3. 

.tdd.— V.  IcH  aiTÔtM  sous  art.  1048. 

Jurlii|K — 1.  Cohii  qui  paie  volontaire- 
mont  à  un  notairo  lo  montant  d'un  coniutu 
ilii'il  hii  a  présent»',  n'a  pas  le  droit,  si  plus 
tard  il  o.st  établi  que  la  valeur  de.-*  services 
rendus  est  au-dessous  du  montant  du 
compte,  de  recouvrer  la  ditlerenco. — Fradot 
ittîuay,  11  U.  L.,  .Wl. 

2.  L'obi  ij^ation  consentie  avant  l'acte 
seigneurial  do  1854,  île  payer  au  soigneur 


une  rente  constituée,  pour  la  commutation 
des  lodH  et  ventes,  s'est  trouvée  éteinte  par 
le  paiement  de  l'indemnité  par  le  jiouver- 
nement  au  seigneur.  (Cette  caufo  peut, 
môme  aujourd'hui,  avoir  son  application, 
quant  à  ce  qui  concerne  l'extinction  des 
obligations.) — Jialonde  vs  Brunet  dit  Bour- 
bonnais, 12  R.  L.,  594. 

1141*  Le  paiement  i)cut  Être  fait 
par  toute  personne  quelcontiue,  lors 
mCmo  qu'elle  serait  étrangère  à  l'o- 
bligation ;  et  le  créancier  peut  être 
mis  en  demeure  par  l'offre  d'un 
étranger  d'exécuter  l'obligation  pour 
le  débiteur,  et  sans  la  connaissance 
de  ce  dernier;  mais  il  faut  que  ce 
soit  pour  l'avantage  du  débiteur  et 
non  dans  le  seul  but  de  changer  lo 
créancier  que  cette  offre  soit  faite. 

/L.  23,  31,  40  et  53,  De  golvlionihm.— 
Domat,  liv.  4,  tit.  1,  sec.  1,  n"  7,  sec.  3,  n"  2, 
et  sec.  2.  n"  10.— Potbier,  4U9,  500  et  598.— 
C.  N.,  1230  et  12.'J7.— 27  Demolombe,  51,  07, 
79. 

Jurinp. — Celui  qui  paie  volontaire- 
ment In  dette  d'un  tior.=,  no  peut  réiiétor  le 
montant  par  lui  payé,  parce  qu'il  y  aurait 
erreur  dans  le  motif  (|ui  l'a  engagé  à  payer 
cette  dette,  .'*i  d'ailleur.i  la  dette  e.xistait 
réoMenient. — Jeannette  vs  Tremblay,  15  K. 
L,  115. 

1143.  L'obligation  de  faire  ne 
peut  être  acquittée  pnr  un  tiers, 
contre  le  gré  du  créancier,  lorsque 
ce  dernier  a  intérêt  qu'elle  soit  rem- 
plie par  le  débiteur  lui-môme. 

^I..  72,  ?.  2,  De  .lohitioii.—Foihm;  500.— 
0  TouUior,  U"  11.— Ord.  1673,  tit.  5,  art.  3.— 
C.  L.,2131. 

114:i.  Pour  payer  valablement  il 
faut  avoir  dans  la  chose  payée  un 
droit  qui  autorise  A  la  donner  en 
paiement. 

Néanmoins  le  paiement  d'une 
somme  en  argent  ou  autre  chose  (jui 
se  consomme  par  l'ui=age,  ne  peut 
être  répété  contre  le  créancier  qui  ii 
consommé  la  chose  de  bonne  foi, 
»luoique  ce  paiement  ait  été  fait  par 
quelqu'un  qui  n'en  était  pas  proprié- 
taire ou  qui  n'était  pas  capable  de 
l'aliéner. 

/L.54,  De  re(j.iiir.—h.U,  'ifui.,  L.  94, 
De  f.o/«/.— l'otbier,  495,  490,  497,  498,  504 
i-t  540.— C.  N.,  1238.— 0  Touiller,  n"  0.  p.  14. 
—4  Marc,  sur  l'art.  1238.— 27  Demolombe, 
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84.— 17  Laurent,  4»3.— 4  Auliry  ol  Ran, 
lôO.— a  Lan  iibièro,  74. 

JurlHp.— Ah  bctween  tlie  \mrs  B.  aiul 
tlio  bank  thore  was  no  relation  of  creditor 
and  debtor,  iior  any  fiduciary  relation,  nor 
any  privity  wbatevor,  ami  an  tbe  nionovH 
collccted  by  (t.,  bclonuin^;  to  tlie  heiris  u,, 
were  so  collected  by  liim  as  tiie  agent  of 
IL  L.,  and  tint  as  tlie  airent  of  tlio  bunk, 
and  received  by  ibo  bank  in  good  faitli  a8 
applicable  to  the  debts  of  the  eHtateof  L.(t., 
and  as  the  représentatives  of  H.  A.  were 
noi  parties  to  the  action,  the  appt^llants 
coula  not  rocover  the  moneys  suod  for. — 
(ïiraldi  &  Banque  Jaciiues-Cartier,  0  L.  C. 
E.,  597. 

1144»  Le  paiement  doit  C'ti'e  t'ait 
au  créancier,  ou  îl  quelqu'un  ayant 
pouvoir  de  lui,  ou  autorist';  par  la 
.)U8tice  ou  par  la  loi  à  recevoir  pour 
lui. 

Le  paiement  fait  t\  celui  qui  n'a 
pas  pouvoir  de  recevoir  pour  le  cré- 
ancier est  valable,  si  celui-ci  le  rati- 
fie, ou  s'il  en  a  profité. 

ffL,  180,  De  reg.jui; — L.  12,  inpri».,  'i  4, 
L.  49,  L,  15,  De  solution,  et  Uhuration. — Po- 
tbier,  242  et  501.— C.  L,,  2i:m.— C.  N.,  1239. 
—27  Deniolonibe,  132. 

•f  liriMp. — 1.  Le  procureur  aJ  Htenu  no 
IKUit,  comme  te! ,  recevoir  les.^ommes  pour 
Ies<iuelle8  sa  punie  aobtenu  jujromentet  en 
tlomier  valable.s  qnittanco.x. — Cloran  vs  Mc- 
Clanaghan,  M.  L.  Il  ,  1  S.  C,  331. 

2.  Le  notaire  instruniontanl,  <iui  r('Vf>it 
un  acte  d'obIi>:ation,  n'a  pas  mandat  tacit(« 
pour  recevoir,  '-.u  nom  du  débiteur,  les  do- 
niors  prêté.'»,  et  si  ces  deniers  lui  sont  mis 
entre  le.-i  mains  par  le  prêteur,  ce  dernier  no 
sera  pas  par  cefu  déchargé  de  l'oblif^iatinn 
de  le^  fournir  à  l'emprunteur,  si  le  notaire 
ne  les  hù  i)aie  pus.— Webster  t<:  Dufresne, 
lô  11.  L.,  210. 

1I4«S.  Le  paiement  fait  de  bonne 
foi  à  celui  qui  est  en  possession  de 
la  créance  est  valable,  encore  que 
subséquemment  il  soit  établi  qu'il 
n'est  i)a8  le  véritable  créancier. 

Pothier,  503.— C.  L.,  2141.— C.  N.,  1240. 
—27  Demolonibe,  1 75. 

1146«  Le  paiement  fait  au  créan- 
cier n'est  point  valable,  s'il  était  in- 
capable de  le  recevoir,  à  moins  que 
le  débiteur  ne  prouve  que  la  chose 
payée  a  tourné  au  i)rofit  de  ce  cré- 
ancier. 

tf'L.  15,  L.  47,  Ce  solut.  et  Ubviut. — Pc- 
tliier,  504  et  509.— C.  L.,  2143.— C.  N.,  1241. 
— 27  Demolombe.  191. 


1I47*  Le  ptûemcnt  fait  par  lo 
débiteur  jl  son  créancier,  au  préju- 
dice d'une  saisie  ou  arrêt,  n'est  pas 
valable  A  l'égard  des  créanciers  sai- 
sissants ou  arrêtants,  qui  peuvent, 
selon  leurs  droits,  contraindre  le  dé- 
biteur à  payer  de  nouveau;  sauf,  en 
ce  cas,  son  recours  seulement  contre 
le  créancier  qu'il  a  ainsi  payé. 

Pothier,  Ohliij,,  605  ;  Coimt.  (h  veiiti;  87.— 
C.  L,,  2145.— C.  N.,  1242.-27  Demolomlu. 
202. 

Ada.-Vide  C.  P.  C.  du  B.  C,  art.  (il(i. 

Jurlspi.- 1.  Where  udebt,which  undcr 
ordinary  ci rcu instances  wouldbe  proicrih- 
ed,  is  offored  in  compensation  to  an  uiipres- 
cribed  judgment,  the  action  on  tlie  lutter 
will  be  dismissed  if  it  appear  tliat  prior  lo 
the  prescription  of  the  former,  botli  dobts 
had  corne  withiii  the  conditions  necessury 
for  compensation.— Lydon  &  Casey,  i;5  (). 
L.  II.,  23* . 

2.  ITn  tiers  (jui  a  reçu  sipiiitication  d'uiio 
saisie-arrêt  et  qui  subsét|uen)iiient  ]iaie  ('(^ 
qu'il  doit  ail  défendeur,  même  en  payant  ii 
1  huissier  porteur  d'un  bref  d'exécution  et 
sous  la  menace  de  la  saisie  de  ses  biens  par 
le  demandeur,  doit  être  condamné  à  payer 
de  noiiveaii  la  même  dette  au  d(MnandMur 
(«aisissant  par  la  saisie-arrêt. —  Lalondf  vs 
Arcbambuult,  32  L.  C.  J.,  113. 

1I4.H.  Le  créancier  ne  peut  être 
contraint  de  recevoir  une  chose  autre 
que  celle  qui  lui  est  due,  «luoique  la 
chose  oflerte  soit  d'une  plus  grjimh- 
valeur. 

fL.  2,'i  1,  De  nhm  ir,it'ith.—\hn\\&{,  liv. 
4,  tit.  1,  sec.  2,  n"  9.— Pothier,  243  et  4(>,i.— 
C.  N.,  124.3.-27  Demolombe,  22"). 

1141K  liC  débiteur  ne  peut  i>uiiit 
forcer  le  créancier  n  recevoir  en  par- 
tie le  i)aiemcnt  d'une  dette,  même 
divisible. 

^'1,  L.  21,  De  t;hw  rrntUtK—fl..  41,  ?!, 
Deumirin. — C.N.,  1244.— 27  I )emolombe,2!!7. 

[Et  le  tribunal  ne  i)eut  non  idus, 
dans  aucun  «as,  ordonner,  par  son 
jugement,  <ju'une  dette  actuellcinont 
exigible  soit  payée  par  versements, 
f  .ans  le  consentement  du  créancier], 

1190«  Le  débiteur  d'un  corps 
certain  et  déterminé  est  libéré  par  la 
remise  de  la  chose  en  l'état  où  elle 
se  trouve  au  temps  de  la  livraison, 
pourvu  que  les  détériorations  qu'elle 
a  subies  ne  résultent  pas  d'un  fait 
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OU  d'une  faute  dont  il  floit  rosiion- 
Hiible,  et  qu'avant  ces  détériorations 
il  ne  fût  pas  en  demeure. 

//■  L.  23,  33,  37  et  51.  De  verb.  ohlia.—ff  I* 

;i;i,  De  nolution.—VoiWi&t,  544.— C.  L,  2161. 

-C.  N.,  1245.— 27  Demolombe,  200.-17 

Laurent,  558,  275.-4  Aubry  et  Rau,  157.— 

;i  Laroinbière,  157. 

1151*  Si  l'objet  do  l'obligation 
e.^t  une  chose  qui  ne  soit  déterunnée 
([ue  par  son  espèce,  le  débiteur  n'est 
|)iis  tenu,  pour  fitre  libéré,  delà  don- 
ner de  la  meilleure  espèce  ;  mais  il 
no  pourra  l'offrir  de  la  plus  mau- 
vaise. 

La  chose  doit  être  de  qualité  mar- 
chande. 

/  L.  3:!,  De  solut.  et  libéral.— ?oth\er,  283- 
4.— C.  L.,  2152,— C.  N.,  124C.— 27  Demo- 
lombe, 251. 

Jlirliip. — La  convention  de  fournir  une 
quantité  au  meilleur  blé  qui  pouimera  mv  la 
terre  rfonn^c,  oblige  le  donataire  à  fournir 
(iii  bon  blé  :  si  celui  qu'<  la  terre  a  produit 
n'o-t  pas  bon,  le  donataire  devra  en  acheter. 
-Lalondo  vs  Cholettc,  1  H.  L.,  700. 

115!S<  Le  paiement  doit  être  fait 
(liuis  le  lievi  désigné  expressément 
ou  implicitement  par  l'obligation. 

Si  le  lieu  n'y  est  pas  indiqué,  le 
paiement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  cor{)a 
certain  et  déterminé,  doit  être  fait 
dans  le  lieu  où  il  était  au  temps  où 
l'obligation  a  été  contractée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  paie- 
mont  doit  être  fait  au  domicile  du 
débiteur  ;  sauf  les  règles  contenues 
aux  titres  relatifs  A  des  contrats  par- 
ticuliers. 

/L.  9,  De  eo  quod  certo  loco.—ff  L.  21,  De 
iihlig.  rt  «('//OH.— Pothior,  238,  239,  240,  ou 
.-)4S  et  549.— C.  L.,  2153.— C.  N.,  1247.-3 
Larnni  bière,  1(55. — 27  Demolon)be,  2()6. 

Jlirlsp. — 1.  Jugé  que  le  loyer  est  quéra- 
ble.— Hubert  vs  Dorion,  1«  L.  C.  H.,  53. 

2.  Lorsque  le  lieu  de  paiement  n'est  pas 
indiqué  dans  l'obligation,  il  doit  se  faire  au 
domicile  du  débiteur,  même  si  le  débiteur 
et  son  créancier  restent  dans  la  môme 
ville. — Rodrigue  vs  Grondin,  6  R.  L.,  643. 

3.  AVhere  money  is  payable  at  the  domi- 
cile of  tliedeb*.or,  demand  ofpayment  must 
be  inade  there  before  interest  can  accrue 
ihereon. — A  payment  of  the  capital  so  due 
to  a  party  iudicated  by  the  créditer, 
iiUliough  after  the  date  atwhich  it  fell  due, 
iH  aurïicieut  to  prevent  the  accruing  of  the 


interest  thoreon.— O'Hallo^an  vh  Kennetly, 
18  L.  C.  J.^  284. 

4.  Un  débiteur  qui  veut  .'e  prévaloir  dn 
défaut  de  demande  préalable  a  ?on  domicile, 
lorsque  la  dette  est  payable  chez,  lui,  doit 
consigner  en  cour  le  montant  de  sa  dette.— 
SmalTwood  vs  Allaire,  21  L.  C.  J.,  100. 

6.  Where  a  debt  is  payable  at  the  deb- 
tor's  domicile,  he  caimot,  when  ^ued  for 
the  debt,  simply  ask  the  disinissal  rf  the 
action,  on  the  ground  tlial  no  previous  de- 
mand of  payment  was  made  at  his  domi- 
cile.—Mallette  vs  Hudon,  22  L.  C.  J.,  101. 

C.  Un  défendeur  dont  la  créance  chi  pay- 
able ÙBon  bureau  ou  domicile,  qui  aurait 
été  {)oursuivi,  et  qui  aurait  déposé  en  cour 
lo  montant  réclamé  de  lui,  al  léguant  qu'au- 
cune demande  de  paiement  ne  lui  avait  été 
faite  avant  l'institution  de  l'action,  sera 
cependant  condamnée  lui  payer  le  montant 
déposé,  mais  sans  frais. — Cr<"oasHa  vs  La 
Cle  du  chemin  de  fer  du  Sud-Est,  8  R.  L., 
722, 

7.  Un  créancieren  vertu  d'une  obligation 
doit  demander  paiement  au  débiteur  avant 
de  le  poursuivre.  S'il  ne  le  fait  pas,  il  aura 
iugement  pour  sa  dette,  mais  sans  frais,  si 
le  débiteur  offre  le  montant  dû  avec  son 
plaidoyer.— Rodrigue  &  Grondin,  Q.,  déc. 
187(j. — Autre  décision  dans  le  même  sens, 
dans  Desrosiers  &.  Brouillard,  M.,  février 
1876. 

8.  Un  billet  promissoire  iiayable  généra- 
lement, doit  être  j)résenté  pour  paiement 
au  domicile  du  faiseur,  avant  la  demande 
judiciaire,  pour  que  le  demandeur  ait  ses 
frais  contre  le  défendeur,  au  cas  où  ce  der- 
nier, avec  sa  défense,  offre  le  montant  ré- 
(îlamé.— Mineault  vs  Lajoie,  9  R.  L.,  383. 

9.  Lorsque  par  le  bail,  domicile  a  été  élu 
par  le  locataire  aux  lieux  loués,  le  loyer 
est  payable  là:  et  si  aucune  demande 
de  paiement  na  été  faite,  avant  l'insti- 
tution de  l'action,  à  tel  domicile,  l'ac- 
tion sera  déboutée,  pourvu  que  le  défendeur 
montre  (ju'il  était  prêt  à  payer  son  loyer  à 
tel  domicile,  et  qii'il  dépose  l'argent  on 
cour.— Hearn  vs  McGolrick,  3  Q.  L.  R., 
3(58. 

10.  Where  a  person  made  a  note  en  bre- 
vet, payable  at  his  domicile,  Ileld,  that  the 
creditor  was  bound  to  make  demand  of 
payment  at  the  place  specitied,  and  an  ap- 
plication by  the  debtor  for  an  extension  of 
tinie  was  not  a  waiver  of  his  right  to  pay 
at  sucli  place. — Dorion  vs  Benoit,  1  L.  N., 
3.50. 

11.  Action  nar  l'appelant©  pour  le  mon- 
tant d'une  obligation  en  capital  et  intérêt. 
— 'j'intimé  offre  le  montant  et  demande  à 
ce  que  l'appelante  soit  condamnée  aux  frais 
dans  le  cas  où  elle  contesterait  ses  offres. — 
Réponse  générale.— Jugenient  déclarant  les 
offres  valables  et  condamnant  l'appelante 
aux  frais. — Jugement  confirmé. — Deguire 
&  Brouillanl,  M.,  déc.  1875. 

12.  Lorsque  le  paiement  doit  se  taire 
en    la  demeure   du   créancier  et  que   le 
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Il 
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rr<''ftiu'ior  di'rèdo  nvnnt  «le  recevoir  .«on  |)al«- 
tiioiit,  lodf'îhitoiir  lu' peut  ilt'poNor  lo  mon- 
tant  (Irt  «Mitro  le^  iiminw  ilii  protonotiiiio  «t 
poiirHuivro  Ioh  cn'aïu'iorH  pourHailiVliurvte, 
mais  il  <loit  nieltre  lt''>ral«miMit  Ioh  lu'ri- 
tioiM  (In  créaiicior  ^m  ileinciiro  «lo  ho  r«iulr«^ 
au  liou  c«iHV«Min  |K)ur  y  rncovoir  puieuiont. 
M'il  v  a  «1«'H  aliHfiitH  parmi  le»  lit'rititirH,  lo 
<lt'l)iii'ur  «loit  s«  pr«''val«>ii-  de  l'ado  «Ii-h  iI<'- 
pt')(.s  judii-iairo!*,  (J.  !15  Vie,  r. '),  toi  «pi'a- 
lui'iiti»''  par  .'t(l  Vie,  c.  15.  et  4',\  Vie,  «•.  8.— 
jM«''nard  vs  LiiH^ier,  7  L.  N.,  5!*. 

l!î.  r.a  iloumtidt'  ftiito  par  nuol«Mtrt^  d'a- 
viicat  «lauH  le  (wurw  nnliiiairo  «lo  r«'x«'r(:ict\ 
«1«'  la  itrofosxiou,  est  uno  mise  on  «loineuro 
HiiHiHauto  ot  «'st  d'ac('()rd  avtuiloH  exi>çt'U('OM 
«le  l'art.  l\!y'i  «lu  Coilo  «iivil. —  Guiinont  vh 
J/i)uurd,  H  L.  N.,  171. 

11.  L«)rs(iu'il  n'y  a  j)a>'  d'«Mulroit  tixé  par 
rolilijîation,  la  d«Miiaiuli'  «le  paionicnt  doit 
«'tri'  t'aitP  jmr  le  «'n'-aiicior,  an  domicile  du 
d«''l)itonr,  «ans  «juo  «;o  dernior  -oit  tonu  d'a- 
vorlir  le  «!rt'an«Mor  miaïul  il  nera  jm^t  A 
pavor. — Hoandry   i*c   IJarboaii,   1   D.  C  A., 

1').  l'u  niarcluuul  qui  poursuit  snrcompto 
pour  inan'liandiseM  voiiduos  et  livn'os,  «*t 
tenu  eoMiino  «lans  lo-^eas  ordinaires  do iairo 
«Msonnollonionl  ou  par  proenreiir,  avant 
'action,  uno  d«ti:  ando  ilo  |)aienient  au  do- 
Miicilo  du  <U''l)itoiir  ;  la  doniamlo  faite  par 
iottrodn  umniliaml  ou  iiar  lottro  d'avocat 
ont  insudisante. — Snianlon  vs  Lefebvro,  M. 
L.  R.,1  S.  (.;.,  ;»«7. 

11JSii>  Les  frais  do  puicmciitsont 
i\  la  diarge  du  déliitour. 

Pothier,  550. — Nouv.  Forrièro,  v°  Paie 
ment,  n"  A\)X  -C.  N.,  124S.— 27  Demolond)e, 
288. 

§  2. — Du  paiement  avec  snhruyation. 

im4*  Lu  subrogation  dans  l«^s 
droits  du  cr^^aniner  au  profit  d'une 
tierce  ])er»onnn  «[ui  le  paie,  est  ou 
conventionnelle  "U  Ic'galc. 

RenusHon,  Siihroi/<Uiiiti,  eh.  2,  xxii.— C 
N.,  121(1.— 27  [)(Mnoloinl)o.  :{(l(t.— 4  Aid.ry 
et  Uan,  lti8. — 17  Laurent,  .">!I7.— H  J.,aroni- 
biiJre,  178. 

Jlirisp. — 1.  A  \en(lor  cannii  exorciKo 
tlie  riglit  of  rédemption  nlipulutod  in  his 
favor,  luitil  lie  lias  teiidored  tlie  priée  f»f 
tlio  pro|K)rtv  Mold. — Deniers  »fe  Lyncli,  1 
L».  C.  A.,  2!t;j. 

2.  Tlie  reMpondent  ]>aid  to  tlie  apjxdlant 
a  debt  due  to  jM-,  aiul  took  a  subro}^alion 
of  tlieir  daim.  He  suod  M.,  and  tlie  air- 
|iellant  liad  knowleil^e  of  tlio  a«;tion  and 
i'urnislied  tlio  nani««s  of  witnesses  to  provo 
tlie  debt:  but  tlie  resfmndent  obtained 
judjr  nent  for  part  only.  Heid  :  That  res- 
jwndent  wa.s  ontitled  to  recover  the  balance 
from  appellant,  but  as  lie  liad  not  callc<l 


ap|)ollant  in  tin  f/rtrnnf,  reRpon«lenf  wn<f 
uni  entitled  to  recovor  tlm  «;o8tH  incurred 
in  tlie  Huit  ajiainHt  M. — Carreau  «&  McOin- 
iiiH,  ;i  L.  }i.,M'2. 

X  A.  M.  Hold  to  A.  M.  tliroe  IntH  of  Inml 
in  tlie  City  nfMontroal.  SiiliHequentlv  I„ 
Hold  ono  «)f  tlie.so  lots  l«)  tlie  dolilt,  \V.,"anil 
aiiotlier  to  ono  Uodilon  l'or  ono  Kitchie. 
Tlioro  romnined  a  balance  of  $1)NU),  dn«>  to 
F.,  wliicli  tlie  ajint,  an  uHsijrneo  lo  1,'s 
estato,  pai<l  to  F.,  from  wlioin  ho  «ditained 
a  HubrojTfltion.  W'sprop<'rlv  liavinj;  Ikxmi 
fol«l  by  t\»\  Mlioriir,  tlie  ap|.t,  an  boin^ 
snlirojjated  to  F.,  waH  colloratoil  for  .$15(11  - 
W.  The  resptH,  crodit«irs«it  \V.,  (!onteNt«i| 
tliiH  colliM'ation,  wliicli  was  rejocte«l  by  tlie 
Su|>orior  Court,  on  tlio  grouiul  :  1"  Tlmt 
tlie  subroiration  lia«l  beon  j»rante«l  by  F., 
aftor  tlie  «daini  liiul  beon  |uii«l  and  oxtin- 
(!uiNlie«l.  2"  Tlial  tlio  appt  liail  not  pnid 
witli  liiHown  nionoy,  but  that  lie  lia<l  only 
uaid  ono  tliird,  tbootlior  two  tbinlshavinV' 
1)0011  fniniMiieil  to  biin  by  W.  aiul  Ritclli«^ 
llilil:  In  apjical  eonlirniin>r  tlio  jn«lfjment 
«iftim  8.  C.  that  Hubro};ation  eitlior  con- 
voriti«)nal  or  lo^ral  «:aniiot  tako  place  «(xcept 
in  favor  of  a  lliinl  party  wlio  pays  tint 
debt  of  anotlier;  that  in  tlio  présent  «-ase 
the  ap|)t  lind  i)ai«l  F.,  as  tlio  reptof^onta- 
tive  ot  L.,  wlio  was  F's  [x^rponal  iU<btor 
and  wlio  waH  boiiiid  to  protect  AV.,  ajiainst 
F's  (ïlaim,  and  that  tlio  payment,  ho 
niado,  liad  enliroly  extintiuinned  tlie  dcht 
for  wliicli  apjit  was  eollo(!atod. —  Stewart 
iS;  Metropolitan  Building  iSotnety,  1  U.C.  A.. 
:{24. 

WaHrn  La  subrogation  est  conven- 
tionnelle : 

1.  Lorsque  le  créancier  en  recevant 
son  paiement  d'une  tierce  personne, 
la  subroge  dans  tous  ses  droits  contre 
le  dt''biteur.  Cette  subrogation  doit 
être  expresse  et  faite  en  même  temps 
ijue  le  paiement. 

2.  Lorscjue  le  débiteur  emprunte 
une  somme  à  l'efl'etde  payer  sadctto 
et  de  suliroger  le  prêteur  dans  les 
droits  du  créancier.  11  faut,  pour 
«lue  la  subrogation  en  ce  cas  soit  va- 
lable, que  l'acte  d'emprunt  et  la 
quittance  soient  notariés,  [ou  faits 
en  présence  de  deux  témoins  qui 
signent]  ;  que,  dans  l'acte  d'emprunt, 
il  soit  déclaré  que  la  somme  est  em- 
pruntée pour  payer  la  dette,  et  «pip, 
dans  la  quittance,  il  soit  déclaré  (juo 
le  paiement  est  fait  des  deniers  four- 
nis à  cet  effet  par  le  nouveau  créan- 
cier. Cette  subrogation  s'opîiresans 
le  consentement  du  créjincier. 

[La  subrogation  n'a  d'effet  contre 
les  tiers  dans  les  cas  où  l'acte  d'em- 
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|)nii>t  et  la  (luittiinpo  sont  faits  »lo- 
vimt  téinoinn,  que  «lu  jour  «le  leur 
piiieglstroinont,  «jui  (l«)it  se  faire  «>n 
hi  maiiioro  et  suivant  les  r^glefl  pres- 
crites pour  ronrenistrement  «les  hy- 
liothr-ques], 

JlirlHp» — 1.  Un  tu'lc  (laiiH  I'  '  le  di'- 
l.iii^iir  (l«''«!lur«(  payenlnsdoniiMvs  li  1111  tiorn, 
ii^li  iloi>i(^rH  uiii|)runl<''H  H  lu  coïKlition  «lo 
tuiiriiir  il  IV  tierH  une  ttiibrouation  iiiix 
(lioilH  (In  créniuîior,  et()t)o  «'etlodéclaratioii 
i«t  t'iiitc  uiix  t\uf  d'oiM^rur  tolli^  Hiilirc^^tatinii 
[en  tiiTH  nV'taiit  |>n8  pr«'!«ent  ù  l'ai!t«<],  n'o- 
pcre  iMiu  une  Huliro^ii(i«>n  pur  lo  créaniit^r, 
|iiir  (It'faut  «i'uceoptalion  <lo  la  part  du  ti«jrB, 
l't  Mtt  |KMit  non  pluH  o|M'Tcr  iinu  ^ubroiriitioii 
l^ir  la  convention  av«K!  le  (K'-hitonr.  par  dt'- 
t'iuit  d'un  uctu  niitlienti<|ue  «lonstahiiit  le 
|iivl  ot  lu  destination  de  tel  |)r«''t,  anti'rietir 
lin  paiement  ;  encore  «pie  rallt''nu<?,  «laus 
\uw  <)p|K)>'ition  d'une  «'onvention  verlmlo 
aiitt'rieure  au  paiement, que  lLHd«iiiierH  «int 
t'Ii'  pr«^tt''H  au  d<''biteiir  par  nn  tiers,  à  la  «!oii- 
ilition  «le  lui  o))teiiir  la  Puliroji^ution  aux 
(lii.its«lu  (•r(''ancier,  ne  p<'nl  «"Ire  «•oiisiiit'rt'- 
l'iiiiime  admiH,  «pioitpie  telle  «>piioMition  ne 
Hiit  paH  (ïoiiteHtt'o,  Kur  lo  prin(M()o  «pi'il  faut 
lidiive  de  telle  «'onvontmn  par  act«»  au- 
tlu)iiti(pie(pii  puis'^e  rendre  «certaine  liulate 
(lu  prêt;  et  enlin.  ra«reptati(tn,  faite  après 
niup  par  le  pn'teur,  de  la  cession  des  droitt* 
(lu  cr«''aii«^ier,  est  de  nul  efl'ut  pour  lui  ol)- 
lenir  la  Hubronatiim,  sur  le  jtrimipe  ipie  la 
(U'tte  a  été  eompiptemeiit  éteintti  à  l'instant 
tlu  paiement. —  Filmer  i*lc  Bell,  '2  L.  (.'.  K., 

'J.  Une  iwrsonno  «lui  paie  une  dette  (wur 
iiKluelle  elle  «'tait  tenue  avee  d'autres,  et 
en  (jhtenant  une  snbrojration  hou«  soinjr 
privé,  jieut  iwurHuiviose't  iMnlébiteurH  ikmit 
leurs  parts  de  la  dette  au  nom  du  créancier 
originaire.    Herllielet  vs  Deaso,  12  L.  C.  .1., 

;').  Dans  cette  cause,  ^l.  iVc  H.  ont  été  su- 
lintjîés  aux  droits  de  H.  par  le  seul  fait  ilu 
paiement  ellectné  par  les  premiers,  (pii 
t'iaient  les  cautions  de  Bartiey,  débiteur  de 
llamillon.— IJtMinv  t*i:  Mowiit,  4  J^.  N.,  15t.'). 

(*'.  1'.) 

4.  Tlie  subrojtation  in  tlie  by|)otlio<'ary 
ri;rlits  of  ai'r«(ditortrruut«Hl  to  tbe  universal 
le^rateo  of  tlie  debtor  wlio  pa.vs  liis  sliartîof 
tlie  hypotliecary  debt,  cannot  avail  a<:ainst 
tlie  hypotliecary  ri^dits  of  a  subs«M)ueiit  liy- 
IKitliecary  ciiviitor  wbose  liypolbec  lias 
lieen  dnlv  nvistered. —  l^atleiir  iV  Hertran  I, 
2(1  L.  ('..).,  1. 

.').  Une  (HM'soiiiK*  (pli  prèle  une  sfunme 
(l'arfient  pour  paver  un  créancier  dt<  i'«Mii- 
pruiileiiret  (]ui  iiientioniHidans  ructetl'em- 
lirunt  ijue  cette  suiiiiiieest  ainsi  empruntée 
|H)iir  payer  tel  «:réanci«ir,  et  la  (piittanced»)- 
vni  ciui-taier  <|ue  le  paiement  est  fuit  des 
(lenitu's  eni|iniiitr's,  n'est  pa.s  Icjçalement 
sulironn'O  au  créuncier,  si  la  ()uittan«;e  no 
(X)nstate  pas  l'identité  «les  deniers,  ot  cette 


itlentité  nn  |k<iiI  étie  prouvée  autrement 
i|ue  par  «piittance  fait«i  lors  du  paituiuMit 
même.— Arcliainbaiilt  iKc  lioiir^eaull,  I*  M. 
Ii..r)lli. 

(t.  La  Hiibro^ation  c(ms<Mitie  par  le  débi- 
teur, conforméiiieiit  au  'i  -',  iirt.  llftr»  C.  ('., 
est  valable  A  l'encontre  dn  tiers  détenteur 
(pli  a  ac(piiH  la  propriété  aviinl  la  subro^a- 
tion  ;  il  n'est  paH  néiu^Hsairtt  «pie  le  préteur 
aciîepte  la  Hubronation  faite  smis  "ct  article. 
-(JhaïKlelaine  vk  Chevalier,  10  K    b..(IS7. 

7.  La  (piittanc(>  dont  il  est  question  en 
cette  cause,  «iontient  nn  trans|Hiit  et  une 
subrogation  sutlisante  pour  permettre  A  .\. 
B.,  repréHentant  de  V.  (i.,  d«(  r«Miiiivrcr  l(< 
montant  par  lui  payé  du  tiers  déleiitcur 
d'un  immeuble  liy|iotl)é(pié  par  l«t  diMtciii' 
priiKMpal  au  paiemiuit  «le  celle  créance. — 
Bricnnlt  vs  Dricault,  11  H.  L.,  l(>:i. 

H,  \m  snbro).'atiMn  conventionnelle  doit 
être  faite  en  même  temps  que  le  paiement 
et  le  débileur  (pii  a  payé  un  .iujjemeiit  ohttt- 
nii  par  un  ('n'ancier  contre  lui  et  un  codé- 
bitoiir,  ne  peut  faire  exécuter  cejujjiunent 
«•outre  son  «!«idébitcur  au  nom  du  créancier 
s'il  n'a  été  Nubiiijîé  aux  droits  «lu  créancier 
«pi'apréH  le  paiement  du  iunement. — Mac- 
Donald  vs  Carreau,  10  H.  )..,  114. 

IllSO*  Jm  subrogation  n  liou  par 
lo  .seul  «>fT'ct  «!«'  la  loi  et  sans  de- 
iiiiiiule  : 

1.  Au  iirofit  «le  celui  qui,  «Haut 
lui-niC'!ue  ('r<''aiRMcr,  paie  un  autre 
cr<''an('icr  qui  lui  est  préférable  il 
raison  de  ses  privilT'ges  ou  bypo- 
tbi-ques  ; 

'2.  [Au  pr«>fit  «le  ra«'quéreur  d'un 
iniineuble  qui  paie  un  créancier  au- 
quel «'tît  immeuble  est  hypothéqui';]  ; 

8.  [Au  profit  de  celui  qui  paie  une 
«lotte  à  la«iuelle  il  est  tenu  avec  d'au- 
tres ou  pour  d'autres,  ct  qu'il  a  inté- 
rêt d'acquitter]  ; 

4.  Au  profit  «le  l'béritier  bénéfici- 
aire qui  paie  de  ses  propres  deniers 
une  «lette  de  la  succession  ; 

ô.  Lorsqu'une  rente  «)u  dette  due 
par  l'un  dos  époux  a  été  rachetée  ou 
payée  «les  deniers  de  la  communau- 
té ;  on  ce  cas,  l'autre  conjoint  est 
subrogé  jusqu'il  concurrence  de  sa 
part  «le  ctinnnunauté,  aux  droits  du 
créancier. 

JliriMl».— I.  Ifono  or  two  codoiuiùiireii 
pay  tlie  vihole  of  an  annuity  to  the  </«««- 
tiiir,  lie  can  mnintain  an  action  for  one 
lialf  of  tlie  suni  paid  a<.'ain.>'t  tlie  ollier. — 
l'atris  vs  Bégin,  1  U.  de  L.,  :54(). 

'J.  One  of  several  cmlél'itivrs  who  bas 
paid  tliedebtfor  which  they  were  ail  bound, 
wiibout  a  subrojïation  t'roin  tlie  creditor, 
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(<aii  inulntain an lU'tion  iif;/olioiiiiuiifHlontiii, 
t'(»r  iiiomtv  naiil  aixl  lulvaiicutl,  a^aiiiNt  fm-li 
of  liif*  ('<mU<I)I<>i'h,  uikI  nruvur  fnmi  l'ucli  hitt 
jtortitin  fil  il' ;  viz:  on*  thlnl  of  llip  hium 
wliicli  lio  liHH  paUi— Aiidy  vh  Hitcliio,  2  U. 
(U-  I,..  :il. 

;i.  I.(«H  uH.'-iin'iirM  contre  lu  l'itii  nnt  ilroil, 
on  payant  la  iiurte uotivetlu  pur  lour  tioliiu, 
tlVtiii  ^nltrtlHt'^*  aux  (iroitHot  aetioivt  du  l'aM- 
nnré,  l'oiitro  ccnx  nni  mit  cuiih*^  le  Ion  «t  la 
porto.  In  nnuynillier  i  ii  riiarve  qni  a  |)on- 
vuir  iU«  roi'ovoir  dcM  AHHnrotirH  lo  niontaiil 
ilo  l'niiiKuranco  iiroitni'o  sur  la  proprit't»'  de 
la  fubriiiui',*  I  d'in  doniuir  ipdttancc,  |MMit 
anHHÎ  Nnl)ro>jor  Ion  UHMUronrH  aux  droit»  ot 
aitioiix  do  la  fabrique  contro  eenx  ipii  ont 
cauM''  lo  tV'U  ot  la  perlo,  i]noiqu'il  no  puitttte 
tranMjx)rtor,  an  moyen  d'une  vonte,  t(di* 
(IroitH  et  actiiinx  Hann  une  auturiHution  mim'- 
cialo.  Los  iissureruH  .Hubrojft'H  an  moyen 
du  puioinent  de  la  |mm  te,  aux  droitn  ot  W- 
tionH  de  l'asmuré  [wnir  une  partio  de  la  |i«rte 
^'enlenlollt,  ont  iM>ur  telle  partie  une  aetion 
contre  ceux  (pit  ont  cauHé  le  l'eu  et  la  |Htrle 


l''ire    AsH.    Co.    vh 
la  euUHe  de  Fil- 


on  (|UeHtion.     (Jneboe 
M.lHon,  1  L.  C.  U.'2-'-'. 

4.  Voir  la  déci-i'in  (biii." 
mer  vk  Hell,  won^  l'art.  pn'et^iJent. 

.5,  Snr  un  jugement  rendu  Milidairement 
contre  deux  aH^ociéw,  pour  nue  dette  \*^v- 
Honnelle  t\  l'un  d'eux,  le  puiemoiii  fait  par 
le  d»''biteur  |wrsoiinol  libère  son  co-a«so(;it', 
et  celui  ipn  a  payé  no  |)ent  alorK  ne  faire 
^<nbro^er  aux  droilM  du  deniandenr.  inaiH 
doit,  ."'il  a  de»  rédamatioiiis  contre  mou  hk- 
«ocié,  procéder  directement  par  une  action 
}>ro  .«(H'i'i/.— Leduc  vi*  Tnnrot,  '>  L  C.  .L,  IKi. 

V),  Une  dette  imyée  |»ar  unc^  feinnie  coni- 
muiie  en  bieim  avec  son  mari,  est  payée 
pour  le  c(jnipte  de  la  communauté,  ijui  en 
tlevient  créancière,  si  c'était  la  ilette  d'un 
tiern.  Celui  <|ui  naie  |K>urun  tier.s  a  droit  de 
recouvrer  du  «lébitenr  le  montant  ainni 
payé.  La  mention  dan»  l'acte  de  (piittance, 
que  l'arj^ent  avait  été  payé  par  la  femme 
quelques  mois  auparavant,  rend-elle  nulle 
la  Hubrojjation  accordée  par  le  créancier 
dan.•^  rtOM  droits  d'bypotiiéques?— (îaudry 
V.S  Berjreviii,  "-'  U.  L.,  1L'>. 

7.  Tlie  endorser  ol  a  proniissory  note, 
tondorinn  the  oniount  to  tlie  i>ayeo,  does 
not  require  and  cannot  demaiiil  any  sjincial 
Hubrotration,  besides  ilie  t-urrender  of  tlie 
note.  Furtlier,  tiio  endor.ser  cannot  ihrow 
ii|)on  tlie  payée  refnsint;  tender  of  tlie 
auiount  tlie  liability  for  llie  niaker's  in.^ol- 
veiicy,  unlesh  lie  bas  renewed  llie  tender 
(■«  jjw<i'r.— Ilos.»!  VH  McDonald,!  rj.U.L.J.,65. 

A.  Avant  le  Code,  lu  »ubro(ialion  léjjalo, 
naiiH  demande,  était  accordée  il  l'atiquéreur 
qui  employait  son  prix  au  paiement  des 
créanciern  aux(jnelH  cet  béritaue  était  by- 
potbéqiié,  et  qui  était  ensnilo  évincé  p«jnr 
(;aUMe  non  dérivant  de  lui,  et  ce  ijunnd 
même  il  aurait  été  cbargé  par  scn  acte  d'ac- 
qui.-*ition  de  payer  telw  créancierF.  La  re- 
vente volontaire  par  le  premier  acqjuéieiir, 
après  avoir  ainsi  payé  le»  créanciers  ina- 


critH,  l'éviction  par  Tonto  Judiciaire  mir  le 
MMtond  HC(|uAreur,  &  la  demande  de  eréitn. 
cieri  by|MitliécaireH  antérienrM  i\  l'aci|uiHi- 
tion  du  premier  acbetenr,  n'ont  pas  eu  |K>in 
conséiiuenco  de  nulîifler  lu  itubro;;atl<iu 
Lavallée  vm  'l'éln  'U,  17  li.  f.  .1.,  '248. 

t).  Hiibro;.';utio:k  litiiiot  be  allowinl  iindei' 
article  Ur>(i  of  !i.  Cisll'^iMle,  unless  ii  uj,. 
|iears  Ibat  tb'  '  > -on  sviio  clainiN  Ibe  «nl» 
ro^ation  paid  t>,  dont  in  relation  to  wbirli 
lie  daims  sncli  Hubrouaiinn.  Cliinit;  \h 
Canada  Hteol  Co  ,  W  q.  L.  !i.,  L 

10.  1.11  femme  Néparéo  de  liiens,  qui  i,',.^t 
pas  créancière  de  Htm  mari  et  nui  paie  le^ 
taxes  4lnes  par  cnini-i  i,  on  (jui  laisse  sai>.ii' 
et  vendre  iKi'tion  »le  moh  biens  |K)nr  l»t  pui,.. 
ment  des  dites  taxes,  n'eut  pas  subro^riV  un 
privilège  qu'avait  la  cor|N)ration  |M>ur  |i m 
paienienl  ;  la  subroKation  légale  est  doilimt 
étroit  et  ne  |)eiit  |)as  être  étendue  par  aim- 
logie  à  des  cas  (|ue  la  loi  n'a  pas  ptévii". 
Venner  vs  Blancliet,  H  t^.  L   U.,  iJHH. 

11.  A  spécial  mortgauw,  tliird  in  ntnL 
obtaining  légal  subrogation  in  tlie  rightsul' 
a  gênerai  inortgagee  tirst  in  rank,  coveriiiL' 
tlie  saine  and  otiier  profierty,  wotild  imt  lu 
allowed  to  iii-e  liis  re(U)urse  so  as  to  dofeui 
tlio  e(|uiii(>N  of  a  second  inortgagiH«,  if  tin, 
niortgagtMf  tirsi  in  rank  was  amply  secomi 
on  tlieotlnT  pro|K(rty  atlect^l  by  it;  but  in 
tlio  présent  case,  Jilth  Tbat  tlie  re,«|)i., 
liaving  iKtnglit  froiii  tlie  flrni  of  Sternbtii.' 
and  ('o.,  a  certain  projHirty  liy|sitlieeali»l 
to  tlie  Koyal  Institution  for  the  advaiiii' 

ment  of   learnini»  for  a    certain    su i 

moiiey,  and  liaving  obtnined  by  payingtliis 
sum  to  tbe  Royal  Institution  a  légal  subid- 
gatiun  against  appt.,  veiidor  tu  Htornlieix' 
ii  Co.,  wbu  liad  underiakeii  in  bis  dccd  uf 
sale  ot  tlie  said  projierty  to  Sternb(»rg  aiiil 
Co.,  to  discliarj^e  it  froiii  said  liyiMitlioc, 
was  entitled  to  recover  tliis  aniount  fruin 
tbe  appt.,  altbongb  lie  Imd  faile<l  to  claim 
paynient  of  bis  tirst  inortgage  and  lia<l 
ratiked  lor  tlie  tliird  miulgage  on  tbe  pin- 
perty  aH'ected  by  tbe  tliroe  niortgage.".- 
Saunders  t*li  Commercial  Building  Society, 
3  I).  C.  A.,  141. 

\ï.  Le  légataire  particulier  qni  paie  l'in- 
iKitbèque  grevant  rimnieuble  <|Ui  lui  à  été 
légué,  est  Hiibrogéde  plein  droit  aux  droits 

I  du   créancier  (pril   a   payé. —  Pennison  vs 

I  Pennison,  !»  t^.  L.  U.,  l'_'2. 

lit.  U  ,  and  I).,  ap|)ts,  sold  to  H.  an  iin- 
inoveabie  by  tliem  already  liy|x)tliecated 
to  Cunningliani  for  $20,(K)0,  wliicb  H. 
underfook  to  pay.  Subsequently,  H.  ox- 
clianj^ed  ibis  for  another  property,  Im 
171(1,  witli  respts,  flie  .Seminary  of  St. 
Sulpice,  wlio  stipulated  a  KmiUe  et  ntoiir  of 
$10,'-';i5,  but  witliont  préjudice  to  tlieir  hy- 
polliecary  recourso  by  wny  of  warranty  m 
lot  171G,  given  by  tliem'in  excban^e,  to 
secnre  paynient  of  $22,000.  Later,  B.  sold 
lot  171»  to  R.  S.  &  S.,  and  in  deed  of  sale 
tbe  respt.  intervened,  accepting  R.  S.  &>S., 
instoad  of  B.,  for  paynient  of  their  noulli-  il 
retour  oï  9^0,235,  and  (or  discliarge  of  tbe 
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hy|i<)tli«<t  <>f  $20,(I(H),  lutyiiltlc  to  C,  uiul 
iiil'tictiiix  lut  171*1.  (;.  hikmI  ruHi)t.,  m  an 
liyiKitliucary  actiiiii,  wlio  |i«i  I,  taViiiK  nuta- 
rial  iliHcliargo,  i-laiminx  ttubro^tution  in  C'h 
T\)thtH  u^ainNl  li.  «&  I).,  apntH.,  iindt-r  C.  C. 
ll.')(>,  ma.  '2.  Whun  hiii'iI,  appt  pluudtvl 
tluit,  by  (liMtliur)j(o  in  laHt  ilfi-d  of  miIu  t'roiu 
II.,  reMiit  liud  liberuti'd  liini  froin  hU 
wliolo  (lul)t,  iiiuluditiK  |:.'(>,(KIU,  pnyablu  tu 
i'.,  and  by  thiH  dlKcItar^fo,  apptH  wuro  du- 
privtxl  of  tlieir  rucoiirMO  uttainht  liiiii.  llilil 
tli.  l  nwptM  nt'vur  bavin^  buuii  tho  ixtr- 
■'onivl  crciiiturtt  uf  U.,  uuuld  nut  and  bud  not 
loiuaHi'd  biiii  ttuui  IiIh  {lurHonul  dobt  lu 
iipl>t8,  und  tliat  in  tiii»  caHe  iliorc  wan 
-iiliri)i<iitiun, —  Uol'urdiVi  LfM  Ei'fIt'HiaHtitjiu'M 
lin  St'ininairc  du  Ht-Siilpicu  du  Muiitn'al, 
(V.  H.  M.)  M.,  21  iu)v.  1HH2. 

14.  Un  dôbitmir  tpii  paie  uiiu  «lutto  iV  In- 
(|U('llu  il  OHt  tenu  conjointeriicnt  et  Nulidai- 
nnionl  avuu  un  autru,  vst  dv  plein  druit 
j-ubi'uKi'  au  (tréuncier  pujô  «'onlrt'  eu  dur- 
niiir  (H'bltunr.  Dann  eu  uaH  l'avuu  dn  cn'- 
unciur  pay»'  uu  tle  8un  pmenrour  U8t  »utli- 
Nint,  ot  uwt  une  pruuvt»  K'Kalu  du  paiuuient 
■lu'a  uittr»'  la  Hubru;:atiun.— Shuruy  vh 
(inilbault,  M.  L.  K.,  :»  S.  C,  \'M, 

li;S7«  liiv  Hubrogutiou  énonr^je 
dans  IcH  iirticlcH  itrôciidents  u  oHbt 
tiint  contre  les  ciiutions  que  contre 
U'  débiteur  principal.  Klle  no  peut 
lin'juilicier  aux  droits  du  créancier 
i«)rs(iu'il  n'a  re<;u  qu'une  partie  de  Ha 
cit'ance;  il  peut,  en  ce  eus,  exercer 
Ht's  droits  pour  tout  ce  (jui  lui  reste 
dil,  de  préférence  t\  celui  dont  il  n'a 
re<;u  que  partie  do  sa  créance. 

l'otbier,  Omt.  d'Url,  IntiiHl.  au  lit.  L'O, 


lotnbu,  327,  (CM.— 18  Lauront,  lOi).— ;{ Aubry 
ot  Uau,  rJl.~il  Laronibière,  378. 

JlirlHp*— MiH  en  ret;ard,  la  caution  doit 
itio  préfén''ti  au  tiers  détuntfur,  et  la  Hubro- 
jrution  qu'obtient  va  dernier,  en  payant  lu 
créancier,  ne  lui  donne  i»as  de  rucuurs  cun- 
ire  la  caution.  Ce  privilège  appartient  aun»i 
bien  à  la  caution  Holidaire  qu'à  la  caution 
wiuiple.— Bilodeau  v»  Giroux,?  Q  L.K.,73. 

§  3. — De  Vimputation  des  paiement. 

IIJIM.  Le  débiteur  de  plusieurs 
dettes  a  le  droit  de  déclarer,  lorsqu'il 
paie,  quelle  dette  il  entend  accpiitter. 

/L.  1,  De  nolut.  et  lihemt.—Cod.,  L.  1, 
.  w/.  /i/.— Pothior,  539.— Domat,  liv.  4,  tit.l, 
soc.  4,  n-  l.-C.  L.,  215D.-C.  N.,  ll.'53.-28 
Deniolombe,  5.— 17  Laurent, «00.-4  Aubry 
it  Itau,  loi.— 3  Larond)ière,  417. 
1» 


JliriHp*  -1.  l/inipulatiiiiifailedanHuno 
action  non  conteHttie,  et  wur  la(|uelle  enl  in- 
tervenu un  Jugement  rx  parte,  doit  (Hru 
uiainutnuu  &  l'encuntru  du  di'l)iteur  qui  au- 
rait Ati  la  cunteMter  alorx,  n'II  v  avait  lien. 
— Ihifresno  vh  llainlltun.  8  L.  ('.  .1.,  1)17. 

2.  A  iierHon  receivin^  uiuntn'  in  paynient 
of  a  t'urtain  debt,  cannot  rutain  lliemt'roni, 
witbont  tli«<  delitor'n  conitent,  tlio  anioiint 
of  a  i»re-"xiHtiiiK  <lel)t.— Bryant  vm  Fitz- 
Keralil,  4ti,  L.  U.,»l. 

3.  'i'Iie  «lefendant  KurNliaw,  a  broker, 
bou^flit  two  car);iM)H  of  vviioat  for  and  on 
bebalf  of  H.,  tbe  Hucond  car^o  \w\n^  pur- 
cliaNiHl  froni  Kirlcpatrick  Ik  Co.,  tbe  plaiu- 
tifl'w.  S,  received  Nupurate  invoicen  fur  tliw 
carg(HtN.  The  broker  liavin|;r  mml  idn  clerk 
lu  requuHt  paynient,  S.  paid  liiui  $8,IMK>, 
wliicli  waH  acKnuwledt,(e(I  by  tbe  clerk  un 
tlie  inv'uii-e  of  tbe  ttecond  car^u.  Tlu>  de- 
fendant,  HiiliHe(|iiuntly,  triodto  «ut  tlie  pay- 
inent  inipulod  to  tbu  tirst  carK  ',  but  S.  re- 
fnHe<l  to  alter  tbe  luenioranduni. — Ilid ; 
Tliat  tlie  dubtor  bad  a  ri^lit  to  apprupri.i  .e 
tl>u  paynient,  and  a  receipt  baving  I)eun 
)j;iven  eltecluatinK  IiIm  intention,  tbe  «pp:u- 
priatiun  could  not  be  cbanged  by  tlie  |H<r- 
«on  rocuivin^  tliu  nionuy,  and  nioruover, 
Hiiidi  alleged  cliange  hbould  bave  liuen 
Mix-cially  iJeaduil. — KerHbaw  i'tc  Kirkpa- 
trick,22L.  C.  .1.,  «2. 

1150*  Le   débiteur   d'une   dette 
qui  porte  intérêt  ou  produit  des  ar- 
rérages, ne  peut  point,  sans  le  con- 
sentement du  créancier,  imputer  le 
laiement  (lu'il  l'ait  sur  le  capital  de 
)référence  aux  arrérages  ou  intérCts; 
0  jiaiement  fait  sur  le  capital  et  in- 
térêts, mais  qui  n'est  point  intégral, 
s'impute  d'abord  sur  les  intérêts. 

fi'  L.  5  et  0»,  De  nolut.  et  /ifcm»/.- Potbier, 
570.— Domat,  liv.  4,  tit.  1,  sec.  4,  n"'  7  et  8. 
—  C.  N.,  1264.— C.  L.,  21(50.-28  Demo- 
lombe,  8. 

Jurlup.  —  1.  Jvgé  que  si  les  partiof 
n'ont  pas  fait  l'imputation  des  paiements, 
ils  sont  censés  faits  d'abord  en  déduction 
des  intérêts.— Q.  B.  K.  Stevenson  vs  Oujry  ; 
décinion  contraire,  Dunioucbelle  &  Mof- 
fatt,  2  U.  de  L.,  258. 

2.  Judginunt  was  rendered  in  tbis  cause 
by  tbe  Cnief  Justice  and  Mr  Justice  Pyke, 
maintaining  tbe  principle  tliat  application 
sliould  bc  made  of  paynients  on  account  of 
principal  and  not  on  account  of  interest  till 
after  tbe  principal  wa»  paid.  J.  Rolland, 
dissenting,  20  April,  1831.  — Symard  vs 
Lynch,  3  K.  L.,  4tiO. 

3.  If  there  be  two  bypothecary  dobts  of 
différent  dates  due  by  tne  «aine  debtor  to 
the  same  créditer,  both  payable  by  instal- 
ments,  but  with  tbe  privilège  of  acquitting 
(be  niost  ancient  betore  it  beconie<lue  ;  and 
pay monts  be  made  by  tlie  debtor  to  tlie 
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cieditor,withoutany  application  whatever; 
such  payments  will  be  imputed,  flrstly,  in 
extinction  of  the  intereet  une  on  the  inost 
ancieDt  debt  ;  secondly,  on  the  principal  of 
that  dobt  whetlier  due  or  not  ;  thirdly,  on 
tiie  interest  of  the  most  récent  debt;  and 
lastly,  on  the  principal  of  it. — Casson  va 
Thompson,  1  L.  C.  J.,  156. 

4.  Les  paiements  faits  sans  imputation 
exprimée,  doivent  être  imputés  preférable- 
ment  sur  la  créance  qui  est  cautionnée  et 

ui  porte  intérêt.— Brooks  vs  C'iegg,  12  L. 
!.  R.,46L. 

5.  Les  paiements  partiels  sont  impu- 
tables d'abord  sur  les  intérêts  échus,  et  en- 
suite sur  le  capital. — Rico  &  Aliern,  12  L. 
C.  li.,  280. 

6.  Where  there  was  a  book  account,  and 
also  a  promissory  note,  and  accounts  stated 
had  been  rendered  including  both  and 
charging  interest,  the  Court  will  not  strike 
otr  the  interest,  where  the  défendant  had 
not  pleaded  an  imputation  of  liis  payments 
as  against  the  note. — Torrance  vs  Fhilbin, 
4  L.  C.  J.,  287. 

7.  L'intimé  ayant  transporté  à  l'appe- 
lant, sans  garantie,  une  somme  de  $250  et 
intérêts,  à  prendre  sur  les  premiers  intérêts 
qui  seraient  dus  sur  un  prix  de  vonto  dû 

{>arHarland  et  sa  femme.  Jugé:  Que  l'appe- 
ant  ne  peut  réclamer  aucune  préférence, 
en  raison  de  l'art.  1159  C.  C,  qui  veut  que 
les  intérêts  soient  payés  avant  le  capital, 
cet  article  ne  s'appliquant  qu'au  cas  où  les 
deux  parties  de  la  créance  appartiennent 
au  même  créancier,  et  non  à  des  créanciers 
différents. — Villeneuve  &  Graham,  1  D.  C. 
A,  0)1. 

8.  When  the  crédits  for  each  year,  in  an 
account  current,  are  in  excess  of  the 
amount  of  interest  charged  for  the  year, 
it  cannot  be  pretended  that  conipound  in- 
terest lias  been  charged,  inasmuch  as  pay- 
ments made  by  a  debtor  on  account,  are 
imputed  flrst  on  interest. — Dudley  &  Dar- 
ling,  M.  L  R.,  2  Q.  B.,  4.-18. 

9.  Un  demandeur  qui  a  produit  une  con- 
testation à  une  opposition,  peut  alléguer 
par  une  réplique  spéciale  à  la  réponse  de  l'op- 
posant, un  jugement  intervenu  dans  une 
autre  cause  entre  l'opposant  et  le  débiteur 
du  demandeur  contestant,  qui  règle  le  litige 
entre  l'opposant  et  le  contestant,  lorsque  ce 
jugement  a  été  rendu  depuis  la  production 
de  1»  contestation  ;  surtout  si  dans  la  con- 
testation et  la  réponse,  il  a  été  fait  allusiuii 
à  cette  autre  cause  et  que  l'opposant  ne  se 
soit  pas  plaint  en  cour  inférieure  de  l'irré- 
gularité de  la  réplique  en  en  demandant  le 
rejet  ou  autrement  par  procédure  écrite. — 
Bouchard  &  Lajoie,  M.  L  R.,  2  Q.  B.,  450. 

1160*  Lorcque  le  débiteur  de 
plusieurs  dettes  a  accepté  une  quit- 
tance par  laquelle  le  créancier  a  im- 
r»"té  ce  qu'il  a  reçu  sur  l'une  de  ces 
Hettes  spécialement,  le  débiteur  ne 


peut  plus  demander  l'imputation  sur 
une  dette  différente,  t\  moins  qu'il  ne 
se  rencontre  quelqu'une  des  causes 
qui  annulent  les  contrats. 

ff  Arg.  ex  lege  L.  1,  2  et  3,  De  nolut.  et  libé- 
rât—Fothkr,  5«6.— C.  L.,  2101.~C.  N., 
1255.— 28  Demolombe,  35. 

ll(|i]«  Lorsque  la  quittance  ne 
comporte  aucune  imputation,  le  paie- 
ment doit  être  imputé  sur  la  dette 
que  le  débiteur  avait  pour  lors  le 
plus  d'intérCt  d'acquitter  entre  celles 

aui  étaient  pareillement  échues  ;  si 
e  plusieurs  dettes  une  seule  est  exi- 
gible, le  paiement  s'impute  sur  la 
dette  échue,  quoique  moins  onéreuse 
que  celles  qui  ne  sont  pas  encore 
échues. 

Si  les  dettes  sont  de  même  nature 
et  également  onéreuses,  l'imputation 
se  fait  sur  la  plus  ancienne. 

Toutes  choses  égales,  elle  se  fait 
proportionnellement. 

ffjj.  1,  2,  3,  4,  5,  7,  S  et  103,  De  mlnl.  et 
;(7«')o<.— Pothier,  530,  531  et  532.— Domat, 
liv.  4,  tit.  1,  sec.  4,  n"  3,  4  et  7.— C.  L.,  21(i2. 
— C.  N.,  1256.— 28  Uemolombe,  43.-17  Lau- 
rent, 614.— 4  Aubry  et  Rau,  167,—  3  Loroni- 
bière,  450. 

Jlirlsi». — 1.  Where  no  application  of 
payments  is  made  ly  the  parties  the  Court 
will  apply  tliom  to  the  most  onerous  debt. 
— Walton  vs  Dodds,  1  L.  C.  J.,  66. 

2.  Parties  holders  of  accommodation  pa- 
per,  even  with  knowledge  of  the  fact,  can 
recover  thereon.  The  holders  of  such  pajx^r 
duly  endorsed  to  them  may  raiik  upon  tlic 
e.stato  of  and  discharge  the  endorcers,  and 
even  knowing  the  same  to  be  atill  accuin- 
modntion  paper  thoreafter,  recover  thereon 
from  the  maker  thereof.  The  imputation 
of  payment  made  by  the  créditer,  of  nionics 

Eaid  by  the  endorser  and  not  declared  tu 
o  incorrect  upon  an  account  furnished, 
will  operate  as  a  valid  imputation  evon 
apainst  the  accommodation  niaker.-l.y- 
man  vs  Dion,  13  L.  0.  J.,  160. 

3.  Payments  made  by  the  debtor  of  twn 
debts,both  due,  bntone  ofwhich  issecured 
by  a  collatéral  obligation,  must  be  appliud 
upon  tlie  debt  secured,  although  at  tlie 
time  the  payments  were  made  tlie  collato- 
ral  obligation  was  not  due.— Uoyle  &  Gau- 
detto,  20  L.  C.  J.,  134. 

4.  When  a  debt  is  due  a  bank  and  tlie 
debtor  acquires  stock  in  the  same,  siu^li 
stock  is  at  once  affected  by  the  lion  of  tlie 
bank,  and  monies  roalized  by  the  bank  ont 
of  such  stock  may  lie  applied  by  it  to  the 
payment  of  .said  debt,  in  préférence  to  ano- 
tlier  debt  contracted  subsequently  by  the 
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saine  debtor. — In  re  Chinic  &  The  Union 
Bank  of  Canada,  14  9.  L.  R.,  289. 

5.  Une  banque  qui  escompte  un  billet  en 
faveur  de  l'endosseur,  n'a  aucune  réclama- 
tion contre  le  faiseur,  s'il  est  prouvé  çjue  ce 
faii^eur  a  payé  le  montant  de  ce  billet  à 
l'endosseur  qui  n'en  a  fait  aucun  rapport  à 
cette  banque,  mais  si  ce  billet  a  été  chargé 
à  l'endosseur,  à  ia  banque  où  il  avait  ui, 
compte. — Cleveland  &  La  Banque  d'Echan- 
ge du  Canada,  15  K.  L.,  61. 

0.  L'iniputation  de  paiement  (<e  fait  sur 
la  dette  la  plus  ancieime  et  de  préférence 
sur  cette  partie  de  la  dette  qui  est  caution- 
née.—Ménard  vs  Gravel,  30  L.  C.  J.,  275. 

7.  The  master  (in  this  case  also  princi- 
pal owner)  of  a  vessel  lias  no  riglit  to  apply 
a  siim  olmoncy  receiveJ  by  bim  from  the 
consignées  on  account  of  freigbt,  to  the 
payment  of  an  antécédent  debt  due  by 
himself,  and  for  whioh  there  was  no  mort- 
gage  on  the  vessel  ;  and  wliere  the  créditer 
receiving  sucb  paynieut  had  also  a  claim 
against  the  ship  for  necessary  disbur^e- 
ment,  the  payment  must  l)e  appliod  in 
extinction  of  the  lattur  daim. — Piokford 
v,s  Dart,  11  L.  N.,  139. 

8.  Where  a  Lank  took  a  note  endorsed 
by  a  customer  as  security  for  pastadvances 
aniounting  to  abniit  $1(),UOO,  and  after  (lie 
maturity  of  tb.is  not*^,  deposits  amounting 
to  more  than  $100,000  were  passed  to  liis 
orwlit  in  the  books  of  the  bank  :  Ileld  : 
That  in  the  ab^^ence  of  any  sjiecial  imputa- 
tion of  payniQnt^  or  réserve  as  to  the  ap- 
plication of  the  subséquent  deposits,  tliese 
ilefiosits  were  to  be  impute*!  in  payment  of 
the  oldest  deht,  and  the  customer's  liability 
at  the  maturity  of  tlie  collatéral  security 
i)eing  more  than  paid  by  the  Bub.<H)quent 
deposits,  the  collatéral  was  discharged, 
und  the  bank's  action  against  the  maker 
and  first  endorser  of  said  note  would  be 
ilisniissed. — Exchange  Bank  vs  Nowell,  M. 
L.  R.,  S  S.  C,  129. 

9.  Wiiere  J.  R.,  trustée  to  an  insolvent 
(wtate,  ismemberofa  firni  holding  insol- 
vent's  note  given  it  in  illégal  préférence, 
und  where  the  purchasers  of  the  estate 
having  appointée!  the  insolvent  their  agent 
for  ttie  purpode  of  realizing  its  a!<sets  the 
latter  pays  the  proceed  to  J.  R.  HelJ  : — 
On  suit  brought  by  trustée  ^«qtirtW^^  against 
purchasers  for  balance  of  priée,  that  the 
moneys  so  paid  will  be  impute(ion  account 
nt  the  «lebt  due  trustée  bv  purchasers. — 
Koss  A'  Paul,  M.  L.  H.,  3  Q.  B.,  299. 

§  4. — Des  offres*  et  de  la  consignation. 

■  103  (Amendé  par  S.  R.  de  Q., 

n  5804).  Lorsque  le  créancier  refuse 
lie  recevoir  son  paiement,  le  débiteur 
pont  lui  faire  des  offres  réelles  de  la 
Houune  de  deniers,  ou  de  la  chose 
duo  ;   et  dans   toute   poursuite  ins- 


tituée subséqueminent  pour  en  ob- 
tenir le  recouvrement,  il  peut  plaider 
et  renouveler  ses  offres,  et  si  la  chose 
due  est  une  somme  de  deniers,  il 
peut  la  consigner  ;  ces  offres  ou  offres 
avec  consignation,  si  la  chose  due  est 
une  somme  de  deniers,  équivalent, 
quant  au  débiteur,  à  un  paiement  fait 
le  jour  des  premières  offres  ;  pourvu 

aue,  depuis  ces  premières  offres,  le 
ébiteur  ait  toujours  été  prêt  et  dis- 
posé à  livrer  la  chose  ou  à  payer  la 
somme  due. 

Lorsqu'une  personne  désire  payer 
une  somme  d'argent  et  qu'elle  en  est 
empêchée  par  le  refus  de  son  créan- 
cier ou  par  son  absence  du  lieu  où  la 
dette  est  payable,  cette  personne 
peut  déposer  cette  somme  au  bureau 
général  de  dépôts  delà  province,  con- 
formément aux  dispositions  de  la 
loi  concernant  les  dépôts  judiciaires; 
ce  dépôt  libère  le  débiteur  du  paie- 
t^ient  des  intérêts  depuis  le  jour  du 
dépôt,  pourvu  que  le  créancier  pré- 
sent ait  sans  droit  refusé  d'accepter 
les  offres. 

Pothier,  Oblig.,  n"  572,  573  et  580.— Po- 
thier,  Constit.  de  rente,  n°  203. — Pothier, 
DépM,  199.— Domat,  Hv.  4,  tit.  1,  sec.  2,  n° 
8. — Rousseau  de  Lacorabe,  v°  Coimgnation 
et  v"  Offre», — 1  Pigeau,  Proc.  civ.,  pp.  430  à 
486.— C.  N.,  1257.-28  Demolombe,  67.— 18 
Laurent,  138,500.—  6  Aubry  et  Rau,  139.— 
3  Larombière,  436. 

Jlirisp* — Des  offres  sars  consignation 
no  8usr'"ni'ur,t  p«o  le  c-^urs  de  l'iniérêt. — 
Dumont  vs  laforge,  1  Q.  L  R.,  159. 

110St«  Pour  (jue  les  offres  réelles 
soient  valables,  il  faut  : 

1.  Qu'elles  soient  faites  au  créan- 
cier ayant  la  capacité  de  recevoir,  ou 
à  quelqu'un  qui  ait  pouvoir  de  rece- 
voir pour  lui; 

2.  Qu'elles  soient  faites  par  une 
personne  capable  de  payer  ; 

3.  Qu'elles  soient  cie  la  totalité  de 
la  somme  exigible,  des  arrérages  ou 
intérêts  dus,  des  frais  liquidés,  et 
d'une  somme  pour  les  frais  non  li- 
quidés, sauf  à  les  parfaire  ; 

4.  Qu'elles  soient  faites  en  mon- 
naies courantes  et  en  espèces  réglées 

Sar  la  loi,   s'il  s'agit  d'une  somme 
'argent  ; 

5.  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a 
été  .stipulé  en  faveur  du  créancier  ; 
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6.  Que  la  condition  sous  laquelle 
la  dette  a  été  contractée  soit  arrivée; 

7.  Que  les  offres  soient  faites  au 
lieu  où,  suivant  les  termes  de  l'obli- 
gation ou  suivant  la  loi,  le  paiement 
doit  être  fait. 

Pothier,  538  il  544.— C.  N.,  1258,-28  De- 
uioloiube,  (58. 

A<ld. — lie  g  4  de  cet  art.  exige  que  It-s 
ottres  soient  faites  en  inonnaieH  couranteH  et 
en  espèces  résilées  par  la]oi;mai«en  voriu 
des  statuts  C.  2i)-30  Vie,  c.  10,  s.  1,  C.  ÎU 
Vit!.,  c.  4(i,  s.  fS  ot  des  S.  U.  du,  C,  o.  31, 
8.  4,  h'  pa(>ier-iiioniiaie  (Miiis  par  raiicieiuie 
province  du  Canada  et  parla  PuisHancodu 
Canada,  jwiit  servir  aux  offres  réelles.  Ce 
papM^r-nionnaio  est  constitué  Icijul  Umltr. 

Jliriitp. — 1-  L'aeto  d'offres  ré«IIes  doit 
spéfitier  IV'nuniératiou  des  diverses  pièces 
de  monnaie  qui  sont  ufferies.  i^e  défaut 
(renonciation  du  cours  des  esptices  offertes 
entraîne  la  nidlité  des  offre.s. — Porras  vs 
Beaudin.ti  L.  CI.,  241. 

2.  It  is  m«t  nece.-sary  for  a  person  when 
offerintr  a  biulder  tlie  balance  due  liiin  un- 
der  a  coutract  to  réserve  bis  riglits  of  ac- 
tion against  tiie  huilderin  ies|M»ct to  dofects 
in  tlio  buildinjf.  — Hut  if  sucli  reserve  be 
inade  tlie  builder  cannot  on  tliis  accmuit 
refu.se  to  accept  tlie  lialanco  t«iidered  liini. 
—  Filiatrault  vs  McNaugbton.  1  L.  C.  L. .!., 

6:; 

.'!.  Le  porteur  d'un  billet  promissoire  est 
seulement  tenu  de  livrer  tel  bdlet  il  une 
caution  sur  offre  par  telle  caution  ilu  mon- 
tant dil,  et  n'est  pas  te'ui  du  faire  une  su- 
brogation formelle.  I>aii.-  une  action  contre 
les  faiseurs  et  la  caution,  ce  dernier  était 
tenu  de  renouveler  ses  offres  en  ("our.— 
Bone  vs  McDonald,  V\  L.  C.  K.,  1!»1. 

4.  L'offre  de  la  .iiose  vendue  doit  être 
faite  à  luie  lieure  du  dernier  jour  conve- 
nable potir  que  ru(!beteur  ait  le  temps  dt  ia 
l)e.ser  et  do  l'examiner.— Franclière  ..t  Gor- 
don, 2  R.  L.,  187. 

.").  Wliere  a  tender  is  refused  siniply  on 
acconnt  t)f  uiore  being  alU'tted  tu  be  due,  it 
is  not  ne(!es.*ary  that  tbe  amount  tenderod 
should  be  tendored  in  Court. — Britisb  Lion 
— Manis,  2S.  L  C.  A.,  114. 

(i.  Wlien  a  salary  is  payable  jn  bonds,  tu 
be  taken  ut  >J0  jxir  cent.  o(  tbeir  nominal 
value,  a  tender  of  tiiree  bond.--,  e(iual  to 
S!l,500  par  value,  i.-i  not  a  U^iil  Uinder  of  tlie 
HUMi  of  $<il!t.ôO  or  $1,2;!!*  in  deliontiires,  il' 
tbe  j)arty  tendering  attacbes  tbe  condition 
tlia<  tbe  différence  sball  btj  nanrned  to  liim 
in  niouey, —  lie>.'>:e  iV  Tlie  Latireniian  Uv. 
Co.,  24  L.  C,  .1  ,!»8. 

7.  Applts  not  bavin^  tenderod  with  tlieir 
plea  costs  occurred  up  to  and  inclusive  of 
Us  ]>rodnct;oii,  slionld  p!iy  to  tlier(iMiKlt  llie 
cost<  iiienrrod  in  tbe  Court  oflii>t  ;'istanco. 
— ..tilna  Life  Ins.  Co.  i^  Brodio,.")^.  C.  U.,  1. 


8.  When  a  tender  is  refused,  aimpiy  on 
account  of  more  being  alleged  to  be  duo 
tban  is  lendercd,  it  is  not  nece.ssary  that 

tlie  amount  otfored  should  be  in  coin. 

Caird  v  Webster,  9  Q.  L.  R.,  ibS. 

y.  Pour  être  valables,  les  offres  réelles 
doivent  être  telles  qu'il  soit  loisible  à,  la 
partie  d'accepter  purement  et  simplement 
sans  aucune  condition. — Prud'homme  vs 
Scott,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  ii?>. 

Iltt4*  [Si  par  les  termes  de  l'obli- 
gation ou  i)ar  la  loi,  le  paiement  doit 
être  fait  au  domicile  du  débiteur, 
l'avis  piir  t'crit  d()niié  par  lui  au  cré- 
iincier  qu'il  est  prêt  à  faire  le  paie- 
ment, il  le  même  eftct  que  les  offres 
réelle.s,  pourvu  que,  sur  toute  action 
ensuite  instituée,  le  débiteur  prouve 
qu'il  avait,  jv  l'effet  du  paiement,  la 
somme  ou  la  chose  due  prête  au 
temps  et  au  lieu  oil  elle  était  uava- 
blc].  ^  -^ 

110*1.  Si  le  corps  certain  et  dé- 
terminé est  livrable  au  lieu  où  il  se 
trouve,  le  débiteur  doit,  par  :ses 
offres,  retjuérir  le  créancier  de  venir 
l'y  prendre. 

Si  lu  chose  n'est  pas  livrable  ainsi, 
ot  est  lie  sa  nature  difficile  à  trans- 
porter, le  dél)iteur  doit,  i#ar  ses  offres, 
indiquer  le  lieu  où  elle  se  trouve,  lit 
le  jour,  et  l'heure  auxquels  il  soni 
prêt  lï  I".  livrer  au  lieu  où  le  paie- 
ment di  H  en  être  fait. 

Si  le  créancier,  dans  le  premier  eus, 
n'enlève  pas  la  chose,  et  dans  le 
second  cas,  ne  .signifie  pas  .sa  volonté 
de  la  recevoir,  le  dé!)iteur  peut,  s'il 
le  juge  à  propos,  la  mettre  eu  sûreté 
dan.s  tout  autre  lieu,  au  riscpie  du 
créancier. 

Rousseau  .(e  Laconibe,  v'  0/f'reK. — Po 
tbier,  Oldi;/..  577.  —  2  Kent's  Com.,  pp. 
.')(it;  a  50y,— 2  .Story,  on  l'oiilrorl»,  n"  100.'.  «, 
—2  (i  reenleaf,  Jù-ideitrr,  1,  (>1(),— 4  Marcailé 
n-  742et  748.— (',.\,,  12ti4.  28  Deniolombe' 
1,>!I.— 18  Lauriiii,  IHU.—I  Aubiv  et  Rau! 
liM). -;;  Larondiiere,  481. 

IlOtt.  Tant  que  les  offres  et  lu 
(■onsiguiition  n'ont  pa:H  été  acceptées 
par  le  créancier,  le  débiteur  peut  les 
retirer  avec  la  permission  du  tribu- 
nal, en  la  manicro  établie  :mi  Code 
de  procédure  civile,  et  s'il  le  fait,  ni 
ses  codébiteurs  ni  ses  cautions  ne 
sont  <b'(  barges. 

Pothier,  >80.-C.N.,  r2(i].— 2'.  nemojoml.c. 
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147.— IH  i^anfeiit,  2()4.— 4  AnbrV  et  Kau, 
li)9.— 3  Laronibière,  477. 

Jnrisip. —  L'offre  du  créancier  d'acrep- 
.er  le  montant  offert  préalablement  par  le 
débiteur,  peut  être  retirée,  si  le  débiteur  ne 
s'en  prévant  pas  dans  un  rourt  délai. — 
Snowdon  &  Nelso.^  3  L.  N.,  210. 

1107«  Lorsque  les  offres  et  la 
consignation  ont  été  déclarées  vala- 
bles par  le  tribunal,  le  débiteur  ne 
peut  plus  les  retirer,  pas  même  du 
consentement  du  créancier,  au  pré- 
judice de  ses  codébiteurs,  de  ses 
cautions,  ou  des  tiers. 

Pothier,  îfojW.— C.^N.,  1262  et  1263.— 28 
Demolombe,  150, 157. 

lïGH.  La  manière  de  faire  les 
offres  et  la  consignation  est  réglée 
par  le  Code  de  procédure  civile. 

SECTION  III. 

D  K     I-  A     N  O  V  A  T  I  O  X  . 

1109*  La  novation  s'opère  : 

1.  Lorsque  le  débiteur  contracte 
envers  son  créancier  une  nouvelle 
dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne, 
laquelle  est  éteinte  ; 

2.  Lorsqu'un  nouveau  déliitRur  est 
sul)stitué  à  l'ancien  qui  est  (lé(  hargé 
piir  le  créancier  ; 

o.  Lorsque,  par  l'ofrct  d'un  nou- 
veau contrat,  un  nouveau  créancier 
est  substitué  jl  l'ancien,  envers  lequel 
le  débiteur  se  trouve  décbargé. 

fl'L.  1,  2  et  11,  Ile  vnratinn.  et  (hhi/afioii. 
—Coll.,  li.  1  et  :?,  loil.  /(7.— Potbier,.'i8'.'.5H3, 
r)H4,  5il7  et  ti(>5.— Domat,  liv.  4,  lit.  :!,  "ne.  1 , 
n'  1,  lit.  4,  Bi'c.  1,  II"  1.— 7  Toullicr,  n'  1.'74. 
— ;'.  Zaebariir,  p.  448,  note  15. — 2  Del  vin- 
court,  p.  172,  sur  l'art.  1271.— C.  N.,1271.— 
•JS  Deniolombe,  2:iH.—  IS  Laurent,  442.—  4 
.\iil>ry  et  Kau,  211.— 3  Laronibière,  M4. 

Jurinp. —  1-  A  notarial  aetof  obligation 
for  nioiiey,  ean  be  uovutwl  by  an  <irt''  fous 
aring  jiriré,  and  tlie  niortj^ajre  tbereby  créa- 
ted  can  Viy  tiio  nanio  nieaiis  Uidestroy  ;  •  - 
Nadeau  v,^  Kobieband,  I  li.  de  L.,  50s. 

'1.  lin  billet  proniissoiro,  donné  on  paie- 
ment de  loyer, n'opère  pas  novation. — .loues 
\s  LemcHurier,  2  K.  df  L.,  317. 

3.  Une  action  fondée  sur  un  billet  proniis- 
soire,  qui  contient  des  alléjtnés  )ïén«'raux 
pour  n)arebandi,«es  vendues  et  livrées,  np 
doit  pas  être  <léboutée  sur  un  plaidoyer  de 
lireseription  de  cinq  ans,  si,  sur  les  allégués 
^ténéraux,  la  cause  originaire  du  billot  est 
prouvéo,  et  dans  tel  cas,  un  billet  proinis- 
■^oire  lion  payé  n'est   pas  \érital>lenjeiit   \in 


paiement. —  Beaudoin  vs  Dalmasse,  7  L.  C. 
R.,  47. 

4.  Pour  opérer  novation,  il  faut  qu'il  y  ait 
une  différence  entre  le  nouveau  et  l'ancien 
contrat;  et  un  billet  promissoire  n'opérera 
pas  comme  novation  d'un  autre  billet  pré- 
cédemment donné. —  Brown  va  Mailloux,  9 
L.  C.  R.,  252. 

5.  Un  débiteur  ne  peut  se  défendre  d'une 
demande  pour  effets  vendus  et  livrés,  sous 
prétexte  d'un  billet  promissoire  à  longue 
échéance  qu'il  a  remis  à  son  créancier,  sans 
}>rouver  que  ce  dernier  l'a  accepté. —  Lavoie 
&Crevier,9L.  C.  R.,  418. 

6.  L'acceptation  d'un  billet,  en  renouvel- 
lement d'un  billet  antérieur,  n'est  pas  une 
novation,  à  moins  qu'il  n'y  ait  intention  ex- 
presse d'effectuer  telle  novation. —  Noad  vs 
Bouchard.    0  L.  C.  R.,  476. 

7.  The  takingof  a  note  made  by  B.,  for 
goods  sold  and  delivered  to  A.,  does  not 
operate  a  novation  so  as  to  discharge  A. 
for  the  price  of  the  goods,  without  an  ex- 
j)res8  agreement  to  make  a  novation. —  Mc- 
Garvey  vs  Auger,  7  L.  C.  .T.,  338. 

8.  An  agreement  in  the  foUowing  terms 
effects  a  novation  of  the  original  debt: — 
"  \Ve  the  undenigned  creditors,  hereby 
agrée  to  take  2s.  6d.  in  the  £,  for  our  res- 
pective daims  aet  fortli  in  the annexed  sta- 
tement,  and  on  payment  thereof  within  six 
weeks  froin  date,  \ve  hereby  undertake  to 
grant  liini  a  discharge  in  full." —  Teea  vs 
MeCulloch,2  L.  C.  L.  .1.,  13,5. 

i».  ]/"aeeeptation  d'un  billet  promissoire, 
par  un  créancier,  des  mains  de  son  débiteur, 
n'opère  pas  une  novation  de  sa  cri'^ance,  et 
il  peut  toujours  porter  une  action  sur  la 
dote  originaire. — Dassylva  vs  Dufour,  16 
L.  C.  K.,  2!>4. 

10.  Whero  to  an  action  for  goods  sold,  a 
plea  of  i)aynient  was  set  up,  and  the  action 
asked  to  be  disniissed, —  /felil.  thaï  as  the 
only  proof  of  payment  was  an  acknowledg- 
ment  of  $10  on  aeeoiint,  and  a  statement 
.«igne<i  by  tlie  plaintiff,  and  tbat  the  balan- 
ce shuuld  be  settled  l>y  note,  the  plea  was 
bad,  and  the  judginent  weiit  for  plaintiff. 
-    ^înreier  v.s  Bousquet,  5  H.  L.,  3."i2. 

!'i  A  Company  was  incorp<)rated  nnder 
tbt.  statule  l.'itli  and  14tb  \  ie.,  cliap.  28, 
tlii'  ineorjwration  having  eotninenced  on 
the  2itli  Jnly  1854,  and  com{)leted  on  the 
24th  February  18."ir).  The  Company  gave 
proinissory  notes,  during  the  j>eri(xl,  l>et- 
ween  July  1804  and  February  1855,  for  goods 
sold  «nd  delivereti  by  the  plaintifis,  wliich 
notes  were  rer.ewed  ly  notes  of  the  Compa- 
ny, after  the  complction  of  the  incorpora- 
tion, the  old  note.s  being  snnendered  and 
given  up  to  the  company. —  IMff,  that  the 
I  not«s  given  during  such  jieriod  were  toget- 
j  lier  with  the  original  debt  for  the  goods, 
novateci  and  pai<l.  In  the  absence  of  frund, 
in  effecting  the  exehange  <>t  notes  as  above, 
the  sbareholders  wlio  paio  up  their  stock 
in  full,  and  cau.^ed  the  faot  to  be  duly  re- 
gi'^terwl.  WHi-e  fine  from  ail  liability  to  pay 
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said  notes,  or  tlie  original  prif  e  of'said  goods. 
— Brewnter  vs  Chapman,  ll>  L.  C.  J.,  301. 

12.  L'acceptation  de  billets  promissoires 
par  le  créancier,  n'opère  pas  novation  de  sa 
créance  établie  par  jugement  ;  mais  il  doit 
remettre  les  billets  qn'il  a  accej)té8  avant 
de  faire  exécuter  son  jugement,  et  donner 
crédit  au  défendeur,  en  déiiuction  de  sa 
créance  en  capital,  intérêts  et  frais,  en 
vertu  du  dit  jugement,  au  montant  de.n 
billets  payés  et  de  ceux  (jue,  quoique  non 
payés,  le  demandeur,  pour  quelque  cnu.'<e 
que  ce  soit,  ne  peut  produire.— Dawson  vs 
Desfossés,»)  R.  L.,  334. 

13.  ÎJi  fait  du  propriétaire  d'avoir  reçu 
plusieurs  termes  de  loyer  du  sous-locataire, 
n'a  p«8  l'etfet  d'opérer  novation  et  de  dé- 
charger le  principal  locataire. — Boyer  vs 
Mciver,  21  L.  C.  J.,  160. 

14.  Jugé  que  l'intimé  qui  areçu  des  bille  s 
en  paiement  du  montant  d'un  jugement, 
lesquels  billets  devaient  être  endossés  par 
un  tier8,m  ais  ne  l'ont  pas  étt',  ne  peut  exé- 
cuter son  jugement,  sans  au  préalable 
offrir  de  re«*ettre  ces  billets.— ./mj/i?  égale 
ment  que  les  Itillet-^  n'ayant  jamais  été  en- 
dosfés,  il  n'y  a  pas  eu  de  novation.— Daw- 
son &  Desfossés,  Q.,  déc  J87o. 

15.  In  an  action  on  an  ubiigation,  tlie 
défendant  pleaded  tliat  lie  liad  givi'u  the 
plaintiff"  two  promissory  notes  for  AGO 
eacli,  in  déduction  of  the  amount  due, 
which  lie  had  paid,  and  aiso,  another  note 
tor  XeO,  wliich  was  still  in  the  plaintift''s 
hands.  The  plaintif!"  answered  that  the 
amount  of  tlie  tirst  notes  had  been  reccived, 
and  that  the  two  last  note-  were  given  on 
an  agreement,  that  the  défendant  should 
pay  twelve  per  cent  inteiest  on  the  obliga- 
tion.— HeM  :  The  amount  of  the  second  note 
must  be  deducteil  froin  the  amount  oF  the 
principal  and  interest,  at  six  per  cent,  and 
the  third  notedid  notoptuateasa  novation, 
and  must  be  given  back  to  défendant. — 
Beaudry  vs  Pioulx,  Q.  L.  D.,  SStS,  n"  44. 

16.  L  intervention  d'un  donateur,  (^éan- 
cier  d'une  rente  viagère  affectant  un  im- 
meuble, à  un  acte  de  vente  du  dit  immeu- 
ble (acte  par  lequel  il  aurait  accepté  le 
paiement  des  intérêts  du  prix  de  vente,  il 
la  place  des  articles  de  sa  rente)  n'opère  pas 
novation  de  sa  créance. — Bernier&  Carrier, 
4  Q.  L.  R.,  45. 

17.  The  old  debt  revives  in  luU,  if  the 
composition  be  not  paid.— lioUand  vs  Sey- 
mour,  2  L.  N.,  324. 

18.  Recevoir  un  billet  promissoire  eu 
paiement  d'une  dette  pour  laquelle  on  donne 
quittance,  opère  novation. — Oie  d'Assu- 
rance des  Cultivateurs  &  Grammont,  3  L. 
N.,  19. 

19.  Un  hil  let  promissoire  donné  en  recoii- 
naisnaiice  d'un  prêt  d'argent  et  au  moment 
même  où  le  prêt  eut  fait,  n'opérant  pas  no- 
vation, on  peut  poursuivre  sur  le  prêt  après 
l'accomplissement  de  la  i)re.s(!ription  du 
billet— Rnbifaill.'  vf  Dénécliaud,  .'>  il  L.  H., 

m- 


20.  Where  a  hou  or  note  bas  been  given 
in  acknowledgement  of  a  loan,  which  loan 
is  not  prescrihed,  although  the  bon  is,  the 
action  may  be  bronght  on  the  loan,  as  the 
givin^  of  the  bon  did  not  effect  novation. 
The  oon,  however,  heing  prescrihed,  can- 
not  serve  as  proof  of  the  claim,  whicli 
must  be  established  by  other  évidence. — 
McDonald  vs  Dillon,  6  L.  N.,  291. 

21.  Des  billets  donnés  en  paiement  du 
montant  d'un  jugement,  n'opèrent  pas  no- 
vation, mais  le  créancier  doit  déposer,  avec 
son  fiut,  les  billet  non  payés,  avant  de  pren- 
dre une  exécution. — Dawson  &  Desfossés, 
10  R.  L.,  127. 

22.  Le  règlement  du  prix  do  marcha:', 
dises  par  lettre  de  change  ou  billet  promis- 
.soire,  n'est  pas  un  paiement,  ni,  sans  cir. 
constances  extraordinaires,  une  novation 
de  la  dette. — Greenshields  vs  Dubcau,  9  Q. 
L.  R.,  :îô3. 

23.  A  judgment  créâtes  a  novation  of  tiie 
original  debt,  and,  consequently,  a  judg- 
ment in  a  commercial  matter  for  over  $50, 
cannot  be  provod  to  hâve  been  paid  hy 
witness — Tlio  Dominion  Type  Co.  vs  l'a- 
caud.lOti.  L.  R.,;i")4. 

24.  Si  un  créancier  accepte  de  son  débi- 
teur, en  règlement  de  sa  créance,  une  lettre 
do  change  accoi)tée  par  un  tier.-  et  payable 
à  vue,  et  Hi,au  lieu  (rinsist'ir  contre  ce  tiers 
l)our  le  paiement  immétliat  de  cette  lettre 
de  change,  il  accepte  de  lui  un  billet  à  éché- 
ance postérieure,  il  y  a  novation  de  cotte 
créance,  et,  dans  ce  cas,  ce  débiteur  origi- 
naire est  déchargé  de  l'obligation  de  payer 

I  cette  cn'iini',0,  si  le  ilébiteur  do  la  lettre  de 

I  (îhaiige  vient  ;\  raillir  avant   le  paiement. — 

!  O'Briou  &  Seniple,  15  R.  L.,  164. 

!      25.  L'acquéreur  d'immeuble  (jui  s'oblige, 

'  par  son  acte  d'ac(juisi lion,  de  payer  à  un  ven- 

'  (leur  précîédent  une  balance  ilu  prix  d'une 

vente   antérieure,  s'oblige  par  là  même  ù 

payer  au  cossionnaire  de  ce  vendeur,  quoi- 

î  que  io  tran.sj>ort  de  la  ciéaneo  ait  eu  lieu 

avant  cette  délégation  -Scjtt  vsMcCaffVev, 

I  16  R.  L.,  200. 

I      26.  Wliere  tlin  lessee  liaving  bocome  in- 
j  solvent.the  le.s.sor  agrées  with  bis  assigiuu' 
to  accepta  now  tenant,  tbere  is  such  a  no- 
I  vation  as  to  discharge  a  person  who  was 
j  surety  .w/iV/tuVc  with  aii<l  for  the  original 
i  lessee. — Ménard  vs  Grav«!,  .JO  L.  C.  J  ,  27."). 
27.  Novation  does  not  take  place  where 
I  the  second  obligation  is  only  to  be  the  re- 
suit of  the  non-fultilment  of  the  (irst,  and 
,  its  conversion,  à  litre  d'in<leii>nilé,  into  the 
I  payment  of  a  siim  of  money. — Forgues  vs 
I  Brosseau,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  376. 

II70.  La  novation   ne  peut  s'o- 
pérer qu'entre  personnes  capables  de 
:  contracter. 

Jf'L.  .},  De  noi-at.et  deleq. — L.  20,  'i  1,  cod. 
</r.— Pothier,  590,  591  et  692.— Domat,  liv. 
4.  lit.  ;!,  sw.  2,  n-  1.— »'.  N.,  1272.— 28  De- 
iikiIoiuIk),  245. 
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if?]*  La  novation  ne  se  présume 
point;  l'intention  de  l'opérer  doit 
itre  évidente. 

fh.  2,  De  noval.  H  rfe/cfl.— Doniat,  liv.  4, 
tii.  3,  sec.  1,  n"  1.— Potliier,  594.-0.  N., 
iL'Ta.— 28  Demoloinbe,  236. 

Jlirisp.-l.  S'il  n'y  a  pas  mention  ex- 
])resse  ilaiis  nn  acte  qu'il  y  a  novation,  le 
créancier  \\v>\\l  fonder  son  action  sur  la 
ciéance  orijiinaire,  s'il  le  yw^e  ù  propos. — 
Macfarlane  vs  Patton,  I  L".  C.  R.,  250. 

2.  Le  porteur  d'un  billet  à  ordre  prolesté, 
((ui  a  reçu  nno  somme  à-conii)t«  tlu  signa- 
taire du  billet,  et  un  nouveau  billet  payable 
ù  trois  mois  de  sa  date  en  retenant  le  pre- 
mier lùllet  pour  sûreté  du  socoud,  ne  ])erd 
jias  par  là  son  recours  contre  les  endosseurs 
du  premier  billet,  qui  ont  consenti  à  cette 
transaction. — Woodbury  &  (jartli,  !»  L.  C. 
K.,  438. 

3.  Des  billets  promissoires  signés  par  le 
débiteur,  et  payables  il  l'ordre  du  créancier, 
n'oïKJrent  pas,  "s'ils  ne  sont  \^m  payés  à  l'é- 
chéance, une  novation  de  la  dette  eu  i)aie- 
niont  de  laquelle  ils  ont  été  donnés,  si  l'in- 
tention de  faire  novation  n'est  claironent  i 
exprimée  par  le  créancier  lors  do  leur  ré- 
ception.— Noad&  Lampson,  1.)  L.  C.  H.,  29. 

1173*  Lu  noviition  par  la  sul)sti- 
tution  d'un  nouveiiu  débiteur  peut 
s'opérer  sans  le  concours  du  premier. 

("od.,  1,  L.,  I)<'  hiirnt.  il  ihkij.—ff  !..  S,  §  5, 
/;,■  novation. — Pothier,  .508. —  Domat,  liv.  4, 
tlt.  :>,  sec.  1,  n"  2.— C.   N.,  1274.— 28  Démo-  i 
loinbe,  303. 

117S«  La  déléfration  par  laquelle  < 
un  débiteur  donne  à  son  créancier 
un  nouveau  débiteur  (pli  s'oblige  en- 
vers  le  créancier,   n'opère    point  dei 
novation,  à  mi>ins  (pi'il   ne  soit  évi-. 
dont  que  le  créancier  entend  déchar- 
ger le  tlébitf.'ur  ijui  fait  la  délégation. 

/rb.  11,  l'V  mmit.  (■<(?(■/«/.— Fotliior,  (iOO 
(•l'n(l3.— Do  nat,  loi:  eit.—('  N.,  1275.— 2S 
l)omolond)e.  310.-18  Laurent,  30!».—  4  Au- 
liry  et  Kau,  219.-3  Larnmbièus  5"5. 

Jlirlsp» — 1.  L'indication  de  paiement 
iiins  un  acte  devient  délégation  parfaite 
pur  l'enregistreinent  au  long  de  cet  acte 
MiiviiMt  la  8''  Vie,  c.  22,  s.  <>.— Patenaude  i<: 
l/rigé.  7  L.  C  H.,  titi. 

2.  i'our  rendre  une  délégation  parfait», 
il  uutlit  que  la  Nolonté  du  (M-éiincier  d'ac- 
cepter le  nouveau  déliitenr  au  lieu  et  place 
de  l'ancien,  apparaisse  de  (juelque  manière, 
.soit  par  quel(pie  acte  ou  nut renient.  Des 
paiements  antérienns,  faits  par  le  délégué 
on  son  propre  nom  et  il  son  pr<n)re  acquit 
et  ainsi  acceptés  et  reçus  par  le  créancier, 
constituent  une  accej>tation  suffisante  de  la 
déléiiiitinu.   \a\  débiteur  en  vcitn  iTiuie  telle 


délégation  ne  peut  en  être  libéré  sans  le 
consentement  du  créancier. — Poirier  vs  La- 
croix, ()  L.  C.  J.,  302. 

3.  A.  intervened  in  a  deed  and  agreed  to 
pay  a  debt  due  to  B.,  not  a  party  to  tlie 
document.  B.  brings  bis  action  for  llie 
amount  against  A.,  witbout  previons  accep- 
tance  of  the  délégation.  Held:  Tbat  B. 
had  no  right  of  action. — Proulx  va  Dorion, 
1  R.  C,  476, 

4.  Pour  la  validité*  d'une  obligation  et 
d'une  constitution  d'hypothèque  pour  stlre- 
té  du  paiement  d'icelle,  il  n'est  pas  néces- 
saire (jue  le  créancier  soit  présent  à  l'acte, 
ni  qu'icelui  soit  accepté,  soit  par  lui  on  en 
son  nom. — Ryan  vs  Halpin,  0  L.  C.  J.,  61, 

5.  The  acceptance  by  the  hypothecary 
créditer  of  a  délégation  of  payment  contai- 
ned  in  the  deed  of  sale  of  the  hypothecated 
immoveabie,  is  a  matter  of  consent  merely 
betwoen  tbe  creditor  and  the  purchaser, 
and  may  be  proved  by  sbowing  that  both 
purchaser  and  creditor  acknowledged  and 
accepted  the  relation  of  debtor  and  credi- 
tor.— Trust  &  Loan  vs  Guertin,  3  L.  N., 
382. 

(i.  L'enregistrement  de  l'acte  de  vente 
par  un  nouveau  débiteur,  n'éqtiivaut  pas  à 
une  acceptation  de  la  délégation  imparfaite 
contenue  dans  cet  acte  et  consentie  parles 
deux  défendeurs  au  profit  de  la  demande- 
resse.—Société  iiermanente  de  Construc- 
tion &  llobinson,  4  L.  N.,  :'>8. 

7.  Tlie  contract  expre-ssed  on  the  face  of 
A  negutiable  instrument  cannot  lie  varied 
witbout  an  e.xpress  agreement.  Knowledge 
tbat  tlie  parties  to  a  note  occupy  between 
tlicniselves  a  relation  différent  t'roin  tbat 
expressed  on  ibe  face  of  tlie  note,  is  not  suf- 
ficieiit  to  alter  tbeir  relations  to  a  tbird 
party  liavingsuch  knowledge.  Giving notes 
f(ir  a  previons  debt  does  not  ojierate  nova- 
tion unies»  the  intention  be  évident. — Scott 
A-  iiaiik  of  Québec,  7  L.  N.,  343. 

8.  La  poursuite  sur  une  délégation  de 
iiaiement  est  une  acceptation  suffisante,  et 
il  n'est  pas  nécessaire  (pi'il  y  ait  eu  accej)- 
tation  avant  la  [xitirsuite. — O'Halloran  vs 
Loucher,  0  11.  L.,  547. 

1).  \  délégation  of  payment  containod  in 
,  a  regi^tel•ed  deed  of  salt^  of  real  )iro|)erty, 
;  niiacceptcd  by  the  (U'editor,  is  no  liar  to  an 
;  action  liy  the  creditor  wbobas  createdsucli 
[délégation  against  bis  delitor. — Mallette  & 
Iludon,22  L  C.  J.,101. 

10.  ii'indication    du    paiement    faite   par 

deux  vendeurs,  dont  un  seul  est  le  débiteur 

lie  l'iiiiliqué,  ne  peut  être  révoijnée  que  par 

les  deux  stipulants,  et  la   vente  faite  par 

'  l'acipu'reiir,  avant  l'acceptation  par  l'indi- 

1  (jué,  à  celui  des  deux  (pu  était  le  débiteur 

\  lie  l'indiqué,  n'opère  ni  révocation,  ni  con- 

i  fusion.  L'acceptation  de  l'indication  de  paie- 

1  ment  peut  être  tacite,  c'est-à-dire,  s'exprimer 

!  par  des  faits  aussi  bien  «pie  par  des  paroles. 

,  —Do  taier  iS;  Dupont,  8  Q.  L.  R.,  31)5. 

I      11.  The   lessee's   transter   to  K.,   <>f  bis 

■iglit    and    obligatiotis    under    the    base, 
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nIll)on>:li  inade  wiJh  thc  nssenl  anthionrur- 
rcnco  of  IcsHor,  and  aUhouj;h  the  leacor 
aftorwards,  for  years,  dealt  with  K.  alone, 
and  transferred  the  rent  toa  third  party  as 
l)fin<î  d'ie  by  K.,did  noteffectanovation  of 
tlio  Icssee's  obligation  to  pay  rent. — Crédit 
Foncier  Franco-Canadien  vs  Young,  9  Q.  L. 
H.,  317. 

12.  Where  a  tien>  (fUmteur  of  real  estate 
luis  by  his  deed  of  purchase  of  the  satne 
niat^e  hiniself  peroonaliy  liable  for  tbe  hy- 
ix)tliecary  claiin  created  by  his  auteuvif, 
the  institution  of  an  action  by  thc  liypo- 
tiieciiry  creditor  against  such  lier»  détenu  ur 
is  an  acceptance  of  the  délégation  of  pay- 
nient  made  in  the  deotl  of  pnrchase  of  the 
said  HcrH  déieuUur. — Drumniond  vs  Hol- 
land,  23  L.  C.  ,1.,  240. 

13.  ïhe  mère  acceptance  of  a  délégation 
of  payment  does  not  croate  a  novation  of 
the  original  debt. — Ouimet  va  Cl.oquet,  25 
L.  C.  .T.,  223. 

14.  La  délivrance  pur  nn  débiteur  à  son 
créancier  du  billet  promifipoire  d'un  tiers 
on  piùement  d'une  dette,  n'opère  pas  nova- 
tion, à  moins  qne  l'intention  du  créancier 
qu'il  y  ait  novation  ne.«oit  exprecsénient  et 
clairement  exprimée. — Lagueur  vs  Joncas, 
13  Q.  L.  R.,  2(i8. 

15.  Une  simple  indication  de  paiement 
ou  la  délégation  d'un  nouveau  débitetir 
n'engendre  aucun  lien  entre  lui  et  le  créan- 
cier délégataire,  tant  que  ce  dernier  n'a 
j)as  accepté  le  délégué.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'acceptation  soit  expresse,  si  ce 
ji'o«t  à  l'égard  des  tiers;  mais  jmur  lier  le 
délégué  il  la  partie  à  qui  la  délégation  est 
faite,  l'acceptation  iwut  s'inférer  des  circons- 
tances. L'enregistrement  par  les  parties  il 
un  acte  contenant  une  délégation  non  ac- 
ceptée, n'équivaut  pas  il  une  acceptation  do 
la  délégation. — Soc.  doconstr.  JiM'quo.—Car- 
tier  &  lîf)bi:ison,  1  1).  C.  A.,  32. 

l(i.  l  ne  délégation  do  paiement,  dans 
mi  acte  de  vente,  n'ùte  pas  au  vendeur  le 
droit  de  recevoir  le  j)rix  de  su  propriét»'^  et 
d'en  donn"r  quittai. ce  à  l'acquéreur,  tant 
((u'elle  n'e-t  pas  acctiptée  i)ar  le  tiers  en  fa- 
veur de  qui  elle  est  faite,  ou  par  une  jter- 
sonne  dûment  autorisée  à  le  faire  pour  lui. 
— Lrtjoic  &  Désaulniers,  2  D.  U.  A.,  241. 

1I74«  La  simple  indiciition  faite 
par  le  débiteur  d'une  personne  qui 
doit  payer  à  sa  place,  ou  la  simple 
indication  ^lar  le  créancier  d'une 
personne  qui  doit  recevoir  à  sa  place, 
ou  le  transport  d  une  dette  avec  ou 
sans  l'acceptation  du  débiter,  n'o- 
père pas  novation. 

/rL.  20,  21  et  2.5,  De  vnvnt.  H  (leht].—V(^ 
lhier,O////y.,<i05  ;  lVn<f,r)51  ot553.— 7  Toui- 
ller, 274. — 3  Zacharijtî,  p.  448,  note  ^'j.  C. 
N.,  1277.— 28  Dcmolombe,  282. 

Jurinp.— 1 .    Une  action  par  une  per- 


sonne indiqiu'e  dans  lin  contrat  de  vente 
comme  celle  à  laquelle  le  prix  de  vente  d'im 
immeuble  sera  payé,  sera  renvoyée  sur 
plaidoyer  de  compensation  par  le  défen- 
deur, en  possession  de  billets  promissoiros 
faits  par  le  vendeur,  l'indication  de  paie- 
mont  n'ayant  pas  été  acceptée  par  le  (Ic- 
niandeur;  et  l'enregistrement  de  l'acte  do 
vente  par  le  demandeur  n'affecte  pas  les 
droits  du  défendeur  en  pareil  cas. — Leaver 
vs  Nye,  8  L.  C.  11.,  221. 

2.  On  ne  ^teut  maintenir  une  action  sur 
une  indication  de  paiement  qui  n'a  pas  été 
acceptée.— Laine  vs  Toulouse,  3  R.  L.,  44."). 

3.  A  dèirgation  imparfaHe  in  a  deed  of 
sale  is  not  a  personal  undertaking  on  tl»* 
part  of  the  purchaser  to  pay  the  amount  so 
delegated.— Dubuc  vs  Cliaron,  9  L.  C.  ,1., 
7». 

4.  La  stipulation  faite  dans  un  acte  de 
vente  par  l'acqtiéreur  qu'il  paiera  à  l'acqiiit 
du  vendeur  avec  la  réserve  de  déguerpir  et 
de  délaisser  la  propriété  acquise  par  lui  an 
cas  où  il  jugerait  à  propos  ou  à  son  avan- 
tage do  le  faire,  ne  le  rend  pas  responsalilc 
personnellement  du  paiement  de  la  dette, 
quoique  cette  indication  ait  été  ensuite  ac- 
ceptée par  le  créancier  et  aigni  née  à  l'acqué- 
reur.—.Société,  etc.,  vs  Laroae,  17  L.  CI.. 
S7. 

5.  A  délégation  of  payment  contained  in 
a  regist«red  HvcA  of  sâlo  of  real  proporty 
unnccepted  by  the  créditer,  is  no  bar  to  an 
action  by  the  creditor  who  has  created  su'jIi 
délégation  against  his  ilebtor. — Mallette  vs 
Hu.lou,  22  L  C.  .T.,  101. 

t>.  A  clause  in  a  deed  of  sale  providing 
that  the  pnrciiaser  shall  pay  ail  hypothc- 
cary  creditors,  is  not  équivalent  to  an  huli- 
cation  «le  paiemnt. — Roy  vs  Dion,  4  Q.  L. 
R..  245. 

7.  Dans  une  action  pour  résiliation  d'un 
acte  de  vente  iiur  fraude,  dans  lequel  le 
vendeur  aura'.,  chargé  l'acquéreur  dépave: 
A  un  tiers  u'  .i  somme  y  mentionnée,  sans 
fjii'il  apparaisse,  par  la  (léclaration,  que  l'in- 
dication de  paiement  de  la  somme  ait  éti' 
acceptée  i>ar  le  tiers,  il  n'est  pas  néces.^aire 
de  mettre  ou  cause  ce  tiers  indiqué. — Ethicr 
vs  l'a(iuette,  12  R.  L.,1S4. 

8.  L'applt,  qui  était  endetté  en  une  cor- 
j  tainc  scmme  portant  intérêt  à  l'intimé  on 

sa  quaiit»  de  tuteur  à  ses  enfant.s  mineurs, 

\  vendit  une  terre  au  dit  intimé  personnolle- 

I  ment,  nne  partie  du  prix  dovant  resteront^ 

!  les  mains  ne  l'acquéreur  f  t  étant  fî»it  "  pay- 

i  "  able  A  l'Age  do  majorité  respective  des  dit^ 

I" enfants,  par  part  éy:alo  entre  eux,  le  dit 

j  "  acquéreur  donnant  par  les  présentes  (jnit- 

"  tance  au  dit  vendetir  de  tous  les  infe-rôis 

"  à  lui  payuhles  en  sa  qualité  de  tuteur  à 

"ses dits  enfants  sur  la  somme  susdite  et 

"  jnsqu'A  leur  Age  de  majorité  respective;  '" 

i     J-ujé: — Que  le  tuteur  ne  (Kiuvait.  comme 

il  a  essayé  de  le  faire,  changer  à  son  prolit 

le  placement  du  capital  appartenant  A  ,mis 

pupilles,  non  nlus  qu'appliquer  à  son  profil 

i)ersoniiel  et  d'avfi.ice  les  intérêts  soif  édins 
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soit  à  échoir  sur  lo  ciipital.  et  ()ti'en  ooii- 
«("•(jnenco  la  déléf^ation  de  paieineiit  flipnlt'e 
par  le  dit  tuteur  était  nulle,  comme  étaient 
nuls  aussi  les  prétendus  paiements  qu'il  re- 
connaissait avoir  reçus  do  l'appelant  pour 
intérêts.  —  Nadean  &  Labello,  14  Q.  L.  R., 
232. 

9.  Si  un  créancier  accepte  de  son  débi- 
teur, en  règlement  de  sa  (créance,  une  let- 
tre (le  change  acceptée  par  un  tiers  et  pay- 
aiile  à  vue,  et  si  au  lieu  d'insister  contre  ce 
tiers  pour  le  paiement  immédiat  de  cette  let- 
tre de  change,  il  accepte  de  lui  un  billet  k 
échéance  iwstérieure,  il  y  a  novation  de 
cette  créance  et  dans  ce  cas  le  débiteur  ori- 
ginaire est  déchargé  de  l'obligation  de  pay- 
er cette  créance  si  le  débiteur  de  la  lettre 
(le  change  vient  il  faillir  avant  le  paiement. 
—  O'Briôn  &Semple,15  R.  \..,  164. 

10.  Une  délégation  «le  paiement  acceptée 
ne  change  y  '  i  la  nature  de  la  dette  du  dé- 
biteur et  n'augmente  pas  hcs  obligatiouH; 
(lo  sorte  que  ni  la  dette  vient  à  s'éteindre, 
iiors  lo  (ait  du  débiteur,  vis-jl-visle  premier 
créancier,  elle  l'est  également  vis-à-vis  le 
dernier. —  Drapeau  vs  Marion,  M.  L.  R.,  2 
S.C.,»!). 

11.  ïhe  registration  at  full  length  of  a 
demi  of  paie  in  which  tlio  payment  of  the 
priée  is  delegated  in  favor  of  a  third  party, 
(loes  not  ojierate  an  acce))tance  of  snch  dé- 
légation.— Mallette  vs  Hulon,  21  L.  C.  .T., 
l!l!t. 

12.  I  a'.n  not  aware  tl.nt  tliere  is  any  siihs- 
tantial  distinction  hetwivn  tho  délégation 
(if  a  new  debtor  aiid  tl.o  hidimtion  de  paie- 
iiu'itl,  neither  cront<><  novation  and  lH)th 
are  within  C.  C.  10'..'.>,  thnt  is,  they  both  ro- 
(]iiire  acceptance.  —  .Société  de  construction 
vs  {{obinson,  1  D.  ('.  A.,  ;',(>. 

i;>.  Une  délégation  de  paiement,  ilans  un 


acte  de  vente,  n'ôte  pas  un  vendeur  lo  droit 
(1((  recevoir  lo  prix  de  sa  propriété  et  d'en 
donner  «luittaiice  i)  l'a'  quéreur,  tant  «jn'olle 
n'est  pas  acceptée  p!»:  lo  tiers  en  faveur  de 
«pii  elle  est  faite,  ou  par  inie  jx^rsonne  dû- 
ment autorisée  à  lo  faire  jwnr  lui. —  Lainlo 
i\:  Desaulniers,  2  D.  C.  A.,  241. 

14.  La  stipulation  que  lo  cession nairo 
]«mrra  retirer  la  dette  transportée  toniini; 
iinnndif  rollotêrrile,  H  qnc  ct^Wo-c.'i  o't  cédéo 
et  abandonnée  avec  tous  les  droits, a(îtions, 
jtrivilèges  et  hvpothcquos  du  cédant  qui 
jiromet  la  fournir  et  fairo  valoir,  ojkto  une 
di'lt'gatioii  complète  <le  !a  d(*tte  eu  faveur 
dn  l'ossionnaire.—  Léonan!  vs  St-.\riiand, 

i:;q.  l.  r.,  .•517. 

llta»  Le  créancior  (Uti  a  déchar- 
jjé  lo  débiteur  par  iiui  a  Hé  faite  la 
délégation,  n'a  point  de  recours  con- 
tro  ce  débiteur,  si  le  déléRUu  devient 
insolvable,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait 
une  réserve  expresse. 

<A.d.,  L..">,  ncmmt.ndeleg.—fr  !..  HO.^orf. 
^■(.-Fothier,  <>04.— Domat,  liv.  4,  t.  4.  «.  1, 
n"«.    C   V.,127fi.-2S  rVmolombf,  .•!!:.. 


1170.  LesprîviU'ges  et  hypothè- 
ques de  l'ancienne  créance  ne  pas- 
.:jnt  point  A,  celle  qui  lui  est  substi- 
tuée, il  moins  que  le  créancier  ne  les 
ait  expressément  réservés. 

/L.  18,  De  novnt.  et  deleg.—L.  12,  §5,  f^iî 
potior  in  pignore. — Pothier,  .")99. — Domat, 
liv.  4,  tit.  4,  sec.  1,  n"  8,  tit.  .1,  s.  1,  n"  (>.— 
C.  N.,  1278.— 28  Demolombo,  3r.G.— 18  Lau- 
rent, 328.^1  Aubry  et  Rau,222.— ;j  Larom- 
bitSre,  544. 

IITT.  Lorsque  la  novation  s'o- 
père par  la  substitution  d'un  nou- 
veau débiteur,  les  privilèges  et  les 
hypothèciues  primitifs  de  la  créance 
no  peuvent  point  passer  sur  les  biens 
du  nouveau  débiteur  ;  et  ils  ne  peu- 
vent point  non  plus  être  réservés  sur 
le  biens  de  l'ancien  débiteur  sans 
son  consentement. 

/L.  .^0,  cod.  /;<•— Pothier,  599.— Domat, 
loc.  cit.  Kuprà.—G.  N.,  127.— 28  Deii,r.lDmbe, 
P.52. 

I17M«  Lorsque  la  novation  s'o- 
père entre  le  créfincier  et  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires,  les  privilèges  et 
hypothè(iues  de  l'ancienne  créance 
ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les 
biens  du  Godébitcur  qui  contracte  la 
nouvelle  dette. 

Pothier,  599.— C.  N.,  1280.— 28  Demo- 
lombe,  !'>r)9. 

IITO.  Par  la  novation  faite  entre 
le  créiinoier  et  l'un  des  débiteurs  so- 
lidaires, les  codébiteurs  sont  libérés. 
La  novation  opérée   à  l'égard  du 
1  débiteur   principal   libère    les    cau- 
j  tions. 

I  Néanmoins,  si  le  créancier  a  sti- 
i  pnlé,  dans  le  premier  cas,  l'accession 
I  des  codébiteurs,  ou,  dans  le  second 
;  cas,  celle  des  cautions,  l'ancienne 
j  créance  subsiste,  si  les  codébiteurs 
'  ou  les  cautions  refusent  d'accéder  au 
;  nouveau  contrat. 

Cod.,  L.  4,  De  fldrjiuinoy.itimtudntor. — Po- 
I  thier,  599.— C.  "N.,   1281.-28  Domolomlje, 

;'.()4. 

I  Jurlci|i> — A  sottlement  of  accounts  bet- 
weon  the  creditorand  the  principal  debtor, 
and  the  taking  by  the  creditor  of  a  note 
payable  on  domand  for  tlie  balance  due  hy 
the  (lehtor,  doe»  not  operate  a  novation  of 
tho  <leht,  so  as  tA>  discharge  a  snroty  to  the 
'original  obligation. — Rogers  vs  Morris,  13 
f ..  V.  .1  ,  20. 
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IIMO.  Le  débiteur  qui  consent  îl 
»*tre  délégué  ne  peut  opposer  nu  nou- 
veau créancier  les  exceptions  qu'il 
aurait  pu  faire  valoir  contre  la  per- 
sonne qui  l'a  délégué,  quand  même,  j  la  part  de  celui  qu'il  a  déchargé 
au  temps  de  la  délégation,  il  aurait 
ignoré  l'existence  de  ces  exceptions 


11M4»  r^a  remise  expresse  accor- 
dée à  l'un  des  débiteurs  solidaires 
ne  lil)tire  point  les  autres;  mais  lo 
créancier  doit  déduire  de  sa  créance 


Cette  règle  n'ajjas  lieu  si,  au  temps 
de  la  délégation,  il  n'est  rien  dû  nu 
nouveau  créancier,  et  elle  ne  préju- 
dicie  pas  au  recourb  du  débiteur  dé- 
légué contre  le  déléguant. 

,f  L.  12  et  L.  li),  Ile  mi'ul.  et  dchq.—Vo- 
tluer,  602— 3  Maleville sur  l'art.  1281, p. ))!J 

SECTIO.V  IV. 

DE   LA    IiI)Ml.SH. 

IIMI*  La  remise  d'une  obligation 
peut  être  faite  soit  expressément,  soit 
tacitement,  par  des  i)ersonncs  qui 
ont  la  capacité  légale  d'aliéner. 

Elle  est  faite  tacitement  lorsque  le 
créancier  rend  volonttiirfment  a  son 
débiteur  lo  titre  original  de  l'oliliga- 
tion,  ;\  moins  qu'il  n'y  ait  preuve 
d'une  intention  contraire. 

//'  L.  2,  'i  1,  De  parti  K.—VoXWwr,  (iOH,  (i(i!l, 
(il!»  et,  847.— C.  N.,  12S2.— 2S  Deinolumbo, 
39!».— 18  Laijrent,  .{33.— 1  Aubiy  ot  Haii, 
206.-3  LaninibiLiv,  5(jô. 

Jurisp.— 1.  Dans  un  contriit  contenant 
niio  l'sinVo  (k'  remise,  il  n'est  pus  n('('e.''i<aiio 
que  la  considération  soit  exi>tinit'e,  ot  \>i\r 
rapport  il  tel  contrat  lo>  formai'  'is  de  droit 


(juant  aux  donations  ne  sont  pas  oMi^'a- 

"oDortsi 
Jones,  8  L  C  H.,  304. 


toires   ù   ptniim  de   nullité. —  Uobertson   vs 


2.  La  remise  d'un  billet  proinissoiro  au 
débiteur  n'établit  (lu'une  iiré-oniption  de 
paiement,  présomption  qui  peut  étrodétrni- 
te  par  une  preuve  contraire. — Grenier  vs 
l'otbier,  ;;  (l  L.  !!.,  377. 

I  IMS.  La  veniiKe  de  la  chose  don- 
née en  nantissement  ne  crée  pas  une 
})résoiuption  de  la  remise  de  la  dette 
pour  hK^uelle  elle  a  été  donnée  en 
Uiintissemeiit. 

ff  L.  3,  f('  p'.U'tin. — Code,  !..  2,  De  remis- 
Mioiif  piijHorix. — Pûtliier,  tUO. — C.  N.,  1281). 
— 28  Deniolonibe,  441. 

11M3«  La  remise  du  titre  original 
de  l'obligation  à  l'un  des  débiteurs 
solidaires  a  le  même  effet  au  profit 
de  SOS  codébiteurs. 

/f  Arg.  ex  lejc  2,  De  duoims  rei»  conuti- 
/î(/?)(//.v.— l'oihier,  008  et  fiHi. 


ffL.  1«,  De  acnptilat.—h.  34,  «!  11,  De  k,. 
lut.  ,t  /i/>^ )•(«<.— l'otliior,  275,  65C,  (117  et  (121 
— C.  N.,  1285.— 28  Denioloinbe,  451). 

I1S9«  La  remise  expresse  accor- 
dée au  débiteur  principal  libère  les 
cautions. 

Celle  accordée  A  la  caution  ne  li- 
bère pas  le  débiteur  principal. 

Celle  accordée  il  l'une  des  cnutions 
ne  libère  pas  les  autres,  excepté  dans 
le  cas  où  ces  derniers  auraient  un 
recours  contre  la  caution  libérée,  et 
jusqu'à  concurrenoe  de  tel  recours. 

/!>.  (iO  et  (18,  i!  2,    De  tidejnmn:   et   imiu- 

(/((/.  ;.//'L.  23,   Ih   /*r(c//,i.— rolhier,  «16  <t 

(il7.     4    ISIaroadé,    pp.   011    et  ()12.-C.N., 

1287.— 28    DtMiiolondie,  414.-18    Laurent, 

j  370.— 4  .\ubry  ot  Hau,  205.— 3  Larombièro, 

;(iio. 

i 

I     Jurlnp.— I>ans  le  cas  de  décharjie  vx 
;  comiX)sition  entre  un  débiteur  et  ses  créan- 
ciers, lors(|ue  l'acte  a  lien,   non   pas    à  rai- 
son de  l'intention  des  créanciers  do  dounci' 
au   débiteur  le   montant   de   ses   créances, 
mais  parce  <|u'ils  ne|)euve!it  pas  avoir  plus, 
lia  dette  naturelle  continuant  à  exister,  la 
',  caution  solidaire  n'est  pas  dccbarjjée.  — l.e- 
daire  vs  Forest,  M.  L.  Il ,  1  S.  C".,  113. 

IIMO.  [Ce  (jue  le  créancier  re(;oit 
!  d'une  caution,  pour  la  libérer  desoii 
I  cautionnement,  ne  doit  ]ias  être  im- 
puté à  l;i  déiharge  du  dé])itour  prin- 
cipal, ou  (les  autres  cautions,  excep- 
té, «luaiit  à  ces  derni(>i's,  dans  les  cas 
Où  ils  ont  un  recours  contre  la  cau- 
tion lil)éréc   et  jusqu'à  concurrence 
de  tel  recours], 

SECTION  V. 

DK   i.A    CO.MI'KNSATION. 

11H7.  Lorsque  deux  personnes  se 
trouvent  mutuellement  débitrices  et 
créancières  l'une  de  l'autre,  lesdcu.\ 
dettes  sont  éteintes  par  la  compen- 
sation qui  s'en  fait  dans  les  cas  et  de 
la  manière  ci-ap*"'  s  exprimés. 

P'Ij.  1,  2  et  3,  Ih'ciimfiin.iation. —  Pothier, 
()23.— Domat,  liv.  4,  tit.  2,  soc.  1,  n"  1  et 
suiv. 

.f  liriHp. — l.Theilefeiidant  boujîbt  wooil 
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IVotn  oneof  tlio  partner»  in  a  firin,  in  ijjiio- 1 
raïu'o  of  tiif  oxiNicncc  of  tho  partnoislii|).  ; 
TliiM  partner  owcd  iiiiu  nioncy,  l>ut  tho 
wiioil  w.'istlic  propcrty  of'tlic  purlnor^hip. — 
llild,  that  tluMlofiMuiaiit  conlil  not  ncI  ofl" 
tiic  atiiount  of  liiH   [tiinilinne  n^^ninHt  tlut 
(l(i)t  (lue  hiin  by  tlio  partner  iVoin  whoni 
ho  iion^lit,  altlmu^ii  tlic  lutter    inana^od  , 
tlu"  affaire   of  tiie  partni-rsliip.  —  Uolltind 
A  8t-l)eni8,  2  L.  C   L.  .I.,110. 

2.  iJans  Une  ai^tion  8ur  bilietn  Hij;n(''8  par 
in  (li'fendenr,  il  ne  sera  paH  perniin  il  co  dcr- 
iiicr  d'offrir  en  compensation  un  montant! 
(lil  iHi  flemandcur  par  l'un  des  (l<^fendenr8. 
—  Macl'arlane  vw  Roddon,  M.  C.  R.,  40.  j 

;i.  Un  défcniii'ur  poursuivi  pour  lerecou- 
ymincnt  d'un  montant  d'intérêt  dft  sur  den  ^ 
(iblij^ations  jwur  avjj;ont  iirétê,  lient  offrir  i-n 
comjienHation  le  montant  d'tui  ('f)mpte  pour  j 
services  rendus  et  ouvrages  faits  pour  le 
(ivancier  des  of)linationK. —  Sùm.  do  Ste- 
Muriede  NfonnoirvsBrunelle,  12  It.  L.,  110. 

4.  Distraction  of  costs  was  awardcd  totlie 
Hlipellant's  attorncy  by  a  judgment  of  the 
Circuit  Court.  TIiih  judjiinonl  was  confir-  [ 
nipd  in  appeal  with  costs  to  tlie  appellant.  \ 
////(/.•  Tliat  to  an  oxccut'on  by  tlio  appel-! 
I;iiit,  tho  respondont  could  oppose,  in  coni-  i 
pcnsation,  a  daim  he  bad  agaitist  llio  ap- 
pcllant's  attorncy  to  tlio  extont  of  tho  costs 
m  the  (."ircuit  Co\irt,  for  wliicli  diffraction 
nt' costs  had  l)een  allowed,  but  not  foi  Ihose 
in  ap|X)ai,  wldch  wore  awarded  to  tho  ajv 
|M>lliuit. —  Loguu   iV    Kil;:our,    !>    1).  C.  A,,i 
:•„!().   _  1 

.').  'l'Iie  Company  lespondrnt  is   not  en- 
titlcil  toopposo  in  coni|HMisation  offlio  priée 
iit'^aloofan  immovoablo  proporty  a  iarjre 
sniii  of  money  paid  by  lier  to  the  cor|)ora- 
tinii  of  the  city  of  Montréal  for  assossmoiits  ■ 
iniposed  luider  Iho  Ait  42  and  4S  Vic.,ca|). 
5.".,  (iuelie(!,  wliich  was  passod  aft(^r  the  pur-  ; 
cliaso  by    resiH)iident   of  said    property. —  i 
Cross  &  The  Windsor  Hôtel  Co.,  4  D.  C.  A.,  ! 
L'HO.  I 

ti.  Dans  un  acte  de  vente  où  il  est  t'non-  ! 
eé  (ine  le  vendeur  èiKiitnlil/'  de  syndic  à  une  i 
faillite,  a  re(;ii  do  l'acdietcur  le  ]m\  do  la  ! 
vente,  il  ne  jiout  ensuite,  si  ictle  énoncia- 1 
tion  a  été  faite  faussement,  être  prétendu  i 
(|iio  le  dit  vendeur  es  qualité,  étant  en  dette  \ 
personnellement  envers  le  mandant  do  l'a- 1 
eheteiir,  il  y  avait  en  compensation  ixinr 
autant.  Dans  ce  cas  l'achott^ur  est  redeva- 
ble envers  la  faillite  de  tout  le  prix  de  vente  i 
et  il  ne  peut  iiivoqner  que  le  paiement  réel 
lies  sommes  d'arjiont  qui  ont  été,  à  rac()uit 
lie  tel  i)rix  de  vente,  donnéesau  vendeur  en  j 
sa  <lite  qualité  de  syndic. — Lavoie  &  Rain- 
ville,  14  U.  L.,3ti4, 

7.  Money  due  by  the  créditer  at  thetinie 
of  the  daim  is  to  be  set  off  against  it  and 
nut  against  the  dividend  to  l>o  declared  u|>- 
on  it.~/»i  re  Chinic  &  The  Bank  of  North 
British  America,  14  Q.  L.  II.,  'J6ô. 

5.  An  account  due  to  a  défendant  attor- 
iioy  cannot  be  opposed  in  comnensatioii  of 
a  daim  a-'uinst  a  client  and  evi<lon<'e  of  sU(di  '. 


allcged  contra  account  is  inadmissible. — 
Fulton  vs  Darlinjr,  11  L.  .N.,l.'12. 

!».  Même  en  loi  et  en  l'absence  do  totite 
convention  s|K''ciale,  un  patron  a  droit  de 
retenir  sur  le  salaire  do  .son  employé,  le 
montant  des  ixirtes  que  (!e  dernier  lui  a  fait 
subir  par  sa  faute. — Lévesque  \h  Benoît,  M. 
I-.  H.,'JS.('.,.3r.7. 

10.  Wbere  drafts  and  notes  aro  nlaced 
with  a  bank  by  a  debtov  »)f  the  lianu,  not 
as  collatéral  security,  but  for  collection; 
compensation  docs  not  take  place  until  the 
bank  bas  receivod  theamountscollecfoii  by 
tlieiri  on  such  notes;  and  in  the  preson.t 
case,  the  debtor  hiivinjç  becoine  insolveiit 
before  any  amounts  were  received  on  such 
notes,  compensation  did  not  take  place  bet- 
weon  tho  amount  collected  by  the  oank  and 
fl  e  debt  due  to  it. — Exchange  Bank  of  Ca- 
nada ifeCaiiadian  Bank  of  Commerce,  M. 
L.  R.,  2Q.  H.,  47»}. 

11.  L'héritier  qui  se  porto  adjudicataire 
d'effets  mobiliers  appartenant  à  une  succes- 
sion, ne  [)eut,  avant  le  partage,  compemer 
le  prix  du  montant  de  ces  effets,  avec  ce  qui 
l>eut  lui  retenir  dans  cette  succession;  et 
chacun  de  ,sos  cofjéritiers  peut  exiger,  avant 
le  partage,  lo  paiement  de  leur  part  res  j)ec- 
tive  dans  le  prix  de  cette  adjudication. — 
Ilémond  vs  Ménard,  1(1  R,  F..,  472. 

IIHH.  La  compensation  s'opùre 
de  plein  droit  entre  deux  dettes  éga- 
lement liquides  et  exigibles,  et  ayant 
pour  objet  v.ne  .somme  de  denier.s  ou 
une  quantité  de  cho.«es  indétermi- 
nécH  de  même  nature  et  qualité. 

Aussitôt  que  les  deux  dette.^  exis- 
tent simultanément,  elles  s'éteignent 
mutuellement  jusqu'à  concurrence 
de  leurs  montants  respectifs. 

.//'1j.  10, 11, 12,  7  et  22,  De  l'ompeiiKtitioni- 
Imx  ;jf'L,  7,  I><  solittioinhiin. — Coût,  de  Pa- 
ris, art.  10.0. — Domat,  liv.  4,  tit.  2,  sec.  1, 
n"  15  et  4  —Ihiil,  liv.  4,  tit.  2,  sec.  2,  n"  2 et 

4 Pothier,  538,  ti24,  (126,  «27,  62H,  ()35,ti37 

et  (>38.— C.  N.,  12110  et  12}»1.— 28  Demo- 
lombe,  ti42,  485.--1S  Laurent,  387.-4  Au- 
bry  et  Uaii,  225. — 3  Larombière,  G19. 

Jurlsp.— 1.  Ui)on  a  note  not  payable 
to  order,  but  assigned  by  a  notarial  orte  at 
a  time  wben  a  much  lar";er  sum  than  the 
amount  of  the  note  was  due  and  owing  by 
the  payer  to  the  maker,  an  action  cannot 
be  supported,  for  at  the  timeof  the  assign- 
nient  both  daims  were  mutually  compon- 
sated. — tiibsone  vs  I^ee,  1  R.  de  li.,  .S47. 

2.  A  debt  due  by  an  auctionoer  to  the 
purchaser  at  auction,  who  knows  that  the 
seller  is  an  agent  for  anotber  and  not  the 
principal,  cannot  be  set  ofl' in  the  way  of 
comjjensation  against  the  priceofthegoods 
so  bought. — Mehin  vs  Bélanger,  2  R.deL., 
7(i. 


',m 


OflLiOATION».— ART.    1188. 


il' 
■  I 


¥ 
m-. 

m 


I; 


H.  (»iio  JMilgmcnt  iimy  ho  net  od'  iiirniiiMt 
iiiiolliiM'  )•>•  i'()iii|i»Misiitioii,  iiiiil  by  lin  <i|>- 
liu-itioii  iiiiii  d'diiiiiiltr,  fur  iiiynmn",  /ini 
laiiln. — Frocto  vm  KsMon,  .'J  U  ■  •<  Ij.,  'i.  ">. 

4.  DniiN  iino  action  xnr  uiiti  olili^'  tion 
notiiriw,  il  no  corn  pa^  |x>rnuH  lui  d.  foii- 
(ioiii  (le  plaiiif^r  odinjHtnsation  un  miovkhiIo 
(^)rnlna>;(^^*  umh  liqnulôs. — Cliapoiloliiine  vh 
M()rriHH<)ii,(»  L.  (-'.  K..  H»l. 

5.  DaiiM  nn«  iiction  «nr  nu  iMll«t  iirinnif- 
N«'ire,  lin  plai'ioyivr  all-'Uiiant  qu'à  IV't^lK'- 
anceii     l)iil't  les  ilc.niiin'iunrH  avaient  «Mitro 
li'«  niaiiiH  lies  olll'ts  iipoartonaiitaux  défuii- 
(lenrx  do  la  viiloii'    lu  dilh-t,  ot  ipie  la  tlotto  I 
<''tait  en  {'oiiHÔfiu  nv^\  fi>m|i(ins(''o,  no  vaut,  [ 
ot  la  valonr  d'otltitH  et  de  nuircliainliHOM  no  j 
peut  ù\rt\  oppo-iôn  on  coinpiMisntion  il  nno 
(leniaiido  |>oiir  uiioHoniiKod'arnçent. — ilyan 
vs  Hnnt,  KM     C.  II.,  474.  I 

(i.  Dans  une  acli"!!  iM>rtt'e  par  l'Iit'ritior  | 
d'un  déhitonr  insolvalde  dtWti'de  pour  rocou- 
vremenl  d'uiu'  dotto  contractile  ave  nos' 
ext'i'ult'ur-,  une  dette  duo  par  le  défunt  an  j 
/léfeiidour  ptuU  être  ollorte  on  conippu-'n-  \ 
tion.— .Mess  vs  Brown,  12  li.  V.  R.,202.         I 

7.  Dan  une  action  iiartio  par  nn  entn- 
pienonr  ]H)nr  !o  piix  d'nn  niarch*''  pour  la 
livraison  do  la  piorn».  lo  i)roj)ri<'tairo  nn 
peut  pa-  lui  opponor  w\  t;(>ni|H'.nsation  lc-<  j 
iloninia^ros  qn'd  lui  a  causés  du  is  l'oxécn-  ' 
tion  d'nno  autn<  partie  de  l'ouvi  .ro  qui  lui 
avait  été  Hons-li.'idlé  il  faire  pu  un  aiitn* 
entroprcnenr,  savoir:  dan<  la  p<>so  do  c,  tte 
pi(^rro. — Saucisse  vs  Harl,  1  L.  C. ,!.,  l'.Ki. 

S.  Ltt  faiseur  d'un  liillet  protin-'sipire 
)mut  oppnsoi  en  compensation,  au  crt''aiiiior 
et  au  iKjrteur  il((  ce  hill-t,  un  autre  Iti  U't 
fait  par  ce  créancier  ot  i)ortour  pln~  do  cinq 
ans  avant,  mais  endossé  et  transport)'  au 
«léhitour  du  premier  billot  avant  l'expira- 
tion du  tt^nii»  do  la  prPS(Tiption.  i)unsro 
(as  la  proscription  no  \m.\\\X,  être  inv()(pi(''o. 
La  f  )tnj>onsaii()n  en  question  a  lieu  sans 
soit  Stosoin  au  porteur  do  sit;niHer  l'en- 

-senoiii  et  lotrans|X)rt  il  lui  fuit  du  billot 
';u";i  op)(:>se  on  conn)on«ati()n. — Hav-  i<: 
DavM,  ;}  L.  C.  J.,  112. 

i).  Ur.  associé  no  peut  offrir  on  compen- 
sation une  dette  de  la  société  dont  il  est 
membre.  —  Howard  vs  Stnart,  G  Ji.  C.  .1., 
2ô(i. 

10.  An  acconnt  for  board,  where  tho  «lebt 
is  easily  proved,  is  i:  debt  riairi'  et  liijuidf, 
aiid  such  aa  may  be  otfered  in  compensa- 
tion to  a  délit  imder  au  obli>îation. — Ùesjar- 
(iins  vs  Tassé,  2  L.  C.  L.  J.,  8«. 

11.  Comixjnsation  takes  pk  cf  pleno  jure 
of  the  dobt  due  (unpai.l  stock)  by  a  share- 
holderin  the  Montréal  and  Bytown  Uy  Co., 
incorporated  by  14  it  15  Vie,  o.  "il,  with  a 
dobt  dne  by  the  company,  to  the  sharehol- 
dcr  for  arrears  ot  salary  es  président  of  tho 
company.— Delisle  vs  Ilyland,  4  L.  C.  L. 
.].,  fil. 

12.  Par  suite  d'un  jugement  de  séparation 
de  corps  et  de  biens,  sur  la  contestation  des 
droits  et  reprises  matrimoniales  de  la  foni- 
me,  elle  devra  rembourser  à  son  mari  ou  i\ 


.jn';. 

(|(J-'S( 


KeNcrénnci.  -^  h\  moiitantdeM  dottoH  par  lin 
ac(piitfi'>o.«  st;r  nn  propre  dt^  sa  fomnut,  et 
com|H'i>all(v.i  aura  lien  d'autant  (piant  i\ 
ses  repliées  mnii  inmnialoH. — liOdiic  vw  For- 
tier,  7  L.  C.  J  ,  ->".). 

ni.  IjO  défini,  ur  il  une  action  su-  billut 
promissoint  piui.ia  en  oompiM'  liui  unit 
detto  alléjçuée  ciinmi>(dne  par  le  ..«inan>l(Mir 
et  for  niant  r)ar(i'<  d'une  sornrii  ■  d'.'irjfi'ul 
om|iri!i\téo  (l'un  i  ■<  parle  iI'>r,.i,iiilom-,  ht 
trans[>ort  tU\  hupiollo  dette  iviiil  été  si^'ni- 
tié  au  deuiandour  apifs  I  institution  de 
l'action.  Jm//::  l^ue  celte  dette  n'était  pus 
ridirf  et  ''.yv.'c  suivant  l'art.  USH,  et  in' 
pouvait  pît'i  '':oollcrte  eu  (îom|>en8ation  m 
rencoui/  «  d'une  action  sur  billet.  Parsoiis 
vsUrahaiii,  15  Ij.  C.  J.,  H. 

14.  Une  dotto  due  au  défendeur  par  une 

■  •iétédont  lo  demandeur  faisait  partie  ik* 
|Hiut  pu-*  être  offerte  en  com[)ensation  de  la 
créantuv  porsonnolle  du  <lomandenr. — Hat- 
ton  vs  DcsbaratH,  M.  C.  I?..  4. 

1.'),  An  anctioneer  receivin,'  tho  >;oods  ot 
an  itiaolvont  party,  caiiiiot  oilset  tlio  pro- 
('('(mI;.  a<;ainst  a  debt  due  to  himself,  but  is 
lialile  to  ac('ount  to  the  croditors  of  tho  in- 
solvent  partv. — Kisher  vs  Draycott,  M.  •'. 
11.,  44. 

1().  Lacom|ionsali()n  n'a  lieu  (jn'eutredes 
dettes  éjîaUunent  cliiirt^s  et  licpiides.  Le  di'- 
fendour  rencontra  i-w  action  sur  un  hillui 
priMuissoire,  en  ollrant  en  componsatimi 
une  t''jîale  somme  (pi'il  disait  lui  être  dim 
ixtur  sa  part  (le  la  r(''ci>lle  d'une  terro  dans 
la(|iu'lle  les  parti(vsavai((nt  nn  intérêt  com- 
mun, et  dont  le  ihMunndcMir  refusait  do  lui 
rendre  compte,  Jio/ê,  par  Mortholot  ot  Mai- 
Kay,  (pu»  cette  dette  n'est  pas  éi^alonuMit 
c.liiire  et  lii)uide.  Mondelet,  .1.,  diss. —  l'or- 
roanlt  vs  U<  dman,  3  R.  L,  440. 

17.  Lo  c(iiiuiier(,'anl  (pii  re(,'oit  nno  con-'i- 
yrmition  d'effets  a  le  droit  d'api)li(juor  Utpm- 
d'ut  do  la  vente  de  C{^s  effets  on  (h'ducliini 
d'un  coniple  ipie  celui  qui  a  oonsi;;ué  lui 
devait.— Stahh  vs  Lord,  (>  11.  L.,  ISI. 

IH.  Il  n'est  pas  né(!essaire  (jno  I(h  récla- 
mutions  alléunéos  en  coin jKinsat ion  soient 
claires  et  li(pii(Kvs,  mais  il  sullit  (pi'elles 
soitMit  stisceptibles  d'une  li(|uiilation  aisée. 
— Ross  vs  Brunet,")  R.  L.,  22!t. 

1!>.  Une  detto  (pii  n'est  pas  absolument 
claire  et  liquide,  (Hint  être  offerte  en  com- 
pensation, iKiurvu  qu'elle  soit  facile  à  prou- 
ver ;  conséqoemment,  nn  compte  pour  mar- 
chandises vendues  et  livrées  |)entètre  opiKi- 
st''  à  une  dette  due  en  veriu  d'un  act«  pas<é 
devant  notaires:  disiunlUnli'  sir  J-.  H.  La- 
Fontaino,  B'.  .Ingementde  la  C.  !S.  inlirmé. 
—Hall  vs  Beaiulet,  (i  h.  C.  R.,  7.'>. 

20.  Un  débiteur  poursuivi  pour  le  nimi- 
tant  de  deux  billets  promissoires,  et  ijui 
prouve  que  le  demandeur  lui  est  endeilé 
en  im  plus  fort  montant,  et  plaide  compen- 
sation, pourra  faire  débouter  l'action  du 
demandeur,  même  «i  ce  dernier  par  ses 
répliques  allègue  une  créance,  autre  ipie 
celle  pour  laquelle  il  a  poursuivi,  suM'isaiite 
pour  comiton.ser  la  créance  du  défendeur, 
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fiiitro le  montant  «le  l'uotloii.ot  iirouvewtte  I  iiinount  of  a  \>\\\  for  profeMMloiml  MorviwM 
in'ani'e.— (illl)ert  vh  Lionalu,  7  H.  L.,:t:H».  '  reniicrcil  l>y  tlie  (iefondunt  un  mudical  at- 
'1.  Tho  ri({>it  to  coiiipttiiHate  an  uiiioiint  ;  temliint  to  Dm  «ItM-oHHeil,  rnay  lie  pleailud 
|iiii(l  in  error  or  witliout  lo^ul  caiiMo  ariHOM  ,  in  corn |MtnHat ion  to  au  a<'li(in  of  tlie  nature 
tint  nioinoiit  tlif  paynient  in  niaiio,  and  not  inentioneii  alxivo.  — Martin  vh  DniiHuroan, 
nierely  at  tho  date  of  llie  artion  m  lè^t^li-  '  7  I-.  N.,  100 
liiin  for  HiK'li  aniount. — HrunelUi  vh  Buck-  ' 
Icy,  l'J  L.  C..1.,1»H, 


21.'.  Une  t'rôani'e  qni  n'cHt  pau  (:on8tat(''0 
|itir  acte  uutlienti(|iie  ne  (leiit  ^tro  op[ioN('>e 
on  ('oni|KniHUtion  i  une  antre  er<'>an('e  conn- 
tiiti'e  par  un  tei  acte,  nonobstant  le  (lt'>faut 
lie  la  |)artie  A  <|ui  lu  com|ienHation  ent  o|>- 
IKi-iôe,  do  ri'|)onilre  à  l'articulation  de  fait« 
(1(1  lu  partie  plaidant  conipcnHution.— •/'/,'/^, 
iin  app.  : — \A^  défaut  du  la  partie  do  r«''|)on- 
(li'it  ù  l'articulation  do  faitH,  rendant  len 
liiits  avi-rcM,  la  créunce  opiKiHiieen  coinocn- 
i-ntion  devenr.it  claire  et  liriiiide,  et  etei- 
;rnuit  la  créance  adverf^e. — Archanibault  & 
Arihandiault,  10  L.  C.  K.,  4'J2. 

'.':(.  l.e  montant  d'une  créance  une  foi» 
iillort  en  coni|KuiNation  dauH  une  caUH<«  où 
(«lie  (Hini|H3iiHation  a  été   piiiidée,  ne  i       ' 
(jiiH  l'être  (lann  un(t  autre  caui«<.  lors  f 
([lie  la  premiéro  cause  «(irait  eiici 
iliinie  devant  lu  Cour. — Guj:y  iv  Ui 
L  C.  H.,  :102. 

L'4.  l^tM  doiuina»roH  (iiie  MOuH're  le  ; 
tuire  d'une  bar^e  placée  dann  un  (h. 
l'iiii  réjiarée,  et  (pii  n'est  pas  livrée  li  i.>ipie 
les  reparutions  sont  limes,  peuvent  être 
iill'erts  en  coin |i«tnsat ion  du  montant  dû  nu 
liropriétaire  du  ilock  |Knir  telles  réparations  ; 
ijiioKpio  le  délai  provienne  du  t'ait  ({u'untiroH 
vainseau.  i>Ih(  (■  dans  le  dock,  eni|jécliait  la 
ïMiitie  (K  lii  l)ar;;e;  vu  qu'il  ap|H(rt  «pi'avec; 
|)lns  de  diligence  le  propriétaire  du  dork 
eût  i)U  empt'ciior  eu  retard. — Tato  v«  Cavan, 
17  L  (".  K.,J"  '. 

2.").  A  plea  of  coin|HMisution  by  daina;j;e, 
|.   .i\\  action  for  a  llipiidated  i^laiin  under  a    stock  in  trude  of  tbe  insolvent 


;tO.  Slunder  niay  be  pleadc^l  in  coiuimmi- 
sation  to  an  action  for  daniiitreM  for  slun- 
der.—Cuutn  VH  I^tfobvre,  7  L.  N.,  111. 

;U.  Art  0  ('.  C.  refers  on)y  to  mucIi 
ri^btH  and  prero(;ativeHof  tlieCrown  uh  are 
attributions  <if  tbe  HovereiKuty,  un<l  not  to 
suivit  ri^rbts  as  may  be  possesHod  (M|uully 
by  subjects.  Hence  arts.  11H7  et  11K«  C.  {'. 
apply  to  ordinary  clainm  of  tbe  Crown  and 
comiMinsation  may  be  pl«*aded  between  a 
claiin  of  tbe  Crown  for  tbe  price  of  land 
siild  and  a  debt  due  l)y  tbe  Crown  for  salu- 
ry.— CumpUdl  vm  .Fudab,  7  L.  N.,  147. 

',V1.  A  deposilor  wboiu  alsoasbarebolder 

of  a  bank  in  li(|uidatioii  under  tlie  liankiii); 

Act  and  wbicb  wuh  insolveiit  wben  it  suh- 

IxMided  payment,  is  not  enlitled  tuotlertbe 

uinonnt  of  bis  de|)OHit  in  coui|M«nHalion  of 

l'alls  inade  npon  his  stock  by  tbe  liquida- 

tiTs  under  tbe  double  liabilitv  clause  of  tbe 

I       kin^î  Act,  sect.  68  of  ;!4   Vie,  cap..'). — 

'U);e  Bank  vh  Burlaud,  S  ]>.  N.,  18. 

iidor  section  107  of  tbe  Insolvent 

oi  Ks75,  com|iensalion  acte  rues,  in  re.s- 

pi,  t  of  ilebts  fallinudue  after  tbe  insolvon- 

(  y.  wben  tbe  Iransuctions  loadin^  tliereto 

be^'an  prior  to  sucb  insolvency. — Miner  vs 

Sbaw,'j;iL.  C.  J.,ir)0. 

.">4.  A  dividend  payable  under  atlividond 
sbeet,  under  tlie  Insolvent  Act  of  1.S7.'),  can- 
not  be  retained  by  tbe  assignée  of  tbe  es- 
late  by  way  of  set-oll'  or  comjK'nsation 
aijainst  a  debt  due  to  tbe  assignée  by  tb« 
croditor  collocatod,  as  endorser  of  certain 
notes  jjiven   in  jiayinent  of  a  sale  of  tbe 

tbe  assi- 
V  Doutre, 


née  to  anotber  party. — VValkcr 
L':iL.  C.  .1.,  :ii7. 

II."».  Le  débiteur  d'une  société  en  nom  col- 
lectif [Miut,  a])rès  la  dissolution  de  la  Huciété, 
op|K)serùune  demande  do  la  ci-dovant  so- 
ciété, en  cotn|)ensation,  une  créance  qu'il  a 
contre  un  des  membres  de  la  société,  et  ce 
iiour  la  part  de  co  dernier. — Gautbier  i*lc 
besmarteau  vs  Lacroix,  12  U.  Ji.,  50.S. 

!!(>.  jj'un  tics  membres  d'une  société  dis- 
soute, qui  a  payé  en  plein  un  ju(,'eiuent 
rendu  contre  la  société,  ne  peut,  par  une  ac- 
tion jKiur  dette,  recouvrer  do  son  associé  la 
portion  de  tel  ju^remcnt  due  par  ce  dernier; 
muis  il  doit  avoir  recours  à  l'action  j>rt»  xa- 


cliiirter  jiartx     is  not  denmrruble. — Bo/./.o 
vs^Iolliii,4  L.  X.,til. 

■Jti.  Wben  a  pieu  of  (^>m|iensalion  wasset 
np  in  unswer  to  un  action  on  u  cbeque,  and 
tlie  daims  on  wbicli  compensation  was 
u^kwl  were  due  befure  ibo  cbecpie  was 
^'iven,  it  was  beld  tlmt  tbe  plea  wu»  bad. — 
Dorioii  V»  Dorion,  .">  L.  N'.,  1{{(). 

27.  A  daim  of  unli<pd(lated  dania>;e8, 
i.i  (IcUcto,  V.  g.,  dumajies  cauM^d  by  wronj^ 
is-ue  of  capias,  caiinot  lie  pleaded  in  com- 
IKin-^iition  to  au  action  for  goods  sold. — 
l.ucke  vs  Wo.)(l,(i  L.  N.,!)S. 

28.  A    conviction    liefore  justices  of  tliei 
(KWîo  for  au  ussault  and  battery  may  Ui  1 

pleuded  in  l.ir  tout.  a<tion  for  tl.e  reiovery  :  ,;„._i^yaon  .^  Casev,  10  L.  N.,  3;i!». 
ol  damages  tor  tbe  .saine  ussault. —  rinsiauli         _   ,„,  ,  .         » 

vs  Synimes  7  L   N    ;>  "''•   l''*^'"  ^''i"  "^^  ""  compensation  of  a 

2!t.  An  mdebtwlnèss  arising  ont  ofalleg- 1  <lr''t  «•""'"  ,»"  'il>an<loned  estati^,  at  tbe 
0,1  joint  irunsaitioi..-  between  tbe  défendant  time  of  abandonment,  by  an  iinpriviloj'ed 
and  H  deceastul  iK^isun,  cannot  be  pleaded  |  J; ''.""»  lot  unoarned  wages.-Cbuuc  .Se  Le- 
iii  ctiinpcnsation  to  an  action  by  tbe  uni- 1  f»iivro,  14  Q.  L.  U.,  Kx 
versai  legaiee  of  tbe  lutter  for  u  prix  de  j  IW.  l'n  assuré  ne  peut  opposer  en  coin- 
i-riiii:  But  monies  j.aid  ont  by  défendant  |  jiensation  de  su  prime  d'assurance,  les  dom- 
f(ir  deceiisiMl  ;  iiidnics  received' by  tbe  de-  niages  qu'il  ullèguo  avoir  éprouvés  par  un 
cea.«ed  lo  tbe  use  of  «leleudant  atul   tbe'  incendie,  attendu  que  la  créani'e  do  tel  as- 


•1 


^M 


^ 

.^^ 


*•. 


.0^,  %^  -^ 


IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


1.0 


l.l 


125 


■50    ■^"      H^H 


u 


140 


IL25  i  1.4 


|2.0 


1.6 


^ 


^ 


^ 


Photographie 

Sciences 

Corporation 


33  WBT  MAIN  STMIT 

WtaSTIR.N.Y.  USM 

(716)t72-4503 


►  >^ 


4^ 


m 


•M  ' 
y' 


302 


OBUGATIONB.— ART.  1188. 


-Giles  V8  Gi- 


siiré  n'twt  ni  olairo  ni  liquide 
roux,  13  K.  L.,  (.52. 

3!),  Un  aiitionnnifo  dune  banque  qui 
ncliète  des  créances  contre  la  banque,  après 
la  PU8i)en8ion  de  paiement,  ne  peut  oH'rir 
ces  créances  en  coniponnation  du  montant 
des  versements  que  le  syndic  de  la  banque 
lui  réclame  en  vertu  du  S.  C.  1S71,  34  Vie., 
soc.  58,  sur  sa  double  responsabilité. — Gil- 
man  &  Court,  13  K.  L.,  619. 

40.  La  conutensation  doit  être  ofterte  et 
oiH'rée  de  \)onne  foi,  et  un  créancier  porteur 
d'un  billet,  ne  peut  s'endetter  chez,  le  fai- 
seur, en  lui  laissant  ijïnorer  qu'il  est  jxjr- 
teur  de  ce  billet,  pour  ensuite  l'ottrir  en 
compensation.— Daoust  vs  Geottrion,  12  H. 
L.,  401. 

41.  Un  défondeur  jpoursuivi  pour  le  mon- 
tant (le  I)illet8  proinissoires  ne  peut  opiiosor 
en  (iompensation  des  dommages  non  licpii- 
dés,  résultant  de  procédures  par  saisie- 
arrêt  avant  jngementfaites  par  le  défendeur. 
—Banque  Ontario  vs  Foster,  13  K.  L.,  48. 

42.  Il  y  a  lieu  ù  la  comjiensation  contre 
une  banque  insolvable,  si  les  deux  créan- 
ces sont  devenues  échues  avant  l'ordre  de 
mise  en  liquidation,  quoiqu'après  la  sua- 
pension  des  paiements  de  la  banque- 
Banque    d'Echange   vs   St-Amour,  13   11. 

l^-'-^H-        -       ■       ..        ,  rut 

43.  Le  créancier  d'une  banque  en  lai  II  i  te, 

qii .,  après  la  date  de  la  mise  en  liquidation, 
pe.'çoit  un  montant  «le  certains  effets  de 
commerce  qu'elle  avait  mis  en  trage,  pour 
une  créance  déterminée,  ne  pourra  opposer 
en  compensation,  après  le  paiement  de  la 
créance  garantie  par  le  gage,  A  la  demande 
des  liquidateurs  de  la  banque,  une  créance 
antérieure  pour  laquelle  les  effets  de  (com- 
merce n'avaient  pas  été  mis  en  gage.— 
Banque  d'Echange  vs  Banque  d'Epargne, 
14  R.  L.,  8.  .... 

44.  Dans  un  acte  de  vente  ou  il  est  énon- 
cé que  le  vendeur,  es  qualité  de  syndic  à 
une  faillite,  a  reçu  do  1  acheteur  le  prix  de 
la  vente,  il  ne  peut  ensuite,  si  cette  énon- 
ciation  a  été  faite  faussement, être  prétondu 
que  le  dit  vendeur  es  qualité,  étant  endetté 
Itersonnellenient  envers  le  mandant  do  l'a- 
cheteur, il  y  avait  eu  compensation  jwur 
autant. 

Dans  ce  cas,  l'acheteur  est  redevable  en- 
vers la  faillite  de  tout  le  prix  de  vente,  et  il 
ne  peut  invoquer  que  le  paiement  réel  des 
sommes  d'argent  quiont  été,  à  l'acquit  do 
tel  prix  de  vente,  données  au  vendeur,  en  sa 
qualité  de  syndic. — Savoie  &  Hainville,  14 
R.L.,3(i4. 

45.  Une  créance  résultant  de  dommages 
ni  clairs  ni  liquides  ne  peut  être  offerte, 
par  exception  j)éremptoire,  en  compensa- 
tion d'une  action  d'un  vendeur  réclamant 
la  valeur  d'un  prix  de  vente  d'un  immeuble 
par  acte  authenticpie,  alors  même  que  ces 
dommages  résultent  do  la  violation  par  le 
vendeur  des  conditions  du  dit  acte  de 
vente.— Gagnon  &  Gaudry,  M.  L.  R.,  1  S. 
C.,348. 


46.  The  défendant  was  entitled  to  plend, 
to  an  action  on  a  promisaory  note,  that  the 
plaintif!' was  under  an  obligation  todeliver 
to  him  a  note  for  a  larger  amount  in  pay- 
inent  of  goods  sold  and  delivered,  but  had 
made  default,  and  to  ask  thatthe  note  suod 
on  be  declared  compensated  by  so  mucli  of 
what  was  due  by  plaintiff.— Quintal  &  Au- 
bin, M.  L.  R.,  1  S.  C,  140  et  397. 

47.  L'on  ne  peut  op|K)ser  en  compensa- 
tion à  une  créance  résultant  d'un  acte  do 
donation  entrevifs  pure  et  simple,  une  autre 
créance  provenant  du  fait  que  dans  une 
communauté  de  biens  qui  aurait  existé 
entre  les  jmrtios  et  qui  aurait  été  dissoute 
après  inventaire,  le  demandeur  serait  resté 
en  possession  des  biens  de  la  communauté, 
aurait  même  vendu  il  son  profit  <les  biens 
lui  appartenant,  de  manière  qu'il  so  trouve 
débiteur  envers  le  défendeur. — Foucault  vs 
Foucault,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  255. 

48.  Une  personne  dont  les  biens  sont  sai- 
sis-arrêtés avant  ingénient  par  un  créan- 
cier, sans  cause  raisonnable  n.  probaMc, 
j)eut,  dans  la  même  action,  réclamer  dt^s 
dommages  par  tienninde  incidente,  et  oj)- 
poser  à  l'action  un  plaidoyer  de  compensa- 
tion basé  sur  les  dommages  par  lui  réélû- 
mes par  sa  demande  incidente. — Furniss 
vs  Bleault,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  411». 

49.  lia  compensation  de  la  somme  pro- 
mise par  le  demandeur  au  défondeur,  |Kmr 
obtenir  jMJssession  d'une  maison,  s'est  opé- 
rée de  plein  droit,  au  moyen  delà  condam- 
nation aux  frais  prononcée  contre  le  défen- 
deur.—Morgan  vs  Dubois,  32  L.  C.  .1.,  204. 

fiO.  J.,  a  customnrof  the  Ë.\change  Bank, 
resr)ondent,  discounted  with  that  Bank  ap- 
pellant's  acceptance.  When  it  fell  due  a\y 
pellunt  failed  to  pay  it,  and  the  Bank 
charged  it  to  J.'s  account,  who  at  the  tiine 
owed  tlie  Bank  a  small  balance,  which  ba- 
lance was  auginented  by  subséquent  tran- 
sactions, wherein  nevert'heless  if  the  creilits 
were  imputed  to  the  earlieat  indebtedness, 
the  balance  due  when  the  acceptance  ma- 
ture would  be  more  than  covered.  The 
Bank  retained  possession  of  the  acceptance 
and  brought  tliis  suit  against  appellant. 
the  accepter,  to  recover  its  amount  ;  ap|x*l- 
lant  pleaded  paynieiit  and  compensation. 
//(/(/  ;  That  the  Bank  was  entitled  to  re- 
cover from  appellant  the  amount  of  his 
acceptance  and  that  the  appellan*^.  wa^-  not 
discharged  by  the  crédits  in  the  Bank's 
account  with  J. — Goodall  &  Exchange 
Bank,  M.  L.  R.,  3  Q.B.,  430. 

51.  Il  n'y  a  pas  de  compensation,  dans 
le  sens  de  l'art.  1188  C.  C,  en  matière  d'in- 
jures, vu  que  les  deux  réclamations  ne  sont 
pas  claires  et  liquiites;  mais  le  défendeur, 
poursuivi  en  dommage  pour  injures  (xjut 
opposer  à  la  demande  une  provocation 
par  des  injures  que  lui  aurait  adressées  le 
demandeur. — Martineau  vs  Rov,  10  R.  L.. 
257. 
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llSO«  Le  terme  de  grâce  accor- 
dé pour  le  paiement  de  l'une  des 
dettes  n'est  point  un  obstacle  à  la 
compensation. 

ff'L.  16,  §1,  De  compenaationibus, — Po- 
tllier,  232  et  627  —Coût,  de  Paris,  art.  105. 
-1  Comment.  Ferrière  (petit),  p.  227.— 
Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  28,  art.  5.— C. 
N.,  1292.— 28  Demolombe,  358. 

Jurisp* — En  matière  commerciale, 
lor.sque  l^clieteur  néglige  de  donner  au 
vendeur  un  billet  promissoire,  tel  qu'il  au- 
rait été  •onvenn,  ce  dernier  peut  alors  et 
avant  l'expiration  du  terme,  poursuivre 
l'acheteur  pour  le  montant  de  la  vente.  Il 
jieut  aussi,  dans  le  cas  précédent,  offrir  le 
montant  de  la  vente  en  compensation  à 
i'encohtre  d'un  billet  promissoire  dont  l'a- 
cheteur réclame  le  paienient  contre  lui. 
C.  C.  1538.)— Quintal  vs  Aubin,  M.  L.  R., 
1  S.  C,  140  et  397. 

IIOO*  La  compensation  a  lieu 
(luelle  que  soit  la  cause  ou  considé- 
ration des  dettes,  ou  de  l'une  ou  de 
l'autre,  excepté  dans  les  cas  : 

1.  De  la  demande  en  restitution 
d'une  chose  dont  le  propriétaire  a 
été  injustement  dépouillé; 

2.  De  la  demande  en  restitution 
d'un  dépôt  ; 

3.  D'une  dette  cjui  a  pour  objet 
des  aliments  insaisissables. 

Cod.,  L.  3,  L.  14,  De  compensât.— ff  L.  24, 
Ji.  25,  ?  1,  L.  2ti,  §  1.  l)epo»iti.—Coà.,  L.  11, 
Ihponiti.—ff  L.  4,  Ik  agno»ceiuUf  ei  alendù 
lihevis,  efc.-'-Arrêtés  de' Lamoignon,  tit.  28, 
ftrt.  7.— Pothier,  625.--Domat,  1. 1,  t.  7,  s.3. 


n"14;l.  4,  t.  2,  s. 
28  Demolombe,  582. 


6.— C.  N.,  1293.- 


Jiirliip*— 1.  Le  légataire  d'une  somme 
annuelle,  de  la  nature  d'aliments,  qui  doit 
lui  être  payable  jusqu'au  partage  définitif 
lie  la  succession,  |)eut  refuser  decomiienser 
cette  somme  annuelle  avec  ce  qu'il  doit  à 
la  succession.— En  tel  cas,  le  rapport  de  ce 
((u'il  doit  à  la  succass'.on,  ne  doit  se  faire 
(lue  lors  du  partage  définitif  de  cette  suc- 
ees8ion.-Muir  &  Muir,  5  1?.  L.,  637.  (C.  P.) 


2.  La  compensation  d'une  dette  claire  et 
liquide  ne  peut  être  admise  à  l'encontre  d'une 
demande  pour  dommages  non  constatés  à 
l'éiioque  de  l'enfilure  des  plaidoyers.— Jor- 
deson  vs  McAdams,  13  L.  C.  R.,  22». 

3.  Une  somme  d'argent  accordée  par  ju- 
gement comme  réparation  civile  d'un  tort 
personnel  est  insaisissable. — Chef  vs  Léo- 
nard, 6  L.  C.  J.,  305. 

4.  Proof  that  the  plaintiif  had  been  for- 
merly  convicted  of  attempting  to  bave  car- 
nal  knowledgeof  a  girl  under  eleven  years 
of  âge  \»'.ll  be  admitted  in  mitigation  of  da- 


mages, in  an  action  for  malicious  prosecu- 
tion  for  bi^^ani^.  A  judgmcnt  obtamed  by 
défendant  in  right  of  hiswife  against  plain- 
tiflFmay  be  pleaded  in  compensatio.i  of  da- 
mages clainied  for  snch  malicious  prosccu- 
tion  for  bigamy. — Landa  vs  Pouleur,  1  L. 
N.,  614. 

5.  A  sum  of  money  allowed  by  ajudg- 
ment  as  réparation  for  injury  to  réputation, 
is  in  its  nature  unseizable. — Maurice  vs 
Desrosiers.  7  L.  N.,  264. 

C.  On  peut  saisir  une  partie  des  loyers 
donnés  ou  légués  comme  insaisissables,  si 
le  donataire  a  fait,  avec  ses  épargnes,  des 
améliorations  aux  maisons  ou  des  cons- 
tructions nouvelles. — Civtelli  vs  Gareau,  4 
"  Thémis,"  57. 

7.  Damages  given  for  illégal  and  unwar- 
ranted  attachnient,o'«i«6  arrl/,may  beconi- 
pensated  by  debt  due  upon  which  saisie- 
arrêt  issued. — Belleisie  vs  Lyinaii,  15  L.  C. 
J.,  305. 

8.  Les  dommages-intérêts  pour  torts  per- 
sonnels peuvent  être  compensés  par  une 
dette  due  par  l'offensé  à  celui  qui  les  doit. 
—  Williams  vs  Rousseau,  12  Q.  L.  R., 
116. 

9.  En  principe  la  créance  d'aliments  due 
ex  officia  pUtatis  ne  peut  être  l'objet  d'une 
compensation  ni  d'une  saisie. —  Millot  vs 
Millot,  30  L.  C.  J.,  328. 

10.  Une  action  pénale  n'est  ni  divisible, 
ni  compensable  ;  en  conséquence,  un  plai- 
doyer en  compensation  fait  à  une  action  de 
cette  nature  sera  renvoyé  sur  réponse  en 
droit, — Normandin  vs  Berthiaume,  M.  L. 
R.,  1  8.  C,  393. 

il .  A  daim  for  damages  cannot  be  set  up 
in  compensation  of  an  action  in  revendica- 
tion. The  défendants  may  set  up  by  inci- 
dental  cros»  demand  to  an  action  in  reven- 
dication, a  daim  for  damages,  if  both 
daims  (in  revendication  and  for  damages) 
arise  out  of  the  sume  contract. — Lockie  va 
Mullin,  M.  L.  R.,  2  S.  C.  262. 

12.  A  sum  of  nioney  awarded  by  a  C  ourt 
as  indemnity  for  personal  injuries  of  a  per- 
manent nature,  partakes  of  thu  character 
of  an  alinientary  allowance,  and  is  nnsei- 
zable. — Beauvais  vs  Leroux,  M.  L.  R.,  2  S. 
C.,491. 

13.  Une  somme  accordée  comme  répara- 
tion civile  d'une  injure  personnelle  est  sai- 
sissahle  et  peut  être  éteinte  par  la  couhxju- 
satiou  avec  unedett*  ordinaire. — Archam- 
bault  vs  Lalonde,  31  L.  C.  J.,  213. 


IIVI.  La  caution  peutoppo.ser  la 
compensation  de  ce  que  le  créancier 
doit  au  débiteur  principal. 

Mais  le  débiteur  principal  ne  peut 
opposer  la  compensation  de  ce  que 
le  créancier  doit  à  la  caution. 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  op- 
poser la  compensation  de  ce  que  le 
créancier  doit  j\  son  codébiteur,  ex- 
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cepté  pour  la  imrt  de  ce  dernier  dans 
la  dette  solidaire. 

f''  L.  4  et  5,  De  compen». — L.  23,  eod.  fit. — 
/.  10,  l)i'  duohiis  reis  covMiluevdis. — Cod., 
jj.  y  et  L.  18,  S 1,  i>e  compnmit. — Arr<^té8de 
Lamoignoii,  tit.  27,  art.  9.— Doinat,  liv.  'A, 
fit.  3,  me.  1,  art.  8.— Pothier,  274  et  631.— 
7  Touiller,  377.— C.  N.,  1294.-28  Demo 
loinbe,  549. 

11113.  Le  débiteur  qui  accepte 
purement  et  simplement  la  cession 
qu'a  faite  le  créancier  à  un  tiers,  ne 
peut  plus  oi)poser  au  cessionnaire  la 
compensation  qu'il  pouvait  opposer 
au  cédant  avant  son  acceptation. 

Le  transport  non  accepté  par  le  dé- 
biteur, mais  qui  lui  a  été  signifié, 
n'empêche  que  la  compensation  des 
dettes  du  cédant  postérieures  à  cette 
signification. 

Ari-H  du  Pari,  de  Paru,  13  noCit  1591.— 
Pothier,  Ohliij.,  «32  ;  FeM<e,558.— C.  N.,  1295. 
28  Demoloinbe,  5G7,  634. 

1198*  Lorsque  les  deux  dettes  ne 
sont  pas  payables  au  même  lieu,  on 
n'en  i^eut  opposer  la  compensation 
qu'en  faisant  raison  des  frais  de  re- 
mise. 

ff  L.  15,  De  compensât. —  Pothier,  ()33. — 
Domat,  liv.  4,  tit.  2,  sec.  2,  n"  8.— C.  N.,  12i)(i. 
—28  Demoloinbe,  5:i(l. 

Ilfl4.  Lorsque  la  compensation 
de  plein  droit  est  arrêtée  par  quel- 
qu'une des  causes  mentionnées  en 
cette  section,  ou  autres  de  même  na- 
ture, celui  en  faveur  de  qui  seul  la 
cause  d'objection  existe,  peut  deman- 
der la  com})ensation  par  le  moyen 
d'une  exception,  et,  dans  ce  cas,  la 
compensation  n'a  lieu  que  du  mo- 
ment que  rexcei)tion  est  plaidée. 

Pothier,  ()2«  et  G3().— 7  Touiller,  396.-4 
Marcati<?,  p.  640. 

1199*  Lorsqu'il  y  a  plusieurs 
dettes  com pensables  dues  ])ar  la 
même  personne,  on  suit  pour  la  com- 
pensation les  règles  établies  pour 
l'imputati'^n  des  paiements. 

ff-L.  1,  L.  5,  ?  1,  L.  102,  U,  L.  3  et  94,  § 
tin.—ff  L.  4,  7, 97  et  103,  eod.  lit. — Pothier, 
638.— C.  N.,  1297.— 28  Deniolombe,  653. 

IIVO.  La  compensation  n'a  pas 
lieu  au  préjudice  des  droits  acquis  A 
un  tiers. 


7  Toullier,  381  et  394.— 12  Durantor,  442 
et  443  — C.  N.,  1298. 

Jlirisp. — 1.  A  party  acquiring  a  claim 
under  the  circumstances  aiui  for  tlie  purpo- 
se  mentioned  in  sec.  91of  theliiHolvent  Act 
ofl869,  cannot  oppose  said  daim  in  com- 
|)en8ation.  The  transfer  of  such  debt  is  niill 
and  void  as  against  the  insolvent's  estate. 
In  the  présent  case  the  compensation  could 
not  be  acquired  under  arts.  1188  and  1196 
C.  C— Kiddell  vs  Reay,  18  L.  C.  J.,  130. 

2.  Where  one  bank,  creditor  of  another 
bank  for  the  amount  of  a  note  diacounted 
for  it,  rcceived  froni  the  bank  indebted  to 
it  (  then  solvent  )  sundry  drafts  for  col- 
lection ;  IfiM  :  That  compensation  did  not 
take  place  in  favor  of  the  creditor  for  the 
amount  of  a  draft  received  froni  the  debtor 
bank  within  thirty  days  before  the  coni- 
niencenient  of  the  winding-np  order. — Ex- 
change Bank  of  Canada  vs  Canadian  Bank 
of  Oonunerce,  M.  L.,  R.,  1  S.  C,  225. 

3.  A  quanti ty  of  limber  was  pledged  for 
the  paymentofa  draft,  and  it  was  agroed 
that  if  the  draft  were  not  paid,  the  holdcr 
was  to  sell  the  woai  and  place  the  proceods 
to  the  owner's  crédit.  The  draft  was  not  paid , 
the  owner  of  the  wood  became  insolvent 
and  the  pledgee  sold  the  wood,  of  which  ho 
bad  neverhadactualdeUvery.  Held:  That 
the  pledgee  could  not  place  the  balance  of 
the  priée  of  suie,  after  paying  the  draft.  Ut 
the  crédit  of  a  former  indebtedncss  of  the 
owner. — Perkins  «S:  Ross,  6  Q.  L.  R.,  ()5. 

1107*  Celui  qui  paie  une  dette 
qui  est,  de  droit,  éteinte  par  la  com- 
pensation, ne  peut  plus,  en  exerçant 
la  créance  dont  il  n'a  point  opposé 
la  compensation,  se  prévaloir  au  pré- 
judice des  tiers,  des  privilèges  et  hy- 
pothèques attachés  à  cette  créance, 
à  moins  qu'il  n'ait  eu  justes  causes 
d'en  ignorer  l'existence  au  temps  du 
paiement. 

JTL.  10,  §  1.  lie  compensationibus. — Cod., 
L.  1,  Decoiidk't.  indeb. — Pothier,  (i39  et  C4(i. 
— C.  N.,  1299.-28  Demolombe,  612, 

SECTION  VI. 

1)K   LA  CONFUSION. 

nos*  Lorsque  les  qualité-*  de  cré- 
ancier et  de  débiteur  se  réunissent 
dans  la  même  personne,  il  se  fait  une 
confusion  qui  éteint  l'obligation.  Né- 
anmoins dans  certains  cas  lorsque  la 
confusion  cesse  d'exister,  ses  effets 
cessent  aussi. 

J  L.  50,  De  Jidejussor.  et  mandatur.—ff  L. 
95,  ?  2,  De  solut.  et  libérât.— Cod.,  L.  6,  De 
heridUari'in  avtiuiiihun. — Pothier, 639 et 640. 
;.  N.,  1300.— 28  Demolombe,  696,  738. 
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Jurlsp* —  !■  La  clause  du  testament  du 
mari,  par  lequel  il  InRlitua  son  épouse  sa 
lé|.'ataire  universelle  en  usufruit,  à  la  char- 
jre  "  de  payer  et  acquitter  les  dettes  du  tes- 
tatour,"  n'a  pas  eu  l'effet,  dans  l'espèce  ac- 
tiiello,  d'opérer  aucune  confusion  en  la  per- 
>,onne  de  son  épouse  survivante  quant  à  ses 
loprises  matrimoniales,  par  son  accoptation 
(lo  ce  leps. — Gauthier  vs  Morocliond,  7  L. 
C.  J.,  :i20. 

2.  I^  legs  en  usufruit  par  un  mari  &  sa 
temme  n'éteint  pas  le  recours  qu'avait  cette 
ilcrnièru  contre  son  mari  ou  ses  héritiers 
pour  reprises  matrimoniales,  et  il  n'y  a  pas 
cuufufionen  cecan. — Ménéclier&  Gauthier, 
](i  \..  C.  U.,  181. 

X  Un  donateur  appelé  par  la  loi  à  la  suc- 
cossion  de  son  fils,  ne  peut,  sans  renoncer 
il  la  succession,  reiwusser  les  obligations 
(|n'('ntraîne  sa  qualité  d'héritier,  et  récla- 
mer de  la  veuve  du  dcfimt,  en  sa  qualité 
(l'usufruitière  de  ses  hienp,  une  dette  à  lui 
due  par  son  fils  sur  ses  propres,  et  il  y  a,  en 
00  cas,  confusion  dos  qualités  de  créancier 
et  de  débiteur.  Il  ne  peut  pas  même  récla- 
mer de  la  veuve  usufruitière  lesintérC-tsdes 
(■ft]iitaux  qui  lui  étaient  dus  par  po'.i  fils. — 
Desautels  vs  Larue,  1  11.  L.,  485. 

lllitt*  La  confusion  qui  s'opère 
par  le  concours  des  qualités  de  cré- 
ancier et  de  débiteur  principal  en  la 
nn'nie  personne,  profite  aux  cautions. 

("elle  qui  s'opère  par  le  concours 
des  qualités  de  caution  et  do  créan- 
cier, ou  de  caution  et  de  débiteur 
jjrincipal,  n'éteint  pas  l'obligation 
principale. 

/?'!>.  38,  ?,  1,  [le  fidejussor.  et  mandator.— 

//L.  34,  ?  8,  l>e  .Hohaioii.—fh.  121),  |  1,  De 

'rcy.jwr.—l'othior,  340,  l'Ai  et  045.— C.  N., 
lliOl.— 28  Demolonibe,  723. 

SECTION  VU. 

DH  I."lMl'088IBn.lTÉ  D'eXÉCUTEH  1,'onLUiATION. 

12CO.  Lorsque  le  corps  certain  et 
déterminé  qui  est  l'objet  de  l'obliga- 
tion périt,  ou  que,  pour  quelqu'autre 
cause,  la  livraison  en  devient  impos- 
sible, sans  le  fait  ou  la  faute  du  dé- 
biteur, et  avant  qu'il  soit  en  demeu- 
re, l'obligation  est  éteinte  ;  elle  est 
éj,'alenient  éteinte,  lors  même  que  le 
débiteur  est  en  demeure,  dans  le  cas 
où  la  chose  serait  également  périe  en 
la  possession  du  créancier;  à  moins 
que,  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux 
cas,  le  débiteur  ne  se  soit  exprcssé- 
iiient  chargé  des  cas  fortuits. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le 
oii»  fortuit  qu'il  allègue. 
20 


La  destructic  •  de  la  chose  volée, 
ou  l'impossibilité  de  la  livrer,  ne  dé- 
charge pas  celui  qui  l'a  volée,  ou  ce- 
lui qui  sciemment  l'a  reçue,  de  l'o- 
bligation d'en  payer  la  valeur. 

ffj..  33,  37  et  51,  L.  82,  ?  1,  L.  13G,  I>e 
verb.  oblig.—ffh.47,  8  6,  De  ligatis.—f/L. 
15,  2  3,  De  rei  vindicatione.—ff  L.  7,  8  2,  L. 
12,  De  condic.i.  furtivâ.—Pothier,  649,  660, 
656,  657,  6C0  et  suiv.,  jusqu'à  668.— Ibid., 
Vente,  56,  57  et  58.— C.  N.,  1302.— 28  Demo- 
lombe,  745.— 18  Laurent,  606;  20  do,  305. 
— 4  Aubry  et  Rau,  243—4  Larombière,  1. 

Jnrisp. — 1.  Le  vol  d'une  montre  mise 
en  gage  par  le  demandeur  chez  le  défen- 
deur, qui  a  été  lui-même  victime  d'un  vol 
plus  considérable,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa 
part  ni  faute  ni  négligence,  constitue  un 
cas  fortuit  dont  le  défendeur  ne  peut  être 
tenu  responsable. — Soulier  vs  Lazarus,  21 
L.  C.  .T.,  104. 

2.  A  pawnbroker  isnot  liable  for  articles 
pledged  witli  him  which  bave  l)een  stolen 
from  bis  promises  without  any  négligence 
on  bis  part. — Delany  vs  La/.aVus,  22  L.  C. 
.T.,  131. 

3.  An  employée  of  tlie  Grand  Trunk 
Haiiway  loft  a  sum  of  $22,000  in  an  open 
bag  in  bis  room  wliile  be  went  to  lunch. 
He  liad  a  desk  with  locked  drawers  and  a 
strtMig  métal  l)ox  in  tbo  rootn  nppropriated 
for  bis  use.  Tbere  was  aiso  a  sale  vaultiii 
tbo  building.  The  money  disap(ieared 
wbile  be  was  at  lunch. — Hetd,  that  it  was 
for  tbo  défendants  to  prove  that  tho  money 
had  lieen  stolon,  aiideven  if  siich  proof  had 
beoii  made,  there  was  fault  and  négligence 
on  tho  employée'»  part,  in  failing  to  lock 
up  tlie  money,  sutliciont  to  bring  tbe  loss 
witliin  tbe  tenus  of  tlie  guarautee  bond 
cited  below,  au  1  his  eniployers  were  entit- 
led  to  recover. — Grand  Trunk  vs  The  Citi- 
zen» Ins.  Co.,  1  L.  N.,  485. 

4.  Tbe  obligation  of  tbe  vendor  of  an 
indeterniinate  thing  wlio  has  undortaken 
to  deliver  it  at  u  furure  time  and  at  a  cer- 
tain place,  V.  g.,"  to  deliver  a  certain  quan- 
tity  ofglasp,  tobe  imported  from  Germany, 
tlie  then  next  spring,  in  tbe  port  of  Mon- 
tréal," is  not  extinguisbed  by  tho  loss  of 
ibe  thing  in  (ransittt,  even  by  vis  major. 
T'ie  vendor  in  such  case  is  liable  in  daiu- 
agop  to  tbe  nurchaser,  viz.,  for  the  profit 
\vbi<'h  the  purchaser  would  hâve  made, 
deducting  the  ordinary  risk  of  re-si^lo. — 
Thomnon  vs  Geling,  1  Q.  L.  K.,  67.       -  '  . 

5.  liO  fait  du  prince  ne  peut  être  cdiiSidlJJ 
ré  cnnime/onr  majiure  libérant  le  (^èblMur 
de  son   obligation  que  lorsque  l'exjépu^ç;!^. 


de  cette  obligation  est  devenue  absolttinçnt: 
impossible,  mais  non  lorsqu'elle  A'est  devÊr'- 
nue  que  plus  onéreuse  ou  pluà'  tiMcflèl' 
Même  dans  lo  cas  d'iinpossibilitié''*bfeèWi|*! 
d'exécution,  le  débiteur  doit  être  condflnitié( 
s'il  a  sollicité  on  participé  au  fait  d'où  ré- 
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OBLIGATIONS. 
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if 


suite  l'impossi'bilité.  L'impossibilité  d'exé- 
cution transforme  de  plein  droit  l'obliga- 
tion en  dette  de  dommages  et  intérêts  nue 
le  cr<''ancier  peut  ri-clamer  sans  donner  l'al- 
ternativo  de  l'exécution  de  l'obligation  ori- 
ginaire.— Gregory  va  Canada  Improveinent 
Co.,5  Thémiit,  10. 

().  AVlien  tlie  appt,  was  obliged  to  return 
certain  bonds  to  the  respt,  but  could  not 
«lo  so,  owing  to  his  Imving  disposed  of 
them,  it  was  held  that  he  was  bound  to 
pay  the  respt  their  actiial  value  at  the 
time  the  bonds  were  acquired  by  hini, 
and  not  their  par  or  nominal  value. — Soné- 
cal  &  Halton,  M.  I*  R.,  1  Q.  B.,  112;  7  L. 
N.,  414. 

7.  Voir  Ouimet  &  Verville,  sous  art. 
1072  (5). 

1S01«  Lorsque  l'exécution  de  l'o- 
bligation est  devenue  impossible 
sans  le  fait  ou  la  faute  du  débiteur, 
il  est  tenu  de  transporter  au  créan- 
cier tous  droits  d'indemnité  qu'il 
peut  avoir  jnir  rai)port  ù  cette  obli- 
gation. 

Pothier,  6G«  et  670  ;  Vt  nte,  56, 57  et  .59.— 
C.  N.,  1303.-28  Deniolombe,  7{)0. 

130S*  Lors(jue  Texécution  d'une 
obligation  de  faire  une  chose  est  de- 
venue impossible  sans  le  fait  ou  la 
faute  du  débiteur,  et  avant  qu'il  .«oit 
en  demeure,  l'obligation  est  éteinte, 
et  les  deux  parties  sont  libérées  ; 
mais  si  l'obligation  a  été  exécutée  en 
partie  au  profit  du  créancier,  ce  der- 
nier est  obligé  jusqu'à  concurrence 
du  profit  qu'il  en  reçoit. 

4  Marcadé,  p.  650,  sur  l'art.  1302.— 7 
Toullier.642. 


CHAPITRE  NEUVIEME. 


UE  LA  PREUVE. 


SKCTION   I. 
niBl'OSITIONH  CiÉNKHAI.HS. 

I303.  Celui  qui  réclame  l'exécu- 
tion d'une  obligation  doit  la  ])rouvcr. 

Réciproquement,  celui  qui  en  op- 
pose la  nullité  ou  l'extinction  doit 
justifier  les  faits  sur  lesquels  est  fon- 
dée sa  contestation  ;  sauf  les  règles 
spéciales  établies  au  présent  cha- 
pitre. 


Cod.,  L.  1,  L.  4,  De  prohationilnts.—ff  L.  lo 
21,  22  et  23,  De  prohationibwi.—ff  h.  1,  />,' 
exception.,  44  et  1. — l'othior,  Oblig.,  n"  720. 
— Ibid.,  Conutitut.  th-  rente,  n"  165. — 1  Do- 
mat,  liv.  3,  tit.  6,  sec.  1,  n"*  4  et  5.— C.  N 
1316.— 2»  Demolonibe,  1»7.— 1!)  Laurent',' 
90.— 8  Aubry  et  Kau,  151.— 4  Larombiorc 

;$o. 

1304*  La  preuve  offerte  doit  étio 
la  meilleure  dont  le  cas,  ]mr  sa  na- 
ture, soit  susceptible. 

Une  preuve  secondaire  ou  infé- 
rieure ne  peut  être  reçue,  j\  moins 
qu'au  préalable  il  n'apparaisse  (juc 
la  preuve  originaire  ou  la  nieilletire 
ne  peut  être  fournie. 

Greoidc'ftf,  Kmd.,  n"'  82  et  84,  et  généra- 
lement ch.  4,  liv.  2. 

Jnrfsp. — 1.  Ttie  verbal  testiniony  of 
the  sccretary  of  a  railway  conipany,  l'iiar- 
torod  nnder  the  provisions  of  ''Tho  lliill- 
way  Clauses  Consolidation  A<;t,  "  to  tht\ 
ett'oct  that  it  apiiearod  by  the  bouks  of  tlui 
Company  that  the  shares  originally  in  tlio 
nanie  of  the  défendant  had  becn  transferred 
before  the  institution  of  i)laintifl''s  action, 
wbo  sues  as  H  creditor  ofthe  c<»mpany  to 
recovor  tbeainount  unpaid  on  such  shâns, 
is  insuflicient  to  establish  the  fact  of  sncli' 
transfor.— Cockburn  vs  Beaudry,  2  L  c 
J.,  283.  ■     ■ 

2.  l'arol  testiniony  ofagewill  not  bo  ail- 
mitted  ttntil  the  non-existence  of  baptis- 
mal registers  bas  beon  proved.— Ilartigim 
V8  The  Intern.  Life  Ass.  <,,  8  L.  C.  J.,  20:i. 

130S.  La  preuve  peut  être  faite 
par  écrit,  par  témoins,  par  présomp- 
tions, par  l'aveu  de  la  partie  ou  jjar 
son  serment,  suivant  les  règles  énon- 
cées dans  ce  chapitre  et  en  la  manirro 
indiquée  dans  le  Code  de  procéduro 
civile. 

C.  N.,  1316.-20  Demolomlw,  l!Mî. 

1300.  Lfs  règles  contenues  dans 
ce  chapitre  s'appliquent  aux  matières 
comin<?iciales  v'omme  aux  autres,  à 
moins  (qu'elles  ne  soient  restreiiùcs 
expressément  ou  par  leur  nature. 

Kn  l'absence  de  dispositions  dans 
ce  code  quant  à  la  preuve  <le  matières 
commerciales,  on  doit  avoir  recours 
aux  règles  sur  la  preuve  prescrites 
j)ar  les  lois  d'Angleterre. 

S.  H.  B.  C,  c.  82,  s.  17. 
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SECTION   II. 

DK    l,A    l'RKlîVK   MTTfcnAl.i:. 

§  1. — Des  ccrifs  authcntiqitcs. 

ia07   (Amendé  par  S.  R.  de   Q., 

;irt.  5805).  Les  écrits  suivants,  faits 
ou  attestés  avec  les  formalités  requi- 
ses par  un  officier  public  ayant  pou- 
voir de  les  faire  ou  attester  dans  le 
lieu  oïl  il  apit,  sont  authentiques  et  [ 
t'ont  preuve  de  leur  contenu,  sans 
(|u'il  soit  nécessaire  d'en  prouver  la  i 
signature,  non  plus  que  le  sceau  qui 
y  est  attaché,  ni  le  caract«'^re  de 
l'officier,  savoir:  i 

Les  copies  des  actes  du  parlement . 
impérial,  du   parlement  de   la  pro-  ' 
vince  du  Canada  et  du  parlement  de 
la  Puissance  du  Canada,  et  les  copies 
(les  édits  et  ordonnances  et  des  or-  ' 
donnances  de  la  province  de  Qut'bec, 
(les  statuts  et  ordonnances  de  la  pro- 
vince du  Bas-Canada  et  des  statuts 
(lu  Ilaut-Canuda  imprimés  par  l'im- 
primeur   dûment    autorisé    par    Sa 
Majesté  la  Reine,  ou  par  ses  prédé- 
cesseurs ; 

S.  H.  C,  c.  80.  -S.  K.  ('.,  c.  :..  s.  ti.  Il"  -II, 
s.  14.  11'  1  ot  •!. 

Los  copies  des  actes  de  la  légis- 
lature d'une  province  dans  la  Puis- 
sance du  Canada  ou  dos  provinces 
(»ii  territoires  admis  à  l'avoiiir  dans 
la  Puissance,  imprimés  par  un  ini- 
l»rinK.'ur  de  la  reine,  ou  par  un  autre 
ini])rimour  par  autorité,  pour  le 
gouvernement  de  ces  provinces  ou 
territoires  ; 

Les  lettres  patcrtes,  commissions, 
proclamations  et  a'.tres  documents 
émanant  de  Sa  Majesté  la  Keine  ou 
du  gouvernement  de  la  province  du 
Canada  ou  de  la  Puissance  du  Ca- 
nada ; 

i'othiBr,  ()l,li,i.,  TM)  ot  7:5!.  -l{«''i».  (îiiyot, 
V  Authi'iilUjiir,  ii""i54,;i5  ot  îMi.— 8  Toullior, 
ir  ■  :«4-5-«.— 1  (îromilouf,  Evid,  ii"-  470,  47!l 
et  480.— 1  'l'iiylor,  Kri'f.,  «  i:{tiS. 

Les  lettres  patentes,  arrêtés  en 
conseil,  commissions,  proclamations 


et  autres    documents    émanant  du 
gouvernement  de  cette  province  ; 

Les  copies  de  documents  officiels, 
proclamations  ou  annonces,  impri- 
mées par  un  imprimeur  de  la  reine, 
ou  autre  imprimeur  par  autorité, 
pour  le  gouvernement  d'une  pro- 
vince dans  la  Puissance  du  Canada, 
ou  des  provinces  ou  territoires  admis 
i\  l'avenir  dans  la  Puissance  ; 

J^es   annonces  officielles    dans   la 
I  Gazette  du  Canada,  ou  dans  la  Gazeite 
OfficieUe  de  Québec,  publiées  par  au- 
'  torité  ; 

1  Greciileaf,  Einti.,  n^  492. 

'  Les  archives,  registres,  journaux 
et  documents  publics  des  départe- 

i  ments  du  gouvernement  et  du  par- 
lement de  la  province  du  Canada  et 

i  de  la  Puissance  du  Canada,  ainsi 
que  ceux  du  gouvernement  et  do  la 
législature  de  cette  province  ; 

l  (ireenleaf,  Krid.,  480-S — 22  Vu:,  v..  80. 
«et!.  '). 

Les  an^hives  et  registres  dos  cours 
de  justice  et  de  procédure  judiciaire 
dans  cette  province; 

S.  n.  ('.,  (t.  80,  sec.  5. 

Tous  livres  et  registres  d'un  carac- 
tère public  dont  la  loi  requiert  la  te- 
nue par  des  officiers  publics  dans  la 
province; 

Les  livres,  registres,  règlements, 
archives  et  autres  documents  et  pa- 
piers des  corporations  municipales 
et  autres  corps,  ayant  un  caractère 
publi(!  en  cette  province; 

Acte  ooncornunt  Itw  iniuiicipalitt'.'*,  t*/c., 
1800,  Hect.  20,1V  :{et4.— S.  K.  ('.,c.  8(».  sec 
5  et  t».— 1  Oreenleuf,  AV/</.,  484. 

Les  copies  et  extraits  officiels  des 
livres  et  écrits  ci-dessus  mentionnés, 
et  les  certificats  et  autres  écrits  (pii 
peuvent  être  compris  dans  le  sens 
légal  du  présent  article,  cpioique  non 
énumérés. 

s.  |{.  ('..  (-.80,  sfcl.,'). 


I 
I  I 


;  ! 


•'.     -c 
■     J, 


I;  : 


il  ■. 


:|;ii| 


i<       '. 


l    M 


m         ■' 


;i(is 


iHII.KlATrONS. 


A«|d«~('.  M.,  ait.  IM  :  Les  coj)ieM  vt  ex- 1  ont  oU'-  iK'livivo.-*  «d  loiil  cnrcgiali-fiiiKiit  il'i- 
tiait.i  fortiflt'S  par  le  »et!rétaire-tre«orh'r  do  j  folUw  fait  on  iiui  Hora  fait,  wroiU  valides  ii 
tous  livreH,  regiHtres,  arcLives,  docimienti»|  ft'roiit  foi  don  dilx  aclim  it  d'-  loiir  ennvJK- 
et  napiorw  (•onHorv<''8  dans  le  bureau  dn  cou- 1  traînent,  nonobniant  quo  lo  nom  d'un 
!»oil,  loiit  prouve  de  leur  contenu.  notaire  en   Hpcond  ou  de  ténioinH  inctru- 

I  niontaireH  ao  trouve  nientionn(''  .«nr  tulles 
Jlirlsp.— 1.  La  copie  certitiée  |Nir  un  { ex]^>ditionH   ('nr<>x>Htr«>rH  ou  non  enroKis. 
rôgi^trutiMir  d'un  acte  authentique  vnregiH- 1  irt^'OM. 

tré  au  long,  ne  fait  nax  preuve.— St-lMerrei  u.     .   ■ 

vsHoHs.'J  U.  de  1^,58.  ,.•*«    \f->  t-   .52,  «.   48  :- Nonobstant  Ioh 

'  diHtWHilionx  do  I  art  1208  C.  C,  la  proHt'niH 

2.  A  lopy  taken  from  the  enregintered  1  ^^ 'ft.'''8"«t"'"e  •!'»"  "econd  notaire  ou  d'un 

.•opy  of  a  donation,  is  not  évidence.— Beau-   tt'smoin,  quand  une  ou  toutes  \en  parties  A 

dot  vsBeaudet,  11  R.  de  L.,  27i>.  ;  l'acte  ne  cavont  paH  signer,  ne  sont  pus 

I  requinett  |)our  compléter  et  rendre  autlieii- 
a.  The  Gazette  o/  Québec  in  autlientic  evi-!  *'<!"»  ""  '""'e  notarié,  nauf  ios  testanieiith 
«lence  i>f  tlie  publication  of  prm'ooding»  in! 


JllHiip. — 1.  Actes  passé»,  par  les  notai- 
res du  Bas-Canada,  s'intitulant  notaires  dn 
Canada,  frap^iës  de  nullité.— Beaudry  vs 
Hmart,  1  K.  de  I..,  45. 

2.  A  notury  can  [mun  an  act  for  liis  relu- 
tions,  expecially  it'tlie  act  lie  pusxes  becon- 
vente  dans  une  action  hypothécaire  contre  •'"ary  to  their  mterest;  but  cases  of  tins 
r-'iiuéreur  de  cet  immeuble. -Nve  it-  Col-  i  description  dépend  altogether  on  thoir  nivr 
\  ile  3  L.  C.  R.  97.  '  :  rits.    W  hether  they  induce  a  presuiiiption 

I  of  fraud  or  otherwise   is  t'ie  question.— 
.').  Un  exploit  d'huisMer  est  un  acte  au-!  Fournier  vs  Kirouuc,  1  H.  de  L.,  508. 
thentique,  qui  fait  foi  iusqu'à  inscription  en 


tho  courts  of  the  province,  such  us  (rders 
lo  «'ail  in  creditors,  sales  by  sherifl",  etc. —  ' 
Huppé  V8  Dionne,  11  R.  de  L.,  3X\.  i 

4.  La  copie,  faite  jiar  un  régistniteur, , 
d'un  acte  de  vente  d'immeuble,  enre'iistré  | 
dans  son  bureau,  ne  fait  pas  preuve  de  telle 


faux.— Tru!»!  an<l  Loan  d-  MacKay,  9  L.  ('. 
K.,  t.I.) 


:{.  A  copy  of  a  |>a|)er,  signed  before  oiie 
notary  onty,cunnot  Uo  ro<;eived  in  evideiu'c 
as  an  arte  axtthmiitjV,. — Miville  vs  Kov,  2 
R,  de  1^,  278. 


0.  Le  rôle  d'évaluation  est  ini  document 
authentique  qui  fait  preuve  com|)lète  de  la 
valeur  réelle  et  annuelle  des  biens  immt.u- 1     4.  The  ordonnance  of  1731  is  no  part  ol 
blos  d'une  municipalité,  pour  les  tins  élec- '  tho  law  of  Canada  ;  if  therebobut  two  wii 
torales. — Gratton  vs  Villatie  <le  St«-.Scho-    nesses  therefore  to  a  notarial  «r/«  whoclo 
la.siique,  7  R.  L.,  ;?5<i.  not  Write,  this  does  not  vitiate  it,  if  il  ht' 

_     .  .-  ,,      ■  1      1.  I    ,  exocutetl  in  a  rountry  parish,  for  the  llilJtli 

,.  A  certificatc  of  burial,  whuh  doe.- not  art.  of  the  i,rd„niuiiice  di-  Hloh  requires 
purport  to  bo  an  exlract  from  a  registrar  ^ritten  signature-^  by  wilne.-seH  only  ";.v 
of  burials  kept  bv  a  ministor  or  ollmr  jK-r-  ,froi,  bonrqs  et  rilleK,"  and  they  are  not  evcn 
sons  authonzed  hv  law  to  keep  siicli  régis- '  ii.ero  requiretl  ''à peine  de  nullité ." -Hwi 
1er,  is  irregular.— Ricker  &  .Simon,  22  L.  C.  j  v^  Dnn.ns,  2  R.  de  L.,  :W3.  . 
J.,  270.  * 


ISO»    (Amendt  par  S.  R.  de  Q., 

art.  5806).  Sauf  les  testtiments,  un 
acte  notarié  reçu  devant  un  seul 
notaire  est  authentique. 

Add.— 33  Ktc,  c.  23.— l.  Toutes  le»  mi- 
nutes d'actes  notariés,  excepta'  de.«  testa- 
ments ot  codicilles,  qui  n'étaient  point 
contresignées  lors  de  la  mise  en  force  du 
(Vxle  civil,  ou  qui  ne  l'ont  pas  été,  seront, 
à  compter  de  la  passation  du  présent  iicte, 
«onsitiérées  comme  valides  et  authentiques, 
comme  si  elles  eussent  été  contresignées 
par  le  notaire  en  second,  et  les  témoins  ins- 
trumentaires  y  dénommés;  pourvu  toute- 
fois que  la  validité  ou  l'authenticiti'  ties 
dits  actes  ne  soit  pas  affectée  par  aucune 
autre  cause  que  celle  mentionnée  dans  la 
présente  .section. 


5.  Une  convention  «ur  des  sommes  ex 
primée»  à  l'acte  en  chiffres  seulement,  esi 
nulle. — Macfarinne  i<:  Aimhault,  4  li.  C.  H., 

88. 

(j.  Dans  le  Ba.s-Canada,  une  loi  peut  être 
abrogée  par  désuétude  ;  et  les  provisions  de 
rordonnanee  de  1498,  et  de  Vordonnaiu;e 
de  Blois  (1579),  en  autant  qu'elles  requiè- 
rent la  présence  du  second  notaire  à  l'exé- 
cution d'un  acte  notarié,  ont  été  ainsi  ahro 
gées,  et  en  conséquente,  un  acte  notarii' 
n'est  ni  faux  ni  nul  parce  (jue  la  miniiie 
n'a  été  contresignée  que  phisicurs  années 
après  son  exécution,  la  minute  ayant  étt- 
d ailleurs  signée  des  parties;  le  tout  t'aii 
sans  fraude,  et  la  minute  préseutt^e  au 
second  notaire  par  le  notaire  instrumen- 
tant lui-même. —  Desforges  A  Dufaux,  1:1 
L.  C.  R.,  179. 


I     7.    Les    notaires    |)enveiit    instrumenter 
2.  TouK^s  expéditions  de  tels  actes  qui  '  pour  leurs  parents  lorsqu'il  n'itxiste  aueiiiu^ 
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fraiulo;  Ihb  difpoBitionH  du  Code  civil,  sur 
cptto  matiùrc,  ne  décrètent  point  la  iwine 
,lo  nullité.— Lyiich  vu  îîe.\rdle,  1«  L.  C. 
H ,  108. 

H.  Los  clercs  ot  serviteurs  du  notiiiro  qui 
r('(,-(iii  un  acte  authentique,  conNonti  par 
(1t<M  parties  qui  ne  savent  pas  signer  leur 
nom,  peuvent  Mirvir  de  témoins  à  tel  a<'te; 
lu  prohibition  d'upjwler  comme  témoinN  à 
lui  acte  len  clers  et  serviteurs  du  notaire 
instrumentaire,  ne  s'applique  qu'aux  testa- 
nieiitM,  conformément  a  l'art.  844  C.C.,et 
ne  |HUit  être  étendue  aux  actes  authentiques 
(inlinaires,  en  vertu  de  la  dernière  partie 
,io  l'art.  1208.— Crébassa  vs  Crépeau,  1  H. 

h.,  r.(i7. 

•).  liorsqu'un  acte  passé  par  un  notaire,  a 
('ti'  rédigé  et  lu  par  ce  dernier,  dans  une 
lan^'ne  étranj;èreà  l'une  des  parties  contrac;- 
tnnten,  et  que  ne  comprenait  pas  cette  par- 
tie cnnlractiinte,  il  y  a  lieu  ponr  cette  der- 
iiicio  de  fiire  preuve  par  témoins  que  l'acte 
en  (jucHtion  no  renferme  pas  la  convention 
(lc«  parties,  et  dans  ce  eus,  il  n'est  j)aH  né- 
(Cs-aire  de  recourir  à  l'inscription  de  faux 
pour  faire  annuler  l'acte. — Nt)i)lo  vs  l.ahaie, 
1  1{.  L.,  U»7. 

10.  I.a  parenté  du  notaire  en  second  à 
l'uno  des  parties  contractantes,  n'entraîne 
pus  la  nullité  de  l'acte  sous  l'empire  de 
notre  Code  civil. — Guévremont  vs  Cardin, 
III  L.C.  .T.,2.'i7. 

11.  II  n'est  pas  nécessaire  |)our  qu'un  acte 
(le  vente  soit  authentique,  (jifil  soit  écrit  et 
ivdiité  en  présence  des  parties  «■onlraclan- 
tos  ;  il  surtit  que  lecture  soit  fuite  lors  de  la 
IHdfoction  de  l'a(;to,  et  (|u'il  y  .soit  fuit  men- 
tion (le  cette  lecture  ;  mi  acte  de  vente  passé 
v\\  lanjçue  anj:laisi>  entre  des  parties  dont 
riiiic  ifînore  entièrement  cette  lanjrue,  mais 
traduit  oralement  par  le  notaire  iiistrumen- 
tunt,  ne  |>out  être  déclaré  faux  et  nul,  la 
liM'ture  ilu  liit  acte  ayant  été,  dans  ce  eus, 
faite  suivant  la  loi;  la  traduction  orale 
(le  cet  acte  par  le  notaire  instrumentant, 
Hans  qu'il  en  soit  fait  une  copie  écrite  et 
annexée  à  la  ndnute  et  coiunic  en  faisant 
partie,  est  équivalente  à  la  lecture  près- 
nite  par  la  loi  et  peut  ta  remplacer. — Mc- 
Avoy  vs  Huot,  1  ti.  h.  H.,  97. 

vS.  Il  n'est  |)as  nécessaire  pour  l'authen- 
ticité d'un  acte,  billet  en  brevet,  qu'il  soit 
passé  en  présence  de  deux  notaires  qui  le 
HJ^incnt,  et  il  jieut  être  contresijçné  hors  la 
pn'senc»  des  parties. — l'arisoau  vs  l'eltier, 
.1  L.  V.  J.,  77. 

i:!.  Un  acte  notarié  passé  le  10  juillet 
IStlT,  est  authentique  bien  (ino  sa  date  soit 
tVrite  en  chiffres,  en  tète  de  l'acte  seule- 
iiieut,  sur  une  seule  ligne  qu'elle  ne  couvre 
pas  eu  entier,  mais  dans  la  partie  de  la 
pii;;e  où  l'acte  jxnit  «;ommen(*r  à  s'écrire  et 
non  dans  la  partie  réservée  pour  la  marjre, 
le  nom  du  mois  étant  cependant  écrit  au 
long.— Dumas  vs  Côté,  11  L.  N.,  154. 

14.  Un  acte  reçu  par  notaire,  avant  la 
mise  en  force  du  code  du  notariat,  n'e.st 
pus  authentique  s'il  n'est  pas  daté,  ot  l'acte 


q\ù  commence  par  les  mots  "  Par  devant  le 
notaire,  etc.,"  avec  un  P.  majuscule  sans 
aucune  référence  &  une  date  mise  en  chif- 
fres pour  l'année  et  le  jour  du  mois,  au 
haut  de  la  pa|;e  sur  laquelle  commence 
l'acte,  n'est  ni  daté,  ni  an'licntique.— Du- 
mas vs  Cftté,  14  Q.  L.  R.,  :j08.  (Kn  Itév.) 

120»   (Amendé  par  S.  R.  de  Q., 

art.  5807).  Les  notihcntions,  sointriii- 
lions,  protêts  ot  significations,  où  l'on 
demande  urie  réponse,  peuvent  fitre 
faits  par  un,  notaire,  que  la  partie  nu 
nom  de  lt;quelle  ils  se  font  ait  ou 
non  signé  l'acte. 

Ces  instruments  sont  authentiques 
et  font  preuve  de  leur  contenu  jus- 
(lu'à  ce  qu'ils  soient  contredits  ou  dé- 
savoues. 

Mais  rien  de  ce  qui  est  inséré  dans 
tel  acte,  comme  étnnt  la  réponse  de 
la  personne  à  qui  il  est  signifié,  ne 
fait  preuve  contre  elle  îl  moins  qu'elle 
ne  l'ait  signé. 

A  l'exception  des  notifications, 
sommations,  protêts  et  significations 
(^ui  iréccdent,  les  autres  notifica- 
tions, sommations,  protêts  ou  signi- 
fication.s,  peuvent  être  faits  par  un 
acte  notarié  ordinaire  signé  dans 
l'étude  du  notaire  ou  ailleurs. 

Dans  ce  cas  il  suffit  de  faire  si- 
gnifier, par  un  notaire,  une  copie  de 
ces  iictcs  îl  la  personne  que  l'on  veut 
ainsi  notifier,  rommcr  ou  protester, 
ou  à.  son  domicile. 

Il  n'e.st  pas  nécessaire  de  délivrer 
j\  la  partie  adverse  unecoj>ie  du  pro- 
cès-verbal de  signification  ;  ce  procès- 
verbal  peut  être  rédigé  et  signé  plus 
tard. 

litUU'  L'acte  authentique  fait 
j)reuve  complète  entre  les  parties, 
leurs  héritiers  et  représentants  lé- 
gaux : 

1.  De  l'obligation  qui  y  est  expri- 
mée; 

2.  De  tout  ce  qui  y  est  exprimé  en 
termes  énonciatifs,  pourvu  que  re- 
nonciation ait  un  rapport  direct  à 
telle  obligation  ou  à  l'objet  qu'avaient 
en  vue  les  parties  en  passant  l'acte. 
L'énoi  ciation  étrangère  à  l'obliga- 
tion ou  à  l'objet  qu'avaient  en  vue 
les  pait'e^  en  passant  l'acte  ne  peut 
servir  que  comme  commencement 
de  preuve. 
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Polllicr,  OhHi).,  7:t5,  7:{tl  ot  7H7.— Diiinon- 
liii,  Coiif.  ilf  l'iiris,  r)5S,  'i  H,  (lion,'  1,  11'  10.— 
('.  N.,  i;ill»  »>l  V.V20.  liiiromhiùm,  t.  4,  art. 
l:t'0,ir-  1, 11.— -Mt  I)«iui>l()inbo,L'(lt»,'_>S7.'2m). 
— Htiriiior,  11"  .Vtlt— DiMiuilombo,  t.  2iy,  n"  1. 
—Vn'H.  4  iiiaiM  l.s;U,  IH  uoftt  IN40,  Hourgni- 
jçimn,  tli'i'.  l.StO,  1,7;!.').— H  .\nbry  et  Ruii, 
•-'Iti. 

Jlll*iM|>.— 1.  !>iiiiM  un  iictodo  VtMitn.Ill 
fuiis;'iott>  lU'  IVii()ii('iiitii)ii  iin'iiiio  purtio  iio- 
tublf  tlii  prix  (If  vmiti'  (  t.")0(t,  v.  a)  a  «'ti' 
jmyri'  par  l'imliottiir  au  vcinlour,  lors  de  lu 
jm^'siitiou  (le  l'ui-te,  (tHt  nu  taux  HUtliitaut 
iHiur  l'iiirii  (léi'hiror  «U  aeto  nul  «^u  tuitiiu'. — 
AlcAvMV  vs  lliiot.  1  il  I-.  H  ,!»7. 

-.  Lu  chiUMO  «l'un  routrat,  étr.aii^^ro  i\ 
l'objot  principal  (pin  les  parlios  avail^nt  un 
vuiMMi  le  ]iahiHant,  l'ail  pr«uvo  do  hou  coiite- 
»u,  si  i'elt«  clauHO  au  lion  dV'tro  uno  dé- 
claratiiiii  uiiilat('rnl(<  dn  l'uno  doN  partioH, 
lbriu(.i  un  nouvoau  eoutrat  int«r(!al(''danN  le 

Sreniier. — Montcliamp   vs   r(<rras,'J4  L.  C. 
.,t.':il. 

;^.  La  production  d'une  copie  d'un  acto 
auth(Mitii|ue  constatant  (|ue  iS.  Lalmlle  a  si- 
gné cet  acto  no  fera  pas  prouve  de  la  sij^na- 
ture  du  «h'fcndour  Sévcre  Labullp,  sans  quo 
l'cddutité  8oit  ôtablio.— LY)t»'  vs  Labolle,  12 
K.  L.,  ;!:',. 

1311*  Lucto  iiiitlioiiticiuo  |K!Ut 
ôtvc  coiitroilit  ot  mis  au  néant  cuninie 
faux,  en  tout  ou  on  partie,  .*inr  ins- 
cription (le  taux,  en  la  manière  pres- 
crite au  Code  de  procédure  civile  et 
non  autreni'  ni. 

JliriMl».  —  L  Tlie  ulndt  di:  hapUhne, 
copy  bolow  writton,  will  not  bo  sot  asido 
upon  iiiKi-i'iiiitoii  lie  faiij-,  uniuss  t'alsity  or 
incorroctne.ss  isallof^edand  proved.  Tluîn^b 
not  lin  extrait  froni  llie  rejîistors  whicli  tlio 
A"i  rican  l'rosbytorain  Clinrcli  was  by  law 
al  .i(m1  to koep,  itis  not  tlioreby  a;</(\,v/«».'(- 
Kl-,  Tlm  ouly  extracts  whicb  can  carry  au- 
tlienticity  aro  those  oxtractod  troni  tiie  ro- 
liistersallowod  and  ordainod  by  Uiw  tliat 
tlie  American  Prosbyterian  Cliurch  sliouid 
keep.  Tboufçb  nsrviiition  de  faw  is  dis. 
niissod  Uwpilrr  is  not  authenticj  in  itsolf.— 
Shaw  vs  Syker,  .-j  L.  C. .!.,  124. 

2.  l/jrs(pi'uiie  niinuled'un  jugomont  aét<5 
après  sa  prononiîiation  tiilsitiée  par  des  ra- 
tures dans  une  partie  essentielle,  le  deman- 
deur n'a  pas  la  voie  de  l'iiisciiplion  dcfaiu; 
mais  doit  s'adnwsor  par  reipiête  au  tribu- 
nal [KUir  (leniauiler  (jue  lejugenient  soit  en- 
tré' aux  registres,  tel  qu'il  a  été  prononcé. 
— Ross  V.S  l'alsgrave,  5  L.  C.  .T.,  14L 

11.  l^ie  omission  qui  s'est  glissée  dans  un 
acte  ii(»  vente  par  erreur  ou  inattention,  ne 
peut  donner  lieu  à  une  action  en  faux.— liU- 
bine  vs  Krans, ."»  L.  N.,  267. 

4.  La  Cour  ne  peut  j)ermettre  à  une  par- 
tie à  un  acte  autlientiiiue,  de  prouver  par 
témoin.^  la  fausseté  de  la  date  (le  l'acte  sans 


avoir  recours  &  l'inscription  en  faux,  (iim 
ilaiiN  un  seul  eau,  savoir,  lorHqu'll  n'agit  il'im 
rapmrt  d'huissier.  —  I^ewis  vs  l'rinieau,  7 
L,  N.,  :«). 

T).  Un  atïte  de  ratification  d'nne  obliga- 
tion |N)ur  prêt  d'argent,  cnimenti  |)ar  tni 
lioniine  illettré,  sera  annulé,  s'il  pst  prouv' 
i]\w  <;ot  acte  ne  lui  a  pan  Hé  lu  ot  s'il  coti' 
tient  doH  obligations  antres  que  celles  (pie 
celte  iKtrsonne  entendait  consentir.  La 
preuve  testiinoiiiaie  «wt  admise  |M)ur  prou- 
ver l'erreur.— Cie  de  Prêt  vs  Hanterro,  14  H. 
L.,  45:i. 

IS)I2»  Les  contre-lettres  n'ont 
leur  effet  (lu'ontre  les  parties  contrac- 
tantes; elles  no  font  point  preuve 
contre  les  tiers. 

^' L.  27,  i! .').  />«  >)(((7/>.— Cod.,  L.  2,  /Vim 
nli  rr.  <itwd  iit/itur. —  \)oinat,  liv.  H,  tit.  ti,  sec. 
2,  n-  14  ot  15.— S  Touiller,  182  et  suiv.— 2 
Chardon, /W.n'  âl.— C.  N.,  1:121.— 2)t  Do- 
molomlH),  .'ton. 

JliriHp.—  Wliere  tlie  sale  is  made  by 
liiisbaiid  and  wile,  a  conlre-littrr  passed 
after  tlie  sale  between  tlie  purchasor  ami 
the  hnsband  oiily,  wliicli  does  not  contaiii 
anytliing  injurions  to  tho  intorests  of  tlie 
\vih>,  is  not  illégal. — Ijomoine  vs  Lioiiais,  '2 
L.  (;.  L.  J.,  Iba. 

1313*  Les    actes    récognitifs    ne 
font  point  preuve  du  titre  primordi 
al,  il  moins  que  sa  substance  ne  soit 
spécialement  relatée  dans  ces  actes 
récognitifs. 

Tout  ce  qu'ils  contiennent  de  plus 
(pie  le  titre  primordial,  ou  qui  en  dif- 
fère, ne  fait  aucune  preuve  ti  ren- 
contre. 

Novelle  11!),  cap.  :i.— Potliier,  (Mig.,  777 
et  770.— Potliier,  Heute,  147,  148,  14»  etlôlf. 
C.  N.,  13'}7.— 2!»  l)emolomlH3,  702.-19  Lau- 
rent, ;Wtt.— 8  Aubry  et  Rau,  286. 

1314*  L'acte  de  ratification  ou 
confirmation  d'une  obligation  annu- 
lable ne  fait  aucune  preuve,  à  moins 
(lu'il  n'exprime  la  substance  de  l'o- 
bligation, la  cause  d'annulation  et 
l'intention  de  la  couvrir. 

C.  N.,  13;)8.— 29  Doinolorabe,  721. 

Jurltip.— An  obligation  extorted  Ity 
violence  is  nnll,and  paynients  made  to  and 
received  by  the  party  seeking  for  the  nullity 
of  an  oliligatioii  by  suit  on  such  grounds  is 
not  an  acqiiiescence. — Dugrenier  vs  Dugre- 
nier,  6  L.  N.,  234. 
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S  '2.— De»  copie»  des  titres. 

V2t!i»  Les  co|)io,s  doH  actes  notu- 
rit'H,  cortHi<5(!fl  vraies  copies  de  lu  ini- 
mité pur  le  notnire  ou  autre  otïîcier 
piiltlic  dépositaire  légul  do  telle  mi- 
inito,8ontuuthentiqucs  et  t'ont  [)reuve 
ilo  ce  qui  est  contenu  dans  lu  minute. 

l'otliior,  Ohlii/.,  7((5  ot.  Huiv.— S.  R.  B.  C, 

,ii.  7:t, H(H!.  ;u,n"  H.— (;.  n.,  i:m.— 2»  l)o- 

inolomln',  076.  —  U)  Ijauront,  iJtt»,  8  Anbry 
vl  Ha»,  2H;j. 

JlirlMp.— 1.  A  fopy  of  a  notarial  art 
(liily  a-rtilled  is  ovidcm-o  in  Canada,  nnder 
tiio  law  of  Kn^^iand,  in  vami*  in  whicli  tlio 
rnio  of  tliat  law  oblainn  an  evidoncc. — 
MiisnH  V8  HondiTHon,  11  K.  do  \i,,  278. 

'2.  A  fo|>y  of  a  iiolarial  d»'wl,  not  corti- 
licl  to  by  tne  notaiy,  is  a  nuility.  and  an 
uclion  baHod  on  hiicIi  exbibit  wiil  lio  diH- 
Mii.swtid.—Hickerit  Simon,  22  li.  C,  .).,  270. 


I  BccoiinU'd   for. — (tien  Krick  Company   vh 

8hackwoll,  14  I,.  C.  .T.,  238. 
j     2.  liOrKcjno  la  minuta  d'un  a(Ue  oBt  por- 
I  duo  ou  {'ii\T{'e,  uno  copi>    certifl<k)  du  dit 
j  acte  ptHit  servir  A  prouver  le  contenu  de  la 
I  dite  minute. — l<ainontatine  vh  Contant,  0 

K.  L.,  «07. 

I31M*  La  copie  des  n(;tes  notariés 
et  extraits  d'iceux,  do  tous  actes  au- 
I  thentinues  judiciaires  ou  autres,  des 
!  pièces  déposées  et  de  tous  documents 
I  et  autres  écrits,  mCme  sous  seing 
j  privé  ou  faits  devant  témoins,  léga- 
lement enregistrés  nu  long,  lorsque 
telle  copie  est  revêtue  du  certificat 
du  régistrateur,  est  uno  preuve  au- 
thentique do  tel  document  si  les  ori- 
ginaux en  sont  détruits  par  le  feu  ou 
autre  accident,   ou  sont  autrement 
perdus. 


I310.  liCs  extraits  dûment  certi- 
tits  et  expédiés  par  les  notaires  ou 
])!ir  les  protonotaires  de  la  Cour  .Supé- 
rieure, des  minutes  d'actes  autlienti- 
(|ues  dont  ils  sont  légalement  les  dé- 
jiositaires,  sont  authentiques  et  font 
l)reuvc  de  leur  contenu,  pourvu  (|ue 
IdIh  extraits  contiennent  la  date  de  | 
l'iH'te,  le  lieu  où  il  a  été  passé,  la  na- 
ture de  l'acte,  les  noms  et  désignation 
dos  itarties,  le  nom  du  notaire  qui  a 
reçu  l'acte,  et  textuellement  les  (;lau- 
ses  ou  parties  des  clauses  dont  l'ex- 
trait est  requi.H,  et  enfin  le  jour  où 
1  oxtrnit  est  expédié,  dont  mention 
doit  être  égalentent  laite  sur  la  mi- 
nute. : 

S.  U.  K  C,  c.  7:?,  HOC.  28. 

ltS17«  Lorsque  la  minute  d'un 
acte  notarié  a  été  perdue  ^)ar  cas  im- 
prévu, la  copie  dune  copie  authen- 
tique de  telle  minute  fait  preuve  du 
contenu  de  cette  dernière,  pourvu 
que  cette  copie  soit  attestée  par  le 
notaire  ou  autre  olficior  public,  entre 
les  mains  duquel  la  copie  authen-  '< 
tique  a  été  déposée  par  autorité  judi-  '• 
ciaire,  dans  le  but  d'en  donner  des 
copies,  tel  (jue  réglé  par  le  Code  de 
procédure  civile. 

Pothior,  Oblig.,  7G0  à  775.— Imbert,  i'ra- 
t'ujue  jttdiciaùe,  1.  1,  c.  47,  n"  4,  p.  .S21. 

Jlirisp* — 1.  A  witness  eliall  not  be  in- 
torrogated  about  a  copy  of  a  statement 
until  tlie  non-production  ol  the  original  is 


Jnrlsp.-- -Tlierc  noing  no  proof,  bh  rc- 
quirod  l»y  art.  1218  C.C.oftbe  destruction 
by  tire  or  otiior  aciùdont,  or  olliorwifo,  of 
tlie  loHM  uf  tliu  original  of  a  notarial  deed 
dulv  onrt'RiMtcred,  proof  of  tlie  contents*  of 
Huuli  original  notarial  dood,  cannot  l)e 
mado  by  a  copy  of  hucIi  original,  cortiiied 
to  be  trueby  ttic  ro|jiHtrar  of  tbe  rogistra- 
tion  division  wliorom  it  niay  liavo  boen 
oi\rcgiHtcrcd,-  Noonan  vs  Neill,  7  Iv.  N,, 
1(»5. 

ISIII.  Si  dans  les  mêmes  cas,  le 
document  originaire  e.st  en  la  pos- 
session de  la  partie  adverse,  ou  d'un 
tiers,  sans  la  collu.sion  de  la  partie 
(jui  l'invoque,  et  ne  peut  être  produit, 
la  copie  certifiée  comme  en  l'article 
qui  précède  fait  preuve  également. 

§  3 De  certains  écrits  faits  hors  du 

Bas- Canada. 

I3â0*  Le  certificat  du  secrétaire 
d'un  Etat  étranger  ou  du  gouverne- 
ment exécutif  de  cet  Etat,  et  les  do- 
cuments originaux  et  les  copies  de 
documents  ci-après  énuméres,  faits 
hors  du  Bas-Canada,  font  preuve 
prima  facic  de  leur  contenu,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  le 
sceau  ou  la  signature  apposée  par 
l'oflicier  à  tel  original  ou  copie,  ou 
l'autorité  de  cet  officier,  savoir  : 

S.  R  B.  C,  c.  90,  H.  4. 

!  1.  Les  copies  de  tous  jugements 
j  ou  autres  procédures  judiciaires  de 
!  toute  cour  hors  du  Bas-Canada,  rc- 
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v^Miies  tin  HCCftii  clo  tollocour(»u  do  la 
Ni)xiiiitur<>  lin  l'olllcicr  nyant  lu  K^rclo 
lô^alu  (ht  (loMsicr  do  tel  iuKoineiit  ou 
autre  procédure  judlciafrc  ; 

1I>I.I.,M.  5, 

2.  Los  copie  1  de  tout  testament 
l'ait  hors  du  IlaH-Canadn,  rovfîtuoHdu 
sceau  do  la  (H)ur  oïl  l'original  du  toi^- 
tatncut  08t  déponé,  ou  <lo  la  Hignaturo 
<lu  luge  ou  autre  ollicier  ayant  la 
gar(lo  li'gale  de  tel  tcHtaniont,  et  la 
v<;riHoation  de  ce  tentamcnt  bous  le 
sceau  de  cette  cour  ; 

Ibid.,  N.  (l. 

;î.  Les  copicH  tiri'cs  sur  une  copie 
de  ti'staujont  et  de  sa  vérification, 
cortitiées  par  le  protonotaire  de  toute 
cour  dans  lo  Haf-Canada,  dans  le 
bureau  duciuol  la  copie  du  testament 
et  vcritication  a  tté  dcposce  il  la  de- 
amande  d'une  partie  intcres^co,  et  par 
(M'dre  d'un  juge  de  cette  cour,  et  cette 
viériticatiou  est  aunsi  re(,'UO  comme 
l»reuve  du  décès  du  testateur; 

,;ïi|id,.  H.  5. 

•  4i  Les  certificats  de  mariage,  do 
nh|!^i»ance,  do  haptémo  ot  de  sépul- 
tui'e  do  personnes  hors  du  Has-Cana- 
da,  sous  la  signature  de  rccclésias- 
timia  ou  oilicior  public  qui  a  ofiicié, 
otJc^  extraits  des  registres  do  tel  ma- 
riiij^,  baptême  ou  naissance,  ot  sé- 
pWlttvrie,  certifiés  par  l'ecclésiastitiuo 
oU;^ttVcier  public  (pii  en  est  légale- 
luç^i,^  Ifi  dépositaire  ; 
IbUl.,,».  :». 

5.  Le^  copies  délivrées  par  notaire 
dc^'tôute  nrocuration  faite  bors  du 
Has-Cunaun,  en  présence  d'un  ou  de 
pl,4pwwf 9,  témoins  et  autbontiquées 
ptt^^ilje,  mwrf'  du  lieu  ou  autre  officier 
pW,WiC.f|i>.pays  d'où  elles  sont  datées, 
et,j()ojm^,l,p;-iginal  a  été  déposé  cboz 

le.nfi'ï'^fi^^iP^>'*'i^*^>^>^^  1^  lias-Canada 
qi^^jÇj^ .expédie  telles  copies  ; 

■'6.  'I(é,"(itWie  faite  par  un  protono- 
tàSW  oii'Whr'le  greflier  d'une  Cour  de 
CiV6uîV'iaHn;ô  le  Bas-Canada,  d'une 
procuraW6fi('taite  hors  du  Bas-Cana- 
da, en  présence  d'un  ou  de  plusieurs 
tûmuioPr-Itttiutbentiquée  par  le  maire 
oafaiitQtiii^ineijer  public  du  pays  d'où 
cUie  esKlli«iaté«<-telle  copie  étant  prise 


dans  une  cauce  où  l'original  est  pro- 
duit ^>ar  un  témoin  qui  refuse  do  s'en 
dessaisir,  et  étant  certifiée  et  produi- 
te dans  cette  mémo  cause  ; 
II>iil.,B.  11. 

I/original  des  procurations  mon- 
tionnéos  dans  les  paragraphes  cinq 
ot  six  ci-dessus,  est  réputé  dûment 
prouvé  ;  mais  la  vérité  tles  copies, 
vérifications,  certificats  ou  extrait-^ 
mentionnés  en  cet  article  ainsi  (pn' 
des  originaux  eux-mêmes  de  telles 
jmicurations,  peut  être  contestée,  et 
la  preuve  peut  en  être  exigée  en  In 
manière  prescrite  au  Code  de  procé- 
dure civile. 

Ibid.,  HH.  7,  ))  et  12. 


A<I<I.-:U  \'ir. 
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1.  Toutes  copitw  (rui'tth  (1«  la  lôjfislfttmn 
(ruiioiiue  (leH  nrovliices  furiituiit  la  î'iiih- 
xaiictt  (lu  CniiRila,  on  <riiii('nne  colonin,  pn,- 
viiico  iiii  territoint  n<liiiiH  i\  l'iivoitir  (Ikhn 
riiiiion  cutistitnunt  lu  «littt  PiiisHAïKo  im- 
priin^'PH  par  un  inqiriiiutiir  lio  la  rciiio,  on 
aulro  iiMpriiiKUir  par  uiUorlti',  |H)iir  le  ^mu- 
vorneineiit  (rniicmut  <ltts  dittm  proviiicoi', 
eolonioH  on  territoire,  mïroiit  iiiio  pnMivc 
cnnulnniite  cm  coltu  provinco  df  tels  ai-tc- 
et  lie  lonr  coutenii;  ^)t  toiit(»  t-opio  ptirais- 
siiiitôtro ainsi  inqirinn'osera  répuiéo  ['('lie, 
jiiKqii'A  ce  «luo  lo  (•i)ntruii(»  tiolt  prouv»'. 

'J.  TouUis  (•(>pi('M  (lo  ilocuinents  oHloinls, 
proclaiiiations  ou  nnnonces,  impriiiiéi^H  pur 
un  imprimeur  ^\^^  lu  niiiie  ou  antro  impri- 
meur pur  untorité,  pniir  le  >;ouvornemeiit 
<ruii('iiii(j  de»  (litoM  provinces,  cKlonic»  on 
territoire,  seront  nno  preuve  concliianle,  en 
cette  province,  de  tel»  documents,  proclu- 
mations  ou  anuonccH  et  du  leur  contenu  ;  et 
toute  copie  paraissant  êtro  aln^i  Imprimée, 
sera  n'putée  l'élro  jus(iu'à  ce  que  lo  con- 
trairo  soit  prouvé. 

Jnrlnp.— 1.  Action  wlll  liuona  forei^rn 
juil(fuiont  notwitlistandinf!;  anything  in  tlu» 
oi'donnanco  of  W2\)  to  tlie  contrury. — Kinj; 
vs  Demers,  15  L.  C.  J.,  129. 

2.  In  a  suit  u|>on  a  forui^n  jiid};nient,  if 
tliu  o.xomplification  hIiowh  no  cnuso  ot' ac- 
tion, or  tliut  the  défendant  was  duly  Num- 
moned  and  regularly  i;ondemno<l,  the  action 
must  bc  dismissed.— May  va  Uituliio,  1<>  L. 
CI.,  81. 

.'i.  In  an  action  on  a  roroiftn  jndcinent 
and  tlio  usuni  aHsunq>Hit  counts,  wlicn  tlie 
plaintift"  only  fyles  a  cony  of  the  ju(l(;mcnt 
which  does  not  rovea'  tiie  cause  of  indobt- 
ednoss.  he  will  ho  ordered  to  tylo  an  ac- 
count.— Holmes  vs  t'assils,  21  b.  C.  .T.,  28. 

4.  An  atlidavit  oftlio  doath  of  a  jx^rson 
ont  of  Ix>wcr  Canada,  purporting  to  be 
flworn  before  a  for<<ijrn  notary  does  not 
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niiil«'  proof  of  l(H  contitutH.— (jiilnn  A  Du- 
,„u.,'.>:n..C.J.,lH:'. 

:>.  A  foroi);ii  juilirnuMit,  to  Iikvo  oxtra- 
iiMiiloriiil  ollùct  iiiiil  l'orco,  muNt  lio  for  n 
ilclliiito  Niini  niul  iniiKt  liuvo  Uwii  iiroiuiiiii- 
kmI  \>y  II  ciiiirt  IwtviiiK  i'oin|iot<<iu;y  accord- 
iii<;  ti)  tlio  niIttN  of  |ii'ivato  iiittirnntional 
liiw.  Arronlin^  t*i  hiicIi  niU>8,  iiitorimtio- 
nul  jmiNilictioii  Ih  toiiiiiltMl  oitlior  iipoii  tlio 
i|(ir«ii>liiiit'H  iloiiiicllo  or  prof'onco  ii>  torri- 
tmv  ol'  llio  fort»i>rn  trihiiniil,  or  on  IiIm  pou- 
MvMoii  of  proiiorty  williin  hiicIi  torritorioH. 
TlnMi'foro,  wlioii  llio  nxoiitplltlcation  of 
{ihljMixiit  fylod  ilitl  Ilot,  on  ilM  fuco,  hIiow 
llii>  iiittM-iiiitidiuil  t'oni|iutoii('y  of  lliu  for- 
(li^n  rourt,  iiiid  tlioro  wiih  nu  uvldviico  to 
oMialilinli  tii«MixiHtoii(0  of  any  (  f  tim  canw 
wliii'h  woiild  linvc  «ïoiiforrod  mudi  intornn- 
lionnl  coinpctoïK'y,  llic  uctioii  waH  diHiiii»*K- 
,„|,_S(Hi'oy  VN  Bouiiilin,  K  h.  N.,  '.WX 

li.  La  prociirntioii  (uiiiHciitio  dovani  un 
iiotiiiro,  A  Now-S'ork,  anthonli(|ii(^«  par  lo 
>.'i(iilior  de  lu  Cour  SiiiH'rii'un'  du  mi^ine  «n- 
(Iriiit  ot  driHiNAt  iV  Ilull,  Hiir<-('iiiiada,  ('li«<2 
lin  iiotairo  public  <mt  valiiblo,  t>t  tel  nolairo 
|mut  auHHi  vaInMtMutMit  on  di'livror  doH  co- 
pies ([Ui  iH)Urroiit  <?tro  oxliiU'oH  pu  Cour 
ii\(w  la  nionio  nfliciicili''  i|n'iiii  lutt»»  autlmn- 
lii|iio.— IlarHton  vh  Pullutitir,  It  U.  I,.,  251. 

7.  PimN  uii«  iM'tion  pour  roiidro  oxOcn- 
t(iiro4in  Jii|!ouutiit  rendu  on  payH  «'tran^nr, 
lu  Hiinplc  dt'iit'^atioii  du  juKoiiicnt  ot  doH 
TiiiN  y  contoniiH,  no  Hiitlit  piiM,  initiH  !'  dt'- 
l(\ii(loiir  doit  nroivdur  contro  lo  jiijfeniont 
"oMiinolaloI  rindi*)uo  {M)iir  Ioh  pii-ccH  au- 
tlii'nti<|iii'H. — Diiiibiir  vh  Aliiioiir,  M.  L.  It., 
:iS.  C..142. 

§  4. — Des  ccnlurcs  )>rinc8. 

1321.  L'ncto  qui  nYvt  \n\n  iiuthon- 
ti((ii('  A  ciiuse  lie  quehiue  d^'faut  de 
t'oriuc,  ou  (lo  riiU'oiu|)t''tcnce  de  l'of- 
ticier  <iui  lo  reçoit,  sert  comme  un 
iicte  sous  Heing  privé,  s'il  ost  signé 
par  toutes  les  parties,  sauf  les  dispo- 
.xjtions  contenues  dans  l'article  895 

Vi*À*2»  Les  écritures  privées  recon- 
nues par  celui  A  qui  on  les  oppose, 
on  légalement  tenues  pour  reconnues 
ou  prouvées,  font  preuve  entre  ceux 
•  jui  y  sont  parties,  et  entre  leurs  hé- 
ritiers et  représentants  légaux,  de 
inrinc  que  des  actes  authentiques. 

l'otlilor,  Oldh/.,  742-:{.-S.  K.  B.  C,  c.  S3, 
?  'J,  8.  m.-C.  N.,  1322.-2»  DoniolomUs 
:irts.— 1!)  Laurent,  271.— 8  Aubry  &  Hau, 

2.S(i. 

Jlirlfip*— 1.  A  roceipt  in  full  givcn  by 
a  ciork  only  e!n|)o\vor«l  to  givo  receipt»  for 
niDiioy  wliich  lie  roccivos,  is  not  conclufive 
ovidi'iico. — Miinroo  vs  Higgiii»,  2  K.  do  L., 

27!». 


2.  lîno  l'onvi'ntion  Houn  Hoinj!  prlvt'i  n'j-iit 
paH  nulle,  iiarco  quo  l'ôorit  n'rxt  paH  fait  nu 
double,  — HliHW  vm  McConnoll,  4  L.  C.  U., 
»7(t. 

3.  Un  doruinont  moiih  noing  privé,  ctinto- 
nant  Iom  xtipulutionM  d'un  contrut  Hynallng- 
iiialiqno  08t  valide,  ot  hu  production,  pour 
roiiNiikti'r  loH  ongagoiiiontM  r«''(Mt)r(i(|U0H  dcH 
particti,  cNt  HulliHaiilo,  i|iioii|u'il  ne  foit  pan 
ext^'iriitô  on  double,  ni  allégué  avoir  «'tr  ain* 
hI  exécuté.— ijaiiinMon  vh  MuConnull,  14  L, 
C.  II..  44. 

4.  KntrioH  in  a  inorcliaiit'H  bookH  inaUo 
coinpiolo  proof  again.Ht  liim. — l)arlin;<  «V: 
Flrown,  1  8.  C.  K.,!mi. 

5.  KnIrioH  in  iiiorcliantH'  IkioUm  rogularly 
kopl  aiul  uncliang<'d  during  a  torni  <>f 
yoars,  withan  uniiual  rcinloringofuccoiintH 
conforniing  to  hucIi  ciitrioM  to  croditorn, 
niake  proof  atraiuHt  fiicli  iiiercbantH,  parti- 
culuriy  afior  tlio  di-alli  of  (lio  rroditors  — 
Darling  i»k  Drown,  2  S.  (!.  U.,  2r.. 

(I.  Un  tt'l/'gruniino  n'ont  pan  un  écrit. — 
Tronlioliiio  iSi  McLennan,  3  !..  N.,  ÎV). 

7.  Wlioro  tbe  plaintid',  a  d»'|H)Hitor  in  u 
liank,  HU('(i  for  a  huiii  of  ^'JlO  wliicb  lio 
ulloged  to  bo  Ibo  balance  due  biin,  and  tlie 
hank  plondod  pnyincnt  of  a  clie<]Uo  lor  tliat 
ainoiint,  v^liicb  waH  producod,  niid  tho 
plaintif!"  allognd  tliiit  it  wuh  a  forgcry,  it 
waH  hoM  to  bo  tlif  bank'w  duty  to  provo 
tbat  tlu!  Nignaturo  wiin  goniiino  ami  tliat 
tlu-y  liad  faiU'd  lo  do  so,— Clark  iS:  Tbo 
Kxcbungo  Hiink  of  Canada,  3  L.  N.,  45. 

H.  The  Hignaliiro  to  a  iiroiniHuory  note, 
wliicli  is  dcnicd,  cannot  w  provod  ►ololy 
by  coinpuriBon  of  tlic  disputod  nignaturo 
with  otiior  «ignaturoH  wliicb  are  ndniittod 
to  bo  gonuiiio. — l'aigo  «&  l'oiiton,  20  li.  C. 
J.,  155. 

K.  l'rivato  receipt^  for  rcntH  or  otlicrwiso 
inake/i/i'T/irt/'fr/Vovidoncooftboir  contents, 
and  tlii>  biirden  of  proof  is  u(kmi  tlie  oppo- 
site party  to  disprovo  tlioni. — Haylis  & 
Slantt.n,  'JJ  L.  C  .1.,  203. 

10.  Un  reçu  sons  croix,  devant  deux  té- 
iiioins,  PHt  valable  et  peut  étro  prouvé  nui 
loH  témoins  prosonlH,  lors  inénio  que  I  un 
treiix  no  Hftit  pas  signer  et  aurait  ap|io>'<''  sa 
inarqun  on  cro'x. — Qucrrct  it  Bernard,  1  I). 
(\A.,«». 

11.  To  cflVct  a  composition  witb  liis  cre- 
ditor.>«.  .lames  Baylis  gave  bis  note."  endurs- 
ed  by  McKeand,  wlio  as  Bociirity  took  an 
asHignment  of  tbe  entato  including  a  pro- 
nerty  in  tbe  city  of  Montréal.  RlcKeand 
leased  tbis  proiiorty  to  tbe  a|i|Hillants 
•lames  lîaylis  &  Son  and  mibsetjuently  re- 
conveyed  the  property  to  .lainos  Baylis 
with  right  to  recover  tbe  rents  accriied  or 
to  accrue.  Subsequently  tlie  reH|)ondent 
was  appointod  nequestrator  to  tlie  pro|ierty 
in  a  hyimtliecary  action  by  Crossloy  &.  Sons 
againHt  McKeand  and  sùed  appellant,  to 
recover  tlie  rent  froni  date  of  leaso  by  Mc- 
Keand to  tlie  date  ol  bis  appointineiit. 
Tlio  court  expreshing  strong  doubtH  as  to 
the  propriety  of  tho  appointmont  of  a  se- 
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qucstrator  in  siich  u  case,  and  revcrwing 
tlie  judgineiit  of  tlie  court  below,  Held, 
tliat  tlie  riHH'ipts  som  seing  privé  givon  by 
Bavlis  to  tlie  apiwllant,  were  prima  J'acie 
évidence  tliat  tiie  rent  liad  been  paid  at  tlie 
date  of  tlie  receipt  and  tliat  in  was  for  tlie 
rewpondent  to  ostablibh  tlie  coiitrary.  — 
Baylis  &  Stanton,  2  D.  C.  A.,  350. 

12.  A  note  signed  witli  a  cross  does  net 
inake  proof  of  itself,  and  proof  inust  be 
inado  of  tlie  signature  in  onier  to  obtain 
iudgniont  tliereon. — Fiset  vs  Pilon,  9  L.  N., 
380. 

JS33»  Si  lii  personne  ù  laquelle 
on  oppose  un  écrit  d'une  nature  pri- 
vée ne  dépavoue  pas  formellement 
son  écriture  ou  sa  signature,  en  la 
manière  réglée  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  cet  écrit  '  '  tenu  pour 
reconnu.  Ses  héritier'^  a  représen- 
tants légaux  sont  obliges  seulement 
de  déclarer  qu'ils  ne  connaissent  pas 
son  écriture  ou  sa  signature. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  8.  8(5.  -C.  N.,  1324.— 20 
Deniolonil)e,  308. 

Jlirisip. — 1.  If  a  défendant  by  exception 
adniits  bis  .signature  to  a  note  of  liand  and 
pleads  a  terni  for  paymoiit,  it  is  not  neces- 
sary  for  tbe  plaintiftto  prove  llie  .signature, 
éveil  if  tlio  exception  be  dinniissed  and 
tliore  isacléftii.se  en  fait. — Vallières  vs  Ilov, 
2  K.  (le  L.,  335. 

2.  A  prouiissory  note  sijjned  with  a  cross 
is  not  a  private  wriling  wliich  iiiakes  i)roof 
betweeii  tbe  parties,  williont  évidence  of 
ils  exécution. — Banque  Nationale  vs  Clia- 
rette,  10  L.  N.,  8,"). 

ISâl»  Dans  le  cas  où  la  partie 
dénie  son  écriture  ou  sa  signature, 
ou  dans  le  cas  où  ses  liéritiers  et  re- 
présentants légaux  déclarent  ne  les 
point  connaître,  la  vérification  en 
est  faite  en  la  manière  prescrite  au 
Code  de  procédure  civile. 

C.  N.,  1324. 

Jlirltïp* — If  A.  pay  a  dobt  wliicli  ho 
owe.s  to  B.  and  take.s  froiii  B.  a  receipt  nous 
fieinij  privé  and  the  latter  afterwards  deny 
tliat  sucli  a  payinent  has  been  niade  und 
dispute  the  gemiineness  of  the  receipt,  A. 
niay  bring  an  action  against  B.  for  tbe  pur- 
jKiseof  liaving  tht  rtceipt  verified. — Corix)- 
ration  of  Clifton  vs  Corporation  of  Coin- 
pton,  10  L.  N.,  369. 

1S35.  Les  écritures  privées  n'ont 
de  date  contre  les  tiers  que  du  jour 
où  elles  ont  été  enregistrées,  ou  du 
jour  de  la  mort  de  l'une  des  parties 


ou  de  l'un  des  témoins  qui  les  ont 
souscrites,  ou  du  jour  où  leur  subs- 
tance est  constatée  dans  un  acte  au- 
tlientique. 

La  date  peut  néanmoins  en  étio 
établie  contre  les  tiers  par  une  preuve 
légale.  ^> 

Pothior,  Ohlig.,  750.— Acte  concornant 
l'enregifitrenient,  etc. —  S.  R.  B.  C,  pp.  ;!4l). 
50.-5  Marcadé,  pp.  50,  57  et  58.— 10  Paml. 
Franc.,  p.  .345.-0.  N.,  1328.— 8  Aubry  et 
Rau,  24».— 19  Laurent,  279. 

Jnrisp. — In  a  suit  by  the  assignet^s  of 
a  créditer  to  recover  tlie  i'nount  of  a  iio- 
taiial  obligation  in  liis  favor,  the  det'on- 
dant  may  successfnliy  oppose  theroto  a 
release  in  his  favor  exocuteu  by  sucli  cie- 
ditor  sous  xf.ing  privé,  without  proof  tliat 
the  same  was  really  executed  at  the  tinic 
it  pur|)ort8  to  bave  been  signed. —  Prévo.st 
&  Mélançon,  23  L.  C.  J.,  167. 

lââO.  La  règle  contenue  dans 
l'article  qui  précède  ne  s'applique 
pas  aux  écrits  d'une  nature  commer- 
ciale. Ces  écrits  sont  présumés  avoir 
été  faits  au  jour  de  leur  date,  sauf 
preuve  contraire. 

I  Taylor,  Erid.,  153,  n"  137.— 1  Nonguicr, 
p.  82. 

]Sâ7«  Les  registres  et  papiers  do- 
niesti»iues  ne  font  point  foi  en  faveur 
de  celui  qui  les  a  écrits.  Tls  font 
preuve  contre  lui  : 

1.  Dans  tous  les  cas  où  ils  énon- 
cent formellement  un  {laicment  re(;u  ; 

2.  Lorsqu'ils  contiennent  la  men- 
tion exjircsse  que  la  note  est  faite 
pour  suppléer  au  défaut  de  titre  en 
faveur  de  celui  au  profit  duquel  ils 
énoncent  une  obligation. 

Co(i.,  L.  7,  l)e  prnbat.—Poth'icr,  Ohii,,., 
758  et  759. — Boisceau,  part.  2,  ch.  S,  n"  il. 
— C.  N.,  1331.— 29  Denio]onibe,018.— 8  An 
bry  et  J{an,274.— 19  Laurent,  344.     iJ 

13SM.  L'écriture  mise  par  le  cré- 
ancier au  dos  ou  sur  aucune  autre 
partie  d'un  titre  qui  est  toujours  res- 
té en  sa  possession,  quoique  non  si- 
gnée ni  datée  par  lui,  fait  preuve 
contre  lui  lorsqu'elle  tend  à  étalilir 
la  libération  du  débiteur. 

II  en  est  de  même  de  l'écriture  mise 
par  le  créancier  au  dos  ou  sur  quel- 
qu'autre  partie  du  double  d'un  titre 
ou  d'une  quittance,  pourvu  que  ce 
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double  soit  entre  les  mains  du  débi- 
teur. 

Pothior,  Ohliij.,  760  et  761.— C.  N.,  1332. 
—2»  Demolombe,  641. 

1339*  Nul  endossement  ou  mé- 
moire d'un  paiement  écrit  sur  un  bil- 
let promissoire,  lettre  de  change  ou 
autre  écrit  pur  celui  à  qui  tel  paie- 
ment a  été  fait,  ou  de  sa  part,  n'est 
reçu  comme  preuve  de  tel  paiement, 
de  manière  à  soustraire  la  dette  à 
l'effet  de  la  loi  relative  à  la  prescrip- 
tion des  actions. 

S.  R.  C,  c.  67,  8.  4. 

Jurisp. — Theendorseinentofpayments 
ov  a  promiesory  noto  is  not  an  interruption 
of  prcHcription.  ïhe  limitation  of  fi veyears 
citrates  as  a  statute  of  repose  which  ex- 
tinguislies  tlte  debt,  and  nothing  less  than 
a  new  prondse  in  writin<;  can  suffice  to 
found  an  action  upon.  Any  endorsement  of 
interest  or  part  pavniont  of  principal  sliould 
lie  written  by  tliedcbtor  andsigned  by  both 
parties.— Caron  vs  Cloutier,  3  Q.  L.  R.,  230. 

SECTION  III. 

nii   LA    PREUVE  TKSTIMONIALB. 

13!tO>  Le  témoignage  d'un  seul 
témoin  est  sulTisant  dans  tous  les  cas 
où  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
mise. 

.S.  R.  B.  C,  c.  82,  s.  16,  p.  698. 

Jlirlsp» — 1.  wi  an  action  for  damages 
by  tlio  tathor  of  a  minor  for  rapi",  where 
tlio  case  WH8  sustained  mercly  by  tlie  évi- 
dence of  the  girl  and  tbere  was  oonnter- 
evidence  to  tbe  ettect  tbat  tbe  girl's  cha- 
racter  was  cquivocal,  tlie  action  couM  not 
be  maintaineii.— Bigonesse  vs  Brunelle,27 
L.  C.  .1.,  372. 

'1.  The  attorney  of  record,  even  in  a  non 
commercial  case,  may  be  heard  as  a  witness 
on  beiialf  of  his  client,  if  parole  évidence  be 
admissible. — Dames  Ursulines  vs  Egan,  6 
Q.  L.  U.,38. 

13Stl  {Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
.")808). Toutes  personnessont  témoins 
compétents,  excepté  : 

1.  Celles  qui  sont  dépourvues  d'in- 
telligence par  défaut  d'âge,  démence 
ou  autre  cause; 

2.  Celles  qui  ignorent  ou  mécon- 
naissent l'oblication  religieuse  du 
serment  ; 

3.  Celles  qui  sont  mortes  civile- 
ment ; 


4.  Celles  qui  par  la  loi  sont  répu- 
tées infâmes  ; 

5.  Le  mari  et  la  femme,  l'un  pour 
ou  contre  l'autre  ;  excepté  dans  le  cas 
prévu  dans  l'article  252  du  Code  de 
procédure  civile,  lorsqu'un  des  époux 
séparés  de  biens  administre  les  pro- 
priétés de  l'autre  comme  agent. 

Pothier,  823.— S.  R.  B.  C„  Md.,  s.  14.— 
1  Greenleaf,  Ev.,  366,  368  et  572.— Taylor, 
Ev.,  p.  105)1. 

Add.— Q.  'à')  Vie,  c.  6,  s.  9  :  Cei)endant 
si  les  deux  époux  sont  séparés  de  biens  et 
que  l'un  d'eux,  comme  agent,  a  administré 
les  propriétés  de  l'autre,  l'époux  qui  a  ainsi 
administré  pourra  être  examiné  comme 
té'iioin  sur  tout  fait  qui  concerne  telle  ad- 
ministration ;  pourvu  que  la  cour  ou  le 
juge,  eu  égard  aux  circonstances  de  la 
cause,  soit  d'avis  qu'il  est  juste  et  à  propos 
d'ordonner  tel  examen  ;  chaque  fois  que  tel 
examen  sera  permis,!  1  sera  fait  sans  restric- 
tion comme  l'aurait  été  celui  de  l'autre 
époux,  soit  j)our  ce  qui  regarde  l'admisnibi- 
lité  d'une  preuve  verbale,  soit  autroment. 

Jlirlsp.- 1.  Le  notaire  ou  les  notaires 
qui  ont  reçu  un  testament  ou  autre  acte 
authentique,  ou  les  témoins  instrumen- 
tairos  qui  étaient  présents  lors  de  son 
exécution,  sont  témoins  compétents  sur 
une  inscription  de  faux  attaquant  la  vali- 
dité de  tel  testament  ou  autre  acte  authen- 
tique.— Welling  vs  Parant,  6  L.  C.  R.,  228. 

2.  Sous  les  dispositions  des  S.  R.  B.  C,  c. 
82,  ss.  14  et  15,  un  défendeur  poursuivi  |)er- 
sonnellement,  et  comme  autorisant  .sa 
femme,  défenderesse  à  l'action  avec  lui, 
peutétre  examiné  comme  ténioin  do  la  part 
du  demandeur. — Dillon  vs  Harrison,  14  L. 
C.  R.,iMi. 

3.  Where  a  wife  néparéedc  hicns  from  lier 
liusliand,  carries  on  trade  and  commerce 
through  lier  liusband,  tiuthorizod  as  lier 
agent  to  that  etfect,  under  jKiwer  of  attorney, 
tlie  said  hu.sband  may  be  exuinined  a.s  a 
witne.ss  ac^inst  his  wife. — Ireland  v:s  Mau- 
nie,  10  L.  J.  J.,  28. 

4.  Notwithstanding  s.  lOInsolvent  Act  of 
1864,  s.s.  4,  which  authorizos  the  examina- 
tion  ofany  person  uiKinoath  respectijigthe 
estate  of  the  iiisolvent,  the  wife  of  an  insol- 
vent  cannot  legally  beexomiiied  conceriiing 
his  estate. — Ferron  A  Wliyte,  10  L.C.  .1., 
111. 

6.  A  husband  cannot  be  examined  as  a 
witness  in  a  cause  for  or  against  his  wife, 
even  thougli  slie  is  a  marchande  publique, 
carrying  on  business  through  him  herduly 
authorized  agent  to  that  eflect  under  power 
of  attorney. — A  husband  of  a  party  in  a 
cause  merely  brought  into  it  for  the  purpose 
of  authorizing  bis  wife,  is  not  a  party  m  a 
cause  witliin  the  meaning  ofCon.  Stat.  of 
L.  C,  p.  6)8.  s.  15,  and  cannot  as  such  be 
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exaniineil  aa  a  witness  for  or  against  his 
wife  who  is  a  partv  in  Ihe  cause.— Ireland 
&  Dnchamny,  2  L.' C.  J.,  51  et  227. 

6.  Umler  3ô  Vie,  c.  «,  «.  0,  tlie  right  to 
examine  a  consort  as  a  witness  is  conferrei 
npon  tlie  adverse  party  only.— Bush  vs 
Stephens,  17L.  C.  J.,  140. 

7.  Un  uiari  sera  entendu  comme  témoin 
dans  une  cause  où  son  épouse  ast  deman- 
deressej  lorsque  cel^  >-ci  a  déclaré  dans  sa 
déposition  que  c'est  son  mari  qui  gère  ses 
aflaires  et  administre  ses  biens. — Johnson 
vs  Martin,  5  R.  L.,  :i^C\ 

8.  La  8.  9, (h.  0, 35  Vie., décrétant  que  si 
les  époux  sont  séparés  de  biens,  et  oue  l'un 
d'eux,  comme  agent,  a  administré  les  pro- 
priétés de  l'antre,  l'époux  qui  a  ainsi  admi- 
nistré pourrait  étrç  examiné  comme  témoin 
sur  tous  les  faits  qui  ont  concerné  telle  ad- 
ministration, doit  s'entendre  que  l'époux 
jjourra  être  examiné  comme  témoin  de  la 
partie  adverse  seulement,  et  non  comme  le 
témoin  de  l'autre  époux.  —Fourqiiin  vs  Mc- 
Greovy,  9  R.  L.,  38:i. 

9.  In  an  action  against  executors  of  a 
will,  one  of  tlie  executors  who  is  a  loj;;atee 
undor  such  will,  and  alsoindividually  sued, 
is  a  party  to  the  fuit,  and  cannot  be  exa- 
mine 1  on  bolialfof  the  ostate  of  which  lie 
if  an  cxccutor  in  a  separate  defence  by  it. 
Sucli  excoutor  having  renounced  as  such 
logatee,bnt  boing  a  défendant  individiuilly, 
and  liable  solidairemaii  as  liavingenlorsed 
the  note  sued  upon,  is  still  incompétent  as 
a  witness  for  the  osiiito,  althougn  be  has 
ijloaded  seiiarately.— Ontario  Bank  vs  Mit- 
chell, -1  L.  N.,  154. 

10.  Tiie  allidavit  of  a  i)orson  f^incedecea- 
sed  does  not  niake  t^videnco. — Ou^rnon  vs 
Prince,  7  S.  C.  U.,  38(). 

11.  Under  the  Québec  Act.,  35  Vie,  ch.  (3, 
.«ce.  9,  the  rigiit  to  oxaniino  a  consort  as  a 
witne~ss  is  conferred  upon  the  adverse  party 
only. —  Lareau  vs  Boaudry,  22  L  C.  J.,  330. 

12.  Si  un  catholique  est  interrogé  comme 
témoin,  la  preuve  de  ce  (pu  lui  a  été  dit  du- 
rant a  confession  au  prêtre  do  son  égli.-e, 
ne  doit  pas  être  permise.— Massé  vs  Kobil- 
lard,  10  R.  L.,527. 

13.  L'époux  séparé  de  biens  et  défendeur 
ne  iHîUt  être  témoin  du  demandeur  sur  la 
contestation  d'une  oi)|X)sition  alln  do  dis- 
traire, faite  par  la  femme  du  défendeur. — 
BrnnelUi  &  Bergeron,  14  R.  I.,.,  501. 

14.  L'aveu  de  l'éjwnx  défendeur  dans  une 
séparation  de  corps,  soit  judiciaire  soit  ex- 
tra-judiciaire, ne  jjeut  être  admis  en  preuve. 
La  prohibition  contenue  aux  art.  180,  193 
et  12.31  C.  C.  est  formelle,  et  ne  laisse  au 
juge  aucune  discrétion  sur  le  sujet. — Smith 
vs  Wherler,  ]\L  L.  R.,  1  S.  0.,  80. 

15.  Undor  35  Vie.  (Q.),  c.  0,  s.  9,  the  right 
to  examine  a  confort  as  a  witness  is  con- 
ferred upon  the  adverse  party,  and  the  évi- 
dence of  the  husband  of  the  transférer  of  a 
claini  is  inadmissible  in  an  action  by  the 
transférée,  on  the  part  of  the  plaintift'.— 
Lajeanesse  vs  Priée,  M.  L.  R.,  2  8.  C.,281. 


1333.  Le  témoignage  donné  par 
l'une  des  parties  dans  l'instance  ne 
peut  être  invoqué  en  sa  faveur. 

Un  témoin  n'est  pas  inadmissible 
i\  rendre  témoignage  à  cause  de  pa- 
renté ou  d'intétôt  ;  mais  sa  crédibili- 
té en  peut  être  affectée. 

Greenicaf,  Eoid.,  n"'  365  et  suiv.  et  en  g.'- 
néral  le  ch.  4,  part.  2,  et  ch.  2,  part.  3,  S.  II. 

B.  C.  ;  ibid ,  sec.  14  et  16. 

Jlirisp. — 1.  Le  fai.seur  d'un  billet  prn. 
ndssoire  payable  A  l'ordre  du  défendeur,  et 
endossé  par  ce  dernier  en  faveur  des  deman- 
deurs, est  témoin  compétent  pour  le  défen- 
deur.— McDonald  vsSeymour,0  L.C.  II.,  102. 

2.  Dans  une  action  contre  un  défendeur 
conmie  ayant  été  associé  dans  une  société 
dissoute  et  insolvable,  le  témoignage  de  l'un 
des  associés  pour  prouver  que  le  défendeur 
était  un  des  membres  de  cette  société,  esi 
inadmissible. — Champman  vs  Masson,  8  L. 

C.  R.,  225. 

3.  Dans  l'espèce,  entre  commerçants,  lo 
commis  qui  a  donné  un  reçu  pour  son  pré- 
posé, (Si  un  témoin  admissible  pour  prou- 
ver les  circonstances  et  l'erreur  sou.s  les- 
quelles tel  reçu  a  été  donné. — Whitncy  A: 
Clark,  9  L.  C.  K.,  339. 

4.  Le  signataire  d'un  billot  prumissidid 
poursuivi  avec  l'endosseur  jteut  être  témoin 
en  faveur  de  l'endosseur. —  \V<iodbuiy  i^ 
Gartb,9  L.  V.  R.,  438. 

ô.  Une  fille  mineure  étant  devenue  en- 
ceinte des  faits  du  déf.,  une  action  en  dom- 
mages est  portée  par  son  père,  ./w^é  qu'elle 
est  témoin  comfH'tent  pour  son  père  pour 
établir  des  actes  de  violence  faits  il  sa  \v'.\: 
sonne  tandis  qu'elle  était  membre  de  sa 
famille.-Neill  vs  Taylor,  15  L.  C.  R.,  102. 

0.  Dans  une  action  en  revendication,  -'il 
y  adc'faut,  l'afhdavit  sur  kv]uel  le  bref  émane 
fait  [n\m\e  pyini/i  fdcic  contre  le  défeiuleur, 
et  le  tiibunal  (leut  condamner  ce  dernier 
sans  autre  jireuve,  bien  (jue  l'action  soit  ba- 
sée sur  une  convention  spéciale  qui  lui  don- 
nait la  possession  des  objets  reven  liqués.— 
Bergevin  vs  Vermillon,  3  Q.  L.  R  ,  l;i4. 

7.  Le  tuteur  plaidant  on  son  nom  quali- 
fié pour  son  jnipille  est  témoin  comiiétent 
IX)ur  ce  dernier.— Thompson  vs  Pelletier, 
8  Q.  L.  R.,  59 

8.  In  case  of  colli-ion  arising  from  negli- 
genco  or  unskilfnhuws  in  management  of 
shin  doing  the  fnjury,  pi  lot  having  the  con- 
trol  of  the  sliip  is  nota  compétent  witness 
for  such  ship  wilhout  a  release;  althonj:h 
the  master  is. — The  Loni  John  Jlnus,  II,  1  S. 
V.  A.r.,190. 

9.  The  miner  may  ho  interrogatel  on 
malters  witliin  his  cognizance,  in  cansi's 
institudod  for  him  hy  his  tutor. — Forget 
vs  Seuécal,  4  L.  N.,  8.). 

10.  In  action  of  danuigos  by  the  fatherof 
a  minor,  for  râpe,  whero  the  case  rests  npon 
tho  unsupportod  testimony  of  the  girl,and 
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tliere  is  counter-evidence  to  the  efifect  that 
tiiegirl  18  not  of  irreproachable  characier, 
tlio  action  will  uot  be  niaintainod. — Bigo- 
nosse  VH  Brunelle,  6  L.  N.,  270. 

il.  Ileld:  Kever^ing  the  judgnient  of  the 
Siiperior  Court,  that  a  party  who  has  no 
porsonulinterestin  the  action  ofproceeding, 
although  individuaily  named  in  the  record, 
iiiay  bé  exainincd  as  a  witness  on  belialf 
of  the  parties  wliom  he  represents. — Fair  vs 
O'assiia,  2D.  C.  A.,3. 

12.  The  évidence  of  a  candidate  on  his 
own  behalf,  in  the  Province  of  Québec,  is 
admissible.— Somerville  i&  Laflanime,  2  S. 
C.  U.,  216. 

i;{.The  évidence  of  an  attorney  adlitem  in 
bolialf  of  his  client  is  admissible,  but  such 
testiinony  is  répugnant  to  the  discipline  of 
the  profession. — Waldron  &  White,  M.  L. 
K.,  3  Q.  B.,  375. 

14.  Lorsque  deux  membres  d'une  société 
dissoute  sont  poursuivis  conjointement  pour 
une  dette  de  la  ci-devant  société,  et  se  sépa- 
rtnt  dans  leurs  défenses,  l'un  peut  être  en- 
tfliidu  conune  témoin  de  l'autre. — McCone 
vsPoulin,  IIL.  N.,-319. 

15.  ïhe  attorney  of  record  is  only  allowed 
to  offer  his  testimony  in  faveur  of  his  client 
under  exceptional  circumstances  ;  and  the 
introtluction  of  the  évidence  of  the  défend- 
ants' attorney  as  to  a  private  conversation 
butweon  himself  and  the  plaintitf,  was  un- 
dor  the  circumstances  improper,  and  such 
tistimony  would  be  rejeeted  by  the  Court. 
-Kiolle  vs  Benning,  4  M.  L.  R.,  219. 

Iâ33«  La  preuve  testimoniale  est 

admise: 

1.  De  tout  fait  relatif  à  des  iiiatiè- 
ros  commerciales  ; 

2.  Dans  toute  matière  oil  le  prin- 
cipal de  la  somme  ou  la  valeur  de- 
mandée n'excède  pas  [cinquante 
piastres]  ; 

3.  Dans  les  cas  où  des  biens-fonds 
sont  occupés  avec  la  permission  du 
propriétaire  et  sans  bail,  tel  que  pour- 
vu au  titre  Du  Louage  ; 

4.  Dans  les  cas  de  dépôt  nécessaire 
ou  de  dépôts  faits  par  des  voyageurs 
dans  une  hôtellerie,  et  autres  cas  de 
même  nature^; 

5.  Dans  le  cas  d'obligations  résul- 
tant des  quasi-contrats,  délits  et  qua- 
si-délits, et  dans  tout  autre  cas  où  la 
partie  réclamante  n'a  pu  se  procurer 
une  preuve  écrite  ; 

().  Dans  les  cas  où  la  preuve  écrite 
a  été  perdue  par  cas  imprévu,  ou  se 
trouve  en  la  possession  de  la  partie 
adverse,  ou  d'un  tiers,  sans  collusion 
de  la  part  de  la  partie  réclamante,  et 
ne  peut  être  produite  ; 


7.  Lorsqu'il  y  a  un  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

Dans  tous  les  autres  cas  la  preuve 
doit  se  faire  au  moyen  d'écrits  ou  par 
le  serment  de  la  partie  adverse. 

Le  tout  néanmoins  sujet  aux  ex- 
ceptions et  vestrictions  spécialement 
énoncées  '  's  cette  section  et  aux 
dispositic  ontenues  dans  l'article 
1690. 

S.  k.  B.  C  ,  pp.  698,  699  et  700.— Ord.  de 
Moulins  (1566),  art.  54.— Ord.  de  1607,  tit. 
20,  art.  2,  3  et  4.-9  Touiller,  n"'  20  et  26.— 
3  Zacharim,  g  596,  p.  517,  note  1. — Bornier, 
n»99.— 5  Marcadé,  1341,  p.  100.— Pothier, 
Oblig.,  772,  801,  809  à  814  et  H15.— Merlin, 
Rép.,  v°  Preuve,  sec.  2,  §  3,  art.  1 ,  n°  16.— 
Serpillon  sur  Ord.  1667,  pp.  317  et  318.— 
Greenleaf,  Erid.,  sec.  558  et  .«ec.  84,  n"  2. — 
C.  N.,  1341.— 30  Demolombe,  9,  78,  97,  219. 

§  I. 

Jurlfiip.-  1.  L'engagement  d'un  com- 
mis marchand  est  un  fait  commercial  et 
il  a  droit  au  bénéfice  des  lois  qui  régissent 
la  preuve  en  fait  de  commerce  pour  établir 
le  montant  du  salaire  convenu  et  la  durée 
de  l'engagement. — Perrigo  vs  Hibbard,  M. 
C.  R.,  42. 

2.  Un  contrat  d'assurance  contre  le  feu 
peut  être  fait  et  prouvé  sans  écritàcetefièt. 
Une  clause  dans  les  actes  incori)orant  une 
compagnie  d'assurance  qui  statue  "  que 
toute.slt's  iMjlices  d'assurance,  qu'ellessoient 
faites  en  vertu  du  présent  acte  ou  de  l'or- 
donnance susdite,  qui  seront  signées  par 
trois  directeurs  de  la  dite  corporation,  et 
contresignées  par  le  secrétaire  et  les  régis- 
seurs et  revêtues  du  sceau  de  la  dite  corpo- 
ration, quoique  non  signées  en  présence  du 
conseil  des  syndics,  pourvu  que  ces  polices 
soient  faites  et  signées  conformément  aux 
règles  et  règlements  de  la  corporation," 
n'empêche  pas  la  preuve  par  d'autres  moy- 
ens d'un  contrat  d'assurance  consenti  par 
telle  compagnie. —  The  Montréal  Ass.  Co. 
&  McGillivray,  8  L.  C.  R.,  401. 

3.  Une  action  peut  être  intentée  par  les 
faiseurs  d'un  billet  contre  les  e.xécuteurs 
du  porteur  pour  recouvrer  la  possession  du 
billet  payé  par  l'un  d'eux  pour  partie  au 
porteur  du  billet,  on  son  vivant,  et  pour  le 
reste  au.x  dits  exécr.teurs.  Dans  telle  action 
le  témoignage  doit  être  réglé  d'après  le 
droit  anglais,  et  le  témoignage  verbal  de  tel 
paiement  sera  réputé  légal. — Carden  &  Fin- 
tey,  10  L.  C.  R.,  255. 

4.  La  promesse  d'un  endosseur  de  payer 
le  montant  d'un  billet  qui  n'a  pas  été  pro- 
testé est  valable,  si  telle  promesse  est  faite 
avec  connaissance  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
protêt.  Telle  promo.«8e  peut  être  prouvé'e 
par  témoignpge  verbal. — Johnson  vs  Geof- 
frion,  13L.C.  R.,  161. 

5.  Dans  une  affaire  de  commerceon  peut 
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produire  des  témoins  pour  expliquer  une 
convention  qui  n'est  pas  clairement  définie 
dans  un  reçu  qui  a  été  accordé  et  qui  est 
proiiiiit.— Garth  vs  Woo<lbury,  1  L.  C.  J.,  43. 
(».  To  prove  tlie  pnyment  of  a  promissory 
note,  recouroe  must  be  liad  to  tue  laws  of 
Kn^iand.  The  payment  of  sucli  note  may 
be  proved  bv  paroi  testimony. — Cardeit  & 
Finley,  8  L.  'C.  J.,  139. 

7.  An  agreement  to  release  tlie  maker  of 
a  negotiable  promissory  note,  niude  after 
the  Higning  and  before  tlie  maturing  of  tlie 
note,  may  be  proved  by  paroi  évidence. — 
Gale  V8  Cockburn,  H  L.  C.  J.,  341. 

8.  A  party  liaving  a  boiiûjide  équitable 
interest  in  a  property  ofwhich  the  le^al 
title  appears  to  be  inanother,  but  ofwhich 
he  is  in  actual  possession,  may  prove  such 
équitable  interest  by  verbal  testimony. — 
Whvte  vs  Tiie  Home  Insurance  Co.,4  L.  C. 
J.,  HOl. 

».  En  matière  de  commerce,  le  créancier 
d'une  obligation  et  d'un  compte  courant 
postérieur  à  la  date  de  l'obligation,  devrait 
être  admis  à  faire  preuve  par  témoins  d'une 
convention  verbale  par  laquelle  il  avait  été 
stipulé  que  les  paiements  ù  être  faits  se- 
raient d  abord  imputés  sur  le  compte  cou- 
rant.—Lalonde  vs  Rolland,  10  L.  C.  J.,  321. 

10.  Dans  les  causes  pour  affaires  com- 
merciales, le  procureur  en  loi  peut  être  en- 
tendu comme  témoin  des  parties  qu'il  re- 
l>n'sentait.— Mélançon  vs  Beaupré,  (»  U.  I*, 
50i). 

11.  The  engagement  by  a  Kailway  Com- 
pany of  a  civil  engineer,  for  carrying  out 
the  construction  oftlie  railway,  is  a  com- 
mercial matter,  and  may  therefore  be 
proved  by  verbal  testimony,  and  any  modi- 
fication of  the  original  agreement  may  be 
proved  in  the  same  way. — Legge  &  Kailway 
Company,  24  L.  C^  .T.,  98. 

12.  Proof  may  be  made  verbally  by  a 
broker,  througli  proper  witnesses,  of  a  con- 
tract  of  agency  by  which  he  was  comniis- 
sioned  to  buy  ;  but  not  of  the  carrying  into 
effect  of  thé  cokitract  of  purchase.— Tren- 
holine  &  McIiOnnan,  24  L.  C.  J.,  305. 

13.  Paroi  évidence  is  admissible  to  esta- 
blisli  the  actual  order  of  endorsements  ofa 
note  or  bill,  the  instrument  being  oniy 
prima  fade  évidence. — Scott  vs  Turnbull, 
tf  L.  N.,3»7. 

14.  L'insolvabilité  complète  ne  peut  être 
prouvée  par  témoins. — iial)elle  vs  Sayer,  10 
H.  L,  545. 

15.  Un  tiers  |jeut  prouvei  par  témoins 
l'existence  (t'uue  société. — liomire  vs  Bour- 
deau,  12  R.  L.,  362. 

1().  11  est  permis  à  un  tiers  de  prouver 
par  preuve  testimoniale  l'existence  d'une 
r^ociétt'',  et  aussi  qu'une  <!ertaine  société  est 
simulée  ou  n'est  que  le  prête-nom  du  défen- 
deur. —  Gruhum  vs  Bennett,  12  R.  L.,  448. 

17.  D'après  notre  droit  le  chèque  ou  man- 
dat i  ordre  est  un  etlet  de  commerce,  sur- 
tout s'il  est  signé  par  un  commerçant,  et  le 
paiement  peut  en  être  prouvé  par  témoins 


lors  même  que  la  somme  réclamée  excède 
60  dollars.— Baril  vs  Tétreanlt,  20  L.  C.  .1 
208, 

18.  La  vente  de  meubles  faite  par  nu 
commerçant  est,  d'après  l'art.  2260,  g  h, 
C.  C,  une  vente  commerciale  qui  peut  être 
prouvée  par  témoins.— Gagnon  vs  Brissetle 
14  R.  L.,  164. 

19.  Un  défdr,  poursuivi  pour  S158.40, 
prix  d'une  machine  à  lui  vendue  et  qui 
plaide  qu'il  n'a  reçu  cette  machine  qu'à 
l'essai  et  que  n'en  ayant  pas  été  satisfait, 
il  a  informé  le  vendeur  d'avoir  à  la  repren- 
dre, tel  que  convenu,  peut  prouver  son  plai- 
doyer par  témoins.— Chapin  vs  AVhithelil. 
M.  L.  R.,  1  S.  C,  187. 

20.  A  covenant  to  sell  and  deliver  hem- 
lock  bark  is  a  commercial  matter,  and  can 
be  proved  by  oral  testimony,  notwithstand- 
ing  art.  1233  C.  C— Fee  &  Killett,  10  L.N., 
186. 

21.  L'existence  d'une  société  commerciale 
peut  être  prouvée  par  témoins  vis-à-vis  dos 
tiers,  mais  cette  preuve  n'est  pas  perniisso 
entre  les  associés. — Rowan  vs  Massé,  M.  L. 
R.,  1  S.  C,  177. 

22.  A  tender  of  rent,  not  being  a  com- 
mercial matter,  (tannot  be  proved  by  paroi 
évidence. — Macfarlane  vs  Mclntosh,  M.  L. 
R.,  l  S.  C,  451. 

23.  Le  contrat  pour  la  construction  de 
l'entourage  (avec  couronnement  en  granit) 
d'un  lot  de  cimetière,  par  un  marbrier  qui 
en  fournit  les  matériaux,  est  un  contrat 
commercial  et  un  louage  d'ouvrage  et  non 
une  vente,  et  il  peut  être  prouvé  par  té- 
moin, même  lorsqu'il  excède  $50. — Morgan 
vs  Turnbull,  11  L.  N.,  317. 

24.  La  preuve  par  témoins  d'une  dona- 
tion en  paiement  d'une  dette  commerciale, 
peut  être  admise. — Labrecque  «&  Dubois, 
14  Q.  L.  R.,  27. 

§  II. 

25.  On  ne  peut  prouver  par  témoins  uno 
soumission  de  la  part  d'un  entrepreneur, 
pour  la  construction  d'une  cha{)elle  et  sa- 
cristie, lorsque  le  prix  de  l'entreprise  excêtio 
$50.  On  ne  peut  prouver  par  ténoins  l'ac- 
ceptation d'une  telle  soumission  par  les  syn- 
dics, vu  que  le  prix  de  l'entreprise  excède 
$50,  et  que  d'adleurs  les  syndics  formant 
une  corporation,  ils  ne  peuvent  s'obliger  que 
par  écrit. — Chèvrefils  vs  Les  syndics  de  la 
paroisse  de  Sainte-Hélène,  2  R.  L.,  161. 

2(>.  Pour  pouvoir  prouver  une  vente  au- 
dessus  de  $50,  il  ne  faut  pas  être  seulement 
commerçant,  mais  faire  commerce  des  ob- 
jets qui  sont  en  contestation. — Guernon  vs 
jAcombe,4  R.  L.,385. 

27.  Une  donation  de  choses  mobilières, 
d'une  valeur  excédant  $50,  peut  être  pro  ■ 
vée  par  témoins. — Richer&  Voyer,  5  K.  L., 
591. 

28.  The  renonciation  to  the  5  years'  pres- 
cription for  arrears  of  rentes  constituées  can- 
not  be  proved  by  paroi  testimony,  when  the 
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flinoiint  demanded  is  over  $50.~Bethiine 
vs("liarleboiB,2L.  N.,323. 

•_",».  Feue  Madame  J.  et  le  curé  R.  tenaient 
maison  ensemble  et  le  curé  avait  avec  lui 
la  demanderesse,  sa  nièce,  qui  resta  avec 
eux  pendant  plusieurs  année»  Rans  aucune 
convention  quant  aux  gages.  La  demande- 
rosso  produit  un  témoin  qui  jure  que  lf3  curé 
et  la  défunte  auraient  dit  tous  deux  qu'ellt 
serait  payée  soit  de  leur  vivant,  soit  sur  leur 
succefsion.  Jugé:  Que  le  montant  réclamé 
étant  au-dessus  de  .$50,  cette  preuve  est  in- 
admissible.— Léonard  vs  Jobin,  4  L.  N.,  .W. 


^ 


i',0.  In  an  action  for  $37,  balance  of  a  debt 
of  $72,  dueunder  a  notarial  obligation,  can 
)aytnent  be  proved  by  paroi  évidence? 
'lu-  négative  waa  held  by  order  at  enquête 
iiiiil  the  affirmative  by  judgment  in  torm. — 
Massé  vs  CAté,  5  Q.  L.  K.,  14.5. 

;U.  Le  paiement  d'une  somme  excédant 
;j50,  pour  la  «lemiére  année  il'intérêts  sur 
le  capital  de  deux  obligations  différentes  et 
1(1  reconnaissance  faite  nar  le  créanr-ior 
(juo  tous  les  arrérages  d  intérêts  ont  été 
pavés,  no  f)enveiit  être  établis  parla  preuve 
tistinioniale,  lors  même  (|ue  l'intérêt  an- 
nuol  sur  chaque  obligation  serait  d'une 
siiiniiio  moindre  que  $.'>().  —  Montcliamps 
vs  Horras,  ^4  L.  C.  .1.,  231. 

;')L'.  La  libération  d'une  condamnation  ju- 
diciaire pour  dette  commerciale  ne  jxmU.  pas, 
si  If  jugement  excède  $.")(),  être  prouvée  par 
ti'nioiiis. —  Dominion  Type  Co.  vs  Pacaiid, 
10  (l  L.  R.,  354. 

;!;{.  La  preuve  d'une  condition  do  garan- 
tie, dans  une  vent«  |x)ur  })lim  de  $00,  ne 
iKMit  être  faite  par  témoins.— Tassé  ik  Oui- 
m.t,  M.  L.  R,3ti.  H.,312. 

:U.  La  preuve  du  gage  i)eut  se  faire  par 
témoins,  lorsque  la  créance  est  inférieure  à 
$50,  bien  que  les  effets  donnés  en  gage  ex- 
cédent cette  valeur. — David  vs  Perrault, 
1,-)  11.  L.,  74. 

35.  Une  réclamation  de  la  part  d'un  avo- 
cat |X)ur  services  rendus  A  un  candidat  pen- 
dant son  élection,  tels  que  rédaction  de 
circulaires,  d'annonces  dans  les  journaux, 
pas  et  démarches,  obtention  de  signatures 
cl  de  votes  en  faveur  «lu  candidat,  organi- 
sation de  comité  et  d'assemblées  publiques, 
discours,  etc..  s'élevant  il  une  somme  ex- 
cédant J-W,  ne  peut  être  prouvée  par  t4(- 
nioins.-  Kthier  vs  Hurtnau,  11  L.  N.,  188. 


?,  IV. 

;!(;.  In  an  action  for  the  recovcry  of  pro- 
iHMtv  lost  by  the  plaintiff  and  found  by  the 
défendant,  the  only  proof  of  the  fmding 
was  the  admi>,sion  bf  the  def(^nllant.  Jhld  : 
That  v(<rbal  evidenc»»  thereof  cnuld  lie  ail- 
ducod  withoul  a  vommctwerniut  de  prtnirr 
I,.,,.  ,vrW.— Talbot  &  Blanchet,  2  R.  C,  238. 

37.  Tiie  placing  a  horse  in  charge  of  a 
pcisiMi,  to  be  pasinred.is  not  a  (fqiôf  \\\\u-\\ 
(•an  be  proved  by  witnesaos  (when  the  sum 
,„■  value  involved  exceoda  iJ.'iO).  The  «ivti 
ultiie  défendant  in  such  case,  tbat  lie  had 


received  the  horse,  but  had  subscquently 
delivered  it  back  to  the  plaintiff,  cannot 
be  divided.— .lohnson  vs  Longtin,  24  L  ('. 
T.,  292. 

38.  Celui  qui  a  déposé  dans  un  bureau 
d'une  compagni((  d'expédition  une  somme 
excédant  $50,  peut  prouver  par  témoin 
que  l'agent  de  la  euiupaguie  a  <!ompté  l'ar- 
gent, même  si  le  re(,'n  qu'il  a  <lonnédécIaro 
seulement  qu'il  a  été  représenté  que  le  pa- 
quet contenait  une  somme  déternunée.- 
Canadian  Express  Co.  it  Létotirnoau,  13 
R.  L.,  693. 

il  VI. 

39.  Il  y  a  lieu  &  une  action  pour  le  recou- 
vrement d'un  billet  promissoire  perdu, et  la 
perte  est  suttisaTument  prouvée  par  le  ser- 
ment de  la  partie;  mais  le  créani-icr  doit 
donner  caution  de  garantir  le  débiteur  (!on- 
tre  touteaulro  réclamation  ou  [wursuite  sur 
tel  billet. — Carden  vs  Ruiter,  15  L.  C.  R., 
237. 

40.  I^e  contenu  d'un  document  ])ordu 
peut  être  prouvé  par,  preuve  testimoniale 
après  que  la  perte  en  a  été  établie  par  alli- 
davit,  ce  qui  est  le  mode  régulierde  prouver 
telle  perte. — Russell  vs  (ïuertin,  10  L.  C., 
J.,  133. 

41.  Un  défendeur  contre  lequel  un  juge- 
ment a  été  renilu,  pour  tino  somme  excé- 
dant $25,  on  1859,  pour  délit  d'élection,  qui 
établit  par  témoins  qu'un  écrit  l'ut  donné 

f)ar  le  demandeur  au  défendeur  concernant 
e  jugement,  et  que  note  fut  enregistrée  par 
un  des  témoiîis  ilans  ses  livres  de  comptes 
d'un  ]irêt  d'une  somme  au  défendeur  pour 
s'acquitter,  sera  admis  ù  jurer  qu'il  a  perdu 
cet  écrit  et  les  circonstances  de  cette  perte, 
et  en  ce  cas,  la  preuve  testimoniale  peut  être 
admise. — Guévremont  vs  Girouard,  3  R. 
L.,  3G. 

42.  Where  in  a  case  ofnépanttion  de  corpn 
et  de  hieiii',  a  witness  was  called  to  prove  tlie 
contents  of  a  letter  whicb  lias  beon  des- 
troyed, — Held  :  on  a  motion  to  reverso  the 
ruling  at  nuiurle,  that  paroi  évidence  of  the 
(îontonts  of  said  letter  was  admissible. — Q. 
L.  R.,  509. 

?  VIT. 

43.  Action  {wur  inexécution  de  promesse 
de  mariage  exige  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. — Assolin  vs  Belleau,  1  R. 
de  L.,  4((. 

44.  What  wonid  be  sutHcient  to  form  a 
cdinvinici  ment  de  pnmv  jxir  écrit  ior  a  loan 
or  a  dépôt,  is  not  sutlicient  in  a  contract  for 
the  sale  of  land. — .\nctil  vs  Déchêne,  (5  Q.  L. 
R.,317. 

45.  The  testimony  of  the  plaintiffs  nu- 
leur,  adnntting  that  he  had  sold  a  portion 
of  a  lot  of  land  to  the  défendant,  will  not 
be  taken  as  a  comnmncement  of  written 
proof  entitling  the  défendant  to  produce 
verbal  évidence  of  ownershi;j. — Lecompte 
va  Lattammo,  9  Q.  L.  R.,  140. 

4ti.  Hne  quittance  sous  croix  faite  en  pré- 
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ficnce  de  témoins,  pour  une  somnieexc^cJant 
cent  fraiicf",  est  valable.— Neveu  cfc  Dellleu- 
ry,  12  L.  C.  U..  117. 

47.  Une  obligation  consentie  par  une 
fcnime  mariée,  séparée  de  bien»,  jwir  une 
dette  de  son  mari,  sera  tléclarée  nulle,  à  la 
réquisition  d'un  tiers,  partie  à  la  cause. 
Pour  pouvoir  être  admis  à  faire  preuve  «lu 
contenu  (l'une  telle  obligation,  il  faut  qu'il 

Î'  ait  coinnioncenient  de  preuve  par  écrit. — 
•'nchs  vs  Talbot,  13  L.  C.  K.,  4!)4. 

48.  Un  contrat  d'une  nature  exécutoire 
ne  pont  pas  être  nrouvé  par  témoins,  mémo 
sous  l'empire  de  la  jurispruileiice  françaiso, 
sans  un  commence'nent  de  prouve  par  écrit. 
— Trudeau  v.s  Ménard,  3  L.  C.  .1.,  62. 

49.  Quoiqu'on  exerçant  la  pbotogiapliie 
l'on  fasse  acte  de  commerce,  néuninoins, 
on  ne  peut  pas  considérer  comme  acte  de 
commerce  l'engagement  d'un  employé  au- 
quel le  {ibotographe  paie  un  salaire,  tout  en 
lui  enseignant  l'art  de  la  photographie;  et 
par  conséquent,  ]x)ur  être  admis  à  prouver 
tel  marché  ou  contrat  d'engagement  par 
témoins,  il  faut  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. — Jones  vs  Jones,  IG  L  C. 
k,  296. 

50.  .hujè  qu'une  lettre  nùssive  de  A.,  con- 
çue dans  les  termes  suivants:—"  Je  prends 
la  liberté  de  vous  transmettre  sous  ce  pli 
doux  transports  do  créance  à  moi  faits  par 
A.  H.  Leclaire,  écr,  marchand  de  notre 
village,  et  (lu'il  m'a  demandé  de  i)lacer 
entre  vos  mains  pour  collection;  à  cotte  fin, 
jo  vous  inclus  la  procuration  nécessaire.  Je 
désire  que  vous  donniez  l'avis  nécessaire 
aux  diflérents  débiteurs  du  transport  ijui 
m'a  été  fait  de  leur  créance,  etc.,  etc.  H. 
Leclaire  m'a  dit  qu'il  s'était  entendu  avec 
vous  atJ  sujet  de  la  rémunération  de  vos 
services  en  cette  atiiiiro,  etc.  ;  "  peut  consti- 
tuer un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
de  manière  à  autoriser  A.  à  produire  une 
preuve  testimoniale  pour  établir  l'existence 
d'une  convention  entre  le  notaire  et  Leclai- 
re, le  cédant  d'A.,  que  le  notaire  devait  être 
payé  nar  leclaire  ae  ses  honoraires. — Tho- 
mas &  Archambault,  9  L.  C.  J.,  203. 

51 .  La  possession  en  fait  de  meubles  équi- 
vaut à  un  commencement  do  preuve  par 
écrit,  suifisant  pour  permettre  au  posses- 
seur d'expliquer  sa  jxjsscssion  par  une 
preuve  testimoniale. — Ijofobvre  vs  lîru- 
neau,  14  L.  C.  J.,  2()8. 

52.  La  preuve  orale  à  l'effet  de  prouver 
des  documents  sous  la  marque  d'une  cioix, 
est  légale. — Blackburn  vs  Decelies,  15  L.  C 
J.,  2C)0. 

'^X  The  question  in  this  case  was  whetlior 
aniounj,  of  700  livres,  amountofa  transfor 
(lated  some  twelve  years  back,  liad  been 
included  in  an  obligation  subsequontly 
given  and  wliich  had  been  paid.  Tho  déci- 
sion of  this  question  de|îended  npon  the 
further  question,  whether  there  was  a  com- 
mencrmenl  de  preuve  par  é(Tit,  so  us  to  ren- 
der  imrol  évidence  admissible.  The  court 
below,  although  admitling  ihat  tliere  were 


stronggrounds  for  believingthatthe  money 
had  been  paid,  was  yet  of  opinion,  that 
there  was  no  commencement  de  prciwe  par 
écrif,  and  rejecting  the  paroi  testimony  df 
payment,  condemned  the  défendant  to  pay 
the  amount.— Lavoie  vs  Gagnon,  1  L.  c. 
L.  J.,  35. 

54.  Where  an  action  was  brought  for  tho 
priée  of  a  hors»  sold  and  delivered,  and  tlio 
défendant  being  examined,  stated  that  tlu. 
horse  was  received  by  him  on  trial,  even  if 
the  transaction  were  treated  as  a  non-com- 
mercial one,  this  answer  made  a  commeuci- 
maïf  de  preuve  par  érrit,  and  oral  évidence 
was  admissible  on  the  part  of  the  pluintill' 
to  prove  the  sale. — Cox  vs  Patton,  18  L.  (\ 
J.,  310. 

55.  A  manilat  to  an  attorney  ad  litcm  lo 
file  an  opposition  to  a  seizuro  cannot  lie 
proved  by  verbal  évidence  withont  a  n-m- 
nuncemint  de  preuve  par  écrit. — Longpré  vs 
l'attonaude,  20  L.  C.  J.,  28. 

5().  Un  reçu  sous  croix,  devant  deux  u'- 
moins,  est  valable  et  [x^ut  être  pn  ivé  mr 
les  témoins  présents,  lors  même  que  I  nn 
d'eux  ne  sait  pas  signer  et  aurait  apjiosé  sa 
marque  ou  croix. — Querret  &  JJernard,!  1). 
C.  A.,  (i9. 

57.  La  vente  ou  promesse  de  vente  d'ini 
immeuble  put  être  prouvée  |)ar  témoin-, 
pourvu  qu'il  y  ait  un  commencement  ilo 
preuve  par  écrit. — Une  lettre  d'un  proprit- 
taire  il  son  agent  l'autorisant  à  vendre  uti 
iiuneublc,  iwurvu  que  l'acquéreur  s'ongane 
à  y  construire  un  moulin  à  farine  immédia- 
tenu'nt,  est  un  commencement  de  preiuo 
par  écrit  snflisant  pour  permettre  à  i'iu- 
quéreur  de  prouver  par  témoins  tous  les 
faits  établissant  qu'il  y  a  eu  vente  ou  pro- 
messe de  vente. — Nault  &  Price,  4  D.  C  A., 
348. 

58.  liO  fait  de  dater  un  écrit  constatant 
une  vente  d'un  lieu  autre  que  celui  oi»  l'écrit 
est  fait  et  signé,  constitue  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  suffisant  pour  faire 
admettre  la  preuve  testimoniale,  quant  A 
l'endroit  où  la  vente  constatée  (  ar  récrit  a 
eu  lieu. — Uiopol  vs  Fleury,  12  R.  L.,  85. 

59.  Dans  une  action  |vjur  le  recouvrement 
du  montant  d'une  |X)lice  d'a.ssnrance  éma- 
née sur  une  application  qui  contient  des  ra- 
tures et  des  allégués  contradictoires  quant  à 
la  somme  à  assurer,  la  preuve  testimoniale 
sera  adnuse  jwur  prouver  le  montant  de 
l'assurance. — The  yKtna  Life  Ins.  Co.&  Bro- 
<lie,  8  R.  L.,  91.  (Conf.  en  C.  S.,  5  S.  C.  R.,  1.) 

00.  A  document,  to  avail  as  a  commenci- 
moit  de  preuve  par  écrit,  inust  be  the  best 
évidence  obtainable  of  its  kind  and  willnut 
give  rise  to  the  presumption,  where  the  ex- 
istence, in  the  hands  of  the  party,  of  othor 
more  direct  and  botter  written  évidence  is 
made  to  appear,  no  cause  V)eing  shown  for 
its  non-production. — Gilchrist  vs  Lachaud, 
14  Q.  L.  R.,  278. 

01.  A  partnership  cannot  be  proved  as 
between  the  alleged  partners  by  oral  évi- 
dence, unless  there  is  a  commencement  df 
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nvenre  par  écrit, — Muindoo  vs  Pinkerton.ll 
L.  N.,  290. 

i>2.  LorHque  dans  un  écrit  mgné  pt>r  un 
ciéancier,  il  est  dit  nue  ce  créancier  a  ilé- 
olaré  et  manifesté  l'Intention  de  faire  don 
ot  remifle  de  sa  créance  à  son  débiteur, 
pour  des  causes  et  raisons  à  lui  connues, 
la  preuve  testimoiùalo  de  la  remise  de  la 
dette  est  admissible,  cet  écrit  constituant 
un  commencement  do  preuve  parécrit  suffi- 
sant—Voligny  vs  Palardy,  11  L.  N.,  201. 

(iS.  A  writing  or  a  commencement  of 
pruof  in  writing  is  neco^tsary  to  establisli  a 
promise  of  marriage. — Cameron  vs  Steel,  Il 
L.  N.,  234. 

S  VIII. 

(i4.  Lorsque  le  défendeur  dans  une  action 
pour  dîmes  a  plaidé  qu'il  n'appartenait  pas 
a  l'Egliso  catnolique  ramaino,  mais  qu'il 
était  protestant,  et  avait  donné  avis  de  ce 
fait  au  c»  'é,  le  demandeur  dans  la  cause, 
tel  avis  nt  pourra  étro  prouvé  par  témoi- 
irnajîe  verbal. — Proulx  vs  Dupuis,  16  L.  C. 
l{..  172. 

(;,").  The  observance  of  the  renuired  for- 
nialities  prolimiiory  to  a  sale  of  land  be- 
loii^ing  to  nùnors,  as  fo'-  example,  that  tbe 
required  publication  of  suc:'.»  sale  wore  duly 
maile,  cannot  bo  establishod  by  veri)al  tos- 
timony.— Rustic  vs  Mc(}roj;or  15  L.  C.  J., 
:\:\2. 

()(i.  A  vorl)al  évidence  is  inadmissible  to 
prove  paynient  of  a  debt  due  un  1er  a  judg- 
niont,  althoujçb  tbe  debt  were  criainally  of 
a  commercial  niture. — Miller  '  s  Kemp,  14 
!..  C.  J.,  74. 

(>".  La  preuve  lostimonia'.d  des  dons  ma- 
nuols  accompagnés  de  livraison,  est  admis- 
sible—Mabonoy  vs  McCready,  1  H.  C,  237. 

()H.  La  preuve  testimoniale  d'un  avis  ver- 
bal <lo  la  continuation  d'un  bail,  est  valable 
dans  los  circonstances  de  la  présente  cause, 
lo  demandeur  ayant  reconnu  devant  té- 
moins avoir  reçu  le  dit  avis  et  que  lo  défen- 
deur devait  continuer  il  être  son  locataire 
jKMidant  trois  années  do  plus.— San ndors  va 
IX'om,  1.^  L.  C.  .T.,  20."». 

(!!).  Sous  le  régime  d'exclusion  de  com- 
munauté, la  prouve  testimoniale  est  admise 
relativement  aux  meubles  acquis  par  la 
femme  dejmis  le  mariage. — L'Hûpital-Gé- 
néral  vs  Gingras,  10  Q.  1^.  lî.,  2!W). 

70.  Dans  une  contestation  d'élection,  la 
qualité  d'électeur  de  ceux  auxquels  on  re- 
proche des  actes  de  corruption  doit  être 
l)rouvée  par  la  production  d'une  copie  ou 
d'un  extrait  île  la  liste  électorale,  et  cett<^> 
preuve  ne  peut  être  faite  par  témoins. — 
Mannan  vs  Dui^as,  12  II.  L.,  220. 

71.  Proof  by  paroi  évidence  of  an  alleged 
tnmpromis  betweeii  the  parties,  cannot  be 
niade  for  the  purpose  of  defeating  an  ap- 
plication for  péremption  (VinMance. — Pha- 
iiouf  vs  Cocbran,  22  L.  C.  J.,  100. 

72.  L'acceptation  d'une  ligne  de  division 
entre  deux  héritages  ne  {)eut  être  prouvée 

21 


par  témoins.— Nadeau  vs  St-Jacques,  13  R. 
L,  .321. 

73.  La  preuve  .verbale  produite  pour 
prouver  l'existence  d'une  société  entre  les 
intimés  est  illégale  et  insuffisante. — Préfon* 
taine  &  Barrie,  13  Q.  L.  R.,  312. 

74.  La  preuve  testimoniale  est  admise 
pour  prouver  l'erreur.— La  Compagnie  de 

Erétetdo  crédit  foncier  vs  Santerre,  14  R. 
.,  453. 

75.  A  tender  of  rent,  not  being  a  com- 
mercial matter,  cannot  be  proved  by  paroi 
évidence.— Macfarlane  vs  Mcintosh,  M.  L. 
R.,  1  S.  C,  461. 

76.  In  the  case  of  the  attachment  in  re- 
vendication of  a  moveabIe,the  parties  may 
provc  their  respective  prétentions  by  oral 
évidence,  whatever  may  be  the  value  of 
moveable  attached. — Sanche  vs  Sabourin, 
Il  L.  N.,  218. 

1334*  Dan.s  aucun  cas  la  preuve 
testimoniale  ne  peut  être  admise 
pour  contredire  ou  changer  les  ter- 
mes d'un  écrit  valablement  fait. 

Cod.,  L.  1,  Ik  testihu». —Dom&i,  liv.  2,  tit. 
fl,  sec.  2,  n"  7.— Pothier,  Oblig.,  793.— Ord. 
de  I6(i7,  tit.  20,  art.  2.-1  Greenleaf,  ^it.,n"' 
275  et  suiv.— C.  N.,  1341.-30  Demolombe, 
»,  78,  97,  219. 

Jnrinp. — 1.  Dans  une  action  contre  le 
faiseuret  l'endosseur  d'un  billet  promissoire 
endossé  en  blanc,  le  défondeur  plaida  l'in- 
siiMisance  de  la  présentation  et  du  protêt. 
Ix)rsque  le  défendeur  prit  le  billet,  il  fut 
convenu  que  le  défendeur  serait  libéré  de 
toute  responsabilité  et  que  le  défendeur  en- 
dosserait le  billet  seulement  pour  le  trans- 
porter au  demandeur. — TjO  témoignage  oral 
ne  pouvait  être  produit  pour  prouver  la  con- 
vention que  le  défondeur  n  encourrait  au- 
cune  responsabilité  en  raison  de  son  endos- 
sement (lu  billet,  en  autant  que  tel  témoi- 
gnage aurait  l'etlet  de  détruire  un  contrat 
par  écrit.— Chamberlin  vs  Bail,  2  L.  C.  R., 
50. 

2.  Sur  exception  par  une  femme  séparée 
de  biens,  alléguant  que  l'obligation  sur  la- 
quelle elle  est  poursuivie  a  été  consentie 
par  elle  pour  dettes  contractées  par  son 
mari  en  violation  de  l'ordonnance  4  Vie, 
c.  30,  s.  36,  il  y  a  lie\i  à  la  preuve  orale 
contre  l'acte  notarié.— Merci  Ile  &  Fournier, 
9  L.  C.  R.,  300. 

3.  Dans  le  cas  où  le  porteur  d'un  billet  à 
ordre  protesté  a  reçu  une  somme  à-comple 
du  signataire  du  billet,  et  un  nouveau  billet, 
la  prouve  orale  peut  être  reçue  pour  expli- 
quer un  reçu  et  les  circonstances  qui  s'y 
rattachent.— Woodbury  &  Garth,  9  L.  C.  R., 
438. 

4.  A  bill  of  lading,  as  between  the  parties 
thereto,  may  be  explained  by  paroi  testimo- 
ny.  The  vendor  of  merchandise,  who  is 
named  consigner  in  the  bill  of  lading,  is  ne- 
verthelesH  not  liable  for  the  freight  of  said 


j 

I 

I 


i     < 

il 


Il 


!  '4M. 


m,: 


jjf 

Iras 


11 


1 


; 


41 


!.! 


322 


OBLIGATIONS. — ART.   1234. 


merchandiso  whioh  ho  had  dellvered  to 
vendee's  ai^onl  boforoshipinent  according  to 
rontract  and  to  the  knowleilKe  oltlie  hIup'h 
agent.— Fowler  va  Sterling,  !5  !'■  C.  J.,  WA. 

6.  Une  defl  parties  A  une  action  ne  peut 
Hre  examin^'-e  comme  t^^moin,  \w\\r  contre- 
dire un  acte  notarit'',  sans  un  commencement 
(ie  prouve  jmr  ^'•crit  obtenu  par  l'examen  de 
telle  partie  nur  interrojiatoire  «ur  fiiitw  et  ar- 
ticleR.— Foley  &  Charlen.lB  h.  C.  Il,,  248. 

0.  Aucun  témoi^naK^  verbal  ne  sera  ad- 
mJH  pour  contrôler,  changer  ou  varier  le 
reçu  an<''gn<''  dans  la  cause,  lequel  doit  Hm 
asBirailé  A  un  contrat  nar  écrit,  et  cons^'- 
quemnient  non  sujet  a  ^tro  changé  par 
preuve  orale. — West  vs  Flock,  15  L.  C.  H., 
422. 

7.  Paroi  testimony  was  received  to  prove 
a  verbal  agroementextending  tho  teruïs  of 
a  written  contract  flled  in  the  cause,  affect- 
ingasum  above  $60.00.— Eastman  vs  llol- 
land,  2  L.  C.  L.  .f.,  21<i. 

8.  Le  notaire  peut  <^tre  oxamini"-  comme 
témoin  pour  établir  la  vérité  des  fuit"  con- 
tenu«  <lans  l'acte  argué  do  faux. — Taillofer 
vsTaillofer,  M.  C.  R.,n2. 

9.  Les  témoius  inslmmoiitaires  û  un  acte 
contre  lequel  une  inscription  en  faux  est 
formée,  ne  PutHsentpasimur  établir  le  faux. 
—Meunier  vs  Cardinal,  M.  C.  R.,  2S. 

10.  I^e  curé  est  témoin  comi)étent  sur  une 
inscription  do  faux  contre  un  registre  de 
mariage. — Languedoc  vs  Laviolette,  M.  C. 
U.,(i;j. 

IL  Lorscpi'un  acte  passé  par  un  notaire  a 
été  rédigé  et  lu  par  ce  dernier  dans  une 
langue  étrangère  à  une  des  parties  contrac- 
tantes, et  que  ne  comprenait  pas  cette  par- 
tie contractante,  il  y  a  lieu  pour  cette  der- 
nière do  faire  prouve  pur  témoins  que  l'acte 
en  question  ne  renferme  pas  la  convention 
des  parties,  et  dans  ce  cas,  il  n^est  pas  né- 
cessaire de  recourir  à  l'inscription  de  faiix 
pour  faire  annuler  l'acte. — Noble  vs  Lahaie, 
1  R.  L.,  ]!»7. 

12.  Un  tiers  |)eut  prouver  outre  et  con- 
trairement à  un  acte  auquel  il  n'était  pas 
partie.—  Girard  vs  Bradstreet, 4  R.  L.,  37t>. 

LÎ.  Nonobstant  toute  déclaration  con- 
traire dans  un  acte  autlieiitiqtie,  il  est  loi- 
sible à  la  femme  de  faire  la  preuve  testimo- 
niale des  fait»  propres  à  démontrer  qu'elle 
n'est  intervenue  que  comme  caution  de 
son  mari.  Dans  l'ei'jHice  actuelle,  nulle 
preuve  n'a  été  faite  que  le  créancier  ait 
jjurticipé  en  aucune  façon  quelconque  il  la 
fraude  que  l'intimé  allègue  avoir  été  prati- 
quée ù  son  égard,  tandis  qu'au  contraire  il 
est  établi  que  le  prêt  a  été  fait  à  elle-même 
et  qu'il  a  servi  à  payer  des  dettes  person- 
nelles.— Malhiot  &  Brunelle,  15  L.  C.  J.,  197. 

14.  Un  témoin  peut  être  interrogé  sur  la 
considération  d'un  acte  d'obligation  produit 
et  consenti  en  sa  faveur,  quoiqtie  cet  acte 
constate  que  l'obligation  a  été  consentie 
pour  valeur  reçue  par  argent  prêté  et  ()ue 
lapartiequi  interroge  le  témoin  s'appuie  sur 
cet  acte. — Johnson  vs  Martin,  5  R.  L.,  H36. 


15.  Dana  une  poursuite  par  un  commiH 
contre  son  patron,  en  vertu  d'un  engage- 
ment par  écrit,  le  défondeur  ne  sera  pus 
adnds  &  prouvtr  d'autres  conventions  (|U(i 
celles  portées  dans  l'écrit. — I^montais  vs 
Amos,  6  R.  L.,  353. 

10.  Action  en  iléclaration  d'hypothè(iuc 
sur  obligation  de  $000,  intentée  par  la  de- 
manderesRO  es  qualité  de  tutrice  à  ses  en. 
fants  mineurs.  La  demanderesse  fut  seule 
exauunée  comme  témoin  de  la  part  du  il)'- 
feudeur.  Celui-ci  prétendit  trouver  dans 
ses  admissions  la  preuve  que  le  prêt  ori^'i- 
naire  n'était  que  de  $100,  au  lieu  de  $0()(i. 
La  Cour  Hup.  a  décidé  que  les  a<lnussioiiH 
de  la  veuve,  tutrice  à  sesenfants,  faites  Ioim 
de  son  examen  comme  témoin,  n'avaient 
pas  plus  d'eflct,  vis-a-via  les  nuneurs,  quo  In 
témoignage  d'un  témoin  ordinaire,  l^a  C'imr 
d'A|)pel  a  confirmé  ce  jugement,  d'autiint 
plus  que  ces  admissions  n'é. aient  pas  cun- 
clusives. — I^Iahony  &  llowley,  1  L.  C.  L.  ,1. 
;?2. 

17.  L'une  des  parties  Aune  action  ne  peut 
êtret^xaminéo  comme  témoin,  jxjur  contre- 
dire un  acte  notarié,8ans  un  commenceniont 
de  preuve  par  écrit  obteiui  par  l'exanuti  de 
telle  partie  sur  interrogatoire  sur  faits  et 
articles.— Foley  &  Charles,  15  L.  C.  R.,L'48. 

18.  Les  registres  de  baptêmes,  mariages 
et  sérndturos  no  forment  qu'une  preuve 
prima Jneie  de  la  vérité  des  déclarations  ou 
ilehors  de  la  célébration  et  ces  déclarations 
peuvent  être  réfutées  par  une  prouve  con- 
traire.— Sykes  <^  Shaw,  15  L.  C.  K.,  304. 

10.  It  is  not  compétent,  either  for  tho 
notary  who  reçoives  an  award  ofarbitrntors 
or  for  one  of  the  arbitrators,  to  givo  évi- 
dence explanalory  of  certain  expressions 
in  such  award.— Colson  vs  Ash,  18  L.  C.  J., 
191. 

20.  The  testimony  of  the  notariés,  boforo 
wbom  a  deod  lias  been  execute<l,  to  tiio 
effect  that  essential  formalities  which  on 
the  face  of  the  deed  appear  to  bave  been 
acconiplishod,  were  not  so,  if  alone  and 
uncorroboratod,  is  insuilicient  to  estalilish 
that  thedwid  is/^i/a".— Larochelle«!t  l'roulx, 
1  Q.  L.  R.,  142. 

21.  En  matières  commerciales  on  |)eut 
expliquer  par  témoins  le  sens  d'un  re(,n 
sous  seing  privé.— Price  it  Mercier,  Q.,' 7 
sept.  1875. 

22.  L'appelant  paya  au  commis  d'Arnton 
$1268.02  partie  en  bdiets  <le  banque  et  par- 
tie par  un  chèque  et  obtint  un  reçu. — En 
faisant  son  bilan,  une  heure  ou  doux  après, 
il  s'aperçut  qu'il  lui  manquait  $2.")0.  L'in- 
timé porta  son  action  pour  recouvrer  cette 
somme  et  obtint  jugement  en  cour  infé- 
rieure le  30  novembre  1874. — Bell  a  nié 
l'erreur— Harman  l'a  aOirméo.— Il  n'y  a 
pas  d'autre  preuve  et  le  reçu  doit  prévalVtir. 
—Jugement  infirmé  avec  dépens.— Bell  A 
Arnton,  M.,  21  déc.  1875. 

23.  Dans  une  action  ix)ur  le  recouvrement 
du  montant  «l'assurance  émanée  sur  une 
application  qui  contient  des  ratures  et  dos 
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nllt'(;u(>H  ooiitradictoiros  (jouant  il  la  Hotmn» 
il  (isHuror,  la  preuve  to«tiinonliilo  Hora  ail- 
iiiHMible  pour  pronvor  le  montant  de  l'a^- 
Huranco. — /Etna  Fi.  I.  Co  &  Broilie,  8  11.  L„ 

24.  Paroi  evlilonce  ia  not  aflmissib'  •'■ 
provo  tliat  u  subHcription  of  Htock  wa8  t-u- 
(liUonal,  wlicn  tho  wrilinn  containH  on  thc 
facn  of  it  an  absolnto  proiniHO.— Wilson  V" 
I,.i  Soi!,  «le  OoMH.  do  8oiilanj?oH,  .1  L.  N.,  70. 

25.  Wlii'n  a  clork  gavo  a  rcceipt  purpor- 
tini;locovor  ront  to  tho  Ut  Ootober,  iind 
il  waH  contendod  tliattlii»  waH  an  error  and 
sliould  liavi'  read  to  the  iHt  An^UHt  only, 
fli(i  (dork  WftH  allowcd  to  coiitradict  tlie 
riiioipt  by  lus  ovidonmsaH  also  tlio  plaiii- 
tiirs  attornoy. — WortliinHton  vs  Jaccjuoa, 
;;  I,.  N.,  14.1. 

21).  Le  notaire  qui  fait  le  bail  ne  peut  pas 
(tre  oxamiii*:  pour  prouver  co  qui  h  bmI 
]iaHHé  lor.s  de  la  (îonfoction  de  l'acte,  et  qui 
Miipparait  paH  par  l'acte  lui-ni^'nie. — Lemo- 
niiT  VH  de  Holiefouille,  .^  L.  N.,  420. 

27.  Wliere  |.'i)ods  bave  boon  pureliaHod 
(ind  piiid  for  in  advance  of  dolivery,  paroi 
<«videnue  Ih  inadinisi'ible  to  eKtablinb  tiiat 
tlui  dcfondant  was  only  bound  to  tieliverin 
tiio  t'vont  of  tbe  noodsarrivinp.tbero  boni)? 
no  mention  of  sucli  condition  in  thc  biil  of 
«nid  and  rocoipt. — UoiisHoau  vs  Kvans,  G  L. 
N..  2(t4. 

2S.  Tcstiinony  cannotbo  rcceivcdto  vary 
tli(>  ternis  of  a  wriitcn  instrument  ;  lieni-e 
wlicre  the  défendant,  by  an  aureenient  in 
wriiiniï,  undortook  to  prind  theproen  fiir- 
iiishcMl  by  plaintitl'in  pure  linKeed  oil,  thc 
défendant  could  not  lie  allowcd  to  provc  by 
tistimony  that  the  plaintiir  vcrbally  re- 
(|nostod  him  to  use  other  matorials. — Do- 
minion Oil  Cloth  Co.  &  Martin,»)  L.  N.,  :544. 

2!».  Paroi  évidence  wili  be  allowcd  to 
[irovo  the  uaual  interprétation  to  be  ^riven 
tocortain  words  in  a  charter  pa-ty,  wlien, 
without  such  évidence,  tiiose  womÎh  would 
not  liavoaplain  meaninfç. — C'aird  vs  Webs- 
ter, '.t  Q.  L.  H.,  158. 

;!().  On  peut  poser  il  une  partie  dans  une 
ciiuRe  des  questions  tendant  i\  contredire  ou 
il  expliquer  un  arlo  authenti(|ue  fait  par 
elle,  et  sur  huiiiel  cette  jfartie  appuie  ses 
I)rétentions  dans  la  clause. —  Honin  vs  Ho- 
nJM,!)  L.  U.,:572. 

;!1.  Toutes  disposition!^  testamentaires 
iloivent  Hn\  réili>îées  par  «'crit  et  toute 
preuve  testimoniale  étant  interdite  outre  le 
contenu  d'un  acte,  une  partie  ne  in-ut  T'iro 
rocevable  il  faire  entendre  des  témoins  (pii 
ont  assisté  il  l'acte,  ni  même  les  notaires 
(|ui  l'ont  reçu,  |iour  créer  des  dispositions 
(le  (lornitSro  volonté;  ou  jwur  clianjçer  celles 
(jui  sont  écrites  dans  le  testament,  et  leur 
substituer,  sous  prétexte  d'obscurité,  une 
volonté  non  exprimée,  ni  pour  y  expliquer 
ce  qui  y  est  contenu,  et  déposer  de  co  dont 
il  fut  convenu  lor.s  de  sa  confection,  et  c'est 
dans  l'acte  même  que  le  jujçe  doit  cher- 
clior  la  volonté  du  testateur.  Mais  il  est 
porinis,  pour  découvrir  l'intention  du  tes- 


taUuir,  de  constat4>r  |pnr  témoins  sa  situa- 
tion personnelle,  ledejrré  de  parenté  du  tes- 
tateur avec  les  léttataires  et  leurs  relations 
entre  eux,  l'importance  de  son  patrimoine 
comparée  il  celle  des  le^^s,  et  los  usa^w  du 
pays  ou  do  l'endroit  oit  le  testateur  de- 
meure.— Sala'oerry  (de)  vs  Karibault.ll  R. 
L,  (121. 

.32.  On  no  peut  prouver  riar  témoins  un 
remisa  ou  une  novation  dune  créance  do 
moins  de  $"")0,  constatée  par  écrit. — Labolle 
VH  Pesant,  14  R.  L.,  '.lOti. 

Xi.  La  preuve  testimoniale  est  admise 
pour  prouver  l'erreur. — Cie  de  l'rét  et  de 
Crédit  Foncier  vb  Hanterre,  14  R.  J^.,  4."):{. 

.34.  T^esdispositions  de  l'art.  12:540.  ('.,qul 
décrète  (juo,  dans  aucun  cas,  la  preuve  tes- 
timoniale ne  |)0Ut  être  admise  pc^ur  (Contre- 
dire ou  changer  la  teneur  d'un  écrit  vala- 
blement fait,  ne  s'a|)pli({uent  pas  il  la  par- 
tie examinée  comme  témoin  dans  la  causo, 
et  à  laquelle  on  pont  poser  toutes  les  ques- 
tions tendant  à  obtenir  un  aveu  contredi- 
sant ou  chantïeant  le-  ternies  d'un  écrit 
valalilenient  fait.— .McConnell  vs  Millar,  14 
R.  L.,  6S7. 

35.  Dans  l'espace,  il  est  permis  à  l'appe- 
lante de  suppléer  au  contrat,  cpiant  à  la  va- 
leur, pnj  la  prouve  du  (pimilum,  mais  la 
preuve  testimoniale  de  toute  convention 
ipiant  au  lieu  où  l'ouvrajçe  doit  être  fourni, 
est  illéjrale  ;  en  l'absoiice  de  toute  conven- 
tion sur  ce  point,  lo  fait  doit  être  déterminé 
par  l'usage. — O'Koefe  t'i:  Desjardins,  SO  L. 
(J.  .L,  280. 

3(5.  In  an  action  botwoen  parties  to  a  pro- 
missory  note,  the  truo  intention  and  a^ree- 
mentofthe  parties  sliould  bo  carried  into 
eflbct,  the  facts  and  circumstances  at  the 
time  of  the  transaction  may  1k)  established 
by  paroi  evitlenco,  and  it  may  bo  shown 
that  an  endorser,  wliosc  name  apnoars  bo- 
low  that  of  the  payée,  really  endorsed  be- 
fore  the  latter,  as  surety  for  the  makor  to 
the  payée,  althounh  the  name  of  llie  payée 
appciars  on  the  note  as  the  lirst  endorser. — 
Descbamps  vs  Léger,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  1. 

37.  The  borrower's  acknowledpoment  in 
tho  deed,  that  lie  had  roceived  tho  whole 
amount,  miiiht  be  contradicted  by  the  len- 
der's  admission  that  she  had  paid  tho 
money  to  ler  notary,  and  the  uotary's  ad- 
mission tl'  it  lie  had  not  paid  ovora  portion 
ofthe  ui'.jount. — Webster  &  Dufrosne,  M. 
L.  R.,  3  (l  B.,  43. 

38.  The  paroi  évidence  was  inadmissible 
to  vary  the  ternis  of  the  written  aprooment 
by  provins  t'iat  tlure  was  an  undersfanding 
that  (tases  should  be  paid  for.  —  U  Istor  .Spin- 
ning  Co.  &  Foster,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  .SOG. 

30.  La  preuve  testimoniale,  à  l'ofl'et  de 
prouver  que  l'endossement  d'un  billet  n'a- 
vait été  donné  que  jiour  la  forme,  sans  re- 
cours contre  l'endosseur,  était  illégale. — 
Decelle  vs  Samoiselle,  32  L.  C.  J  ,  23(J. 

40.  In  non-commercial   matters,  verbal 
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testimony  \»  inadmiBsib*  tooxtond  or  alter 
the  purporl  of  a  wrltten  rocolnt. 

Verbal  tcHiiniony  \n  inudiniBHil>lu  tu  ini- 
pugn  a  writttMi  document  fur  frand,  «xuept 
wliere  mch  fraud  'm  cliargod  in  the  makiiiK 
of  the  docHmentor  Ininiediatoly  connoctoil 
therewith,  in  Huch  a  manncr  tliat  tiiu  uarty 
attainHt  wlioin  it  wa8  prnotiH«d  coiild  not 
prutoct  iiiniself  in  tlio  «irawinK  of  tlie  docu- 
ment or  otlierwise  in  writin^.— Giiolirist 
v8  LatJiaud,  14  Q.  L.  R.,  278;  :«MK 

41.  Whore  a  doeil  ofBaleHeta  ont  in  do- 
tai! tlio  variouH  propertio»  and  pmxIh  tli«re- 
by  transferrcd,  tbe  Court  cannot  tuko  into 
considération  any  otherdociinientH  botwoen 
tbe  parties  or  any  extrinsic  évidence,  but 
muBt  look  at  the  deed  alone  to  décide 
what  property  lian  pasHed  thereunder. — In 
re  Mullarky  &  McDongall,  M.  !..  K.,  4  H. 
C,  89. 

ISSd*  Dans  les  matières  com- 
morciales  où  la  somme  do  deniers 
ou  la  valeur  dont  il  s'agit  excède 
[cinquante  piastres],  aucune  action 
ou  exception  ne  peut  être  maintenue 
contre  une  personne  ou  ses  rcpr<'sen- 
tants  sans  un  (îcrit  signé  par  elle  dans 
les  cas  suivants  : 

1.  De  toute  promesse  ou  reconnais- 
sance à  l'effet  de  soustraire  une  dette 
aux  dispositions  de  la  loi  relatives  t\ 
la  prescription  des  actions  ; 

2.  De  toute  promesse  ou  ratifica- 
tion par  un  majeur  d'obligations  par 
lui  contractées  pendant  sa  minorité; 

3.  De  toute  représentation,  garan- 
tie ou  assurance  en  faveur  d'une  per- 
sonne dans  le  but  de  lui  faire  obtenir 
du  crédit,  de  l'argent  ou  des  effets  ; 

4.  De  tout  contrat  pour  la  vente 
d'effets,  à  moins  que  l'acheteur  n'en 
ait  accepté  ou  reçu  une  partie  ou  n'ait 
donné  des  arrhes. 

La  règle  qui  précède  a  lieu  lors 
même  que  les  efiets  ne  doivent  être 
livrés  qu'à  une  époque  future,  ou  ne 
sont  pas,  au  temps  du  contrat,  prêts 
à  être  livrés. 

8.  R.  B.  C,  c.  67,  88.  1,  2,  3,  etc.  —  Do.,  c. 
82,  B.  17,  18,  et«. 

Jnrlsp*— 1-  No  action  is  maintainablo 
against  a  person  for  a  pronriise  niade  to  pay 
acommercial  debt  contracted  while  a  m  inor, 
unless  8uch  promise  be  in  writing. — Mann 
V8  Wilson,  3  L.  C.  J.,  337. 

2.  Ije  statut  des  fraudes  ne  s'apphi^ue 
qu'aux  ventes  commerciales  pures  et  smi- 
ples  et  non  aux  contrats  d'ouvraees  pour 
objets  non  encore  confectionnés.  L'article 
1235  C.  C.  ne  s'applique  qu'aux  cas  où  le 


marchand  qui  trafique  sur  un  article  du 
commerce  qu'il  ne  confe<!tionno  pas  lui- 
nu^mn,  le  fait  confectionner  ou  l'achète  ^\^^ 
l'ouvrier  ou  il'autreK  nt^^^ciants  pour  1»  re- 
vendre. DauH  l'cHpiVe  actuelle  le  contrat  a 
W,  |)our  objet  particulier  en  dehors  du  eom- 
merce  ordinaire  do  l'intimé,  et  n'eHt  iuih 
une  vente  pure  et  simple,  mais  un  loimuc 
d'ouvrage  qui  ne  tombe  j)aH  xous  le  statut 
den  fraudes. —Donegani  &  Molinelli,14  I,  c 
J.,  10». 

3.  Les  motH  du  jj4  de  l'art.  W.Vy  du  C.  C 
B.  ('.:  "  de Imitcnutriit  pour  la  nnk  d'iffch," 
comprennent  la  vente  do  billets,  etc.,  piô. 
mi^Hoires.  Partant,  la  vente  de  tels  liiilet» 
pour  un  montant  d'au  delà  de  f50,  ne  peut 
être  prouvée  par  témoins  sans  un  écrit  «i- 
«né  par  celui  qui  les  a  achetés.— .SVw/»/,  . 
Que  les  mots  de  l'art.  1235  :  «an»  mh  écrit  si. 


gné  par  elle, s'appliquent  &  un  commnieepuni 
de  preuve  par  écrit.— Trnt 
R.  L.,  560. 


rruteau  vs  Lcblanr,  4 


4. The  writing  requiredbyart.l2.t')of  Civil 
Code  to  be  signed  by  the  party  suu^ht  tu  U\ 
botind,  is  held  to  be  signed,  in  the  inno  ni' 
a  contract  of  bargnin  and  saleof  goo<lM,  cvi- 
denced  by  the  bouglit  and  sold  notei»,wignn(| 
by  the  broker  wlio  négociâtes  the  sale,  'l'ho 
broker  may  prcvo,  by  paroi  évidence.  Iiis 
aufhority  to  act  for  tlio  parties,  and  tiu* 
rétention  by  the  parties  of  the  contract  uotis 
so  signed  is  évidence  of  theauthorityollilt• 
brokor  to  flnd  thcm  in  the  form  îtheroin 
stated.— Lusk  vs  Uope,  17  L.  C.J.,'  1». 

5.  La  preuve  testimoniale  est  inadmi.-si- 
ble  pour  prouver  une  nouvelle  vente  entro 
les  parties,  ù  moins  qu'il  n'y  ait  un  écrit, 
ou  livraison  préalable.— Beard  vs  McLaren 
18  L.  C.  J.,  7(i. 

fl.  Intel rogatories  mr/nih  etartichi*  niav 
be  taken  «co  cnn/em»,  without  any  motioli 
tothatetfect.  Interrogatories  so  taken  vro 
confemK,  when  they  furninh  suHicient  com- 
mencement de  prevre  par  écrit  may  nupiily 
the  want  of  the  mémorandum  in  wntiiig 
required  by  art.  12.(5  C.  C— Douelass  vs 
Ritchie.  18L.  C.  J.,274. 

7.  A  clause  in  a  deed  of  saleof  a  ship  Ut- 
wcon  J.  and  M.  to  which  <}.  wus  no  parlv, 
to  the  efTect  that  J.  who  was  to  complète  tl'iè 
ship,  shouM  buy  the  timber  required  Ihero- 
for  from  G.,  for  which  timber  M.  promis»!  to 
accept  and  pay  drafts  drawnat  six  montlis, 
18  a  suflicient  writing  with  art.  1235  C.  C.. 
and  G.  having  aeted  thereon,  with  tlio 
knowledge  and  consent  ol'M.  (at  whoso  ins- 
tance the  deed  of  sale  had  beon  verbally 
notified  to  liim),  liad  a  direct  action  against 
M.  for  the  priée  of  tlio  timlw  ho  .«old,  tlio 
draft  drawn  for  which  lie  had  refusod  to 
accept  and  pay.— Mîchon  vs  Gauvroau ,'1 
Q.  L.  R.,  27. 

8.  1«8  admissions  ou  reconnaissance  de 
la  dette  faites  par  un  agent,  après  la  fin  de 
son  mandat,  ne  lient  pas  son  principal  de 

manière  à  constituer  une  interruption  de 
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prcHcription,— PinRonneault  à  DeHjardinx, 
;i  l.  S.,  2\i. 

1).  l'ru«)f  of  tlie  aeuoptanco  of  içocmIm  of  a 
viiliie  uxcotHlini;  (50,  inay  lio  tnade  by  ver- 
l>ul  t«Htiniony. — Loinunier  vu  Cliarleboi»,  & 
I,.  N.,  l'M. 

10.  Action  by  ruspt  ai^aiiiHt  appt  for 
$tl'.'').45,  boinK  bal.  of  pricoof  ^oodHHoldaiid 
(Iclivurod.  Appt  tendor»  $52.'J5,  aiid  doniu» 
purcliaHO  of  tue  reniaindor.  TlioHe  laHt 
^ouiIh  woro  Hoiil  by  Grand  Triink  Uy  to 
H|i|it  at  Cliathain,  Ont.,  and  by  liim  retiir- 
luiil  to  re<<pt,  who  rufuHed  to  tako  tbi-ni. 
No  writing  to  provo  Halu  aucording  to  art. 
l'illôC.  C.  :  but  there  is  a  letter  wherrtin 
ii))|it  BUVH  ne  declineH  to  take  llie  gowlH  be- 
cniisiu  tliey  are  cliarged  too  biub.  Ih  thiH  a 
lammeitcemint  de  preuve  par  evrit  entitling 
nwpt  to  (ïuinplete  by  verbal  évidence? 
IIM:  It  la. — LaniontVH  Konuyiie&Browii, 
M.,  15  sept.  1874. 

11.  A  Bttle  or  promise  of  Hule  cannot  bo 
provod  against  the  principal,  without  a 
mémorandum  in  writing,  .Migned  by  tlie 
ugtMit  he/orc  tlie  révocation  of  liis  uutboriiy. 
— hynn  vh  Cochranu  &  Ni  vin,  23  L.  C.  J., 
:•;').'}. 

12.  Proofofaceeptanco (without delivory| 
iMulor  1235  C.  C.  cannoi  be  luudu  by  paru! 
ti'Mtimony  ;  ho,  wboro  it  wah  ndmitted  that 
tliore  wati  no  writing  to  efltubliHli  the  nlleg- 
l'd  contra'.'t,  (|ueHtion  put  to  the  witneHH 
tt'iuiing  to  proveaii  acc«ptanceofthugoo<l8, 
by  Word»,  wore  properly  oveiruled. — Munn 
v«  Berger,  4  L.  N.,  218  (1881). 

i;5.  Whem  an  action  was  hroughtfor  the 
prico  of  goodu  Hold,  and  (thnro  boing  nu 
writing  to  eHlublish  the  allwgod  contracit) 
tiio  plttintitTH  endeavorod  to  prove  by  vor- 
|)iil  ovidence  an  acceptanceand  thoexerciFe 
of  act8  of  ownersliip  by  the  défendant  ovor 
tiio  goiNis  allegedto  hâve  been  Hold  without 
a  mémorandum  in  writing  being  pro<iuced, 
no  dealing  with  Iho  goods  by  niero  words 
i  oiild  be  provo«l.  Tho  truo  interprétation  of 
iicceptancc  (an  uaed  in  C.  C'.  1235,  i  4)  U  to 
couMiiler  it  a»  an  acceptance  in  writing,  or 
aiueptance  accoinpanied  l)y  Home  act,  not 
inere  words,  or  that  actteptance  it)  the  »iyno- 
nym  of  delivery. — Munn  &  Berger,  27  L.  C. 
J.,  349  (1883). 

14.  In  an  action  upon  an  unwritten  com- 
mercial contract  for  the  «aie  of  goodu  excee- 
(iing  the  suin  of  $50,  oral  évidence  ofacce|>- 
tance  or  receipt  of  the  whole  or  any  part  of 
tlie  goals,  JH  admissible  undor  art.'  1235  C 
C— Munn  &  Berger,  10  S.  C.  H.,  512. 

15.  A  broker*»  authority,  by  hi»  own 
writing  and  signature,  ami  by  tho  delivery 
(if  bouglit  and sold  notes,  to biiul  as  between 
tliemselves  the  purchasor  and  seller  mak- 
iiig  a  transaction  througb  him,  ha>*  no  ap- 
plication to,  and  cannot  dispense  him  with 
tiie  neceswity  of  inaking  proof  by  writing 
whon  he  himpclf  seeks  to  recover  daroageH, 
a^ainst  his  own  cnstomer,  in  rcs^>ect  of  an 
alioged  purchaso  and  re-sale  for  and  on  ac- 
ciiuiit  oftlie  party  from  whom  lie  lias  rocei- 


vetl  an  order  to  purchane.  In  hucIi  cate  lie 
haa  two  thingH  to  frove:  1*  his  own  autho- 
rity to  mako  tb'  tranMction;  «nd,  2*  a 
purchose  and  re-sale.  The  flmt  may  be 
proved  by  verbal  testiinony,  but  tho  second, 
under  art.  1235  in  onler  to  bind  the  party 
towards  himself,  requires  a  writing  when 
the  su  m  or  value  involved  excoeds  s{60.— 
Trenholnie  vh  McLennan,  24  I^.  (\  J.,  305. 

10.  Certaines  marchandises  ont  été  veii* 
dues  et  livr<'>eM  par  les  int.  à  D.  L.,  frère  de 
l'appt;  mais  les  int.  pr<^tendant  que  l'appt 
leur  a  donné  ordre  de  les  charger  &  sou 
compte, —  Juyi  que  la  reBponsaoilité  de 
l'appt  no  lient  pas  être  prouvée  par  lé- 
moins.— Le<iuc  &  Prévost,  28  L.  C.  J.,  270. 

17.  Le  contrat  pour  la  construction  de 
l'entourage  (avec  couronnement  en  granit) 
d'un  lot  de  cimetière,  par  un  marbrier  qui 
en  fournit  les  matériaux,  est  un  contrat 
commercial  et  un  louage  d'ouvrage  et  non 
une  vente,etil  peutétre  prouvé  par  témoin, 
môme  lortMiu'il  excède  $50. — Morgan  vit 
Turnbull,  14  Q.  L.  R.,  121. 

V2tM,  La  preuve  teistinioniale  ne 
peut  Être  admine  sur  la  demande 
d'une  somme  n'e.xci'dnnt  pas  [cin- 
quante piastres],  si  cette  somme  est 
la  balance  ou  fait  partie  d'une  cré- 
ance en  vertu  d'un  contrat  ([ui  ne 
peut  être  prouvé  par  témoins. 

Le  créancier  peut  néanmoins  prou- 
ver par  témoins  la  promesse  du  dé- 
biteur de  payer  toile  balance  si  elle 
n'excède  pas  [cinquante  piastres]. 

C.N.,  1344.— 30  Demolombe,  40.-19  Lau- 
rent, 443.-8  Aubry  et  Hau,  307. 

Jliriisp.— In  an  action  for  |37,  balance 
of  a  debt  of  $72  due  under  a  notarial  obli- 
gation, can  payment  lie  proved  by  paroi 
e\i«Ience?  Négative  held  by  order  at  en- 
quête, atlirmative  by  jiidgment  in  terni.— 
Ma.-sé  vs  CùU ,  5  Q.  L.  11.,  145. 

12H7*  [Si  dans  la  même  instance 
une  partie  fait  plusieurs  demandes 
qui  réunies  forment  une  sont  me  qui 
excède  cinquante  piastres,  la  preuve 
par  témoins  peut  être  admise,  si  ces 
créances  procèdent  de  difl'érentes 
causes  ou  ont  été  contractées  à  des 
éiioques  différentes  et  étaient  origi- 
nairement chacune  d'une  somme 
moindre  que  cimiuante  piastres]. 

9  Touiller,  Contrats,  48.— C.N...  1345.— 30 
Demolombe,  59. 

Jurlsp.- 1.  Le  paiement  d'une  somme 
excédant  cimiuante  piastres,  ix>ur  la  der- 
nière année  d'intérêt  sur  le  capital  de  deux 
obligations  ditU'>rentuH,utla  reconnaissance 
faite  par  lo  créancier  (jne  tous  les  arrérages 
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(ritili'rV'tis  ciiil  i'i>'  |>iiy»'H,  110  |MiiV(nil  «Mm 
•'laliliN  pur  lit  pn'iivo  Icbtiiiioiiiulc,  tum 
iiil'iiiK  c|ii<'  l'iiitt'it^t  iiiiniii'l  Niir  ('hmiiK'olill- 
(TUtiKii  Nrrail  (l'iiiio  hointiic  iiiuindrr  <|iu> 
('iiiiiiiiiutd  piuhtrcH.— Monti'liaiititH  vu  l'ur- 
rit-,  :'l  I,.  ('..).,  i!;il. 
2.  I.'iiii  |i('iil  prouver  pnr  t/>iiioiii»i  lo  pnio- 

MllMlt  (IimIivcIHCM  htllnillCM    (l'illyi^Ilt    llll-llo- 

sDiis  (In  .":ô(i,  pn.vi'is  i\  (livcrHim  (''pixim^H, 
i|ii<>ii|ii(i  U\  tiitui  oxi'iili'  #")().— Muvt'r  VH  Lé- 
^^^U\,■■,  M.  I-.  I.'.,:IS.  C.,  l'JO. 

SMCTION  IV. 

DKS    l'KKHOMl'TIONH. 

lîSJIM.  lit'H  pnsoiniitioiiMHoiit  t'tii- 
lilios  |iiir  lii  loi,  on  ri'Mult(Mit  d«  laits 
(jui  soiil  laisHi's  i\  l'apiirtciiiiion  tlu 
triliuiuil. 

CuJHH  '»  }>itiiilli.  iid  til.  \\,  lil).  2'2.—f)i<ftn- 
lorum,  t. .1,1),  (i7H.— l'olliinr,  Ol.liij.,  Mi).— 
MoïKicliiiiN,  7V.  ilr  priin.,  lil>,  l,<,iii.  ;(. — ('. 

(iO:..-t^  Aubry  it  k.m,  I((l,  IIÔH.  »»»'»*'  ^^  loi^quc  lu  deiuuiKlc  est  toii- 

tU'e  sur  lii  iiirme  rauno,  est  entre  les 
luôincs  |iai'tied  agissant  clanH  les 
nuiiu'H  (lualitt'S,  et  pour  la  int'iiuî 
rhoHO  que  dana  riiistunco  jugée. 


CDiiHlaiiro  i|iii  rond  le  fHil  probable.-  Ailnnl 
VM  I,oKUull,  13  1,.  C.  .J.,«(). 

lii'IO*  Nulle  preuve  u'ent  adnii»'(> 
eoiitre  une  préHoniption  légale,  lors- 
que, à  raison  de  telle  présomption, 
la  loi  annule  certains  neteH  ou  r(>liisi> 
l'aetion  en  justice,  à  nittiiiR  (jue  lu 
loi  n'ait  réservé  la  i»r»'UVo  contraire, 
et  sauf  ce  (jui  est  rcglé  relativement 
aux  serments  et  i\  l'aveu  judiciaire 
de  In  partie. 

MeiiochiuH,   lib.  1,   (2u.  .'),   18.— rotjiior 
0/)//>/.,H41-:JetsS(l-H— inToiilliiT,  p.  50.— ('. 
N.,  pnitio  clo  i:!.")2.— ."<0  DoMiolomlie, '.'(10. 
H  Aubry  et  Hhii,  102.— Il»  I,fturent,(H:i,  iL'.i. 

lit-Il*  L'autorité  de  la  chose  ju- 
gée (irnju(licafa)  est  une  présomption 
jtiris  et  (le  jure  ;  elle  n'a  lieu  qu'a  l'é- 
gard de  ce  qui  a  t'ait  l'objet  (lu  jugo- 
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ile.s  copies,  extiaits,  litren  ou  ivrles  ((lU'I- 
comini'-',  a'rut  pas  ct'nst'octre  une  préHoinir 
tioii  clf  puiciiioiit  di's  frais  et  bonoruiroH  du 
notaire. 


Jurlup.— N'o    presuniptioii   can    ariso 

tbat  a  lire  bus  I n  raiisud  by  lliv  ne;;li- 

jrenc(*  ol'  \.  I!.,  or  liis  servants,  from  tlie 
nierc  luct  tlint  lie  oc(^npio(l  a  portion  ol'  tbe 
liuililinj;  fleslioyeil,  lb(«  reniuiuder  of  wbicli 
was  oeciipied  hy  V.  !>.,  tlie  lu'oinietorof  tbe 
bnildiii;;.  Tbe  pioof  tif  n(').'lim«iii'e  in  Micb 
case  Miii>t  Le  direct  :i'id  iKieitivo. — Foster  i^ 
Alli",  Ki  L.  C.  J„  11;; 

I2!{1K  lies  présoni|ilions  légale.'» 
sont  colles  ([ui  sont  spécialement  ut- 
lacliées  par  la  loi  îl  certains  laits. 
Klles  dispensent  de  tttute  autn^ 
prouve  celui  en  laveur  de  «lui  elles 
existent  ;  quehiues-unes  peuvent  être 
repoussées  par  une  preuve  contraire  ; 
d'autres  sont  présomptions  jurii  d 
de  jufc  et  aucune  preuve  ne  peut 
leur  être  opposée. 

Cnjas,  lue.  cil.  Kii/in'i. — dijan  ni  til.  L'3, 
iJc  jini.suiniit.,  I.  (I,  p.  MOil. —  '^luiiocbiu;', 
lib.  1,  Qu.  .'{,  1.— rotliier,  Obtii/.,  4Hl.:i.— 

C.  N.,  i:i.".l' 30  Deinoloinbo,  i.'.")".— 3  Za- 

cbariii'  (.Massô  iV  Vorjjé),  (104. 

illiriNp. — 1.  In  provins  iiiterrnptiun  of 
j)i('siri|)iion  of  noto,  a  letter  nientioiiinij;  a 
note  will  be  pnsuinod,  in  tlio  abccnce  ot 
evidinco  to  tlio  contrary,  to  refor  to  tbe 
notd  allt'tred  to  bc  i>re.s<Tibed. — Tboinpsoii 
VS  Mehead,  1  L.  C.  J.,  Iô5. 

2.  Le  fuit  (In  paiement  peut  se  |)rt'buri  er 
par  le  laps  de  temp.s  on  par  tout©  autre  <  Ir- 


//'  De  f.}Trf)tio)ic  t'iii  juiliaitir.  —  l'otbier, 
o'hil(f„  (>I,H8H  tit  81(7.- il  /acharia'  (Mas^éit 
Veriié),  UOl».— 10  Toullier,  .S8.— C.  N.,  i:t.-)l. 
— .10  Donioioinb»,  27î>.— 8  Aubry  et  Uaii, 
o(i7.— 20  Laurent,  1  à  l.">4. 

Jurlup.— 1.  .\ii  interlocutory  jndjînient 
adoptirif;  witlioiit  opposition,  llio  accouiii 
of  a  ■■'nccttssioii  proparod  by  itsordor,  pasM'M 
i)i  mn  jiiili<'(tl(iiii,AU{i  it  is  not  c<>in|K<tont  to 
llio  repre>^eiitatives  of  a  niinor,  wlio  wns 
le;ialiy  u  party  to  tlio  suit,  to  revive  llio 
proeeedinji-iuiid  uoiite^t  any  particular  item 
III  tbo  acconnt.  Tbo  Court,  .owover,  niay 
reclify  any  error  of  ealciilatioii. — l'Iender- 
leatli'it  Mctiillivray,  StnartV  I {op.,  470. 

2.  Un  jnneiiu'nt  r(*ndu  ooiiirc  un  tUMii- 
teur  principal  sur  imu  contestation  ôlovi'e 
par  lui,  a  force  do  clioso  jn^'('i'  contre  la 
caution,  qui  nVlail  pas  ))arti(^  il  l'action  ori- 
;.'iiiaire.— Brusb  vs  NVilsoii,  2  L.  (".  II.,  24'.i. 

.'i.  Une  stMitenco  déboutant  une  action 
liy|M)tli('cairo-  faute  de  prouve  de  la  posses- 
sion du  défendeur  do  rininioublo  bypotbé- 
(pié,  ne  {lout  toi:totiir  une  exception  de 
chose  juj;ée,  opiwséo  à  une  nouvelle  de- 
iiiaiide  fondée  sur  la  |ioH.session  actuelle  du 
demandeur,  la  [KjsiieHHioii  étant  un  fuit  ipii 
se  renouvelle  do  joiu' en  jour.— I.ye  &  Col- 
ville,  5  L.  C.  H.,  408. 

4.  Un  jujiement  rendu  dans  unodomande 
en  déclaration  d'liyiHitbc(]ue  coiiiluiiinanl 
lo  défendeur  à  délaisser  et  dont  il  a  intor- 
j(  U';  up[H^l.  n'est  pas  passé  on  force  do  cboso 
jujtéo.— Métrissé  «&  Brault,  2  L.  C. .».,  30:5. 

5.  Un  jugement  susceptible  d'ap|)el  ne 
constitue  pas  ebose  jugée. — Bourgouiu  vs 
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1,11  Cioilu  l'Iuiiui"  ilo  liT,  C.  H.  Montri^al, 
•iS  .l.V.  1877. 

II.  An  union  of  (lamairnu  will  not  lio 
ii.'ikitiMt  A  {Htrly  to  a  previmiM  Hiiit  hy  IiIn 
in'lvorHBry,  fur  iin  allfiftwl  fttlno  ntlldavit  Ity 
>\liii'li  Huch  |Mirly  Dlituincil  n  Huai  jiulix- 
iiii'iit  in  liiH  favor  in  tlin  itrovioUN  miit,  'l'Iin 
llrnl  juil^nintit  Im  nv( /mnca/a.— HolMclair  \ 
|,iilaiicotU\  r>  I,.  N.,  'im. 

7.  Il  y  a  clioMo  iii««''o  «'ntro  l««  partie» 
iiK'iDO  [HMidant  lo  (u>lui  a'^cnriK't  ]<  la  loi 
|i<iiir  upimlvr  il'un  Jn^tonont.  1-  (u'uno 
piirtiu  |N)rto  lin  jn^onioiit  «n  ap|)ol,  inaiM 
l'oiiHciit  &  l'oxi'ontioii  (In  jiiKoinont,  ot  no 
iliiMiio  (raiitioiuutniciit  (]im>  p<)iir  Ioh  frain, 
l'itMiicI  n'a  pa^  r<  irnl  (mi  droit  d'omp^uliur 
,|ii  il  y  ait  clioMu  ,»n(-o  ontrn  \m  pnrtiPB.  Un 
jii^'onioiit  runvo/ant  un  plaidoyer  à  itno 
Hiiir4ii>-rovpndiciti(>'.i  d'uno  partto  do  cor- 
(iiiiiH  «tft't»*  pur  te  propriétaire,  est  cIioho  jii* 
p'oi\  roiicoiitr.  du  ni^ino  plaidoyor  produit 
pur  lo  ui^iiic  dt'fnndonr  danH  nn«>  action  où 
lo  propritHairo  ri''claniait  lo  )>rlx  df  l'an^ro 
partie  tlo  Htw  offt'tM  vondim  par  le  dôlondonr. 
— Liiroai»  VM  Bitaiifort,  tt  lu  N.,  'J.")l. 

M.  A  jiidjçniont  «'onllrniintx  t|i  ■  diMcl  arj  > 
of  an  inwlvi'nt  enl  cho^e  jnijfi,tLnù  theviiii- 
(lil y  of  liis  aHHit^nnioiitcannot  Up  xiioBlioiicd 
nftorwiirdH  in  an  oïdinary  •utli  at;ainf>t 
liiiu  forcall».  -lloHH  Vf,  XiijçiiH,  (J  !..  N., '_')»'-». 

!».  Tlie  uurator  t'  a  vacant  oHtate,  Huod 
ni  raldilimi  de  minfl';  coiild  not,  niiilor  tlie 
circumHlii'icoH,  priiy  for  tlio  liiHi'MHsalof  tlii- 
plikintitTH  action,  on  llio  ^round  that  aiio- 
tlior  hiiiiilar  iam,  Htill  pondiii»;,  had  I)0(mi 
|irt'vit)iiHly  instituti'd  a^^ain-^t  liiin  ly  ano- 
thoroftlio  partios  inforostod.-— Fraser  vu 
l'onliot,  7  Q.  L.  It.,  Ml». 

10.  Le  jiit;on)oi\t  n  iidu  Haiinfraiidocontro 
lo  dt'bitonr  principal  oHt  clioso  jn^réo  contro 
In  caution. — Laniy  V8  Dra|»t(au,  7  Q.  L.  K., 
;;7i. 

11.  Ixi  débiteur  no  roprcHOiite  pas  lo  cré- 
aiicior  liyiM)tli('cairo  dans  Ioh  instancoH  ro- 
latives  aux  bionn  liypotluMpiéH,  ot  la  ro^-ci- 
sioii  prononcé»^  contro  lo  promior  n'est  pas 
clioHO  ']»g('e  contro  lo  sticond.— Ouollot  vh 
lluciiotlc,  1»  Q.  L.  U.,2H'.>. 

l'J.  Thoju.ljîniont  of  tlio '-'4th  Nov.  1880, 
tlmnpli  interlocutory  in  that  part  of  it 
which  dirocttvl  tho  rcferonce  to  oxpertu, 
was  final  on  the  otiior  pointH  in  liti^'ation, 
ami  could  tlieroforo  bave  !>ro|)orly  been  ap- 
iioalod  from  as  a  tinal  judtjniont. — Shaw  & 
St-Loui»,  8  8.  C.  H.,:»8r>. 

i;{.  Tlie  exception  of  chose  jtigéi.  cannot 
1)0  ploaded  wliore  tlio  concluHions  of  the 
second  action  are  materialIvdifTorent  from 
tlioso  of  the  lirst,  und  so,  where  by  tho  llrst 
actiou  tho  plaintifl  Honirbt  to  exercise  a 
ri.'lit  of  reuomption  wiUioiit  coniplyinp 
p».  '..e  conditi  .  j  agroed  on,  it  waa  held 
th..'  tlie  disniissul  of  hucIi  action  wns  not 
rhiife  jugée  as  reRardw  an  action  broufilit 
subwocjueiitly,  offerinp  to  coniply  with  tho 
condition*». — L/^fter  &  Kournier,  M.  L.  li.,  :? 
Q.  B.,  124.  (Conf.  en  C.  8.,  14  S.  C.  R.,314.) 

14.  Dans  l'instance  actuelle,  il  n'y  a  pas 


identité  d'objet  dani*  l'action  en  rmldititin 
de  compte  du  dnniamlour  et  l'opposition  do 
.lonoM,  ot  il  n'y  a  ]Hh  on  (MinNéniionco 
choMc  iunéo.— FriiMir  \  ><  l'onliit,  i:i  K.  li.,  1. 

lA,  Whoro  an  action  betwoen  tlin  Nanio 
partloH  and  for  the  Manie  ohject  waw  dis- 
nilitHed  Miiuf  recnurn  and  thlr*  jiidt(mont  waii 
ac(|uiowe(l  in  hy  tho  défendant,  tho  lattor 
could  Ilot  iiload  vhnfo  jiiijf  to  an  action  hiiIv- 
Hoqiiontly  niHtituted  by  tli<  samo  plaiiititl' 
lor  tho  nanio  clalm.— WallbrldKe  vh  Far- 
wull,  11  L.  N.,:<)>. 

1)1.  AJudKmentobtalnod  attainstatoinint 
by  dofault  in  a  caBeor.Ki/.t/e-j/i/j/TiV,  declar- 
inu  the  Hei/.uro  nool,  is  not  r/i(»i^  hujie 
atraiiiHt  him  as  to  tlx'  ownershlp  •,!'  i)ie 
olleclH  Hoizod  in  a  rnpin.'i ,  .is«  in  which  ho 
In  accuHcd  of  fraudulontly  Hocrolltii;  such 
ofl'ectH  ;  and  it  in  compétent  fur  hiui  to 
pruvo  that  they  arc  thu  nroperty  of  his 
wifo.     MorrÏH  vs  Wilson,  11  L.  N.,  212. 

lSi-13.  Los  pr^jsomptions  qui  ne 
sont  pnn  iitnhlies  par  la  lui  Hont  aban- 
données îl  la  discrétion  et  au  juge- 
ment du  tribunal. 

MonochiiiH,  lib.  1,  44. — Pothier,  Ohliij,, 
840.-10  Touiller,  2».— C.  N.,  135:],— IJO  I)o- 
niolombc,  23K.— 5  Marcadé,  sur  art,  1.153. 

Jnriiip.— 1.  Hien  qu'une  obligation  fût 
conHentie  ,^>ur  £6:i. 6h.,  défaut  déconsidé- 
ration [K)ur  partie  de  rohiigatlon  doit  ^tru 
inféré  du  fait  que  les  livres  et  comptes  du 
créan':ier  no  roni|K)rtaient,  lors  de  la  pas- 
nation  de  l'obligation,  qu'une  balance  eu 
sa  faveur  do  i::t4.  18s.  \h\.,  et  qu'il  n'avait 
pas  prouvé  avoir  vendu  d'autres  marchan- 
dinos  au  débiteur  iiour  compléter  le  mon- 
tant de  la  dite  obliKatiun,  et  qu'on  conHé- 
(inoncoil  devrait  être  condamné  A  donner 
(piittanco  au  débiteur  s'il  était  prouvé  que 
lo  montant  de  cotte  obligation  avait  ét«'i 
payé  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme 
do  x:ii.  ISs.  Ud.— Lalonde  vs  llolland,  10 
L.  C.  .1.,  :J21. 

2.  \a'  fait  du  paiomont  pont  ne  présumer 
par  le  la|)s  de  teiii|>H,  ou  par  toute  autre 
circonstance  (|ui  rend  le  fait  probable. — Al- 
lard  vs  liOgault,  1  K.  L.,  8.'>. 

SECTION  V. 

HE  l'aveu. 

124«l>  L'aveu  est  extru-judiciaire 
ou  judiciaire.  Il  ne  peut  être  divisé 
contre  celui  qui  le  fait. 

Cujas,  t.  9,  c.  lOlll.— 10  Touiller,  27.1, 
2«7.— C.  N.,  1354.— 30  Demolonibe,  443.-3 
iachariie  (Massé  «&  Vergé),  005. — i;!  Duran* 
ion,  .'Î45. — Favard,  v  .Iiy'h  jwlieiaire,  §  1. — 
S  Aubry  et  Kau,  107.-20  Laurent,  15.'). 

Add.— r((/f  cependant  l'art.  231  C.  P.  C. 

Juriftp.— 1.  Judicial  admisNions  cannot 
hedividud  agalnst  the  party  making  them 
-O'Broin  vs  Molson,  21  L.  C.  .T.,  287. 
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2.  L'aven  judiciaire  est  indivisible.  Dann  j 
l'espèce,  l'aveu  que  l'on  prétend  se  trouver 
dans  les  répenses  8i)éciafe8  du  demandeur, 
comporte  une  dénégation  des  moyens  de 
défense  des  défendeurs. — Holliind  &  W il- 
éon, 1  L.  C.  R.,  (iO. 

H.  Un  plaidoyer  aHirmalif  tel  qu'une  ex- 
ception peut  être  produit  en  même  temps 
qu'une  défense  au  fonds  en  fuit. —  Clarke  it 
Johnston,  3  L.  C.  R.,  421. 

4.  Dans  l'espèce  (la  seule  pr'^uve  consis- 
tant dans  les  réponses  de  cette  partie  sur 
faits  et  articles),  les  demandeurs  avaient 
droit  d'invoquer  la  divisibilité  de  l'aveu  et 
de  faire  rejeter  partie  dos  réiiouses  tendant 
à  expliquer  eu  quelle  qualité  la  défende- 
resse agissait,  ce  fait  n'ayant  pas  été  plai- 
dé.—Seyniour  vs  Wright,  3  L.  C.  R.,  454. 

5.  The  aveu  of  the  party  in  a  suit  cannot 
he  divided. — Lefebvre  vs  Montignv,  2  L.  C. 
J.,  279. 

6.  The  lessee,  by  one  of  his  j)leas  liaving 
admitteJ  that  he  had  to  pay  $180  of  ront, 
and  aesessmonts,  the  Court  which  main- 
tains  the  demand  of  the  lessor  for  $250  of 
rent,  will  not  also  allow  him  for  the  assess- 
ments,  which  are  only  adniitted  or  proved 
by  sucli  plea  ;  in  a  word  the  Court  will  not 
divide  the  admis.sion  in  tlio  ])!ea.  'J"ho  ilo 
fendant  haviiig  ailniitted  by  one  of  his 
pleas  cbe  existence  of  u  verbal  lease,  the 
admission  of  this  pieu  will  he  taken  against 
liim,  aiihough  the  défendant  liavo  also 
pleaded  the  jjeneral  issue. — Viger  &  Bcli- 
veau,  7  L.  C.  J.,  190. 

7.  Un  ne  jx-ut  j)as  plus  diviser  l'avtui  do 
la  partie  i)our  obtenir  un  coninienueinent 
de  preuve  cju'on  ne  peut  le  diviser  jKnir  for- 
mer une  preuve  complète. — Christm  &  Va- 
lois, 3  L.  N.,  50. 

8.  Vi\&  admission,  soit  judiciaire  on  ex- 
tra-judiciaire, ne  jxjut  être  divisée,  (io  ma- 
nière à,  faire  preuve  quant  à  une  partie 
contre  la  personne  faisant  telle  adnii.'sion. 
— Sauvé  &  Véronneau,  3  L.  N.,  75. 

0.  The  ai-ew  of  the  party  may  be  diviiied 
when  part  of  the  answer  is  unprobahlo,  or 
iuvalidated  by  itidications  of  ba<l  failli. — 
Montpetit  vs  l'élaileau,  4  L.  N.,  140. 

10.  L'aveu  du  défindeur,  dans  son  plai- 
doyer,qu'il  y  a  eu  délivrance  de  122  botle.s, 
n'est  pas  sutlisant  pour  autoriser  une  preu- 
ve verbale  do  la  vente  de  800  bottos  do  foin 
à  $11.50;  mais  il  faut  que  Io  demnndonr 
prouve  cette  vente  par  écrit. — Guernon  vs 
Lacombe,  4  R.  L.,  385. 

11.  Une  défense  eu  fait  et  une  e.vception 
de  paiement  peuvent  être  plaidéos  ensem- 
ble et  ne  sont  pas  des  plaidoyers  contra- 
dictoires, et  le  demandeur  ne  peut  être  lié 
par  les  admissions  contenues  dans  son  plai- 
doyer de  paiement. — l^eclerc  vs  Girard,  1 
Q.  L.  R.,  382. 

12.  The  only  évidence  in  support  of 
appt's  contention  heing  that  of  T.  Nich, 
the    respt,    the    appt    cannut   divido    the 


respt's  answers  (aveu  judkialre),  in  ordtr 
to  avail  hiniself  of  what  is  favorable  and 
reject  what  is  iinfavoruble. —  Fulton  &  Me- 
Namee,  2  S.  C.  R.,  470. 

13.  The  défendant  not  having  lold  lin. 
same  «tory  tlirougbout,  his  a'dmission  wiis 
divisibl".— Colnoir  &  l'arenteau,  3  L.  N., 
213. 

14.  L'intimé  a  reçu  do  l'appt  durant  lus 
mois  d'avril  et  mai  1871)  un<'  somme  (lu 
$3,000  pour  acheter  une  terre,  et,  depuis, 
\  différentes  époque.-,  des  arpents  puur 
acheter  des  meubles  et  etfets  mobiliers  an 
montant  de  $330.05  L'appt,  qui  prétend 
avoir  prêté  ces  argents  il  Tint.,  en  poursuit 
le  recouvrement,  ainsi  qu'une  somme  dy 
$885.08,  pour  intérêt  sur  ce  prêt.  L'intinu', 
interrogé  sur  faits  et  articles  et  entendu 
comme  témoin,  a  répondu  que  l'argent  lui 
avait  été  donné  et  non  prélé.  Jugé  quo, 
sous  les  circonstances,  l'aveu  de  Tint.,  ((u'il 
a  reçu  de  l'appt  une  somme  de  $3,000  à 
titre  de  don  et  non  de  prêt,  jieut  être  divisé 
en  vertu  du  l  2  de  l'art.  231  C.  P.  C,  jiour 
permettre  la  prouve  par  témoins;  qu'an 
contraire  la  rojKjuse  que  l'appt  a  donné  à 
l'intimé  certains  meubles  et  quelques  otl'ets 
mobiliers  ne  |)eut  être  divisée,  attendn 
qu'il  n'existe  aucune  autre  preuve,  ouiie  la 
re*  .ise  des  elfets,  ou  des  eirconstimces  sons 
lesquelles  ils  ont  été  remis. — Lujounosse  i*i 
Latraversp,  4  H.  C.  A.,  184. 

15.  AVhoro  the  défendant  acknowledgod 
that  he  had  rocoived  the  plaintilf's  horsc 
for  puriKjses  of  pasturago,  but  added  that 
lie  had  retnrned  it  to  the  plainlitl',  the  mm 
was  beld  to  be  divisible. —  .lohnston  vs 
Lfmgtin.  24  L.  C.  .1.,  202.-3  L.  N.,  80. 

10.  Where  the  défendant  admitted  that 
ho  bail  agreod  to  pay  interest  at  the  rate 
of  eigbt  ver  cent,  but  added  that  he  had 
l)aid  ail  tlie  interest  that  he  liad  agreed  Io 
pay  up  to  the  date  of  the  iuslitution  of  tlm 
action,  the  (irm  wa.*  beld  to  be  indivisible. 
— Montcimmps  vs  Perras,  24  L.  C.  .1.,  2;!1. 

17.  An  admission  by  the  défendant,  un- 
der  oatli,  that  he  rp(:eive<l  a  voluntury 
(lejïosii,  but  hatl  delivered  it  as  re(iuost(Hi, 
cannot  be  divided,  and  verbal  testimony  is 
not  admis.sible  to  cor  tradict  the  accessory 
statement  of  delivery,  in  a  case  where 
proof  of  the  deiKjsit  could  not  be  made  by 
testimonv.— Dubuquo  vs  Dubuque,  7  L.  N., 

;!2. 

18.  L'aveu  contenu  <lans  la  déposition, 
comme  témoin,  do  l'emprunteur,  oit,  tout 
on  admettant  le  prêt,  il  jure  qu'il  a  payé  la 
somme  au  prêteur,  ne  jieub'  pas  être  divisé, 
et,  en  l'absence  do  toute  autre  preuve  do 
jirèt,  l'action  pour  le  recouvrement  de  la 
somme  prêtée  doit  être  renvoyée;  uuiis, 
au  contraire,  l'aveu  du  prêt,  accompagné 
de  l'aflirmation  de  son  e.xtinction  par  com- 
pensation, eftt  été  divisible  et  eût  fait  preu- 
ve du  prêt,  sans  établir  la  créance  compen- 
sable,  ni  l'extinction  de  l'obligation  de 
l'emprunteur. —  Marmen  vs  Marnien,  10  t^. 
L.  R,,  32. 
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li».  l'iii  rè^le  {çéniTalo  l'aveu  judiciaire' 
o-ii  imlivlHible.— l'oiirnier  vs  Moriii,  Il  il. 
L.  K.,  i»8. 

•JO.  To  «n  action  pro  xocio,  iilloginj?  a 
partiiorship  and  asklng  for  an  aceount  of 
llip  |)rolits,  tho  dofondant  pleailod  tiiat  tlio 
pliiintiti' was  only  ail  oinployoo,  but  at  tlie 
Siiiiu)  tiino  lie  adinittod  tliat  tlioro  was  an 
uiiilorstttiiding  tliat  ho  wa."  to  havo  liait"  l ho 
pnitits  118  ealary  and  iho  ilofeiidant  rcpoiit- 
cii  tiiis  when  exainined  as  a  witnoss.  Tiion 
1'.,  a  witiiessj  wuH  aiskod  whother  lie  hiid 
aiiy  transuction  wltli  tho  parties  and  wlio- 
tlu'i'  tli«y  actoil  tiioreiii  individually  or  as 
niirtiiors.  Hdd,  tliat  tiio  iivcn  of  tho  detbn- 
ilant  was  indivi-'ible,  and  did  not  constitute 
a  ciiiiimenccmetit  ilc  prntn:  par  écrit,  and 
tiieiofore  verbal  ovidonco  of  tiie  purtnor- 
sliiii  was  inadmissible. — Pratt  vs  Borner, 
■jSi,.  C.  J.,192. 

:'].  Lorsque  la  soulo  preuve  offerte  contre 
lus;  liiTitiors  et  ayants  cuused'iin  niarcliiind 
i'on-isto  en  la  production  doses  livres, celui 
([ni  veut  les  invoquer  no  |xiut  les  diviser  en 
iiiliiu'ttant  ce  qui  lui  est  favorable  et  en  re- 
l'iisant  d'admettre  ce  qui  est  contrairo  à  sa 
pré  le  ut  ion. 

Les  entrées  de  ces  livres  ne  peuvent  C'tre 
divisées  et  on  no  peut  y  invoquer  ce  qui  est 
an  débit  du  marehaiid  sans  admettre  ce 
(iiii  e.sttl  son  crédit. — Hilodeau  vs  Iximioux, 
\\\(l.  L.  R.,  181. 

L"J.  Tn  détendeur  ayant  plaidé  en  niant 
l'emprunt  alléj^ué  par  un  demandeur,  ce 
]ilaidoyer  est  en  contradiction  avei^  l'aveu 
ilii  détendeur  sons  serinent  reconnaissant 
avoir  re<,'u  l'ar^iont,  mais  prétendant  l'avoir 
payé.  Sous  les  circunstaiices,  telle  contra- 
diction autorise  la  divisibilité  de  l'aveu. 

Dans  l'instance  le  défendeur  était  tenu 
de  plaider  spécialement  paiement  pour  être 
admis  à  faire  valoir  ce  moyen  d'exception; 
aulrement  la  (^our  Jadjuijerait  au  delà  des 
conclusions. — Barré  vs  Loisoau,  ;!'2  L.  C  J., 

l'j;;. 

Itil  I.  L'aveu  fi.xtru-jtuliciuire  doit 
être  iirouvt;  par  écrit  oîi  \kw  lo  snr- 
nieiil  do  la  partie  contre  laquelle  il 
est  invoqué,  excepté  dans  les  cas  où, 
suivant  les  rèj^le.s  contenues  dans  co 
cliiiiiitrc,  la  i)reuve  par  témoins  est 
admissible. 

l'othier,  (Mi,/.,  SIM.— 10  Touiller,  nOO.-- 
Iliiil.,  p.  40G.— C.  N.,  1355.— 30  Demolombe, 

.•)4;;. 

1215.  L'aveu  judiciaire  fait  plei- 
ne loi  contre  celui  qui  l'a  fait. 

Il  ne  pojt  être  révo(jué  à  moins 
iiu'on  ne  prouve  qu'il  a  été  la  suite 
d'un  erreur  de  fait. 

/  L.  1,  2  et  4,  De  confe»sis.—f  L.  25,  De 
jinibatioiiiliUH, — IVlenochiu.s,  prii-n.  51,  lib.  2, 


Qu.  4!).— l'othier,  Ohlifj.,  833.— 1  Toullier, 
308.— 11,  do.,  79.— C.  a.,  135(J.— 30  Demo- 
lombe, 484. 

Jlli'ltil». — 1.  The  admission  on  faiti^  et 
(trticlis  of  tlie  existence  of  co-partnershii) 
by  one  ol'tlie  allej»ed  partners  is  not  suHi- 
cient  to  make  proof  ajrainst  ibe  otber. — 
Bowker  vs  Chandier,  M.  C.  U.,  12. 

2.  Le  serment  dans  le  cas  d'une  action 
d'mi  domestique  jwur  gages,  est  déféré 
au  maître  lorsque  par  ses  défenses  il  a 
ofl'ert  d'adirmer  (|u'il  i  •  devait  rien. — En 
l'absence  de  la  preuve  iraucune  convention 
pour  le  paiement  de  ce  salaire,  lo  maître 
sera  ret/u  à  atHrnior  sous  serment  sur  la 
quotité  des  gages  et  le  paiement  des  arré- 
rages.— En  un  tel  cas  le  serviteur  doit  être 
condamné  aux  détiens  de  l'enquête  faite 
iimtilement. — Lussier  iS:  Glouteney,  3  L.  C. 
J.,2!)!». 

3.  L'aveu  sur  faits  et  articles,  dont  la  par- 
tie adverse  n'a  besoin  que  comme  commen- 
ce lient  de  preuve  par  écrit,  peut  être  divi- 
sé, et  aiitori-cr  la  preuve  testimoniale  d'un 
prêt  à  un  montant  plus  élevé  (lu'admis  par 
l'avouant,  et  d'un  autre  qu'il  prétend  avoir 
en  partie  renilioursé. — Morin  vs  Fournier, 
10  (J.  L.  H.,  12'J. 

4.  Le  locataire  poursuivi  i)our  loyer  dû 
sur  bail  verbal,  t|ui  plaide  sans  réserve  coiii- 
[lensation  [KJur  des  dommages  (pi'il  aurait 
soufferts  et  les  dépenses  qu'il  aurait  encou- 
rues {lour  réparations  de  la  maison  louée, 
reconnaît  par  lil  qu'il  est  responsable  du 
montant  de  loyer  réclamé  de  lui,  et  cette  re- 
connaissance vaut  contre  lui,  même  si  co 
plaidoyer  de  coni|KMisation  est  renvoyé  sur 
léiiDiise  en  droit. — Walsh  vs  Howard,  15  K. 
L.,  S. 

SECTION  VI. 

UU   SKRMKSr    I>i;s    l'AKTlïïS. 

1S40.  Une  partie  peut  être  exa- 
minée so^s  serment  soit  de  la  même 
manière  qu'un  témoin,  ou  par  inter- 
rogatoires sur  faits  et  article.'*,  ou  sous 
.serment  décisoire.  Et  le  tribunal, 
dans  sa  discrétion,  peut  examiner 
sdus  serment  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties pour  compléter  une  pteuve  im- 
parfaite. 

5.  R.  B.  C,  c.  .S2,  sec.  15,  lit  et  20.-^//'  De 
jurcjunuiiln.—Cod.,  Dr  rehn.i  cnditiii. — l'o- 
thier, Ol.li<j;  idl  et  912.— 10  Toullier. 474.— 
C.  N.,  13r)7.— 30  Demolombe,  579,  017.— 8 
Aubry  et  Rau,  181,-20  Laurent,  222. 

§  1. — Du  serment  décisoire. 

Iâl7>  Le  serment  décisoire  jieut 
être  déféré  jiar  l'une  ou  l'autre  des 
parties  à  son  adversaire  dans  toute 
instance  sur  laquelle  les  parties  pour- 
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raient  s'engager  par  leurf  aveux  ou 
par  compromis  et  sans  aucun  com- 
mencement de  preuve. 

ffL.  34,  'i  fl,  Dejurejuramlo. — C(n\.,  L.  12, 
De  rihnn  credilis.—Cniiia,  Ohnervatio  22,  n" 
28,  tome  3,  col.  (i07.— C.  N.,  1858  et  1300.— 
30  Demolombe,  508,612.-3  Zachariiu  (Mas- 
sé &  Vergé),  (i08.— 8  Aubry  et  Kau,  181.— 
20  Laurent,  230. 

134N.  Tl  ne  peut  être  déféré  que 
sur  un  fait  qui  soit  personnel  à  la 
partie  à  laquelle  on  le  défore,  ou  dont 
elle  ait  une  connaissance  personnelle. 

ff  L.  .'54,  l  3,  Ih'  jiirejurmuU.—PoWner 
OW/fl.,  in2et  014.— C.  N.,  1350.— 30  Deino" 
lombe,  604. 

ISéSI*  Celui  auquel  le  serment 
décisoire  est  déféré,  qui  le  refuse  et 
ne  le  réfère  pas  à  son  adversaire,  ou 
l'adversaire  à  qui  il  a  été  référé  et  qui 
le  refuse,  doit  succomber  dans  sa  de- 
mande ou  dans  son  exception. 

ffL.  34,  ii(!  6  et  7,  T..  3S,  De junjnmndo.-- 
Pothior,  Ohllfj.,  01(').~C.  N.,  1361.-30  Do- 
molombo,  623.— S  Aubry  et  Hau,  192.-20 
Laurent,  270. 

Jlirisp. — Lorsque  le  Porniont  décisoire 
est  déféré  à  une  partie  qui  est  liiins  i'irn- 
jjossibilité  de  l'accepter,  parce  qu'elle  est 
paraly.sée,  le  jupe  refu^'cra  la  délation  du 
serment. — MacDongall  vs  Koy,  15  il.  L.,406. 

IfSSOm  Le  serment  ne  peut  être  ré- 
féré lorsque  le  fait  qui  en  est  l'objet 
n'est  pas  personnel  aux  deux  parties 
ou  personnellement  connu  des  deux, 
mais  est  personnel  à  celle  à  laquelle 
le  serment  est  déféré,  ou  connu  d'elle 
seule. 

/L.  34,  U  1  ot  3,  De  jurejiirmKÎo.—  ro. 
thier,  Ohli;/.,  016.- C.  N.,  1362.— 30  Demo- 
lombe, 605. 

1351*  Lorsque  la  partie  A  qui  le 
serment  décisoire  a  été  déféré  ou 
référé,  a  fait  sa  déclaration  sous  ser- 
ment, l'adversaire  n'est  pas  rece- 
vable  à  en  prouver  la  fausseté. 

/  L.  5,  §  2,  L.  9,  2  1,  De-  jxD'ejurando.  —ff 
L.  15,  Ik  cxcq)1ioniliu,<<. —  Pothier,  Ohliij., 
915.— C.  N.,  1363.— 30  Dcuiolombo,  658.— 
8  Aubry  ot  Rau,  196.-20  Laurent,  272. 

VJtH'i»  La  partie  qui  a  déféré  ou 
référé  le  serjucnt  décisoire  ne  peut 
plus  s'en  rétracter,  lorsque  l'adver- 
saire a  déclaré  qu'il  est  prêt  à  faire 
ce  serment. 


Cod.,  De  relus  crcd'Uis,ffL.  11.— Pothier 
Oblig.,  915.— C.  N.,  1364.—  30  Deniolomlio' 
630. 

Jnrlsp. — La  partie  qui  a  déféré  le  ser- 
ment décisoire  ne  peut  revenir  contre  cttte 
référence,  lorsque  la  partie  à  qui  il  est 
déféré  se  présente,  et  se  déclare  prêto  ù 
répondre.— O'Farroll  \8  O'Neill,  17  L.  C. 
R.,  80. 

lâ«S3>  Le  serment  décisoire  ne 
peut  afiecter  le  droit  des  tiers,  et  il 
ne  s'étend  qu'aux  choses  î\  l'égard 
desquelles  il  a  été  déféré  ou  référé. 

[S'il  est  déféré  par  un  des  créan- 
ciers solidaire?  au  débiteur,  il  ne 
profite  à  celui-ci  que  pour  la  part  de 
ce  créancier;  sauf,  néanmoins,  les 
règles  spéciales  aux  sociétés  com- 
merciales]. 

S'il  est  déféré  au  débiteur  prin- 
cipal, il  profite  à  ses  cautions  ; 

S'il  est  déféré  à  l'un  des  débiteurs 
solidaires,  il  profite  à  ses  codébi- 
teurs ; 

S'il  est  déféré  à  la  caution,  il  pro- 
fite au  débiteur  principal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  ser- 
ment du  codébiteur  ou  de  la  caution 
ne  profite  aux  autres  codébiteurs  ou 
au  débiteur  principal,  que  lorsqu'il 
a  été  ainsi  déféré  siu*  le  fait  de  la 
dette  même  et  non  pas  sur  le  ?eul 
fait  de  la  solidarité  ou  du  caution- 
nement. 

ff  L.  10,  De  jurfjnnmdo.—ff  L.  27,/  L.  L'S, 
De  ?i(rpj?()V(»(/o.— l'otiiier,  ()bHq.,\)\l  et  ".US. 
—  10  Touiller,  391.— C.  N.,  13ii5.— 30  \)v- 
molombe,  670.— 20  Laurent,  276.-8  Aulirv 
et  Hau,  194. 

§  2. — Du  serment  déféré  d'office. 

13S4.  Le  tribunal  peut,  dans  sa 
discrétion,  examiner  sous  serment 
l'une  ou  l'autre  des  parties  pour 
comi)léter  la  preuve  nécessaire  soit 
pour  la  décision  de  la  cause,  soit 
pour  déterminer  le  montant  de  la 
condamnation,  mais  seulement  dans 
les  cas  où  il  a  été  fait  quelque  preuve 
de  la  demande  ou  de  l'exception. 

/  L.  1,  De  jurejuramlo. —  Cotl.,  L.  3,  he 
rébus  creditis. —  Vinnius,  Qu.rsl.  seiccl.,  lil). 
1,  ch.  44.— Pothior,  Oblig.,  922.— C.  N., 
1367.—  30  Demolombe,  <:92.—  20  Laurent, 
280.-8  Aubry  et  Rau,  359. 

Jurisp. — 1.  Dans  une  action  contre 'un 
voiturior,  cominon  carrier,  pour  la  valeur 
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d'effets  perdus,  sur  son  refus  d'en  ("tablir 
la  valeur,  dans  ses  réponses  aux  interro- 
gatoires sur  faits  et  articles,  la  cour  réfère 
le  serment  au  demandeur. — Hobbs  vs  Se- 
,j:.,;al,  1  L.  C.  J.,  93. 

2.  Un  niarcliand  qui  prouve  qu'une  per- 
sonne aclietait  régulièrement  chez  lui  et  le 
fuit  (le  la  fourniture  d'un  grand  nombre 
lies  articles  portés  dans  un  compte,  et  que 
lo  principal  commis  du  temps  est  parti 
pour  les  Etats-Unis,  et  que  certains  effets 
mentionnés  au  compte  par  lui  produit  avec 
le  bref  de  sommation  ont  servi  ù  cette  per- 
sonne ou  à  sa  famille,  établit  une  présomp- 
tion en  wa  faveur  euiMsante  pour  l'admettre 
iUi  serment  Hupplétoiro,  lorsque  le  défen- 
ileiir  hase  principalement  ses  défenses  sur 
l'injonction  qu'il  a  faite  nu  demandeur  do 
no  rendre  ce  service  à  aucun  membrede  sa 
fanille- — Bonnier  vs  Honnior,  3  li.  L.,  35. 
;;.  A  une  saisie  do  meubles,  chez  le  dé- 
ftiiilour,  l'épouse  de  ce  dernier  fait  oppo- 
sition afin  (le  distraire,  réclamant  comme 
sa  propriété  tous  les  articles  mentionnés 
iui  procès- verbal  de  saisie,  au  ne  mbro  d'au 
ilelii  (lo  cent.  La  preuve  est  .-satisfaisante 
])Our  tous,  sauf  quatre  articles  peu  impor- 
mnl^  et  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  de  preu- 
ve. Sdus  ces  circonstances  la  cour  croit  <le- 
Vdir  déférer  le  serment  il  l'opposante  pour 
(unipU'ter  sa  preuve. —  May  &  L'Heureux, 
;!L.  N.,110. 

4,  Lo  serment  supplétoire  doit  être  laissé 

à  la  discrétion  de  la  cour  de  première  iiis- 

taiii'o,  et  la  cour  de   révision   ne  doit  le 

liocoriior,  lorsque  la  cour  do  première  ins- 

uiiiiv  a  refus('  do  lo  faire,  (pie  dans  un  cas 

oxtr("Mne,  où  il  serait  imijossible  d'arriver  à 

une  solution    quelcoiuiue  do   la  ditliculté 

(intm  les  parties.  L'on  décerne  le  serment 

sM|ipiétoiro   lorsque  la  [ireuvo   est  incoin- 

pliHo  ou  douteus»!,  et  la  niativiiise  foi  n'est 

pas  une  raison  do  décorner  le  serment  sup- 

plrtoiro.— Daley  &  Cliovrier,  1  D.  C.  A  ,  '2m. 

.").  .\n  accident  occurrod  in  a  pharniiicy 

hy  tiiodefaull  of  an  apprenticc.  The  lattor 

ilicd  sinco  tlie  institution  of  tlio  action  and 

ihcrc  boinfî  no  othor  liviiij,'  eye-witnoss  of 

tiio  facts,  tbo  statement  inado  by  liini  to 

liis  niaster,  tlie  défendant,  in  explanation 

ofilio  circumstances,  is  admissible  as  evi- 

ilon(ai,  not  as   absolute  proof,  but  as  e.x- 

planatory  and  corroborativo  of  otlier  cir- 

ciunstantial  proof.  Wliere  thero  is  absolute 

proof  of  injuries  rosultinj;   froin   cliomical 

action  and  of  an  explosion  haviiij;  occurrod 

(in  the  défendant'»  promises,  and  tlio  only 

(ne-witness  isdead,tbo  Court  will  examine 

tlio  ])laintifr  under  arts.  1245,  1204  C.  C, 

•I4S(;.  C.  r.— Laskey  vs  I.yons,  11  L.  N.,187. 

(i.  Wlien  thero  is  no  évidence  of  tlio  cause 

nf  tlio  accident  it  is  not  a  pro|)er  caso  for 

siibinitting  tho  serment  and  tlius  i)erinit- 

tini;  llie  caso  fo  be  proved  entirely  by  the 

nlaiiitiirs    oath.  —  Corporation    de    Sher- 

Irooko  &  Short,  M.  L.  K.,  .'î  Q.  B.,  .50. 

V4!?  .  -  Le  serment  déféré  d'office 


par  le  tribunal  à  l'une  des  parties  ne 
peut  être  par  elle  référé  à  l'autre. 

Vinnius,  lib.  1,  cb  43. —  Pothier,  Ohlif/., 
929,  d'où  on  peut  inférer  cette  règle. — C.  N., 
1368.— 30  Demolombe,  711. 

13S6*  Le  serment  sur  la  valeur 
de  la  chose  demandée  ne  peut  être 
référé  par  le  tribunal  à  la  partie  qui 
fait  la  demande,  que  lorsqu'il  est 
impossible  d'établir  autrement  cette 
valeur. 

C.  N.,  1369.— 30  Demolombe,  722.-20 
Laurent,  299.-8  Aubry  et  Uau,  30.). 

Jurlsp.- 1.  The  owner  of  a  trunk,Avhich 
bas  been  Tost  by  the  négligence  of  a  coin- 
mon  carrier,  may  in  a  suit  against  the 
carrier  prove  by  his  own  oath  {ex  ncces- 
sitate  rci)  the  contents  and  value  of  the 
articles  theroin  contained. —  Robson  vs 
Ilooker,  3  L  C.  J.,  86. 

2.  Le  jmquet  confié  à  la  défenderesse  [wur 
être  porté  ii  destination  ayant  été  perdu,  le 
demandeur  sera  admis  à  son  serment  pour 
établir  sa  valeur.  —  Nelson  vs  Canadian 
Telegraph  Co.,  6  L.  N.,  184. 


TTTRE  QUATRIEME. 

DES   CONVENTIONS    MATRIMONIALES  ET 

DE   l'effet   du   mariage    SUR 

LES   BIENS   DES    ÉPOUX. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

liS57«  Il  est  permis  de  faire,  dans 
les  contrats  de  mariage,  toutes  sortes 
de  conventions,  mémo  celles  qui  do- 
raient nulles  dans  tout  autre  acte 
entrevifs  ;  toiles  sont  :  la  renoncia- 
tion s\  une  succession  non  ouverte, 
la  donation  de  biens  futurs,  l'insti- 
tution contractuelle  et  autres  dispo- 
sitions ti  cause  de  mort. 

Lebrun,  Corn.,  liv.  1,  c.  ;>,  n"  4. — Kenus- 
son,  C'oHi.,  part.  1,  c.  4,  n"  1. — Pothier,  Com., 
Mr.,  n"'  1,  4  et  (>  ;  Orl.,  Intr.  tit.  10,  n"  34. 
—  Il  Pand.  Fran(^.,  222  et  suiv.— C.  N., 
1387.— Troploiig,  1  M'triaije,  1,  12.''..— 21 
Laurent,  L— 5  Aubry  et  Hau,  230,  260. 

12»5S.  8ont  cependant  exceptées 
de  cette  règle  toutrs  conventions  con- 
traires à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs,  ou  interdites  par  quelque  loi 
prohibitive. 

Mêmes  autorités  que  sous  Varticle  cUiiessus. 
—11  Pand.  Franv.,224el8uiv.— C.'N.,  1387. 

ItSSO.  Ainsi  les  éjjoux  ne  peuvent 
déroger  ni  aux  droits  résultant  de  la 
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puissance  maritale  sur  la  personne 
de  la  tenime  et  des  enfants,  ou  ap- 
partenant au  mari  comme  chef  do 
l'association  conjugale,  ni  aux  droites 
conférés  aux  époux  par  le  titre  Delà 
Puissance  Paternelle,  et  par  le  titre  De 
1(1  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  VEman- 
cipntum  au  présent  code. 

ff  L.  28,  L.  38,  De  pacth  ;  !>.  5,  g  7,  Ue  ad- 
miiiM.  et  perinil.  lut.  :  Ii.  5,  L.  (5,  Ik  pactin 
dutaUliM. — Pothier,  Com.,  liilr.,  n"'4,  5, (iet 
7;  OrL,  Intr.  tit.  10,  n"  ;U —Merlin,  \16\}., 
V"  Rmonciation,  ?  1,  n"  ;>  ;  v"  Sépnrulion  de 
l>ieiin,  soc.  -,  8  5,  n"  8.— 11  Panil.  Franc., 
225  et  suiv.— C.  N.,  i;{88.— 21  Lauront,  114. 
—5  Aiibry  et  Kau,  265. 

1300«  A  défaut  de  conventions  ou 
en  l'absence  de  stipulations  contrai- 
res, les  époux  sont  présumés  vouloir 
se  soumettre  aux  lois  et  coutumes  gé- 
nérales du  pays,  et  notamment  qu'il 
V  ait  entre  eux  communauté  légale  de 
biens  et  douaire  coutumier  ou  légal 
en  faveur  de  la  femme  et  des  enfants 
à  naître. 

Le  mariage  une  fois  célébré,  ces 
conventions  présuniées  font  irrévoca- 
blement loi  entre  les  parties  et  ne 
IKHivont  plus  être  révocjuées  ni  chan- 
gées. 

l'othwr,  Coin.,  fuir.,  n"  18,  2"  iiliii.;  l'init., 
n">  4.  (),  7,  10  et  21  ;  0/-/., iv  844  ;  Mari<i<ic,  n" 
47  ot  :V.i3;  Orl.,  Intr.  lit.  10,  ii"  ;i2.— C.  N., 
139;!.— Troploii^',  1  Muriaiic,  103.-18  Lau- 
rent, 511. — 1  Auliry  et  Kau,  270. 

Jnrlmp. — 1.  A  coiiinmnnutù  de  hUnn  !.■< 
by  law  prosnincil,  until  tlio  contrary  is 
sliown,  if  tlie  parties  woro  inarriwl  in  Ca- 
nada.— Koy  vs  Von,  2  U.  de  1-.,  78. 

2.  Les  droits  dos  conjoints  dans  Ii*  casoi"! 
lo  mari  résidant  îl  Abbitihbi,  un  poste  dans 
les  territoires  de  la  ("ie  de  !a  baie  d'Hudson, 
vient  dans  le  Has-Canada  où  il  se  marie  avec 
une  jiersonne  y  domiciliée  et  retourne  avec 
elle  ii  Abbitihbi,  (loi  vent  être  récriés  par  la  loi 
du  domici'e  des  parties  et  iioii  i)iir  la  loi  du 
lieu  où  sriit  situes  des  immeubles  acquis 
aju'ès  le  uiaria^e  ;  et  en  const'(juence,  dans 
le  cas  ci-dessus,  il  n'y  a  pas  de  eoniniunaii- 
té  de  biens  entre  les  époux.  Ainsi  jtip'  en 
C.  S.  par  Sinitli,  Vanfelson  et  Mondolet,  dans 
McTavisli  &  Pyko,  .•?  L.  C.  U.,  101. 

3.  La  loi  présume  des  meubles  en  jx)sses- 
sion  de  iiersonnes  mariées,  propriété  com- 
mtme,  à  moins  qu'il  ne  soit  indubitable- 
ment prouvé  qu'ils  sont  la  propriété  indivi- 
duelle de  la  femme. — Barbeau  vs  Fairchild, 
6  L.  C.  II.,  113. 

4.  Un  mariage  célébré  aux  États-Unis 
entre  deux  personnes  ayant  leur  domicile 
dans  le  Bas-Canada,  et  dont  l'une  da  femme) 
était  mineure  et  n'avait  pas  lo  consentement 
de  sou  tuteur,  est  valable,  et  comporte  com- 


munauté de  biens.  Un  contrat  de  maria^o 
subséquent,  fait  dans  le  Bas-Canada,  du  con- 
sentement et  en  la  présence  du  tuteur,  sti- 
pulant pour  sa  mineure  séparation  de  biens, 
et  suivi  d'une  célébration  on  face  do  rE;,'lise, 
ne  peut  avoir  d'effet;  et  cette  nullité  peut 
être  invoquée  par  le  tuteur  lui-même  sur 
une  action  en  reddition  de  compte  porU'o 
contre  lui  par  la  mineure  comme  séparée 
de  biens  d'avec  son  mari,  ce  dernier  étant 
débiteur  personnel  <lu  dit  tuteur. — Lan>;uo. 
doc  k  Laviolette,  8  L.  C.  U.,  257. 

5.  Uu  jujïcment  en  séparation  de  biens 
peut  être  rendu  dans  une  cause  où  les  parties 
se  sont  mariées  dans  le  Haut-Canada,  où  il 
n'existe  aucune  communauté  de  biens,  et 
aucun  contrat  do  maria^ie  n'étant  intervenu 
entre  les  parties. — Swoetapple  vs  Guilt,  l;j 
L.  eu.,  117. 

6.  ïliero  is  no  community  of  properly, 
according  to  the  custom  of  Paris,  between 
parties  married  in  Kngland,  Iheir  tlien  do- 
micile, witliout  any  antenuptial  contract, 
who  bave  afterwards  cbangetl  their  donii- 
cile  and  settled  and  died  in  Lowor  Canada. 
— lio^jers  vs  Rotçers,  ;5  L.  C.  J.,  04. 

7.  La  communauté  de  biens  existe,  i|iiant 
aux  biens  situés  dans  le  Bas-Canada,  entio 
deux  époux  dont  l'union  a  été  formée  dans 
un  pays  .sauvage  où  il  n'y  avait  ni  prêtre,  ni 
mafïistrat,  ni  pouvoir  civil  ou  relinioux,  ni 
registres  d'état  civil,  mais  laquelle  union 
est  ce|jondant  considérée  par  les  tribunaux 
comme  formant  tm  mariajie  valide,  vn  au- 
tant qu'elle  a  été  formée  suivant  les  nsa;ris 
loci  contraciu!-: — Connolly  vs  Woolricli  ^ 
John.son,  11  L.  CI,  197. 

8.  Jleld  by  tbe  S.  C'.  tbat  real  estaleae(|iii- 
rod  in  tliis  l'rovince  by  consorts  domicilid 
bure  but  who  liad  contracted  marriufre  in  u 
foroign  country,  falls  iinder  the  opération  nf 
our  law  governin^  coinnuinity  of  properly 
between  nan  and  wife. — llrld  in  review,  re- 
versiug  the  judgment  of  the  S.  C.  :  Tbat  m- 
cording  to  A\o  wellestablished  jurispruden- 
ce of  î!ie  Parliament  of  Paris,  for  more  tliiin 
two  centuries  hefore  thut  tribunal  was  aiui- 
lishod,  a  (îommunity  of  properly  was  lielil 
not  to  e.KJst  between  jHirsons  who  haviii); 
been  domiciled  and  liaving  married  willmiit 
contract,  in  a  place  whero  the  law  of  com- 
munity did  notexist,  afterwards establislud 
their  domicile  and  ac(iuireil  property  in  a 
country  where  the  law  of  comniuniiy  did 
exist;  and  the  same  jurisprudence  fonnijed 
upon  a  docfri  le  approved  by  the  most  es- 
feemed  commentators  on  the  Code  Napolé- 
on, bas  boen  invariably  observed  by  tlie 
courts  of  the  Province  ol  (Jueboc,  the  law  v{ 
conniiunity  being  considered  rather  as  a 
stntnt  personnel  than  as  a  ntatiit  réel. — As- 
tillgoir  vs  llallée,  4  Q,  L.  U.,  120. 

!>.  Il  n'y  a  pas  de  communauté  de  biens 
entre  deux  iRirsonnes  mariées  à  Chicago,  et 
une  action  en  séparation  île  biens  prise  par 
la  femme  sera  renvoyée. — Wiggins  vs  Mor- 
gan, 9  IL  L.,  540. 

10.  La  communauté  do  biens  n'existe  pas 
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is  ii'oxisti'  plis 


entre  deux  Anglais  mariés  à  Ijondres  on 
Angleterre,  même  s'ils  viennent  résider  en- 
suite dans  la  province  de  Québei;,  et  nne  ac- 
tion cil  Héparation  de  biens,  sohh  «en  circonH- 
tancos,  sera  renvoyée. — Dalton  vs  King,  9  K. 
L.,  ô4«. 

11.  La  communauté  de  biens  résulte  d'un 
mariage  contracté  dans  cette  province,  dans 
un  endroit  où  il  n'y  a  aucun  membre  du 
clergé  ni  registres  de  l'état  civil,  et  il  y  a 
continuation  de  communauté  suivant  la  loi, 
aprt'H  le  décès  de  l'un  des  époux,  faute  par 
lo  survivant  de  faire  inventaire  pour  la  dis- 
soudre.—Cutting  &  Jordan,  10  K.  L.,  401. 

12.  La  communauté  légale  se  .^ôgle  suivant 
le  domicile  du  mari  lors  do  son  mariage, 
e'ost-à-dire  où  les  conjoints  vont  s'établir  im- 
méiiiatenient  après  la  célébration,  soit  qu'ils 
restent  dans  le  lieu  de  la  célébration,  soit 
qu'ils  aillent  au  domicile  de  la  femme  on  à 
celui  du  mari.  Cependant  si  le  futur,  do- 
micilié dans  un  lieu,  s'y  marie  et  peu  après 
va  demeurer  non  au  domicile  de  sa  femme 
mais  ailleurs,  c'est  la  loi  de'son  domicile 
lors  de  la  célébration  do  son  mariage  qui 
sert  (le  règle. — Young  vs  Déguise,  29  L.  C. 
.1.,  194. 

1!S6I«  Au  cas  (le  l'article  précé- 
dent lu  communauté  se  forme  et  pc 
régit  d'après  les  règles  exposées  au 
chapitre  deuxième,  et  celles  du  dou- 
aire se  trouvent  au  chapitre  troisième 
du  présent  titre. 

lâttS»  Cette  communauté  de  biens, 
dont  les  époux  sont  libres  de  stipu- 
ler l'exclusion,  peut  être  changée  et 
modifiée  i\  volonté  par  leur  contrat 
de  mariage,  et  se  nomme,  dans  ce 
cai5,  communauté  conventionnelle 
dont  les  règles  principales  sont  ex- 
posées dans  la  section  deuxième  du 
deuxième  chapitre  de  ce  titre. 

ltS03*  Le  douaire  coutumier  ou 
légal,  qu'il  est  également  permis  aux 
parties  d'exclure,  peut  au.ssi  être 
changé  et  modifié  à  volonté  par  le 
contrat  de  mariage,  et  dans  ce  cas, 
il  se  nomme  douaire  j)réfix  ou  con- 
ventionnel, dont  les  règles  les  plus 
ordinaires  se  trouvent  énoncées  en 
la  section  première  du  chapitre  troi- 
sième de  ce  titre. 

I304<  Toutes  conventions  ma- 
trimoniales doivent  être  rédigées  en 
forme  notariée,  et  avant  la  l'élébra- 
tion  du  mariage,  à  laquelle  elles  sont 
toujours  subordonnées. 

Sont  exemptés  de  la  formo  nota- 
riée les  contrats   de   mariage    faits 


dans  certaines  localités  pour  les- 
quelles l'exception  à  cet  égard  existe 
en  vertu  do  lois  particulières. 

Orléans,  art.  202.— l'olliier,  Muriage,  n"" 
48  et  :W();  Coin.,  fiilr.,  n"  11  et  12;  OïL, 
Iiitr.  fit.  10,  n"'  :52  et  3:t.-  Merlin,  Rép.,  v " 
Donutin»,  sec.  2,  S  S  ;  TcRt<nnn\t,  sec.  2,  ?  1, 
art.  4.— C.  N.,  1394.-S.  K.  B.  C.,c.38,8.  là. 
—4  Zacbaria!  (Massé  iV  Vergé),  ()34.—'J'ro- 
plong,  1  Mariaye,  169.— 21  Laurent,  4.1. — .5 
Aubry  et  Kau,  147. 

JliriHp. — A  marriage  contract  inay,  in 
Canada,  be  valid  under  certain  circums- 
tances,  altliough  it  ia  iiot  regularly  executed 
as  a  notarial  act,  and  in  fact  is  no  more 
tlian  an  uck  nous  sfiiuj  prirê  signed  by  Ihe 
contracting  parties  in  Ihe  présence  of  n 
notary  and  left  in  liis  custody  ond  keoping 
— Haussem.in  vs  Perrault,  2  R.  de  L.,  79. 

I20.'î    lylmcndé  par  S.  R.  de  Q., 

art.  5S09].  Après  le  mariage  il  ne  peut 
être  fait  aux  conventions  matrimo- 
niales contenues  au  contrat,  aucun 
changement,  [pas  même  par  don 
mutuel  d'usufruit,  lequel  est  aboli]. 
Les  époux  ne  peuvent  non  plus 
s'avantager  entrevifs  si  ce  n'est  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi 
qui  permettent  au  mari,  sous  certai- 
nes restrictions  et  conditions,  d'assu- 
rer sa  vie  pour  le  bénéfice  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants. 

Add.— Lr.  loi  i\  laquelle  réfère  l'article 
amendé  est  reproduite  aux  S.  H.  de  t^.,  art. 
rw80  ot  suiv.  IClle  jK>rmt'.t  au  mari  d'assu- 
rer sa  vie,  o\i  d'appliquer  une  police  dont  il 
est  jiorteur,  an  bénéfico  de  sa  t'emme.  ou 
de  sa  femme  et  de  leurs  enfants  générale- 
ment. 

tenant  aux  autres  dispositions,  au  mode 
d'ett'ectuer  l'assurance,  l'application  de  la 
police,  le  partage  de  l'assurance,  consulter 
le  statut. 

JliriNp.— 1.  l'ii  acte  antlicntique  passé 
entre  les  époux  et  fait  do  bonne  foi  et  fjour 
valable  considération,  en  paiement  des  re- 
prises matrimoniales  dues  à  la  femme  en 
I  vertu  d'un  jugement  en  séparation,  est  un 
acte  valide  et  légal. —  DeslauriersA  Bourque, 
|l5  L.  C.  J.,  72. 

I     2.  Tbe  provisions  contained  in  tbe  act 

1 29  Vie,  c.  17,   wliereliy  insurances  upon 

I  the    lives"'of  busbands   may    lie    eflected 

I  or  indorsed  ;in  favor  of  tbeir   wivcs  and 

;  cliildren,  aro  in  tbe  nature  of  allmoiti,  and 

1  tbe  insuranco  money  due  under  policics 

1  made  under  said  act  isfree  from  tiie  daims 

of  tbo  creditors  of  bot  h  t  lie  liusband  and 

wife.— Vilboii  vs^Marsouin,  18  L.  C  .T.,  249. 

3.  Lorsque  dans  un  contrat  de  mariage  il 

y  a  stipulation  qu'il  n'y  aura  pas  de  com- 
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mimant^!  de  biens,  que  la  femme  aura  la 
libre  administration  de  ses  biens,  et  que  le 
mari  sera  seul  tenu  à  la  pension  et  lialtille- 
iiiont  (le  sa  femme  et  <lep  frais  de  leur  fa- 
mille, la  femme  peut,  après  le  dM'n  du 
mari,  r(''clamer  d'un  tiers  d^'tenteur  einq 
années  et  l'année  courante  d'arrérnires  de 
rente  annuelle  et  viagère  à  elle  di  s  sur  un 
immeuble  acquis  par  le  mari  peulant  le 
miiriajîe,  quoiqu'elle  n'ait  jamais  rien  exi^ô 
de  sa  rente  de  son  défunt  mari. — Filion  vs 
Guénette,  7  R.  L.,  438. 

4.  Tbe  hnsband  niay  exécute  a  valid  by- 
potliec  in  favor  of  bis  wife  o'.i  bi»  immo- 
veable  property,  in  lieu  of  a  hypotbec 
wliicb  sbe  bad  by  bercontract  of  marriage 
to  secure  a  suni  ofmoney  liroujïlit  liy  ber 
at  tbe  inarriafîe  and  rryerved  &)i  propre  liy 
tbo  oontract  of  marri ;t<;o. 

Tbe  wife  niay  io^ally  ronounce  lier  priori- 
ty  of  liyiwtbec  for  lier  reprixcK  ma fnmoninle» 
in  favor  of  a  tbiid  i)arty  londing  money  to 
lier  busbandon  tbe  security  of  tlie  real  es- 
tate,  but  sucb  renunciation,  wben  made 
infaror  of  a  tbird  jiarty,  doos  not  doprivo 
tlio  wife  ot  lier  rifçbts  ag;aini=t  otber  mort- 
jïa^e  creditors,  inferior  iii  rank  to  /lerself. — 
L(i  Société  de  construction  Montarvillo  & 
Consinoau,  3  L.  N.,  329. 

r».  Lu  saisie  do  biens  nuMibles,  trouvés  au 
domicile  du  débiteur,  ne  peut  être  annulée 
par  une  op[)osition  de  i  <i  femme,  sépaiée  do 
biens,  alléjîuant  que  ces  effets  lui  appartien- 
nent, si  la  preuve  établit  que  les  dits  effets, 
bien  qu'acbetés  partie  par  le  mari  au  nom 
de  sa  femme,  et  partie  j)ar  cellc-ci.'ont  tous 
été  pavés  des  deniers  du  mari. — Tardif  vs 
Campbell,  12  Q.  L.  11.,  380. 

1300«  Les  changements  faits  aux 
conventions  matrimoniales  avant  la 
c^'lébration  du  mariage  doivent,  à 
peine  de  nullité,  être  constatés  par 
actes  notariés,  en  présence  et  avec  le 
consentement  de  toutes  les  personnes 
présentes  au  premier  coptrat,  qui  y 
ont  intérêt. 

Paris,  2r)8.— Orl.,  223.— Brodeau  sur  Lou- 
ât, leUrcC.'ch.  28.— Fotbier,  Cnm.,  Intr.,  n"' 
13,  14  et  1»>;  OrI.,tit.  12,  art.  223.— Lamoi- 
{rnon,  vlm'7^.f,  tit.  32,  art.  5  ot  0. — C.  N., 
]39()  et  1397.— Troplou}.',  1  Mariage,  227, 
24ti.— 21  Laurent,  89.—.')  Aubrv  ot  Rau,  259. 


fait  à  des  tiers  suivent  les  règles  an- 
plicables  aux  mineurs  en  général]. 

ffl,.  S,  De  pactis  dotalihus;  Jv.  01,  L.  "3 
De  jure  ilotium. — Brodeau  sur  Louet,  Iclirl: 
M,  c.  9. — Bacquet,  Droits  de  juMiei,  c.  2\ 
n"  390.— Potbier,  Cnm.,  n"'  103  et  30G  ;  Or]  ' 
Inir.  tit.  10,  n"  51.-0.  N.,  1398.— Troplon^! 
1  Mnria(]f,  265. — 2  Brodeau  sur  Louet,  l.j2, 


1^^^ 


1307*  [Le  mineur  habile  î\  con- 
tracter mariage,  peut  valablement 
consentir  en  faveur  de  son  futur  con- 
joint et  des  enfants  à  naître,  toutes 
conventions  et  donations  dont  ce 
contrat  est  susceptible,  pourvu  qu'il 
y  soit  assisté  de  son  tuteur,  s'il  en  a  un, 
et  des  autres  personnes  dont  le  con- 
sentement est  nécessaire  pour  la  vali- 
dité du  mariage  ;  les  avantages  qu'il  y 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DE    LA     COMMUNAUTÉ    DE     BIENS. 

ISOH.  Il  y  a  deux  sortes  de  coin- 
munauté  de  biens,  la  communauté 
légale  d(mt  les  règles  sont  posées 
dans  la  section  ])remiùre  de  ce  clia- 
pitre,  et  la  communauté  conven- 
tionnelle dont  les  conditions  prin- 
cipales et  les  plus  ordinaires  se 
trouvent  exjiosées  dans  la  section 
seconde  de  ce  même  chapitre. 

Potbier,  Corn.,  4,  9, 10  et  suiv. 

VH%'ii,  [La  communauté,  soit  lé- 
gale, soit  conventionnelle,  commence 
du  jour  de  la  célébration  du  ma- 
riage ;  on  ne  i)eut  stipuler  (lu'clle 
commencerait  une  autre  époque]. 

SECTION  I. 

PH   LA   COMMUNAUTÉ  LÉfîALa 

1370.  La  communauté  légnlo 
est  celle  que  la  loi,  à  défaut  de  sti- 
pulations contraires,  établit  entre  les 
époux,  par  le  seul  fait  du  maria<ro. 
quant  à  certaines  espaces  de  louis 
biens  qu'ils  sont  censés  avoir  voulu 
y  faire  entrer. 

Pf>tbier,  Coin.,  10. 

l!!ÎTI«  La  communauté  légale 
s'établit  par  la  simple  déclaration 
faite  au  contrat  que  l'on  entend 
qu'elle  existe.  Elle  s'établit  aussi 
lorsqu'il  n'en  est  fait  aucune  men- 
tion, qu'elle  n'y  est  jias  spécialement 
ou  implicitement  exclue,  et  aussi  à 
défaut  de  contrat.  Dans  tous  les  cas 
elle  est  soumise  aux  régies  expli- 
quées aux  articles  qui  suivent. 

Potbier,  C<,m..  279.—  3  Delvincourt,  p.  !l. 
— C.  N.,  14n(t.— 'l'roploiifr,  1  Marùnjc,  ;{0l).— 
21  Laurent,  189. — .'j  Aubry  et  Rau",  277. 
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S  1. — De  ce  qui  compose  la  commu- 

nmdé  légale,  tant  en  actif 

qiCen  fassij'. 

|372>  La  communniité  se  coin- 

i)oflo  activement  : 

1,  De  tout  le  mobilier  que  les 
époux  possèdent  lo  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage,  et  aussi  de  tout 
le  mobilier  qu'ils  acquièrent,  ou  qui 
leur  échoit  pendant  le  mariage,  i\ 
titre  do  succession  ou  de  donation, 
si  le  donateur  ou  testateur  n'a  ex- 
primé le  contraire  j 

2.  De  tous  les  truits,  revenus,  in- 
térêts et  arrérages,  de  quelque  nature 
(|u'ils  soient,  échus  ou  perçus  pen- 
iliint  le  mariage,  provenant  des  biens 
([ui  !ip])artiennent  aux  époux  lors  de 
lu  rt'lébration,  ou  do  ceux  qui  leur 
sont  échus  pendant  le  mariage  à 
quoique  titre  que  ce  soit  ; 

o.  De  tous  les  immeubles  ({u'ils 
aoiuièrcnt  pendant  le  mariage. 

l'ivri.s,  220.  — lii'bnin,  C>>/».,  liv.  1,  c.  T),  dist. 
Il  ■  1,1'  ot  3.— P()tl)ier,  Corn.,  2"),  2(i,  100,  lO'J, 
1(1.-,,  1S2,  204,  20(J,  208.  2;?2,  204,  2(r)  à  2(kS  ; 
//,/(•.  tit.  10,  Orl.,  (î,  7,  S  ot  2:$  ;  I'u\i>.  mûrit., 
!i().  -  .Morliii,  Com.,  'i  1,  n"  4,  'i  4,  ii"  2. —  11 
l'iiiiil.  FriiiiÇ.,  pp.  2(i3  et  suiv. —  F(Miot-IV 
lliiiM-,  pp.  227-8. — Tmijloiifî,  1  Mariner,  lîSS. 
-('.  N.,  1401.— 21  ].anroiit,  210.-5  Aui)ry 
et  Uau,  281. 

JiirlNp. —  !•    Tlio  comiiDiwinli''   oiijoys 


la  propriété  nu  la  possession  légale 
antérieurement  au  mariage,  ou  qu'il 
lui  est  échu  depuis  par  succession 
ou  à  titre  équipoUent. 

ff  L.  T)!,  De  don.  inter  vir.  et  vx. — Paria, 
278. —  Lebrun.  Coin.,  liv.  1,  c.  .'>,  dint.  H,  n» 
2.— Hourjon,  liv.  3,  tit.  10,  imrt.  2,  c.  10.— 
Fothier,  6'om.,  100,  107,  113,  121,  122,  123, 
130  ot  20.3.— 11  Pand.  Franr;.,  289.— C.  N., 
1402.— Troplong,  1  Mariage,  487. 

JlirlNp. — L'immeuble  ncquis  durant  la 
comnninant<i  ent  consô  l'avoir  vt{-  à  in^^mo 
r.^ctif  de  la  (;oinmiuiaut<'>,  à  dioIuh  d'une 
preuve  contraire. — Mongeau  &  Dubue,  30 
L.  C.  J.,  25. 

13T4*  Les  mines  et  les  carrières 
sont,  quant  à  la  communauté,  sou- 
mises aux  règles  posées  à  leur  égard, 
au  titre  De  V IMifruit,  de  l'Usage  et  de 
VHabitation. 

Le  produit  de  celles  qui  ne  sont 
ouvertes  sur  l'héritage  propre  de 
l'un  des  conjoints,  que  pendant  le 
mariage,  ne  tombe  pas  dans  la  com- 
munauté ;  mais  quant  à  colles  qui 
ét!'"cnt  ouvertes  ot  exploitées  anté- 
rieurement, l'exploitation  peut  en 
être  continuée  au  profit  de  la  com- 
munauté. 

.//'L.  0,  De  umfrwlu  H  (juemud.  ;  L,  7,  De 
.loliitn  mntrim.  ;  L.  18,  Ite  fundo  dotali. — 
Lebrun,  fom.,  liv.  1,  c.  5,  sec.  2,  dist.  2. — 
l'otbier,  Corn.,  07,  08,  204,  207,  210  ot  640  ; 
Mr.  Orl.,  100  et  123.— 11    Pand.  Frant.'., 


tl.e  henetit  ..f  tl.o  i.sanos  and  prolits  of  tho  ,  .,,,q  ^^  „;:,.._  (3,  u.  B.C.,  art.  4(io'.-C.  n'. 
,m,,>n;.^on  c.tbor  s.do  and  «^^"^oq'H'ntly  .s  1  ,^,,,5  _.i,       ,„,      ,  Marhgr,  .548. 
lioiino  to  pay  and  diischarfro  tlio  re«^'.v\vltll  I  i       ">  j' 


137>S«  Les  immeubles  que  les 
époux  ])ossèdent  au  jour  de  la  célé- 
Ijration  du  mariage  ou  qui  leur 
échoient  pendant  sa  durée,  par  suc- 


wliiih  tlioy  aro  burthoned  <biring  its  con- 
tin.iiini'o.-  Cîirard  vu  Lemieux,  2  H.  de 
!,..  78. 

i.  In  tlie  liquic'uition  of  tlio  ri^bts  of  luis 
li:ind  and  wife  (loniic.iliatfid  in  a  township, 

iiii.lor  a  judgmont  of  .«^/-rtrrt/jou  </<•  (;'"-^'<  W  j  ^ig^^jj^^^  ^ù  :\  titre  équipolleiît,  n'en 
./,  /,(V/is,lK,tb  parties  bomsï  alivo,  roal  cstate  1  .        .        •    .         communauté 
armiirod  durinn  tbo  marria^'o  by  purclia.se.   "<;VÎ  P''"":  ^'^  communaïut. 
and  iield  in  froe  and  comiiion  soccage.  will       Néanmoins,  si  un  des  époux  avait 
lin  coiisidorcii  as  foriuinj.;  a  part  of  t'.io  acfiuis  un  immeuble  depuis  le  con- 
iMiiiiiiuiiity — Miigroon  vs  Aubort,  2  L.  C.  1  tratde  mariage  contenant  stipulation 
•'•'"";  .         ,       ,     ,     .,,        ,  ..     .  '  <lc   communauté,   et  avant  la  célé- 

;f,  Lor«.juun  pore  de  f'i|'''''«  ,f;;'>";;*«  '^  !  l,ration  du  mariage,  l'immeuble  ac- 
uno   hcitation   volontain»  dos   imineiiolea ,       .      ,  -    •    .  n  ,.        ^ 

,l„nt  il  était  propriétaire  par  indivis  avec  qms  dans  cet  intervalle  entre  dans 
SOS  infants,  il  est  censé  avoir  toujours  été  la  comniunauti;.  à  inoins  (pie  l'ac- 
piopriétaire  do.s  dits  immimblos  et,  par  (juisition  ii'ait  été  faite  en  exécution 
suite,  cas  biens  no  tombent  pas  dans  l^  de  quelque  clause  du  contrat,  auquel 
o.niinnnauttMiu'ilauni.t^creooonserema-  ,j  ,    ^    ,^     suivant   la  con- 

n.iiit,  mais  Im   restoront  propres.— Uufort         '  .  » 

v^  Cl.icoino,  M.  L.  Il ,  3  S.  C,  211.  vontion. 

..«^..     rn      i  •  11        i     '      *'       /T L.  0,  L.  73, /Vr)  .foc/'o ;  L.  45, /)c  ar^Twi- 

137».  Tout  immeuble  est  repute  ,.,trW,r;ow;/./,,rm/.-Paris,24G.-r/3l,run, 
lonquét  de  comuuinaute,  s'il  n'est  ;  Hy.  1,  c.  4,  iv  0.—  2  Lauricro  sur  Paris,  247 
établi  que  l'un  des  époux  en   avait  I  et  suiv.—  Pothier,  Com.,  140,  141, 157,  185, 
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1JI7,  2Sl,  (IO;i  ot  (Î04  :  Ttiiv.  tit.  10,  Orl.,  n"  Il 
et  112.— K<MinH-'<>ii.  c.  M,  ii"  '2.  — !<  MaU-villo, 
liH.— 11  l'iind.  Imuik;.,  240»'t8uiv— C.  N., 
1404.— 'l'niplony:,  1  M'irituji',  filL'i.— 21  l.im- 
ri'iit,  l;7<i.— ;'•  Auliry  et  liaii,  -'!».'>. 

JlirlNp.— Une  lioimtioii  par  un  porc  m 
Hu  lille  (M  il  Hiin  niui'i  est  un  propre,  et  ne 
ti)iiil)t'  pus  en  coninumanti'  iIp  hien-t  entre 
mari  et  IVniiue. — l'ollico  vs  l'Ilviiljre.  !•!  1- 
V.  J.,  XVX 

V2'7il»  A  réjïnrd  des  imuuniblcs, 
les  donations  i)ar  contrat  do  niariapo, 
y  compris  celles  i\  causo  de  nutrt, 
celles  laites  durant  le  niariapo,  et  les 
lofïs  faits  par  les  ascendants  {\o  l'un 
des  époux,  soit  à  celui  d'entre  eux 
qui  est  leur  sucoossihle,  soit  à  l'autro, 
j\  moins  de  dc'i  laration  explicite  au 
contraire,  ne  sont  censés  iaits  (pi'il 
l'époux  sticcessiblo,  et  lui  demeure),  t 
projtres  comme  é(|uipollents  à  suc- 
cession. 

La  même  rcglo  a  lieu  lors  même 
que  lu  donation  ou  le  legs  sont  faits, 
dans  leurs  termes,  aux  deux  époux 
conjointement. 

Toutes  autres  donations  ot  le^çs 
ainsi  faits  i>ar  d'autres,  aux  époux 
conjointement  ou  à  l'un  d'eux,  sui- 
vent la  régi? contraire  et  entrent  dans 
la  communauté,  A  moins  qu'ils  n'en 
aient  été  exclus  si)écialeinent. 

Paris,  240.- Orl.,  211.— Potliicr,  Cnm., 
1.S7, 14!»,  ir)8,  UIS,  Klîtet  170.-  :?  JMaloville, 
192. —  11  l'and.  FraiK,'.,  :!I4  et  suiv. — 
Troploiijr,  1  Murin;/,',  û9(i.— C.  N.,  140.'), 
rotitrd. 

JliriHp. — 1.  l>ans  le  cas  d'nn  contrat 
de  niariajçe  avec  stipulation  (ranieiilpjis.-e- 
inent,  et  ceiwiidanl  clause  d(*  réali.sation  au 
cas  do  renonciation  par  la  femme  à  la  com- 
miinautt^  la  femme  s-'-parée  de  biens  ne 
peut  réclamer  comme  reprise  la  jouissiince 
du  prix  d'aliénation  d'un  immeuble  donné 
jicndant  la  communauté  par  la  mèrii  à  une 
tille  adoptée  et  i\  sou  éjMîux,  av^  c  cou'lition 
d'i;isaisisisid)ilité  et  pour  .servir  d'aliineiits. 
— .Jarry  vs  Trust  it  J.oan,  11  L.  ('.  K.,  7. 

2.  l'n  testateur  |)eut,  (mi  léguant  une 
somnio  lie  (Ioniens  à  ses  filles,  ilonnor  à  telle 
.somme  le  caractère  do  propre. —  i-eprolion 
Je  Vallée.  :'.  L.  C..I.,!i:{l. 

;{.  Dans  le  le^sii'une universalité  deliien.sj 
fait  en  faveur  d'un  mari  et  de  sa  femmc^j 
"  pour  appartenir  (li^s  dits  bion^)  i\  la  coni-  j 
miniauté  do  biens  oui  rèjrrie  cutr'eux  et  j 
étreconsidéréH  comme  coïKjuéls  il'icelle,"  il  I 
y  a  lien  au  droit  (i'accrois.sement  en  laveur  ; 
du  survivant  des  lé;;ataires,  pour  la  pan  \ 
du   j)rédécédé,  si   le  pré('.'cés  a  li(Mi  dn  vi-  i 


vnnt  du  lentateur.— Duiniy  vs  Snrnroiuuit 
4  L.  C.  .r.,128. 

4,  Le  I(\>;h  d'innneubles  fait  aux  diMix 
époux  conjointoment  par  l'ascendant  iln  ln 
femme,  n'est  pas  i\u{\  assijjnation  implicii,, 
i\  la  femme  de  la  chose  lé;.'uéei'l  la  cadiiciié 
du  lejrs  A  la  l'emme  par  son  prédécés,  ,.|, 
donne  la  totalité  au  mari  par  acen>iN>(«. 
meiit.—  Didtois  Vs  Jiuuclic'-  't  Q.  1,.  U.,  i, 

').  l'n  le^:«  d'iinm('nlil(\s  fait  au.\  ilcn.n 
conjoints  par  mnriaj.'o,  par  rasceiidnni  du 
l'un  d'eu.x,  est  censé  fait  il  l'époux  sucio- 
.sible  Feu),  c!  non  aux  deux  conjointiuniMit, 
à  moins  <i'ano  déclaration  expreswi  i\  (■,.( 
eilct.— Dubois  iV   Houclier,  :!  1).  C.A.,->17 


i'otiiier.  Coin.,  ll'.O,  l.'îl,  1:12,  11!!.  i:;(; 
r:,'.\  KIS.  171,  172  et  tl27.— 11  l'ami.  Knine  i 
;'.24.— C.  N..  14(1(1.— Troplou).,',  1  Hnri.i.'i,. 
(il!».— 21  Laurent,  :îl."). 

JliriN|K — La  donation  faite  d'un  im- 
ineiilile  par  le  père  A  l'un  dt^s  conjoints,  -a 
lille,  i\  cliai'tro  lit  payer  cerlaini\s  dette  ~  du- 
rant i'exi.stence  de  la  coumiunauté,  l'nii  .le 
cet  immeiibltt  un  |)ropre  d(M'on>mnnaiit'.— 
Archambauli  ..'i  Hlumhari,l>0  L.  C  J.,.'>1. 

l*2'7Hm  I/immeuLle  acquis  pen- 
dant le  niariîigo  à  titre  d'écliniif^c 
contre  rimmeuiiloapi»ai  tenant  à  l'uii 
des  éjioux,  n'entre  pas  on  connnii- 
nauté  et  est  subrogé  aux  lieu  et  place 
de  celui  <iui  ti  été  aliéné,  sauf  la  n- 
compense  s'il  y  a  soulte. 

Jl'lj.  2(i,  L.  27,  Dr  Jure  (folium.—}Atn\\\, 
Cmii.,  liv.  2,  c.  ;'),  dist.  2,  n"  12.— l'otliiei, 
Cooi.,  li)7. —  DarL'entré,  l'tmt.  de  liritaiim  . 
41.S.— 2  Mah^villie.  l!i:i.— H  l'and.  Frane., 
;V2(>.— C.  N.,14()7.— 'l'roploni:.  I  Mitrii((if, iV.i'l. 

Jurlwp.— L'appelante,  en  vendant  con- 
joinlcinent  avtu'  son  mari,  K«  7juinlS'.'s, 
rinimeubl(<  <iue  son  mari  avait  ret;ii  en 
éclian^re  de  celui  (pii  était  atlocté  à  >oii 
douaire,  a,  jiar  lu,  ratitic  cet  éelianjre  et  [km- 
du  le  droit  (iu'ell(\  aurait  eu  de  réclanier 
son  douaire  sur  l'inimeublo  donné  en 
éclmnjre.— (iirouard  i\:  Kredette,  4  1).  (".  A., 

:«». 

127!l.  L'acquisition  faite pendîiiit 
le  mariage,  à  titre  de  licitation  ou 
autrement,  de  portion  d'un  immeu- 
ble dont    l'un   dos  éj)Oux  était  pm- 
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pric'tivire  pur  indivis,  ne  fornio  pas 
\]\\  conquit,  siiuf  à  indemniser  la 
,.(iiiiinunautt'!  do  la  somme  (|ui  en  a 
t'ti'  tir<'e  pour  cette  n(;(|uisition. 

I)nnH  le  cas  où  le  mari  devient  seul 
et  en  fon  nom  personnel,  accpirreur 
on  iKJjiîdieataire  de  portion  ou  de  la 
totalité  d'un  immeuble  appartenant 
par  indivis  i\  la  femme,  celle-ci,  lors 
(le  la  dissolution  do  la  communauté, 
a  le  choix  ou  d'altandonner  l'im- 
nioiihle  i\  la  communauté,  laquelle 
(loviont  alors  débitrice  envers  la 
l'ciiiiiie  de  la  portion  appart  nant  A 
cette  dcriiicre  dans  le  prix  ;  ou  de  re- 
tiitM'  rimmeiiKlc  en  remboursant  A 
la  (ommuiiauté  le  prix  de  l'acqui- 
sition. 

//  Ih  jnrfithitium. — l'otliior,  Coin.,  HO,  145, 
l-lil,  150,  loi,  l.ôU,  ir.K,  l,-)(i  ,(t  (i2!t.-2  Mnlo- 
villo,  l!ll.— 11  l'ftiid.  Fraiii.'  ,  :i27olNuiv.— 
(',  N.,  1408.— Troploii;.',  1  JA/c/oyc,  (>4(l. 

,llirl«p.— I-o.i  actes  inteivniiu.x  eiitr« 
cdliiiiliers  [xnir  faire  ciw-er  l'iiuliviHion 
d'iiM  imiiU'iil)lo,  (luoiqiio  ilrtîiiisr's  koiis  le 
nriiii  (le  Vente  et  ees-ion,  ont  1(«h  inènies  ef- 
l'uth  (iiie  lt\  jnirtiijîe  et  liiiit  de  cet  iniiiieiible 
Mil  propie  (le  eoniniiiiiaut»'-. — .Vrclitimliault 
\  liiiinilmrt,  :t(i  L.  C.  .I.,ôl. 

I3MO*  Ija  communauté  se  com- 

jnise  passivement 

1.  De  toute.s  les  dettes  mobilières 
dont  les  époux  sont  j^revés  au  jour 
de  la  célébration  du  mariage,  (ui  <lont 
,K0  trouvent  cliar<;écs  les  successions 
qui  leur  échoient  pendant  sa  durée, 
Haut'  r<  compense  pour  celles  relatives 
aii.x  immeubles  propres  il  l'un  ou  à 
Ta  titre  des  époux  ; 

2.  Des  dettes,  tant  en  ?aiiitaux 
quarrérases  ou  intérêts,  contractées 
par  le  ntari  pendant  la  communauté, 
ou  par  la  t'cmme  du  consentement 
du  mari,  saut  récompense  dans  les 
cas  où  elle  a  lieu  ; 

0.  Pcs  arrérages  et  intérêts  seule- 
mer  .  des  rentes  ou  d<>ttcs  passives 
(pli  sont  personnelles  aux  deux 
époux  ; 

1.  Des  réparations  nsufructuaires 
des  itnmeubles  (pii  n'entrent  point 
eu  communauté  ; 

.').  Des  aliments  des  époux,  de  l'é- 
ducation et  entretien  des  entants  et 
de  toute  autre  charge  du  mariage. 

l'aii.s  221.— Orléans,  187.— Lobnni,  liv.2, 
rh.  :<.- 2  Laiirière,  sur  art.  221,  p.  1«9.— 
22 


Potbior,  (,'om.,  233,  2.17,  XW,  241,24.1,247, 
248,  254,  270  et  271  ;  Intr.  tit.  10,  Orf,  n- 
24,  25,  27,  28  et  11.1.— .1  Maloville,  l'J5.— 11» 
Toiillier,  pp.  .121»  il  :{48,  ;V)4  t\:W.5.— 11  l'nnd. 
l''ran(;.,  îlltl  nt  siiiv.— C.  \.,  140!».— Tro- 
ploiiK,  1  Miiriiige,  (i\)2.— 21  Laurent,  481. 

JlirlMp. — 1.  Tho  l'ommnudiité  enjoys 
tiie  lienelit  of  thc  iHHiieH  ami  profits  of  tfit> 
nroinvn  on  iiitli(»r  «ido  and  eonmnjuontiy  Ih 
iiound  to  piiy  and  dis(!liarKe  tlie  ntiles  witli 
whiel»  tliev  iiro  linrtlien««l  durinjçitH  eonti- 
nnance.— uirard  vh  beniien.x,  2  K.  do  L., 
77. 

2.  DauH  itno  action  en  M'naratiun  do  corps 
et  (U*  biens,  im  compte  de  nu'deein  jMnir 
.«oinsdonnrH  A  la  dein.anduress(>  <''tuit  n'yii- 
lit-rcimnl  i)orl«'  parnd  les  (lett(w  de  la  eorn- 
ni;:"iaul(''.— .lannot  vh  Allard  0  L.  C.  H., 
474. 

;•>.  Lo  mari  dans  le  cas  «le  coninuniantt' 
It'jjftle,  n'((!st  OHM  roMpoiisalile  des  dettes  con- 
tractées por  la  feiniMO  pour  le  nuiintien  d'un 
('tal)lissen)ent  H(''par(''  de  celui  do  son  niuri, 
ni  elle  f'ot  vulonlaireniont  al)sent('e  d(^  son 
domicile  sans  cause  U'jfale. — Morkill  vs 
.laekson,  14  !..('.!{.,  181. 

4.  Vi\  mari  qid  <''|MiU8e  une  nnnt'ure  sons 
le  n'tjinio  de  la  eiiinninnant('  s'ennage  il 
imyer  tont(^s  les  dettes  do  sa  femme,  et  la 
eomninnantt''  en  est  roH|X)nsable. — Reinliart 
v,s  Valiide,  r.C,  Montrt'iil,  5  (jct.  1877,  Tor- 
ranee,  .1. 

5.  l'ne  ré'claniation,  qnoi(Hio  do  sa  nature 
dette  de  la  communauté,  j)out  (*tre  »Vftlo- 
nmnt  ex((reée  contre  lo><  lu-ntiors  jx^raonnelH 
d(\  la  femme,  nonobstant  la  renonciation 
par  ces  derniers  il  la  communauté  de  biens 
—  î'orrault  vs  Etienne,  22  L.  C.  J.,  210. 

I3AI.  La  communauté  n'est  tenue 
des  dettes  mobilières  contractées 
avant  le  mariage  par  la  femme  (ju'au- 
tant  qu'elles  sont  constatées  par  acte 
authentique  antérieur  au  nuiriage, 
ou  ayant  acquis  avant  la  même  épo- 
que une  date  certaine,  soit  par  l'en- 
registrement, soit  par  le  décès  d'un 
ou  de  plusieurs  signataires  au  dit 
acte,  ou  par  quelqu'autre  preuve  sa- 
tisfaisante, excepté  dans  les  matières 
commerciales,  dans  lesquelles  la 
l)reuve  peut  se  faire  suivant  les  dis- 
positions des  articles  1233,  12'A  et 
1235. 

Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu 
iVnn  acte  dont  la  date  n'est  pas  cons- 
tatée tel  (pie  ci-dessus,  ne  peut  en 
l)OurKuivre  contre  elle  le  paiement 
avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

Le  mari  qui  prétend  avoir  payé 
pour  sa  femme  une  dette  de  cette  na- 
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turo,  n'en  nout  demander  n'conipen- 
86  ni  î  su  femme,  ni  il  Hea  ii^fritiers. 

l'ariH,  •.'22.— l'othier,  Corn..  24L'  ot  '.'flO.  - 
Nouv.  I)««ii,— :J  Muleville,  1»(1.— 11  l'und. 
Franv-,  IWO  et  siiiv.  -12  Toiillier,  XVÎ.—A 
Dolvinc'ourt,  p.  14.— TioploriK,  2  Muriiuie, 
7(18,  :».— C.  C.  B.  C,  iirt.  1225.— C.  N.,  lUO. 
—21  Laurent,  451». — t  Zucltariiu  (MuHHii  ot 
Vew').  »1. 

l!iH2*  LeH  dettes  dc!4  suc-cosi^ionH 
purement  niobilitTcs  qui  .sont  échues 
aux  époux  pendant  le  mariage,  «ont 
pour  le  tout  il  la  charge  de  la  commu- 
nauté. 

Paris,  221.— Orl.,  1«7.— l'ntliier,  Coin.  2(il- 
2-;$;  Siirn^n.,  c.  5,  art.  2,  'i  2,  aliii.  Ont  7; 
Jtil.  m.  17,  Orl.,  w  112.— .{  .Mail-ville,  l!)«.— 
1 1  Fana.  Frnn«;. ,  345.-12  ronlller,  p.  40!».— 
C.  N.  1411. 

12Mii>  Les  dettes  d'une  succe.ssion 
purement  immobilirre  qui  échoit  à 
l'un  des  époux  pendant  le  mariage, 
no  sont  point  il  la  charge  de  la  com- 
munauté; sauf  le  droit  (ju'ont  les  cré- 
anciers de  poursuivre  leur  paiement 
sur  les  immeubles  de  la  succes.sion. 

Néanmoins,  si  cette  succession  est 
échue  au  mari,  les  créanciers  peuvent 
poursuivre  leur  jtaiement,  soit  sur 
loua  les  biens  propres  au  mari,  soit 
même  sur  ceux  de  la  communauté, 
sauf,  dans  ce  second  cas,  la  récom- 
pense due  à  la  femme  ou  il  ses  héri- 
tiers. 

Ronu8.son,  Coin.,  part.  1,  c.  12,  n"  2!). — 
Lamoignon,  Arrêté»,  tit.  ;i2,  art.  22. -l'o- 
thier,  Com.,  260,  201,  2(ia;  Intr.  tit.  10,  Orl., 
Il"  2Î».— 11  Pand.  Franc.,  345.— <^  Delvinoourt, 
u.  15.— 12  Touiller,  p.  411.— C.  N.,  1412.— 
Troplonjï,  2  Muriwjc,  792. — 21  Laurent,  45. 

1!SM4«  Si  une  succession  purement 
immobilière  est  échue  à  la  femme, 
et  que  celle-ci  l'ait  acceptée  du  con- 
sentement de  son  mari,  les  créanciers 
peuvent  poursuivre  leur  paiement 
sur  tous  les  biens  de  la  femme  ;  mais 
si  la  succession  n'a  été  acceptée  par 
la  femme  que  comme  aut<jrisée  en 
justice  au  refus  du  mari,  les  créan- 
ciers, en  cas  d'insutUsance  des  biens 
de  la  succession,  ne  peuvent  se  pour- 
voir sur  les  autres  biens  de  la  femme 
avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

Lebrun,  Com.,  liv.  2,  c.  3,  sec. 2, di.it.  :>, n" 
7,  15  ot  1() — Cliopin  sur  Paris,  liv.  2,  tit.  1, 


n°  Ift.— UenuHfori,  Com.,  part.  1,  c.  12,  n o 

24  et  25.— Potliier,  Mr.  tit  10,  Orl.,  w  '>>) 
-3  Maloville,  1!I7.— 11  Tand.  Franc.,  ili;"  " 
12Toullier,  p.  412.— C.  N.,  1413.— Troi.|,„',,r 
2  Mariwji;  798.  '      " 

l!iN5>  Lorsque  In  succession 
échue  il  l'un  des  époux  est  en  piutio 
mobilière  ot  en  nartie  immobiiiiic 
les  dettes  dont  elle  est  grevée  no  sont 
il  la  (îharge  de  la  communauté  inic 
jii.-jiiu'iï  con(!urrence  do  la  portion 
contributoiro  du  mobilier  dans  les 
dettes,  eu  égard  il  la  valeur  de  ce  mo- 
bilier  comparée  il  celle  des  iniiin  u- 
blés. 

Cette  portion  contributoiro  ,so  rèi/lo 
d'après  l'inventaire  aïKiuel  le  mari 
doit  faire  procéder,  soit  (le  son  eh,  i, 
.-i  la  succession  lo  concerne  pcrsoii- 
nellomcnt,  soit  comme  dirigeant  et 
autorisant  les  a<;tions  de  sa  feminr. 
s'il  s'agit  d'une  succession  à  tlli" 
échue. 

Lebrun,  Coni.,  liv.  2,  c.  3,  soc.  2,  dist.  .; 
n"*4,  (),  7  t't  11.— Dupiessis  sur  Paris,  r,,;,,  ' 
liv.  1,  i'.  5,  sec.  3. — Honusson,  Coin.,  part.  l| 
c.  12,  n"  11.  Potliier,  Sur.,  c.  5,  art.  2,  i  "' 
uliii.  S;  r«'M.,2(i4  a  2t)7;  Intr.  tit.  10,  Or/.,ù'- 
2!»  et  2(14.-3  Maloville,  l'JH  !>.— U  paii.l 
Fraiiv-,  34yt(t.suiv.— C".  N.,1414.— Tr  ii.l„i,' 
2  MurUiijr,  SOS. —21  Laurent,  4.")(>. 

l3.Htt.  A  défaut  d'inventaire  <■, 
dans  tous  les  cas  oi"!  co  défaut  prcju- 
dicie  i\  la  femme,  elle  ou  ses  héritiers 
peuvei\t,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  poursuivre  les  récom 
penses  de  droit,  et  même  faire  preiiv 
tant  par  titres  et  paiùers  domestiiiiii- 
que  })ar  témoins,  et  au  besoin  jtar  la 
commune  renommée,  de  la  consis- 
tance et  valeur  du  mobilier  non  in- 
ventorié. 

Blois,  art.  1K3.— Bretaj;ne,584.— Catc.llaii, 
liv.  M,  c.  :!.— Laiieyrùro,  v"  liirniluin  ,  ISii.  - 
.3  Mîilevillo,  iDOet  .suiv,— Il  Pand.  Franc, 
3.')1.— 3  Uelviiicourt,  p.  10.-12  Toullior,  | 
1415  ^.-JYopioiig 
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V2H7»  Les  disjiositions  de  l'arti- 
cle 1285  ne  font  point  obstacle  à  co 
que  les  créanciers  d'une  succession 
en  partie  mobilière  et  en  partie  im- 
mobilière poursuivent  leur  paienunt 
sur  les  biens  de  la  communauté,  soil 
que  la  succession  soit  échue  au  mari, 
soit  qu'elle  soit  échue  ii  la  feinin(; 
lorsque  celle-ci  l'a  acceptée  du  ccm- 
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Mciiteiueiit  do  Bon  iimri  ;  lo  tout  sauf  |  «"""Ity  •'»•  »  <lobt  contractwl  bv  tlid  Imih- 
ie.  rC-i'Oiupoiises  respectives.  '"."''  ,«"'>  ,^*'f"  il'»""'/'  "'"'  .'";'>""'•"!  ^•''- 

Il  en  CHt  (le  nif'ino  Hi  lu  siicoeHHinn  (jninriu-uu  l' It.  C, -'.17. 
n'ii  ^'ti'  acoopU'O  pur  lu  tVniine  ((Uo  o  l^,  jii'jf'niéiu  miilu  rnntmunoftMumo 
((iiiiiMO  uutoriH^e  (Mi  justice,  ci  que  i  coniiuimii  en  bii-iiH,  asHiNti'-u  iii  vnwm  pur 
iiruiniitunH  le  mobilier  on  uit  ùU:  con-  hou  nuiri,  n«  puni  f'uiro  lu  bu-n  .l'uuc  de- 
loudu  (liins  celui  <lo  lu  coinnuuiuuté,  '"|»"''"  "''"  '^''  '•""'''''  ''''  Ji}>'''i«iiMii  cx.'cu- 
sMiis  un  invontuiro  pn  ulublo.  >  ,,,,„  .^,.„  i„,.,„|,„,  ,,„„,„^.  ,„„,  ,.;',,^„„,^,„. 

LiiuKiiK'uoii,  /IrnV^ft,  lit.  Wi,  art.  L"2  ot  'J.'l.  miiico  ftiitlu'nti(iuc  du  la  «Intlc,  la  <l<'iimn(lti 
—  [{oiiuHwni,  Coin.,  piirt.  1,  r.  12,  u"  20, '.'4  conti'iiuut  (l««  cdiicluHitin-  pour  fuiio  con- 
,,,  :.'■,. —Potliior,  Sur.,  t:.  5,  art.  •_',  S  2,  alin.G,  «lanuior  iH^rsoiiimlkMuont  cw  mari  au  imio- 
—;;  MultwlUo, '_'(»(».— Il  l'and,  Krauv.,  .IM  et  luoul  do  cntti'  dclto,  coininc  diil'  (le  la 
i^iiiv_lo  Toulllur,  p. -IL'd.  ;i  |)olvhu;unrt.  t'oiniunuautt'.— IV^rtbclcl  A  Turroltu,  (I  L. 
IC.    U.N.,  HKl— Troploin,',*.».V'(W(»,</c,.S24.    C  U.,  15'.'. 

•_>]  Laïuonl,  4.50.  ,     :i.  l'ni'  dette  do  In  couimuuaud'^  oulro 

.  mari  ot  fenirm',n(>ptMit,  pi'iidaut  rtixintou.  t» 

lîî.S.H.  Si  lu  succoHsion  i»'u  elt' uc-î  df  t^otttMMiniiiiumuilt'',  ^tro  iKnirwuivio  c.uu- 
.rptt'o  pur  lu  toniiiio  tiuo  coinnic  uu- 1  t''''  '"  f''iiiii>e  ntuilo,  nu'iuo  iivir  la  iMis((  eu 
toriscc  en  justice  uu  rofus  <lu  uiuri,   <■«'."":.'!"«""  """•'j.nnr  l'asMisUM-;  nuiisollo 


et  s"il  y  u  eu  invontuiro,  les  cn'unciors 
ne  peuvent  poursuivre  leur  puieinent 
(|Uo  8ur  les  biens  tunt  mobiliers 
(luiiiiMiobiliers  do  cotte  succession, 


iniionr 
doit  iV'tri'  ('(iiiti'o  K'  nuiri  si'iil. —  Diival  vs 
Anctil,  H)  U.  b  ,  ;t'S. 

4.  li    tViiiiuocoiuniniiuen  lii('nM(|nl  pour- 
suit,  avec    l'iiiitorisufinii  do  sun   uiari,   la 

ri'Vt^udii'atiou   d'ini    iuiinoublc  (luV-llo  pré- 
I  1..; „ ;_ é  .1    .4    iV... 


t.  en  cas  irinsullisunco,  ils  doivent  !  |;'"-"''' '.M;!""',".;"''" '■".l'/:"'!"''-  'V\V^  '  "'^ 


iittcndro,  pour  lo  reste,  lu  dissolution 
de  lu  communauté. 

l.'c'i.usson,  Ciim.,  jtart.  1,  o.  12,  ir-'JO,  24  .  -  .  _  ,,•;,... 
,,|  •',  -Orlôaus,  '.'(ll.-Potbior,  r..m.,l.'(il-2;  ^.'"/..""''"r  ''""  '"''  J """'•."/•".',  a'""'''*  '  "."»* 
,sv.-,,c..5,  art.2,S2,aliu.  (i;  //i^r. //M0,Or/, "   '"" 


tion  l'ht  dfbouti'o  avec  dôiKUis,  ri'obli;;!'  pas 
la  oouiinnnaïUi'  pour  les  Irais  do  poursuite 
auxipioU  l'Ile  est  condauiut'i*  par  lo  ju^o- 
nuMit  ronvoyaul  mou  action;  et  eu  Hup|K)- 


(>;  liilr   m.  17,  II"  112.— biiinoij;uoii.  til. 
•.rt.  24.— Il   l'aud.  !•  ranv.,  :!.")4.— :!  Del 


d'obli;;t(r  la  ccuiiUMuiuiUt'',  il  uo  iwut  «*tro 
oxôiuitô  sur  h'H  liions  «lo  ctUto  diTuièri*, 
sans  uuo  poursuite  diri^éo  l'onlro  ki  uuiri, 
MU.ourt,  i)p.  15  ot  17.-12  Tonilicr,  pp.  427  ^i' "1"."  ''i'  ''»"'T'  l'Vtait  en  causo  (luopour 
Uy.-C.Ù.  H.  C,  art.  12,Sl.-C.  N.,  1417.  'V.'V,"■'^''^*^''"  ^'l^Hst^'-^ad^'»»  vs  l'inoon, 
-  'l'roploui:,  toco  ciUtto.  '•'  '^'  ''  '  °-»'*- 

iaM«.  Les  roL'loH  ctublies  par  le.s       *«»1.  Toute  dette  <iui  n'e.st  con- 

iuticles  r2S2  et  suivants,   régissent  î»'a^tée  par  la  tonime  qu  en  vertu  do 

Icw  dettes  dépendant  irune  donation   'j^  procuration  genérule  ou  specuilo 

.oiume  celles  résultant  d'une  succès-  '•"  nuiri,  est  u  la  charge  do  la  oom- 

■  ^^  niunauto  ;  et  lo  créancier  n  on  peut 

'  poursuivre  le  paiement  ni  contre  la 

11  l'and  F  rail.;.,  av..-;<  lelyincourt,  1/.   femme  ni  sur  ses  bion.s  personnels. 

12  ioullier,  p.  4.U.— (  .  N.,  141.S.— lroi>.  ' 

\in\ii,'2  .V(iri(ii/e,H'^4.  if  Anj.  ex   /<•;/(•  50,    Mumhiti.     Duplossis 

sur  Paris,  C'odi.,  liv.  1,  o.  5,  sec.  1. — Il  Mali"- 
I21IO.  Les      créanciers     i)euvent   ville,   202.— U   l'ami.  Franc;.,   ;r)()-7.— 12 
poursuivre  le    paiement   des   dettes  .  l>elvinuourt,  22.— 12  Toullior,  p.  4:52. 
(pie  la  iomme  a  contractées  avec  le 

coiisentoinont  du  mûri,  tant  sur  les   §  2.— De  l'administration  delà  cimmii- 

imut(\  et  de  l'effet  des  aetes  de  /'»»  et 
de  fautre  époux  relativement  à  la 
soeiété  conjuyalc. 


liit'ns  de  la  commuiuiuto  tpio  sur 
ceux  du  mari  ou  de  la  t'omnio;  sauf 
l:i  récompense  duo  à  la  conununauté, 
nu  rindomnité  duo  au  mari. 

Orléans,  tit.   l(t,  art.  18(1.— Potbior,  Intr. 
/'.  10,  0*/.,n"' 27  0128;  rom.,  248 ot2.')4.—  .,  ,  - 

:;  Muiôv.llo.  201.-11  l'and.  rrau.;.,  :î5.5.-:^   les  vendre,  aliéner  et  liypothc.iuer 
Delvincourt,  pp.  14,  10,  22  ot  2;5.— 12  Toul- 
liof.  pj).  :^()7,  :587,  415  à  421.   -(.'.  N.,  1410  ot 
I42().— Troplonjî,  2  yfuriai/i,  KW). 

JliriNp. — 1.  A  uuirriod  wonian  niay  bo 
>ned  witli  lior  liu.sband  pouding  tho  com- 


121I3*  Le  mari   adininistr(>  seul 
les  biens  de  la  communauté.  Tl  peut 


sans  le  ct)ncours  de  sa  femme. 

Tl  ])out  même  seul  en  dispo.ser  par 
donation  ou  autre  disposition  entre- 
vils, pourvu  que  ce  soit  en  faveur  de 
personne  capable  et  sans  fraude. 


<     • 
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PHriH,225ot2:J3.— Orlt^ftiif»,  IL':»  -Pntliior. 
Coin.,  Il  •  ;i,  -lH",  •*«!«  t«t  471  ;  /Vm.  miiiH.,H'J, 
Intl.  Iil.  1(»,  Orl.,  Il'  58.—;;  .Miilfvillii,  1.MIJ.— 
(nnlril,  l,iim()iKii()ii,  til.  .'12,  urt.  tl.'),— 1 1 
raiiil.  FnnK,'.,  :t'»'),  :ir»(l,  ;t.")7  el  3r»8.— iMurlin, 
i„m.,  «  •"),  ii'6.— (;.  N.,  H1.M  ot  \Vl'l.~'\'ny 
iiloiiK,  '-'  Mnn'iiiii-,  HûO.— L'i'  iaviirtint,  12.— 
I.iiunî'in,  Miir  ari.  225  (.'ont.  tlf  l'iiri>t. 

JlirlH|*«~~l.  C^iiuiiil  lu  prnpru'tt*  d'un» 
(l'iMiiio  a  (Ht'  vtdiiluf  pur  le  iiiiiri,  ni  l'aclu»- 
tciir,  ni  le  (!«iH-'iiiiniaii()  ilu  litllc  prupiitt*''  no 
iHMivuiit  poi'tor  nn«  ad  ion  jMXir  tuiiit  annn- 
[m  cctin  vfiitu  ot  olitttnli'  le  rt'nili>iur.''()niont 
lin  piix  (lu  vtnto,  parce  ipi'iln  Nunt  tmnliii'.'^ 
ilanN  leur  iMiKHOM-tioii. — MoIUmu-  vn  litjaduii, 
(i  l{.  L.,  105, 

2  |)aim  I'o-ikV'o,  la  fi-ninu'  no  «Vlant  |)aH 
(ihiiifcn,  le  mari  houI  ih'iu  t'tri'  |)onrMnivi. — 
rrip.n  vu  tV.té,  1  t^.  !..  |{.,  l.V.'. 

!!. — L'intinii'',  i\  <|ui  Kimt  ilnniii'.-  alinuMilx, 
l'Iant  ri'niarii''i'  en  Houonilnn  noi'CM,  c"  lui- 
urri'ra^tf  (raliincntN  n'clium'H  titiiilmni  ilaii.s 
la  ('(iintiintiaiiti'',  l'action  anrait  ili\  clru  por- 
t<'c  par  lo  mûri  cxinmo  chef  lio  lu  cniiimn- 
nuntc,  on  par  l'intimco  et  Hon  mûri,  et  n<>n 
pnr  i'iiitimcf  ^'cnlo. 

Cotto  iihjwtiiiii  n'ayanicic  fuite iin'oii  an- 
pi<l,  lu  Cour  ptuil  renvoyer  lo  (htHHior  i\  la 
Conr  tl«  promièro  instance,  pour  pernmttro 
un  mnri,  ipii  (>Nt  déjA  iIuiih  la  viiumi  pour 
autoriser  na  fotnme,a  (Utvonirpurtio  princi- 
pale, Riiit  par  iniorvontion  on  par  umeiido- 
nient.— ("omto  i<i  Lu^rucé,  ;{  !>.  C".  .\.,  ;!l!t. 

4.  I^ic  mari,  étant  lo  maitro  do^<  actions 
moliilières  ol  po-'Hcssoirendo  lu  fommej'uc- 
tioii  doit  êtro  portée  par  le  mari  seul,  (piuiid 
e'ost  une  action  en  ilonima^'cs  pour  injures 
vorhuUm  — Vermetto  vstionost,  11  Q  L.  H., 
370. 

5.  Uno  lemnic  cummnne  on  hiens  et  hoiih 
nniHsaiKHt  dn  mari,  no  |Htnt  valuliloment 
faire  nssiiror  los  nioiililos  de  sfni  ménajro, 
sans  l'antoriHation  do  Hon  mari  ;  ot  lo  fuit 
lie  n'avoir  pas  nln^i  «léclnré  son  étut  à  lu 
conipa^nio  d'aHHnranco  rcMid  iiiillola  |Milicc 
ii'a>isuranco.— lioiiHsoan  VH  Tlie  hovul  Insn- 
ranco  Co.,  .M.  L.  K.,  l  S.  ('.,  :t<»5. 

1203. 

au  prt'ji 

que  sa  jiart  dans  la  coininuuautt'. 

Le  legs  d'un  oflct  de  la  cointnu- 
naut<5  suit  le.s  ivgles  applicahlcs  au 
cas  (lu  legs  de  la  chose  (lotit  le  testa- 
tour  n'est  i>ropiiétaire  que  pour  par- 
tie. 

8i  la  chose  est  tombée  dans  le  lot 
du  testateur  et  quYdle  se  retrouve 
dans  sa  Hueees.sion,  le  K-gatairo  a 
droit  de   la  prendre  en  entier. 

Paris,  2'J(i.— Potliier,  Com.,  27(i,  475  ot  47!»  ; 
Jntr.  til.  10,  (tri.,  n"  158.— !?  Mak'villo,203.— 
11  Pand.  B>anv.,  3f)5.-.S.  11.  H.  ('.,  c.  34,  .s. 
2,  'i  2.— C.  C.  B.  C,  art.  8S2.— C.  N.,  1423.— 
Tropioiig,  2  Mariage,  908.— 22  Laurent,  33. 


US*  L'un  des  <!q)oux  ne  peut, 
('judico  de  l'autre,  léguer  plus 


Jnrlnp.  -    I.O  lo^H  par    lo  mnri  (!«  j» 

iiiirt  de  ciiminiiiiaiili'  utliTonto  i\  i-u  feiniiM 
u  lu  cliurpt  ilo  payer  certiiiiio  roiito  il  nti,, 
ilornièro,  o.  i  \  alalilo,  si  la  foiiinio  aecopti'  l^ 
nnfo  inipo-é»M\  toi  \iy. —  Koy  <Sc  (iuKiiKii  ;i 
I-.  (;.  U.,4r). 

ISIII'I*  Les  condamnations  péci|. 
niair(!H  eiiciuiriies  par  le  mari  pour 
criiiie  on  di'iit,  i  (ntvent  ho  piuirsni- 
vro  •*ur  les  Itieiis  de  la  eoininuiiaiitr'. 
('(dlos  cncoiiruos  par  la  lemine  ne 
peuvent  H'e.\('ciiter  (pio  sur  ho-j  liieim 
et  apivs  la  disHoltition  de  la  coiniiiii- 
nautt'. 

liOiiet  ot  Mrodean,  lottn»  C,  c.  ;t.5  t<t52 

1  .lolirnal  des  .Xlld.,  liv.  1,  cii.  2S.  —  l.epres- 
tro,  <■(■;l^  2,  cil.  OS.  -  iichriin,  Com.,  Iiv.2,  r. 
2,  sec.  3. — Koiinsson,  Cutii.,  part.  1,  c.  (1,  n 
4(iot  .'d.— Polluer,  Ihm.,  24.S,  24i»  ot  2.")7  ; 
l'niy.  «((/(■//... Vi el  lilt.  ()rl''jvns,  2(M».— i;  M,,! 
leville.  20J-3.4.  -12  'l'.aillier,  n"  221-2.  Il 
Puiid.  l'ranv.i  30').  - 'j'roplonn,  2  Mmi'ui, 
01.1.— f.  .N.,  1424.-22  l-aiironi,  54. 

Jiirii4|».— 1.  Tlion^li  a  liii.Himnd  Ik  n,  t 
re.spon.-iiile  in  daniaues  for  tlio  ilt'l il  ii(  lii> 
vvito  co//u/ii'/ii' /  fi ///(  «M  wiili  him,  miles-  li,. 
Iius  jiorsoiiull.v  participuted  in  \hii  lU lit, yvt 
if  lie  joins  wiili  lier  in  a  llofelle(^  to  tlinui' 
lion,  iiiul  tlio  ilefeiice  is  ovormled,  ho  will  Im 
eondomned  jointly  uiid  .M^verally  witli  lier. 
—  Hocholoaii  vs  Kdcliolean,  14  L'  C.  .1.,  l'i). 

2.  l'ne  coiidamiiatioii  contre  lu  f(<iiiijie 
iKiiir  ilomma^es  no  |Kint  s'»(xéciit((r  ipie  Mir 
les  liions  persoiineJH  ilo  cello-ci  ot  après  'a 
(lissolntion  ilo  la  coaimniiuiité. — lîoniniin 
VH  Lntorronr,  1  i^.  L.  K.,  .'Wl. 

.3.  To  an  action  of  dumoKos  hy  tli(»  pliiin 
titr  peisonuily  as  well  us  liein^r  liead  of  llie 
commnnily,  allo).'in}!  tliut  tlio  defenilant 
liad  .■'liinderod  plaiiititl"s  wifo,  tho  ilefeinl- 
Hiit  pleadi^il  in  coiiipttnsation  tliat  tliopliiin- 
tiir's  wifo  liad  s!und((redilofoiidanl,  'vitlmut 
HH(cifyin;{  tlie  occasion  or  ulle^rin^f  thut  tlie 
piaintiti  was  pre-ont  or  liad  a|>prove<l  ni' 
tho  Wiirds  iittered.  y/(7'/.'  Tliat  tlio  pliiiniiil 
iiot  IxMiit.'  i('s|K)iisilile  forslaïuiorcomniiliiil 
by  liis  wifo  wilhoiit  Iiîh  kiiowl(Mlj:((  or  iip- 
pi'iiviil,  siicii  sliiiidor  coiild  iiot  Ix^  pleailol 
m  comjioii-ulion. — I.uvalléo  vs  .Siirpr(Miaiit, 
10  L.  N.,  3i:!. 

imm»  Les  condamnations  pio- 
nonci'es  contre  l'un  des  chux  ojiou.n 
])our  crime  emportant  la  mort  civile, 
ne  t'iappeiit  (jue  sa  ^mrt  de  Iti  com- 
munauté et  de  ses  biens  jiorsonnels. 

PH|Km,  liv.  5,  tit.  10,  n"  7. — Lom^  et  lim- 
dcun,  lettre  C,  c.  I!5,  52.- -Potliier,  (  om., 
240  et  474.— 11  Paiul.  Fiuni;.,  liOH.- 12  Toul- 
li((r,  |)p.  250  ot  siiiv.,  223  ol  sniv. — C  .N., 
1425. — Troplonn,  loco  riUilo. — 22  JiUureiit, 
33. — 5  Aiihry  et  llun,  332. 
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l'ilNI*   LeH  uctfrt  faits  pur  la  foin- J  m*  |>t<"t  «'tro  uittoriHi'o  en  Junticf  à  ntiitir 

iiH  lo  c»)iiM«iitt>iii«'iit  (lu  imiri,   '•''« ','""'"''"  <1"' «""t  I'' IT'xluit  <l« iil>Um 

„„-.incavec  rautMi-i^ution  de  la  jus-  't-'H'}' ««••'>  r<.HMm'H  ,.m|.«.H|mrH..h  .•..i.. 
','         ,  .11-  II''  trtit  ilit  iiiiina^o,  ou  iiiil  Hi>iit  mh  liicim  lUi  lu 

tic,  nt'UKuKoiil  l<>s  l.ieus  do  la  «•oiii- 1  ,,,„„„„„„^„.,_  i,,„„j.r„  ,„  FoulK^rt,  n  II. 
iiiiumuti!  (luo  jusiju  à  ctMiourrouco  de  ]  L.,  dh. 

(c  .lu't'lit!  i!t»  pnttitfi,  i\  luoiuH  «lur  lu,  .,,,.. 

a.iiuiui  u'uit  a.ntnicti-  r.Minu.-  mai-  ,  ■*-»«•*♦•  I-«' nmri  u  1  iidniimstnition 
cliiiiido  i)ul)li«iuo  et  i>our  lu  iail  de  •'«  t^n^  Us  bious  persounels  de  lu 
8011  ctuninerco.  1  '«'''»»«• 

,  „., ,     ,.  ,, ,     ^       fi.,,,,'      11  peut  exercer  seul   toutcH  les  ac- 

r,(l((;  /'«/•«.   »m«r.7.,   l;l;   /»Wr.  lit.  lU.  O,/..  i,'    """**   l»»*)!'»'!»  rcH    el    pttSHCHHUirtS  nui 

20l.-C.N.,1420.-Tropluii>{,2  .Vuna,jt,\m.  apiiartionnr-nt  i\  su  feiuiuc. 

Il  11(3  p(Hil  alicHei'  les   iiuiiieul)leH 
perHi>uii('ls  de   su  fcnuno  «uns   sou 


JiiriHp»  —  Tlic  ildf'cnd.int  ('olia)iii(Ml 
lor  iiiuiiy  yciirn  witli  ii  wuiiiiin,  wlioiii  lio 
II, 4,1  iiiitti)  tlio  World  iiH  iiirt  wit'o,  uud  iii  n 
i|,iil  iil'Ktusti  lie  (luHi;rib(Ml  hiriiKcIt'uiid  lier 
ji«  iiimmuiiH  un  liiiiis,  Tlm  Wniiiuii  (■iiiTi(i(l 
(III  liii^iiiiwHii''  ik  iiiilliner,  uiiil  tlutd(iforidiiril, 
lui'  1  Mslmiitl,  ftH  II  mpiiircr  nf  huts  in  tlio 
^uiii><  prt'iiiihc.-",  l)iit  iill  thf  i(H'oiptH  (tf  botii 
wi'iit  iiitii  tlio  iniiiiiutry  ii<'< muit.  il«  uIho, 
1,1(1' R<ii  kiiMuls  niiil  inadi'  imyinciits  in  lier  ;  " 
nuiiit».  AfiiT  liur  ({(wcast',  tlic  plaiiititr.s  cri'-  :  "J'i' 
iliiui>,  liaviiijï  Hiiiijni'tcil  lii-*  ((«lato  tii  ciiiii- 
|iiil:^(iry  lii|iiiiliiti()ii  for  a  ih^iit  of  tlio  cuiii- 
iiiiiiiity,  tlif  (Uifc^iiilaut  ulUvcil  liitir  dlm, 
ilial  iio  was  iKit  iiinirifil  tu  tlio  wninaii,  ainl 
tliiiii't'ipi't",  in>l  lialilo  l'or  lier  dtilitr*.  llrlil : 
il 


conseil'  oiiuîut. 

Il  est  rosponsablo  de  tout  dépt'ris- 
Hcniont  des  Ideiis  iiersonuels  de  su 
t'cuiiue  cause  par  det'uut  d'uctes  uou- 
Hcrvutoires. 

l'ariH,  2:'(;,  22S  ot  2:U  — OrlôuMw,  U»j.— 

iiillc,  t^iiiil.  107.— liaiMoij^uiiu,  tit.  32, 

(i7  cMiH.-l'oiliiiir,   l'iiiK.  miml.,  84,  IH 

i<t  lt(i;   (  <im.,  2");t  l't  47:î;    littr.  lit.  10,  Orl., 

114,  i.-i:;  .1 1:)7.— 11  l'und.  riaiH;.,  371.— c. 

N'.,  14-'.S.— Troidonj,'»  2  Miitùnje,  it73. 
JliriHp.— 1.  Tlic  InisbaïKl  and  wifo,  coin- 


"'■'■•""'V  "•;'  "'}'""  '"!■  "•''■  "';'""•//'■"',•  mon  a.- t.)  propcrty,niHVMio  totfctl.or  for  a 
lui  nndt<rtlH<nnnn.slanr,H  fho  dcUm.- . ,,,,,,,  ,,„^,  ',,,,.  ,.„„„„„ûily.-- Kf.trai.d  vs 
I  wus  Iniblo  lor  llic  doblsot  (Imili'ctuihiiil,    p,,„|j,,|  40.   |,.  |{.  s. 


wliiMlit>r  iiiurrii'd  or  iiot  niarricd,  in  a» 
iiiiii'li  IIS  lui  had  iiold  lier  ont  to  tiut  world 
ILS  liis  witt»,  or  slm  wa-  |pit'Minn«l  lo  ail  (or 
liiiii.  -MiMyan  i^  <ianvri»au,  2  L.  C.  !..  .1., 

•JIM. 

12117*  [lia  t't'innic  ne  ]>eut  s'obli- 

cir  m  fMijîiijjcr  les  liicns  de  la  com- 
iiuiiKiutt'',  iiiciiio  pi>\ir  tirer  sou  mari 
lie  prison,  ou  |>our  i'i'taldisseiucut  de 
Uius  entants  coniiuuus  on  cas  d'id) 


2.  Tho  rtMiiiiie  l'oiiininnp  t^i  l)itt|iN,  A  ipii 
Mon  père  11  ci'ili'  une  créaiK't*  inobditTe,  no 
peut,  même  avec  i'itutorihation  de  ^'on  mari, 
porter  un  .-^on  projait  noiii  une  action  polir 
reconvrer  la  créance  cédée,  <pii  appartient 
A  la  communauté. —lJélanj;er  iVi  lali>ot,  o 
1»,  (1.  A..;il7. 

)!,  I.a  vaille  |iur  le  mari  des  lijens  |H3i'.son- 

iieU  dit  la  l'emme  ^ans  fou  consentenient 

coii.-.liiiie   nm\   nullité  de  droit. — Archani- 

bault  \  lUninliart,:!!)  I,.  C.  .1  ..M. 

seiue  du  mari,  sans  y  être  autorisée  ;  ^^^;»-  Tb«  condition  annexed  toa  beipiestot- 


liar  justice], 
c.  N.,  1427.— Troplonjr,  2  Miiriwji:,W.>. 


Jlirl»*!».— 1-  l'ii  in'ui  "t  nue  lemnii-, 
roiMiiiiins  cil  biens,  entre|iriront  par  obli- 
^'alioii  notariée  de  payer  an  dcmundeur 
âne  somme  d'argent  reciiinue  leur  a\t>ir 
cic  |,rétéc.  Il  n'ciail  rien  dit  iinant  à  la 
Miliilarité  eiilr'tiix,  et  |k'UI  a-surer  latlellc 
une  liypotlictpie  fut  créée  sur  certain  in\ 
niiulile,  propre  de    la   femme. —  Dali 


ai:ii,,n  contre  lomaii  et  la  tVmme,  la  femme 
ayant  snlw'tinemmcnt  obtenu  luie  sçpara- 
iinn  lie  biens  d'avec  son  mari,  et  dùmiMit 
(XiiMité  lo  jnî.'emenl,  j";//^  qn'elie  était  libé- 
ive  de  l'obli^'ation,  et  l'iinnuMiblc  décliar>té 
,1e  riiypotlK^-ipie  el  ce  en  raison  de  !•  1  jii,ii(^ 


>uey  to  a  marrad  wonian,  inmiiiiiin;  m 
<iiiii>',  tbat  it  sball  nul  lie  >llbjcct  to  tlio 
coiiirol  of  Ikm'  liiisbaial  and  .sliall  be  for 
aliment  aiul  nul  >iibjeii  to  >(<i/.nre,  is  valid, 
and  an  action  l<y  ilu«  liusbatid  in  rcsiMH-t  of 
sneli  iiioiicv  w  ill  noi  lie  maiutained.—  Miiito 
vs  l\.>t(M-,  .\1.  !..  I!  ,  1  S.  r.,472. 

.")    W'bere  dealiii;;»   lietweeii   tlio  iiarlios 

hâve   been   eonducted    ii|K)n    llio    basis   of 

pass-books  lield  liy  eacb,   tiie  one  |iro.suin- 

iiMy  tbe  counlerpart  of  tbe  otlu^r,  tlio  oue 

une    wliieh  is  protliiccd  and  wbicli  is  reasonably 


snlistniitiated  by  icsiimony,  mn^t  prevuii, 
-  particnlarly  in  tlie  ab-(Uice  of  secondary 
((viiU'nce  founded  ujxin  llu»  (inued  lossof 
tbe  otber  teiidin^î  to  sliow  a  discrepaucy. 
— Uandiy  vs  .Indab,  M.  1,.  U..  1  S.  C.,47;!. 
(>.  Dan-i  uiu*  action  en  domma^'cs  pour 


iiH'Ml  'e't  d((  là    clause  do  roidoiiiuiiice  «h^s  1  torts  corporel- à  une  femme  mariée  sous  lo 

.■llle■'istr(Uluult^4  N'ie..  cap.  \W,  sec.  :i<>.— '  réninn*  de  la  ciunninnaïué,  la  fi ne  et  son 

r.vrnes  vs  Trudeau,  14  L.  C  it.,  17.  mari  iH'uvent  tous  deux  cire  demandeurs 

■••    i,a  feniine  mariée  et  coiumunoen  biniis  ,ilaii>  la  cause  en  l(Mir  .pialité  de  communs 
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rn  biens,  ot  le  fait  qno  les  conclusions  do- 
niandcnt  (ino  la  somme  n'clanu'o  soitpayce 
ù  la  fommo,  est  imlifFi'rente. — Gajiiion  vs 
Cori)oriitioii  <U-  St-Oabriol,  M.  L.  M.,  W  S. 
V.,  !>7. 

I2fl!l.  liCS  baux  que  lo  mari  fait 
seul  dos  l)iens  do  sa  fennuo  ne  ]yc\\- 
vent  oxei'clcr  neuf  ans  ;  elle  n'est  pas 
obligi'o,  iii)rè3  la  dissolution  do  la 
foniniunautt'',  d'entretenir  ceux  qui 
ont  été  faits  pour  un  plus  lonjjç 
temps. 

Paris,  227.— Lamoifiiion,  tit.  :'.2,  art.  m. 

—  l'otliior.  Puis,  marit.,  !i2,  (t;i.  !M  ot  '.)ô.— 
//)//•.  Ht.  1(1,  Ort.,  n"  lôG;  Limm/e,  iv  -»4.— 2 
Maleville,  20(i.-12  Tand  t^ranç.,  :î"5  et 
suiv. — Morlin,  Hi'i).,  v  ('<  mminutuié,  §  ;î, 
n"  (i— 2  TouUicr,  i)p.  .ôSO  il  ôSS.— C.  N., 
1429.— Troi^lontr,  2  Maring,-,  1022. 

liSOO»  Les  baux  de  neuf  ans  et 
au-dessous,  que  le  mari  seul  a  passés 
ou  renouvelés  des  biens  de  sa  femme, 
plus  d'un  an  avant  l'expiration  du 
bail  courant,  ne  lient  pas  la  femme, 
à  moins  que  leur  exécution  n'ait 
conmencé  avant  la  dissolution  de  la 
communauté. 

Arrêt  Par).  Paris,  2(5  fév.  1072.— bmiot  ot 
Brodean,  lettre  B,  o.  .j. —  Potliior,  L<>u<vji', 
11"  44;  /'?//.«.  »K(r(7.,  1)4;  Jiitr.  Ut.  ]Ù,  Orl.,  ii" 
15(1. — Lamoignon,  tit.  32,  art.  70. — 11  l'and. 
Franc;.,  ;!8(t.— 12  Toullior,  p.  58S.— C.  N., 
14.'50. — Truplon<r,  Inr.  cil. 

lifiOl*  La  femme  ne  peut  s'obli- 
ger avec  ou  pour  son  mari,  qu'en 
qualité  de  commune;  toute  obliga- 
tion iiu'clle  contra''te  ainsi  en  autre 
qualité  est  nulle  et  sans  effet. 

S.  K.  n.  C,  c.  :!7,  .soc.  '),-..—(".  N.,  14:!1.— 
Troplonjr,  2  Mariaye,  l(t:i4. 

JuriNp.— 1.  Tlu'  wifo  wbo  undcitakM 
witli  lior  Im.sband,  sueli  luislpaiid  lioin^;  a 
trader,  bcouines  tlio  rdiitimi  .inliilulir  of  a 
truilor,  in  so  far  as  stu'li  undortakinvr  omi- 
coriis  liis  tradc,  and  witliont  tlie  nocessity 
tliat  tliti  instnitnont  l)y  wiiicli  slio  so  hinils 
liorsclf  .sliduid  oxpross  tlio  fa/iililé  or  tlio 
l'aol  ihat  sliois  antliorizod  liy  lior  linsbanil. 

—  l'o/.fr  vs  (jioon,  1  K.  de  L.,  18(). 

2.  Uno  fcmnio  ne  peut  s'oblij;er  avec  son 
mari  (pio  ('«iniiiio  coniinuno,  ot  dans  l'es- 
pOco  un  cautionneinenl  par  une  fouime, 
conjointonunt  avec  fun  mari,  est  nul  d'a- 
près 1rs  disposition.-*  de  l'ordon.  4  \'ic.,  c. 
l!0.— .lodoin  iV  Dufresne,  :?  J..  (".  K.,  1S!I. 

',].  Uno  femmo  séparée  de  bion.-<  d'avoc! 
son  mari,  no  peut  aflbctor  sos  propriétrs 
immol-ilieres  pour  uno  dette  due  pai  -on 
uiari,  et  pour  lo  paiomcnt  do  laiinollo  elle 


ne    pourrait    s'obli^jer    personnolleinent.— 
liittle  &  Ditranard,  12  L.  C.  K.,  178. 

4.  Iai  billot  i>romissoiro  d'vuio  foinine 
mariée,  séparée  do  biens  de  son  mari,(l(innt' 
pour  provisions  ot  oHbts  néco.ssairos  il  l'u- 
su<:e  de  la  famille,  en  favoin-  du  nuu'i,  et 
par  lui  endossé,  est  valable  sans  prouve 
d'autorité  exiirosse  à  la  femme  de  signer 
tel  billet.— Cholet  vs  Duplossis,  12  L.  C.  lî 

;j();'.. 

5.  Un  mari  et  une  fonnne,  commun-;  eu 
biens,  ontroiirirent  par  obli]|;atjon  noliuiro 
de  payer  au  demandeur  une  sonnmi  d'ar- 
f:i'nt  reconnue  leur  avoir  été  prêtée^;  il  uY- 
tint  rion  dit  (inant  il  la  solidarité  entre  eux, 
et  pour  assurer  la  dette  une  liypotlièquolut 
créée  sur  certain  iminonble,  projiro  do  la 
fonmie. — JtKji:  Dans  une  action  contrci  |p 
mari  et  la  foiuino,  que  la  femme  ayant  snl)- 
séquemment  olitemi  unoséparatioiido  liions 
d'avec  son  mari,  ot  dûment  exécuté  le  jujie- 
ment,  elle  était  libérée  de  l'oblif^ation,  et 
l'immeuble  décliavjré  de  l'liypotlioque,(\t(;e 
en  raison  de  tel  jiijiomont,  ot  de  la  clau.Mi 
do  l'ordonnance  dos  enrogistroinonts,4  Vie, 
c.  "0,  sec.  .i(). — Byrnes  vs  Trudeau,  14  L.  C. 
H.,  17. 

().  Un  billot  proniis,«oire  tl'une  femme  .eé- 
paréo  de  biens,  signé  conjointement  et  soli- 
dairement avec  son  mari,  dans  le  but  de  se 
rendre  caution  pour  lui,  ostnulquantAollc, 
en  vertu  de  la  section  Itd'"  de  i'orilonnaïKc 
dos  bypotlièipios,  4  V'ic.,c.  oO. — Seviblc  ciiio 
si  elle  était  marcbande  pnbliiiue,  et  si  la 
dette  avait  été  contractée  pour  le  fait  do  son 
coiMinerce,  ollo  .serait  obligée  au  paiement, 
quoique  le  mari  l'eût  contractée  ot  (|\io  la 
femme  tût  séparée  de  biens. — Shoaror  vs 
Comjiain,  .'>  L.  U.  .1.,  47. 

7.  La  4"^  Vie.,  tdi.  I!0,  statuant  ([uo"  nulle 
femme  mariée  ne  pourra  se  porter  caution, 
in  encourir  dt^  responsabilité  en  aucune 
autre  i]ualité  que  comme  commune  en  biens 
avec  son  mari,  pour  les  dettes,  obligations 
ou  engagomouts  contractés  par  lo  miui 
avant  leur  mariage,  ou  pen<laut  la  dun'o 
du  mariage,  ot  tous  engagements  otoblig;i- 
tioiis  contracté.s  par  uno  femmo  mariée»,  ou 
violation  de  cette  disposition,  seront  alisn- 
Inniont  nuls  et  ilo  nul  oUbl  ;" — tout  en  r((n- 
dant  nuls  les  engagoments  do  la  feiiinie 
pour  son  mari,  ati  jioint  do  la  soustraire  à 
t>iUto  action  résultant  de  tels  engiigomont-, 
ne  i'omiK'clio  pas  néanmoins  do  renoncera 
rex(\rcico  do  sos  droits  liypotliécairos,  pour 
ro|iris(\s  mairimonialos,  sur  les  biens  aliénés 
par  son  mari. — La  renonciation  de  lafeiunu* 
il  rex(U'cice  d(t  tels  droits  n'a  pas  besoin 
d'être  stiiiuléo,  ot  elle  peut  être  inférée  du 
fait  (|u'olle  ratifie  et  garantit  l'aliénation 
faite  par  .son  mari.— Boudria  &  McLoiin, 
(i  L.  C.  .L,  ().-). 

H.  Botb  bu.sliandand  Viift^sêparé.'idr.  hicn^ 
anïjointly  and  sovorally  liable  for  a  joint 
note  niade  in  tbe  cour.se  of  a  business  lu 
wliicb  they  vvero  botii  jointly  intorcsted. — 
Girouard  vs  LacliaiwUe,  7  L.  C.  J.,  28!). 

D.  La  renonciation  do  la  femmo  à  l'oxor- 
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cice  lie  ses  droits  et  reprises,  on  faveur  d'un 
civiincior  de  son  mari,  n'ost  pas  un  caution- 
nomcnt,  et  en  cons^iqnonco,  toile  rcnoncia- 
t  on  est  valable. — ArnistroiiK  vs  Jtolston, 
!i  i,.  0.  .T.,  l(i. 

10.  Dans  l'osjjt'co  actuelle,  la  vente  faite 
an  (l(''t'ondeur,  par  la  ilomanderosso  séparée 
lie  biens,  de  certaine  iininenliles  qui  Ini  sont 
priiprop,  doit  <"'tre  rescindée  sur  le  princii» 
qii'uiu'uno  valeur  n'a  été  prouvée  lui  avoir 
(•{{'  payée. — De  plus,  par  la  cour  inférieure, 
les  ('njJ!af;em<}nts  contractés  à  cette  vente 
par  la  demanderesse,  l'ayant  été  pour  les 
ilcttc!*  <le  son  mari,  sont  nuls  en  vertu  do 
la  :iy  section  du  cli.  37  des  S.  II.  IJ.  ('. — 
Waiker  vs  Crébassa,  i)  \j.  C.  .1.,  'l'A. 

11.  By  tlie  oflect  of  a  judgnient  of  xfyani- 
liiiii  (lehicns  duly  executed,  tlie  wifo  is  ex- 
enijitod  from  any  liability  by  lier  proviouslj- 
inciirrod  as  socurity  (ninfinn)  for  lier  luis- 
liand.— Bélair  vs  Dubé,  9  L.  C  ,]  ,  7(). 

12.  Une  vente  de  ses  propres  faite  à  un 
tiers  iiar  mie  femme  comninno  en  biens, 
pour  une  prétendue  considération  do  l?400, 
mais  dont  la  considération  réelle  était  m\ 
ionai-'c  de  meul>los,  par  ce  tiers,  au  mari  de 
la  fcninie,  sera  mise  de  cAté  comme  faite  en 
(ontravontion  de  l'art.  1301  C.  C. — Hélan- 
j;(.,r  c^  Hrown,  14  I..  C.  J.,  259. 

K).  La  femme  mariée  et  séparée  do  biens 
lie  peut  s'enpaper  en  aucune  manière  pour 
losatlairos  de  son  mari,  et,  si  elle  le  fait, 
sein  onj:a;iemont  sera  cassé  et  annulé  comme 
fait  eu  traude  et  en  violation  dos  lois  d'ordre 
pulilic. — Pour  savoir  si  Polilijiation  coiitrac- 
it'e  au  nom  de  la  femme  seule,  l'a  été  jiour 
l(w  allaires  de  son  mari,  il  convient  de 
s'enquérir  do  toutes  les  circonstances  dans 
lesquelles  l'oblifiation  a  été  contractée  et 
avoir é^ard  aux  iirésomptionscjui  découlent 
(les  laits  prouvés.— La  Société,  etc.,  vs  Uru- 
nelle,  1  K.  L.,  .'^•57. 

H.  l'ne  dette  pavt'e  par  une  femme  com- 
mune en  biens  avec  son  mari,  est  payée 
pour  le  compte  do  la  comnumatUé,  (pii  en 
devient  créancière,  si  c'était  la  dette  d'un 
tiers.— Guudry  vs  lier^eviti,  2  H.  L..  ll.'i. 

l.'i.  La  femme  séparée  do  biens  peut 
s'iiMi^or  conjointement  et  solidairement 
avec  son  mari,  et  son  oblijration  .sera  jugée 
valable,  s'il  om  jironvé  qu'elle  a  profité  de 
la  transaction. — Pour  so  faire  relever  de  son 
i)bli).'ation,  elle  doit  prouver  que  le  créan- 
cier savait,  au  moment  du  contrat,  qu'elle 
ne  s'oblifieait  que  comme  caution  de  son 
uuiii.  -Malliiot  vs  Hrunelle,  1.")  L.  C.  .L,  197. 

K).  La  femme  sé|)arée  de  biens,  qui  s'é- 
tant  rendue  caution  jiourson  mari,  acquitte 
son  cautionnemont,  a  droit  de  répi-ter  ce 
(|u"elle  a  ainsi  pavé. — Bucklev  «!!:  Brunello, 
-21  L.  C.  .L,  irx 

17.  La  4  Vie,  (!.  'M,  g.  'M,  statuant  ijue 
"nulle  femme  mariée  no  pourra,  etc.," 
tout  en  rendant  nuls  les  erijinnements  do  la 
feniint*  jiour  son  mari  au  ixiint  de  la  .«ous- 
tiaire  à  toute  action  résultant  de  tels  enga- 
!:ements,  ne  rompC'clio  pas  néanmoins  de 
renoncer  ù  l'exercice  de  ses  droits  hypothé- 


caires pour  reprises  matrimoniales  sur  les 
biens  aliénés  par  son  mari. — De  La  Oor- 
gendière  &  Tliibaudeau,  2  Q.  L.  R.,  163. 

18.  Although,  under  the  provisions  of  the 
registry  ordinance,  reproduced  by  article 
1301  of  the  Civil  Code,  a  wifo  cannot  bind 
ber.self  witli  or  for  lier  husband  otherwise 
tiian  as  being  common  as  to  property,  shc 
may  nevertheless  legally  renounce  her  hy- 
potliecary  right  upon  tlie  property  of  her 
liusbaïul  in  favor  of  a  croilitor  of  lier  hus- 
band.— Tliibaudeau  vs  Perrault,  3  Q.  L.  R., 
71. 

19.  A  married  woman  can  legally  re- 
nounce in  tiivor  of  a  croditor  of  her  husband 
hor  hypothecary  rights  on  the  property  of 
lier  husband  and  of  the  community  ;  and 
this  notwithstanding  the  provision  ofthe 
registry  tirdinancetlcclaring  that  "  no  mar- 
ried woman,  etc."— Hamel  vs  Panet,  3  Q. 
L.  R.,  173. 

20.  Un  jirêt  fait  à  une  femme  séparée, 
comme  principale  obligée, le  mari  apparais- 
sant à  l'acte  comme  caution,  est  valide, 
quoi(|u'il  soit  prouvé  que  ce  jirêt  a  été  em- 
ployé à  payer  des  dettes  du  mari,  si  l'acte 
dit  que  l'emprunt  est  fait  pour  l'usage  et 
avantage  de  la  femmo.--Martel  &  Prince, 
8  R.  L.;  138. 

21.  An  obligation  made  by  a  wife  to 
repay  money  advanced  for  lier  husband's 
use  is  an  acsolute  nullity,  and  even  a  re- 
pro.sentation  by  the  wife  to  the  lender  that 
the  niouey  was  for  herself,  does  net  affect 
the  caso. — Rhéaume  vs  Caille,  1  L.  N.,  340. 

22.  Tlio  jiersonal  oliligation  ofthe  wife, 
witli  liypothec  on  an  immoveable  belonging 
to  lier  for  a  debt  of  her  husband  or  even  of 
tlio  community,  (for  necessaries  for  the 
family)  is  prohibited  by  law  ami  is  abso- 
lutely  iiull  as  to  such  immoveable.  The 
wife  can  bind  her^olf  for  tlie  paymont  of 
sucli  debt  only  as  cnmmvnii  en  biois. — 
(iaudreau  vs  Arres,  :i  L.  N.,  349. 

2!!.  A  transfer  of  a  daim  or  of  money 
made  by  a  wifo  sé/xvée  de  hieiis  to  a  cro- 
ditor of  her  husband,  in  payment  or  part 
payment  of  lier  husband's  debt,  is  valid, 
and  t.,0  wife  is  not  entitled  to  liave  such 
transfer  or  jiavment  set  asiJe. — Gorrie  vs 
Ogilvie,  4  L.  N.,  228.  (Conf.  en  Rév., .")  L.N., 
2(il.) 

24.  The  wife  may  lejrally  renounce  hei 
priorify  of  hypothec  Tor  lier  reprises  mairi- 
iiioiiidleK  in  favor  of  a  tliird  party  lending 
money  to  lier  husband  on  the  socurity  of 
bis  roal  estate. 

Su(;li  renuncialiou,  wlion  made  in  favor 
of  a  third  party,  does  not  doprive  the  wife 
of  lier  rights  against  other  mortgage  cretli- 
tors  inferior  in  rank  to  herself.— Hogue  & 
Dupuy.23  L.  CL,  276. 

2.").  The  doed  by  wliicli  Campbell  ack- 
nowleilged  to  owo  to  bis  wife  a  sum  of 
$2."i,000  and  gave  her  a  mortgage  on  his 
property  for  that  amount  is  nuTl  and  void, 
and  cannot  be  iuvokcd  against  Camp- 
bell's  croditors. 
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A  marrictl  womaii  .«eparnted  as  to  pro- 
nertj'  coiild  jrive  to  a  creditor  of  Ikt  lins- 
i)and  priori ty  over  lier  own  <'l«iiiis  on  his 
property.  Tliere  is  iiothinfir  in  tlio  law  to 
jirovent  lier  froin  jmyinn  the  (iebts  of  lier 
liusbaiid  or  froni  disponinn  of  Iut  proporly 
to  do  so. — Bank  of  Toronto  «&  Perkiiis,  1  1). 
C.  A.,  ^57 

20.  A  wife  rommune  en  Ini'itn  witii  lier 
Jiusband,  niuy,  dnrin);  Iiîh  lifetime,  validly 
n'iiounce  to  a  rigtit  of  usiifrucl  reserved  to 
her  in  the  evont  of  lier  snrvivin<j:  lier  lius- 
band,  on  property  possesssod  by  liini  snbjoct 
to  a  pubstitntion  in  favor  ot'tlioir  ehildren. 
Tiie  fact  tiiat  on  lier  hucbund's  deatii  slio 
renounced  to  tiie  (^onimunity  will  not  aflect 
the  validity  of  the  renunciation  of  lier  nwu- 
frurt,  whiuh  does  not  corne  witliin  the  pro- 
hibition C.  C.  1301.  The  jurisprudence  on 
the  subject  of  art.  1301  reviowod. — Lan^lais 
it  Lanulais,  9  L.  N.,  00. 

27.  The  endorsenient  pour  aval  ofa  wife 
féparée  (pimit  oiix  bieiii^  from  her  husband, 
on  a  promissory  note  sigiied  by  tlie  hus- 
band for  goods  sold  and  deliveied  to  iiini 
and  charfreit  to  hiin  alone  in  the  vondor's 
books,  an.i  piven  in  renewal  ofa  not(uif  tiic 
hushand  not  hearing  lier  endorsenient,  is 
null  and  void,  notwitlistandinir  tliat  the 
jîoods  so  sold  and  delivereii  niay  hâve  :'oii- 
tributed  to  the  ï<up|H)rt  of  the  Vife,— Hru- 
nean  tt  Barnes,  25  L.  C.  .T.,  24r>. 

28.  La  femme  marii'e  sous  le  réjrinied'ex- 
clusion  de  conimiinautc,  peut  emprunter, 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  et  l'ol  liba- 
tion qu'elle  contracte  jxiiir  le  capital  et  les 
intér^'t.«  n'est  pas  prohibée  par  l'article  l;!01 
t/.  C. — Ross  iV:  La  Sociél»'  de  construction 
permanente  de  Qu^'-bec,  12  H.  L.,  i;!0. 

2!)_.  L'oblitratiiin  consentie  par  une  femme 
mariée  et  commune  en  biens,  conjointe- 
ment avec  son  mari,  et  par  huinelle  la 
femme  hypotiiè(|ue  un  immeuble  il  elle 
jiropre,  est  mil,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  la 
femme  a  employé  les  deniers  empruntés  il 
ramélioration  de  son  propre. — Rabeau  vs 
Leroux,  l.'î  R.  L.,  378. 

30.  La  femme  (lui  fait  un  emprunt  et  qui 
contracte  une  ohlifration  en  son  nom  per- 
.sonnel,  sera  déchargée  de  l'obli^'ation  par 
elle  consentie,  s'il  est  prouvé  que  l'emprunt 
a  été  fait  ixjur  les  affaires  «lu  mari  <'t  q'.ie  le 
préteuraeu  connaissance  de  l'objet  de  l'em- 
prunt.---Pariseau  vs  Tru('eau.  11!  \l.  L.,.")!),3. 

31.  Une  femme  séparée  de  biens  et  mar- 
chande publique  n'a  pas  droit  d'endosser 
un  billet  reçu  dans  son  commerce  et  tie  le 
trans|»f)rter,  comme  sûreté  collatérale,  ù  un 
créancier  do  son  mari;  ce  billet  ne  pourra 
servir  de  base  en  loi  A  aucun  recours  du  dit 
créancier  contre  la  femme. — Martin  vs 
Guyot,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  181. 

32.  A  pronii.ssory  note  made  by  a  wife 
séparée  fie  liieuH  jointly  and  severally  wilh 
her  husband,  is  null  and  of  no  effect  as  re- 
gards the  wife,  sucli  an  obligation  lieing 
prohibited  by  art.  1.301  C.  C— Chapdelaine 
vs  Vallée,  1]  L.  N.,  127. 


33.  Where  llie  sale  of  real  estate  by  the 
wife,  dniy  separato<l  as  to  projwrty  Ikhh 
lier  husband,  to  her  bnsband's  crediior  is 
sliown  to  bave  been  intended  to  oiienite  as 
a  security,  only  for  the  ]iayment  of  Uw 
liiisbanil's  debts,  such  salewill  be  sot  iisj-l,. 
as  a  contravention  of  art.  1301  C.  C— Kjddj 
vsCbaml.orlaiii,ll  L.  N.,  152. 

l!<OSÎ.  Le  imiri  qui  s'oblige  pouv 
le.s  afl'aires  propres  de  sa  femme  m, 
sur  les  biens  de  cette  dernière,  mi 
recours  pour  se  fiiire  indemniser  de 
ce  (ju'il  est  appelé  à  payer  par  suite 
des  obligations  qu'il  a  ainsi  contrac- 
tées. 

3  iMalevillo,  20(i.— 11  Pand.  Franc;.,  M.s.'. 
— C.  N.,  1432. — Troplong,  2  Mariuy',  biriii. 

]!IO!{*  S'il  est  vendu  un  immeu- 
ble ou  autre  objet  propre  à  l'un  des 
époux,  et  que  le  prix  en  soit  versé 
dans  la  communauté,  sans  qu'il  en 
soit  l'ait  emploi,  ou  si  elle  reçoit 
quebju'iiutre  chose  ai)partenant  ex- 
clusivement à  l'un  d'eux,  il  y  a  lien. 
en  faveur  de  l'époux  propriétaire,  au 
prélèvement  du  prix  de  l'objetoude 
la  valeur  de  la  dntse  ainsi  toniliéc 
dans  la  communauté. 

Paris,  232.— l'othier,  Corn.,  4!t7,  5S3,  5it:;, 
(i07  et  (idS  ;  /);/(•.,  fil.  10,  OrL,  n"  102.— C.  N  , 
1433.— Troplong,  2  Marunji ,  lO-'id, 

I!i04>  Si.  au  contraire,  l'on  a  tiré 
de  la  communaut  '  des  deniers  (|iii 
ont  servi  à  aint'liurer  ou  libérer  de 
charges  réelles  l'immeuble  apparte- 
nant à  l'un  des  conjoints,  ou  qui  ont 
été  employés  au  paiement  des  dettes 
])ersonnelîes  ou  pour  Tavantagc  ex- 
clusif de  l'un  d'eux.  Taulre  a  droit 
de  prélever,  à  titre  de  récompense, 
sur  les  biens  de  la  communauté,  ur.e 
somme  égale  à  celles  ainsi  em- 
ployées. 

Paris,  232.— Orléans,  100.— Potliier,  r<//»., 
107,  5>*ô,  ma,  »J07,  »iO.S  et  604-,'i-7-S._a  Malt- 
ville,  207-8.-11  Pand.  Fram;.,  383,— C.  N., 
143:î. 

Jlirlisi».— 1.  Tn  jugement  en  sépariiticii 
de  biens,  qui  détermine  les  reprises  matri- 
moniales do  la  femme,  n'est  quun  jugenient 
d'expédience,  que  les  tiers  |)euvent  attacpier. 
La  saisie-arrét,  entre  les  mains  de  la  femme 
séj)aréc,  est  une  voie  régulière  de  faire  ren- 
dre à  la  femme  ce  (ju'un  tel  jugement  lui 
ucciirde  illégalement. — Doutre  vs  Trudeau, 
8  L.  C.  .L,  135. 

2.  Dans  l'espèce,  les  iiujienses  faites  siii 
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les  propres  «le  la  fomine  doivonl  î^trc  déilui- 
ics  .sur  sii  part-  'le  la  (^oiimiiniatité. — Taché 
i^  TacluS  12  Q.  L.  H.,  45. 

i:(OiS*  IjO  ronii)loi  est  piufiiit  à 
l'é^sircl  (lu  mari  toutes  les  fois  que, 
lors  (le  l'acquisition,  il  a  (h'olaré 
qu  •  liv  taisait  des  deniers  provenus 
(le  l'aliénation  de  l'iinnioahlc  (lui  lui 
était  propre,  ou  pour  lui  tenir  lieu 
(le  remploi. 

I,«lirun,  Com.,  iiv.  ;>,  c.  2,  hpc.  1,  ilist.  2, 
ii-(iil  ot  7<t.— IVtliior,  Com.,  1!>8.— 11  Pand. 
Fnmç.,  :')S7  ot  IWS.— 11  Toiillicr,  p.  515.— 
C.  N.,  1434. 

lifiOO*  La  déclaration  du  mari 
([lie  l'acquisition  est  faite  dos  deniers 
provenus  de  l'immeuble  vendu  par 
la  femme  et  pour  lui  servir  de  rem- 
ploi, ne  suflit  pas,  si  ce  remjtloi  n'a 
l'tt'  formellement  accepté  i)ar  la 
femme,  soit  par  l'acte  d'aciiuisition 
iiiémc,  soit  par  tout  acte  subséquent 
fait  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. 

Cud.,  L.  12,  Ik'iurcdiil'iwn, — Lebrun,  Com., 
Iiv.  1,  c.  5,  dist.  .'5,  11"  8)  Iiv.  3, sec.  l.diwt.  2, 
u'  72.-l*otliior,  C«/m.,  lUi»  et  200.— :i  Malo- 
ville,  20S.— 11  l'aiul.  Krany.,  :W0  ot  suiv.— 3 
Dehiiieoiiri,  17. — 12  'l'ouliior,  pp.  510  à  53(1. 
-C.  N'.,  1435.— 2  Troploii):,  1108. 

JliriHp. —  Lu  déclaration  d'emploi  uo 
jieiit  être  f'aitH  ipio  par  l'acte  d'uc(|iii.sition 
iiiûne.  Cotte  déclaration  faite  (.c  nih  rrullo 
w  peut  faire  sortir  de  la  coinmnnauté  le 
liici]  ijiie  raciiiii.sition  y  a  mis  et  si  elle 
tian-met  un  i)ropre  elle  est  iimi  vente  entre 
mari  et  fiMnine  (jne  la  loi  pi;oliil)0  et  <|U'elle 
fait  nulle.— Uoss  vs  'i'étu,  (i  Q.  L.  U..  254. 

l!iOT*  La  récompense  du  prix  de 
rimmeuble  appartenant  au  mari  no 
s\'xoroc  que  sur  la  masse  de  la  com- 
iiiuiiauté;  celle  du  prix  de  l'iinmeu- 
lile  de  la  femme  s'exerce  sur  les  biens 
personnels  du  mari,  en  cas  d'insuHi- 
.«ance  des  biens  de  la  communauté. 

Dans  tous  les  cas,  cette  récompense 
con.qste  dans  le  prix  môme  qu'a  rap- 
jiorté  la  vente  et  non  dans  la  valeur 
réelle  ou  convenue  de  rimmeuble 
vendu. 

l'aris,232. — l,eliruii,  Com.,  Iiv.  3,  c.  2,  .«ec. 
l.dist.  2.— Potliier,  (.v>w.,  ^St),  588  et  tJIO; 
Inir.  lit.  10,  (>/•/.,  n"  100  ot  101.— 11  Pand. 
Fran<;.,  3!»3. —  C.  X.,  1430. —  Henusson, 
('iiiiun.,  part.  2,  c.  3. — 4  Zat'liariic  (Massé  ot 
Vei'tçé),  102. — Tropiong,  2  Muriuye,  1158. 

liSOM*  Si  les  épou.x  ont  conjointe- 


ment avantagé  l'enfant  commun 
sans  expriiner  la  proportion  pour  la- 
quelle ils  entendaient  contribuer,  ils 
sont  censés  avoir  voulu  le  faire  égale- 
ment, soit  (lue  l'objet  wit  été  fourni 
ou  ))r()mi3  en  elTets  d  la  commu- 
nauté, soit  cju'il  l'ait  été  en  biens  per- 
sonnels à  l'un  des  époux  ;  au  dernier 
cas,  cet  éi)oux  a  sur  les  biens  de 
l'autre  une  action  en  indemnité  pour 
la  moitié  de  <iu'il  a  ainsi  fourni,  eu 
égard  à  la  valeur  de  l'efi'et  donné  au 
temps  de  la  donation. 

I.*(brun,  Com.,  Iiv.  3,  e.  2,  «ee.  1,  dist.  0. — 
Reniisson,  Com,,  part.  2,  c.  3,  n"  15. — Po- 
tliier, Com.,  640  à  055  ;  »S'«t'.,  e.  4,  art.  -,'ib', 
fiitr.  lit.  10,  Or/.,n"'  85,  80  etLll.- U  Pand. 
Franc,-.,  401-2.— 12  Toullior,  pp.  480  à  407.— 
C.  N.,  1438. 

JiiriM|>. — A  wife  who  with  hor  husband 
makes  a  donation  ot"  a  sum  of  nionoy  to 
one  ol'their  ehiidron,  wliilst  en  communauté 
with  hor  husbund,  reniains  liable  for  one 
lialf  of  Iho  donation,  iiotwitlistanding  she 
bo  subsoquently  separatod  Jiidieially  i'roui 
hor  husband  as  to  pronerty  and  renounce 
to  tlio  eommunity. — Mncent  vs  Jienoît, 
21  L.  C.  J.,  218. 

lîtOSI.  L'avantiige  fait  par  le  mari 
seul  à  l'enfant  commun  est  à  la 
ciiarge  de  la  communauté,  et  dans 
le  cas  d'acceptation,  la  femme  doit 
on  supporter  la  moitié,  à  moins  (jue 
le  mari  n'ait  déclaré  expressément 
qu'il  se  chargeait  de  cet  avantage 
pour  le  tout  ou  pour  une  portion  plus 
forte  (jue  la  moitié. 

Renu.sson,  Com.,  part,  1,  c.  0,  n"  12;  e.  13, 
n"  15. — 2  Argon,  Iiv.  3,  c.  S. — Potliier,  Com., 
047,048,  050  et  057  ;  Suc,  c.  4,  art.  2,^5; 
Intr.  Cit.  10,  Orl,  n"87.— 3  Maloville,  212.— 
11  Pand.  Franv-,  402.— C.  N.,  143t».— 21 
Laurent,  156. — 5  Aiihry  ot  Kau,  222. — Troj!- 
luiig,  2  Miuiiuje,  1208. 

§  î>. — De  le,  dissolution  de  la  eovimu- 
nautc  et  de  sa  continuation  dans  cer- 
tains cas. 

l. — De  la  dissolution  de  la  communauté. 

1310«  La  communauté  se  dis- 
sout: 1.  l'ar  la  mort  naturelle;  2. 
l'ar  la  mort  civile;  3.  Par  la  sépara- 
tion de  corps  ;  4.  Par  la  séparation 
de  biens  ;  5.  Par  l'al)sence  de  l'un 
des  époux  dans  les  cas  et  sous  les 
restrictions  exposés  aux  articles  lOi) 
et  110. 
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/  L.  59,  L.  03,  J'ro  socio,  ?  in  hrcrcd.— 
Pocquet,  Com.,  n-'^le  XL,  p.  382.—  Pothior, 
Coni.,  5(W-4-(>;  Marinqe,  522;  Intr.  lit.  10, 
Oit,  n"'  87  ot  «8.-3  loullier,  pp.  23  ei  -JA. 
—Code  civil  B,  C,  art.  10»  et  110. 

Jurlsp.— Si  la  femmo  n'a  pas  considéré 
sa  communautt'  dis.'^ontG  par  la  mort  civile 
de  son  mari,  dans  les  rapiwrts  stibféquents 
qui  ont  eu  lien  entre  eux  sur  leurs  droits, 
la  cour  n'en  jwut  pas  prendre  connaissance. 
—Cartier  vs  Béchard,  1  L.  C.  J.,  44. 

1S{1]«  T.a  séparation  de  biens  ne 
peut  être  poursuivie  qu'en  justice, 
devant  le  tribunal  du  domicile,  par 
la  femme  dont  les  intérêts  sont  mis 
en  péril,  et  lorsque  le  désordre  des 
afï'aires  du  mari  donne  lieu  de  crain- 
dre que  les  biens  de  celui-ci  ne  soient 
pas  suflisants  pour  remplir  les  droits 
et  reprises  de  la  lemme. 

Toute  séparation  volontaire  est 
nulle. 

Co.l.,  L.  29,  L.  50,  De  jure  (lothim.—  No- 
volie  97,  c.  0.—  Lamoignon,  tit.  32,  art.  85. 
— Pothier,  Com.,  510-L'-l-7  ;  Jutr.  tit.  10, 
0;7.,n"  89.-3  Malevillo,  214.— 11  Pand. 
Franc.,  212.— Merlin,  Rép.,  v"  Séparation  de 
hicim,  sec.  2.  i!  2,  n"  S.-(".  N.,  1443.-22 
Laurent,  197.-5  Aubry  et  Han,i58(j. — Trop- 
long,  2  Mariage,  1.357. — 22  Laurent,  197.— 
5  Aubry  ot  Ilau,  38G. — Troplonfr,  2  Mariage, 
1.3«9. 


JnriNp. — 1.  A  wifo,  in  case  of  lier  lins- 
band's  insolvoncy,  cannot  sue  by  ber  tulnr 
fur  wliat  slio  broujrht  in  marriaize.  lier 
reniedy  is  an  action  in  ."téjutraliiiii  de  hli  us 
in  lier  own  naine. — Me.lvin  vs  Ireland,  1  H. 
do  L.,  3.50. 

2.  L>niV'  «iue  action  par  une  femme  contre 
pon  mari,  en  séparation  de  liicns,  il  y  avaii 
erreur  dans  le  jugement  de  la  Cour  infé- 
rieure en  prenant  [KHir  avérés  certains  in- 
terrojratoires  sur  faits  et  articles  sifinifiés 
au  mari,  l'aven  ou  consentement  étant  in- 
admissible.—  Jlalonev  <t  Quinny,  10  L.  C. 
K.,  4-1 

3.  Altbouph   tliere  is  no  cominunity  of 

Erojierty,  accordinp  to  tlmCustotn  of  Paris, 
etweeii  parties  married  in  Up})er  CanaiJa, 
tlieir  tlien  domicile,  witbont  any  ante-nuj> 
tial  contract,  yet,  an  action  en  .té/iaratioti  de 
tiienu  \t\\\  be  maintained  in  favor  of  tbo 
wife,  by  reason  of  tlie  insolvency  of  tlie 
liusbiind,  sinco  tlieir  removal  to  Lower 
Canada.  Swcetn|iplc  vs  Gwilt,  7  L.  C.  J., 
106. 

4.  IjO  jufrenicnt  en  .séparation  de  biens 
obtenu  d'ans  un  district  autre  que  celui  du 
domicile  du  mari,ost  li'une  nullité  radicale 
et  absolue,  et  n'a  pu  avoir  i'efl'et  légal  de 
dissoudre  la  communauté  de  biens  existant 
entre  les  conjoints. — Molleur  &  Dejadon,  6 
K.  L.,  105. 


5.  L'interdiction  du  mari  pour  démonro 
ne  'lonne  nne  il  sa  femme  le  droit  d'obtenir 
la  -éparatîon  de  biens, —  Paradis  vs  Lu- 
tlamme,  8  Q.  L.  R.,  307. 

6.  Une  séparation  do  biens  entre  mari  et 
femme,  obtenue  devant  les  tribunaux  do 
France,  vaut  ici  comme  si  elle  eût  été  oh- 
tenue  devant  nos  tribunaux. —  Goudron  vs 
Ijemonier,  M.  L.  R.,  1  y.  0.,  160. 

IStlâ.  La  séparation  de  biens 
quoique  prononcée  en  justice  est  sans 
effet  tant  (ju'elle  n'a  pas  été  exécutée 
soit  par  le  paiement  réel,  constaté 
par  acte  authentique,  des  droits  ot 
reprises  de  la  femme,  soit  au  moins 
par  des  procédures  aux  fins  d'ob- 
tenir ce  paiement. 

Potbier,  ro)n.,518ot  523;  l'iiin.  7»f/W/.,]S; 
Oticam^,  art.  198,  note  5. —  Lac'omlie,  v"  ,SV. 
paration,  n"  (>.  p.  639.  —  Ijamoignon,  tit.  3'J, 
art.  S5. —  2  Pijreau,  195  ot  suiv. —  Merlin. 
Rép.,  V"  Séparation  des  hienu,  sec.  2,  ?  3,  art, 
2,  n"  6.— C.  N.,  1444.-5  Aubry  et  Rau,  ;i!ii;. 
—22  J-aurent,  239.- Troplong,  2  Maria»/,; 
1357. 

Jnrlsp.— 1.  La  renonciation  à  la  com- 

.•  I  munauté  dûment  insinuée,  est  une  exécn- 

tioti  valable  de  la  sentence  en  séjiaratiou 

de  biens. — Senécal  à  Isabelle,  1  L.  C.  .L,27:i, 

2.  Lorsqu'un  jugement  en  sé])aration  de 
biens  es'i  rendu  en  faveur  do  la  fomnie  et 
que  cette  dernière  acct^pte  la  communauté, 
ce  jugement  ixjut  être  exéciUé  volontaire- 
mciit  par  les  parties,  sans  qti'il  soit  besoin 
de  la  nomination  d'un  praticien  à  l'inven- 
taire. Kn  ce  cas  et  aussitôt  quo  tidèle  in- 
ventaire aura  été  fait  des  biens  de  la  coni- 
numauté,  le  jugement  de  séparation  sera 
valablement  exécuté,  par  le  paiement  réel 
fait  à  la  femme  île  sa  part  en  commuiiantr, 
telle  ijue  constatée  par  acte  autbentique  du 
partage  des  biens  qui  la  coinpo.saient.  (Vt 
acte  de  ]iartage,  .sur  motion  à  cet  elIVr, 
pourra  être  lioniologné  par  la  cour. —  Ibil- 
iand  &  Caugidan,  16  L.  C.  .L,  lf)5. 

,3.  Une  femme  qui  poursuit  en  si'jiaraticn 
de  biens  neuf,  avant  jugement,  déclarer 
qu'elle  n'a  aucune  reprise  matrimoniale  à 
exercer,  et  qu'elle  entend  renoncer  il  la 
communauté''.  —  Descbamjis  vs  Cbarbon- 
neau,  11  R.  L.,  .550. 

i:ii:<  (Amendé  par  S.  If,  de  Q.,  art. 

G2.35).  [Tout  jugement  en  séparation 

de  biens  est  inscrit  sans  délai  par  le 

pn.tonotaire  sur  un  tableau  tenu  à 

cet  effet  et  affiché  dans  le  greffe  d\i 

[tribunal  (jui  a  rendu  le  jugement;  et 

I  de  cette  inscription  ainsi  que  de  sa 

i  date  il  est  fait  mention  i\  la  suite  du 

j  jugement  dans  le  registre  où  il  est 

i  entré. 
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]a  réparation  n'a  d'effet  contre  les 
tiers  que  du  jour  où  ces  fornuilitos 
ont  été  remplies]. 

Orlt'ans,  198.— Ord.  1G13,  tit.  8,art.  l  et 2. 
-l'othior,  Coni.,  517  et  521.— 2  Pi<roan,  li»5. 
^(.'odo  civil  B.  C,  art.  3;W.— 2  Malovilie, 
21,5.-11  Pand.  Franc.,  415— C.  N.,  1445.— 
ï'roplong,  2  Mariage,  1377. 

JliriNp. —  l^a  fommo  qui  poursuit  en 
si'piuation  do  bions  pont,  avant  ju^toniont, 
(It'clarer  qn'ollo  n'a  aucune  reprise  il  exercer 
fouiro  le  délendour,  son  mari,  et  ronnnyor 
il  la  communauté  do  bions  qui  a  existé  entre 
elle  et  lui,  ot,  en  ce  ea.s,  la  Cour  ordon- 
nera l'enre<;istrement  du  jiijiomeiit  pronon- 
canl  la  séparation  de  Mens,  au  bureau  d'en- 
rnL'istromont  do  ladivi.xiondans  lafiuoUeso 
trouve  situé  le  domicile  dos  parties,  pour 
val'iii'  ce  qno  de  droit  quant  il  la  renoncia- 
tion.—l'opin  vs  Labello,  11  II.  L.,  55S. 

1:{I4*  Le  jugement  qui  ])rononce 
la  .réparation  de  biens  rouionte,  (juant 
à  i^er'  effets,  au  jour  de  la  demande. 

l'dtliior,  ('ntn.,  521. —  Lacomlio,  p.  (>;î9. — 
11  l'and.  Fri:nç.,  41."i.— C.  N,  1445.— ïrop- 
Km^',  2  Maviage,  1377. 

JliriNp. — La  renonciation  à  la  (•omniu- 
naulé  de  hiiui.s  que  t'idt  une  fommo  ou  .«o 
séparant  de  l)iens  judiciairement  d'av(H'  son 
mari,  la  libère  entièrenuMit  de  toutes  k* 
iil)li;j:ations  qu'elle  a  jm  encotirir  conimo 
l'oMimiim*  en  biens  iivant  !a  séparation. — 
IJdiirtionin  vs  Itoy,  M.  0-  H.,  3  S.  ('.,  KiS. 

litl'l»*  La  séparation  ne  peut  se 
dcniunder  (pie  par  la  femme  elle- 
nicuie  ;  ses  créanciers  ne  le  peuvent 
l'aire,  même  avec  son  eonsenteiueiu. 

Néanmoins,  au  cas  de  la  déconli- 
turc  du  mari,  ils  |)euvent  exercer  les 
droits  de  leur  débitrice  jus(iu';\  ctm- 
(  urvenoe  de  leurs  créances. 

bamoinnon,  tit.  '.VI,  art.  S7.  —  .'î  Dolvin- 
rmiri,  25.— 11  l'and.  Fraiiv.,  41(i.— C.  N., 
144!).— Troploiij:,  2  Mariiujv,  lo!t2. 

I!il(>«  Les  créanciers  du  mari  peu- 
vent se  [)Ourvoir  contre  la  séparation 
(le  liions  prononcée  et  même  exé-cutée 
en  fraude  de  leurs  droits  ;  ils  peuvent 
luênie  intervenir  dans  l'instance  sur 
la  (le'i)jindc  en  .séparation  pour  la 
contester. 

//'  Toto  til'tlo,  ijiur  in  t'niuthm  crédit. —  3 
Dèlvincourt,2().—;!  Malovilie,  21»).— 11  Pand. 
Fraix;.,  417.— C.  N.,  1447.— Truplong,  2  Ma- 
riage, 13S>7. 

JliriHP. — Un  créancier  du  mari  no  i^ont 
contester  Ta  demande  en  .séparation  do  biens 


portée  par  la  femme,  et  no  peut  intervenir 
sur  cette  demande  que  pour  la  con.servation 
do  SOS  droits.— Marchand  &  Lamirando,  10 
L.  C.  \\.,  375. 

1!S17»  La  femme  qui  a  obtenu  la 
séparation  de  biens  doit  contribuer, 
]n'0|)ortionneilement  à  ses  facultés  et 
à  celles  de  son  mari,  tant  aux  frais 
du  ménage  (pi'à  ceux  d'éducation  des 
enfants  communs.  Elle  doit  suppor- 
ter entirirement  ces  frais  s'il  ne  reste 
rien  au  nuiri. 

Cod  ,  L.  2!»,  T)e  iuredolivm.—Vo\h\QT,Cor,-., 
ly-  404  ot  522.— 11  Pand.  Fran(,'.,  410.— Mer- 
lin, V"  Séiiaration  de  biens,  sec.  2,?,  5,  n"  8, 
— C.  N.,  1448. 

.Tliri^p.— 1.  If  the  liusband  is  without 
mean.s,  tlie  creditor  niay  olaim  from  tlie 
«itii  paymont  of  bou.soliold  debts  for  no- 
cessaries  sujipliod  after  the  luisband'.«  in- 
solvency.— McGibbon  vs  Mor.se,  21  L.  C.  J., 
311. 

2.  La  défenderesse  ayant  acheté  du  de- 
mando(U'  des  choses  nécessaires  il  la  vie, 
tant  prtnr  elle  que  pour  sa  famille,  est  tenue 
de  les  payer,  le  mari  étant  insolvable. — 
Bénard  vs  Briuiean,  5  L.  N.,  112. 

'.'>.  I^e  demandeur  ayant  ouvert  au  défen- 
deur Boyer,  un  compte  pour  épiceries  néees-* 
saires  à  sa  famille,  dos  achats  y  furent  faits 
pendant  un  L'rand  nondiro  d'années,  tanl()t 
par  le  déf(^nd(>iir,tantôtpar  sc)n  épouse, cette 
derni('ro  n'ayant  jamais  donné  il  com- 
pr(Midre  an  demandeur  (lu'elle  entendait 
ouvrir  nn  antre  com|)te  avcsc  lui  que  celui 
ori!_'i  liai  rem  eut  ouvert  pour  le  défendeur 
comm(<  susdit.  La  Cour  eonsidérant  qn'an- 
cun  des  articles  du  compte  réclamé  n'a 
jamais  été  acheté  autrement  qu'on  conti- 
nnation  du  compte  courant  ouvert  pour  le 
défendeur,  ni  (pie  la  défenderesse  so  soit 
jamais  obligée  peTxinnellenientavec  l'auto- 
risation de  son  mari  d(^  jiayer  les  articles 
énumé'res  au  dit  compte;  .Jiigê  que  ladite 
dc'fe.nderess(»  n'est  ]ias  tenue  au  paiement 
du  dit  compte  et  que  le  défendeur  seul  y 
est  tenu.  (Confirmé  en  a|)iiol.) — Lefaivro 
vs  (Jny,  n"  2;!42,  C.  S.  M.,  30  sept.  1880. 

4.  \Vhere  a  wife  fêjxtrfe  de  liini.<>  living 
with  lier  husband,  orders  j^oods  for  tho 
maintenance  of  the  family  and  they  are 
eharired  to  lier  in  the  hooksof  the  vendor, 
and  lier  hnsbaiid  is  without  nioans,  sho  is 
liable  for  the  wholo  cost  thereof  under  the 
provisions  of  C.  C.  LUT. — Merrill  vsttrifHn, 
.M.  L.  II.,  1  S.  C,  335.  (Conf.  en  app.,  M.  L. 
IL,  3  (J.  H.,  130.) 

5.  Si  une  femme,  connaissant  lo  mauvais 
état  des  all'aires  do  son  mari,  et  sans  en 
avertir  le  vendeur,  a  fait  des  achats  pour 
les  besoins  de  la  famille  et  si  les  oflbts  sont 
chargés  ,i...  nom  de  la  fciiune,  il  sa  connais- 
sance et  Si.i.â  protêt  de  sa  part,  et  livrés  au 
doniicilo  conjugal, elle  est  responsable  pour 
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le  pivioiiient  do  cch  cHots,  im'ino  n'il  a  ('tft 
stipult''  un  contrat  do  inariii^c  quolos  époux 
eeraiont  sopan'w  do  Mens  et  que  lo  mari 
neruit  tomi  de  nubvenir  iV  l'entrotion  do  la 
l'amillo  ot  aux  l)osoinH  du  nu'nu}.'o. —  Grillin 
t4  Mo.  ri  11,  11")  R.  L.,  55. 

131M«  La  teninio  s('i)iirt'c  soit  do 
corps  et  de  biens,  soit  de  l)iens  soulc- 
luent,  on  rei)rond  lu  libre  adiiiiius- 
trtition.  Elle  junit  disposer  de  son 
mobilier  et  luliôner.  Elle  lu;  peut 
ulioner  ses  immeubles  sans  le  con- 
sentement du  mari  ou  sans  rtro  auto- 
risée en  justice  à  son  refus. 

Cod.,  L.  29,  De  jure  dotiiim. —  I^^hruii, 
C(i)ii.,  iiv.  .*?,  c.  2,  sec.  1.— Bonrjon,  liv.  1, 
})art.  4,  c.  4,  sec.  4,  art.  If)  et  17.—  Potliior, 
€iiiii.,  4fi4  et  r)22. — Codo  civil  B.  C  ,  iirl.  177, 
178,  L'Oti  et  suiv.— 11  l'aiid.  FraiK,-.,  420.— 
V.  N.,  217,  21!»  ot  144!».— 2  Pijroau,  1!>7.— 
'J'roplong,  2  Maridijr,  1404. 

JliriMp. — A  wife  nêpiirh  de  hicn.i  doos 
not  roiiiiire  llioautliorizatioii  of  lior  liu.«liaiid 
for  tlie  purclia.ae  vi'  nocessarios. — ]>rown  vs 
Guy,  4  L.  N.,  264. 

lillIK  Le  mari  n'est  pas  respon- 
sable du  doiaut  dVmjdoi  ou  de  rem- 
]tloi  du  iirix  do  l'innueublo  (pio  la 
l'emnie  a  aliéné  sous  l'autorisation 
de  la  justice,  à  moins  ipi'il  n'ait  con- 
couru au  conlvat  ou  »ju'il  no  soit 
prouvé  gue  les  deniers  ont  été  ro<;us 
jiar  lui,  ou  ont  tourné  à  son  |»rolit. 

Il  est  garant  du  défaut  d'emploi 
ou  do  remploi,  si  la  vente  a  été  faite 
en  sa  présence  et  do  son  consente- 
ment. 

r.obrun,  Com.,  liv.  ;{.  c.  2,  sec.  1,  dist.  2. 
n";!4.— .SMalovillo,  218.— 11  l'aiid.  Frain;.. 
421.— S  Dolvincoiirt,  2ti.— S.  H.  H.  (\,  c.  ;}7, 
8.  ôl. — C.  N.,  14.jO.  —  Troplong,  2  Muriinjc, 
1444. 

l2{âO«  La  communauté  dissoute 
]iar  la  sé|iaration  soit  de  corps  et  i\i' 
biens,  soit  de  biens  seuleniont,  peut 
être  rétablie  du  consentement  des 
parties.  Au  premier  cas,  le  retour 
do  la  femme  dans  la  maison  du  mari 
eflectue  de  plein  droit  ce  rétal>lisso- 
ment  ;  au  second  cas,  il  n'a  lieu  ([uo 
par  un  acte  passé  devant  notaire 
avec  minute  dont  une  expédition  est 
déposée  au  {greffe  du  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugt-mont  en  séparation  et 
jointe  au  dossK-^r  do  la  cause  ;  ducpiel 
dépôt  mention  est  faite  dans  le  re- 
gistre à  la  suite  de  ce  juf;ement,  ain- 


si que  sur  le  tableau  oi\  est  inscrite 
la  séparation,  au  désir  de  l'articlo 
1813. 

Lebrun,  0>m,,  liv.  !$,c.  1,  u"'  2.")  ot  suiv.— 
l'otliior,  Com.,  52:$  11529;  Oiiéaii»,  lit.  10 
art.  lit!»  ;  Miiriwic,  524.— C.  C.  B.  C,  art.  L'l7. 
— ;i  Malovillo,  211».- 11  l'and.  Fran<; ,  I2:i._ 
Troplonfi,  2  Murhiiie,  146(i.-  C.  N.,  1451.-5 
Marcadé,  sur  art.  1451  C.  N. 

JlirlMp.— Si  la  foninu'n'a  pasconsidi'iv 
sa  conmiuiiaidé  dissouto  par  la  mort  (■i\ilo 
do  son  iiuiri,  dans  les  rapports  sid)st'(HUMii.s 
qui  ont  ou  liou  ontr'eux  Mir  leurs  (Iroiis,  la 
cour  n'en  peut  pas  i)rendrc  coiniais.xancc— 
Cartier  vs  Bécliard,  1  L.  C.  J.,  44. 

I!<tîl.  Au  cas  de  l'article  préci'- 
dent.hi  communauté  rétablie  reprcud 
son  effet  du  jtiur  du  mariage;  les 
choses  sont  remises  an  même  état 
que  s'il  n'y  eût  pas  eu  de  sé|)aration, 
sans  préjudice  néanmoins  do  l'exi- 
cution  dos  actes  qui.  dans  cet  inter- 
valle, ont  pu  être  faits  i)ar  la  femme 
on  conformité  de  l'article  131S. 

Toute  convention  par  la(iucllc  les 
éjjoux  rétablissent  leur  communaulé 
sous  dos  conditions  différentos  ilc 
celles  <[ui  la  réglaient  antérieure- 
ment est  nidle. 

Lobnni,  Cdiii.,  liv.  :?,c.  11.  ij"25. —  Polliii  r, 
<<,m.,  4(>5,  5'::^.  521)  à  52!».— 11  l'and.  Vr.wr., 
42:$  et  suiv.— C.  N.,  14r)l.— Troplong,  2  .)/'(- 
/•/(///(',  14(i;t. 

]!fi2!:î.  lia  dissolution  do  la  coiii- 
munauté  opérée  jiar  la  séjciration 
soit  de  corps  et  de  bi(>ns,  soit  de 
biens  seulement,  ne  donne  pas  ou- 
verture aux  droits  do  survie  de  la 
femme,  à  moins  que  le  contraire 
n'ait  été  s])écialement  stipulé  par  le 
contrat  de  mariage. 

I.ouet  et  Hrodeau,  lettre  C,  ie'2<>;  1),  n 
3(>.— Honiissdii,  part.  1,  c.  i»,  n"  2,".  —  I'  tliii  r, 
Com..  51!».— Ciide   civil    B.  C  ,   art.  ;î<),  ?  s, 
art.  2(IS.— C.  N.,  1452  — Trojjlonjç,  2  Muriinji , 
1479. 

n. — Delà  coutil} (intiim  delà  ciunnni- 
nnulé. 

l!tiî!S«  Si,  lors  de  la  mort  natu- 
relle ou  civile  de  l'un  (bs  époux,  il 
se  trouve  des  enfants  mineurs  issus 
de  leur  mariage  et  (juo  le  surviv.iut 
manque  de  faire  procéder  à  l'invon- 
taire  des  biens  communs,  laconiniu- 
nauté  se  C(.ntinue  en  faveur  de  ces 
enfants,  s'ils  le  jugent  convenable. 
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Pari-',  240  ot  241.— Loiiot  et  Brodoau,  C,  ] 

tliii'i'.  l'oiii-i  7()t>,  770  ot  78(). — liaiiiDi^non,  ' 
,it.  ;;;(,  art.  1.— 3  Miilovillo,  2i:t  et  21ij.— 11  ! 
l'aiiil.  Friiny.,  407. — U.  N.,  1442. — Ti{ii)lim(^, 
2  ,l/(((/(','y<-'i  1281. 

Jiiriïip»  —  l'A  prouve  d'un  inariago 
(oiitnit'té  i-n  cett«  province  dans  un  en- 
(Iniii  iiil  il  n'y  a  aucun  nionibro  du  (^lorKc 
iij  ivjiistros  do  l'ctat  civil,  jjout  ciro  faite  jiar 
i,'.iiiiiins;  la  conmiuiiaut^WloM  biciiw  résulte 
,|(,  toi  niuria^o,  ot  il  y  a  continuation  do 
,1,111  Miunaut/',  suivant  la  loi,  après  lo  dt'cùs 
,1,1  l'un  tloH  cpoux,  faute  par  le  survivant  de 
fiiiio  l'inventaire  pour  la  dissoudre. —  Cutt- 
iiic,'  iS:  .lorJan,  10  K.  L.,401. 

i;i34«  L'inventaire  requis  potir 
ciii|i("'cher  la  continuation  'le  la  eoui- 
iniinauté  doit  Ctrc  authenticiue,  fait 
dans  les  trois  mois  do  la  dissolution, 
avec  un  IC-gitinie  contradicteur,  et 
clos  en  justice  dans  les  trois  mois 
(|ui  ont  suivi  sa  confection. 

l'arif',  240  et  241.— l'othier,  C'jiii.,  771  ot 
(,uiv.— 2  l'iovut  do  la  .Janùs,  105. — Lanioi- 
j;iniii,  lit.  :W,  art.  1  et  2. 

Jlirlsp. — !•  In  an  action  for  the  rocov- 
,.iy  of  tVts  by  a  notary  for  tlie  passiiig  of 
ilci'd-,  llic  notarial  copies  of  wucli  doeds  will 
l)u  siillicient  «'vidonco.  The  costs  of  an  in- 
voiitory  and  copy  llioroof  niust  be  borne  by 
Ihc  surviviiig  conjaint  for  onc  lialf,  and  by 
iliii  repre.soiitativos  of  tlio  docouHfd  conjoint. 
for  tlio  otlior  lialf. — Trudeau  v.s  Lanaudièrc, 
7L.  C.J.,  118. 

•J.  Tlio  iuventory  of  a  succession  is  not 
null  for  want  of  havin^;  botui  judicially 
cldisod,  nor  by  roason  of  error  or  omissions, 
wlion  tlioro  is  no  fraud  ntir  dip!liono.sty  of 
ariv  kind.— (.Jinj;ras  vs  Gingras,7  t^.  Iv.  U., 
:'(I4. 

;{.  An  iuventory  inado  by  a  testanicnlary 
ixoctitor  or  univorsal  lct;atoe  iii  perfoct 
jiuod  faitli  (Kinctreiaiiit  et  hiijalemeut)  is  not 
mvuliilatod  by  tlie  omission  of  uniniportant 
fciinialitios. — Archainbault  vs  Citizens  Ins. 
Cn.,  24  L.  (.'.  J.,  2!«. 

4.  Celui  qui  est  tenu  do  faire  invc^ntaire 
a  If  choix  du  notaire  instruniontiiire,  mais 
1(1-;  autros  parties  ont  le  droit  d'yconiuiettro  \ 
lin  socond  notaire. — Labollo  vs  Labcllo,  M.  j 
h.  U.,  2  S.  C,  107.        _  I 

5.  L'inventaire    fait  par  le    tuteur  dos  i 
biens  dont  il  a  la  gestion,  est  valable,  bien  | 
iliio  le  tuteur  ait  omis  il'eii  sij^ner  toutes  les 
vacations,  si  cet  invcitaire  a  été  ré^iuliènv 
niiMit  dos  en  justice. — Grénoiro  »St  Grés^oire, 
4  (l  H.  It.,  308,  S.  C,  !)  L.  N.,  410. 

I«<â*^>  La  continuation  delacoin- 
luiiiiauté,  si  elle  est  demandée  par 
les  mineurs,  prolite  également  aux 


enfants  majeurs  issus  du  mCmo  n\a- 
riago,  s'ils  veulent  s'en  prévaloir. 

HomiHson,  Corn.,  c.  2,  n-  lUI  et  37.— La- 
combo,  Corn.,  ll(i.— Poc(|uet,  Vom.,  art.  5.— 
l'othi»>r,  Com.,  800,  813  et  suiv.— Lainoi- 
^'non,  lit.  33,  art.  22. 

IJtSO.  Le  survivant  des  époux  ne 
succède  pas  à  ses  enfants  (pii  dé- 
ccdont  pendant  lu  continuation  de 
la  commniiauté,  dans  les  biens  (jui 
en  (lépcndent;  la  jiart  des  enfants 
ainsi  décédés  accroît  A  ceux  qui  sur- 
vivent. 

l'aris,  243.-2  Lauricre,  2;i,')  et  suiv.-  Ln- 
moi^'non,  tit.  33,  art.  30  ot  31. 

i:SS7*  La  communauté  continuée 
se  partage  par  moitié  entre  le  survi- 
vant et  ses  enfants. 

Si  ce  surviviint  se  remarie,  le  par- 
tage se  fait  par  tiers  ;  le  mari  et  la 
femme  y  ayant  chacun  un  tiers,  et 
les  enfants  du  premier  lit  l'autre 
tiers. 

Si  chacun  des  époux  avait  des  en- 
fants mineurs  nés  d'un  précédent 
mariage,  la  communauté  se  continue 
par  (lUiirts  ot  se  mnltii)Iie  ainsi  d'a- 
près le  nombre  de  lits  ;  les  enfants 
do  ch  pie  lit  ne  formant  qu'une 
souio  tête, 

i'aris,  242.— Pocquot,  Com.,  art.  9 La- 
moignon,  tit.  33,  art.  30,37,  38  et  30.— 2 
Laurière,  234-5.-2  Prevot   ie  la  Janès,  100. 

Jlirli»p. — 1.  Vn  homme  qui  convole  en 
stu'oiulos  noces,  110  |)eut,  par  son  contrat  de 
mariiino  avec  sa  seconde  femme,  disposer 
en  sa  faveur  d'aucune  portion  desconquêts 
do  la  pnunièro  communauté,  ou  d'une  plus 
{îraiido  jiortion  des  acquêts  que  la  part 
afférente  k  l'enfant  le  moins  prenant. — 
Keith  vs  Bi).'elow,  2  L.  C.  II.,  175. 

2.  A  tripartite  community  of  projjerty  is 
dissolve<l  by  tlie  death  of  the  second  wife 
who  dios  without  leaving  any  niinor  chil- 
dron,  and,  tlierefore,  the  third  share  of  the 
second  wife  in  an  immoveablo  purchasod 
durini;  thooxisteiiceof  such  tripartite  com- 
mnnity  is  a  propre  of  the  issue  of  such 
second  marria«;e.— The  snrvivinjj;  iuisband 
lias  no  jKiwor  to  alienato  such  immoveablo 
aft(>r  tlio  death  of  the  second  wife.— The 
purcha.sor  of  the  ri;;lits  of  said  issue,  of  âge 
at  the  death  of  the  motlier,  lias  a  rijtht  to 
daim  ayn/r/aj/fof  said  immoveablo. — Fran- 
cœur  &  Mathieu,  21  L.  C.  .1.,  288, 

3.  In  conse(]uonce  of  the  failuTO  of  the 
mother  of  the  plaintitfs  to  make  an  iu- 
ventory of  the  community  of  property 
which  had  e>:isied  between  lier  and  tlioir 
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fiillior.  wlio  iii(^l  on  tlie  14tli  Juno,  IKÎL*, 
iiitoistiilc,  loaviii)j;  tlio  ijUiintiils,  tlitin  iiii- 
iniis,  ns  hi>*  lioiis  at  liiw,  aiul  lier  n'-nuir- 
ria;.'o  witl.  tlio  ilt^ft^idant,  witlinut  a  niii- 
tract  ol'  iiianiagis  mi  llm  lOtli  Jlaicli,  1S40, 
a  ti'iimrtitu  coiimiiinity  (if  proimity  '.vus 
forniiHl  bctwci'n  iho  iloltMidant,  tlio  ni'tlior 
ainl  tl.it  {liaintilts,  and  tliu  fact  tluit  tliero 
wa.s  iH.t  roally  any  propiTty  lioloiiiiinj;  to 
\\w  th'st  coiniiuinity  was  iiiiniaturial. — 
Tlio  invontory  inado  liy  dfli'mlant,  aftor 
tlii'  (hMvtli  of  liis  wifo.on  lOtli  May  and  ;il,-*t 
.luly,  ISliO,  althouiih  iiiadf  ii.'-teiiMbly  of  llm 
l'oiniiiuiiity  liotwoon  liiin  and  lii.s  wil'i-,  wa.s 
a  trooil  and  li'jial  invtntnry  of  tlic  trijiartite 
ooniniiinity.— Alniour  v,s  Kanisay,  -li  J^.  (". 
J.,  lo7. 

4.  Althou^ih  tlio  i-uin  of  fl40  foniiod 
part  of  tlio  niovoablois  hol(pnt;in;j:  to  tlio  .'irst 
coiiinuiiiity,  yot,  tlio  iialf  <if  said  siini  no- 
lon^inn  to  S.  II.,  at  tlio  tinio  of  lior  succml 
niarrlagc,  forincil  paît  of  llio  .'•ocond  ccni- 
ninnity,  and  lier  linsbantt  J.  B.  !..  conld 
Ictially  ilis])ose  of  bis  sliaru  in  said  ssuni, 
S:î'>,  in  favor  tif  bis  {iiand^oii  ;  tlii' transfor 
of  tlio  bulani'o,  $10r),boi'.i>:  niill  and  void. — 
INIalotto  i<:  Brnnet,  ô  S.  (A  H.,  318. 

.").  Wliorc  coniniunity  oxistod  botwooii 
bu.sband  and  wite,  and  tlicre  was  ono  cliild, 
issno  of  tint  niarria^ro,  and  tlio  wifo  dyinn 
intestato,  tho  siirvivinj;  consort  failod  to 
liavo  an  invcntory  niado  of  tho  l'oinnioii 
jn'oixirty,  and  (tlio  oiiild  boinj;  tlion  a 
niinor)  maniiHl  a  socoiul  timo  witlnuit 
niarriaj;o  contract,  in  tbo  absi^nco  of  any 
doniaïul  on  tlio  part  of  tlic  iiunor  for  a  con- 
tinued  coniniunity,  a  tripartito  ooninuuiity 
did  net  exi.st  betwoon  tlic  survivinj^oonsort, 
bis  second  wifc  and  tbo  cliild  of  tlu-  lir.st 
niarriago. — Bockett  &  Morcbants  Bank,  il. 
L.  R.,  .{Q.  B.,3S1. 

liiSM*  La  continuation  de  la  ooin- 
niunauté  ne  peut  être  divisoe,  ac- 
ceptée pour  partie  du  temp.s  qu'elle 
a  dure  et  répudioe  pour  le  reste  ;  elle 
doit  être  acceptée  ou  répudiée  pour 
le  total. 

2  Prcvot  de  la  Janès,  ]>.  115.— 2  Ar«ou, 
47. —  Pocqnot,  ('uni.,  rèfjlo  X. —  Lamoignon, 
tit.  33,  art.  40. 

l33fK  Tous  les  biens  mobiliers 
ainsi  que  les  fruits  de.s  immeubles 
(jui  faisaient  partie  do  la  première 
communauté  restent  dans  la  conti- 
nuation ;  mais  les  immeubles  (lui  la 
composaient  en  sont  tirés  et  devien- 
nent propres  au  survivant  pour  une 
moitié  et  aux  enfants  pour  l'autre. 

Lebrun,  Corn.,  liv.  H,  c.  3,  'i  2,  n"»  1  ct.sniv. 
-  2  Ar<:oii,  53. — 2  Prevot  de  la  Jancs,  1()G. 
— Lacoinbe,  Com.,  p.  116.—  H«nn.ssoii,  Com., 
c.  3,  n"  S  et  10.— Potliior,  C'ojn.,818  et  suiv. 
— Lanioignon,  lit.  33,  art.  32  et  33. 


Jurlsp.— Tlio  busbantl  Iuih  no  iiowcr 
to  liypotliocato  an  iniiiiovoablo  roiKim'i  nf 
tlio  coniniunity  aftcr  tlic  diMsolutioii  of  t'ic 
coniniunity,  and  a  iiypotboc  ^ivcn  by  liim 
at  tiiat  tiino  can  only  atlbut  bi.s  balf  oftlm 
propcrty. — Tlic  lioirH  at  lawoltbc  diicoiix^.! 
wifo  aro  scizoïl,  by  oiKtralion  of  law,  of  hoi' 
wliiiro  in  .sucli  iniinovoablo. — Altlioii^b  uil. 
2H!t8  C.  (.'.  olili^çoa  tbo  lioirn  to  rogistor  llicir 
titlc,  tbo  only  jHMmlty  attacboil  lo  tlitnr 
failuro  to  do  bo  iw  tbut  ail  conv(tyanc((s, 
transfer.s  of  roal  riglils  urantoil  by  tlicm 
arc  witbout  ctleci. —  Dallairo  «.*c  Gravol,  22 
L.  C.  .1.,  28(i. 

ItSttO.  Tous  les  biens  (pii  ail- 
viennent  au  survivant  des  épmi.v 
aprcs  la  dissolution  du  mariage  et 
(jui  seraient  tombés  dans  la  (îoimnii- 
nauté,  si  elle  eût  été  encore  suii- 
sistante,  tombent  également  dans  la 
continuation. 

Ixibrnn,  Com.,  liv,  3,  c.  3,  sec.  2,  n""  l(i  et 
suiv  — 2  l'rovoi  do  la  .lancs,  KKi. — l'oci|iut, 
rc^jlo  11. —  Ronussoii,  Co/«.,  liv.  lî,  c.  3,  s(>i', 
3,  dist.  1,  II"  7. — Potliior,  Vom.,  824  et  .suiv. 
— Laeonibo,  Com.,  IKi,  u"  0. 

l!i!il*  Tl  n'en  est  pas  de  mCnui 
quant  au.\  enfants;  tout  ce  ((u'ils 
accjuièrent  d'ailleurs  que  de  la  jire- 
niièro  communauté,  jieiidant  la  con- 
tinuation, à  quelque  titre  «pic  ce  soit, 
n'y  tombe  ni  pour  les  fonds  ni  pour 
les  revenus. 

Lobrun,  Com.,  c.  3,  sec.  3,  iliat.  1,  n"  7. — 
Prevot  (lo  la  .lancs,  10O-7. — l'ociiuct,  rèf^'les 
11  ot  12,  pp.  307-8. —  Honusson,  Coin.,  c.  :!, 
n-21  ot  33.—  Lacoinlio,  11«  ot  117.— l'o- 
tliier,  Com.,  820  ot  suiv. 

l!i*tS«  Les  charges  de  la  conti- 
nuation de  communauté  sont  : 

1.  Les  dettes  mobilières  de  la  jire- 
mière  communauté,  y  compris  les 
reprises  et  remplois  dus  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  conjoints,  ainsi  <pte  le 
préciput  du  survivant  ; 

2.  Les  arrérages  et  la  continuation 
des  rentes  dues  par  la  première  com- 
munauté ; 

3.  Les  dettes  que  contracte  le  sur- 
vivant pour  les  affaires  de  la  conti- 
nuation, mais  non  celles  qui  lui  sont 
étrangères. 

Lebrun,  Coin.,  liv.  3,  c.  3,  sec.  4. — Renus- 
.«on,  part.  4,  c.  1.—  Prevot  de  la  .Taiics,  107 
et  108. — Pociiuet,  règlel3,p.300. — Lacoinl*, 
117. — Pothier,  tom.,  837  et  suiv. 

JiiriMp. — Une  veuve  condamnée  comme 
coniniiine  en  biens  à  jiayor  une  dette  de  la 
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cDiniiiunatiU'',  |)eut  réclamer  boii  douaire,  au 
pri'jmlicc  ileH  oréamiiers  do  la  cominuniiuté, 
encore  qu'elle  n'ait  noint  renoncé,  sur  le 
nriuciw  qu'elle  n'osl  tenue  dos  dotUiH  que 
'usqu''^  concurrence  tlo  ce  qu'elle  iimcnde 
do  la  oonnnunanté.— Delisle  v»  Richard,  0 
L.  U.  H.,  37. 

ISSISt*  Lo  survivant  est  le  cliof  et 
l'administrateur  de  la  continuation, 
et  comme  tel  peut  disposer  de  tout 
ce  qui  la  compose,  pourvu  que  ce  soit 
à  titre  non  gratuit  et  sans  fraude. 

Paris,  225.-2  Prevot  de  lu  JanÙH,  109  et 
111.— 2  Argou,r)(). — Poeqnet,  règle  18,i).  !59!». 
— Lacombe,  Com,,  n"  12,  p.  117.— Pothior, 
Com.,  859.— Lanioignon,  tit.  33,  art.  4. 

Jurl^p.— 1.  Tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 

partage  de  la  communauté  et  continuation 
do  la  communauté,  lo  mari  survivant  peut 
valablement  l»y  twthéquer,  tant  comme  chef 
do  la  communauté  jiue  comme  lui  étant  un 
bien  propre,  tm  immeuble  (]u'il  n'avait 
ameubli  que  pour  Ich  fins  de  c^ette  ct>nimu- 
naiité.— Ijalondo  vs  Parent,  13  L.  U.  .1.,  231. 

2.  Lo  mari  survivant  ne  |xsutpaH  hypo- 
théquer, durant  la  contin  .  tion  (fe  sj  (!om- 
niunauW'  qui  n'est  pas  '  imandée  oar  les 
enfants  mineurs,  leur  p. ,rt  afl'érente  dans  un 
im-ieuble  ameubli  par  hou  contrai  de  ma- 
riage, vu  que  cette  part  devient  propre 
naissant  des  enfants  qui  y  succ\dent. — 
Parent  &  Lalonde,  L")  h.  C. .).,  37. 

;i.  The  husband  cannol  hypotliecate  more 
than  his  own  haif  of  an  immoveuble  of  the 
conimunity  which  existod  betweon  him 
and  iiis  deceased  wife;  and  the  hoirs  at  hiw 
of  tlio  wife,  though  they  havo  failed  to 
register  their  title  as  roquired  by  C.  C.  20!>H, 
inay  daim  the  wife's  share  in  préférence  to 
tiie  inortgagee  whose  hyiKithec  is  duly  re- 
gistered. — Dallaire  vs  Gravel,  2  L.  N.,  15. 

1!i34«  Le  survivant  et  ses  enfants 
sont  nourris  et  entretenus  à  même  la 
continuation  de  la  communauté,  sans 
qu'il  soit  dû  récompense  de  part  ni 
d'autre,  quand  même  les  dépenses 
seraient  inégales. 

Pocquet,  p.  400. — Ronusson,  Com.,  part. 
;>,  ce.  3  et  6. — Bacquot,  Droit  de  justice,  c.  15, 
n»  2(). 

li<3S«  La  continuation  de  com- 
munauté se  dissout  par  la  mort  natu- 
relle ou  civile  du  survivant,  ou  par 
celle  de  tous  les  enfants  décédés  sans 
enfants. 

Elle  peut  aussi  se  dissoudre  en  tout 
temps  à  la  demande  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties,  quand  même  quel- 
ques-uns des  enfants  seraient  encore 
mineurs. 


Paris,  242. — 2  A  rgou ,  52-4 . — liebrun,  (>>m . , 
0.  3,  sec.  3,  n"  1. — Renusson,  part,  2,  u"  18. 
— 2  Prevol  do  la  Janès,  112-3. —  Lacombe, 
118,  n"  17.— Pothier,  Corn.,  854  et  suiv. 

JlirlHp» — IjO  décès  do  la  seconde  femme, 
lorsqu'elle  no  laisse  (^u'un  enfant  maiour 
issu  de  ce  second  mariage,  H  qui  elle  lègue 
tous  ses  biens,  et  ^ans  enfants  mineurs,  a 
l'eli'et  de  dissoudro  la  communauté  de  biens 
tripartito  q\ii  existait  entre  elle  et  «on  époux 
et  les  enfants  du  pr  >■  lier  mariage  de  ce 
dernier,  sauB  toutof'  ..  ..issoudre  la  (îonunu- 
nauté  entre  le  survivant  et  les  enfants  de 
son  premier  mariage,  qui  continue  entre  eux 
comme  elle  existait  avant  le  second  ma- 
riage,— Francreur  vs  Mathieu,  8  R.  L.,6(i5. 

1»»<I    (Amendé  par  S.  R.  de  Q., 

art.  5810).  Si  la  dissolution  est  de- 
mandée parle  survivant,  et  que  quel- 
ques-uns des  enfants  soient  encore 
mineurr,  sa  demande  doit  être  pré- 
cédée d'un  inventaire  qu'il  doit  faire 
dans  les  formes  de  celui  requis  pour 
empêcher  la  continuation  de  com- 
munaiuté,et  i\  cette  tin  le  subrogé-tu- 
teur représente  les  mineurs  et  agit 
comme  légitime  contradicteur.  (38 
V.,  c.  13,  s.  1.) 

Add.  -3»}  Vie,  r.  23  : 

1.  Tout  inventaire  dissolutifd'ime  conti- 
nuation do  communauté,  fait  depuis  la  pro- 
mtdgation  du  code  civil,  jusqu'il  la  mise  en 
force  du  présont  acte,  .«era  valide  et  consi- 
déré comme  tel  à,  toutes  lins  que  de  droit, 
nonobstant  l'inobservation  de  cette  partie 
de  l'art.  133(1  du  dit  code,  qui  ordonne  la 
nomination  d'un  tuteur  ad  hoc,  pjjur  repré- 
.senler  les  mineurs  et  servi  r  de  légitime  con- 
tradicteur ;  pourvu  toutefois  qno  lo  subrogé- 
tuteur  des  mineurs  ait  assisté  à  cet  inven- 
taire, et  pourvu  aussi,  quetout«s  les  autres 
formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  vali- 
dité! des  invontaires,  aient  été  observées,  et 
que  la  clôture  ait  eu  lieu  dans  le  temps  et 
de  la  manière  voulus. 

38  Vie,  c.  23,  s.  4  : 

Tous  inventaires  faits  depuis  la  mise  en 
force  du  cixle  civil,  en  présencodu  tuteur  et 
du  subrogé-tuteur,  mais  sans  la  présence 
d'un  tuteur  ad  /loc,  suivant  l'article  1336  du 
code  civil,  seront  réputés  bons  et  valides, 
sans  préjudice  aux  causes  pendantes. 

l!iSt7*  Si  cette  dissolution  est  de- 
mandée par  les  enfants,  ils  peuvent, 
soit  en  leur  propre  nom  s'ils  sont 
tous  majeurs,  .soit  au  non;  du  tuteur, 
pour  ceux  (jui  sont  mineurs,  con- 
traindre le  suivivant  à  faire  procéder 
à  l'inventaire  et  à  leur  rendre  compte. 

Paris,  242.-2  Prevot  de  la  .lanès,  113.— 
Pothier,  Com.,  854,  355  et  suiv. 
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Jlirl«|K— SaiiN  al  léguer  (loi,  fraude  on 
errour,  lu  cittutionnairo  d'un  iminnublu  il  la 
charge  expronne  <lo  le  conHorver  ol  ramottro 
au  Hoiil  enfant  hérillor  do  8a  mùroAsa  ina- 
jorit<''  et  1«  ro('oniiai«Miint  coninio  proprit'- 
taire,  ne  peut  pas  torniollotncnt  invoquer  lo 
(U^faut  d'nno  déclaration  expnww^  d'une 
dJHHolution  de  la  con)tnnnaut<>  entre  HeH 
p^re  ot  mCre  dans  nno  instance  au  jM'titoire 
prise  par  le  tllH  devenu  majeur.— HouraHMii 
&  Lac'orto,  11  Q.  L.  It ,  242. 

§  4. — De  l'acceptation  de  la  commnnan- 

té  et  (le  In  renonciation  qui  fient  y 

être  faîte,  avec  les  conditions 

<pii  y  sont  relatives. 

133M.  Après  lu  dissolution  do  In 
coiumunftuté,  lu  femme  ou  ses  hi-ri- 
tiers  et  représentunts  léguux,  ont  In 
fnculté  de  l'uccepter  ou  d'y  renoncer  ; 
toute  convention  contrnire  est  nulle. 

Parie,  257. — Bourjon,  liv.  3,  part.  4,  e.  5, 
sec.  l,n"  2.— Orléans,  204.— Pothier,  Fntr. 
à  Corn.,  n"  9;  Corn.,  24.3,531,  535,  547,  54», 
550  et  551.— 3  Malevillo,  220.— 11  Pand. 
Franc.,  425.— C.  N.,  1453.— 22  Laurent,  3(12. 
— 5  Anbry  et  Kau,  412. — 2  Laurièro,  sur  art. 
237  Coût,  de  Paris.— Troplon)?,  3  Mariage, 
1487. 

]JI30«  Lu  femme  qui  s'est  immis- 
cée dans  les  biens  de  la  communauté- 
ne  peut  y  renoncer. 

Les  actes  purement  ndministrntifs 
ou  conservatoires  n'emportent  pas 
immixtion. 

Cod.,  L.  1,  Denpuâ.  vel  ul)stin.  h.rred.  ; 
L.  2,  I)e  jure  drUKerandi.  —  Pans,  237. — 
Orléan8,2(M.— Pothior,  Coin., 538,530 et  540; 
Ori,  sur  art.  204  ;  Intr.  tit.  10,  Orl.,  tit.  01. 
— llenu8.son.  Corn.,  part.  2,  c.  1,  n"  l). — C.  N., 
1454.— Tropiong,  3  J/ar»fl(;e,  1510. 

1340*  La  femme  majeure  qui  a 
une  fois  pris  lu  qualité  de  commune, 
ne  peut  plus  y  renoncer,  ni  se  faire 
restituer  contre  cette  qualité,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  dol  de  la  part  des 
héritiers  du  mari. 

Bourjon,  liv.  3,  part.  4,  c.  5,  dift.  3,  n'  03. 
—Coquille,  Quent.  115.-3  Maleville,  221.— 
11  Pand.  Franc.,  42().— Potliier,  Com.,  £32, 
536  et  538  ;  Jntr  lit.  10  Orl.,  n"  03.— Merlin, 
Rép.,  V  Ilenonciation  à  Com.,  n"  0. — C.  N., 
1455.- -Tropiong,  3  Mariage,  1627. 

1341*  [Si  la  femme  est  mineure, 
elle  ne  peut  accepter  la  communauté 
qu'avec  l'assistance  de  son  curateur, 
et  l'autorisation  du  juge,  sur  avis  du 
conseil  de  famille  ;  accompagnée  de 
ces  formalités,  l'acceptation  est  irré- 


vocable ot  a  le  même  ef'ct  que  si   lu 
femme  eût  été  mnjeuro]. 

("wle  civil  B.  C,  art.  IfiO,  1001  et  miiv. 

13'1!I*  Lu  femme  survivante  doit, 
dans  les  trois  mois  du  jour  du  décr.s 
du  mari,  faire  faire  un  invciituiro 
fidèle  et  exact  de  tous  les  biens  de 
la  communauté,  contradictoirement 
avec  les  héritiers  du  mari,  ou  eux 
dûment  appelés. 

PariH,  2.37.— Bourjon,  liv.  3,  part.  4,  c.  5, 
dint.  i',  n"  28. — Poequot,  Tom.,  région  48  ol 
337.— Pothior,  Vom.,  .WO,  fiCl.  ft<i3  &  filiO  ot 
(181-2-7;  Coût.  (VOrl.,  art  204,  notes  (1  et  7  ; 
— Ord.  1(167.  tit.  7,  art.  5.--Merlin,  IlZ-p.,  v 
Jnvenidirc,  'i  5,  n"  3. — 22  Laurent,  3i).'). —.'j 
Auliry  et  Uau,  418.— Troplonc,  3  Mariarif 
1530. 

[Cet  inventaire  doit  être  fait  en 
forme  notariée,  on  minute  et  clos  ou 
justice  de  lu  manière  reciuise  par  l'ar- 
ticle 1324  pour  empêcher  la  continua- 
tion de  lu  communuuté]. 

C.  N.,  1450. 

Jnrlf»!».— 1.  La  veuve  étant  saiHJe  do 
tous  les  biens  de  la  communauté,  jieut  (»l 
doit  procéder  à  l'inventaire  et  une  action 
par  elle  il  cette  tin  est  absolument  inutile.— 
McTavisli  A  Pyke,  3  L.  C.  H.,  ICI. 

2.  La  donataire  universelle  en  usufruit 
nar  contrat  de  mariage,  est  tenue  d'avancer 
les  frais  d'inventaire  des  l)iens  sujets  à  .-on 
usufruit. — Les  honoraires  d'un  notaire  en:- 
nloyé  par  les  héritiers  du  défunt,  (]ui  agit  à 
la  conlection  de  ttil  inventaire  concurrei;'- 
ment  avec  le  notaire  choisi  par  l'usufrui- 
tière, forment  partie  <'e  ces  frais.— Prévost 
vsForgot,  12L.  C.  J.,t)4. 

1343«  La  femme  peut  cependant 
renoncer  à  la  communauté  sans  faire 
inventaire  dans  les  cas  suivunt.s  : 
quand  la  dissolution  a  eu  lieu  du 
vivunt  du  mûri  ;  quand  les  héritiers 
de  ce  tlernier  sont  en  possession  do 
tous  les  effets  ;  s'il  a  été  fait  un  inven- 
taire A  leur  requête,  ou  s'il  y  en  a  eu 
un  peu  de  temps  avant  le  décès  du 
mari  ;  s'il  y  a  eu  récemment  saisie 
et  vente  générales  des  biens  do  lu 
communauté,  ou  s'il  est  justifié  pur 
un  procès-verbal  de  carence,  qu'il 
n'y  en  avait  aucuns. 

Pothier,  Com.,  501,563,  564  et  565;  Coût. 
d'Orl,  art.  204,  notes  6  et  7. 

1344«  Outre  les  trois  mois  accor- 
dés à  la  femme  pour  faire  inventaire 
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elle  11,  pour  dclibôrm'  sur  son  iiccon- 
liition  ou  répudiation,  un  tli'lni  (le 
(|Uiininte  jtturrt,  (pii  coninKMU'e  A  (cou- 
rir jl  l'expirution  dos  trois  mois  ou 
(le  lu  olAturo  do  l'invontidro  n'iliitHi' 
tcrniinô  avant  los  trois  moi». 

Drd.  lflH7,  lit.  7,  art.  l  et  2.— l'otliior, 
r„»i.,r)5L'-:»;  Infr.  Ht.  10,  O//.,  Il'  112.— Code 
rivil  H.  C,  art.  (MI4  — C.  N.,  7;(:>  et  1457.— 
Tn)|tl<inn,  1  Mariai}!',  1630. 

HVlJi»  DauH  ces  délais  do  trois 
mois  ot  do  (juaranto  jours,  la  l'oiinuo 
doit  faire  sa  rononciation,  la([Uplle80 
l'ait  par  acte  notarié  ou  par  une  dé- 
clarntion  judioiairo,  dont  il  est  donné 
acte  par  le  tribunal. 

l'iitliier,  Corn.,  m'1  ot  .'wll  ;  lalr.  lit.  10, 
0(7.,  n"  il'J.—Codo  civil  K.  C,  art.  li.')!.— C. 
N.,  1407. — Tro|)loiij»,  ;i  Maridiji;  l.^îMt. 

lillO*  La  vouve  poursuivie  (!oin- 
1110  couiinune  peut  ropcndant,  sui- 
vant les  circonstancos,  obtenir  du 
tril)unal  la  i)rorojîation  des  délais 
lixés  jtar  les  articles  précédents. 

Ord.  1(K>7,  tit.  7,  an.  4  ot  5.— C.  (".  B.  C, 
iirt.  tid".  — C.  N.,  145S.— Troploii^r,  Il  Maria- 
iji;  lô.'j.'î. 

i:{47>  Fift  foninic  qui  n'a  ni  nro- 
(  rdé  à  l'invontairo,  ni  renoncé  tlans 
les  délais  prescrits  ou  accordés,  n'est 
pas  pour  cela  privée  de  la  faculté  de 
le  faire;  elle  y  est  au  contraire  -d- 
niise  tant  qu'elle  ne  s'est  pas  iniinis- 
céo  et  (|u'ello  n'a  pas  fait  acte  de 
ciiniiiiune;  elle  peut  seulement  être 
poursuivie  coinme  telle  jusqu'A  ce 
(m'elle  ait  renoncé,  et  elle  doit  les 
Irais  faits  contre  elle  jusqu'à  sa  re- 
nonciation. 

Pothior,  Coin.,  5!i4,  544,  5.")G  t-t  557  ;  Jnlr. 
lit.  1(1,  (hi.,  Il"  !»;{.— Itcmis-oii,  Coin.,  pnrt.U, 
c.  1,  I."  28.-3  Miili-villc,  •J22.— C.  C.  H.  ("., 
art.  ti.V).— C.  N.,  145W.— Troplon^',  3  Maria- 
ijr,  1557. 

JiirlHp. — I-a  vouve  peut  être  pt)ni>ui- 
vif  pfrsoniK'lk'inoiit  et  comino  tutrii'O  <lo 
stvs  oiifantM  jx)iir  tli-ttcs  do  la  cuniimuinutt', 
avant  l'e-xpirutiuii  ilfs  dôliiis  pour  délibérer 
sur  l'accoptation  ou  la  rciion»  iatioii,  si  elle 
sVst  iminifoéo.— Hay  vs  llands,  !i  U.  h., 
537. 

134H.  La  veuve  <iui  a  diverti  ou 
recelé  qu'-Jques  efVets  de  la  commu- 
nauté, est  déclarée  commune,  nonobs- 
tant s.,  renonciation  ;  il  en  est  de 
iin'nio  à  l'égard  do  ses  béritiors. 
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Lolinu),  ('(/(H.,  liv.  Il,  0,2,  diftt.  2.— l'oc- 
(plot,  p.  3H!».— KoiniBHoii,  (((«1.,  part.  2,  c  2. 
—  I'(>tld(r,  rV)m.,(l)M»;  Coût,  il'ttrt.,  art.  201. 
-11  l'aiid.  Knim;.,  4211.— C.  N.,  14tlO.— 22 
bauront,  a.S2.— 5  Aubry  ot  Itaii,  421.  2 
ManîHilé,  Mur  art.  14(10  C.  N.— TroplonK,  3 
Mariaiji;  IMi). 

JliriHl».— bn  |W!>iiaiit('<  i]Uo  la  loi  iiii|)<).-'0 
(îoiitre  (H'Iui  (pli  a  divorti  nu  ro(H'lt' ipioliinoM 
cttctH  do  la  l'oniiiiuiiaiitô  coujuj^aje  no  s  a|)- 
pliqiie  (pruiix  nicubloH  ot  non  aux  iininou- 
l)loH  de  la  (!oininmiaut«5.  (îauilrv  vh  Gaii- 
dry,  11  l..  V.,1«0. 

I!I41I*  Si  la  femme  meurt  avant 
l'expiration  des  trois  mois  san.s  avoir 
fait  ou  terminé  l'inventaire,  les  béri- 
tiers  ont  pour  le  faire  et  terminer  un 
nouveau  délai  de  trois  mois,  i\  comp- 
ter du  décos  de  la  veuve,  et  do  qua- 
rante jours  pour  délibérer,  après  la 
cl(*)ture  de  l'inventaire. 

Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé 
l'inventaire,  ses  béritiers  ont  pour 
délibérer  im  nouveau  délai  de  (jua- 
rante  jours  apri's  son  déct^-s. 

Ils  peuvent  au  surplus  dans  tous 
les  cas  renoncer  à  la  communauté 
dans  les  formes  étal)lies  A  l'éjgard  do 
la  femme,  et  les  articles  lfi4()  et  1347 
en  ce  titre  leur  sont  applicables. 

3  Dt'IviiicDurt,  30.  Favard  d((  iinii^iludo, 
lien,  ilotaf,  'i  2,  11"  10.— 5  MarcailtS  p.  (iOl.— 
(".  N.,  1401. — 'Iropluii^,  3  Mariaijc,  1571. 

JliriHp. — l'iio  réclamation,  tpi(>i(|uo  do 
HA  nature  dett(\  dti  lu  eoiiiinuiiuiitt',  |)out 
«Hre  ('^iaiomont  e.xorci'e  contro  les  liéritiors 
|ior«oiinols  do  la  lomiiu",  iion<>\)Mtant  la  ro- 
nonciation par  ces  d»^rniors  à  la  (■uiiumi- 
iiaiit(' de  i)ioii.''. — l'orranlt  v»  Klicnnc,  22  b. 
C.  .F.,  210. 

I!I50«  Les  dispositions  des  arti- 
cles 1342  et  suivants  sont  applicables 
aii.x  femmes  des  individus  morts  ci- 
vileiuent,  à  partir  du  moment  oCl  la 
mort  civile  a  commencé. 

C.  C.  B.  C,  art.  :;((,{!«  7  ot  8.— 11  l'and. 
Fraix;.,  430.— C.  N.,  1402. 

liiJSI*  T.ies  îri'anciers  de  la  femme 
peuvent  atta(iuer  la  rciuuiciation  (^ui 
aurait  été  faite  par  elle  ou  jiar  ses 
héritiers  en  fraude  de  leurs  droits, 
et  aceepter  la  communauté  de  leur 
chef. 

Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est 
annulée  (ju'en  favetir  des  créaiKders 
et    jusqu'à    concurrence    de     leur.'j 
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(•n'iuirtm.  ICIIi)  110  l'est  |»iis  nu  prolit! 
{|t>  la  ri'iiimc  DU  di)  hi'h  lu'ritU'iH  (jui 
(Mit  rononeé.  j 

//'  .((•'/.  Cl'  IHhIo  :  (^iiif  in  fntiitlrm  rrnlil. — 
l'.)tlii»«'r,  l'om.,  riXi  l'I  Rftlt.'C.  ('.  IJ.  C,  art. 
(tô-.  H  10:11.— H  l'iinil.  Kiiiiiv,  ».TJ.-  ('.  N., 
MtH  —5  Mjireiiili',  hii,  art.  Udl  V.  N.— 
Troploinf,  ;<  Mtiiiiiijf,  \W,\. 

IJIfl!!*  Lu  veui'(\  suit  quVIU;  iic- 
coptf,  Hitit  (lu't'lle  icnoiicf,  11  droit, 

f)eiidant  le»  dt'liiiH  presciitH  ou  <|ui 
ui  Hont  accordt'H  pour  tniio  inveu- 
tairo  et  diîlilx'ier,  de  vivro  uvcin  hch 
donu'Htitiuc'S  sur  Ii'h  provisions  cxin- 
tantes,  et  i\  défaut,  par  emprunt  au 
conipto  de  la  coinniuiuuité,  à  la 
charjîo  d'en  user  niodrn'nient. 

Kilo  ne  doit  aucun  loyer  il  raison 
de  rhal)itation  iiu'ellc  a  laite,  pon- 
dant les  délais,  dans  la  maison  où 
elle  est  restée  après  le  décès  de  «on 
nuiri,  soit  que  cette  maison  appar- 
tienne à  la  communauté,  soit  (lu'elle 
appartienne  aux  héritiers  du  mari, 
ou  ([u'cUe  soit  tenue  à  titre  de  loyer; 
dans  ce  dernier  cas,  la  l'emme,  pen- 
dant les  délais,  ne  contriUuo  pas  au 
])aiemciit  du  loyer,  hMjuel  est  pris 
sur  la  masse. 

rolliiiM',  ('mil.,  .■)42,  77(1  ot  771. —  !>  Miilo- 
viile, '.'LM-ô.-  11  l'ami.  Fram;.,  4S:!.— ;!  Dol- 
vin.,  31. —  ■)  l'iomllioii,  ('.sniinil,  \i"  l'IU'.), — 
f.  N.,  Uf).").— .")  .Mari-ad»',  mir  art.  Htw  (.'.  N. 
— Trcipioiijr,  i'5  Mttrkujf,  1.").S1». 

I!<{iil>  Lorscjue  la  communauté 
est  dissoute  par  le  prédécès  de  la 
lemme,  ses  héritiers  peuvent  y  re- 
noncer dans  le  délai  et  uans  les  for- 
mes (juc  prescrit  la  loi  à  l'éj^ard  de 
la  femme  survivante,  sauf  (ju'ils  ne 
bont  |>as  tenus  pour  cela  de  faire 
inventaire. 

PotliiiT,  Corn.,  .').'■)!»  ut  .'j«i2.  —  11  l'ami. 
Fraii<;.,  4;i;;-4.— C.  N.,  14()().-  5  Marcadé, 
siu'  art.  14(j(i  C  N.—  Trojiloii;.',  .">  Maridtjc, 
1()()2. 

§  5. — Du  jiurtatjc  de  la  coviviuimuté. 

lJt34«  Après  l'acceptation  de  la 
communauté  par  la  femme  ou  ses 
héritiers,  l'actif  se  partage  et  le  passif 
est  suppoito  en  la  manière  ci-après 
déterminée. 

Potliior,  Coin.,  rt-lH  et  582;  CviU.  d'Orl., 
art.  IHO.— C.  N.,  14(Î7.— 22  Laurent,  48!».— 5 
Aubrv  et  Kuu,  424. — Troplong,  ',i  Mariaije, 
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JlirlM|i.  -  Sur  iino  ilélonNo  on  ilroit  ^ 
1111(1  action  doMianiliiiit  inio  fonuni'  t-i»'- 
('itii|iii'  coinnii-  rtant  lu  part  (riinn  l'onnnu- 
iiniité  t'iUro  le  dttniantliMir  d  hoii  ('■|iiiuh)i 
ilrct'di'o,  l'achnn  aurait  ilù  i''tn'  nno  action 
t<n  partujro:  uctinn  dclioutci'.— L)iU)iii«  vm 
DiipuiH.d  !..  C.  U.,475. 

I. — Du  imitage  de  fart  if. 

tiinil»  lits  époux  ou  leurs  héri- 

I  tier.s  rappttrtent  il  la  masse  des  hioii.s 

communs  tout  <'e  dont  ils  sont  dé- 

I  l)iteurs  envers  la  commuiuiuté  il  titre 

de  récompense  ou  d'indemnité,  d'u- 

près  les  règles  ci-dcfl.suH  prescrites  au 

paragraphe  deuxième  de  la  présente 

section. 

Pothiur,  ro//».,  582,  58:,  et  '112.— :t  Maio 
ville, 22.").--l  1  l'anil.  l'raiiy.,4:iR.— C.  N.,Mti,s. 
—22  I. auront,  472.-5  Aubry  el  Uau,  425.— 
Tropioiin,  :t  Muridijf,  KiiO.— 5  MHrcadé.sur 
art.  14tlS  C   N. 

lîimi*  Chaque  époux  ou  son  héri- 
tier rapport(!  également  les  sommes 
(jui  ont  été  tirées  de  la  communauté, 
ou  la  valeur  des  hiens  ([ue  l'époux  y 
a  pris  pour  doter  un  enfant  d'un 
autre  lit,  ou  pour  doter  personnelle- 
ment l'enfant  commun. 

Uonnxson,   Coin.,  part.  2,  c.  :{,   n"   K;,— 
i  Pulliior,  Ciiin.,  (141;    Intr.  lit.  10,  <hl.,\i" 
\  1.1(1-1. -C.  N.,  14(i!>.— Troplonj:,  a  Moriw/,; 
1(115. 

lllUT»  Sur  la  nuisso  des  hiens 
cliiU|ue  époux  ou  son  héritier  jirélèv»!  ; 

1.  Ses  biens  persomiels  (jui  ne  sont 
pas  entrés  dans  la  communauté,  s'ils 
existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ont 
été  ac(iuis  en  rcini)loi  ; 

2.  Le  prix  de  ses  immeubles  (pii 
ont  été  aliénés  pendant  la  connuu- 
nauté,  et  dont  il  n'a  pas  été  lait  rem- 
ploi; 

.'{.  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues 
par  la  communauté. 

Pari.-,  2:12.— Oricaiis,  1(»2  — Louct  ot  IJro- 
ileaii,  H.,  c.  :îO. —  Lebrun,  ^'o;;/.,  iiv.  :t,  c.  2, 
tioc.  (i.—  l'otiiior,  Cim.,  i»,  100,  112,  116,  .5K4, 
(107,  ()(i!»  ot  701  ;  liili:  lit.  10,  Or/.,  n"  !l!»  et 
112  — C.N.,1470.— Tropion},',^  Mariiiij(',Ull. 

titHH,  Les  prélèvements  de  la 
femme  s'exercent  avant  ceux  du  mari. 
Ils  s'exercent  pour  les  biens  qui  n'ex- 
istent plus  en  nature,  d'abord  sur 
l'argent  comptant,  ensuite  sur  le  mo- 
bilier, et  subsidiairement,  sur  les 
immeubles  de  la  communauté  j  dans 
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(0  (lovnior  eau,  lo  clioix  don  iiiiinou- 
\,U'A  o.st  (lôlV'ré  i\  lu  t'cmiiio  ot  A  hos 
lu  ritiors. 

l'olliiiT.  Cnni..  TOI  ;  liilr.  Coiit.  il'Orl.,  iv 
lis  ol  117.— ;t  Miilcvlllo,  2'.'«.— 11  l'iin.l. 
Knuic;.,  -lin.—  Il'  Toullior,  T)!!!.  -  C.  N.,  1471. 
_  TroplonU,  !$  Mmidiji;  1(12.'». 

lilflll*  Le  iiinri  no  pout  oxcnor 
Hc-i  roprirtes  i{w.  sur  les  bioiiM  de  lu 
I  iiiiiinuiiuut('!. 

|,u  foiniiK»  ot  s(i«  li^-riticrH,  on  cas 
.riiiMiiirHuncc^  de  lu  conununuuté,  len 
cxcrcont  sur  les  biens  pcrwonnels  du 
mari. 

l'othior,  (om.,  (110;  Inir.  lit.  10,  Or/.,  n" 
117—11  l'nnil.  Krfinv.,  4:(7.— :»  Delvincoiirt, 
;;);.— ('.  N.,  1472.— TfDploiiK,  M  .W«(ri w/c,  105;i. 

,")  Murcatl*'',  nur  iirt.  1472  C.  N. 

litOO*  fiCS  remplois  et  r^conipen- 
,>iiH  dus  ijur  lu  couinuimiuté  aux 
('■iioux.  et  les  r(''('oni penses  et  indem- 
iiitt'S  par  eux  dues  i\  lu  coinnmnuut^', 
(Mni)ortent  les  intérf'ts  do  plein  droit 
(lu  jour  de  su  dissolution. 

l'otliior,  rom.,  m)  «t  702;  Inh:  lit.  10, 
0//.,  n"  1;M.— :5  Malovillo,  227.— 11  l'ftiid. 
l'riim;-,  4;'.H.— C.  N.,  147!».— TropKmvf,  ;{  Mu- 
liiiiji',  l(i5f<. 

.IlirlMp.— l'iir  l(vs(liH|Nisiti()ii.><<loliiH.  29, 
c,  HO.  4  Vil'.,  uucunc  liyiiotlièqno  li'^'alo  ou 
tinito  ne  KulisiHto  wnr  Ir.s  |iriipii(''ti'w  «lu 
mari  [loiir  lo  remploi  <U'h  |ir()|)r«n  ilo  lu 
tiinriK*  iili/'n»'.s  durant  lo  inariav'e.— /  iii  - 
-Irdiijî  vH  i{iilston,  !•  L.  C.  .1.,  M. 

lilOI*  Apn's  les  pn'h" veinents  faits 
et  le.s  dettes  ))ayées  sur  la  niasse,  le 
surplus  se  partage  par  moitié  entre 
les  époux    ou   ceux   (pii   les   rei>ré- 

.«t'iitent. 

l'otliior,  6'(nn.,  rM),  577,  7(H  et  702.— 11 
l'iiiid.  Kranv.,  4:{8,— ;'.  Kolviiicourt,  l'.O.— C. 
N..  1474.— TroplonK,  ."»  Mariaiiv,  1602. 

i:ftt3>  Si  les  héritiers  de  la  femme 
sont  divisés,  de  sorte  nue  l'un  ait 
iicccpté  lu  communauté,  i\  huiuelle 
les  autres  ont  renoncé,  celui  qui  a 
accepté  ne  peut  prendre  dans  les 
hicns  (jui  échéent  au  lot  de  lu  femme 
(pic  lu  portion  qu'il  y  uuruit  eue  si 
tous  eussent  accepté. 

Le  surplus  reste  au  mari,  qui  de- 
meure chargé  envers  les  héritiers  rc- 
non(,'anta  des  droits  que  la  femme 
aurait  pu  exercer  en  eus  de  renon- 
ciation ;    mais  jusqu'il   concurrence 


seulement  de  la  portion  liérédituiro 
de  chacun  do  ces  renon(,'ants. 

Potldor,  Corn.,  57«  ot  570  ;  Intr.  tit.  10,  (M., 
Il'  05.-11  l'uiid.  KraiK;.,  4;iO.  C.  N.,  1475. 
— Troplonif,  Il  .Miiriiiijr,  KMiO.— Mareailé,  «ur 
art.  1475  C.  N. 

ISIIt*!»  Lo  partage  de  la  commu- 
nauté, pour  tout  ce  nui  regarde  ses 
formes,  la  licitation  (les  immouhles, 
•  luand  il  y  a  lieu,  les  effets  du  partage, 
lu  garantie  (pd  en  résulte  ot  les 
soultes,  sont  soumis  aux  règles  (lui 
sont  établies  au  titre  Dch  Sncceniiions, 
pour  les  i>artage8  entre  cohéritiers. 

ce.  H.  C,  on.  080  pt  Muiv.— :i  Dolvin- 
court,  3(1.— C.  N.,  147U.-Troploiig,3  J/«r/rt(/f, 
KidO. 

|}t04«  C'elui  des  époux  qui  aurait 
diverti  ou  recelé  (|uel{jues  effets  de 
la  communauté,  est  privé  de  sa  por- 
tion dans  ces  effets. 

Lelirun,  Cnm.,  liv.  3,  c.  2,  foc.  2,  v  '  'M.— 
liOuet  ot  Hrodouu,  H.  n"  1.— Pothior,  'om., 
OIM»  et  001.— 3  Maloville,  227  et  22K-11 
l'and.  Franv-,  440  et  441.— C.  N.,  l'.77.— 
Troploujt,  ;i  Muriirjv,  1000. 

ISIOJS*  Aorès  le  partage  consom- 
mé, si  l'un  des  époux  est  créancier 
personnel  de  l'autre,  comme  lorsque 
le  prix  de  son  bien  a  été  employé  à 
puyiT  une  dette  personnelle  de  l'autre 
époux,  ou  pour  toute  uutre  cause,  il 
exerce  sa  créance  sur  la  part  qui  est 
échue  il  celui-ci  dans  la  communauté 
ou  sur  ses  biens  personnels. 

l'othior,  Com.j  (t7«  ot  (WO.— Il  rmid. 
l'raii<;.,441.— C.  N.,  1478.— Troplong,  3  Ma- 
l'iwje,  1700. 

IStOtt«  Les  créances  personnelles 
que  les  époux  ont  j\  exercer  l'un 
contre  l'autre  ne  portent  intérêt  que 
suivant  les  règles  ordinaires. 

ff'Aiij.  eu:  Itiji'  17,  ?  :•>,  De  ttmtri*,  L.  127,  De 
rt'rh.  itliUij. — Morliii,  Uép.,  V  Gainn  mtpdaux, 
S  6,  n"  ;«.— 11  l'and.  Frany.,  441  et  442.— C. 
N.,  1479.— Troploug,  3  Mtiriiujc,  I7m. 

Iiill7«  Les  donations  que  l'un  des 
époux  a  faites  i\  l'autre  ne  s'exécutent 
pus  sur  la  communauté,  mais  seule- 
ment sur  la  i)art  qu'^  u  l'époux  do- 
nuteur,  ou  sur  ses  biens  i)er8onnels. 

Potliier,  Com.,tm.—n  Pand. Franc.. 442. 
—3  Delvincourt,38.— C.  N.,1480.— Troplong, 
3  Miiriiii/,;  1 709. 
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13tt8«  Le  deuil  de  la  femme  est|tée8;  sauf  son  recours  contre  la  feni- 
aux  frais  des  héritiers  du  mari  pré-  '  me  ou  ses  héritiers,  s'ils  acceptent, 
décédé.  ^  pour  la  moitié  des  dites  dettes  ou 

La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  jjusqu'ù  concurrence  de  leur  émo- 
selon  la  fortune  du  mari.  |  lument. 

Il  en  est  dCi  môme  A  la  femme  qui  î  j^^brun,  Com.,  liv.  2,  o.  :}.-  Renusson, 
renonce  a  la  communauté.  !  co/«.,  part.  2,  c.  «,  n"  ô.-Potliior,  Com.,  u-JT, 

Cod.,  L.  22,  ?.  9,  Uejure  deUbemmV,  ;  L.  i;5,  ;  2-'»  «"t  75!»  ;  /"/|;_ ''<  10,  Or/.,  iV"  135  ot  l.;i(i. 
lie  negotih  ye.«tiK.-Hemi»mn,  Com.,  part  2,,-?  ^J»'?^'']®'  '-i^^-^^  Pund.  l<raiiv.,4..... 
c.  3,  M"  28.-Pothier,   Com.,  275  et  «78.-   -<-•  N.,  1484.-  lroploiig,.J  Mariage,  I7(il. 
11  Pund.  Frany.,  243.— 3  Delvlncourt,  .Hl.—        i«iwé>      tj    .,'„o+    +  „., 
C.N.,1481.-Trôplong,3iV«»7ai,<;,1711.  '.•?.•-*:     H     l  est    tenu    que    pour 

I  moitié  de  celles   personnelles  a  la 
femme   et   qui    sont    tombées   à  la 


TI. — Du  passif  de  lu  communauté  et  de 
la  contribution  aux  dettes. 

1301K  Les  dettes  de  la  commu- 
miuté  sont  pour  moitié  à  la  charge 
de  chacun  des  époux  ou  de  leurs 
héritiers. 

Les  frais  de  scellé?,  inventaire,*, 
ventes  de  mobilier,  liquidation,  lici- 
tation  et  partage,  font  partie  de  ces 
dettes. 


charge  de  la  communauté,  à  moins 
que  la  part  afférente  à  la  femme  ne 
suffise  pas  pour  acquitter  sa  moitié. 
Lebrun,  Com.,  liv.  2,  o.  lî,  «ec.  1,  ii'  IS.— 
Potliier,  Com.,  TM);  lutr.  Ht.  10,  Orl.,  iv 
137  et  138.  —  ;•.  Maleville,  230  et  23I.-11 
Pand.  Franc.,  455  ot  siiiv.— C.  N.,  1485.— 
Troplong,  3  Miiriaijv,  1780. 


t\V7*\»  La  femme  peut  être  pour- 
suivie pour  la  totalité  des  dettes  (pii 
Potbier,  6'o>n.,  274,  27.5,  408,  548,  .•>76,72g|  procèdent  de  son  chef  et  qui  sont 
et  733.— Bourjon,  liv.  3,  part.  6,  c.  t),  sec.  4,  '  entrées  dans  la  communauté;  sauf 
art.  10.— Pothier,  Intr.  Ilf.  10,  Oc/.,  i:i5.—  son   recours  contre  le  mari  ou  son 
C.  N.,  1482.-23  Laurent,  40.-  5  Aubry  ot  Ju^ntier  pour  la  moitié  de  ces  dettes, 

si  elle  accepte,  et  pour  la  totalité,  si 
elle  renonce. 


Rivu,  324.— 4  Zachariœ  ( Massé  et  Vergé),  (i 
653. — Troplong,  3  Mariaije,  1720. 


Kenusson,  Com.,  part.  '2,  c.  (>,  n"  12  et  13. 
Potliier,  r'oni.,  731,  739  ot   7.50;   lutr.  til. 


lîiTO.  La  femme  n'est  tenue  des 
dettes  de  la  communauté,  même  en 

l'acceptant,  soit  à  l'égard  du  mari,  l». '"/■.  :i"138.-ll  Pand.  Franc.,  45(i.-( 
soit  à  l'égard  des  créanciers,  que  jus-  i  N-.  148t{.-lropIuiig,  3  A/an..  ,  l..i3. 
qu'à  concurrence  de  son  émol.iment;  i:i74.  La  femme  qui,  pendant 
pourvu  qu'il  y  ait  eu  bon  et  ffdcle  j  j-i  communauté,  s'oblige  avec  son 
inventaire,  et  en  rendant  compte,  |  „iari,  même  solidairement,  est  censée 
tant  du  contenu  de  cet  inventaire,  i  ne  le  faire  qu'en  qualité  de  com- 
(lue  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le  par- 1  uuine;  en  acceptant,  elle  n'est  tenue 
t'»g6.  I  personnellement  que  pour  moitié  de 

Paris,  221  et  228.— UenuîssKii,  Com.,  part.  (  la  dette  ainsi  contractée,  et  ne  l'est 
2,  c.  6,  n"  5.—  Pothier,  Com..,  727,  720,  750,  i  aucur.  ment  si  elle  renonce. 
703,720,  733,  735  et  8uiv.,  740  et  745;  OW.,! 

84;  Ivtr.  tit.  10,  Oïl.,  n"  187.— 3  Maleville,  '  „,  ^-  ,"•  ^-  S,  ^•.  •'''  »:.*'•'•— ^-  N.,  148*.- 
230.— 11  Pand.  Frany.,  445.— C.  N.,  1483.—    Iroplong,  J  Marmje,  1(89. 
Troplong.  3  Mariay,,  1728.  1»75.  La  femme  qui  a  payé  une 

Jnrlisp.—  Une  veuve,  eonduiniiée  eom- 1  d«tte  de  la  ct<mmunauté  au  delà  de 
me  commune  en  biens  à  payer  une  dette  de  |  su  moitié,  n'a  pas  de  répétition  pour 
la  communauté,  peut  réclamer  non  douaire,  i  l'excédent,  à  moins  (lUe  la  quittance 
au  préjudice  des  créanc.ersdo  la  eommu-  n'exprime  que  ce  qu'elle  a  pavé  était 
nauté,  encore  qu  elle  n'ait  i)omt  renonce,  j  f  7-5  /        ^  *    -^ 

sur  le  princii»  qu'elle  n'est  tenue  des  detto-s  :  P""/  ?'*■  "J"ii'i^' 
que  jusqu'à    concurrence   do   ce   çiirello  !      Mais  elle  a  un  recours  contre  son 
amende  de  la  communauté.—  Delisle  vs  mari  ou  ses  héritiers. 
Richard,  «  L.  C.  R..  37.  j     j  l.  19,  L.  44,  L.  (!5,  De  coiidirtione  imhh. 

^t»m*    T  r.  „,„..;  „o*  *^.,.,  «v,,.^..c.  i.>,  1 —Pothier,   Com.,  73(i  et  738;  Intr.  Ht.  M, 
1371.  Le  mari  est  tenu  envers  es   f,^,^  ^.^  (^j^  note  4.-3  Maleville,  231.-11 

créanciers  pour  la  totalité  des  dettes  I  Pand.  Franv-,  457,-3  Delvincourt,  37.-C'. 

delà  communauté  par  lui  contrac- iN.,  1488.- Troplong,  a  J/ar/«£/f,  1700. 
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contre  son 


1376*  Celui  des  deux  époux  qui, 
par  l'effet  de  l'hypothèque  exercée 
sur  l'immeuble  à  lui  échu  en  partage, 
se  trouve  poursuivi  pour  la  totalité 
d'une  dette  de  communauté,  a,  de 
droit,  son  recours  pour  la  moitié  de 
cette  dette  contre  l'autre  époux  ou 
ses  héritiers. 

Pothier,  Com.,  751  et  759;  Jntr.  (if.  10, 
Orl.,  n"  104  et  140.— 11  Pand.  Franc.,  457 
et  458.-C.  N.,  1489.— Troplonj?,  3  Mariage, 

17it!t. 

1Î1T7»  Les  dispositions  précéden- 
tes ne  font  pas  ohstade  à  ce  que,  par 
le  partage,  l'un  ou  l'autre  des  copar- 
tageants  soit  chargé  de  payer  une 
quotité  de  dettes  autre  que  la  moitié, 
même  de  les  acquitter  entièrement. 

Polliier,  Com.,  759;  Infr.  lit.  10,  Orl.,  ii" 
140.-11  Pand.  l'Yam;.,  45S  et  45i».— C.  N., 
14!tO.— Troplon(ï,  ;î  Mariant',  1800. 

tiV7H»  Tout  ce  qui  est  dit  ci-des- 
sus à  l'égard  du  mari  ou  de  la  femme, 
a  lieu  à  l'égard  des  héritiers  de  l'un 
et  de  l'autre,  et  ces  héritiers  exercent 
les  mômes  (lr(»its  ot  sont  soumis  aux 
iiit'mes  actions  que  le  conjoint  qu'ils 
représentent. 

y/  L.  24,  De  rcrh.  «itinif.;  ij.  110,  Denrlipti- 
Tiitdâ  rel  omit,  hivrt'il. — Potliicr,  Uo)ii.,  7r)0, 
7;;,!,  7:57,  741,  744  et  750.-C.  N.,14itl.— Tn> 
lildiig,  :i  Moria'je,  180i). 

§  (). — De  la  renonciation  à  la  commit- 
nuuté  et  (le  sea  effets. 

I!i7tt*  liîi  femme  qui  renonce  ne 
l>eut  prétendre  aucune  part  dans  les 
biens  de  la  communauté,  pas  même 
dans  le  mobilier  qui  y  est  entré  de 
son  chef. 

Jurlsp.— Uy  lier  ronunMation  to  tlio 
rommwumté  df  Inen.i  whicli  siibsisted  be- 
iwMMi  lier  and  lier  late  huHbimd  at  the  datti 
ot'  the  ileed  of  January,  185()j  ,1.  M.  C. 
(livosted  hersolf  of  any  title  or  intorost  in 
sald  lands,  and  could  not  now  elaiin  the 
log.ii  possession  of  the  lands  undor  that 
litHid  or  by  prescription,  or  luaintiiin  anoi>- 
position  becauHo  the  seizure  was  mper  non 
iliiiiiimt  et  iioii  poHKidenti'. — McCorkill  & 
Knij;ht,  3  L.  C.  R.,  '2Xi. 

IHHO.  [Elle  peut  cependant  rete- 
nir les  bardes  et  linges  à  son  usage 
l)ersonnel,  Pans  y  comprendre  d'au- 
tres bijoux  que  les  gages  et  dons 
ntiptiaux]. 


Pothier,  Com.,  549,  568,  569  et  572.-3 
Maie  ville,  232.— 11  Pand.  Franc.,  460 — 3 
Delvincourt,  39, — Merlin,  Rép.,  v»  Accroisse- 
ment.—C.  N.,  1492.-23  Laurent, 90.— 5  Au- 
bry  et  Uau,  444.— Troplong,  3  Mariage,  1810. 

13M1.  La  femme  renonçante  a 
droit  de  reprendre  : 

1.  Les  immeubles  à  elle  apparte- 
nant, s'ils  existent  en  nature,  ou 
l'immeuble  qui  a  été  acc(uis  en  rem- 
ploi ; 

2.  Le  prix  de  ses  immeubles  alié- 
nés dont  le  remploi  n'a  pas  été  fait 
et  accepté  comme  il  est  dit  ci-dessus 
en  l'article  1P06  ; 

3.  Les  indemnités  qui  peuvent  lui 
être  dues  par  la  communauté. 

Paris,  232.— Orléans,  192.— Lebrun,  Com., 
liv.  3,  e.  2,  sec.  6,  dist.  1,  n"  1. — Pothier, 
Com.,  99, 100,  585,  595,  602  à  609  ;  Iiilr.  lit. 
10,  Orl.,  n"  99, 100,  112  et  IIG.— 11  Pand. 
Fraiu;.,  461.— C.  N.,  1493.— Troplong,  3  Ma- 
rinj/t;  1825. 

13Mâ.  La  femme  renonçante  e.st 
déchargée  de  toute  contribution  aux 
dettes  de  la  communauté,  tant  à  l'é- 
gard du  mari  qu'à  l'égard  des  créan- 
ciers, même  de  ceux  envers  qui  elle 
s'est  obligée  conjointement  avec  son 
mari. 

Elle  reste  cependant  tenue  de  la 
dette  qui,  provenant  originairement 
de  son  chef,  est  tombée  dans  la  com- 
munauté ;  sauf,  dans  ce  cas,  son  re- 
cours contre  le  mari  ou  ses  héritiers. 

RiMinsson,  Com.,  part.  2,  c.  6,  n"  15. — Po- 
thier, ro»».,  673,  574,  575,  731  et  732;  Iiitr. 
Ht.  10,  Orl.,  n"  14.— Orléans,  205.— S.  R.  B. 
C,  c.  37,  wc.  55.-3  Maleviile,  233.-11 
Pand.  Franc.,  462.—  C.  N.,  1494.-23  Lau- 
rent, 110. — 5  Aiibrv  et  Rau,445. — Troplong, 
3  Mariage,  1831. 

Jiiriiip.— La  femme  marchande  publi- 
que ne  f)ourniit  se  dégager  de  son  obligation 
personnelle,  même  en  renonçant  à  la  com- 
munauté, saut'  le  recours  contre  son  mari  et 
.«a  succession.  Elle  était  alors  dans  le  cas 
d'une  fenmie  qui  a  souscrit  une  obligation 
avec  l'autori-sation  du  mar'. — Perrior  v-'' 
Quinn,  8  L.  N.,  19. 

lilM3*  Elle  peut  exercer  toutes 
les  actions  et  reprises  ci-dessus  dé- 
taillées, tant  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté que  sur  les  biens  personnels 
du  mari. 

Ses  héritiers  le  peuvent  de  mê.ne, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  prélève- 
ment dos  linges  et  bardes,  ainsi  que 
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le  logement  et  In  nourriture  pendant 
les  délais  donnés  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  lesquels  droits  sont 
purement  personnels  j\  la  femme 
survivante. 

Potliier,  Corn.,  572,  583  et  680.— Il  Pand. 
Franc.,  463.— 3  Delvincourt,  21  et  40.— C. 
N.,  1495.— Troplong,  3  Mariage,  1839. 

'  SECTION  II. 

I)E  liA  COMMUNAUTÉ  CONVKNTIOXNKM.H,  BT  DES 
('OSI)ITIONB  I.KS  PLUS  ORUINAIKKS  -^Vl 
PEUVENT  MODIFIER  OU  MÊV.B 
EXCLURE  I,A  COMMU- 
NAUTÉ I,É(!AI,B. 

13S4*  Les  époux  peuver>t  modi- 
fier la  communauté  légale  par  toute 
espèce  de  conventions  non  contraires 
aux  articles  1258  et  1259. 

Les  principales  modifications  sont 
celles  qui  ont  lieu  en  stipulant: 

1.  Que  le  mobilier  présent  ou  futur 
n'entrera  pas  en  communauté,  ou 
n'j'  entrera  que  pour  partie,  par  voie 
de  réalisation  ; 

2.  Qu'on  y  comprendra  la  totalité 
ou  partie  des  immeubles  présents  ou 
futurs,  par  voie  d'ameublissement  ; 

3.  Que  les  époux  paieront  séparé- 
ment leurs  dettes  antérieures  au  ma- 
riage ; 

4.  Qu'en  cas  de  renonciation,  la 
femme  pourra  reprendre  ses  apports 
francs  et  quittes  ; 

5.  Que  le  survivant  aura  un  préci- 
put; 

6.  Que  les  époux  auront  des  parts 
inégales  ; 

7.  Qu'il  y  aura  entre  eux  commu- 
nauté uii.versellc  ou  à  titre  universel. 

Pothier,Co/n.,272et46(}.— 12PaiHl.Franv., 
pp.  5  et  euiv. — 2  llogron,  Code  vieil,  p.  ISIO. 
— C.  N.,  1497.— 23  Laurent,  115. —5  Aubry 
&  Rau,  267.— Troploiig,  3  Mariage,  1842. 

§  1. — De  la  clause  de  réalisation. 

l^HH»  Par  la  clause  de  réalisation 
les  parties  excluent  de  la  commu- 
nauté, pour  le  tout  ou  j)our  partie, 
leur  mobilier  qui  sans  cela  y  tombe- 
rait. 

Lorsqu'elles  stipulent  qu'elles  en 
mettront  réciproquement  dans  la 
communauté  jusciu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme  ou  d'uiio  vu- 


leur  déterminée,  elles  sont,  par  cela 
seul,  censées  se  réserver  le  surplus. 

Pothier,  Corn.,  287,  301,  315,316,  317,  318 
et  1^31.— 11  Pand.  Franv.,  16  et  siilv.— 2 
Hogron,  C.  C,  p.  1820.— C.  N.,  liJOO.  — 215 
LaurenL  202.-  5  Aubry  &  Riiu,  462.-4  Zu- 
charité  (Massé  et  Ver>:é),  356,  p.  181. — Tro- 
plong,  3  Mariage,  1918. 

1S{M6*  Cette  clause  rend  l'époux 
débiteur  envers  la  communauté  ûo. 
la  somme  qu'il  a  promis  d'y  mettre, 
et  l'oblige  à  justifier  cet  apport. 

Pothier,  Com.,  287,  288,  289,  290,  290  et 
302  ;  Iiifr.  tit.  10,  Orl.,  n"'  ''0  et  45.—;'.  .Malo- 
ville,  238  et  suiv.— II  Pand.  Franf;.,  2(i  («t 
suiv.— 2  Rogron,  C.  C.  p.  1830.  C.  N.,  1,'JOl . 
— 4  ZacliariiE  (ilas'sé  et  Vergé),  §  656,  j).  LSO. 
— Troplong,  3  Mariage,  1918. 

13M7«  L'apport  est  suflisamiiiont 
justifié,  quant  au  mari,  par  la  décla- 
ration portée  au  contrat  de  mariajxc', 
que  son  mobilier  est  de  telle  valeur. 

Il  est  suflîsamment  justifié,  à  l'é- 
gard de  la  femme,  par  la  quittance 
que  le  mari  donne,  soit  à  elle,  .«oit  à 
ceux  qui  lui  ont  fait  l'avantage. 

Si  l'apport  n'est  pas  exigé  dans 
les  dix  ans,  la  femme  est  censée  l'a- 
voir fait,  sauf  preuve  contraire. 

Pothier,  Coi.i.,  297,  298  et  .300;  Mr.  (il. 
JO,  Orl.,  n"  45. — Lebrun,  Com.,  liv.  3,  tit.  2, 
sec.  1,  dist.  3,  n"  42. — 1  Hourjon,  p.  OôO.— 3 
Maleville,  2.S9  et  240.-  11  Pund.  Fraiu;.,  :!;i 
et  Huiv.— 2  Uogron,  C.  C,  p.  1830.-C.  N., 
1502.— 23  Laurent,  241.— 5  Aubry  et  Hitii, 
469. — Troplong,  3  Mariage,  19()5. 

13MM.  Cba<iue  époux  a  le  droit 
de  reprendre  et  prélever  sur  les  l)ieiis 
'le  la  communauté,  lors  de  sa  dis.'^o- 
lution,  la  valeur  du  mobilier  (pi'il  y 
a  apporté  lors  du  mariage  ou  ([iii  lui 
est  écbu  depuis,  en  sus  de  ce  qu'il 
s'est  obligé  d'y  faire  entrer. 

Pothier,  Com.,  31!»  et  325.-3  Miilitvillc. 
239  et  240.— 12  Pand.  Fian(;.,  3(i.— .!  I).  I- 
vincourt,  43.-2  Rogron,  C.C.,  1830.-  C.  N.. 
1503.— Troplong,  3  Mariage,  1973. 

]»M».  [Dans  le  cas  de  l'articl.' 
précédent,  le  mobilier  qui  écboit  à 
chacun  des  conjoints  pendant  le 
mariage  doit  être  constaté  par  un  in- 
ventaire ou  autre  titre  équivaîeiit. 

Au  cas  du  mari,  le  défaut  do  ici 
inventaire  ou  titre  le  rend  non  roo(;- 
vable  à  exercer  la  reprise  du  mobilier 
<[ni  lui  est  écbu  i)OU(iant  le  iiiîiriitgc. 
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Si,  au  contraire,  il  s'agit  de  la 
femme,  il  lui  est  loisible  ainsi  qu'à 
pes  héritiers  de  faire,  en  pareil  cas, 
preuve  soit  par  titre,  soit  par  témoins 
et  même  par  commune  renommée, 
(lu  mobilier  qui  lui  est  ainsi  échu]. 

Potliicr,  Corn.,  300.— 3  Maleville,  p.  240.— 
12  Tand.  Franc.,  39  et  40.— 2  Rogron,  C.  C, 
]>s:?2.—  C.  N.,  1504.  —  ïroplong,  3  Mariage, 

1077. 

Jlirlsp. — Where  ftood,;  are  seized  hy  a 
cri'dilor  of  tlie  husband,  rnd  the  wifo, 
wlio.«o  marriago  contract  excludos  conmiu- 
iiitv,  opposes  tlie  meizure,  claiming  the  goods 
as  lier  property,  verbal  évidence  is  adniitted 
vitli  référencé  to  goods  received  bv  the 
vifo  pince  the  niarriage.  —  Hôpital-Géné- 
ral V8  Gingras,  10  Q.  Ji.  R.,230 

§  2. — De  la  clause  iVameuhlùscmenl. 

]!i1IO*  La  clause  d'ameul)lisse- 
iiicnt  est  celle  par  laquelle  les  éf  )ux 
(lu  l'un  d'eux,  font  entrer  en  commu- 
nauté tout  ou  partie  de  leurs  im- 
meubles présents  ou  futurs. 

Konupson,  I*rnpns,  c.  (i,  soc.  1,  3  ot  8. — 
l'othier,  Corn.,  303;  Jntr.  lit.  10,  Orl.,  n"'  53 
et  56.— C.  N.,  15a">.— 23  Laurent,  2.51.— 
5  Aubry  et  Haii,  472.-4  Zachariic  (Massé 
et  Vergé),  l  ()57.— Tropiong,  3  Mariage,  1081. 

Jurisp.— 1.  La  donation  pn-  .:  cen- ^ 
liant  d'un  des  conjoints,  en  un  i  .  ;v  de] 
iimriago,  d'un  immeuble  pour  t  :i  la 

rciinniunauté,  est  un  aiiieublisbiuifiit  aux  i 
ternuw  de  la  loi;  tel  aineublisscment  n'ai 
(l'efl'et  que  |)Our  la  communauté  et  vis-à-vis  ' 
(les  conjoints  ;  cet  immeuble  conserve  sa 
qualité  de  propre  jusqu'au  partage.  L'autre 
conjoint  étant  décédé,  et  l'enfant  issu  du 
muriage,  dé(^édant  ensuite  sans  hoirs  de 
son  cori»,  et  avant  partage,  l'ameublisse- 
inent  n'a  plus  d'effet,  et  les  héritiers  colla- 
téraux du  conjoint  en  faveur  duquel  l'a- 
nieidilissement  a  été  stipulé,  ne  peuvent 
rien  réclamer  dans  cet  immeuble.— Charle- 
liois  A-  Headley,  2  L.  C.  K.,  213. 

2.  L'ameublissemont  général  stiimlé  par 
les  iK're  et  mère  do  la  mineure,  on  un  con- 
trat de  mariage,  est  valable. — Toiit  ce  qui 
échoit  à  la  fenimo  do  la  succession  de  ses 
père  et  mère,  et  tout  ce  qui  est  donné  par 
eux  jKjur  être  conquét  de  la  conununauté, 
est  entièrement  à  lu  disposition  du  mari, 
qui  peut  le  vendre  ou  l'hypothéquer  légale- 
ment.—  Sur  dissolution  de  la  communauté, 
et  en  vertu  d'une  stipulation  de  reprise  d'ajy- 
jxjrt,  la  femme  ne  jieut  reprendre  ce  qui 
a  pu  lui  advenir  de  ses  père  et  mère  par 
siu'cession  ou  donation,  qu'à  la  charge  des 
hyjwthèques  que  le  mari  y  a  inif^sées 
conmie  chef  de  la  ooinuiunauté. — David  vs 
Uagnon,  14  L.  C.  R.,  110. 


1391.L'ameublissement  est  géné- 
ral ou  particulier. 

Il  est  général,  quand  les  époux 
déclarent  vouloir  être  communs  en 
tous  biens,  ou  que  toutes  les  succes- 
sions qui  leur  adviendront  seront 
communes. 

Il  est  particulier,  lorsqu'ils  ont  pro- 
mis seulement  d'apporter  il  la  com- 
munauté quelques  immeubles  déter- 
minés. 

Pothier,  Corn.,  304  et  30.')  ;  Intr.  lit.  10, 
Orl.,  n"'  52  et  53. — 4  Zachariic  (Massé  et 
Vergé),  p.  189. 

Jlirlsp.— La  stipulation,  dans  un  con- 
trat de  mariage,  que  "  les  futurs  époux  se 
prennent  avec  leurs  biens  et  droits  à  clia- 
cun  d'eux  appartenant,  et  tels  qu'ils  pour- 
ront leur  échoir  ci-après  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  lesquels  dits  biens  meubles  ou  im- 
meubles entreront  dans  la  dite  communau- 
té," est  un  ameublisseuient  général  de  tons 
les  biens  des  conjoints, — nonobstant  clause 
do  réali.sation  subséquente;  et  le  douaire 
coutumier  no  peut  conséquemnient  être 
réclamé  sur  les  propres  du  mari. —  Moreau 
vs  Mathows,  4  L.  C.  R.,  43(1. 

liiOâ*  L'ameublissement  peut 
être  déterminé  ou  indéterminé. 

Il  est  déterminé,  quand  l'époux  a 
déclaré  ameublir  et  mettre  en  com- 
munauté un  tel  immeuble  en  tout  ou 
jusqu'il  concurrence  d'une  certaine 
somme.  Il  est  indéterminé,  (juand 
l'époux  a  simplement  déclaré  avoir 
apporté  en  communauté  ses  immeu- 
bles jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine somme. 

Pothier,  Cnm.,  305  ;  Intr.  (il.  10,  Orl,  n"' 
53  et  55. — Lebrun,  Com.,  liv.  1,  c.  5,  dist.  2, 
n'  7.— C.  N.,  1.50<i.— 23  Laurent,  257.-5 
Aubry  et  Rau,  472.— ïroplong,  3  Mariage, 
1!»81. 

13»».  L'effet  de  l'ameublisse- 
ment déterminé  est  de  rendre  l'im- 
meuble ou  les  immeubles  qui  en 
sont  frappés  biens  de  communauté, 
comme  les  meubles  mêmes. 

Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeu- 
bles de  la  femme  sont  ameublis  en 
;  totalité,   le  mari  en   peut   disposer 
I  contme  des  autres  effets  de  la  com- 
munauté et  les  aliéner  totalement. 

Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que 

pour  une  certaine  somme,  le  mari  ne 

\  peut  l'aliéner  qu'avec  le  consente- 

!  ment  de  sa  femme  ;  il  peut  l'hypo- 
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Ihuqiier  pans  ce  consentement,  niaisi 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  lui 
portion  ameublie.  j 

Lebrun,  Com.,\i\:  1,  o.  "j.dist.  7.— Polluer,  : 
Corn.,  SOT,  30!)  ot  ?.ll  ;  Mr.  Ht.  10,  0,1.,  n" 
53etr>r>.— 11  l'nnd.  Franc.,  44-5.— C.N.,  1007. 
—  Tronlong,  3  Maridii-,  iyt».5.—  4  Zschftriu' 
(Masseet  Vorgé),  p.  190.  j 

Jlirifiip. — 1.  Le  mari  survivant  ne  ,    >\i  j 
pas  liyjKjthéquor,  durant  la  continuation 
de  sa  communauté  qui  n'est  pas  denuindée 
jmr  les  enfants  niineun ,  leur  part  aflVrento  | 
(lanH  un  imnieuble  ameubli  par  sr n  contr- 
de  mariage,  vu  que  cette  part  devient  pi 
pre  naissant  des  enfants  qui  y  suctwlent 
Parent  &  Lalande,  l.'i  L.  C.  J.,  37. 

•_'.  A   stipulation  of  mobili/.ation    in 
niarriage  (;ontract  excludes  lejral  creustom- 
arv  dower.— Robinson  v.*  McCormick,  Q.  L. 
D.".  440. 

3.  'J'n  propre  ammbli  de  la  femme  jieut,  j 
ne.  ivnt  la  ooinnii  nauié,  être  validement  i 
liypotiicqut-  par  le  mari;  et  la  femme, 
nïême  si  elle  a  la  clause  derejirise  en  sa  fa- 
veur, et  quoiqii'elle  renonce  à  la  commu- 
nauté, ne  peut  faire  annuler  cette  hyixithè- 
eue.— Ham«'l  &  Panet,  3  i}.  L.  R.,  173. 

1H94.  L'ameuhlissement  indétor- 
miné  ne  rend  pas  la  con  munauté 
propriétaire  des  ilnlneulJlc^'  qui  en 
sont  frappés  ;  son  effet  se  réduit  à 
obliger  l'époux  qui  l'a  consenti  à 
comprendre  dans  la  niasse,  lors  de 
la  dissolution,  quelques-uns  de  ses 
immeubles  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  qu'il  a  promise. 

Le  mari  ne  peut  aliéner  en  toutou 
en  partie,  sans  le  consentement  de  sa 
femme,  les  immeubles  sur  lesquels 
e.st  établi  l'ameublissement  indéloi- 
miné,  mais  il  peut  les  bypothéquer 
jusqu'à  concurrence  de  cet  ameu- 
blisseraent 

Pothier,  Com.,  313;  Intr.  fit.  10,  Orl.,n" 
55.-3  Maleville,  242-3.— Il  Pand.  Franc;., 
49.-3  Delvincourt,  45.-2  Rogron,  C.  L'., 
pp.  1834  et  fiuiv.— C.  N.,  150S.— 4  Zachariœ 
(Massé  et  Vergé),  p  192. 

Jlirtep« — 1.  Dans  le  cas  d'un  contratde 
n.ariage  avec  stipulation  d'ameublissement 
et  cependant  clause  de  réalisation,  au  cas  de 
renonciation  par  la  femme  à  la  cummunau- 
té,  la  femme  séparée  de  biens  ne  peut  ré- 
clamer comme  reprise  la  jouissance  du 
pri.<(  d'aliénation  d'un  immeuble  donné 
pendant  la  communauté  par  la  mère  ù  une 
tille  adoptée  et  à  son  époux  avec  condition 
«l'insaisissabilité  et  pour  servir  d'ulinionts. 
Telle  donation  no  forme  pas  nu  propre  A  sa  \ 
femme. — I>o  rapport  de  praticien  qui  en  a  j 
accordé  la  reprise  ft  la  femme  ot    io  ju<re- 


ment    liomolo};.  ce    rapjiort    ne  lient 

aucunement  les  tiers,  qui  jKMivenl  contester 
la  réclamation  de  la  femme. — .larry  vs 
Trust  and  Lcan,  2  L.  C.  R.,  7. 

2.  Tout  ce  qui  échoit  à  la  femme  de  la 
succession  do  ses  père  et  mère,  et  tout  ce 
qui  est  domié  par  eux  pour  être  conquét  de 
la  communauté,  est  entièrement  à  la  dispo- 
sition du  mari,  qui  f)out  le  vendre  ou  liy|)o. 
tlu'quer    légalement. —  Sur   dissolution  do 
la  communauté,  et  en  vertu  d'une  stipula- 
tion de  reprise  d'apport,  la  femme  ne  peut 
reprendre  ce  qui  a   pu  lui  advenir  de  ses 
oère  et  mère  par  siuuiession  ou  donation, 
u'à  la  charge  des  by  oothèques  que  le  mari 
a  imjKisées  comme  chef    le  la  coinnui- 
lauté.— David  vs  Gagnon,  14  L.  C.  R.,  IK», 

l*{tt9>  L'époux  qui  a  ameubli  un 
héritage  a,  lors  du  partage,  la  faculté 
de  le  retenir,  en  le  précomptant  sur 
sa  part  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors, 
et  ses  héritiers  ont  le  même  droit. 

Pothier,  Com.,  310  et  712.— 12  Pand. 
Franv.,  52.-  3  Maleville,  24,3.-5  Proudlion, 
VxuJ'rmt,  n"  28()4.— C.  N.,  1509.—  Troplong, 
3  ,l/o'(ff,vf,  2015. 

Jlirliip. — 1.  La  donation  par  un  as<;on- 

dantd'im  des  conjoints,  en  un  contratde 
mariaj:e,  d'un  immeuble  {)our  entrer  on  lu 
coivimunauté,  est  un  amenblissement  aux 
termes  de  la  loi  ;  tel  ameubli ssement  n'a 
d'effet  que  jxjur  la  coinnumauté  et  vis-iV-vis 
d.s  conjoint.-';  cet  immeuble  conserve  sa 
qualité  de  propres  jusqu'au  partage.  L'autre 
conjoint  étant  décédé,  et  l'enfant  issu  du 
mariage  décédant  ensuite  sans  hoirs  de  son 
corj)8,  et  avant  partage,  l'ameublissement 
n'a  plus  d'eflet  et  les  héritiers  collatéraux 
du  conjoint  en  faveur  ilnquel  Pameublisso- 
ment  a  été  stipulé,  no  txMivent  rien  récla- 
mer dans  cet  immeuble. — Cliarlobois  iV: 
Ileadley,  2  L.  C.  R..  213. 

2.  Pour  la  conservation  des  droits  de  pro- 
priété, il  n'est  pas  nécessaire  d'enregistrer 
les  contrats  de  mariage  dont  ils  résultent, 
etconséquemmont,  dos  entants  représentant 
leur  mère,  iH-uvent  réclamer  la  valeur  do 
la  moitié  d  un  propre  ameubli,  à  titre  «le 
communs,  lequel  ils  auraient  laissé  vendre. 
-Nadeau  vs  Dumond,  2  L.  C.  R.,  19(i. 

§  'à,  — De  la  clause  de  ncparation  (Je 
dettes. 

lîiSItt*  La  clause  par  Itiquelle  les 
é])(>ux  stipulent  qu'ils  paieront  sépti- 
rément  leurs  dettes  personnelles,  les 
oblige  à  se  faire,  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  respective- 
ment raisor  des  dettes  qui  sont  jus- 
tifiées avoir  été  acquittées  par  la 
communauté,  à  la  décharge  de  celui 
des  époux  qui  en  étiiit  débiteur. 
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Cette  obligation  est  la  même,  soit 
qu'il  y  ait  eu  inventaire  ou  non  ; 
mais  si  le  mobilier  apporté  par  les 
époux  n'a  pas  été  constaté  par  un  in- 
ventaii'e  ou  état  authentique  anté- 
rieur au  mariage,  les  créanciers  de 
l'un  et  de  l'autre  époux  peuvent, 
Hiins  avoir  égard  à  aucune  des  dis- 
tinctions qui  sont  réclamées,  pour- 
suivre leur  paiement  sur  le  mobilier 
non  inventorié,  comme  sur  tous  les 
mitres  biens  de  la  communauté. 

Les  créanciers  ont  le  môme  droit 
sur  le  mobilier  qoi  serait  échu  aux 
époux  pendant  la  communauté,  s'il 
n'a  pas  été  pareillement  constaté  par 
un  inventaire  ou  état  authentique. 

l'iiris,  222.— Orléans,  212.— Lebrun,  Corn., 
liv.  2,  c.  3,  sec.  4.— Renussoii,  Com.,  part.  1, 
e.  n.-Potliier,  Com.,  351,  ^5d,  3(il,  3(i3,  370, 
:!71  et  615  ;  Vouf.  d'Orl.,  art.  212.-3  Male- 
ville,  244.— 12  Pand.  Franv'.,  53  ot  suiv — 3 
Delviiicourt,  4«.— C.  N.,  1510.— 23  Laurent, 
2!tl.— 5  Aubry  et  Raii,  4S4. —  4  Zacliariic 
{Ma.«.sé  et  Vergô),  p  1!)5.  —  Troplong,  3 
Mariage, '2021. 

JliriÉip. — La  clause  ite  réparation  de 
(li'ttcH  stipulée  entre  conjoints  qui. sont  com- 
iniins  en  niens  par  leur  contrat  do  niariagtj, 
n'est  d'aucun  effet  vis-à-vis  des  créanciers 
(!o  la  femme,  .si  cette  clause  n'est  pas  suivie 
(l'un  inventaire  dos  biens  que  la  femme 
possédait  au  jour  du  mariage.— McBean  va 
Dolmrtzch,  5  L.  C.  J,,  15(1. 

i:{tf7«  Lorsque  les  époux  ajjpor- 
tent  dans  la  communauté  une  somme 
certaine  ou  un  corps  déterminé,  un 
tel  apport  emporte  la  convention 
tiicite  (pi'il  n'e.><t  point  grevé  de  dettes 
antérieures  au  mariage,  et  il  doit 
être  fait  raison  par  l'époux  débiteur 
à  l'autre  de  toutes  celles  qui  dimi- 
nue'raient  l'apport  promis. 

l'otliier,  Com.,  :i52;  Jntr.  lit.  10,  Orl.,  n" 
(15.  :{  Maleville,  240.— 12  Pand.  Franc.,  Gl. 
-.■?  Delvincourt,  45.—  C.  N.,  1511.—  Trop- 
long,  3  Mariwje,  204H. 

i;iflM.  La  clau.se  do  séparation  de 
dettes  n'empêche  pas  que  la  commu- 
nauté ne  soit  chargée  des  intérêts  et 
arrérages  qui  ont   couru   depuis   le 

mariage. 

Litbrun,  Com.,  liv.  2,  c.  3,  sec.  4,  n"  10. — 
Putiiier,  Com.,  300  et  375.— 3  Maleville,  246 
l't  24/  -12  Pand.  Franv.,  02.— C.  N.,  1512. 
—Troplong,  3  Mariage,  2053. 

i:tSlfl.  liorsquo  la  contimunauté 


est  poursuivie  pour  les  dettes  de  l'un 
des  époux,  déclaré  par  contrat  franc 
et  quitte  de  toutes  dettes  antérieures 
au  mariage,  le  conjoint  a  droit  il  une 
indemnité,  qui  se  prend  soit  sur  la 
part  de  communauté  revenant  à  l'é- 
poux débiteur,  soit  sur  ses  biens  per- 
sonnels ;  et  en  cas  d'insuffisance, 
cette  indemnité  peut  être  poursuivie 
par  voie  de  garantie  (contre  ceux  qui 
ont  fait  la  déclaration  de  franc  et 
quitte. 

Cette  garantie  peut  même  être 
exercée  par  le  mari  durant  la  com- 
munauté, si  la  dette  provient  du 
chef  de  la  femme  ;  sauf  en  ce  cas  le 
remboursement  dû  par  la  femme  ou 
ses  héritiers  au  garant,  après  la  dis- 
solution de  la  communauté. 

Lebrun,  Com.,  liv.  2,  c.  3,  sec.  3,  n"  41  et 
42. —  Renus'^on,  Com.,  part.  1,  c.  2,  n"  36. — 
Pothier,  Com.,  365  à  378  ;  Intr.  Ht.  10,  Orl., 
n"  84-5-6. —  Laconibe,  Com.,  part.  2,  sec.  7. 
—3  Maleville,  247.— 12  Pand.  Franc.,  64  à 
72.— C.  N.,  1513.— Troplong,  3  3/«n<t!/<',  2056. 

§  4. — De  lafacv'té  accordée  à  la  femme 

fie  reprendre  son  apport  franc 

et  quitte. 

I400«  La  femme  peut  stipuler 
qu'en  cas  de  renonciation  à  la  com- 
munauté, elle  reprendra  tout  ou 
partie  de  ce  qu'elle  y  aura  apporté 
soit  lors  du  nmriage,  soit  depuis  ; 
mais  cette  stipulation  ne  peut  s'éten- 
dre au  delîl  des  choses  formellement 
exi)rîmées,  ni  au  profit  de  personnes 
autres  que  celles  désignées. 

Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le 
mobilier  que  la  femme  a  apporté 
lors  du  mariage,  ne  s'étend  point  à 
celui  qui  serait  échu  pendant  le 
mariage. 

Ainsi  la  faculté  accordée  îl  la  fem- 
me ne  s'étend  point  aux  enfants  ; 
celle  accordée  ti  la  femme  et  aux 
enfants  no  s'étend  point  aux  héri- 
tiers ascendants  ou  collatéraux. 

Dans  tous  les  cas,  les  apports  no 
peuvent  être  repris  que  déduction 
faite  des  dettes  personnelles  à  la 
femme  et  que  la  communauté  aurait 
acquittées. 

Pothier,  Ohliq.,  63  ;  Com  ,  379  à  39Î,  393 
à  395,  399,  400^1-2  et  407  à  411  ;  Intr.  tit. 
10,  Orl.,  n"'  68,  70,  71  ot  75.—  3    Maleville,. 
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250.-12  Pand.  Franc.,  7:5  et  Huiv.— Merlin, 
Ki'p.,  V"  Renonciution  à  In  corn.,  ii  "  14. — C. 
N.,  1514.— 2.1  Laurent,  a2(5.— 5  Aubry  et 
Uan,  493.— Troplonn, .'«  Mariage,  20715. 

Jlirlsp» — Une  femme  mnri^îe  iKUit  r& 
cliinior  la  valeur  d'un  immeuble  vendu  "ur 
la  succession  de  son  mari,  qui  semit  ad- 
venu à  la  femme  {jendant  la  co.nmunauté, 
nonobstant  la  clauHo  d'ameublissement  ;  «i 
la  femme  a  stipulé,  qu'arrivant  la  disse 
lution  de  communauté,  elle  |)Ourrait  re- 
prendre ce  qu'elle  justifierait  avoir  apporté, 
et  nonobstant  que  son  contrat  de  nmriage 
soit  antérieur  à  l'ordonnance  de  la  4"  Vie, 
la  réclauuition  de  la  femme  en  pareil  cas 
étant  plutôt  de  la  nature  d'un  droit  de  pro- 
priété que  d'un  droit  d'Iiypothèque. —  La- 
brèciue  &  Fleury,  1  L.  C.  R.,  47. 

§  5. — Bu  prêcqnit  convcnHomicl. 

1401«  Lii  clause  par  laquelle 
l'époux  survivant  est  autorisé  à  pré- 
lever, avant  tout  partage,  une  cer- 
taine somme  ou  une  certaine  quan- 
tité d'eft'ets  mobiliers  en  nature,  ne 
donne  droit  à  ce  prélèvement,  au 
l)ro(it  de  la  femme  survivante,  que 
lorsqu'elle  accepte  la  communauté; 
à  moins  que  ic  contra'  de  mariage 
no  lui  ait  réservé  ce  droit  inOme  en 
rononvant. 

Hors  le  cas  de  cette  réserve,  le 
]>réciput  ne  s'exerce  que  sur  la  masse 
l)artagea])le,  et  non  sur  les  biens 
personnels  de  l'éi)Oux  prédécédé. 

l'otliier,  fom.,  41  H,  440,  441,  442.  447,  44S 
et  5(18  ;  Jiilr.  lit.  10,  Orl,  n"-  77  et  7!».—  :? 
Maleville,  251-2.—  12  Pand.  Franv-,  î»4.— ;j 
Dolvincourt,  48  et  4i>.— 2  Hojrron,  C.  C,  p. 
ISIÎi».—  Dard,  ]).  ;5.-)(i,  note  (a).--  C.  N.,  l.')15. 
— 2.1  Laurent,  .545. — 5  Aubry  et  Kan,  4!)7. — 
Troplong,  3  Mariage,  210(5. 

1403*  Le  préciput  n'est  point  re- 
gardé comme  un  avantage  sujet  aux 
formalités  des  donations,  mais  com- 
me une  convention  de  nuiriage. 

Déol.  25  juin  1727.— Ord.  1731,  art.  21.— 
Potbior,  CV)«/.,  442.— 12  Pand.  Fran<; ,  1(15. 
—2  Ronron,  (".  C,  p.  1840.—  C.  N.,  1510.— 
Troplong,  3  J/«)/«(/(',  2106. 

140*<.  La  mort  naturelle  donne, 
de  plein  droit,  ouverture  au  préciput. 

Tl  n'est  ouvert  par  suite  de  la  mort 
civile,  que  lorscpie  cet  effet  résulte 
dos  termes  du  contrat  de  mariage; 
et  s'il  n'y  est  rien  stipulé,  il  demeure 
en  suspens  entre  les  mains  des  re- 
présentants du  mort  civilement. 


Pothier,  Corn.,  443;  Intr.  lit.  10,  0>7.,  n" 
78.— C.  C.  B.  C,  art.  3(i,  ?  8.-3  Malovill(,, 
252.— 12  Pand.  Franv.,  10(5  et  suiv.— 3  Dd- 
vincoP'-t.  p.  4S.—  Conlrà,  C.  N.,  1517.—  Tro- 
pl'?:.g,  3  Mariage.,  2125. 

1404.  Lorsque  la  communauté 
est  dis.soute  du  vivant  des  éi)f)ux 
par  suite  de  la  séparation  soit  <[(> 
corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seu- 
leinent,  cette  dissolution,  à  moins  do 
sti})ulation  contraire,  ne  donne  ou- 
verture au  préciput  ni  en  faveur  do 
l'un  ni  en  faveur  do  l'autre  doH 
époux.  Le  droit  demeure  en  suspens 
JU'~   'à  la  mort  du  prédécédant. 

is  l'intervalle  la  somme  ou  lu 
Cl'  qui  constitue  le  préciput  resto 
pn.visoirement  au  mari,  contre  l;i 
succession  duquel  la  femme  peut  lo 
réclamer  au  cas  de  survie. 

Pothier,  Corn.,  445  et  510.—  12  Pand. 
Franc.,  108  et  Huiv. — 3  Delvincourt,  4.S.— 
Merlin,  Rép.,  v"  l'rêriput  conventionnel,  ''i  1, 
n"  1.-2  Hogron,  C.  C,  p.  1841.— C.  N.,  lois. 
— Tn)plonjî,  3  Mariage,  2125. 

1405.  Les  créanciers  de  la  com- 
munauté ont  toujours  Icdroitdel'iiirc 
vendre  les  effets  compris  dans  le 
préciput,  saxif  le  recours  de  l'époux, 
conformément  il  l'article  1401. 

3  Maleville,  252-3.-12  Pand.  Franc, lllî 
—3  Delvincourt,  4!).— C.  N.,  1519.— Tnij^ 
long,  3  Mariage,  213(5. 

§  6. — Des  flaui<es  par  lenqucHes  on  nft- 

sigve  à  chai'vn  dex  époux  tien  j)ar(f< 

inégales  dans  la  communauté. 

1406*  Les  époux  peuvent  déro- 
ger au  partage  égal  établi  ])ar  l;i  lui, 
soit  en  ne  donnant  A  l'époux  survi- 
vant ou  i\  ses  héritiers,  dans  la  «om- 
munauté,  qu'une  part  moindre  que 
la  moitié  ;  soit  en  ne  lui  donnant 
qu'une  somme  lixe  pour  tout  droit 
(le  communauté  ;  soit  en  stipulant 
que  la  communauté  entière,  en  cor- 
tains  cas,  appartiendra  A  l'épiiux 
survivant,  ou  à  Tun  d'eux^seulemont. 

Pothier,  Corn.,  449,  450  et  4(50;  fntr.  lit. 
10,  0/7.,  n-80.— 3  Maleville,  253.—  12  Pund. 
Franc.,  114  et  115. —  3  Delvincourt,  411.  2 
Rogron,  C.  C.,  p.  1843.— C.  N.,  1.520.-'.';! 
Laurent,  3(51.-5  Aubry  et  Rau,  504—4 
Zachariii'  (Massé  «et  Vei-gé),  ?,  ()G3. — Tmi)- 
long,  3  Mariage,  2141. 

1407«   Lorsqu'il  est  stipulé  (lue 
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l'époux  ou  ses  héritiers  n'auront 
qu'une  certaine  part  dans  la  com- 
munauté, comme  le  tiers,  le  quart, 
l'époux  ainsi  réduit,  ou  ses  héritiers, 
ne  supportent  les  dettes  de  la  com- 
munauté C|ue  proportionnellement  à 
lii  ])art  qu'ils  l'rennent  dans  l'actif. 

La  convention  est  nulle  si  elle 
()])lige  répoux  ainsi  réduit  ou  ses 
hévitit.j  ù  supporter  une  plus  forte 
jiart,  ou  si  elle  dispense  de  supporter 
une  part  dans  les  dettes  égale  A  celle 
(ju'ils  prennent  dans  l'actif. 

Pothier.  Coin.,  44!).— 3  Maleville,  '-'54.— 
l'J  l'and.  Franc.,  IKi  et  suiv.— 3  Delvin- 
(onrt,  50.— C.  N.,  1621.— ïroplonj,',  3  Ma- 
liiKje,  2141. 

140N«  Lorsqu'il  est  stipulé  que 
l'un  des  époux  ou  ses  héritiers  ne 
])()urront  prétendre  qu'une  certaine 
somme,  pour  tout  droit  de  cnuimu- 
iiiuité,  la  clause  est  un  forfait  qui 
oblige  l'autre  époux,  ou  ses  héritiers, 
à  piiyor  la  somme  convenue,  soit  que 
lii  (oinniunauté  soit  bonne  ou  mau- 
viiisp,  suHisantc  ou  non  pour  acquit- 
ter la  somme. 

ff  Ai'tl.  t'.rlege  10,  De  rf<i.juri». — Brodeaii 
siir  l.ouot,  c.  4. —  D'Ar^t'nUt'  sur  ait.  22, 
lln'liiijne,  glu8o4. — Pothier,  (,'o»n.,4i')(tà4r)2; 
IkIi:  tit.  10,  Orl.,  Il"  NO.— Merlin,  v"  Com.,  'i 
4, 11"  7. — Boiirjon,  ('uni., p. ."ilS. — 3  Maleviilo, 
•J54.— 2  Uoj.'r(.ii,  ('.  C,  p.  1S44.  -C.  N.,  1522. 

•Tioplonif,  3  Mariage,  2151. 

Jiiriftp* — l'ar  suite  de  la  Htipulation 
«l'iiiio  liyiH)tliè(jite  Bpéciale  jusqu'à  coiicur- 
rmicti  il'une  Huiuintt  lixo  et  fertuine,  coiiseu- 
tii'  par  le  mari  et  son  éiHJUse  poursos  ilroiis 
ii.iMitioniiés  dans  leur  contrat  de  inaria^'ti 
(pli  a  «'■lé  nnrti^ristré,  elle  ne  peut  réclainer 
liy|N)tlie<-airmneiit  au  dulA  de  telle  sonime 
ainsi  stipulée. — Doniors  vs  Larocijue,  rf  L. 
CI.,  178. 

I401K  Si  lu  clause  établit  le  for- 
fait à  réfîiird  des  héritiers  souleineiit 
de  Tun  des  époux,  celui-ci,  dans  le 
las  où  il  survit,  a  droit  au  partage 
lé},Ml  par  moitié. 

l'othitir.  0»w.,4.')3.--3  Maloville,  254.-3 
Delvincoiirt,  00.-12  l'ivnd.  KraiK;.,  llil  et 
Miiiv.— 2  llivroii,  C.  Cp.  1S44.— (".  N'.,  l.">2;!. 
—  Troploufr,  3  Maiiiiiii-,'2\Î>1. —  23  Laurent, 
.'itl7.— 5  Auluy  et  Kaii,  50G. 

I4IO.  Le  mari  ou  ses  héritiers, 
([ui  retiennent,  eu  vertu  <le  la  clause 
énoncée  on  l'article  HOO,  la  totalité 
«le  lit  communauté,  sont  tdiliffésd'en 


acquitter  toutes  les  dettes.  Les  créan- 
ciers n'ont,  en  ce  cas,  aucune  action 
contre  la  femme  ni  contre  ses  héri- 
tiers. 

Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a, 
moyennant  une  somme  convenue, 
le  tfroit  de  retenir  toute  la  commij- 
nauté  contre  les  héritiers  du  mari, 
elle  a  le  choix  ou  de  leur  jiayer  cette 
somme  en  demeurant  obligée  à  toutes 
les  dettes,  ou  de  renoncer  à  la  com- 
munauté et  d'en  abandonner  aux 
héritiers  du  mari  les  biens  et  les 
charges. 

Polluer,  Coin.,  55, 57, 58  et  60  ;  Iatr..til.  10, 
Orléans,  n"  82.— 3l)elvincourt,  50.— 3  Male- 
ville, 255.— 12  Pand.  Franc;.,  110  à  127.— 
2  liogron,  C.  C,  p.  1844.— C.  N.,  1524.— Trop- 
long,  3  Mariage,  2151. 

14I1*  Lorsque  les  époux  stipulent 
(lue  la  totalité  de  la  communauté 
appartiendra  au  survivant  ou  à  l'un 
d'eux  seulement,  les  héritiers  de 
l'autre  ont  droit  de  faire  reprise  des 
apports  tombés  dans  la  communauté 
du  chef  de  leur  auteur. 

Cette  stipulation  n'est  qu'une  sim- 
ple convention  de  mariage  et  non 
une  donation  sujette  aux  rcgles  et 
formalités  applicables  îl  cette  espèce 
d'acte. 

3  Maleville,  20(1.-12  Pand.  Fraix.-.,  128  il 
131.— 2  Ronron,  C.  C,  pp.  1845  à  U.47.— C. 
N.,  1525. — Troplong,  3  Markuje,  2172. 

§  7. — Delà  communauté  à  titreunirersel, 

1413.  Les  époux  peuvent  établir 
par  leur  contrat  de  mariage  une  com- 
munauté universelle  de  leurs  biens, 
tant  meubles  qu'immeubles,  présents 
et  à  venir,  ou  de  tous  leurs  biens  pré- 
sents seulement,  ou  de  tous  leurs 
biens  à  venir  seulement. 

//■  b.  ;>,  L.  7,  /'/•()  KOfio. —  3  Maleville,  2i)(î. 
—12  l'and.  Frativ-,  132  à  i:«».— 2  H(vron, 
]..  1848.- C.  N.,  1520.— 21?  Laurent,  380.-5 
Aubry  et  llau,  482. — 1  /acliariic  (Massé  et 
Vergé),  i!  t'>58.—  Troplong,  !!  Mariage,  2180. 

Dùjiositions  communeti  aux  articles  de 
cette  section. 

14li{«  Ce  qui  est  dit  aux  articles 
ci-dessus  ne  limite  pas  à  leurs  dis- 
I)ositions  précises  les  stipulations 
dont  est  susceptible  la  communauté 
conventionnelle. 
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Los  <5poux  peuvent  faire  toutes 
autres  conventions,  ainsi  qu'il  est  dit 
aux  articles  1257  et  1384. 

12  Pftiid.  Friiiiç.,  140-1— Morlin,  Rf^p., 
V"  Nove»  (Secondes),  {!  7,  art.  2,  u"  4.— C. 
N.,  1527.— 23  Laurent,  403.— 5  Aubry  et 
Kau,  273.— Troplorig,  3  MtirUi<n;  'J20S. 

I4I4.  La  communauté  conven- 
tionnelle reste  soumise  aux  rèfrles^  «le 
la  communauté  légale,  pour  tous  les 
cas  où  il  n'y  a  pas  été  dérogé  im|)li- 
citement  ou  explicitement  jiar  le 
contrat. 

5  TonllitT,  p.  S17.— 12  Paml,  KriiiH;.,  141. 
—3  Delvinconrt,  9  et  40.— C.  N.,  I."i2.S.— 
Tropiong,  3  Marimje,  2231 . 

§  8. — Des  conventions  exclusivds  de  la 
((immiinanté. 

14IJS.  Lorsque  les  époux  décla- 
rent qu'ils  se  marient  sans  commu- 
nauté, ou  qu'ils  seront  séparés  de 
biens,  les  effets  de  ces  stipulations 
sont  comme  il  suit. 

Pothier,  Coin.,  4(>l  ot  4(i4  ;  littr.  lit.  10, 
Orf.,  n"  S3.— 3  Maleville,  2,VS.— 12  Paml. 
Franv.,  142-3.— 3  Delvinconrt,  r)l.—  C.  X., 
1520.— Troplong,  3  J/(ni (»;/«•,  21 3(J.— 23  Lau- 
rent, 411.—.")  Aubry  et  Hau,  iSUl 

T. — De  '.    clause  portant  (jue  les  éiiouf 
se  marient  sans  communauté. 

14IO*  La  clause  portant  (pie  les 
époux  se  marient  sans  communauté 
ne  donne  point  à  la  femme  le  droit 
d'administrer  ses  biens,  ni  d'en  per- 
cevoir les  fruits,  lesquels  sont  censés 
apportés  ..«  iuiwi  pour  soutenir  les 
charges  du  mariage. 

llenusson,  Corn.,  part.  1,  (;.  4,  n"  (!. —  Po- 
tliior,  ("owi.,  461  et  482;  Litr.  til.  10,  0/7., 
n'  83;  Pui.sn.  du  miri,  S7.— 3  Maleville, 
257,  258  et  2.V.t.— 12  Pand  Franc;.,  144  et 
suiv. — 3  Delvinconrt,  52. — 2  Roj^ron,  C.  C, 
1,S4(».— C.  C,  15.30.-23  Laurent,  412 — 5 
Aubry  et  Han,510. —  Zaciiarijc  (Masse  et 
Vergt'),  'i  &'A. —  Troplong,  3  .Vuriage,  2235. 

Jlirifïp» — 1.  La  feule  clause  d'exolnsioii 
<ie  coniinunaut*',  dans  un  con'rat  du  ma- 
riage, ne  donne  pan  à  une  feniuie  inari^'o 
les  mêmes  droits  qu'une  séparation  de 
))ienH  contractuelle  ;  et  une  opposition  afin 
de  distraire  faite  par  une  feninu^  i-^ous  de 
telles  circonstance.**,  ne  peut  avoir  l'ert'et 
d'empêcher  la  vente  rie  se.*"  meubles  saisi.s 
pt)ur  une  dette  coiitracrtée  par  non  mari 
durant  le  mariage. — Vézina  vs  Denis,  14  L. 
C.  R.,  415. 


2.  lorsque,  dans  un  contrat  de  mariatre, 
il  y  a  stipulation  qu'il  n'y  aura  pas  de' 
communanUi  de  biens,  que  la  femnut  aum 
la  libre  administration  '•<  koh  biens,  et  niin 
le  ujtri  sera  seid  terni  il  .a  pension  et  liu- 
billement  do  fi  femme  ot  des  frais  do  leur 
famille,  la  fonune  ]m\t,  aprùs  le  décès  de 
son  mari,  réclamer  d'un  tiers  détenteur 
cin(i  années  et  l'année  courante  d'arrériin^s 
de  rente  annuelle  et  viagère  A  elle  dus  sur 
un  immeuble  acquis  par  le  mari  pendant 
le  mariage,  quoiqu'elle  n'ait  jamais  riin 
exigé  de  sa  rente  de  son  défunt  mari.— 
Filion  vs  Guénette,  7  R.  L.,  438. 

3.  i^a  femme  mariée  .«ou.''  le  régime  d'ex- 
clusion de  communauté  |)ent  euq)rniiter, 
avec  l'aulorisation  de  son  mari,  et  l'oMi^ 
galion  qu'elle  contracte  pour  le  capital  et 
les  int«'".èts,  n'est  pas  probibéo  iiar  l'art, 
1301  (!.  C— Ross  VH^'ocieté  iMjrm.ue  coiisir 
deQiuUw,  12  R.  L.,  130. 

_14IT.  Le  mari  conserve  radiui- 
nistration  des  hiens  meubles  et  lin- 
meubles  de  la  femme,  et  par  suite, 
le  droit  de  jtercevoir  tout  le  mobilier 
qu'elle  apporte  en  mariage,  on  (|ui 
lui  échoit  pendant  sa  durée  ;  sauf  lu 
restitution  <iu'il  en  doit  faire  après 
I  sa  dissolution,  ou  après  la  séparation 
de  biens  qui  serait  prononcée  on 
justice. 

Pothier,  Com.,  403  ;  Piùrh.  du  mari,  07.— 
12  Pand.  Fraix,-.,  147. — 3  Delvinconrt,  52,— 
C.  N.,  1531.— Troplong,  3  yftuiage,  22:i."). 

Jnrinp. —  Dans  le  cas  d'exclusion  ijo 

conunuiiauté,  le  nuiri  n'a  que  rusnfruit  <!(> 

j  biens  meubles  de  sa  l'emme,  à  ()ui  reste  la 

I  propriété  de  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  fonjji. 

I  liles  ;  en  conséquence  le  mari    n<>  j.tv.it  !<  - 

i  aliéner,  id  les  créanciers  du  mari  les  saisir 

I  Sous  le  régime  d'exclusion  decommunaiitt', 

I  la  preuve  testimoniale  est  lulmise  rolutivi- 

I  mont  au.\  meubles  aiiquis  |)ar  la  femnjc  <k>- 

puis  le  mariage, — Hôpital-Cîénéral  vs  (lin- 

gras.  10  (l  L.  R.,  230. 

141  M.  Si  dans  le  mobilier  aiipoi- 
té  par  la  femme  en  m:iriage,  cm  ([ui 
lui  échoit  pendant  sa  durée,  il  y  ii 
des  choses  dont  on  ne  peut  f;iiic 
usage  sans  les  consommer,  il  en  doit 
être  joint  un  état  estimatif  au  con- 
trat de  mariage,  ou  il  diyt  en  être 
fait  inventaire  lors  de  l'échéance,  et 
le  mari  en  doit  rendre  le  prix  d'après 
l'estimation. 

ff  L.  42,  Dejuvc  doiium. — 12  Touiller,  pp. 
5.53  et  suiv.— 3  .Maleville,  25!».— 12  l'and. 
Franc;.,  147. — 3  Delvinconrt, 52. — 2  Ro^'nm, 
C.  C.  p.  1850.— C.  N.,  1.532.— Troplong.  It 
Muriaije,  22:«. 
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1  llfl.  Le  mari  a,  i\  l't'gard  do  v.en 
liiciiH,  tous  le?  droits  et  est  tenu  i\ 
toutes  les  obligations  de  l'usufruitier. 

//'!'.  l'f,  Li-  15,  !-<•  l«,  ^«  imimim»  in  nu 
ili'il,;  li.  L'S,  ij  1,  /;«  (lontit.  iiiler  rir. — '.)  Male- 
villc,  200.-12  Paiitl.  FraiK;.,  148.— 3  Del- 
vi  II  court,  .Vi.— 12  Ton  Hier,  pp.  55S  et  Hiiiv. 

_2  U()«ron,  c.  c,  p.  iH')!.— c.  N.,  iri;i;».— 

Tioplong,  15  MariiKjc,  2235. 


2.  l'oiir  (''tablir  la  si'pRrntion  de  ble''a 
contractuelle,  la  fomnic  doit  Htipuleren  \ 
faveur,  par  hou  eontiiit  de  mariage,  1»  ift  j- 
tioii  et  adtiilniHtration  de  hoh  liieiiB.— WilHua 
VB  l'iiriseau,  1  L.  C.  .1.,  104. 

I43SI*  Ohacun  des  ('poux  contri- 
bue aux  charges   du   mariage,  sui- 
'  vant  les   conventions  contenues  en 
leur  contrat,  et  s'il  n'en  existe  point 


1120.  La  clause  portant  (iueles!«t  (iue  les  parties  ne  puissent  s'en- 
!  marient  sans  communauté.   te"^*'«  '^  cet  égard,  le  tribunal  dctcr- 


époux  se  marient  sans  communauté, 
no  fait  point  ol)staclo  à  c?  qu'il  soit 
(•onvonu  que  la  femme  touchera  sur 
ses  seules  quittances,  ses  revenus  en 
(oui  ou  en  partie,  pour  son  entretien 
et  ses  besoins  personnels. 

Itoiirjon,  Coin.,  part.  1,  o.  2,  h.  1,  diwt.  1, 
Il  2.— l'otliier,  Coin.,  n"  400.  -;j  Malevillo, 
•JtiO.— 12  l'aud.  Franc.,  14!»  et  suiv.— C.  N., 
|'):U.— Troplonjî,  ;i  Marinije,  2274. 

1421*  Les  immeubles  de  la  fcm- 
iiio  exclus  de  la  communauté  dans 
les  cas  des  articles  précédents,  ne 
!<(iiit  point  inaliénables. 

Néanmoins  ils  ne  peuvent  être 
aliénés  sans  le  consentement  du 
iiiiiri,  et  j\  son  refus,  sans  l'autorisa- 
tiitii  de  Injustice. 

,{  Maloville,  200.— 12  l' md.  Franc;.,  ir)0-l. 
— ;;  lU'lvinuourt,  .")2.— 2  Uoj;run,  C.  C,  p. 
IS-'l.— C.  N.,  lô;t">. — Troploiij^,  :>  Mitriiujc, 


IL — De  la  clause  de 
bien». 


Hepamlion   de 


1 122*  Lorsque  les  époux  ont  sti- 
pulé, par  leur  contrat  do  mariage, 
quïls  seront  séparés  do  biens,  la 
fciiiine  conserve  l'cntiC're  adminis- 
tnition  de  ses  biens  meubles  et  im- 
uioubles  et  la  libre  jouissance  de  ses 
revenus. 

Lebrun,  Com.,  liv.  H,  c.  2,  s'  c.  1,  dist.  2, 
II'  :tO. — Bourjoii,  liv.  1,  part.  4,  c.  4,  stv.  4, 
iirt.  15  et  16. —  l'otliior,  Com.,  404  et  4t)'i  ; 
ruinn.  du  vuiri,  1.')  et  IKS.— ;{  Maloville,  200:1, 
—12  l'aiul.  Franv-,  1.32-;i.— :î  Dolvincourt, 
:>;!.— 2  Kogron.C.  C,  p.  1S52.— C  N.,  15:îO. 
— IS  Laurent,  442.--5  Aubry  &  Uau,  51(». 
— Zachariie  (Massi"'  et  Vergé),  'i  032.— Trop- 
loiiji,  3  Mariage,  227H. 

JliriHp* — 1-  11  n'o^t  paa  nécessaire  que 
le  contrat  de  mariage  noit  enregistré  iK)ur 
autoriser  la  femme  «éjiaréede  biensà  jouir- 
ù  part,  dos  biens  iiieubles  qui  lui  apjiar, 
tiennent.— .M(tl)oniild  A  Hardwood,  4  K.  1.,., 
2S4. 


mine  la  pronortion  contributoire  de 
chacune  d'elles,  d'après  leurs  facul- 
tés et  circonstances  respectives. 

l'otbier,  Co/«.,  404.— 12  Paiid. Franv.,  I5«- 
0.— 3  Delvincourt,  53.— C.  N.,  1537.— Troi)- 
long,  3  Mariage,  2288.    , 

JlirlMlK— 1.  lorsque  des  épiceries  ont 
été  achetées  par  tui  mari  séparé  do  biens 
d'avec  sa  femme,  un  jugement  .sera  rendu 
contre  le  mari  et  la  femme  solidairement, 
sur  prouve  que  les  eft'ets  ont  été  consommés 
au  uomicile  commun,  tels  etfets  étant  des 
effets  de  néce.«Hité. — St-Amand  V8  Bourrel, 
13  L.  C.  R.,  238. 

2.  \  note  signed  by  a  wife  nêparii;  de 
hien.i,  is  g(X)d  altliougb  not  autborized  by 
lier  busband. — Rivet  vs  I^onard,  1  L.  C. 
J.,  172. 

3.  A  pronussory  note  signed  by  a  wife 
néparêe  de  bknif  ïrtjin  lier  busband,  is  iiull, 
ir  t^lie  bas  not  been  autliori/.ed  by  biin  ; 
altliougb  tbo  purchasea  wero  made  by  bor. 

[  — Badeau  ys  Brault,  1  L.  C.  .1.,  171. 

4.  La  défenderesse,  femme  Héi)arée  tlo 
biens  d'avec  son  mari,  est  conaannée  à 
payer  le  montant  d'un  billet  qu'elle  avait 
donné,  sans  l'autorisation  do  son  mari,  txMir 
des  cboses  nécessaires  à  la  famille. —  llivet 
vs  Léonard,  1  \j.  C.  J.,  172. 

.').  Action  sur  un  billet  signé  par  le  mari 
et  la  femme  jiOHr  marcbandises.  Action 
délioutée  (luant  il  la  femme,  parce  qu'elle 
n'avait  pas  été  autorisée  à  le  signer.  11  n'y 
avait  i>as  de  prouve  que  les  marcbandises 
vendues  fussent  nécessaires  à  la  famille.— 
Badeau  vs  Brault,  1  L.  C.  J.,  171. 

0.  La  femme  séparée  de  biens  ne  tieut 
être  condamnée  à  payer  des  marchandises 
qu'elle  a  achetées,  s'il  n'est  prouvé  qu'elle  a 
été  atUoris(''e  par  sou  mari.— Benjamin  vs 
Clark,  3  L.  C.  J.,  121. 

7.  A  wifo  xéfiarée  de.  hieiiM  is  liable  not 
only  for  tlie  groceries  used  by  tbo  family, 
but  {sanhle)  for  small  sums  lontto  tho  bus- 
band, and  exi^nded  by  liim  by  marketing 
for  tb»}  family.  Further  she  is  liable  for 
spirituoiis  liquors  used  in  the  liouso  for 
entertair.iug  frieuds,  as  well  as  for  wiiic 
and  porter;  but  she  is  not  liable  for  a  f^um 
loaneù  to  lier  busband,  not  used  by  him  for 
subsistonco. — Elliott  vs  Grenier,  1  L.  C.  L, 
J.,i)l. 

8.  A  promissory  note  mado  by  a  wife, 
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noparatod  asto  nroixirly  from  lior  litiHlmiitl, 
in  fiivor  1)1' lior  liiislmml,  and  mi(lor.-'t«l  by 
liim,  for  v'i'i>''i*ri(iK  ami  otlior  nofONHariuM  of 
laiiiily  »««*  piircham'il  l>y  ]wr.  in  valid. — 
Cliolot  VM  Diiplessiî-,  (i  L.  (',  .I.,H1. 

I).  I7n  iiuu'i  ot  iino  toinnut  indiciairiMiicitt 
Hi'[»ar<''H  de  bion-i  sont  cutijoiiitoimmtet  w>li- 
daintinoiit  tttiiim  au  |miutiiuiit  do  ctiumm  né- 
ciis-aireN  à  lu  vio,  bien  (|n'o!l(tri  aiont  iHé 
HclioUatH  |K«ndiiiit  la  cnininiinuiiN'. — l'a- 
(]iiotUi  V8  LiniojroH,  7  L.  C.  .1.,  ;w.  (.hurt 
Nuniblablo  in  «v  Ht-Ainniid  vn  LucliaïKjlIc,  C. 
8., -JT  fôv.  18(;:i.) 

10.  A  inarriud  wnuian  in  iiot  liablofor  tlio 
nrici)  of  ){()(k1h,  noi  Ixiiii};  nccosHarionof  life, 
i)<>ii);l)t  by  bor  witlmni  llu  aiitliori/allDii 
of  lier  buMbaiid.— Danzijjnr  1*4  Uitciiio,  H  \.. 
V.  .«.,  lo:{. 

11.  La  foninio  st'piir^'e  d«  biens  rst  tcnuo 
BU  paioiiuMil  ilc.H  ariiclos  nrccssairnH  et  in- 
diw|HMiHiibleM  A  l'existence  et  il  IVntretien 
de  sa  fainiih',  et  i|iu  lui  ont  ^'té  fournitt  û  Ha 
dfniando. — Uohert  vs  Ilonibi-rt,  14  I-.  C.  ,1., 
Iti2. 

12.  Le  dentandcur  fonrnisHant  du  pain  à 
la  famille  don  défendeurs,  avait  ouvert 
danH  8eH  livres  un  (Minpte  au  nom  du  mari, 
(jul  était  in.^'ol vaille,  et  il  l'avait  pourfuivi. 
SubK«M)uemnient  il  [lorlo  nne  action  con- 
tre la  femme,  (jui  est  «épurée  de  biens. 
JiKjr  (jno  le  crédit  ayant  été  donné  au  nuiri, 
l'action  ne  |Njuvait  pus  être  maintenant 
portée  contre  lu  femme. — liaclilaw  vs  Coo- 
per,  ;{  L.  N.;  iL's. 

ï'.i.  l'no  femme  séparée  de  biens  d'avec 
son  mari,  n'est  pas  res|K)nsable  du  prix  de 
la  viande  achetée  chez  un  boucher,  |Kiur 
son  Uî^ajro  et  celui  d((  su  famille. — Kou?<son 
vs  (iauvin,  1  K.  L.,  Stl. 

14.  l'n  nnircband  épicier  «jtii  a  vendu  des 
oll'ets  de  ijrorerU'S  A  mu-  |mrsunne  insol- 
val)le,  i)our  ru,saj.'e  de  sa  famille,  iHsnt  en 
jKinrsuivrelorecouvren  >'ut  contre  la  femme 
séparée  de  biens. — Courcelles  vs  Dubois,  4 
H.  L.,  -284.  i 

15.  A  wife  né/Ktrée  dr  hlniK  is  imt  liable  ! 
for  tbo  price  of  necessaries  purchased  for 
tbe  t'amily  of  lier  husband  ami  lierstdf  and 
charped  by  thc  .seller  to  the  hnsband,  and 
especially  when  tlie  busband  bas  ^iven  a 
note  for  t ho  prii;eofsuch  neeessari<«  and 
tbe  wife  is  sued  as  enJorser  jiour  <tral. — 
Bruneau  vs  Barnes,  !i  L.  N.,  lïOl. 

l(i.  ixj  mari  est  tenu  do  la  dette  (!ontracl'''H  ■ 
I)f)Ur  les  services  du   médecin   rendus  à  .a 
léinnie,   même    lorscpi'ils   sont    séparé.s   île 
biens. — D'Orsonnens  vs  Christin,  7  L.  N., 
33.S. 

17.  ïhe  wifo  dparéi'  du  liim»  will  be  liold 
jointly  and  severally  liablo  with  hor  hus- 
band for  the  price  of  jrooils  obtained  by  lier, 
not\vith.Htaiiding  tbat  the  samo  woro  eliarj;- 
ed  to  the  hushaiid  and  lus  note  taken  in 
settleinent;  such  ^'oods  beinjj  necessaries.  - 
Léjrer  vs  Lan(r,  1  Q.  L.  K.,  22:!.  j 

18.  La  femme  néjxirée  de  himg  n'est  pas 
resjxjnsablo  nnlidairtmnd  avoc  son  mari, 
d'aiieiine  partie  du   prix   d'eflets  aehelé»  I 


d'un  épicier,  bien  (pie  nércMairen  à  In  vif,  >l 
ces  ettetH  n'ont  pas  été  achetés  pur  (dji  - 
même, en  son  propre  nom,  et  s'ils  sont  pui-. 
lés  au  nom  seul  du  mari,  daii"  les  livres  dn 
marchand. — Laroso  vs  Michaud,  iil  L.(!..l 
lti7. 

11»,  \  wifo's  pn>|xirty  will  not  bc  iiuuln 
liable  for  necessaries  suppliiMl  fortliel'annlv 
withoiit  proof  of  tint  insolvency  of  het  liu>- 
band.  Sem/ik: — Tbat  such  liability  shonM 
Ilot  be  deelared  on  an  op|Nisition  hy  tlic 
Wife  tu  a  seizuro  of  lier  moveahles  iu  tixe- 
cution  of  a  jud^ment  aKaiiist  lier  hiisliaml. 
— Lufiaml)oiso  vs  Lajoie,  21  \j.  C.  .1.,  2;i;;. 

20.  A  wife,  commniif  lU  hiiim,  who  pui- 
chases  necessaries  f<<r  thc  fuinily  of  Ik  i 
iiiishand  an<l  lier.selt,  only  binds  the  com- 
miinity  and  in  no  way  binds  her.iclf  ptM- 
sonally,  unless  slit^  aflerwards  accepts  (Im 
comninnity,  and  tlien  oiil^  to  tbe  exlent  <>l 
one  half,  or  (wliero  there  is  an  invtuiioiy) 
to  iho  extent  slie  may  hâve  protited  hy  thc 
cotnniiinity. 

A  wifo  nifxirêi'  d'  'oVhh,  who  purchascs 
necessaries  l'or  the  family  of  her  luisliiind 
and  herself,  but  imt  in  lier  own  nanic,  uii<| 
which  purehases  are  char^red  by  the  -elli  r 
to  the  husband,  is  not  liable  to  th('s<'||i<r  fur 
the  price  of  such  necessarie.s. — Iliidon  ,V 
Marcean,  2!î  L.  CI. ,45. 

21.  I.a  femme  (pii  a  stipulé,  dans  un  con- 
trat d<  maria;;e,  qu'elle  ne  contribuerait  pas 
aux  charges  «lu  iiiariin{(i,  sera  ceiieiidiint 
condamnée  i\  payer  des  effets  do  ijriircriii 
achetés  par  elle-même  iiour  la  famille,  ci 


nrn- 

riKi 


iors(iu''il  e-t  prouvé  qu'elle  a  souvent 
mis  payer  le  jirix  de  ces  (/roctricu.  t  mt 
femme  séparée  de  bi(  iis  n'a  iw  Imsuiii  i\r 
l'autorisation  de  son  mari  iKiiir  acheti  r  do 
provisions  pour  la  famille. — Oarriyan  v- 
(iurri^'an,  !•  H.  L.,  51(». 

22.  La  femme  séparée  de  biens  u'ost  pas 
tenue  |K)Ur  les  fournitures  avuiii'écs  au 
mari,  {M'iidant  le  mariage,  \Hj\ir  su  famille. 
—  Lelaivre  &.  (iuy,  :>  1).  C.  A.,  255. 

2.1.  Si  une  femme  séjiaréede  biens  d'avec 
son  mari,  achète  îles  effets  |K)Ur  les  be.soins 
de  la  fam  Ile  et  si  ces  elfets  sont  chargés  an 
nom  de  la  fcmmo  et  à  sa  connaissance  ci 
sans  prolêt  de  sa  part,  et  livrés  au  domicile 
conjugal,  le  vendeur  a  une  réclamation 
contre  cottt*  femme  i)our  le  paituiient  de 
ces  eH't  s.— Gi'îin  it  Merrill,  15  H.  L.,  55. 

21.  Le  mari  fieut  seul  être  poursuivi  iR>iir 
des  eU'ets  fournis  \hmv  les  besoins  de  la 
famillt  pendant  la  coiuniunaulé. — Frigoii 
vs  Coté,  1  (l  L.  U.,  152. 

25.  A  niarriod  woman  may  ho  sued  with 
her  husband  ixjnding  tlio  community  fora 
debt  contractcd  by  the  husband  and  wite 
jointly,  and  judgment  obtaino»!  againsi  lier 
thereon. —  Langovin  vs  (.ialarnoau,  2  11.  C, 
237. 

2(î.  Un  mari  (pli  a  fait  défense  à  un  mar- 
chand do  faire  aucune  avance  à  son  é|X)Usc, 
ou  à  sa  famille,  sous  jKjino  de  perdre  le 
montant  do  ces  a\ances,  doit  cependant 
être  condamné  il  payer  le  jirix  d'ellets  et 
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iiiiiirliBndim'H  voiuhiH  et  \  xrC'H  à  fa  fn- 
iiiillit,  lorsqiiu  lui  ou  Hu  luinillo  ont  rotlrt' 
iiii(i|i(n'avttritRK»>  «le  c(*h  (iH'otH  tit  niarchan- 
Ji^(«H  pur  l'image  et  la  coiiHoiiuiiutlun,  ut 
(iii'il  a  connu  lo  fait  (Ira  avaiiccH.— IJonnier 
\-  lionnior,  '.\  II.  !>.,  '■'>■'■>. 

•J7.  Tlu'  wifo  H"".*  iiii'issduri;  de  mari  et 
nftuifh  (/»'  ''iCTi*,  buyiiiK  noctHfarinH  for  tlio 
l'aiiiilyi  ^^  proHiinuMl  to  ac^t  on  bt^linlf  ol  tlio 
|iii>.|)an(l,thu  lu-ail  of  tlio  faniil^.aïul  iinlosH  i 
Hiicli  pro-inmiitioM  bc  r('l>utt«l  m  sonio  way, 
lis  l'or  t'xaniplo,  by  oviileiico  8ii»win>ç  tbat 
thi'  IiiihIiiiiuI  i»  inHolvtuit  and  tbat  tbo  duly 
ni' prov idiot?  for  llie  ftiniily  dovolvos  «xclii- . 
sivi  iy  on  Ibo  wifo,  »lie  will  not  be  iiold 
liiilili'  for  Ibi'  costs  of  Hucb  nocoMHuriuH.— 
lliiiwn  vs  Uiiy,  T)  L.  N  ,  111.  | 

I  A24«   Dans  aucun  cas,  ni  i\  la 
l'iivcur  (l'uucuno  stipulation,  la  feni- 
nie  no  peut  aliéniîr  bos  immeubles  ' 
.SUIS  le  consentement  spécial  de  son 
niiiri,  ou.  i\  son  refus,  sans  Ctre  au-  j 
toiiséc  par  justice. 

Toute  autorisation    gént'rale   (l'a-  ' 
jii'nor  les   iinnieultlos,  doniu'e  A.  la 
l'riunie,  soit  par  contrat  de  mariage, 
soit  depuis,  est  nulle.  i 

Pari-,  --•">• — 1  ^oofvo,  cent.  4,  c.  T).—  I^- 
iicyiiTc,  cont.  1,  c.  li?.—  l-obrnn,  l'oiii.,  liv. 
:',  V.  1,  soc.  4,  n"  M.— IVitliicr,  r**»!.,  4(>4; 
'{'msn.  (In  mari,  n"  1)S.— ;î  Maioviiio,  •_'()'.'-:!- 
4.— i'2  l'and.  Frani,'.,  1"m. C  N.,  l.jl'.S.— 
Ti(ii)ion«,  3  Mtirioi/r,  •_"_'(»!».— 2  Lanric^ns  sur 
ari  -'-'•'•  ("out.  do  l'ariH. —  (>  Alurcaii^',  Mur 
art.  bjlJs  ('.  N. 

I  ISA •  Lorsque  la  fonimo  séparée 
il  lais-iô  la  joui.s.«i\nce  de  ses  biens  à 
sou  uuiri.  celui-ci  n'est  tenu,  soit  sur 
la  (Icuuinde  <jue  sa  femme  peut  lui 
liiiif,  soit  à  la  dissolution  du  mii- 
ri:iî.'e,  qu'à  la  représentation  des 
fruits  existants,  et  il  n'est  p'  "  . 
u(>uiptal)le  de  ccu.x  (jui  ont  été  con- 
souiiués  jusqu'alors. 

Ciiii.,  L.  11,  Ih'  pnrlls  ciiiiii'nih. — It  Main- 
ville,  L'tU.—  11!  run<i.  Friinv..  15')  ta  suiv.— 
2  l{<i-ron,  C.  C,  p.  ls:.;i.- ('.N.,),^);«l.— Trop- 
l.,ii;.',  ;i  Miirufjv,  l'2!Hi, 

JliriHM. —  b()r.'<(jno,  dans  un  contrat  de 
iiiariHjio,  il  y  a  stipulation  qu'il  n'y  aura 
pas  do  couunuiuiUtc(Utbit'ii8,  (jiio  la  fonmiM 
aura  la  libre  adniiiii.slriilion  do  w.s  bions, 
(it  (pio  le  nuiri  ."cra  «'ul  ttMiu  à  la  inMisionot 
iiahiliciniMit  do  isa  ft*n»inc  et  dew  trais  do 
leur  ttuuillc,  la  foiiiuio  jtout,  après  le  décè« 
(In  mari, réclanuT  d'un  tiers  détontour  cinci 
années  et  l'année  courante  d'urrcrajços  de 
reiiU'  annuelle  ot  viagère  à  elle  du»  sur  un 
ininicuble  acquis  par  lo  mari  })oudant  le 
mariage,  (luoiqu'olle  n'ait  janiai»  lieii  exige 
de  sa  rente  <le  son  défunt  luari. —  Filiou  vb 
Guénctte,  7  H.  b.,4:5S. 


CHAPITHK  TROISIEME. 

DK8    noUAIUKS. 
SKCTION  I. 

niHl'OHITIONS  (lÉN^.KAI.r.H. 

1  liill*  Tl  y  a  dcu.\  e^pcces  d»; 
douaire,  celui  de  la  femme  et  cidui 
des  enfants. 

Chacun  de  ces  douaires  est  soit 
légal  ou  ooutumior,  soit  prélix  ou 
conventionnel. 

2  Laurièro,  Mur  Paris,  '>h\  et  8ulv.— 'i 
Argon,  120. —  l'otldor,  Ihimtin;  1  ot  2. — 2 
l'rovot  de  la  Janès,  tit.  7,  n"  ÎWd, —  Ronus- 
sftu,  Itonahr,  c.  1,  n"  1. 

1427*  Le  douaire  légal  ou  cou- 
tumier  est  celui  que  la  loi,  indépen- 
damment de  toute  (convention,  (cons- 
titue par  le  simple  fait  du  mariage, 
sur  les  biens  du  mari,  au  jjrolit  do  la 
femme  en  usufruit,  et  des  enfants  on 
propiiété. 

Paris,  247  et  20:5.-2  Arpm,  12il,—  Po- 
tliier,  Douttin  ,  2  l'I  2'Jl.— 12  Paud.  Prau<;., 
l'T)  et  Ititl. 

JliriHp. — Dowor  sti|>ulated  in  a  niar- 
riago  coiitracf  to  be  "sucli  as  is  established 
by  tlie  laWH  of  l.owor  Canada,"  is  U^^ul  ami 
is  custuniary  dower  anil  not  ilnuuiiy  jirt^li.r. 
— Sinm  vs  lOvans,  4  'u.  V.  J.,  :!11. 

I42N»  Le  douaire  préfix  ou  con- 
ventionnel est  celui  dont  les  parties 
sont  convenues  par  lo  contrat  de 
mariage. 

Paris,  2.M.— 2  Laurièro,  272  et  suiv. — 2 
Provot  de  la  Junèf,  l;î4. — Potliior,  Ihntalrv, 

i  i;w. 

I420«  Le  douaire  préfix   exclut 

le  coutumier  ;   cependant,  il  est  per- 

nns  de  stii»uler  ciue  la  femme  et  les 

enfants  auront  droit  de  prendre  l'un 

,  ou  l'autre  à  leur  choix. 
I 

Paris,  2<il  .—2  1  Jiurièro,  280.— 2  Prevc  't  do 

la.IauèH,12(>.— 2Argou,12.Sctl42.-I'otlder, 

Ihitldin,  PÎS. 

14:iO«  L'option  faite  par  la  femme, 

a{»r('s  l'ouverture  du  douaire,  lie  les 

enfants,  les(iuels   sont   tenus   de   se 

I  contenter  de  celui  des  deux  douaires 

(pl'elle  a  choisi. 

Si  elle  meurt  sans  jivoir  fait  ce 
.  choix,  la  faculté  de  le  faire  pusse  aux 
'  enfants. 


1 


;t(W 
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l'ari-.  ïfll.  •-'  Luuriôrn, 'iH(l.-  '.'  Aruoii, 
U-.». —  l'dlliicr,  Duxuthr,  :i'.'l. —  ItuiiutiMun, 
Ihmiiiri;  cli,  4,  ii"  VX 

I  lill*  A  (U'Iaut  (lo contrat  (lo  ma- 
riii^'î,  nu  ni  daiiH  celui  <iui  cxisto,  Ich 
nartu'rt  ne  8'en  Hont  paH  oxjiliquécH, 
lo  douaire  (;ouluniiur  a  lieu  de  plein 


l'iStff*  LcH  ht-rituKCH  i|Uo  lutnini 
H  (Uu<!ul)liH,  Huivaut  la  cliiune  (ratinii 
IdiKHomcnt,  ponrloH  faire  entn'r  dnii^ 
la  c«)niniunautt'>,  no  Hont  pnH  sujotH  un 
douaire  coutuniior. 

N'y  «ont  égaloinent  puH  Hujct.i  1(1^ 
iiniucubleH  tlctit'H  ho  conipoHnnt  d'oli. 
jetH  inoltiliorn  (pio  le  mari  M'ent  réxir- 


*  'mu'Ih  il  cHt  permis  de  ntipuler  .|u'il  '  y/'^  propres  par  la  elauHe  de  réuli.u 
n'y  aura  aucun  douaire,  et  cotte  sti-  t'«>».  l»'»'"  'es  fxclure  do  lu  coniuu, 
pùlation  MÏtend  aux  enfants  comme   '•'**•'■<  • 


nuli 
a  la 


femme. 


Pari-,  «M".—:.'  l'rovot  de  Ih  .lanèM,  127.— 
KunUHMuii,  DoHoiri;  c.  4,  a'  12. — i'utliier, 
llmi(ii>e,n"  3,  5  i-t  Ifll. 

'  I4!t!l«  Le  douaire  coutumior  ou 
jréfix  n'est  pas  regardé  comme  un 


L'  Prevot  «lo  lu  Jan<^H,  l'J7.— Pncfini-t,  h'i;!,. 
18,  p.  T2'.\. — Ki'iiiiHHoii,  Douitiri;  »•.  :t,  n-  ii'it 
106. —  liUCondw,  V"  Duniiin;  mv.  '2,  a  ■  7  et 
L'L'.—  I^elinin,  Sm;,  liv.  J,  c.  5,  iliul.  1,  »■  j], 

JlirlMp.— I.  ljkHtipiilatlon,ilanHnii  cdn. 
trat  di'  niai'iHK'f,  (|iic  "  Ich  futurs  v\hh\\  m, 
prennent  iivic  lenrN  liienHotilmilHà  cliai  ini 


avantage  sujet   aux   formalité.^  fies  i£';^"l'l'"^|';"7^  •''  \^^^^^  l-""< 

,         ..*  •*  .  SI      leur  t'clioir  ci-HprO",  a  «iiiulnuf  titre  <iun  1(1 

donations,  mais  comme  une  simple  [  ^„i,j„„j„p,^.,i},,,i„„^'„„.„',,,,.,  „„  .J^,^^^^^^^ 


conventi«)n  de  mariage 

Potlder.  Douaire,  2lt2  et  H«iv.-12  l'and, 
Fran«;.,  1«S. 

14it!t>  Le  droit  au  douaire  préfix 
court  de  la  ilate  du  contrat  de  nui- 
riage,  et  celui  du  douaire  coutumier 
A  comitter  de  la  (îi-lébration,  ou  de  la 
date  du  contrat,  s'il  y  en  a  un,  et  (jne 
le  douaire  y  ait  été  stipulé. 

ljoyfv\,  Doititirr,  riiilti  'JO. —  -  Lauriers, 
'J.Vi. — UeiuiMHiiii,  DtiHoin: —  l'occnu-t,  ■J24.  - 
Potliicr, /Mi/'((/c,  147.— 12  Pand.  rriMi(,'.,lil4. 

lltM*  liC  douaire  coutumier  con- 
.niste  dans  Tusufruit  pour  la  femme, 
et  dans  la  propriété  pour  les  enfants, 
de  la  moitié  des  biens   immeubl(;s 


bli'M  entreront  ilun»  la  dito  coninianauir', 
ei*t  au  aniBiil»lif<wwucnt  jjénéral  «le  tiMm  \î> 
i)i»ns  lies  ctiujointM,  nonobaïunt  cIuiinh  iln 
réuliwiition  HubmVinonte,  et  l«  iloiuiim  lun- 
linnicr  no|Hiitc()nM«''q»oinnicnt«Hr«r"c!aiiir 
snr  lesj)r(»preM  du  nuiri.— Mureaii  vu  .Maili. 
iWN, .')  I„  (\  H.,  :i'.'.'». 

1.'.  I.a  rIauHc  (ranioiibli''M<iMent  dtuis  un 
coiUrat  <!)'  niariii^c  t-vclnt  Itt  douairo  cuuiii- 
ndir.— 'rnUHMiint  \>  l-<'l)laii(',  1  L.  •'.  K.  •_'."), 

lî.  Lf  diiuuirc  coutuihicr  jxn'ti'  «m  le   tii- 
rain  attiilmt'  nu  mari,  |>ur  un  acit-  <l(i  |>mi 
tu^o  iHisti'rii'ur  t\  koh  nuiriii^e,  rduiuu'  mi 
part  ilauN  It^s  iuiint'iililes  de  lu  ^u('<'e!SMi^nlll' 
sou  jK-rt'  clt'c»'.(lt''  ///*  iiiliHltit  avant  ce  nuiria'_'i', 

Homard  vs  Charretier,  !»  L.  N,  ItKi. 


Il»«.   Le 

sultant    d'un 


douaire  coutumier  ré- 
second   mariage,  bus 
qu'il  y  a  des  enfants  nés  du  preniiii', 
consiste  dans  la  moitié  des  immeu- 


dont  le  mari  est  propriétaire  lors  du  i ''les  appartenant  au  mari,  lors  du 
mariage  et  de  ceux  qui  lui  échoient  l'^eccmd  mariage,  non  atfectés  au 
de  .ses  père  et  mère  et  autres  nscen-   tlouaire  antérieur,  ou  <|ui  lui  échoient 


dants  pendant  sa  durée. 

Paris,  248.— 2  Prevot  de  la  .lauè»*,  IJI'-.). 
— '2  Laurier»',  l'.')5  et  suiv.— 2  Ar^'on,  i;!0. — 
Pothier,  l><>tiuirr,  12. 

Juriftp. — 1.  l'n  aciiuèt  <l(>nt  le  prix  a 
élt'  payé  par  la  coniuiunautt',  uc  cesse  pas 
d'être  sujil  au  ilonaire  «tiutuinier ;  et  la 
ilonairière  n'est  pas  tenue  au  coftt  <los  anié- 
liorations  faites  K\ir  cet  immeuble  par  la 
conimiinauté. — Martigny  v«  Arcliand>ault, 
2  K.  de  L.,  200. 

2.  L'in.-'olvaliililé  du  mari,  an  jour  des 
éjKinsaillos,  ii'emiM"clie  pas  les  inimeuItleN 
fin'il  po^-sédait  alors  de  devenir  i-ujots  an 
(loniiire  ciiutuinier. —  l'"ili'>ii  vs  l>e  Beaiijen, 
r>  L,  ('.  .1.,  12S. 


de  ses  père  et  mère  et  autres  ascen- 
dants pendant  sa  durée. 

Tien  est  ainsi  pour  tous  les  maria^'cs 
ultérieurs  «lu'il  peut  contracter,  ayant 
des  entants  de  mariages  précédtMit^. 

Paris,  2.-);»  et  2."i4.— 2  Arp>n,  lîifi.— Kenii- 
siin,  l><iwtiii,{_',  11,  n-  1  t't  sniv. — Poiliiei, 
Uoinùir,  4  et  ■O. —  2  Lauriùre,  sur  art.  2.'>;i 
Coût,  de  Paris. 

JliriMp.— I^  douaire  des  enfants  d'iui 
second  mariage  no  doit  consister  «pie  dan> 
le  <i\Mrt  des  iuimeuliles  ac(pnH  pendaiii  la 
promière  communauté,  (pumpic  par  l'etlei 
dti  partage  du  Vx  prenoère  comninnaulr 
fait  après  le  second  nuiriage,  lo  mari  soit 
iloveiai  propriétaire  lie  la  lotalitô  de  lim- 
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irM<til)lo  iitavv  du  il'jiiiiiro:  ilnim  w  cuh  Ik 
|i:irtat(>'  '>'n<iru  |)Hn  nu  «'IIhi  n'-truaittir  dti 
niaiii^rc  >\  vUnuiH'T  \m  i|iuitlti'  <lu  (loiiHirv. 
|,'art.27'J  du  la  ('util.  d«  PariH  nu  N'a|i|)li(|ii« 
|Mi4  au  (loiialn-  coutiiiniii-  d'une  hccoiuIu 
li'iiiiiK'  ut  deM  uatnntHd'iiii  nucdmiI  iitariat{u- 
Kiliuii  VH  Du  Honiijmi,  5  L.  ('.  .1.,  l'.'S. 

I  |}I7«  liC  douaire  prétix,  i\  défaut 
ilecouv«utl()ii  citntruiro,  cotisinte  uuh- 
A  (livns  l'usufruit  pour  lu  fcinino  ot 
iliinH  lu  pronriC'té  pour  Ioh  oiifiintH,  de 
lii  portion  doH  biouH  meubles  ou  itii- 
meubles  qui  le  couHtitue  d'iiprtiH  le 
ciiiitriit  de  uuiriftge. 

II  est  cependant  iiorntia  de  niodi- 
licr  ce  douaire  ^  volonté,  do  stipuler 
|)iir  exemple  c|u'il  appartiendra  t\  la 
l'cinme  en  pleine  propriéttj,  A  l'exclu- 
HUin  des  enfants,  et  sans  retour,  ou 
(lUf  le  douaire  de  ces  derniers  sera 
dirtVrent  de  celui  de  la  mère. 

'2  l'revot  de  la  Jimèii,  llU.— 2  Arjjoii,  127 
(t  IL'H.— KenuHNon,  Douaire,  t.  4,  n  "  1  et 
Huiv— li  l'and.  Franc.,  l«fi  et  KW. 

Jnrlmp»—Ju<ji  (^iiu  lacoiivi-utluii.duiiH 
un  t'ontrat  de  mariuKU,  t|UU,  "  au  lieu  di* 
(li)iiairo,  la  IfiniMu  un  car<  du  Hurvii*  à  hou 
iiiiiri,  rucuvra  jiuiidant  ua  vie  Itm  inUiri^Udu 

dont  leurs  uiifant»  auront  la  {irupritHé, 

(I  A  'lôfaut  \e>*  lu'ritiorH du  uiari,"  patticiint 
(lu  la  iiuturt'd'un  «louairupn'dix.oluMl  ri'Kio 
l>iii  luM  nic'nifs  Ioi8.— Muritison  ik  Sauva- 
lioaii,  4  IL  L.,  465. 

■  •4«<N.  Le  douaire  (u)utumior  ou 
le  pn'lix  est  un  gain  de  .«survie  (jui 
vA  ouvert  par  la  mort  naturelle  du 
mari- 

Hlen  u'enipC'clin  cependant  (juc  le 
douaire  ne  soit  ouvert  et  rendu  exi- 
^\h\e  pur  la  nu)rt  civile  du  mari,  ou 
pur  la  séparation  soit  de  corps  et  do 
biens,  soit  do  biens  seulement,  lors- 
(|ue  cet  cftet  résulte  des  termes  du 
(M)iitrat  de  nuiriage. 

H  peut  ''ïitlement  être  exigé,  au 
cas  de  l'abseu-o  du  mari,  sous  les 
circonstances  et  conditions  cxi>ri- 
iiiéos  aux  articles  105)  et  110. 

l'aris,  KilJ. — 2  l'rovol  do  la  .lani-s,  124.— 
15r(Kloau  ot  I/>uot,  U,  c.  3."), — Montiiolon, 
Anèl  (JU.— 1  DoniwiHsi'",  part.  1,  tit.  13,  m-c. 
5.-2  llretonnjer  tiur  llenryM,  liv.  4,  quest 
1.  -Ki'nuittiun,  Ifonairc,  e.  o,  n  ■' 40  ol  suiv. 
— ;•.  .Vrjfou,  129  ot  i:»0.— Laconibc,  v"  Dou- 
iiiir,  art.  '.t,  n"  1  ot  2.— Laiiiuignon,  tit.  34, 
art.  4.-12  l'and.  Franc;.,  Iti7.— C.  C.  B.  C, 
urt.  3(1,  ?  8,  1403. 

.liiriHi».— 1.  Le  prôdt^ci'H  seul  du  mari 
24 


doiinu  lii-u  à  l'ouvorturo  .tlu  dnuatro  du  In 
fotnmu,  à  inoinH  d'une  Ntinulallun  tri-H  fuf 
niulie  ut  d'nuu  rennne.iatiun  triM  uxprtmHO 
aux  dlHiMtHitioiH  de  la  ('ouiuuie  du  VariB, 
— Murciur  vh  HIancliet,  1  H.  de  L.,  l'î'I. 

'L  An  lulju'liciitdlie  niay,  undur  nome 
circuniNtanccH,  l)c  iHtrmittwl  to  retain  tliv 
eapitnl  «f  a  dowor  mm  eiu-nn-  ouvirl,— 
Uuburta  vn  Lavaux,  2  It,  de  l..,  2H8. 

'A.  Le  duuuiru  prétix  a  lieu  et  la  femme 
peut  lu  réclamer  lorMjuo  la  coinmtuiautû 
du  hitMiH  HO  dlHrtoiit  iiar  la  Héparntion  JudI* 
eialre,  et  ipi'il  a  étUHitpulé  jiar  le  contrat 
du  iiiarisKe  que  le  doiiairu  aurait  lieu  ot 
que  la  fuinniu  aurait  le  droit  de  lu  ré<!lumer, 
"  arrivant  la  di^ttolution  du  la  connnunaut« 
par  mort  ou  aiUrouiont."— l'arent  vm  Ton» 
nancour,  1  K.  !>.,  50, 

4.  L'imn)oul>ltt  du  défendeur  avait  (-tè 
KAÏti  Â  la  poursuite  dos  deniandeurs.  Il 
était  atlecté  au  douaire  coututnier  non  en* 
core  ouvert  en  faveur  tlu'*  enfanta  uéN  du 
mariaKU  du  défendeur  aveu  fuue  Clémence 
Kacicot.  Fran(;oiH  Perrin,  coinnio  tutour 
des  unfantH ,  forma  op|x>8ition  atin  du 
eliar^'H  du  droit  au  douairu  coutumior. 
iA)p|x)Hition  ne  fut  pan  contuHtée.  Mai»  par 
justement  du  1!»  octol)re  1H;w,  lu  Cour  du 
Hanu  du  Ko!  dt  Montréal  la  débouta  .«ur  li> 
principe  (luu  lu  (!<)uairo  n'était  pa»*  encore 
ouvert.— UobertMon  vh  l'urrin,  l  II.  L.,2S8. 

5.  SouH  la  H.  'û  de  l'aiite  concernant  la 
faillite  1H0<),  la  maxime,  "jamais  mur!  nu 
p,,ya  douaire,"  n'a  jtas  d'ap()licatioii  on  ca« 
do  f4illito  du  mari.  Le  douaire  comme  t«)UH 
les  ^ain»  ot  donations  de  Hiu'vio  sont  deu 
cauHCH  valiildoH  d'iuio  réclamalion  condi- 
tionnello  ou  éventuelle,  et  parlant,  dauH 
l'espèco,  la  t'emtne  |R'ut  demander  à  être 
collo(|uée  iiu  marc  la  livre,  pour  lu  montant 
auquol  lo  Kyndic  oMimora  la  valeur  de  la 
donation  gunditionnollo  ou  éventuelle  nti- 
pulé-o  au  contrat  de  maria^o. — .Morrison  vh 
Simpson,  1  II.  t'.,  243.  -(lien v.  en  llév.i 

ti.  Lu  femme  du  l'uilli  n'a  pas  le  droit  de 
réclamer  une  somme  stipulée  un  sa  favetu-, 
par  son  contrat  de  mariu^je,  do  la  nature 
d'un  douaire  et  «l'un  gain  de  survie,  sur  la 
masnu  des  biens  de  son  mûri  en  faillite. — 
Morrisoii  i^  Simpson,  3  II.  L.,  422. 

7.  1*.  L.,  par  son  (Contrat  do  muriat^o  avec 
M.  K.  D.,  lui  donna  au  lieu  ut  place  de  dou- 
aire, une  somme  de  JlO.dOt»,  jiour  lui  être 
pavéo  aussitôt  après  le  décès  du  donateur. 
Celui-ci  tomlw  en  faillite  et  ses  nieuble-H 
étant  décrétés,  son  éiwusu  t'ait  opposition 
atin  de  con^^crver  jtour  su  réclamation  r!v 
$16,0(K(,  ù  moins  que  les  créanciers  ne  ',)»>- 
nuisent  cautionnement  qu'à  lu  mort  tu> 
Leslie  on  lui  paierait  cetio  somme.  Juyé 
que  la  demande  de  la  femme  ne  {)eut  être 
maintenue  suivant  la  maxime,  '' jamain 
mari  iw  puiia  douaire." — .Masson  \s  Leslie, 
10  L.C.  J.,"23;{. 

8.  ./«'/«'  que  lo  droit  à  un  douaire  prétix 
ost  soumis  à  lu  conilition  de  survie  absolu- 
ment et  ne  peut  être  réclamé  du  vivant  du 
mari,  même  en  (;as  de  faillite  do  celui-ci. 
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Que  les  lois  françaiscB  qui  régissent  le 
douaire  ou  matières  y  participant,  ne  peu- 
vent l'tre  clianpées  par  les  lois  passées  par 
le  parlement  fédéral  et  particulièrement  par 
les  lois  (le  faillite.— Morisson&Sauvageau, 
4  H.  L;  405. 

!).  A  rifîlit  given  to  an  intended  wife  by 
a  contract  of  marriage,  In  case  slip  siirvm 
lier  intended  husband,  to  the  légal  interest 
of  one  tliird  of  the  property  and  assete 
balonging  to  his  "  «Jtrt.v.viou  and  estate," 
cannot  ho  oxercised  uuring  the  lifetime  of 
the  husband,  against  the  property  and 
estâtes  asr^igned  by  him  undertlie  Insolvent 
Act  of  1875. —  Worknian  &  Renny,  23  L.  C. 
J.,  32-,. 

10.  La  donation  par  contrat  de  mariage 
du  futur  éjKiux  à  la  future  épouse,  du  tier^ 
des  biens  meubles  et  immeuDlesqui  appar- 
tiendraient à  ré(iouxlor.s  de  son  décès,  si  la 
future  épouse  lui  survit,  ne  i^eut  faire  l'ob- 
jet d'une  réclamation  lors  de  la  faillite  du 
mari.—  Worknian  &  Mulholland,  10  U.  L., 
412. 

11.  Une  donation  faite,  par  contrat  de 
mariage,  par  un  mari  à  son  épouse,  mariée 
sous  le  régime  de  la  séparatmn  de  biens, 
"  d'une  somme  de  deux  mille  piastres 
ou'elle  prendra  sur  les  biens  les  plus  clairs 
(lu  mari,  soit  :iu  décès  de  ce  dernier,  ou 
qu'il  en  .soit  onionné  par  la  cour,"  n'est  pas 
seulement  un  gain  de  survie,  mais  un  avan- 
tage matrimonial  <]ui,  par  les  termes  mêmes 
du  ciji'trat,  peut  être  réclamé  du  vivant 
mémo  du  mari,  si  les  circonstances  finan- 
cières de  ce  demi  r  justiliont  le  tribunal  do 
faire  droit  à  la  réclamation  de  lu  fomiiio. — 
Jii  ir  Vijrer,  Insolv.,  et  Lecavalier,  réclani., 
tV:  Trutlel,  contest.,  10  R.  L.,  565. 

l-lîfSI*  Si  la  femme  e.st  vivante 
lor8  (le  rouverture  du  douaire,  elle 
entre  de  suite  en  jouisHance  de  son 
usufruit  ;  ce  n'est  (juTi  son  di^'oès  que 
les  enfants  peuvent  prendre  posses- 
sion de  la  piopri('*('. 

Si  la  femme  prédécède,  les  enfants 
jouis.'îent  du  douaire  en  propriété  dès 
rinstant  de  son  ouverture. 

Au  cas  du  prédécès  de  la  femine, 
si,  au  déc'ès  du  mari,  il  n'y  îi  aucuns 
enfants  ou  petits-enfants  vivants,  nés 
du  mariage,  le  douaire  est  éteint  et 
reste  dans  la  succession  du  mari. 

Paris,  2(i?>  et  2(55.— 2  Laurière,  272,  287  et 
suiv.  —  Pocquel,  IhiUitire,  règle  8,  p.  219.— 
Loy  <v],  />oi(«j/»;, règle  0.— 2  Argou,130, 142, 
14.")  ec  146. — Lainoignon,  Douaire,  art.  32  et 
34.— 12  Pand.  Fran(,'.,  174. 

1440«  Le  douaire  préfix  se  prend 
sur  les  biens  du  mari  seul. 

Paris,  257  et  200.-2  Laurière,  281.-2 
l'revot  de  la  .Jaiiès,  loo. — 2  Argou,  140.— 
Lamoignon,  Douai re,  art.  35. 


JurlNO. — Un  légataire  universel  ne  jjeut 
réclamer  du  légataire  particulier  un  douaire 
attaché  sur  l'immeuble  qui  fait  l'objet  (lu 
legs  particulier.— Kirby  vs  Ro8s,5  R.l..,4,")3, 

1441.  La  femme  et  les  enfants 
sont  saisis  de  leur  droit  respectif 
dans  le  douaire  à  compter  de  son 
ouverture,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en 
faire  demande  en  justice  ;  cependant 
cette  demande  est  nécessaire  contre 
les  tiers  acquéreurs  pour  faire  courir 
à  leur  égare!  les  fruits  des  immeubles 
et  les  intérêts  des  capitaux  qu'ils  ont 
acquis  do  bonne  foi,  sujets  ou  aft'ectés 
au  douaire. 

Paris,  251,  252  et  25(i.— 2  Laurière,  280  - 
Pocqnet,  règle  10,  p.  220.— 2  Argou,  132-3. 
Loysel,  Douaire,  règle  10. — Potfiier, /^oua/n , 
189  et  332. — Lamoignon,  Doiutire,  art.  9. 

Juritip. — Une  femme  qui,  sans  mise  en 

'  demeure  préalable,  jxiursuit,  on  réclamation 

j  de  son  douaire  coutumier,  un  tiers  posses- 

!  seur  de  bonne  foi  (Pun  immeuble  affecté  i\ 

I  ce  douaire,  n'a  droit  aux  fruits  et  revenus 

do  l'inimeulile  qu'il  partir  de  l'institution  (le 

l'action.— Lamirande  vs  Lalonde,  Il  L.  N., 

212. 

144S«  Le  douaire  coutumier,  ainsi 

que  le  jiréfix  qui  consiste  en  inimcu- 

blés,  est  un  droit  réel,  qui  se  rC-glc 

:  d'ai)iès  les  lois  du  lieu  oiî  sont  situés 

les  immeubles  qui  y  s(mt  sujets. 

Paris,  248, 249.-2  Pre vot  de  la  Jant-s,  1  l'S 

jet  129.— 2  Laurière,  2f)().— 2  Argon.  J33.— 

.3  G.  V.  do   i'aris,  n.  679,  n"  IL— Pothier, 

Doiutire,  n"  303.— Merlin,  ltt''p.,  V  Uounir, , 

\^.\,'i  3,  p.  2ti5  (.■)«  .'(lit,.),  ou  l  2,  p.  217  (4'' 

édit.).— 2  Poullcuois,  Traité  des  Stat.  réels 

et  |)ersonnels,  t.  2,  c.  4,  obs.  37,  pp.  219,22.!, 

i  244,  245.  -N.  Denisart,  v"  Pumire,  ?  3,  n  •  S, 

1).  18.3.-1  Bac(iuet,  [».  126,  i'  .")0.-2Chab(ii, 

jtinest.  Tran.s.,  p.  1.— 2  )  uplessis,  pp.  isti, 

1 187,  188.— Story,  Contlict  of  laws  (é(iit.  do 

i  Kediield),  ss.  448,449,450  et  451.-1  Burge, 

j  Col.  and  Foroign  Laws,  pp.  611,  618,  635. 

JlirlMp. —  I^)  droit  au  «'"uaire    "st  n- 

'glépar  les  lois  du  lieu  oïl  i  immeuble  est 

sit'ié  i  et  conséquemuien*,  accroît  à  la  fein- 

■  me  sur  un  immeuble  dans  la  province  .le 

Québec,  quoique  les  époux   aient  eu  leur 

domicile,  au  moment  de  leur  mariage,  en 

\  Angleterre,  aont  les  lois  no  donnent  pas  droit 

,  au  douaire.— Erichsen  «fe  Cuvillior,  3  L.  N., 

'285. 

I     1443*    L'aliénation   faite   par  lo 

mari,  de  l'immeuble  sujet  ou  atîeoté 

au  douaire,  non  plus  (j|ue  les  chargen 

I  et  hypothèques  dont  il  peut  le  gre- 

I  ver,  avec  ou  sans  le  consentement  de 
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sa  femme,  n'altèrent  aucunement  le 
droit  de  cette  dernière  ni  celui  de  ses 
enfantJ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  renon- 
ciation expresse  conformément  à  l'ar- 
ticle qui  suit. 

Sont  également  sans  effet  à  l'égard 
(le  Tune  et  des  autres,  sous  la  même 
exception,  l'aliénation  ainsi  faite  et 
Icrt  chîirges  ainsi  imposées  même  au 
nom  et  avec  le  consentement  de  la 
femme,  quoique  autorisée  de  son 
niiiri. 

Paris, 24<) i-t 250— 2  l.aurièn',  260.— 2  Pré- 
vôt lie  la  Janùs,  130. — 2  Argon,  145. — Poc- 
qiu't,  225. —  Ijaiiioijïnoii,  Doiunrc,  art.  5. — 
ce.  B.C..  art.  1301. 

Jiirisp* — 1.  L'action  liypoth^loairepour 
iluimire  prt-fi.x  ne  peut  pas  être  Tomiussée 
par  une  excei)tioii  allé{;uant  cjne  le  deiiian- 
ileiir  est  tenu  tle  s'adros.«or  il'ulionl  au  der- 
iiior  acquéreur  et  ainsi  de  suite,  on  rcnion- 
tiiiit  jusqu'au  premier.  Cette  excei)tion  ne 
lient  être  invoquée  (ju'il  l'égard  du  douaire 
(•(iiituniier. —  Benoît  vs  Tangnay,  1  L.  C, 
J.,  1(18. 

2.  Dans  une  action  i)our  douîiiro  coutu- 
niier  des  entants,  inlentce  contre  un  tiers 
ilt'tcntour,  «'il  n'a  pas  clé  allégué  i)ar  le.s 
cUinandeurs  (pie  leur  jK're  n'a  piis  lai.ssé 
(lims  sa  sncce.^sion  il'liéritages  de  valeur 
sullisanto  pour  leur  fournir  leur  douaire,  le 
tlil'ondour  ne  peut  taire  rejeter  la  demande 
(te.s  douairierw,  en  .«e  fondant  sur  cette 
."impie  oinis.^'ion  ;  il  faut  <ju'il  allègue  par 
exception  et  prouve  que  le  ji^re  a  laissé 
dans  f^a  succession  des  liions  sujets  au 
douaire  tl'nnc  valeur  suflisaute  |Kiur  y  àn- 
tisfairc.  Cotte  insullisance  des  allégués  do 
lu  cléclarrtiou  doit  être  attaquée  par  ex- 
ci'l»tii)u  |)t'remptoire;  on  ne  peut  s'en  pré- 
\aloir  etiicacemeiit  par  une  snni)le  défense 
«n  droit,  ni  df  piano,  lors  de  l'audition. — 
l.Hpage  vs  Cliartior,  2  1;.  C.  J.,  2!t. 

.'{.  l>o  douaire  coutuniier  existe  non  seu- 
lement sur  les  immeubles  (jue  le  père  avait 
liirs  de  son  mariage  et  «pi'il  n'a  pas  aliénés, 
mais  encore  sur  ceux  ipi'il  a  aliénés,  si  la 
mère  des  douairiers  n'a  pas  renoncé  à  son 
iloiiaire,  tant  pour  elle  (pie  W)\\r  ses  enfants. 
—  Bélournay  iV  Motpiin,  2  b.  C.  A.,  1H7. 

1444*  Il  est  cependant  loisible  à 
la  femme  nujjeure  de  renoncer  au 
droit  qu'elle  peut  avoir,  à  titre  de 
douaire  coutumier  ou  prétix,  sur  les 
immeubles  que  son  mari  vend,  aliène 
ou  hypothèque. 

('ette  renonciation  se  fait,  soit 
(Inns  l'acte  par  lequel  le  mari  vend, 
iiiiîne  ou  hypothèque  l'immeuble, 
soit  par  un  acte  différent  et  posté- 
rionr. 


C5.  II.  B.  C,  c.  37,  sec.  52,  §  1  ;  sec.  54.— 
25  Vie.  (1862),  c.  11. 

Jlirlsp. — 1.  Une  femme  mariée  encore 
mineure  i)eut,  avec  la  seule  autorisation  de 
son  mari,  ratifier  un  acte  d'échange  con- 
senti par  le  mari  d'un  immeuble  affecté 
aux  douaire  préflx  et  reprises  matrimo- 
niales de  cette  femme,  tels  droits  de  la 
femme  étant  des  droits  purement  mobi- 
liers.—Met  risse  &  Brault,  11  L.  C.  R.,  157. 

2.  Tlie  4tli  Vie,  c.  3,  sec.  36,  does  not 
proliibit  a  wife  from  renouncing  to  the 
exercise  of  lier  hypothec  for  matrimonial 
rights  in  proporty  sold  by  lier  iiusband, 
and  such  renunciation  is  valid  and  binding 
though  subsequently  site  obtains  a  lîépa- 
raiioH  de  bùm  from  lier  luisband. — Gor- 
gendière  vs  Tliibaudeau,  1  H.  C.,  478. 

3.  A  wife  may  legally  renounce  to  dower, 
under  authoritj  of  a  judge,  wlien  lier  luis- 
band is  interdicted  for  insanity. — Dufres- 
nay  vs  Armstrong,  14  L.  C.  J.,  253. 

4.  (iuand  la  femme  renonce  à  son  droit 
au  douaire  sur  un  certain  immeuble  moyen- 
nant considération,  telle  renonciation  la  lie 
ouoiqu'elle  n'ait  pas  été  faite  absolument 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  1444. — 
Ericbsen  &  Cuvdlier,  3  L.  N.,  285. 

5.  A  liusband  may  exécute  a  valid  hy- 
pothec in  favor  of  bis  wife  on  liis  ininio- 
veable  property,  in  lieu  of  a  hypothec 
whicb  she  had  by  lier  contract  of  marriage, 
to  iocure  a  sum  of  money  bronght  by  lier 
at  the  marriage  and  reserved  asiiropre  by 
lier  contract  of  marriage. 

A  niarried  woman  may  validly  renounce 
bor  priority  of  hypothec  in  favor  of  a  third 
lieison  lending  money  to  lier  liusband  on 
the  seciirity  of  bis  real  estate. 

Such  renunciation  in  favor  of  a  third 
jMirty  does  not  deprive  the  wife  of  lier 
rights  against  olher  mortgage  credilors 
inferior  in  rank  to  herself.—  Société  de 
Moiitarvillo  &  Cousinean,  3  L.  N.,  329. 

t).  A  wife  uiay  legally  renounce  lier 
prioritv  of  hy^iotboc  li..  '.or  irjirisen  vuitri- 
7niim(i/,.'<  in  favor  of  a  tnird  party  lending 
iiKiney  to  lier  husband  on  the  sècurity  of 
liis  real  e.stato,  and  such  renunciation, 
when  made  in  favor  of  a  third  party,  does 
not<lei)rive  the  wife  of  lier  rights  against 
otlier  mortgage  creditors  inferior  in  rank 
to  herself.— H ogue  i*i  Dupuy,  23  L.  C.  J., 
276. 

7.  La  femme  peut  renoncer  en  faveur  du 
créancier  de  son  mari,  non  seulement  à  son 
douaire,  mais  encore  à  tous  droits  hypo- 
thécaires qu'elle  possède  sur  les  biens  de 
son  mari. 

Une  cession  par  la  femme  de  sa  priorité 
d'hyjiotlièque  sur  les  biens  de  son  mari, 
est  légale,  et  ne  constitue  pas  une  obli- 
gation de  la  femme  en  faveur  île  son  mari. 
— Honiier  vs  Renaud,  24  L.  C.  .T.,  263. 

1445*  Cette  renonciation  a  l'efïet 
de  décharger  l'imnieublp  affecté  au 
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douaire  de  toute  réclamation  que  la 
femme  peut  y  avoir  à  ce  titre,  sans 
que  ni  elle  ni  ses  héritiers  puissent 
exercer,  sur  les  autres  biens  du  mari, 
aucun  recours  d'indemnité  ou  de 
récompense,  en  compensation  du 
droit  ainsi  abandonné,  nonobstant 
les  dispositions  du  présent  titre  et 
toutes  autres  de  ce  code  relatives 
aux  remplois,  indemnités  et  récom- 
penses que  se  doivent  les  époux  ou 
autres  parties,  au  cas  de  partage. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  sec.  52,  'i  2.— C.  C.  B. 
C.,art.  1303. 

Jlirlisp* — 1.  La  femme  (]ui  obtient  une 
«éparatioij  do  biens,  ne  peut  exercer  l'hypo- 
thèque pour  ses  reprises  niatriinoniales  sur 
les  biens  aliénés  par  hou  mari,  lorsqu'elle 
a,  pendant  la  communauté,  approuvé  et 
ratilié  cet  acte  d'aliénation. — Boudria  vs 
McLean,  12  L.  C.  R.,  135. 

2.  A  gênerai  renunciation  for  considé- 
ration by  a  wife  séparée  de  I/wiih  in  1828,  of 
ail  rights  she  might  bave  in  a  proptirty 
sold  hy  ber  hnsbami,  and  which  ut  the 
time  \va.s  hyiwtbecated  for  the  paymont  to 
lier  of  a  douuirc  prifix,  dit  iiot  operate  as  a 


dans  la  possession  du  père  et  par  rapport 
auxquelles  la  mère  n'a  pas  decharj^é  ou 
éteint  son  douaire  en  vertu  dos  dispositions 
de  la  35*  section  du  statut  ci-dessus  cité.-— 
Adams  vs  O'Connell,  11  L.  C.  R.,3(i5. 

144T«  Le  décret,  le  jugement  on 
ratification  de  titre,  et  l'adjudication 
sur  licitation  forcée,  qui  ont  lieu 
avant  l'ouverture  du  douaire  coutu- 
mier,  soit  que  ce  douaire  résulte  do 
la  loi  seule,  ou  qu'il  ait  été  stipulé, 
n'aflectent  pas  les  immeubles  qui  le 
constituent. 

Néanmoins,  si  le  décret  a  été  pour- 
suivi par  un  créancier  dont  le  droit 
est  antérieur  et  préférable  au  douaire, 
ou  fsi  un  tel  créancier  est  colbxiué 
sur  CCS  j)rocédures,  l'aliénation  ou  la 
ratification  est  valide  et  l'immeuble 
est  libéré.  Les  créanciers  postérieurs 
en  droit  qui  en  ce  cas  re(,'oivent  le 
surplus  du  prix  sont  tenus  de  ni])- 
l)()rter  si  douaire  a  lieu,  ot  ne  peu- 
vent touclier  les  deniers  qu'en  don- 
nant caution  si  le  douaire  est  appa- 


bar  to  lier  cliildren's  claini  to  be  paid  nuh  ;  rent. 
dower,  whcn  the  same  becanie  oi)en.  A  sale  j  Lorscpie  .suivant  le  [U'emior  cas  du 
of  the  projierty,  uii<iei  the  baukruptcy  présent  article  lo  douaire  n'est  pas 
laws  in  force  in  1845,  did  not  purge  the  ;  p^,,.^,^.  ,^^^^.  ij^  ^^^ntc  ou  le  jugement 
proiierty  from  the  dower,  not  then  oiieii.—-  ,1^  "_..}-■,„  .•^„  p.,  i;..  i:  ,- 
kaLue  .<:  Morley,  14  L.  C".  .T.,  308.  I  îl^.  fiiti  beat  ion,    1  adjudicataire 

1440>  Quant  au  douaire  des  en- 
fants, il  ne  peut  s'exercer  que  sur  les 
immeubles  qui,  assujettis  au  douaire 
de  la  mère,  n'ont  été,  pendant  le 
mariage,  ni  aliénés,  ni  byp<'tbéqués 
par  leur  père,  avec  la  renonciation 
de  la  mère  faite  on  la  nianièvc  énon- 
cée en  l'article  l-i4L 

S.  R.  B.  C.,ch.37,sec.53. 

Après  la  mort  de  la  femme,  l'en-,,    •---..        ,     - 

fant  majeur  peut  renoncer  au  dou-  P"V""-"V"' ''î'"^'""  "f*" '"'•''J'*"'^^''- 
■   •'    •    '  •  •  !     Le   douaire   coutumiev  ouvert 


•Hl 

l'obtenteur  du  jugement  qui  est 
'  éviiué  à  cause  du  douaire  peut  égale- 
mont  faire  rapporter  les  oréanciors 
qui  ont  re(,u  le  prix,  et  si  le  douaiic 
appiiraît  sur  les  procédures,  les  ere- 
ancicrs  ne  sont  coUociués  qu'en  don- 
nant caution  de  rapporter  ce  qu'ils 
ont  re<;u  du  douaire.  Hi  les  créan- 
ciers ne  veulent  pas  donner  caution, 
l'adjudicataire  garde  ou  reprend  le 
montant  qui  y  était  sujet  en  donnant 


aire,  dan?  les  cas  où  sa  mère  eût  pu  j ,      V 

le  faire,  et  de  la  môme  manière  et  i  ^"'V,    ^^' 
,  „.',..^.,  fi.^^  I  article. 


no 
is  sous  les  règles  du  présent 

aux  mêmes  fins 

JliriHp.-l.  Une  réunion  au  domaine  L  ^,'^- {^:,^'-';;!'' 'V'  1  V.."V';"'1- *^- '! 
ou  rétrocession  volontaire  faite  pour  cause!  ,,'  ,",?.     '..l'  -,  t  '  nC        \  ..'..yï-    ' 
d'inexécution  des    clauses  du  contrat  ^\*>   ilTTZ\J\  Luit   Û^T\^^' ^^  ^^''^^ 
concedsion  originaire,  n'a  pus  l'ettetde  p.u-    î!:•^lî?,^^«>„^:?."«*^,'?'  ":-f'-^''T*'°"'.^^'- 
ger  l'immeuble  ainsi  réuni  au  domaine  ou 
rétrocédé,  du  douaire  coutumier  dont  il 


-Filion  vs  De  Beaujeu,  ô  L.  C. 


était  grevé 
J.,128. 

2.  En  vertu  de  la  37'  sec.  de  la  4'  Vie, 
chap.  30,  le  douaire  des  enfants  se  prend:   cJouaire 
1°  Sur  les  terres,  propriétés,  etc.,  on  la  |x)s- 
session  du  père  à  l'époque  do  non  décès  ;  2" 
»ur  le.8  terres,  propriétés,   etc.,  qui  ont  ét<'' 


10,  n'"  1  et  suiv.  -  Bacquet,  Uroils  de  jv.slir  , 
c.  1.'.  u"  72.— Lacombe,  v"  Décret,  153  et  l.")4 
—  I..imoignon,  Douaire,  art.  20,  21,  22  et  23, 

Add.— Voir  44-45   Vie,    c.    H),    et   47 
Vic.,c.  15,  concernant  l'enregistrement  du 


Jlirihp» — 1.  The  dnimire  cemlumieràw^ 
not  allect   a  meio    undivided    iiUerost  or 


..    -»fci,it. 
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ghare  in  real  property  wliere  such  property 
is  soid  by  liciiaiton  forcée,  the  effecl  of  ihe 
licitation  being  to  couvert  the  right  of  dower 
un  tlie  land  loaclaiin  on  the  monies  result- 
ing  from  the  sale  of  the  property  ;  and  this 
oven  in  the  ease  of  a  tiers  acquéreur.— De- 
nis  vs  Crawford,  7  L.  C.  J.,  253. 

2.  A  wife  séparée  de  biem  may  legally  re- 
nonnco  to  tlie  cuatomary  dower  of  herself 
and  children  after  the  property  aft'ected 
witii  tlie  dower  has  been  eold  par  décret.— 
Dul'resnay  vs  Armstrong,  14  L.  C.  J.,253. 

;'..  A  deed  taken  under  9  Vie,  c.  37,  sec. 
17,  before  a  notary  (though  not  under  the 
seai  of  commi!=Hioners)  from  a  person  en 
lio.tucniiinn,  which  was  subséquent!/  con- 
liimed  by  a  judgment  of  ratiRnation  of  a 
Snperior  Court,  was  a  valid  deed;  al! 
liijhts  of  projierty  were  purged,  and  if  any  of 
tlie  auteurs  of  potitioner  failed  to  urgetheir 
rights!  on  the  monies  deposited  by  reason  of 
th*©  custoniary  dower,  tiie  ratification  of  the 
title  was  none  the  less  valid.— Chevrier  & 
TheQiieen,4L.  C.  R.,  1. 

4.  Le  créancier  antérieur  au  douaire  peut 
luire  saisir  et  vendre  l'immeuble  affecté  au 
douaire.— Laberge  vs  Laberge,  10  L.  N., 

]■■,:'>. 

5,  liorsqu'un  adjudicataire,  en  réponse  à 
une  demande  |X)ur  folle  enchère,  demande 
la  nullité  du  décret,  parce  (lue  l'immeuble 
à  lui  adjugé  serait  grevé  d  un  douaire,  la 
cour,  mémo  si  les  parties  intéressées  à  ce 
(iouaire  sont  en  cause,  ne  décidera  pas  de 
la  validité  de  ce  douaire,  mais  annulera  la 
vente,  si  on  ne  fournit  pas  cautii>ii  à  l'adju- 
ilicatairo.— Blondin  vs  Lizotte,  IT»  R,  L.,  180. 


I44.S*  Lorscjne  le 
ouvert  est  préfix,  soit 

11 
lois 


ilouilire  non 
qu'il  consiste 
un  immeuble,  ou  en  une  créance 
ypothécaire,  il  est  sujet  îl  l'effet  des 
)is  d'enregistrement,  et  est  purgé 
pftr  le  décret  et  les  autres  procédures 
mentionnées  en  l'articlotiui  précède, 
coiiime  dans  les  cas  ordinaires,  sauf 
aux  intéressés  à  exercer  leurs  droits 
et  recours,  et  sauf  les  cautionne- 
ments  (jui  dtiivent  leur  être  donnés. 
IjC  douaire  j)réfix  ouvert  est  sujet 
:iu>'  "'jiles  ordinaires. 

S.  R.  B.  C, ch.  ;?7,  ss.  1  of  suiv— S.  li.  C, 
'J')  Vie,  ch.  11,  ss.  2,  3  et  4. -3  Revue  de 
.lurisp.,  p.  478,  «a- ;)ar<e  Gibb,  comme  infé" 
ri'nce  ()/o)<J«rt  quant  aux  contrats  de  ma- 
ri;i;:o  postérieurs  aux  lois  d'enregistrement, 
(|Uoique,  quant  aux  anciens,  il  y  aitcontra- 
riété  avec  la  décision  qui  précèle. 

JiirlMp. — 1.  Une  femme  mariée  n'a  pas 
perdu  son  liyjMitlièque  sur  les  biens  de  son 
mari,  quoique  sou  contrat  de  mariage,  an- 
térieur à  l'ordonnance  des  bureaux  d'enre- 
gistrement, n'ait  pas  ét^  enregistré  avant  le 


1er  nov.  ISé't,  mais  ne  l'ait  été  que  le  7  déc. 
ISiPi.— Ex- parte  Gibb,  3  R.  de  L.,  478. 

2.  L'acquéreur  de  bonne  foi  pour  valable 
considération,  en  vertu  d'un  acte  passé 
avant  l'ordonnance  d'enregistrement,  et  en- 
registré avant  le  lor  nov.  1844,  n'est  pas 
tenu  hypothécairement  au  paiement  d  un 
douaire  préfix  stipulé  par  contrat  de  ma- 
riage par-devant  notaires  en  1817,  et  qui 
n'a  été  enregistré  que  le  14  février  1853; 
bien  que  le  décès  de  l'époux  de  la  deman- 
deresse n'ait  eu  lieu  qu'en  octobre  1852.— 
Forbes  vs  Legault,  6  L.  C.  R.,  100. 

1440«  L'acquéreur  de  l'immeuble 
sujet  ou  hypothéqué  au  douaire  ne 
prescrit  ni  contre  la  femme,  ni  contre 
lea  enfants,  tant  que  ce  douaire  n'est 
pas  ouvert, 

La  prescription  court  contre  les 
enfants  majeurs,  du  vivant  de  la 
mère,  à  compter  de  l'ouverture  du 
douaire. 

Renussou,  Douaire,  c.  15. — 2  Argou,  148 
et  149. — Lacombe,v°I)oi«iirc,244.— Pothier, 
Douaù",  n°  86.— Paris,  117. — Lamoignon, 
Douai;      irt.  10. 

Jlirisp. — L'héritier  à  titre  universel  de 
la  personne  qui  avait  acquis  un  héritage 
grevé  de  douaire  coutuinier,  d'un  mari  et 
d'une  femme  durant  leur  mariage,  acquiert 
la  prescription  de  dix  ans  il  compter  du  dé- 
cès des  père  et  mère  des  douairiers. — Le 
paiemen'  fait  en  vertu  d'un  jugement  obte- 
nu en  faveur  de  l'un  des  douairiers  par  les 
posse-sseurs  de  l'héritage  grevé  du  douaire, 
n'interrompt  pas  la  prescription  quant  aux 
autres  parties  du  douaire  non  réclamées,  et 
tel  paiement  n'écjuivaut  pas  &  une  renoncia- 
tion à  la  prescription  qui  aurait  déjà  été 
acquise. — liisson  vs  Michaud,  12  L.  C.  R., 
214. 


DISPOSITIONS 


SKCTION  II. 

rARTK'UI.IKBKS 
I.A  FEMME. 


AU    nOrAIRE  HE 


1490*  Le  douairo  préfix  de  la 
femme  n'est  pas  incompatible  avec 
la  donation  d'usufruit  qui  lui  est 
faite  par  le  mari;  elle  jouit,  en  vertu 
de  cette  donation,  des  biens  y  conte- 
nus, et  prend  son  douaire  sur  le  sur- 
plus, sans  diminution  ni  confusion. 

Paris,  2.^7.-1  Lauriôre,  192.— 2  Laurière, 
281. — Ijoysel,  Douaire,  règle  15.-~Pocquet, 
221.— Ri(;ard,  sur  art.  201  de  Paris.— 2  Ar- 

fou,  140. — Pothier,  Douaire,  264  et  suiv. — 
.amoignon.  Douaire,  art.  35. 

I491«  Si  le  douaire  de  la  femme 
consiste  en  deniers  ou  en  rentes,  la 


1 


% 


il:  ,,: 
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in. 
(1( 


im  : 


iî 


III  il  ■ 


autres  créanciers  de 


-Lamoignon.Dourti- 


femmea  contre  les  héritiers  ou  repré- 
sentants de  son  mari,  pour  s'en  faire 
payer,  tous  les  droits  et  actions  an- 
partenant  aux 
la  succession. 

Pothier,  Douane,  194.- 
re,  art.  15. 

1453*  Si  le  douaire  consiste  dans 
la  jouissance  d'une  certaine  portion 
des  biens  du  mari,  il  doit  se  faire 
entre  elle  et  les  héritiers  de  ce  der- 
nier, un  partage  par  lequel  on  livre 
îl  celle  ci  la  portion  dont  elle  a  droit 
dejouir. 

La  veuve  et  les  héritiers  ont  réci- 
.  iiroquenient  une  action  pour  obtenir 
ce  partage,  au  cas  de  refus  de  part  ou 
d'autre. 

Loysel,  Douaire,  rèjile  21 — Pocqnet,  rèfçle 
20,  p.  224. — Pothier,  Douaire,  174  et  suiv.— 
12  Pand.  Franc.,  IW». 

Jlirisp.— 1.  An  ariion  en  délivrance  de 
douaire  coutumier  is  an  .iction  of  pariage, 
aiui  ail  tlie  co-heirs  ninst  therefore  lie  par- 
ties to  tho  suit. — Turcot  vs  Diouin,  2  H.  de 
L.,  278. 

2.  La  douairière  <]ui  a  in.stitu'^  une  action 
en  licitation  et  partage  do  la  jouissance  de 
riu:nieul)le  sur  lequel  porte  son  droit,  ne 
peut  par  une  opposition  afin  de  surseoir 
faire  .«usjiendre  la  vente  jusqu'à  adjudica- 
tion sur  telle  action,  mais  elle  peut  f'ire 
valoir  son  droit  par  uiieopjKisition  à  tin  de 
charge. — Laberge  vs  Laberge,  1»»  T..  N.,  lôît. 

.S.  li'u.-ufruitier  ne  peut  j)rendre  une 
action  en  partage  et  licitation  du  fond.^^  sur 
lequel  jwrte  .son  usufruit. — McNicholl  vs 
Laberge,  10  L.  N.,  130. 

14*S:i*  La  douairitVe,  coninu-  les 
autres  usufruitiers,  prend  les  fruits 
naturels  et  industriels  pendant  par 
branches  ou  tenant  par  racines  sur 
rimmeuble  sujet  au  douaire,  lors  de 
l'ouverture,  sans  être  tenue  de  rem- 
bourser les  frais  faits  par  le  mari 
pour  les  produire. 

Il  en  est  de  nu'me  ii  l'égard  de  ceux 
(jui  entrent  en  jouissance  de  la  ])ro- 
priété  de  cet  immeuble,  après  l'ex- 
tinction de  l'usufruit. 

Pothier,  Douaire,  201, 272  et  273.— Liinioi- 
gnon,  Douaire,  art.  14. — C  C.B. C, arl.l.'tO. 

1454«  La  douairière  jouit  du 
douaire  coutumier  ou  pnlix  à  sa 
caution  juratoire,  tant  qu'elle  reste 
enviduité:  mais  si  elle  passe  A  un 


autre  mariage,  elle  doVient  tenue  do 
donner  caution,  comme  tout  autre 
usufruitier. 

Parie,  2(i4.  — 2  Argon,  132.  — Pothier, 
Doiiaire,  221. — Lamoignoii,  Dovaire,a,tt.  liO. 

J uriiip. — An  action  for  dower  maj'  he 
maintained  by  a  widow  after  her  second 
niarriage,  but  slie  is  bound  to  give  .«ecnritv 
as  required  by  tlie2<i4  article  ofthecustoni 
— Elot  vs  Touchette,  2  R.  de  L.,  277. 

14«SS.  Si  la  femme  qui  se  remarie 
ne  peut  fournir  la  caution  requise, 
son  usufruit  devient  assujetti  aux 
dispositions  les  articles  465,  400  et 
467. 

Pothier,  IhuiJir,  227.— Lanioignon,  Dou. 
aire,  art.  3'",,  ',?  e  J8.— C.  C.  B.  C,  art.  4(i,-), 
40()  et  407. 

I450«  La  douairière  est  ol)lig,'o 
d'entretenir  les  baux  t\  ferme  ou  A 
loyer  faits  par  son  mari  des  héritii}ifw 
sujets  à  son  douaire,  pourvu  ([u'il 
n'y  ait  ni  fraude  ni  anticipation  exces- 
sive. 

Poc(|uet,  règle  2."),  p.  ^27.—  Henus.snn, 
ltoi(iiire,i:  14.— Coquille,  t|Uost.  ir)()._  po- 
thier. Douaire,  221).—  r.ainoignon,  Doiuiur. 
45  -C.  C.  B.  C,  art.  457. 

14{1»T.  Ceux  qu'elle  a  faits  pen- 
dant sa  jouissance  expirent  avec  son 
usufruit;  cependant  le  fermier  ou  le 
locataire  a  droit  et  peut  être  contviiint 
de  continuer  son  occupation  ponilant 
le  reste  de  rannée  conmiencee  à  l'cx- 
piration  <le  l'usufruit,  il  la  chavire 
d'en  payer  le  loyer  au  proi)ric(aiic. 

Renusson,  Diniaire,  c.  14. —  Pocquel,  '2'27. 
— Coi|uillo,  <)ue.st.  150.  —  Pothier,  lloimiii, 
27S  et  271». — Lanioignon,  Douaire,  art,  4').— 
ce.  H.  C,  art.  457. 

14i5^t.  La  douairière,  comme  tout 
autre  usufruitier,  est  tenue  de  toutes 
les  charges  ordinaires  et  extraordi- 
naires dont  est  grevé  rimmeulile 
sujet  au  douaire,  ou  (pii  peuvent  v 
être  imposées  ]»endant  sa  jouissaïuc, 
ainsi  (ju'exposc  au  titre />e/7's(i;/'//((7, 
de  rihaye  et  de  fllahitatlon. 

lîenusson,  Thiuaire,  c.  8,  n"  H. — Loysel. 
Douaire,  règle  18. — 2  Prevot  de  la  .liuii"'.-, 
130. —  Poc(|Utit,  règle  20,  |».  227. — Luconilie, 
V"  Dtmaire,  224. — J'uthier,  Diaiaii'i-,  23i)  ni 
suiv. —  Lainuiguon,  Douaire,  art.  42. 

JliriHp.— I.  Ix^s  charges  atinuelles  nni. 
ni(!i|)R|fH  eï  mitres  sont  (le>  chiii'Lrcs  du  la 
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jouissance  et  possesaion  de  l'immeuble,  et 
le  détenteur  ne  peut  demander  le  rembour- 
pement  des  arrérages  qu'il  en  a  payés  et 
qui  se  sont  accrus  ^ndant  sa  jouissance. — 
Filion  vs  De  Beaujeu,  5  L.  C.  J.,  128. 

2.  L'usufruit  peut  être  saisi  et  vendu  pour 
le  paiement  des  taxes  municipales  imposées 
sur  un  immeuble  détenu  au  moyen  d'un 
titre  portant  la  clause  d'insaisissabilité. 
L'uHutruit  étant  un  démembrement  de  la 
propriété,  et  qui  ne  peut  exister  qu'en  vertu 
(l'un  titre,  il  est  nécessaire  que  la  saisie  qui 
en  est  faite  le  soit  d'une  manière  précise  et 
certaine  lans  les  termes  mêmes  du  titre 
qui  créi  ^ot  usufruit  et  en  indiquant  ce 
titre. — Gareau  &  Cité  de  Montréal,  32  L.  C. 

1459*  Elle  n'est  tenue  que  des  re- 
parutions d'entretien  ;  les  grosses 
demeurent  s\  la  charge  du  proprié- 
taire, à  moins  qu'elles  n'aient  été  oc- 
casionnées par  la  faute  ou  la  négli- 
gence de  la  douairière. 

TariH,  262.— Pocquet,  règle  2'A,  p.  228.— 
Loysel,  Dovaire,  règle  18. — 2  Prevot  de  la 
.Tanè.x,  l'M  et  138. — Lacombe,  v"  Douaire,  n° 
4."). — Pothier,  Douaire,  237.— Lamoignon, 
Ihuaire,  art.  45.— C.  C  B,  C,  468  et  400. 

14BO*  La  femme  douairière,  com- 
me tout  autre  usufruitier,  prend  les 
choses  sujettes  au  douaire  dans  l'état 
où  elles  se  trouvent  lors  de  l'ouver- 
ture. 

Il  en  est  de  même  des  enfants 
douairiers  quant  ù  la  propriété,  dans 
le  cas  où  l'usufruit  de  la  femme  n'a 
pas  lieu. 

H'ils  ne  la  prennent  qu'après  l'usu- 
fruit expiré,  ou  si  alors  il  n'y  a  pas 
d'enfants  douairiers,  la  succession  de 
la  femme  est  tenue,  au  premier  cas 
envers  les  douairiers,  et  au  second 
cas  envers  les  héritiers  du  mari, 
d'après  les  règles  qui  concernent  la 
jouissance  et  les  oljligations  de  l'u- 
sufruitier A  titre  particulier. 

ffh.  65,  De  iiKiifrurtu  ;  L.  12,  De  »mh  et 
iixufnictH. — 2  Prevot  de  la  Janês,  138. — 2 
Argon,  202. — l^acundie,  Douaire,  sec.  5,  pp. 
23!»  et  244. — Gnyot,  K»'p.,  v"  l'uufinil,  p. 
393.— Merlin,  Vmfriiit,'i'2,  tv  2.-1C.C.  B. 
C,  455  à  476. 

l4<iSl«  Si  néanmoins,  pendant  le 
mariage,  des  augmentations  notables 
ont  été  faites  à  la  chose,  la  femme 
n'en  profite  qu'en  rapportant  la  plus- 
value,  si  son  douaire  est  en  propriété, 
et  l'intérêt  de  cette  plus-value,  s'il 
est  en  usufruit. 


Elle  a  droit  toutefois  de  deman- 
der que  ces  augmentations  soient 
enlevées,  si  elles  peuvent  l'être  avec 
avantage  et  sans  détérioration  à  la 
chose. 

Si  elles  ne  peuvent  être  ainsi  enle- 
vées, la  femme  peut,  aux  fins  du 
rapport,  obtenir  la  licitation. 

Les  enfants  douairiers  qui  pren- 
nent la  propriété  sans  que  la  mère 
ait  eu  l'usufruit,  sont  dans  la  même 
position  qu'elle  quant  aux  augmen- 
tations. 

Si,  pendant  le  mariage,  des  dété- 
riorations ont  eu  lieu  &ur  la  chose 
affectée  au  douaire,  au  piofit  du 
mari  ou  de  la  communauté,  il  est 
dû  récompense  à  la  femme  et  aux 
enfants  qui  se  portent  douairiers. 

I.ebrun,  Sur.,  p.  383. — Renusson,  Douaire, 
30-1. — 3Gr.  Cout.,0()(). — Duplessis,  Douaire, 
249. — Leniaistre,  Douaire,  307.— Pothier, 
Douair>;  238-».— 7  Noiiv.  Den.,  199.— Lamoi- 
gnon,/>OMmrc,  art.  11,  12  et  13.-  C.  C.  B. 
C,  384  et  582. 

14ft3«  Le  douaire  de  la  femme 
s'éteint  comme  tout  autre  usufruit, 
par  les  causes  énumérées  en  l'article 
479. 

2  Prevot  de  la  .îanès,  140. — Pothier, 
Ihuaire,  247,  248,  249,  253,  254  et  255. 

1403«  La  femme  peut  être  privée 
de  son  douaire  pour  cau.se  d'adultère 
ou  de  désertion. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
il  faut  que  le  mari  se  soit  plaint  de 
son  vivant,  sans  qu'il  y  ait  eu  depuis 
réconciliation  ;  les  héritiers  ne  peu- 
vent que  continuer,  en  ces  cas,  l'ac- 
tion commencée  et  non  abandonnée. 

2  Prevot  de  la  Janès,  141. — Pocquet, 
règles  29,  ,30  et  31.— lioysel,  Douaire,  règle 
39.— Coquille,  quest.  147. — Potbier,  Douaire, 
250  et  suiv. — Lan\oignon,  Douaire,  art.,  47, 
48  et  49.— C.  C.  B.  C,  187  et  211.-1  K.  de 
L.,  4.50. 

Jiirif>ip.— 1.  Une  veuve  coupable  d'in- 
continence pendant  la  première  année  de 
sa  vidiiité,  peut  être  privée  do  son  do.  aire, 
mais  un  jugement  a  cet  ell'et,  en  autant 
qu'il  s'agit  des  fruits  et  revenus  de  tel 
douaire,  n'aura  pas  un  ettët  rétroactif. — J. 
vsR.,  7  L.  C.  H.,  391. 

2.  L'adultère  de  la  femme,  durant  le  ma- 
riage, ne  i)entêtre  l'objet  d'une  fin  df  non- 
recovoir  de  la  part  de  l'héritier,  pour  lui 
faire  jwrdre  ses  droits  de  commnnauté; — 
cette  tin  île  non-recevoir  ne  peut  être  plai- 
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dée  qne  piif  le  mari;— silo  i>uu'i  kiî'  s'etil 
paH  pourvu  rontre  elio  durait  son  vivant 
pour  la  faire  déclarer  déchue  de  oos  droits 
matrimoniaux,  l'hériti.ïr  est  non  reoevable 
&  le  fttire. — L'absence  «le  la  feminf  du  do- 
micile conjugal  et  son  défaut  t't^  collabora- 
tion durant  le  mariage,  pour  raiwe  léyithne, 
ne  la  privent  pas  de  ses  droitH  matrimo- 
niaux après  le  décès  de  son  mari  ; — entr'au- 
tres  causes  légitimes  de  cette  nature,  le  fait 
que  le  mari  a  vécu  en  concubinage  dan»  sa 
propre  maison,  est  siiliisant  pour  autoriser 
sa  femme  à  vivre  séparée  de  lui;  dans  wn 
tel  cas  l'abandon  du  mari  à  son  lildemort, 
par  sa  femme,  est  justiflable. — Gadbois  vs 
Bonnier,  5  L.  C.  J.j  257. 

.3.  The  wife  "commune  on  biens"  may 
be  declared  by  tlie  court  ta  hâve  forfeited 
hor  share  in  the  commnnity,  when  proved 
guilty  of  adultery.  The  C  C.  bas  not  al- 
tered  the  old  law  in  force  in  this  country, 
in  that  respect. — Washer  vs  Hawkins.  11 
L.  N.,  26G. 

1464*  La  femme  peut  aussi  Ctre 
déclarée  déchue  de  son  d"uaire  pour 
l'abus  qu'elle  fait  de  .'ji  jouissance, 
dans  les  circonstances  *t  sous  les 
modifications  énoncées  en  l'article 
480. 

Renusson,  Douaire,  c.  12,  n"  21  et  22.— 
Pocquet,  règle28, p. 228.— Pothier,  iJonahe, 
262  et  263.— C.  f.  B.  C,  480. 

146S.  Si  la  femme  est  déclanri 
déchae  de  son  usufruit  pour  quci- 

aues-unes  des  causes  inoncoes  ti- 
e!<HUi^,  ou  si,  après  que  le  douaire 
est  ouvert,  {He  y  renonce  purement 
et  simplement,  les  enfants  douiiiriers 
prennent  la  propriété  à  compter  de 
la  renonciation,  lU  de  la  déchéance, 
si  elle  a  lieu  aprc>-  l'ouverture. 

Lumoignon,  iJouaire,  art.  (>5. 
SECTION  iij. 

DISPOSITIONS  l'ARTICULIKBF»  AU   DOUAIRB  DES 
ENFANTS. 

14BG*  Len  ei)fants  auxquels  le 
douaire  est  dû  sont  ceux  issus  du 
mariage  pour  lequel  il  a  été  constitué. 

Sont  réputés  tels  ceux  qui,  quoique 
nés  des  époux  avant  le  mariage,  ont 
été  légitimés  par  son  effet  ;  ceux  qui, 
conçus  lors  du  décès  du  père,  sont 
nés  depuis,  et  aussi  les  petits- enfants 
dont  le  pèr«,  venant  du  mariage,  est 
décédé  avant  l'ouverture  du  douaire. 

Les  enfants  habiles  à  succéder  à 
leur  père,  lors  de  son  décès,  sont  les 


seuls  qui  ont  le  droit  de  prétendro 
)•'!  douaire. 

Pothier,  Douaire,  IM4  et  suiv.,  392.— La- 
moignon,  Douane,  art.  56  et  63.— 12  Pand 
Franc.,  374. 

144t7*  L'enfant  qui  se  porte  héri- 
tier de  son  père,  mi'me  par  bénéfice 
d'inventaire,  ne  peut  prendre  part  au 
douaire. 

Paris,  260,  251  et  254.-2  Laurière,  26(i  ot 
suiv.— Pothier,  Douaire,  350-1.— Confrd,  2 
ArgoM,  14:».— 2  Prt  vf>t  de  la  Janès,  143. 

•Ilirlsp. — l .  Tr.  isdes  demandeurs  ayant 
fait  acte  d'héritiers  lic  leur  père,  leur  renon- 
ciation siilviéquentt!  sera  annulée  et  ils  ne 
pourront  léclamer  leur  part  du  tlouaire 
coututnier  créé  par  tour  père.— Pilioi.  vs  De 
Beaujeu,5L.  C.  J.,  128. 

2.  L'action  d'un  cf^^^lonnaired  un  doviairo 
préfix  sera  maintenue  quoique  la  dtXliuricr 
n'ait  renoncé  à  la  succt  s.^ion  qii'ai'.t'^  lo 
transport,  pourvu  que  ce  soit  avant  l'ai- 
tion. — Lefebvre  vs  I^eniers,  M.  C.  R.,  6t). 

3.  \iP9,  «nfants  ne  peuvent  réclan\a."  lo 
douaire  cnV'  par  lo  mariage  de  leur  pcTc, 
qu'on  renonçant  à  sa  succession.— Bétour- 
i.ay  &  Moquin,  2  D.  C.  A.,  18". 

l'HV*f.  Pour  pouvoir  se  porter 
doMiiiri.' r,  rcnl'aut  est  tenu  de  rap- 
port- *  ;i  la  succession  de  son  père 
tnns  i '^  avantages  qu'il  en  a  re(;us. 
en  lîiariage  (m  autrement,  ou  moins 
prendre  dans  le  douaire. 

Paris,  252.-2  Laurière,  2fi'J.— 2  Provot 
de  la  Janès,  144. — 2  Argou,  145  et  146.— l'o. 
thier,  Douaire,  3.52  et  suiv.— Lnmoignon, 
Douane,  art.  '12. 

14B9«  Les  enfants  douairiers  ne 
sont  pas  tenus  de  payer  les  dettes 
contractées  par  leur  père  depuis  le 
mariage;  quant  à  celles  contractées 
avant,  ils  n'en  peuvent  être  tenus 
(lu'hypothécairement,  avec  recours 
I  sur  les  autres  biens  du  mari. 

i      Paris,  250.-2  Laurière,  262.-2   Argon, 
!  255. — Lamc.gnon,  Douaire,  art.  62. 

I 

j      1470*  Le  douaire  préfix  qui  con- 
.liste  dans  une  somme  de  deniers  à 

I  une  fois  payer,  est  à  toutes  fins  rc- 
puté  mobilier. 
Paris,  255».- Laurière,  284. 

14T1*  Après  l'ouverture  du  dou- 
I  aire  et  l'extinction  de  l'usufruit  de 
'  la  femme,  les  biens  composant  le 
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(louniro  so  partagent  entre  les  on- 
tïints  et  petits-enfants  y  ayant  droit, 
(le  mônaeque  si  ces  biens  leur  étaient 
(■chu3  par  succession. 

Les  parts  de  ceux  qui  renoncent 
restent  dans  la  succession  et  n'aug- 
mentent pas  celles  des  autres  enfants 
qui  s'en  tiennent  au  douaire. 

Pnris,  250.— 2  Prevot  de  la  Janès,  14.^— 
2  Argon,  141, 143  et  144. — Pothier,  Domiire, 
303,  394  et  395.— Lamoignon,  art.  «1.-12 
lïiDil  Fr.xiîç.,  176. 

.i'iiriKP' — T^es  );<irt8  des  douairiers  qui 
r-ioncfut  au  donaiio  restent  dans  la  suc- 
n  -  11  de  l«nir  jx;i'(i  ut  n'augmentent  pas 
iftilos  des  autres  ^i.r  jits  qui  s'en  tiennent 
;ai  iioi'..ir<''.     Lepaiii'  v  ■  Chartier,  11  L.  C, 
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DE    I.A     VENTE. 


r^TAPITRE  PREMIER. 

i'  :  M  P  0  s  î  T  1  (J  N  s  GÉNÉRALES. 

I473>  [La  vente  est  un  contrat 
par  lequel  une  personne  donne  une 
chose  à  une  .lutre,  moyennant  un 
prix  en  argent,  que  la  dernière  s'o- 
blif^e  de  payer. 

Kîleest  parfaite  par  le  seul  consen- 
tement des  parties,  quoiiiuc  la  chose 
ne  soit  pas  eni  "e  livn'^e  ;  sujette 
néanmoins  aux  dispositions  conte- 
nues en  l'article  1027,  et  aux  règles 
spéciales  concernant  la  cession  des 
vaisseaux  enregistrés]. 

Doinat,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  1,  n"  1  et  2. — 
Troploiig,  Vente,  4,  37  et  suiv. — G  Mur- 
caclé,  pp.  142  ot  suiv.— C;.  C.  B.C., art.  1022, 
1(IL'{;  et  1027.— C.  N.,  15S2  et  1583.— 24  Lau- 
rent, 1  a  133.— 4  Aul)ry  &  Han,  331. 

Jurlsp.— 1.  Pour  jKmvoir  iH>rter  l'aiî- 
fioii  piHitoire  de  la  part  d'un  nouvel  acqué- 
reur, il  n'est  pa.s  nécessaire  qu'il  ait  en  soi 
la  possession  ou  la  tradition  réelle  de  l'ini- 
iiieuble  revendiqué,  pourvu  que  son  vendeur 
lût  en  jxissession  de  l'i  m  meuble  lors  de  la 
vente. — Bilodtuiu  &  Lelrançois,  12  L.t.Mi.,25. 

2.  Les  défendeurs  ayant  acheté  de  la  Heur, 
livrable  aux  magasins  des  demandeurs,  de 
toinps  à  autre,  à  la  demande  dos  aclieteiir.«, 
la  vente  est  parfaite  quoiqu'il  n'y  ait  pan 
tradition  au  moment  du  contrat,  et  la  tleur 
demeurée  au.x  dits  magasins  est  la  propriété 
lies  acheteurs  et  &  leurs  risques  et  périls, — 
Bover  &  PriiMir,  7  L.  C.  .1.,  52, 


3.  A  trausfer  of  goods  may  lie  validly 
made  to  a  banking  institution  by  the  deli- 
very  of  a  warehouse  rocoipt  witliout  endor- 
sèment. — Molsons  Bank  vs  .Janes,  9  1;.  C. 
J.,  81. 

4.  The  ai^<'eptance  by  a  third  party  or 
midille-man  of  a  deliveiy  order  granted  by 
a  vendor  in  favor  of  a  vèndoe,  for  goods  to 
be  manufactureil  by  tlie  third  party  or 
middle-man,  and  the  setting  apart  thèse 
goods  as  subject.to  the  vendeo's  orders  by 
the  third  party  or  middle-man,  as  they  are 
manufactured,  is  a  complète  delivery,  even 
thougli  they  should  still  \ie  entered  in  the 
vendor's  name  in  the  books  of  tbe  third 
party  or  middle-man. — Brotler  &  Hall,  10 
1 .  0.  J.,  205. 

5.  La  vente  est  parfaite  par  le  seul  con- 
sentement des  parties,  lorsqu'elle  est  d'un 
corps  certain  et  déterminé.  Dans  ce  cas,  l'a- 
cheteur a  droit  de  saisir- revendimier  l'objet 
vendu.— Kelly  vs  Merville,  1  R.  L.,  194. 

(i.  Le  bail  pour  neuf  ans  ne  comporte 
pas  une  aliénation. — Valois  vs  Oareau,  2 
R.  L.,  131. 

7.  Avant  la  promulgation  du  C.  C,  art. 
1472,  le  vendeur  n'était  pas  tenu  de  trans- 
férer la  propriét*'. — Armstrong  à  Dufresnay, 
3  R.  L.,  36b. 

8.  Une  vente  ou  promesse  de  vente  peut 
être  valable  sans  que  le  prix  en  soit  fixé. — 
Nault  &  Price,  4  D.  C.  A.,  348. 

9.  lu  tliis  case,  the  sale  was  simulated 
and  was  in  reality  a  i)ledi;ing  of  moveables 
daimed  to  hâve  heen  soVl,  "atlier  than  a 
véritable  sale  of  tliem,  and  the  traui^action 
had  not  tlie  indicia  of  a  liDim  fi<h  sale. — 
Cushing  &  Dupuis,  24  L.  V.  J.,  151. 

10.  Thongli  tiépluremenf  is  no  longer  iie- 
cessary  to  the  validity  of  a  sale,  yet  whero 
tliere  is  no  déjtlitcemeut,  fraud  and  simula- 
tion are  eiisily  pre.'^nmed  and  whero  a  pre- 
tended  sale  was  a  mère  contrivance  inten- 
dod  to  obtain,  under  color  of  a  sale,  a 
security  \\\k>\\  the  elfects,  and  tlius  avoid 
the  delivery  of  possession  wliich  is  essen- 
tial  to  the  validity  of  a  pledge,  it  was  belii 
inoperative. — Moti'alt  &  Burland,  7  L.  N., 
182. 

11.  L'acte  par  lequel  un  lopin  de  terre 
est  loué  avec  droit  d'y  prendre  de  la  terre 
pour  faire  do  la  brique,  est  un  bail  et  non 
pas  une  vento.— Cantin  vs  Moncel,  14  K. 
L.,  (;2. 

12.  Where  a  bill  of  exchange  for  the  price 
of  goods  is  enclosed  to  the  buyer  for  accep- 
tanco,  together  with  the  bill  of  lading, 
which  bas  been  made  to  the  order  of  the 
seller's  agent  and  which  is  the  syinbol  of 
the  pi'0|KM'ty  of  the  goods,  the  biiyer  cannot 
lawfully  retaiii  the  bill  of  lading  witliout 
accepting  the  bill  of  e.xchange,  and  if  lie 
do  so  retain  it,  lie  thereby  acquiresnoright 
to  the  bill  of  lading  or  to  the  gouds. — Mac- 
Gillivray  vs  Watt,  31  L.  C.  J.,  49. 

13.  It  is  not  necossary  that  the  accep- 
tance  by  the  vendor  of  an  offerto  purcliase 
an  immoveabie  bn  expressed  in   writing. 


378 


VENTE. 


i 


Acceptftnce  may  be  shown  by  acts  of  tlie 
vendor  or  liis  ajjoiit  siu-li  rh  préparations 
to  vacato  the  property,  interviowH  lietween 
tlie  parties,  &c...  — Greon  vh  Mappin,  11  L. 
N.,  m. 

14.  Exatrgeration  by  the  seller  of  tlie 
value  oftho  thing  soUi  doeH  iiot  ronstitute 
a  fraiid  whicli  anniils  tlie  contraet, — more 
partieulariy  where  the  purohaser  did  not 
wliolly  rely  upon  the  Heller's  statements, 
but  took  acivice  t'roiii  disinterested  parties, 
and  niade  iiiquiries  as  to  the  value,  and  did 
not  seek  to  repudiate  the  .bargain  nntil 
nine  nionth»  afterwards. —  (^averhill  vs 
Biirland,  M.  L.  U  ,  4  S.  (;.,  Kii». 

15.  Article  1472  C.  C.  is  to  be  nnderstood 
mifi  modo.  One  disiinction  is  tliat  wliere 
the  vendor  romains  in  possession,  frand 
will  be  presumed. — Black  &  M'alker,  M.  L. 
K.,  1  Q.  B.,  225. 

1<>.  L'appt  vendit  le  14  sept.  1P82  anx  inti- 
més, qui  payèrent  comptant,  une  maison 
et  dépendances,  avec  entente  qu'il  n'en 
livrerait  possession  que  le  1er  oct.  Ce  jour-là 
les  bâtisses  furent  détruites  par  le  feu.  Les 
int.  demandent  qne  l'appt  leur  rende  le 
prix  (les  bâtisses  par  eux  payé,  disant 
qu'elles  ne  leur  oui  jamais  été  livrées.  La 
Cour  Sup.  a  admis  cotte  j)rétontion,  mais 
ce  ju^i  est  renversé  en  ap|)el,  les  bâtisses 
étant  alors  la  propriété  des  int,  et  à  leurs 
risques.— Weir  &  Winter,  M.,  22  fév.  1887. 

I47ît>  Le  contrat  «le  vente  est 
assujetti  aux  rt^'gles  }î<''néraîes  concer- 
nant les  contrats,  les  effets  et  l'ex- 
tinction des  oblipation.s,  énontu'es 
dans  le  titre  Dex  Ohliyations,  à  moins 
qu'il  n'y  soit  pourvu  autrement  d'une 
manière  spéciale  dans  ce  code. 

C.  N.,  15S4.— Troplong,  1  Venle,  50. 

JliriHp. — 1.  Lorsqu'une  venle  absolue 
est  faite,  et,  simultanément  avec  telle  vente, 
un  autre  contrat  est  exécuté  par  lequel  l'ac- 
quéreur s'oblige  de  rétrocéder  au  vendeur 
les  effets  (|ui  lui  ont  été  tran8|)ortés  par 
l'acte  de  vente,  lorsqu'une  certaine  condi- 
tion aura  été  nMnpIie,et  quecette  condition 
n'est  pas  exécutée,  l'acte  <le  vente  demeure 
en  pleine  force,  et  l'acquéreu.'  devient  pro- 
priétaire ab.solu  des  effets  à  lui  transportés 
par  tel  acte. — Jetfrey  &  Shaw,  10  L.  C. 
k,  340. 

2.  A  leaso  of  moveable  property  contain- 
ing  at  the  sanie  time  a  i)r(imise  of  sale, 
dépendent  on  the  paymeutof  certain  instal- 
ments  is  a  conditional  sale,  and  tborefore 
on  non-paymeiit  of  the  balance  ofthesame, 
the  vendor  cannot  procewi  by  .sainie-reren- 
diriition  against  the  purchaser.  ïlie  action 
should  be  for  résiliation  oft  lie  sale. — Oaron, 
Badgley,Monk  &  Drummond,  ,1.  J..disseiit- 
ing;  Duval,C  J., Messrs. I..I.  Caron,  Badgley, 
«fe  Drummond  would  not,  liowever,  dismiss 
plaintiff's    demand    for    a    condemnation 


against  the  purchaser  tonay  tlieinstalmenU 
due.  Action  maintaineu  pro  tmilo,  but  .sci- 
sii'-rei'ehàimtioH  set  asido.  Mr  Justice  Moult, 
with  the  Court  of  Review,  thought  that  in' 
a  xainie-rewndlcation,  no  such  condemnation 
could  be  made.— Brown  &  Lemieux,  1  |{ 
C,  476. 

?t.  L'absence  de  sceau  sur  un  acte  du 
vente  d'une  propriété  acquise  par  lademan- 
deresse  en  cette  cause,  lorsqu'elle  a  été  misu 
en  possession  et  a  payé  le  prix  de  vente, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  vente. 
— St.  ratrick'fl  Hall  Association  vs  Mooic 
5  II.  L.,  204. 

4.  La  vente  d'effets  mobiliers,  déguisée 
sous  la  forme  de  bail  il  loyer  jusqu'au  pnio- 
ment,  est  légale  et  régulière, en  autant  qu'il 
est  loisible  au  vendeur  d'apposer  à  la  vontf 
toutes  conditions  non  contraires  à  la  moriiio 
ou  &  l'ordre  iiublic. — May  vs  Fournier,  "Jn 
L.  C.  J.,100. 

5.  A  sale  made  on  condition  tliat  tlm 
proïK^rty  in  tlie  article  sold  shall  reniain  in 
the  seller  initil  paymont,  is  valid  as  a  con- 
ditional  sale.  Ihe  seller  can  recover  back 
the  goods  in  default  of  payment  altliouirli 
they  are  under  seizure  at  tlio  suitof  a  tbird 
party — Ilarrigan  vs  IIarrigan,ll  L.  N..'J()1, 

(i.  l'n  acte  sous  seing  privé,  com|Kjrtaiit 
être  un  bail  <l'objetfl  mobiliers,  avec  pro- 
me.sse  de  vente  conditionne)'?,  pour  un  jnix 
nominal,  après  que  certains  paiements  sti- 
pulés par  iiistallements  auront  été  faits,  tt 
suivi  de  la  livraison  des  effets,  est  une  vente 
conditionnelle. 

Dans  l'esiièce,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  saisie 
en  revendication,  maigre  toute  clause  de 
l'acte  au  contraire,  et  le  recours  du  deman- 
deur aurait  dû  être  une  demande  en  rési- 
liation de  l'acte  de  vente,  au  cas  d'inoxécii- 
tioii  des  conditions  v  stipulées,  pour  ravoir 
la  possession  des  effets,  ou  une  action  |M>iir 
le  recouvrement  des  termes  de  paienient.s 
échus. — Paquiii  vs  Laverdiùre,  12  L.  N.,  L'. 

1474.  Lorsque  des  choses  mobi- 
lit'res  sont  vendues  au  poids,  au 
compte  ou  à  la  mesure,  et  non  en 
bloc,  la  vente  n'est  parfaite  que  lors- 
<iu'elles  ont  été  pesées,  comptées  ou 
mesurées  ;  mais  l'acheteur  peut  en 
demander  la  délivrance  ou  des  dom- 
mages-intérêts, suivant  les  circons- 
tances. 

y^'L.  S,  lie  ptrindo  et  vnmm.  rei  vendit:!-.— 
L.  :>5,  (S  5,  Ite  loiitr.  einpt. —  Fothier.  Venli; 
II"  ;i08. —  (i  Marcadé,  p.  149. —  'i  roplong, 
Vetite,  8ti  et  87. —14  Fenet,  pp.  4,  21,  H.-), 
1.53,  182  et  183.— C.  N.,  1585.— 24  Laurent, 
l.Sfi.— 1  Aubry  et  Kau,  340. 

Jurlsp.— 1.  l'pon  flie  sale  of  goods  by 
admensuration,  wliich  may  buppeii  to  lie 
dëstroyed  before  measu  rement,  the  los.s  is 
cast  ujxm  the  seller.  Stipulations  of  au- 
measurement  and  ilelivery  at  a  particular 
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place  aiul  time  rendorn  tlie  sale  comlitional 
nii('  iniioinpleto  until  the  occurrence  of 
tliosi'  DvcntH,  and  in  the  niean-time  tlie 
risk,  pirinUum  rci  renditn;  miist  bo  borne 
hv  tbe  Heller. — Le  Mesurier  vh  Hart,  1  R.  «le 
i;.,  17<i. 

'1.  DiuiH  le  caH  do  la  non-exécution  d'un 
cciiitrat  de  venle  d'un  objet  «pécitlque  et 
(li'ti'rniini',  détruit  par  fonie  majeure,  «ans 
la  t'iinte  dn  vendeur,  et  qui  ne  peut  être 
iciiipliKH'',  une  action  |H3utêtro  muintiMiue 
polir  la  restitution  dos  deniorH  payés  on 
uvanco  sur  le  contrat,  mais  ne  peut  étro 
niiiintoiiue  (tour  doinnxi^os  résultant  de  la 
non-cxécntioii  du  ct)ntrat.— .luneinent  do 
lu  Cour  Supérieure  en  conHécpienco  con- 
lirnié  quant  à  la  roNtilnliim,  et  infirmé 
iiiiiiiit  aux  dommages  accordén. —  l^evoy  & 
iiuvsoll,  L>  L.  C.  H.,  457. 

;!.  liornquo  trois  chaînes  sont  jointes  eii- 
simmMo  iKinr  être  ainsi  délivréon,  ces  cliuî- 
iif.-'  n'oii  font  (|ii'uius  et  livraison  no  sera 
ccnséo  compléti'  ipio  lors(ino  les  trui."  chaî- 
nes auront  été  livrée.". —  AIcMastir  vs  Wal- 
k.M-.S  h.  C.  II.,  171 

4.  .luijè.  en  C.  .S.  .-—Un  acheteur  (|ui  a  rpt;n 
piiilie  «l'iiin'  (piaiitité  de  farine  vomlno  il 
IVchaniilloii,  a  dniii,  lorscpiMI  osi  poursuivi 
|i(iur  II»  prix,  ù  nno  réilnction  o^&\v>  il  la 
iiiiiins-valuo  «lo  la  furino  rei/iie,  telle  farine 
étant  inférieuro  il  réc^hantilloii.  1/uclietour 
(Si  tenu  sur  réception  de  la  farine  de  la 
liiire  oxaminor  sans  délai  et  d'ullVir  de  la 
rt^Micttre,  l't  une  ollVo  et  in  protêt  notarié 
(lu  L'I  juillet  étaiiMit  tiii'difs,  la  vente  ot 
li\ raison  ayant  été  faites  lo  l!»juin  l.SiiO, 
(|itiii(|iruvis  verbal  du  la  mauvaise  (pialilé 
\t\  la  fariin*  eût  été  donné  aux  courtiers  It* 
117  juin. — L'acheteur  ayant  vendu  une  partie 
(le  la  farine,  n'avait  jias  lo  droit  do  faire 
inseindor  la  vente  pour  lo  résidu  do  la 
fariiio  reeue.  Jiujf  i  ii  iijiix  I  : —  Los  ollVos  de 
reincttre  ciitle  partie  de  la  farine  cpii  ro.stait 
(Miire  les  mains  do  l'aciiotour,  étaient  dos 
(ilIVes  valalilos;  K'X  la  confession  do  ju<ro- 
meiit  oH'erto  daii'  l'un  d's  plaidoyers  pour 
la  lialanco  du  prix  était  siiliisanto, et  aurait 
(lùétio  acceptée.  L'aciiotour  était  on  droit 
(le  déduire,  r<ilnine  partie  de  ses  (lomina;tes, 
les  frais  do  trans|Mirt  A  ses  prati()Ut<s  à.  la 
cuiiipa^nH  anx(|U(f|los  partie  de  la  farine 
avait  été  envoyée,  et  aussi  la  ré<luction 
taito  sur  le  pri.\  do  la  vent»»  à  ses  dites  pra- 
ti(|itos. — UmIuc  iV:  Shaw,  1:5  L.  C.  I{.,4;i.s. 

5.  In  the  caso  of  a  sale  of  a  ^'ivon  ipiaii- 
tity  of  seod  hy  sam|>Io,  whoro  the  liiilk 
jiroves  inforior  lo  saiiiple,  llie  piirchaser  is 
iiot  liiiund  to  aiH'opi  tlie  part  wliicli  is 
('({liai  to  sample,  luit  may  repudiato  the 
wliolt>  purcliase.— Pesmaitoaii  vs  llarvov, 
17  h.  C.  .1.,  •J44. 

(i.  I.a  vente  d'objets  dont  le  prix  doit  être 
payé  à  tant  la  mesure,  no  |»eut  "'tre  parfaite 
ipio  parla  livraison.  Uansctu-as, l'acheteur 
n'a  pas  d'autre  action  (pie  colle  pour  do- 
iiiander  la  livraison  des  otlets  vendus,  ut 
des  dommajies,  le  cas  éclicant.  Dans  lo 
ik'rniorcas,si  l'acliotcur  institue  une  action 


en  revendication  comme  propriétaire,  son 
action  sera  déboutée  v,\\t  ilirn livrer  ;  ce|M'n- 
dant  il  pourrait  avoir  droit  à  une  saisie 
conservatoire  des  objets  vendus. — Kelly  vs 
Merville,  1  K.  L.,  i!»4. 

7.  (Fne  partie  (pii  se  fait  mestirer  et  cou- 
ler des  marchandises  et  qui  offre  ensuite 
un  il-coinpte,  a  droit,  sur  le  refus  du  mar- 
chand de  livrer  toutes  les  marchandises, 
do  choisir  parmi  les  eHets  achetés  pour  la 
valeur  de  cet  ù-conipte  ou  de  se  faire  rem- 
hourser  lo  montant  payé.  Le  marchand  ne 
peut  retenir  le  montant  payé,  sous  préto.xte 
de  l'insolvabilité  de  l'aidietenr,  et  sur  lo 
motif  qu'il  représente  la  valeur  des  mar- 
chandises cou|)ées,  malgré  qu'il  ofl'n*  de  les 
remettre. —  Walsh  &  Bernard,  4  U.  L.,  (iôu. 

8.  Hy  a  writing  xonn  sein;/  privé  h.  piir- 
chased  from  D.  2,20.')  cords  of  wood  ''as 
uow  cordod  at  Port  Lewis,"  for  the  sum  of 
$4. .'(20,  and  by  the  same  writing  acknow- 
ledgod  roceipt  of  the  wood,  declared  hini- 
self  saiislied  tliorowith,  and  discliarged  the 
vendor  "i/c  toulu  iftinintie.  v/lêrii  iive."  Tho 
purchaser  having  nioasured  the  wockI, 
found  it  42î>  cords  short,  and  a  iKirtion  of  it 
rotten.  Suit  l'or  value  ofwood  iiot  dolivered 
auil  of  th«'  jiart  that  was  rotten.  Jlelif,  that 
by  tho  tenus  of  the  ag-eemonl  the  sale  was 
e)i  hliir  and  not  by  the  cord,  and  the  pur- 
chaser could  not  rocovor. —  Laluude  vVc 
Drolet,  1  L.  N.,  2!). 

!•.  Jiiij/'  ([uo  dans  l'espèce  actuelle  il 
n'y  a  jias  eu.  en  vertu  du  contrat  allégué, 
vcîite  d'iir.  objet  s|M'<M(i<|ne  et  que  la  pro- 
priété dos  briijues  n'a  pu  passer  il  l'adie- 
teiir  (ju'après  (pie  celles-ci  eurent  été  choi- 
sies.— 'rcmiile  vs  Close,  4  L.  N.,  !(2. 

10.  (^iiand  la  vente  e.st-elle  censée  faite  en 
liloc  ou  il  la  mesure ?— t^ourville  &  Leduc, 
.•!()  L.  C.  .I.l'dd. 

11.  L'ac(|iiéreur  d'un  objet  indéforminé, 
dans  l'espèi'.e  78  cordes  de  bois,  ne  jHnit 
prend rt»  ma»  saisie  revendication  |K)iir  re- 
voii(li(pier  cet  objet,  avant  qu'il  soit  déter- 
miné.—Contant  vs  Nornunidin.ll  lJ.L.,47!t. 

12.  The  <lote!ulant  ngroed  to  purchase,  at 
loi  cents  })or  Ib.,  a  quantity  of  cheese  then 
in  warehouse  in  Montréal,  witli  right  to 
rejoct  spoiled  chet^so.  The  cheese  had  to  be 
weighed,  iii  order  lo  a.scertain  the  sum 
total  of  the  prico.  lie  sent  men  to  examine 
tho  rheese,  and  they  set  apart  l.M^  boxes 
as  aia'cptalilo  and  rejected  X\.  \t  bis  re- 
(jnest,  the  chooso,  which  was  to  bave  Uien 
romovod  on  Friday,  Kith  April,  was  allowed 
to  remain  in  the  same  ston»  a  fow  days 
longer.  On  the  following  day  it  was  da- 
maged  to  a  small  e.xtent  by  a  great  flood 
which  inuiidatod  the  warehouse.  The  dé- 
fendant then  refused  to  carry  ont  the  i>ur- 
clia.''»»,  and  tlie  c1um\so  was  resold  at  a  loss, 
and  the  présent  action  was  biought  by  flio 
seller  to  recover  the  différence.  //(/(/  .•  'fhat 
the  sale  was  complète  on  the  exaniination 
of  the  boxes,  ami  the  cheese  was  then  at 
tho  risk  of  tho  buver  wlio  must  hoar  the 
lo^s.     i{o.ss  vs  riannan,  M.  L.  H., 2  S. C,  :!!».-.. 
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l.'{.  DnnH  une  vciito  de  olio^eH  niobilii  roH, 
an  |)oi(lH,  Hii  ('(iin|ili'  <iti  i)  |h  lll(^stlro,  ot  non 
on  hloi:,  l'acliotciii'  oM.  terni  du  payer  le 
prix  (le  vente  suivant  la  convenlioii,  (]ii()i- 
qiie  la  vcMifo  lu'  noit  pas  jtarfaite,  Nuiviiiit 
hiH  (liw|K)Hitii>iiN  lie  l'articlp  147-}  V,.  C— Hio- 
polle  \M  Floury,  1'.'  R.  Ij.,:W.). 

147*1*  Fiii  vente  d'une  cliosi»  i\ 
IVsnni  ont  présuinre  luito  sous  une 
condition  sn^itonsive,  lorsqu'il  n'ap- 
pert pas  d'une  intention  contniiro 
des  parties. 

//■  L.  n,  L.  34,  ii  f).  De  rnutr.  emul.  I;.  31, 
l  :?2.  Ih-  iviliUtin  (v//r/(,.— Domilt,  liv.  1,  lit. 2, 
Ihi  coiitriil  (II'  venir,  sec.  4.  M"  S. — Potliier, 
Vrille,  II"  2(l4-r).(}.— Man-adi''.  vol.tî,  p.  15(1. 
— Troplonti,  Vente,  108  et  1(17.— C.  N.,  IMS. 
—24  Jiaurent,  148.— 4  Anl)vy  et  Rnn,  ?M. 

Jlirlsu.— 1 .  In  tlic  case  of  a  sale  orra>{H 
by  sain  pie,  tlm  juircliascr  may  ilaim  liie 
résiliation  nftlie  sale,  on  llie  jtroiiiid  tliut 
tho  rajis  dclivered  were  iint  aecurdini;  to 
saniple,  witliin  a  lea.sonalilc^  diOay  after  dt*- 
livery.  The  more  receptinii  ol'  tlie  riijrs  nt 
the  railway  dépôt  wlicre  tliey  weredelivcr- 
wl,  witlioiit  spécial  exaniiiiation  and  coni- 
jiarison  with  tho  sainples,  and  thopavniont 
of  a  snm  to  uccuunton  tlic  sui)|)ositiiin  that 
ail  was  riirht,  will  nnt  ii|KM'«te  as  a  har  li> 
tho  vendee's  rcpudiatini.'  tlit»  sale  aft(<rdis- 
coverv  that  tho  rairn  uoro  not  a<'cnrdini;  to 
sampif— Hnntin  Se  Hibhard,  10  1..  f.  .T.,  1 . 

2.  Wlioii  tlie  article  sold  tnrns  ont  to  l>o 
soiuetbin^  ontirolv  diflerent,  the  sah*  is 
null,  tlioiiu'h  inado  hv  sainple.  -l'errv  ^ 
Sewell.  I  L.  C.  .1.,  02.    " 

1470«  La  sini|)lc  jminiessc  de 
vente  uY-quivaut  pas  à  vente  ;  mais 
le  créancier  i)out  demander  <(ue  le 
débiteur  lui  jmsse  un  titre  de  vente 
suivant  lescondition.s  de  la  ju'omesse. 
et  qu'à  défaut  par  lui  de  ce  faire,  le 
jufrement  écpiivaille  à  tel  titre  et  en 
ait  tous  les  etl'ets  lé]nau.\  ;  ou  liion  il 
l)eut  recouvrer  des  domniafîcs-inté- 
réts  suivant  les  disjxisitions  conte- 
nues au  titre  /?e)i  Olmyalioim. 

Pothior,  Vnilr,  470.— Hardel,  Aru'l  2 
mars  ](i27. — Journal  dos  And.,  Arrêt  2H 
mai  l(ir>H  — C.  N.,  l.m— 24  bauront,  ti.— 4 
Anbry  ot  Uan,;);!2. —'rroplonj:,  1  Venir,  114. 

JliriHp. — 1.  A  nakt'd  jn-oiniso  to  sdl 
without  a  priée  bfiinjr  nanifil,  and  wilhont 
any  promi.so  f)ii  tho  part  i<\'  the  vendeo  to 
bny,  to  pay  fororto  aeecpt  the  land,  is  a 
iiuilmn  jiiicliun. — Hélair  vs  IVli-^siiri,  2  K.  (h* 
L..  70. 

2.  Voir  ;>  11.  do  b.,  2(il ,  la  <'anse  de  (  ianlin 
et  Pit'hette,  dans  la(]Melle  se  présente  un 


caH  romar(|Ualile  de  proinossodo  venteetili, 
vente  vorhale  d'immeuhlt^H. 

X  Dans  une  action  \w\\r  contraindre  un 
défendeur  A  passer  un  contrat  de  vente,  j,. 
<lemandeiir  n'est  pas  tcniii  iToffrir  par  son 
action,  et  do  produire  en  cour  avec  ieejli,, 
.'on  prix  <i'ac(pdsit)oii,  surtout  si  lo  défini 
•leur  j)laido  (pi'il  ne  peut  exécuter  l'ai  i,, 
denuindé.  Porrault  vs  Arcand,  4  b.  C,  || 
440. 

4.  Sur  a<'tion  en  résiliation  d'uno  |ir,,. 
niosso  de  vente  v»>rbalt<  d'un  hérita^'c,  telli^ 
promoNsc  admise  par  le  défondcMir  avec  ,|, , 
coiiditioii>  différentes  de  celles  aliéijui',., 
|>ar  le  dcniandenr,  ce  dernier  (pii  n'a  fiul 
aucune  preuve,  a  droit  i\  un  jugement  suj. 
vaut  le^  conditions  et  oH'rc^s  admiscH  |iar  V\ 
défendeur,  bacroix  il'  bamb(\ri,  12  bc.ll 
220. 

.").  l'our  donner  droit  d'action  en  d(jiii- 
niaixe-  pour  non-oxéciitinn  d'uno  pronu^sMi 
de  vente,  la  promesse  doit  avoir  été  ri'di.'i'ii 
par  écrit,  ou  h»  défomleur  rloit  l'admettre 
formollenuuit.-dacnou  vs  l-octeau,  b")  |, 
C.  H.,  KO. 

(>.  I  no  promosso  de  Vente  consentie  à  lu 
condition  (]iio  l'aciiuérour  rtunplis.^o  cer- 
taines obli;;ations,  .-^erii  anniilét^  si  l'a<'i|iir- 
reur  man(|no  A  l'exécution  de  st^s  dites  oliji- 
jxations. — ('harlcliois  l'y;  St-(i»>rnuiin,  S  II 
1...  ;t()'>. 

7.  On  ne  jieut  prouver  une  promesse  de 
vente  crimm(Milile-<  parpr<'uve  le^liinonialt\ 
l(jrs(|u'il  n'y  a  pas  commencement  do  preu- 
ve par  écrit.— .Nbd.ellan  &  >[cbellan,  M., '.'•.' 
mars  bs7'). 

H.  b'acheteiir  (pii  poiir-uit  l(i  vendeur 
pour  lui  faire  passer  titre  et  (|ui  cniiclui  à 
ce  (pie,  à  .son  nd'us,  le  ju;.'(Miioiit  vaille  titre, 
doit  déposi^r  avec  son  action  la  partie  iln 
prix  tpi  il  dit  étio  payal)le  )\  la  passation  île 
l'acte  de  M'ute;  mais  il  n'est  pas  ohlinéil  en 
dé|K*it,  s'il  limite  sa  demandt*  à  l'exécution 
d'un  litre  ou  à  des  dommii),'os. — Marcoiix 
vs  Xolan.O  il  b.  i{.,  2ti;t. 

0.  Un  acte  contenani  un  bail  et  une  pro- 
messe de  vendre  acceptée, mais  aucune  pro. 
messe  d'a<dici.  r,  ne  transfcnipasla  propr» 
té,  même  s'il  >t  accompa^jné  ou  suivi  de 
la  pri,s«»  de  possession.- -litn'V  vs  Coniioliv, 
7  (l  b.  K.,  224. 

U).  Tho  res|)ondent,oii  the  2Stli  .Mily,  l>y 
a  writin»;,  ollereil  certiuii  pro|HTty  to  the 
appelant  for  .'>>  ,0U(»;  $.s  lO  of  wlii'ch  lo  lie 
paidcH'-hon  |..issin(i  dood,  itheingadiiel. 
"  this  ottor  sliall  remain  o|K-n  to  tho  inili 
.\u^rust  next."  'J'he  r(^s|Kindeiil  senta  hdtor 
to  th(*  ajiiKilant  on  tlm  loth  .\uf!ust  statiii); 
that  he  accepted,  but  did  not  jiut  the  ap- 
pelant m  ilrinrvrr  to  >;ive  him  a  deed,  nr 
iniiko  any  tondor- — Ilrld  that  it  was  in- 
ciimhent  on  tho  a|>pelant  to  put  the  res- 
pondont  ru  ihnniirr  to  pass  a  deed  on.  or 
Itefore  llie  loili  Aii>;uat,  and  lo  tonder  tlie 
îyH,OtM)  aiul  lliis  not  haviuf^  Ix^on  doue,  the 
offer  or  promise  of  sale  boitanie  inoH'ecti\e 
bv  lapso  of  the  lime  sjHicified. — Muiiro  A 
l)iifrosne,  11  b.  N.,  41.'). 
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I  ITT.  Si  lu  nrotnesHode  vente  o^t 
iU'c'(""P"^|J!"''''  tl'arrheH,  cliacu»  <leH 
(■oiitriictantu  «Ht  nnittro  do  s'en  dr- 
iiiutir,  celui  i\\n  les  ii  doniu'es.  m  Ifw 
pciiliint,  (il  (Miliii  (jui  les  a  rerm-s,  en 
payant  le  double. 

l'othiur,  Vnilr  noOft  Hiiiv.— ('.  L., '-'4:iH. 
-C.  Caiit.  Vantl,  \\'>'i.—V.  N.,  I,'.)t0.-L>i 
huiin'iit, 'Jtl  4  Aiibiy  ot  Itiiii,  ;i!l!>.— Trop- 
loiij:,  1   i'ftilf,  \'My. 

I I7M.  ha  iinmiensedo  vente  avec 
tradition  et  possension  actuelle  {'■(jui- , 
vMiit  i\  vente. 

.lliriHp.—  I.  l'iio  voiitc  viTlmlf  d'iin 
iiiiiiK'.ublo  avili;  proinosso  do  puMwor  coiitriit' 
h'ksI  pus  uiio  V(Mito  (il)li;;at()ii'o  et  no  (îoiih-  ' 
liiiio  pus  un  contrat  iil)H()ln  ci  tmriuit.  La 
v(Mitc  (riininoiihloH,  (mit  rin'cllo  n'est  pan 
-iiivio  (II' la  C(ii\tbcti(<ii  do  I  acte,  n'est  rion 
aiiiit'  cliusi'  (|ii'uii  piinrparlor  dont  diacnno 
ildfs  purliort  iKiut  so  (Irsistor;— on  d'atitros 
trriiios,  la  vciiti*  vcrbalo  d'imnu'iilili's  n'est 
pas  uliiijiatxirc-  (Jaulin  i^  l'icliuttis  ;>  !!, 
(lui,..  Util,  (t'ntto  décision  est  critiipu'o 
Idcii  rililli).  ) 

'2.  In  ui^lc  purtani  ctrc  une  promesse  de 
vente,  mais  conteiinnt  suisinc  en  faveur  do 
ruiiiuérear,  et  dé|K>sfession  du  vendeur, 
v'i  une  vrriiable  vente  noiidlisiant  lu  con- 
(liiion  de  passer  titre  iij)rèH  le  piiienient  du 
priniier  iiisluliiiini. —  Kerr  \  l.i\  in)^sion,  1 
1..C,  H.,  •.'7,'). 

11.  l'ne  pronmsse  de  vtinle  suivie  de  pus- 
-ession,  est  étpdvaleiite  A  utiu  vente  aliso- 
lue;  et  une  créuneo  hypothécaire  i^onlrt*  le 
vcnileur,  crcé(\  subsiMpiemini^nt  à  t(dlo  pio- 
ini^~se  de  vente,  estde.  nul  ellél  (puint  l'i  la 
|iii'|iriété  vendue.  Uiins  le  cas  ou  racijur'- 
n'ur  porte  unoaiition  contre  un  tier.-,au(|uel 
il  !i  revendu  une  |HU'linn  de  la  ])r<)priété, 
tant  connue  propriétaire  (|Uo  comme  procii- 
icnrde  son  vendeur  en  vertu  de  telle  pro- 
nies.sode  vt^nte,  jujïonicnt  sera  rendu  en  sa 
laMMir,  et  lo  t'ait  d'avoir  vemlu  comme  pro- 
oureiir  de  son  vendeur,  no  [Miurra  allector 
son  droit  de  réclamer  comme  propriétaire. 
— (iossolin  jV:  (irund-Troin-,  !)  L.  (".  H.,  ;il.">. 

4.  Laproniossodo  vente  (cpu  vaut  vente), 
iHioiuue  verbale,  est  ohlijratoire. —  l'inson- 
III  unit  i\;  Dubé,  :5  1..  ( '..!.,  17ti. 

5.  l'ar  ces  mots,--"  l'ronie.sse  de  ventt) 
avec  tradition  et  jxJSSCHsion  actuelle  éciiii' 
vaut  à  une  vente,"  il  faut  entendre  (|u'uno 
telle  promesse,  tiait  en  liant  celui  nui  pro- 
met iissti/.  énorv;i<)uemont  pour  (jne  la  vente 
s'ensuive  forcément  si  l'aidro  partie  rom- 
plit  les  conditions  du  contrat,  ne  sijjnifie 
jias  néanmoins  quo  toile  pronu'sso  de  vente 
est.  on  droit,  la  nièuio  clio!<o  (ju'une  vente  ; 
telle  promosso  n'a  pas  l'otfot  ilo  transiwrler 
lo  droit  do  propriété  en  lu  jiersonno  du  sti- 
pulant, lorsqu'il  appert  par  les  termes  du 

( trat  que  toile  n'a  pas  été  l'intontifin  tlos 

liiutioH,  ntais  qu'au  conlrairo  elles  ont  voulu 


réserver  eot  offol  il  un  acte  |Mistérieiir  et 
couMorvtu'  lo  droit  de  propriété  on  la  per- 
s(nino  lin  promettant.   -Konuud  vs  .\rcand, 

14  L.  <•  .1.,  un. 

(t.  Whon  llie  pluintitMiy  un  a^Toenient  in 
writinv'  triinsferrod  to  tlie  defondant  a 
bar;;e  to  use  it  and  tako  poMHes^<ic|||  nf  ||  ni 
onctt,  but  subjoct  lo  thoo.\pi'  -s  condition 
tlial  such  use  and  possossiic  iidd  (^ive 
the  défendant  no  ri^lit  of  pi<<i>iiy  in  tiie 
bar^o  until  lie  siioidd  liavo  coiupUinl  do- 
livery  of  .^(Mttons  ofcoal  to  plainiill',  accord- 
in;;  as  llio  latter  would  requiro  it,  ainl  the 
bartre  was  lost  by  /orri'  inajuirc  witiiout 
faidt  of  the  dc^fenduiil  boforo  {\u\  conl  was 
ail  deliverod,  thou<:;li  al'ter  tlu^  tiine  mon- 
tionod  in  tiie  a^^rooment  witliin  whicli  it 
was  dolivorablo  :  thes((  circinustances  did 
not  tako  tlie  caso  ont  of  tlie  ordinary  rulo 
fPK pirit  iliimiiiii ;  the  loss  of  llie  barjjo  foll 
on  the  )iluintitl'asowni'r,  and  tliodofondunt 
was  not  bound  to  compU^to  dolivery  of  tho 
coal. —  lîeaudry  vs  .lunes,  1.")  L.  ('..!.,  lis. 

7.  In  tho  case  of  an  H^jroemçnt  (bofore 
our  rivil  Code)  liv  A.  B.  to  piirchaso  froiii 
C.  I).  Il  lot  of  laiid  fora  specilied  snni.tobe 
paid  by  inslalments,  tollowod  by  a  bond 
i'roin  C.  I).  inapeual  snm,  to  the  oti'ect  that, 
on  the  iiurchaso  monoy  bein>:  fully  paid,  C. 
1).  would  o.xecutoatleed  of  sale  in  ducforni, 
and  followod  also  by  actnal  and  uninler- 
riiptod  possession  by  A.  H.;  iho  rijrht  ol' 
property  of  C.  I>.  in  tlie  lot  of  land  was  un- 
all'octeil,  so  louj;  as  any  iioition  of  tho  pur- 
chaso  uioney  romained  nnpaid  and,  tluuc- 
fiiro,  C.  I>.  liad  a  rii^ht  to  be  collocated  for 
sucli  nnpaid  pnrchase  nion«<y,  in  tho  dis- 
triliutiou  of  tho  proceeds  of  a  sale  ot  tho  lot 
by  tho  sheriff,  in  proforenct»  to  didy  rejrist- 
ered  jud).'moiits  olitainod  by  credilors  of  A. 
H.  a;rainst  bim.  whilo  in  jxjssession  oftlie 
lot, — and  Ihis,  without  any  rejjistration 
oitlior  of  tlie  a^rtHimont  or  of  the  bond. — 
Thomas  iV:  Aylcn,  l(i  \.  C.  .1.,  litV.l. 

S.  l-'apiH<lant  ayant  nbtonuuno  promosstt 
do  voiit((  do  l'atrent  i)ubli(|Uomont  reconnu 
d'une  compn>;nie  faisant  lo  conimorce  do 
propriétés  immobilières,  et  ayant  pris  is)s- 
sossion  du  terrain,  no  ixdit  être  déiKissédé 
par  cette  compagnie,  saus  aucune  raison 
vulablo.  Dubrulo  vs  I-afontuine,  1  l{.  !<., 
70!». 

!).  A  condition  in  a  proiui.se  suie,  of  that 
altliou^di  foUowcd  by  pos.session,  it  .sliouKl 
not  bo  eipiivalent  to  a  sale,  liold  valid. — 
Noél  vs  Laverdièro,  4  Q.  L.  H.,  '.'47. 

H).  Wliere  a  piano  was  sold  condition- 
ally  u|K)n  tho  price  being  paid  by  tlu» 
purchastir,  it  was  hold  that  tiioproprietor- 
ship  was  in  the  vendor  so  lonj;  as  tho  jirice 
was  not  paid  to  hini. — Fairview  vs  Wheeler, 
4  L.  N.,  2;!7. 

11.  La  convention  par  huiuello  le  pro- 
priétaire il'un  (dunal  le  loue  mair  le  temps 
de  7.\  m;>is,  moyennant  un  loyer  do  $90 
payable  îjlî  par  sonuiino,  et  au  ca.s  du  paie- 
ment total  du  loyer,  promet  do  vendre  alors 
et  donner  quittance  ilu  prix  quy  lo  loyer 
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r«i|)iv-('iiio,  i'>*t  UV«l''.<'t  I"  I>i')pri<''lt'  ilii  clio- 
vul  ne  ('hnnhr>'  |ihn  tant  i|iii'  In  luynr  ii'iwt 
l>iiH  ini*'){i'iilnin«iit  puyt'.  Ln  |ir<>|iri(''titiru 
|it(iit  n>vntMlic|iinr  iti  rlmval  iiirum  «Mili'o  Icb 
nuiiiiK  il'iiii  tittr-'.  MtirtrHiiil  v»  OuuiircHii, 
IL-  H.  I,.,  1Ô4. 

IL',  l'iut  iKtrxiiiiiin  qui  \v\u\  iiii  iiuuililr  el 
ri'tioiit  Hdii  tirnit  <ln  iit'opi'it'ir' jiiN(|iraii  piir- 
l'ail  paioiiioiil  des  liilIt^tH  proiniHMoirrH  roprt'- 
Hitlllailt  l>'  prix  <lo  lu  vnnlr,  lir  peut  Haif<ir 
nivi'iiiluiucr  ce  iiiriililoniiti'x  It^-i  inairiM<i'nii 
titiri  ili'  Ixiiiiii'  l'i'i,  lorNcpi'il  a<-tt''  vriiilii  à  i-n 
(l»»ri)U<r  par  l'twiluttt'iir  avant  ri'flit'anco  iIoh 
billet».— <itjl<lit'  VN  Hi.-ailloit,  7  !..  N'.,  'M7. 

lit.  On  7tli  |)»M'onil)t'r  IS7l,  appt  inaiie  i\ 
|ir(iiiiim>  of  Halit  ti>  ri^Mpt,  tlii^n  u  liiiur,  <if 
a  l'ai  m  fur  ijîl'JttO,  <>l"  w  liicli  .'S'>(ii>  wtnn  paid 
Hl  tiiH  tiiiin,  liahitico  |iayalil(<  in  homui  yoarly 
iiistaliiuMitH  (if  f  KM)  (uicli  witli  intoront  at 
7/,;  n*|M)ii(liMit  lu  liavoinniu'diaid  |K)^H(^s- 
Hum,  to  ratily  tint  ilct'il  on  l>(M'()niiii<;  of  a;.'«, 
aiid  to  [w  twitilit'd  II)  a  dcod  ni'  Halo,  if  iiin- 
taliMonttt  wori'  pnid  un  tlioy  Ixicarno  <hio,  if 
not,  ti>  liold  iiiily  an  Icnaiit.  Afttir  rnpl 
becanic  of  ajjo,  ho  Itfi  tlif  cotiiitry  willioiil 
ratifyin;;  tlif  promise  of  fuin;  lio  pnid  noim 
of  tiitt  instalnienlH  uliicli  liccaino  <liu<,  and 
in  1n7!*,  ap|)l  rc;,'ainiHl  poMhofwion  of  iin< 
farni.  In  Oclolior  IMhd,  rtv^iKindent  rttiirned 
and  t(>ndt«roil  llio  lialnni-c  of  ilut  priée,  and 
elainiod  tliii  l'arni.  — //»/'/  tliat  appt  wan 
lionnd  togivo  a  ileed  and  dolivor  llut  fiirin 
to  reispt.  Ciranjro  iV  .Mel.ennan,  ;t  I).  l'.  \., 
212, 

14.  Alaif  la  ('oMi  Sn|(r(^inoa  ']\i)î('  :  "  Tliat 
tlie  condition  prtM'U'ient  on  wliicii  tlin  pro- 
niiso  of  Halo  was  madct  not  liavinv;  iioon 
conipliod  willi  svitliin  tiie  tune  .s|K«'ilied  in 
the  eontrait,  tliv  eontraet  and  tlie  iaw 
placH^d  tlie  plaintilt' I /(  iliniiiin,  mul  tlmre 
was  no  nt'fe-.sity  foraiiy  dotnand,  tiio  ne.ee.s- 
siiy  for  a  denianil  iioinn  ineoiisistont  witli 
tlii"  terinsoftluM'ontraet  wliicli  iinrnndiatoly 
on  tlio  failnro  of  llu*  perl'orinanco  of  tlie 
condition  ifisu  jiir/n  elian^'ed  tli«  relation  of 
th»i  parties  from  vendor  and  veiidf^eto  liissor 
and   leshee.     (îran;^«  iVc   .McLennan,  H  8.  ('. 

K.,  :wr). 

15.  riioproniasMMlo  vontocrnn  iiiiineul>le 
acconij>a(;née  clo  po«s»is«ion  équivaut  à  une 
vente,  i>t,  lorH<)ii'«llo  t<Kt  faito  iiiir  nn  aj^'ont 
ordinairo  sans  autorisation  s{K'ciale,oll(M<sl 
valabhi  sans  ijne  lu  prix  on  s<jil  fi.xé. — Nanlt 
k  Prico,  4  II  C.  A.,  :!48. 

U).  I'aracfedn4  novonilirelN73,('. obtint 
du  jronvornonicnt  fédéral  une  proinesis»  do 
vente  d'un  ininieiible  situé  dans  la  cité  do 
Montréal,  dont  la  i)ossession  no  devait  lui 
être  donnée  «lue  sous  cortainos  conditions 
mentionnées  à  l'acte.  l.,e  20  octobre  1875  C. 
vendit  et  transi)orta  à  l'apjielant  tous  ses 
droits  résultant  de  la  dite  promesse  de 
vente,  l^es  conditions  stipulées  ne  furent 
remplies  que  le  1"  noveinlirelS76  et  il  n'ol)- 
tint  son  iitro  que  le  14  novembre.  Le  rôle 
de  cotisation  pour  l'année  civicjue  commen- 
çant le  premier  mai  1876  fut  _  arachevé  et 
dépo-'é  an  bureau  du  trésorier  de  la  cité  le 


L'H  hopteiiibro  IH7(I,  et  sur  ce  rôlo  l'apiioliiiii 
éta4t  iiientioniii'  coiiiiue  contriliiiaiile  iKJiir 
l'iiiiinoiibloon  question.  .///<//  que  rappi'liini 
n'oHt  dnvenii  t)ro|iriétairo  i(e  riiiiiiioiinlr  ,^,, 
(piostion  qiio  le  14  novembre  \H~n  ci  ,|,„,  |,, 
(fouveriieiiiont  fédéral  on  n  été  le  pruiirii'.. 
tairojus(prùcottodate;  que  par  conse(|i|,.||| 
les  pioprié'tés  ilii  ;:ouvernonieijt  n'étanl  puM 
sujettes  aux  taxes  niiinicipules,  rimiiutii|,|„ 
en  ipiestion  n'était  lias  suMceptible  dViro 
taxé  le  UH  «opleinbro  l.S7<i,  date  de  la  ihInm 
on  vi)j[neur  du  n'do  do  cotJHation  |Niiir  l'in,. 
née  civiipie  comiiieiH.ani  le  |"  mni  |M7(i, ,,( 
racc|iiisiii(>n  subséquente  de  riiiiineulili'  pur 
l'apixilant  ne  l'a  jiaH  rendu  contiiluiulili 
pour  iiucune  partie  dos  cotisations  île  cctt,, 
anuéo.  llo^Nin  vs  Cité  clo  Montréul  M  i 
\l.,\  ti.  M.,()(). 

17.  .\    location  tiekot  issiied  iiiider  C.  S. 

('.,  c.  21'.   H.    m,  is  in  oll'ect  a   promise  ni' 

JHiiloofilio  iands  to  wliich  it  applii\H,  su),. 

jH'vt  to  tlio   lullilment  on    tlie  part  of  iln, 

i  kx'atoe   of  tlie  conditions  on   wliicli    it   i^ 

|vtraiitt«l,   and    uives   the    locateo    aliis<.|iii(. 

|HisH«(^Hion  of  siicli  Iands,  and  ail  tlio  riyhis 

I  of  action  avaiiisi  tiospas^ttrs  wliicli  lio  inivlii 

OXOK  i'C    if    lie    lield    sucll    latuls    uiii|((r   n 

patent  lioni  tlio  Ciown.  -tiilniour  vs  l'uiiî. 

dis,  .M.  L.  Il,  ni   U.,  I4!i. 

IX.  Dans  lo  cas  de  la  promcfsso  do  viMiie 
d'nn  imnii'iilile,  dont  l'aidiotenr  avait  ,'■[,: 
mis  eu  |)os<essioii,  a\oc  la  ■  omliiion  (|im  lo 
prix  soniit  payé  dans  un  certain  tonne,  n, 
tonne  étant  expiré  sans  qiiolo  tout  prix  ijo 
veiito  ont  été  payé,  lo  vendeur  (HMit  nvin. 
<lii)Uor  rimineiiblo  (|ii(ii(|ue  11110  partie  enii. 
;  sidérable  du  prix  do  vonto  ont  été  paye  et 
{  que  lo  dt'fondeur  eût  construit  une  iniiisnn 
ot  fait  il'autres  améliorations  sur  l'im. 
meuble. — l'rice  vs  Tossier,  l.'{  i).  L.  |{.,  hu. 

I-I71K  Les  frjiiH  d'attcs  et  autre.'! 
accessoires  ;i  jji  vente  «ont  à  lit  cliiirL'c 
(le  l'ac-hcteur,  à  moins  d'une  Htiiiiiln- 
tion  contraire. 

C.   L..   "2441.— c.  r.    Vaiid,  ll'.'n.-C  \ 
ir>!i;!.— -.'4  Laurent,  :!()«. —4   Anbry   \    Kaii, 
:{7'J.— Tropluiij,',  1   l'f/i/c,  H»4. 

JliriHp.— Um  frais  «l'enrenistreiiKnt 
d'un  contrat  dt*  vente  sont  compris  dllll^ 
l'eux  que  l'aclioteiir  «fst  tenu  do  paytir.— 
Prud'lioinme  vs  Scott,  M.  L.  ]{.,  'J.S.  c.,  (i:;. 

I  1-4MO*  Les  article.s  de  ce  titre,  en 
iiutant  «lu'ils  aflfectent  les  droits  des 
tiers,  sont  sujets  tiux  moditicationH 
et  restrictions  sp^^ciales  contenues  au 
titre  De  V Enrcnidrcment  des  l>ni'dx 
Réels. 

Jurisp.— Une  vente  faite  par  un  l'ailli, 
après  l'émanation  d'un  bref  en  liiiuidatimi 
forcée  et  la  publication  des  avis  <le  tiiillite, 
est  radicalement  nulle,  et  dans  le  cas  de 
telle  vente  l'arquérenr  ne  [lont  invoquer  -n 
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iirf>;i."itri'iii(iit 
(•()in|(ri^  iliiiis 
Il  (lo  niivor.— 
K.,  '2  S.  C.,  r,:;. 


lionn»  fol,  et  ileinundor  lo  rornhourHement 
,lii  nrix  truelial  un  viirtudHrHrtlt'N'  NHOdu 
;V(V-M»llettovM\Vl.i»«-,  I  II.  !..,  711. 

IIHI*  Lt'B  calmretioiH  ot  autios 
,,.i,  vondenl  'les  liiiunurH  ciiivnintoH 
l'o'.ii  '♦."0  Suort  Hur  lo  liuu,  il  d'autreH 

0  JcH  voyiigourH,  n'ont  [nin  (l'iic- 
J,,  :■  j.ouv  le  prix  do  vw  linueurH. 

Ciiit".  (I«  l'iuir.,  iirt.  r.'N.— (Inyot,  K/^p., 
V  inlxnrlin-,  p.  575.— ('ont.  d'Orl.,  art.  '-'<17. 
_N.  Dpnisart,  v"  l'uliaid,  ii"  16  i  v"  Anhu- 

Jlirlwp.— 1  •  Ï'R  viil(M»r  (IcH  bolHHonH  \vn- 
,|ii,  ^  iiiix  voya^wir»  iiiii  s(''j(>nriuMit  daim  un 
li,,t,.l  ost  rectiuvrahlo  «n  jiiMtico.— Mercier 

V.  iiriii..n.5  LC.  .i.,:i:n. 

•j.  Il  n'y  a  |)a8  d'action  pour  le  prix  dex 
li,|iii'iir«onivranteH,  vondnt'M  pur  de»  cal la- 
rutierM  |xiur  tHro  bues  fiir  le  lion,  il  d'antroH 
ini'a  do«  voya^onr--,  nuMno  lorsqne  it«  débi- 
teur a  rocimnu  lailettti.dont  iiv  nuturo  n'i^nt 
,m  cliiiniJîée  par  la  rnconiuuMHunce.— lUrne- 
run  vs  Fionry,  7  R.  !>.,  Ih:1. 

;;.  The  nnpply  of  mfriv-tlinmntH  tu  a  jruniî 
„f  iiion  eolloettMl  durinn  an  olociioii  of  a 
rupiosentative  to  tbe  Connnons  nf  ('ana<la, 
t„  1,0  hrmI  in  cawe  of  an  (  iMer;;(iniy,  jrivo- 
lise  to  no  action  at  law  for  piiyniont  of  tbe 
rofnslinuintH  .lolm^un  i<c  Drnnmiond,  17 
!..  t.  ,1.,  17(1. 

I.  When  a  travollor,  l(Hl).'in>r  m  a  botel, 
liivss|HMit  llioovoninj,'  ilrinl<in>;  in  tbe  bar- 
riiMiii  witb  a  nuinU^r  of  inliabilanu  of  ibo 
lucilily  and  ba^  orlttrtMl  intn.xicalin>?  li 
Miiiir-  în  iii8  lurn  a»  liis  Ireiitw,  llii<  oxeop- 
ii,,ii  loiitaintMl  in  art.  I  (Si  ('.('.,  doe><  not 
,(|ip\  lo  Miicii  travelit^r,  imd  tbo  tavorn- 
liceuir  liaH  no  action  a^rain-t  liini  for  tbo 
pri.o  of  s\i(h  liriuorn.— I-apierro  vs  Urière, 

KM..  n.,:;h7. 

.1.  I,n  prix  do  la  boisnoii,  même  vendue  au 
wiif  par  un  restaurattiur  iK»ur  eon-onimor 
IK'iiiliiMl  le  repan,  |)tml  être  recouvré  eu  loi. 
Cclto  lK)is!*on  o.Ht  c«Mi?<éo  livire  partie  dii 
repas,  lo  prix  pour  icello  n'étant  nas  celui 
ilimi  la  (.'outunie  de  l'urin  a  entendu  probi- 
lK«r  la  recouvromonl.  bi  loi  on  refusant  il 
iiii  Hid)eri:isto  «le  recouvrer  le  montant  de 
li(ii>!*oii  vendue  au  verre,  n'a  pa»  ent^Midu 
(ompreudro  la  boi.s-on  ipi'un  consoinma- 
ttiir  prend  iKjndant  «on  reiiaw.— l'bilipiie  v« 
Desinarai^  28  L.  C.  J .,  '.J'»!- 

»;.  A  person  who  furnisboM  a  room  m  a 
iiotol  and  liveM  tbere  durinn  two  inontim, 
cunnot  bo  considered  a  traveller  "  and 
tlioreforo  tlie  innkeefKtr  bas  no  ataion  for 
iiitoxicatinK  licpiors  furnisbi'il  to  b""» — 
Fiir;;uHon  vh  Kiondoau,  M.  L.  U.,'2  8.C,,13G. 


e  par  nn  failli, 
en  li(|uidati(in 
ftvÎH  de  faillite, 
lans  le  eus  de 
lit  invoquer  -« 


(îHAPlTHE  DKlXlkMK. 

I)K    l.X     CAPACITÉ     D'acIIKTKK    OU    DK 
VKNDUi:. 

|4M:i*  La  ciiparité  d'iiclieter  on 
de  vendre  chI  dt'tprnyin'ti  pur  les 
ri'gb's  K'''»*"'"!*'*'  concorniint  In  ciipa- 
cité  de  contrncter  (îontonuen  diinn  le 
l'roniier  cliii pitre  dn  titre  Den  Oldiijn- 
liniix. 

V.  N.,  l'm.—2i  Laurent,  21t.— l  Aubry  et 
Uau,  346.— Troplonj(,  l  Vente,  1»(6. 

I'IM2I.  Lo  contrat  de  vente  ne 
peut  avoir  lieu  entre  lo  niiri  ut  la 
i'emnie. 

Pothier.  Don.  mire  mari  it  (nninr,  n"  7H. 
— Ûuinouiin,  sur  l'art.  Ifit}.— C.  P.,  n'6.— 
VI  Touiller,  n'  -11,  p.  «12.  «  Marcadé,  HUr 
l'art.  1.W),  p.  l«r».-C.  i).  Vaud,  1 125.— C. 
I'.  C,  2H2.— 2  Pi^'oau,  I1I7.-C.  N.,  1,51».'>.- 
'.'»  l-aurent,  ai.— 4  Aubry  et  Uau,  ;iU».— 
Troplong,  l  Vente,  17H. 

JliriNp»  I.  Un  acte  autbenti<|ue  paNMé 
(Uitro  loH  é|ionx  et  fuit  de  boiuie  foi  et  [xuir 
valable  coiiHidération,  en  paieiniuit  de»  re- 
prises uuitrinioniah's  ilues  à  la  femme  on 
vertu  d'un  jujfement  en  Hé|)tiration,  est  un 
acte  valide  et  léj,'al. — l/0>;ault  iSc  Hourque, 
15  r,.  C.  .1.,  72. 

2,  Undertbecircumstances'itbe  liusband 
niorl;.'an»(d  bis  own  pro|ituty  throu^b  bi.-* 
wife  an  nuindatory,  and  be  cannot  pleiid 
bin  own  fraud  to  deprivin  bis  mamlate  of 
otl'ect.— l'ndt^r  tbe  circumstunces,  tb(*  lend 
er  did  not  roipiire  to  briii^  an  action  tu  set 
aside  tlie  Irandulont  deeds  by  wbicli  tbe 
liusband,  tlirou^b  a  tbird  |mrHon,conveyed 
lus  pro|)erty  into  tbe  name  of  liii  wife,  as 
tbe  busband  and  wife  by  ansUier  sot  of 
deeds  bad  riMU)nvoyed  tbo  |)ro|H(rty  baik 
into  tlio  naine  of  tbe  linsbaml,  and  a  direct 
action  apiinst  tbe  biisband  will  lie  on  tbe 
(leed  of  mort^jame  passed  by  tbe  wife  wbile 
sbe  beld  tbe  property,  and  bnsband  and 
wife  so  conspirinjî  fraiidulently  to  obtain 
inoney  will  be  jointly  and  .■•overally  con- 
denined  to  [xiy  back  tbe  amount,  and  tbo 
m(>rt}{a);e  will  be  beld  viorA  as  a^ainsl  tbe 
proiierty  of  tbe  busband.— Hucbanan  vs 
McMillan,20L.  C.J,  Ktt. 

'A.  L'bypotbèque  tlonn^o  par  Cainpl)ell  à 
sa  femme,  est,  sou»  les  circonstances,  un 
contrat  défendu  entre  mari  et  femme,  et 
par  cons«^quent  nul. — Bank  of  Toronto  & 
Perkins,  1  D.  0.  A.,  :J57. 

14M4>  Ne  peuvent  .se  rendre  ac- 
quéreurs, ni  i)ar  eux-nif'inea  ni  par 
parties  interpostjes,  les  personnes  sui- 
;  vantes,  su  voir  : 
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Les  tuteurs  et  c.niteurs,  des  biens 
(le  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  ou  la 
curatelle,  cxcej)té  dans  le  cas  de 
vente  par  autorité  judiciaire  ; 

Les  mandataires,  des  biens  qu'ils 
sont  chargea  de  vendre  ; 

Les  administrateurs  ou  syndics, 
des  biens  qui  leur  sont  confiés,  soit 
que  ces  biens  appartiennent  à  des 
corps  publics  ou  à  des  particuliers  ; 

Les  officiers  publics,  ''es  biens  na- 
tionaux dont  la  vente  se  fait  par  leur 
ministère. 

L'incapacité  énoncée  dans  cet  ar- 
ticle ne  peut  être  invoquée  par  l'a- 
cheteur ;  elle  n'existe  qu'en  laveur 
du  propriétaire  ou  autre  partie  ayant 
un  intérêt  dans  la  chose  vendue. 

ffh.  34,  ?.  7  ;  L.  46,  De  contr.  ciiipf.—Cod., 
L.  5,  Decuntr.  impt. — Lainoigiion,  Arrêté»,  tit. 
4,  art.  9ti;  tit.  22,  art.  27,  p.  143.— Ord.  ir)J4, 
art.  23.— Ord.  Orl.,  art.  fi4.— (^rd.  1629, 
art.  94. — Pomat,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  8,  Introd., 
'i'i  et  iV'  1  ot  2.— Pothier,  Vente,  IS.— 6 
Marcadé,  1!)0  a  193.-1  Troplons,',  Venk, 
187  et  suiv.— C.  L.,  2421  et  2422.— 0.  C. 
Vand,  1120  et  1127.— C.  N.,  1596  et  1597.— 
24  Laurent,  451. — 4  Aubry  et  Hau,  347. 

Jlirii*|K— 1.  A  person  in  lii.s  capaeity 
as  ourator,  cainiot  purchase  froin  hiiiiseli' 
individui'.Uy,  and  inliisown  ri<;ht,  a  di;bt, 
and  cannot  indirectly,  witii  tiio  assistance 
ij{  a, préti'-uiiin,  do  an  act  wliich  lie  cannot 
do  directly  in  hi.s  own  nauie. — ^lacKen/.i  j 
iV:  Taylor,  9  L.  C.  .T.,  113. 

2.  The  i-ale  niadc  of  a  snbsstitutt'd  jifo- 
jxjrty  for  dt-hts  creatod  by  the  autlior  ot' 
tlie  sub-stitution,  or  for  otlier  d'.'btH  or 
cliarges  anterior  to  the  eubstituti  jn,  i^  a 
vahd  saie,  and  purjies  the  .substitiulon. — 
Tlie  institute  eau  les'^'b'  bcconie  purcliastir 
of  tiie  proj)erty  délai.sxé  h\  iiiin  for  tlie 
debts  of  lus  uiileur. — Maclntosli  vs  Bell, 
12  L.  C.  J.,  121. 

.!.  A  une  vente  laite  par  un  secrétaire- 
trésorier,  .«ou.-i  l'acte  municipal,  il  n"a  pas 
le  droit  d'acheter  pour  lui-mènio.  Vente 
annulée.-  Wicksteed  vs  Corporation  do 
Nortli  Ham,  3  R.  L.,447. 

4.  Un  curateur  à  ui;o  substitution  ik^ 
|H'.ut,  par  personne  interposée,  se  porter  ad- 
judicataire des  immeubles  de  la  substitu- 
tion, vendus  par  autorité  de  justice. — Be- 
noît i*<  Benoît,  8  U.  L.,  425. 

5.  L'int.,  appelée  à  la  substitution  créée 
jiar  le  testament  de  son  ijère.  réclame  par 
act'oii  |)étitoire  de  rap[x3lant  nu  immoul)le 
faisant  partie  des  biens  de  la  dite  substi- 
tution. L'appt,  dans  sa  défense,  allègue 
qu'il  a  acquis  cet  immeuble  à  une  vento 
judiciaire  ù  la  poursuite  d'un  créancier  pré- 
férable à  la  substitution,  laquelle  so  trouve 
on  conséquence   pursiée  par  le  décret.  Ré- 


ponse de  l'int.  que  cette  créance  n'étaii 
préférable  ù.  la  substitution  que  par  l'enre- 
gistrement tardif  du  testament  créa.it  la 
dite  substitution,  et  que  l'appt,  avant  'Hé 
son  tuteur,  ne  pouvait  se  prévaloir  de  ce 
défaut.  Aucune  allégation  de  la  connuis- 
sance  du  testament  par  l'appt  n'est  faite 
dans  la  dite  réponse. — Jvgé  que  l'appt  ayant 
invoqué  à  l'encontre  de  l'action  petitoire  de 
l'int.,  un  titre  bon  et  valable  ù  sa  face,  l'int. 
est  tenue  d'en  montrer  la  nullité,  efr,  qu'en 
l'absence  d'allégation  et  de  preuve  (pic 
l'appt,  tuteur  lie  l'int.,  connaissait  l'exis- 
tence de  ce  testament,  il  est  bien  fondé 
à  en  invoquer  l'enregistrement  tardif- 
Terrien  &  Lalwnté,  2  D.  C.  A.,  90. 

(î.  When  a  powor  was  given  by  a  will  tu 
two  of  the  o.xecutors  to  sell  immoveabhi 
property  bolonging  to  the  estate,  a  sale  1  y 
two  of  the  executors  to  one  of  themselvos 
was  void. —  Carter  &  Molson,  8  L.  N.,  281. 

14M5.  Le  juges,  les  avocats  et 
procureurs,  les  greffiers,  shérifs, 
huissiers  et  autres  officiers  attachés 
aux  tribunaux  ne  peuvent  devenir 
acquéreurs  des  droits  litigieux  (jui 
sont  de  la  compétence  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  exercent 
leurs  fonctions. 

JlirlM|>.— 1.  l.e  fait  qu'un  shérif  se  serait 
porté  adiiulicataire  d'un  immeuble  par  i)ei- 
souiies  interiHJsi''es,  ne  rend  pas  le  (It'cict 
nul  de  plein  droit,  mais  annulable.--  Ariu- 
strong  &  Barrette,  2  R.  L.,  98. 

2.  La  défense  (pie  fait  l'art.  1485  aux 
ofliciers  attachés  au.x  tribunaux, d'a((juérir 
des  droits  litigieux  (jui  sont  de  la  coinpr- 
tenco  du  tribunal  dans  le  ressort  duqu(*l  ils 
exercent  leurs  foncti()ns,est  d'ordre  public, 
et  crée  une  nullité  qui  lioit  être  propdsce, 
mais(pii  n'a  pas  besoin  d'être  pronoiiciV.— 
CV)té  vs  Ilaughey,  7  Q.  L.  R.,  142. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DES  CHOSES  QUI  PEUVENT  KTUK 
VENDUES. 

14MO.  Peut  être  vendue  toute 
chose  (jui  n'est  juis  hors  du  com- 
merce, soit  j)ar  sa  nature  ou  si'  des- 
tination, soit  par  une  disposition 
spéciale  de  la  loi. 

C(xle  civil  B.  C,  Titre  des  Oliliq.,  c  .">.— 
l'othier.  Vente,  1(»  et  11.— C.  N  ,  1598.- l'i 
Laurent,  93. — 1  Aubry  et  Rau,  352. — 'Iroih 
long,  I  Veule,  203. 

JliriMp.— ..  La  dot  consistant  en  une 
.somme  d'argent  est  aliénable  par  la  femme 
i-éparée  do  biens  de  son  mari  et  de  lui  dn- 
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Ohlig.,  c.  •').— 
N  ,  15i)S.-  L'I 

II,  302.— 'l'iOlr 


iftaiit  en  mm 
par  la  foinim' 
•1  et  (.le  lui  lin- 


luoiit  autorisée  à  nédor  cette  Huminuàiin 
tipis.— Oauthior  vs  Dagoiiais,  7  L.  C.  J.,51. 

:;,  l'ne  créanco  contre  le  gouvenioinent 
ivsiiliin't  ilii  ll'hcJ l'ion  loKSi's  net  est  suscep- 
tible (IV'lro  voiiilue,  quoiqu'il  n'y  ftit  pas 
d'iietiou  en  justice  (wur  on  opérer  le  reeou- 
vr('ine)it. —  Pacaud  vs  Bourdages,  M.  C. 
\l,  1(12. 

;S.  Une  rente  annuelle  léguée  à  titre  d'ali- 
lueiiis  et  déelarée  insaisissable  par  le  tos- 
Ifttour,  peut  être  cédée  par  le  légataire. — 
|,ol('t;atairo  est  non-roceval)le  ù  denuander 
la  re.scisiou  de  cette  cession,  sur  le  princi|je 
i|iio  l'insaisissaldlittî  et  la  nature  aliuien- 
liiiip  lie  cette  rente  comportent  son  incos- 
Mbiiité.— Berlinguet  vs   Prévost,  16   L.  C. 

J.,  •'■■'• 

I4.H7*  [La  vente  de  la  chose  qui 
n'appart-ent  pas  au  vendeur  est 
mille,  sauf  les  exceptions  contenues 
dans  les  trois  articles  qui  suivent. 
Liidieteur  peut  recouvrer  des  dom- 
iiiiij,'es-iiitérêts  du  vendeur,  s'il  igno- 
rait (pie  la  chose  n'a])parteniiit  pas  à 
(fi  (lernier]. 

riopiong,  1  Veille,  n"  2:J0,  2;U  et  'JlWi.— 
li  Marcadé,  \>.  208,  snr  l'art.  1.')!»!».— Cadrés, 
I,|,.  l!hl-7.-0.  L.,  '24-27.— C.  C.  Vaud,  lim 
-C.  .M.,  1. •)!!!). 

JiiHmi».  — 1.  Le  locataire  d'un   jiiano  le 

von  lit  il  Mil  tiers,  (pii  lo  revendit  an  défon- 
iK'iir.  Sur  une  action  en  revendication, 
|i,iili'('  contre  ce  nouvel  ac(|uér(Mir,  Juiji' 
ijHc  le  délendcur  ne  pouvait  in\o(jucr  une 
|iii^scs.si(in  do  (pichiucs  mois  et  sa  bonne  loi, 
idinnie  titre  contre  les  deniandiuii -,  mais 
i|iie  \"<nr  ]>rcscrire  des  meubles,  il  faut  une 
l»i-M(-si(in  de  trois  ans,  de  bonne  foi. — 
liuwlii  \s  Cowan,  17  L.  (".  H.,  4(;. 

L'.  Wlicre  a  moveable  bas  been  leascd  by 
ilie  (iwner  and  tlie  les^ee  liad  snid  it  to  a 
iliii'l  |i;itty,  an  action  en  rm  iiiliiKtiiin  by 
lii  1  i(>s-or  to  recovcr  it  l)a(d\  will  be  main- 
t;iiiieil,  allbougb  tiie  po.s~t(sfsor  niay  bave 
|iiirciniseil  in  good  t'aitb. — .Matbews  vs  .So- 
n.vai,  7  L.  C.  .1.,  222. 

11.  Afier  tbe  advertisoment  of  writ  of 
aitiiciinient  in  insolvcney,  tbe  public  is 
l«ninl  to  know  tlie  incapacily  of  an  insid- 
MMit  lo  sidl  any  of  bis  pro|H(rly. — 'l'bis  in- 
riiiKiiity  contimiesand  Ibe  |)ublic  is  hoiind 
tu  know  it,  dnring  tbe  ]K*nden''y  of  an 
i\\<\n'a\  froMi  a  jndgiiient  \vlii(di  ipiasbed 
llic  attaclinient. — A  sale  nuideby  insohn^nt 
nf  |)ioiK»rty,  even  wben  nol  sei/.cd  under 
llif  atta(dinnMit,  in  consecpienceof  ils  being 
ihi'ii  st'cretod,  is  abwolutely  luill  anil  not 
anmilatile  only. — Tbe  guanlian  to  tlie  at- 
tiichnient  undcir  tlie  writ  can  revttndieate 
iii  tiie  iianils  of  tbe  piircbaser  sueb  i)ro|ier- 
ty  wiien  so  suld. — Tbe  purcbaser  c'annot 
claini  to  be  reiinbur.sed  tlie  priée  paid  to 
iiwi!vent.--MalloUei'i  Wliite,  12  I-.U..I.,22!t. 

4.  \  person  wbo  liud  lea,>icd  a  piano  !)c- 
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lon^ing  to  liim,  lias  a  riglit  to  revendicnte 
it  aftor  it  lias  been  sold  by  a  tliird  party  lo 
covor  advauces  niade  by  sucb  tbird  party 
to  tbe  lessee. — Xordbeimer  vs  Fraser,  1  il 
C.  L.  .T.,  1)2. 

5.  Tbe  plaintiffs  revendicated  a  piano- 
forte  wbicli  liad  been  purcliased  by  tbe 
défendants  at  a  j'idicial  sale  of  tbe  goods 
of  a  party  to  wliointbe  jilaintitt'sbad  leased 
tbe  instrument.  Tbis  sale  was  made  by 
tbe  bailiff  in  a  différent  district  fiom  tliat 
in  wliich  tlie  inatruiuont  was  seized  : — //(/(/, 
tliat  tbe  sale  was  null  and  void,  and  conld 
not  convey  any  riglit  of  property  asagainst 
tbe  proprietors. — Nordheimer  ik  Duplessis, 
2  L.  C.  L.  J.,  105. 

(j.  La  vente  par  laquelle  une  persoiuio  a 
par  erreur  vendu  à  un  acbetein-  un  immeu- 
ble qu'elle  croyait  lui  appartenir,  mais  qui 
en  réalité  ne  lui  appartenait  i>as,  est  une 
vente  nulle,  et  le  vendeur  ne  pourra  pas 
recouvrer  le  iirix  de  vente.— Rov  &  Dion, 
-S  R.  L.,  250. 

7.  An  obligation  baving  been  transferred 
inerely  by  way  of  collatéral  secnrity  for  a 
dobt,  tbe  pledgee  sold  tlie  obligation  so 
I  transforred  to  tlio  defomlant  wbo,  witli 
knowlodge  of  ail  tbe  facts,  collected  tbe 
full  amonnttbereof  froui  tbedobtor.  ///(/, 
tbat  tbe  sale  by  ibeplolgoe  wasanullity 
under  C.  <".  14S7.  and  tliat  the  pledger 
miglit  maintain  au  action  against  tlie  de- 
fendant  to  recover  tlie  aniount  reeeived  by 
liim  in  excess  of  tbe  doit  secureil  by  llie 
pliMlge.  l'nder  tlio  circtimstances  of  tbe 
ca-e,  it  was  not  essential  to  allège  tliat  (lie 
pledgee  liad  been  paid  tbe  dobt  secured  by 
Ibe  pledge. — Leduc  vs  Ciirouard,  M.  L.  li. 
2  S.  C.,  470. 

!-î.  Wliere  tbe  vendor  .sold  gooils  lo  be 
paid  for  by  inontlily  inslulmeiiis,  on  tlio 
iiinlerstandirig  tbat  no  titlc  was  lo  jkiss 
tintill  ail  tlie  in.stalments  were  paid,  and 
tbe  Vendée  sold  tbe  same  lo  a  tliinl  party, 
wbo  knew  tbe  tacts,  before  coiiiplete  pay- 
nieiit  was  made,  it  was  beld  tliat  tlie  vendor 
was  cntitled  to  revendicate. — Tufts  vs 
lîrownrigg,  2  L.  N.,  '■V2',]. 

0.  L(>r.-(jno  le  gardien  d'un  cbcval,  liar- 
nais  et  v<iitnrc  saisis,  a  |)lac('  dans  nue 
écurie  de  l(iuag(»  tels  (^lieval,  lianiais  tit 
voiture,  le  propriétaire  de  telle  écurie  do 
louage,  sachant  (|ue  tels  ell'ets  n'appar- 
tiennent pas  au  gardien  ot  qu'il  causera  un 
eerlain  tort  à  cclni  (Mi  laveur  de  ipii  est  laite 
la  saisi(i,  ne  (leul  les  vendrect  s'approprier 
le  produit  de  la  vent(^  en  paiencnt  (le  ia 
pension  «*t  garde  de  t(ds  ellels,  sans  .s'expo- 
ser A  de- dommages. — Morris  vs  Miller,  14 
U.  L.,fM!i. 

10.  A  liu.sband,  aller  tbe  deatb  of  bis 
wife,  sold  a  |iroperty  wliicb  belonged  to 
tlie  community  and  of  wliicb  bis  wife 
liad  by  will  given  liini  tbe  u-nIVuct  of  lier 
sbare.  Tbe  purcbaser  was  iioiilitMlbytliose 
to  wlioiii  tbe  wife's  liaif  of  tbe  projwrty 
liad  been  bequeatbed,  of  tbeir  claiins  and 
Iberenpon  sougbt  and  succeeile(l  in  annidl- 
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iiig  tlie  sale. — Mongemi  &  Diibiiu.,;>0  L.  C. 
J.,  25. 

I4«^^.  [La  vente  est  valide  s'il 
s'agit  d'une  affaire  eonmierciale,  ou 
si  le  vendeur  devient  ensuite  proprié- 
taire de  la  chose]. 

'rroploiig,  Veille,  n"  L'o(>. — I)  Marciulô,  p. 
L'08.— Cadr^'s,  loc.  Ht. 

14M1I.  Si  une  chose  perdue  ou 
volée  est  achetée  de  bonne  foi  diiiis 
une  foire,  marché,  ou  à  une  vente 
publi(iue,  ou  d'un  cominerciint  tra- 
ticiuant  en  semblables  niaticres,  le 
propriétaire  ne  peut  la  revendiquer 
sans  rembourser  à  l'acheteur  le  prix 
qu'il  en  a  payé. 

C.  N.,  2280.— Lamoignoii,  Aiiêléx,  tit.  21, 

art.  !)(i.— l'otliior,  Cliipkh,  4."),  4.S  et  ,10. 

— Troplong,  I'iîi^,  n"  42. — ."\lt\rlin,  Ht''p  ,  v 
Vol,  SPC.  4,  H,  u"  L'.— C.  C.  Vaud,  1082.- 
C.  C.  B.  (".,  art.  22GS, 

Jlii'lt>ip. — 1.  Pos^os^sion  of  iiKivciililcs 
jirt'sunu'.is  titlo  or  nszlit  of  prc|icity  tlicrchi, 
and  tliordoip,  (pxi'opt  in  ra.scs  <if  tlu^ft, 
violciico,  and  i)erliaps  accidentai  ioss,)  tlio 
pnn'lia.*<(M'  of  niovr'<al)les,  linnn  /iili ,  in  tlio 
nsiiai  course  of  tradc,  iiciiniics  a  riglit  of 
proin'ity  in  tlicni,  alliiougli  tlicy  iiiay  liavc 
licen  sold  l)y  oiu^  wlio  w;is  not  tlio  owiicr 
tlicrcof. —  l''a\vco,tt  i^  'l'honipson,  4  I,.  t.'.  ,1., 
l;'.i>. 

2.  Tlic  i>urciiasorofa  lost  \\or>'i',l  imn  jiife, 
\n  tlic  nsnal  coiirso  nftrado,  iu  a  liotcl  yard 
in  Montréal,  wlicre  liorso  dealers  are  in  tlie 
lialiii  uf  coh<:re<;atiiiL;  and  sellim;  daily  a 
larj.'(' nntnliei'of  lioises,  iic(|uires  no  riglit 
of  property  tlierein  as  a^^ainst  tlieowner 
wholost  il;  and,  altlion;_'li  tlie  purclia-er 
li(i  a  re>id"'nt  of  tlie  Unitivl  .StiUes  and  in 
Jlos.-e^^ioh  tliere  of  tlio  liorse  elaitned,  lie 
niay  ne\e,rlliele~s  l)e  sneil  in  Montréal  f<>r 
tlie  vahie.  of  tlie  liorse,  oe  h>'ing  personally 
î-erved  «ith  proeoss  tliore. —  llnglies  yv 
l{eed,<i  !..  C.  .1..  2!t4. 

.'!.  l' ne  cour  d'iiôtelleri»'  où  se  iont  d(>s 
encans  d(\  cliexanx  n'est  pas  considéive 
connue  foire  on  marclté  dont  il  esi  parlé  en 
l'article  14S!l  (".  C.  -  Pour  (jne  l'ailietenr  do 
lionne  foi.  dans  une  de  <  i-  cours,  d'un  objet 
volé,  ait  droit  lie  ri'clainer  le  prix  d'achat 
sur  le  pro[iri('iairiu)ui  le.  revendi(|ue.  il  faut 
([lie  cette  vente  ait  en  lien  par  v<MUe  pu- 
liliipie  et  non  privénient. — Guy  vs  lîootli,  4 

4.  Wliere  a  liorso  \va*  slolen  an  1  scjjd  at 
pidilii;  auction,  tlie  pnrcliaser  al  anction  in 
V'ood  failli  luis  no  riglilor  fitletotiit^  liorse, 
but  mnst  re.Uorc*  tlie  saine  to  ilie  original 
owner,  lus  only  reconrse  Ixiing  against  ilie 
seller  for  recov(>.ry  of  (lie  i";vhase  nioney. 
— I.angevin  vs  .McMillan, '1  ],.  C.  .1.,  1  (».'». 

ô.  NotwithsUiiRling  an\  tliing  uontained 


in  articles  148S  and  22C8  of  the  Civil  Cude 
of  Lower  Canada,  a  valld  sale  or  pledjrn 
caniiot  lie  inade  of  stolen  goods,  except'in 
tlio  cases  mentioned  in  article  1480,  so  as 
to  divest  tlie  real  owner  of  lus  riglit  tn 
roclaim  thoin  fromthe  purciia.=eror  plod^'ce 
withoiit  reiinbursing  thc  priée  paid  fonji- 
advancea  inade  on  such  goods,  allliiiMi;h 
tlie  pnrcliaser  or  [ilodgee  may  liave  boii;;îit 
or  inade  advances  on  the  .stolen  goods  //oyi-i 
.//(/(',  in  the  ordinary  course  of  liis  business, 
— The  words  "  nor  in  commercial  inaltuis 
gonerally"  in  Article  2208  do  not  pioiect  a 
trader  acquiring  stolon  goods  in  any  K.in- 
inercial  transaction,  wlietlier  frotn  a  tiailcr 
dealing  m  siniilar  articles  or  not,  but  applv, 
apparently,  to  cases  w  liore  the  possessiiin 
of  the  goods  is  obtaiiied  in  a  coininereinl 
transaction,  wbetber  by  sale  or  otberwise, 
but  luider  the  .same  cir(;unistances  l.y 
wbicb  a  suie  wonld  be  prolocled  tniiliii 
article  148îi.  -Cassil.s  i^  Crawford,  21  1„( 
•T..  1. 

(>.  Pne  personne  nui  vend  un  inenliliMt 
nitient  son  droit  de  propriété jus(|u'au  puii'. 
ment  des  billets  promissoires  repré.sentiint 
le  prix,  ne  pinit  saisir  revendi(|ner  rol.ji.! 
vendu  entr«<  les  mains  d'ini  tiers  do  boiim. 
foi,  lors<pi"il  a  été  vendu  il  ce  dernier  pai' 
l'acheteur  avant  l'écbéance  de.>-  billets.  i| 
vu  serait  autreiiicnt,  et  le  ,.roptiétaire  pdin-- 
rait  saisir  revendiqnc'r  son  mcnblr,  >i 
c(<lui-ci  avait  été  perdu  ou  volé;  par  e\ 
eiiiple,  si  le  propriétaire  l'avait  loué  a\ei' 
siiimlatioii  (|ue  le  locataire  en  deviendiuii 
j)ropriétaiio  t>n  remplissant  les  couiliiidi^ 
du  bail,  et  si  le  locataire  l'avait  veiiiln. 
(ioldi(<  vs  Pisaillon,  7  P.  N..  .'!47. 

7.  La  vente  d'etl'els  saisie,  par  le  sai-i  à 
un  tiers  de  boiuio  foi,  doit  être  assiniihe  a 
la  \enle  d'elirts  niés,  et  le  créaiuiir  siu>i-- 
sant  on  le  i;ardieu  a  I(^  <lr'>it  île  les  nuin- 
dii|ner  entre  l<>s  mains  de  tiers  acipii'reiuy. 
—  Pranoy  vs  C.  stello,  12  K.  P.,  ;;(tii. 

S.  A  fariner  selling  cordwood  frmn  i;jv 
land  is  a  trader  dealing  in  simihir  a^lll•|l■^ 
williin  tlie  meauini'  of  C.  C.  1  |S!t  \V(i,,(| 
eut  and  sold  i'...ni  land  Indd  indor  a  lucii- 
tion  ticket  containingu  piMb'.biiion  to  ciu 
\vo(m1,  is  noi  stiilen  pro|«irtv  williin  (lui 
meaningof  the  above  article  -Caiiadii  l'a- 
|)er  Co  iV:  The  liritish  Aiu.  Pand  <'ii.,  . 
P.  N.,  MO. 

!).  Whore  lliere  is  a  pnwr,  by  law,  lu  -ill, 
a  pnrcliaser  may  nbtain  from  tlie  veii.l!.i, 
éveil  as  against  the  irue  owner,  a  good  litli' 
iiiil  tliatcainiot  exiend.  by  im|ilicatioii,  in 
a  pledge.— -Tbe  City  Bank  iV  lîaiiow,  ô 
A'ip.  Cas.,  ii<>4. 

l'IOO.  Si  lîi  chose  perdue  <ui  \<. 
I  lée  a  étf  vendue  sous  l'iiutnrité  de  la 
loi,  elle  ne  peut  être  rcvendiijuée. 

S.  P.  P.  C,  c.  (Ki.— C.  P.. (474. 

JliriHp.— Kn  l'absence  de  Iraude  "ii  ilr 
Collusion,  un  tiers,  propriétaire  de  meublcii 
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nui  ont  été  saisis  ot  vendus  judiciairement, 
n'a  aucun  droit  on  revendication  contre 
l'adjudicataire  i\\n  on  a  i)ayé  le  prix;  son 
recours  est  sur  lo  produit,  s'il  n'ost  pas  en- 
coro  distribue,  ou,  s'il  l'est,  contre  le  saiais- 
iwi  nour  vaioui  du  meuble. — Mackay  vs 
Vijroant,  M.  L.  K.,  1  S.  C,  382. 


CHAPITRE  QUATRIËMPl 

ItES    OBLIGATIONS    DU    VENDEUU. 
SECTION  I. 

DISPOSITIONS  (lÉSÉRAI.KS. 

1 1111  •  Les  principales  obligations 
du  voudour  sont:  1.  La  délivrance, 
tt  '2.  I^:i  garantie  de  la  chose  ven- 
due. 

Fotliior,  r.»/<',  41  et  42.— C.  N.,  1G03.— 
;;4  Liiiiront,  157.-4  Aubry  et  liau,  i55'J.— 
Tiu|)lonK,  1  Vente,  202. 

SECTION  ir. 

in:  L\  1)ÉI,1VK.\N('E. 

I  Ifl2<  La  délivrance  est  la  trans- 
hition  de  la  chose  vendue  en  la  puis- 
siiucc  et  possession  de  l'acheteur. 

iKiimvt,  liv.  I,  lit.  2,  soc.  2,  n"  5.— C.  N., 
1004.— Troplong,  1  Vmd',  2(i:>. 

.Iiiririp»     1.  I"i  |iu-M'ssiiiii  iictucllo  pur 

llrJK  tciM-  (ruiie  rortiiiiio  quantité  do  bois 

,,.ii^lituc  uiit*  ti'iiditioii  i>M  Idi,  (piuiiiuo  le 

|i,.i-  n'ait  pasiHé  nio.suréni  l'oiupté.     l.ovov 

^-  Turnbull.  1  !..  C  K.,21. 

_'    l>itn^  le  ca.s  df   vento  pri\«'o  do  tc^rios 

1  .,11  (letVicliéoH  l't  l'ii  lH)is  (îoliDUt,  la  tia<li- 

11, ,u  est  iifi  essairo  i>uur  tiiin.'sniottio  la  pro- 

|,iit''té.     A    ilél'aut  do    prise   de    |)OS!-o.ssion 

;ir  l'aequérour  par  titre  privé,  cos  torro.s 

[L'iiveni  Otit  léf^aleiuent  saisies  ot  di'ereti'os 

m-  le  vendeur.     !-*>  décret  saisit  l'adjutii- 

.iiaiie,  dans  t«<  cas,  nu  préjudice  do  l'i.ciiué- 

ivur  (pd  n'a  pus  pris  po-sossiuii  ilo  t'ait-  - 

\hillouv  i^  lluri,  i  L.  C.  H.,:!1.5. 

:!.  lj'aei|Uérour  d'un  iiiiaioublo,  ipii  n'a 
,11  ni  la  tradition  ni  la  |ie)ssessioD,  no  peut 
|niii(i-  l'aeliiMi  |)éiitoiro.— liroeliu  vs  Fits- 
!.aek,2  L.  C.  H.,  7. 

I.  Uno  vent(<  île  moublos  par  acto  tle- 
\:oii  iiotaii^'S.  |MirtaiU  ijuo  traditicjii  a  été 
laiii  ibi  tout  par  la  livraison  d'une  table  et 
i'mie  eliuisc,  no  transmot  pas  la  p.opriété 
1  l'aelietour,  ol  lui  créancier  du  vcuideur 
-iiuiiic  postérieur  à  la  vente)  peut  taire 
-iii-irei  vendre  ces  nioublos  sur  lo  vendeur. 
-^liMuacina  A-  Swd,  I!  !..  C  H,  41(1. 

.''.  l.'.idjudication  .-ur  déeiol  upére  tra- 
litii.>n  réelle,  or  l'acquéreur  esi  liiyii  wisi  et 


peut  tansmettre  la  possession. — Loranger 
&  Boudreau,  9  L.  C.  R.,  385. 

().  To  entitle  opposants,  wbo  claimed  as 
proprietors  by  purchase,  to  withdraw  ma- 
chinery  from  sale  and  exécution,  tlie  saine 
liaving  been  seized  as  belonging  to  tlie  de- 
fc  niants,  an  actual  déplacement  and  de- 
livery  must  be  proved,  widcli  net  having 
been  done,  tbcir  prétentions  could  net  be 
ui)beld.— Asb  vs  VV.'lett,  4  L.  C.  J.,  HOl. 

7.  Les  défendeuis  ayant  acheté  de  la 
(leur,  livrable  aux  magasins  des  deman- 
deurs de  temps  à  autre  ù  la  demande  des 
acheteurs,  la  vente  est  parfaite,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  tradition  au  moment  du  contrat, 
et  la  fleur  demeurée  aux  dits  magasins  est 
la  propriété  des  acheteurs  et  à  leurs  risques 
et  périls. — Boyer  vs  Prieur,  7  L.  C.  J.,  .52. 

8.  The  dolivery  contemplated  by  the  12th 
sec.  of  the  Insolvent  Act  of  18(>4,  is  an  actual, 
complète,  and  tinal  one,  and  consequently 
the  dolivorjj  of  goods  to  a  purchaser's  ship- 
ping  agent  in  England,  for  transmission  to 
pur(;haser  in  Canada,  and  tho  entering  of 
the  gootls  in  bond  bere,  by  the  purchaser's 
custoin  bouse  broker,  is  not  such  adelivery 
as  wiil  dofoat  tlu^  vendor's  remedy,  under 
Ibe  17()tb  and  177th  articles  of  the  Custom 
of  Paris. —  llawksworth  vs  Elliot,  10  L.  C. 
J.,  I!t7. 

it.  The  dolivery  ofgoods  sol<l  in  England 
to  a  shipi>ing  agent  there,  employed  by  the 
i  vondços,  wbo  forward  them  to  tho  vendeos 
carrying  on  business  in  Montréal,  is  not 
such  adelivery  as  is  contemplated  by  tho 
12th  section  of  the  Insolvent  Act  of  18(i4, 
and  such  goods  niay  bo  legally  revendicated 
by  tho  unpaid  veuilors  lu  the  bands  of  tlie 
(îraiid  i'runk  Haiiway  hero, althougb  more 
tban  îiftoen  days  havo  olapsod  sinco  such 
ih^livery  to  tho  sbi])piug  agent.— iîank  of 
'l'oronto  vs  llinjrston,  12  L.  C.  J.,  210. 

l(t.  Lu  réception  ici  do  nuirchandisos 
aeiiotées  on  An;;letorro,  par  leur  dépôt  dans 
une  nuiisoii  d'ontrepiil,  sur  uno  outrée  du 
!  t'ourtier  ilo  dunano  de  l'acheteur,  est  uno 
I  livraisim  (jui  privera  lo  vendeur  de  son  pri- 
\  ilégo  en  vertu  dos  articles  17(i  et  177  de  la 
Cnutuiue  de  Paris,  s'il  n'est  jias  exercé 
daii'^  les  b')  jours  lie  telle  livraison,  —  Hrown 
vs  llawksw'ortb,  2  H.  L.,  1S2, 

11.  Lo  vendeur  d'une  terro  avec  garantie 
de  SCS  laits  ot  promesses,  est  tenu  de  diainer 
la  possession  il  l'acboteur  avant  do  poiivoir 
recouvrer  lo  prix  do  vento. —  Foulds  vs  Ija- 
forco,  5  il.  L.,  iMti. 

l-lfKi*  [L'obligation  de  délivicr 
est  remplie  de  la  |)art  du  vendeur, 
lorsqu'il  met  l'acheteur  en  posses.-'ion 
actuelh-  de  la  chose,  ou  consent  (ju'il 
on  prenne  possession,  tous  obstacles 
en  étant  écartés], 

()  Marcadé,  np.  221-2.—  ô  Hoileux,  {i4;?.— 
1  Tioplong,  itiiti,  n"  t»7')-lJ-7-8.—  C.  L., 
W^b—r.  C.  Vaiid,  lUW- 
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Jlirlsp. — 1.  Advances  on  goud»,  uiider 
a  writton  agreement,  are  inade  by  A,  a 
nicichiiiit  in  Upper  Canada,  to  enablc  B,  a 
contractor  for  lunibcr,  to  eut  and  convey 
to  tho  tiucbec  markot,  a  quantity  of  tin)l)er 
upoii  the  condiuons,tliat  as  soon  uh  dressud 
it  should  be  considerod  as  belonging  und 
deîivcred  to  A.,  but  conveyid  to  markot  at 
tlie  risk  and  cxpense  of  B.  A.  slionld  hâve 
tho  sale  of  the  tiniber,  aiid  accouiit  to  H. 
for  any  balance  remaiiiii)<r,  after  a  déduc- 
tion CI  liis  (lisbursemoiitM  and  ailvaruds, 
inchiding  10  por  cent  npon  tiie  latter,  wiili 
a  connnifsion  of  24  yter  cent  upoii  the  sale  : 
—Hdd  that  after  delivery  to  A,  before  it 
reaches  the  niarket  withont  frand  or  col- 
lusion with  B.,  the  tiniber  could  not  be 
attached  at  the  snitof  B's  creditors  in  pay- 
nient  of  his  debts,  but  the  balance  if  any, 
after  a  saie  by  A„  can  alone  be  arrc^^ted  in 
his  hands,  nnder  tho  process  of  the  Court. 
— Koughnet  &  Maitland,  Stuarl's  Hep.,  357. 

2.  A  avait  acheté  de  B.  des  marchandises 
qui  avaient  été  pesées  et  mesurées,  et  en 
avait  payé  le  prix;  il  avait  été  convenu  (jue 
ces  marchandises  resteraient  dans  le  ma- 
gasin de  B.  jusqu'à  ce  que  A.  les?  envoyât 
quérir.  Ces  inarcliandises  ayant  été  saisies 
par  les  créanciers  de  B.  tandis  qu'elles 
étaient  encore  chez  lui,  Jwji  que  les  créan- 
ciers avaient  valablement  saisi  ces  effets 
comme  apjjarti'uant  à  K.,  attendu  (ju'il  n'y 
avait  j)as  eu  de  livraison  de  ces  nian'han- 
discs  il  A.,  de  manière  à  lui  en  transmettre 
la  proi)riété  et,  (Hie  jxjur  lui  en  assurer  la 
propriété,  il  lui  fallait  une  tradition  réelle— 
Nesbitt  &  Banque  de  Montréal,  !'  !..<". H.,  l!»:i. 

;>.  The  constructive  delivery  eontaincd  in 
the  foUowinjï  words,  "  said  tinibor  to  be 
"  delivered  at  Ottawa,  where  tho  same 
"  shall  be  iiianufiictuied,  and  to  bo  con- 
"  sidered  as  delivered  wlien  the  -ame  is 
•'  sawe-d,  and  theii  to  bcdonj.'  to  and  u<  bo 
"  the  property  of  the  j)arti('s  <<ï  the  secoml 
"  part,"  is   nut    valid    as   roiiai'd^  a   tbird 


and  actual  delivcrv. 
.Montréal,  IL'  L.  C.  .1.. 


parlv,  withdut  notice 
— W'hitevs  Bank  of 
18S. 

4.  Des  matériaux  jxjur  biitir,  délivrés 
dans  une  rut\  en  face  de  la  bâtisse  pniir  la- 
quelle ils  -ont  destinés  et  t\m  ont  ('te  payés 
par  le  iiropriétaire  de  la  bitisse,  deviennent 
sa  propriété  absolue,  sans  être  act.ielicment 
incorporés  ilans  la  bâtisse.---  Mctiauvran  iV 
Johnson,  4   K.  L.,  (181. 

ô.  In  a  sale  of  timber  jzrnwiii>r,  with  the 
rijrhf  to  eut  tlu*  same,  the  only  '.raditiun 
that  the  vendor  can  mak<^  at  tlie  time  is  tu 
jKjint  ont  to  tho  i)urchaser  the  treos  to  1)0 
eut. — Bussell  vs  Ouerlin.  10  L  C  ,].,  \'.\.\. 

(i.  Jleld  that  tlie  acceptance  by  a  tliird 
pavt\  or  mitldle-man  ot  a  delivery  order 
granted  by  a  vendor  in  favor  of  a  V(!ndee, 
for  goods  to  be  manufacture»!  l)j'  the  third 
party  or  middle-man,  and  tlie  setting  apart 
thèse  goo<l-  as  subject  to  tho  'eiiilee's 
orders  by  tiie  third  party  or  middle-man, 
»s  tliey  are  manufactured.  is  a  eompleio 


delivery,  evon  thoU:;h  îhey  ahould  still  lie 
entereil  in  the  vendcr's  naine  in  the  buoks 
of  the  tliird  party  or  n..ddle-nian. — Brosti'i- 
it  Hall,  10  L.  C. .!.,  l.>0.-). 

7.  Wliere  the  piu'cliaser  at  sheriff's  .saK, 
was  unable  to  obtain  delivery  of  certain 
machinery  contained  iii  a  sugar  factoiv, 
tho  custonis  authorities  having  seized  tliy 
same  for  duties,  it  was  held  that,  whetlK^r 
tlio  seizure  were  warranted  or  not,  it  elln- 
tuully  pioM'iited  the  sherid'  from  «ivinj; 
possession  and  coiise(iueiitly  l'olievod  tln' 
jiu.-chaser  from  tho  nbligation  of  payini; 
the  price. —  Prévost  k  La  Compagnie  dr 
l'Mves- Lille,  10  Ajjp.  Ciis.,  04;^. 

S.  Whcre  the  respt  iiegotiatcd  for  ilio 
puntliase  of  2(i8  packages  of  Ijutter  and 
some  few  were  opened  and  exaniined  and 
iMdisequently  188  jjackages  were  l'eceivcil 
and  jiaid  for  by  respt  and  then,  lie  limliiiir 
the  quantity  not  satisfactory,  atopiie  I  iln' 
weigliing  and  receiving  of  the  btutir 
whereup,  tho  appts  undertnok  lo  gel  the 
man  wlio  weighed  and  examincd  tho  butter 
for  respt  to  weigh  the  rest,  and  al'terwaiils 
sent  *#>  invoice  to  respt  for  the  wholc 
parcel  and  subscijuently,  on  the  aiiumnt 
thereuf  not  being  paid,  sued  for  the  sann, 
alleging  that  the  butter  was  in  tlieir  >tc,i(. 
at  the  respt's  risk,  it  was  lield  that  tlir 
fact  of  iiisjiecling  a  few  of  th  packages  ili.l 
not  iiind  the  defdt  to  pay  the  i>rice.  ..t' 
gond,  niercliantable  butter  for  an  iid'eiiin- 
article,  anti  the  action  was  dismissed.  ami 

tlie   oliligation  cf  delivery    had   not   lu 

fullilled  bv  the  weiging  so  etlected.— .Modic 
Butters.  ;«n  L.  CI..  :52. 

!'.  <iuand  doit  se  f»ire  la  délivrance  d<  la 
eliosi)  vendue  quand  il  n'y  a  point  de  teniu' 
lixé  par   le  contrat  '.'-  Courville  ifc  Lo.lin  . 

:;(»  L  C.  .1.,  :!i(i. 

l'IlM»  Lu  (lélivfiiiioc  dos  cliosis 
inc()ri)t>ri'lleH  se  fiiit,  on  par  lu  roiiiise 
fies  titres,  on  jiar  Turtiigc  (lue  liic- 
iltiércur  en  t'ait  du  consentoiueitt  du 
vendeur. 

l»oniat,  liv.  1.  tit.  2,  sec.  2,  n"  7.—  IN,- 
Ihier,  Viiiii;  iv  ;il(i.-('.  L.,  l'.')47  — C.  N.. 
Iii(i7.— Code  civil  r>.  C,  art.  ir)(14.  24  Lau- 
rent, 108. — .'  Aubrvet  Kau,42."). — Troplon^', 
1   1^;^',  26."). 

JliriM|>.— 1.  La  tradition  réelle  n'e-t 
pas  alisolument  nécessaire,  suivant  l'ancien 
droit  fran(;ais,  jx'ur  taire  passer  la  jHd- 
piiété  du  vendeur  à  l'acquéreur-,  et  la  tra- 
dition feinte  ou  syniboliipie,  comme  la  re- 
mise de  titres,  de  lettres  patentes,  plans, 
etc.,  etc.,  i)eut  sullire,  et  en  cons«'(|uence,  la 
vente  faite  par  .lohn  Kobortson  à  l'atriil< 
Wobertson  et  autres,  en  1804,  de  l'éteiidiM» 
de  terrain  à  lui  concéilé  en  1709  par  lettres 
patentes,  a  eu  .son  effet  par  la  tradiliiui 
symbolique  résultant  de  la  remise  des  tiins 
et  di's  plans  d'icidui.  -Sttiart  >V:  Bowman, 
;!  L.  C.  li..:!0O.  .         • 
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2.  Des  mardi  and  it^cs  vendîtes  en  Angle- 
terre et  par  les  vendeurs  transmises  à 
l'asrenl  de  racbeteur  à  Liverpool,  et  par  ce 
dernier  transmises  à  ses  mandants  à  Mont- 
réal, où  elles  furent  déjiosées  à  la  douane, 
lus  aclietenrs  dans  le  même  temps  ayant 
fait  faillite,  peuvent  être  revendiquées  si 
ollcs  ne  sont  pas  payées. — Darling  vs  Green- 
wood,  »  L.  R.,  379. 

;>.  Lorsqu'un  vendeur  s'oblige,  par  acte 
de  vente,  à  fournir  à  l'acquéreur  à  la  date 
du  paiement  du  prix  d'aidiat  et  avant  de 
ixpuvoir  exiger  ce  paiement,  tous  les  titres 
il  la  propriété  vendue,  il  ne  peut  rocouvior 
aucune  partie  de  ce  prix  de  vente  sans 
.ivoir  fourni  touM  les  titres.  —  Pétrin  vs 
r.mnet,12  R.  Ii.,<i3'. 

t4SI»^*  r.es  fruia  de  la  dolivranco 
siiiit  à  la  oliarge  du  vendeur,  et  ceux 
(lo  l'enlèveiiient  il  la  charge  de  l'a- 
oheteur,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire. 

Pothier,    VoUe,  n"  42  et  suiv.— C.   L., 

L'4.V.).— C.  N  .  I(i08.— Troplomr,  1    Vente,  2S8. 

I  ItfO*  Le  vendeur  n'est  pas  tenu 

fie  (Iclivror  la  chose,  si  l'acheteur 
u'iui  paie  pas  le  prix,  à  moins  que  le 
vendeur  ne  lui  ait  accorde  un  délai 
pour  le  p.iKMnont. 

//•  r,.  i:{,  'i  .s,  Dr  art.  empli.—  Dumat.  liv. 
1,  lit.  'J,  soc.  :•),  n"  H.— Potbior,  Vente,  .")0,  (i.i 
,>t  ().-).--('.  L.,  24<i;^.— 0.  N.,  lt)12.— 24  L.-ii- 
icnl,171.-  -4  Aubrvot  Uan,  :U)2.— Troplong, 

I  V.iile,  .SIO. 

JliriHp.— 1.  Tne  iwrsonno  qui  so  t'ait 
nu'>uror  et  coupnr  do-  iiiiircliaîiilisti-!  et  ([ui 
iiil'ro  ensuite  un  à-ci)iiipt(\  a  dniii,  .«ur  le 
refus  du  niurcliand  do  livrer  toutes  les  mar- 
cliaiidi-es,  dti  dioisir  parmi  les  elfets  ludio- 
tés  |Miur  la  valeur  de.  cet  à-eonipte  ou  ilo  so 
faire  romboiirser  le*  imint'Uit  laivé.  Walsb 
A  ISeruard,  4  R.  L.,  (i.")!». 

2.  Tliroo  montbs  delay  in  dolivi«ry  's  i;ot 
roiisonablo  tor  ijoods  tobe  delivored  '"sliiirt- 
ly." — TlKiiiipsoii  vs  Curii(*,  4  L.  N.,  i;{!t. 

.'i.  L'ac'lietour  no  |HMit  exit;er  la  livraison 
de,  la  cboso  s'il  n'a  pas  offert  tout  lo  pri.x 
d'aeliat.Cailioiix  i^  D(d)i(Mi,  28  L.  C.  .1., 
:t27. 

4.  L(\  v(5udour  n'osi  pas  t(Miii  de  délivrer  la 
eliose,  si  l"acliet<>nr  ii'(>n  p'iie  lo  pri.x,  à 
moins  ijuo  lo  vtMideur  ne  lui  ait  accordé  un 
délai  iiour  lo  paieiiKMit. — Contant  Vs  Nor- 
luaiidin,  11  R.  L.,4;!». 

.').  I.e  vendeur  (pli  aeeoide  à  l'aidiototir 
un  délai  iMiiir  lo  paiomoiit  du  prix  eonvonn, 
ne  |HMd  onsnito  rofusor  do  livrer  les  niar- 
cliandises  vonduos,  à  moins  (pie  ra(dielour 
ne  .soit  dovonu  iiisolval)lo  do  manière  à  co 
ipio  le  vtMidour  soit  dans  un  péril  ininiiueiit 
de  iirrdro  sa  créali.•(^, — Ctdlott(^  vs  Lowis, 

II  L  X..  188. 


0.  In  a  sale  tlio expression  "prompt  cash" 
'  ineans  that  payment  must  be  niade  on  de- 
livery  of  the  goods.— Cox  ik  Turner,  30  L. 
C.  J.,  2Ô3. 

14117.  Le  vendeur  n'est  pas  non 
plus  obligé  à  la  délivrance  fjuand 
môme  il  aurait  accordé  un  délai  pour 

'  le  paiement,  si  depuis  la  vente  l'a- 

I  cheteur  est  devenu  insolvable,  eu 
sorte   que   le  vendeur  se  trouve  en 

!  danger  imminent  de  perdre  le  prix  ; 

j  à  moins  que  l'acheteur  ne  lui  donne 
caution  de  payer  au  terme. 

Potliier,  Vente,  (i?. — Domat,  liv.  1,  tit.  1, 
sec.  2,  u"2'2.-V.  L.,  24(i4.-C.  N.,  1G13.— 
Laurent,  IJroit  civil,  t.  24,  'i"~  160  et  suiv. 
— ïruplong,  1  Vente,  3i:5. 

I 

j  140M.  La  chose  doit  être  délivrée 
j  en  l'i'tat  où  elle  se  trouve  au  moment 
I  de  la  vente,  sujette  aux  riVles  con- 
î  cernant  la  détérioration,  contenues 
i  au  titre  Des  Obligations. 
j  A  compter  du  motnent  dolavente, 
;  tous  les  fruits  de  la  chose  appar- 
'  tiennent  à  l'acheteur. 

Autoritt's  sous  l'art.  1150  du  Code  civil 
B.C. — Potliier,    lV((/e,  n"  47  ;   Ihiif  à  rente, 
i  n"  48.— C.  \j.,  24(i.').— C.  C.  Vaud,  114.-).— C. 
N.,  1()14.— Troplong,  1   Vente, '.nti. 

•Ilirisp. — 1.  If  H  projierty  aftor  a  salo 
'  |)erib(;t(Ml,  is  burnt  by  accident,  lietore  de- 
livery,  tlio  loss  falls  on  tlio  purchasor. — 
I  McDouall  vs  Kraser,  Stuart's  Rep.,  101. 

2.  Le  vendeur  d'instruments  d'agriculture 
;  est  tenu,  en  l'absence  de  conventions  con- 
traires, (\i\  livrer  ces  instruments  à  l'ache- 
teur eu  bon  ordre  et  on  état  do  fonctionnor 
eotiveuabloinont,  et  l'acbetour  d'un  tel  ins- 
Irumoiit,  (]iii  lui  est  livré  en  mauvais  ordre 
au  temps  où  il  on  a  besoin  pour  les  travaux, 
!  {mut  ((U  a('liel(ir  un  au'ro,  et,  lor.«(|u'il  est 
!  poursuivi  |)our  lo  prix  do  cet  instrumtmt, 
I  demander  la  ré'siliation  de  la  vente. — Mr- 
!  Cormick  vs  Neville,  12  R.  L  ,  (il7. 

l4tllK  L'obligation  de  délivrer  la 
I  chose  comprend  ses  accessoires  et 
i  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage 
'  perpétuel. 

//'L.  17,  ((  7,  l>e  net.  emjit'i. — Potbior,  Vente, 
47;  Inle.  t/énfidle  iiv.v  Vont.,  47  et  48. — Code 
ci-  il   H.  ('.,  art.  1024.— (".  L.,  24(iti.— 0.  N., 
itilô.— Troplong,  1  Vente,  316. 

jHrlw|».— I.  La  vente  d'une  maison  avec 
s((s  circonstances  et  dépendances,  comprend 
l''s  tuyaux  il  l'oan  et  au  gaz  (pli  sont  fixés 
pour  ileiiu^ure,  à  iiioinsde  réserves  spéciales 
d(^  lapait  du  voïKbnir. —  .\tkinson  vs  Noad, 
114  L.  C.  R,,l.')li. 
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2,  La  vente  dos  dettes  actives,  ou  look  thhts, 
(l'un  connnorvant  en  faillite  ù  l'encan  pu- 
blie, lie  comprend  pas  les  livres  de  comptes 
eux-nif-mes,  mais  simplement  la  vente  des 
(M^'anoos  du  failli.— Guindon  vs  Fatt,  3  ISI. 
L.  K.,  7i». 

IJSOO.  Le  vendeur  est  tenu  de 
délivrer  la  contenance  telle  qu'elle 
est  portée  au  contrat,  sous  les  modi- 
fications ci-aprcs  exjn'imées. 

.^'L.  51,  De  vnnir.  cmpt.;  L.  7, SI)  DepnU 
euh  it  cum.  rei  rc/ic/. — Potliier,  Vente,  2r)0-l- 
2.— C.  N.,  llIKi.—Troplûiig,  1  Vente,  32"). 

Jlirlsp. — 1 .  Si,  liaiis  un  note  translatif  do 
proprit'it^,  la  doscriptioii  do  la  partie  do 
terre  liont  la  vonto  était  priij(4<'o,  ost  t'non- 
cée  en  termes  si  ambijius  iiu'il  y  ait  des 
doutes  quant  aux  limites  do  co  qui  a  (•{(• 
vendu,  et  si  lew  termes  de  la  description 
sont  susceptibles  do  doux  intorprctations 
diflV' rentes,  dont  l'une  correspond  avoc  la 
(juantité  de  terrain  moi)Hi">rt'e  on  l'actode 
vente,  et  dont  l'autre  <liiinrait  uno  quan- 
tit('^  tout  à  fait  diil'(''ronto,  lu  promièro  inter- 
i)r<''tntion  doit  prévaloir  — Herrick  iV:  Si.\by, 
17  L.  C.  R.,  140. 

2.  In  a  sale  or  co;,;  'vliere  tlie  buyer 
accepted,  wit'.ii-t  rcweinhing  coal  froni 
ashipwliicli  li  '  .>  :.  by  liis  coniract,  tlio 
rijilit   to  tako  u  weiglit   spocifiod  in 

tlio  bill  of  ludiiig,  V.'  î!(on)  rcwoijibing,  or  to 
liave  the  sauia  rowoi:  ■  it  'vas  li«ld  tliat 
lie  foifeited  bis  rigbi  u  -Moct  to  any  do- 
licioncy  thaï  tlioro  migiit  ne  in  the  woigbt 
of  tlio  i'oal. — Tho  Canada  Sbij)]).  ('<>.  A;  Tlio 
Victor  lludon  Cîotton  Co., .')  L.  N. .  liOll. 

o.  Uno  torro  vendue  ])ar  le  shérif  comme 
contenant  trois  ar|K^nts  do  front  sur  treniti 
arpents  do  j)rofon(leur,  et  dési<inéo  eomiiio 
liornée  à  la  profondeur  par  une  route  sî^pa.- 
rant  la  eoneossion  dont  fait  partie  cette 
terre,  d'avec  l'antre  concession,  conijiroiid 
toute  l'étonduo  de  la  profondeur  de  la  torni 
justiu'aux  eoncossions  voisines,  mémo  si  !a 
route  se  trouve  A  une  certaine  distiince 
on  dei;à  do  la  concession. — Dumont  iV:  Au- 
liort,  10  K.  L.,  .'iTO. 

150I.  [Si  un  immeuble  e.st  ven- 
du avec  indication  de  .«a  conlcnaiicc 
supcrficiolle,  quels  (|u'cii  .soient  les 
termes,  soit  à  tant  la  JiieHuro,  ou 
moyennant  un  seul  pri-x  ])our  h;  tout, 
le  vendeur  est  oMigé  de  délivrer 
toute  la  (juantitt'  spécifiée  au  contrat; 
si  cette  délivrance  n'est  pas  possihh^,  ' 
l'acl  e*'-iir  ]jeut  obtenir  une  diminu- 
tion .lu  prix,  suivant  la  valeur  de  la  ! 
([uanlité  (pii  n'est  pas  délivrée.  ; 

Si  la  contenance  stiperlicielle  ex-  j 
cède  la  quantité  spécifiée,  raclieteurl 
(loit  payer  pour  tel  excédant;  ou  il  i 


peut,  }\  son  choix,  le  remettre  au 
vendeur]. 

Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  Il,  n"  15.— Po- 

thier.  Vente,  250-8.— C.  N.,  1017.— Voet,  Ad 

pmuiecL,  De  coutr.  empt.,  n"   7.— Potliier, 

Vente,  254-5.— iMerl in,  Rép.,  v"  Vente,  >/.  1 

n"    10.— 0  Marcadé,  p.    235.- 1  Troplon^', 

Vente,  n"  33(1,  note  2.— C.  N.,  1018.— Po- 

tliier,    Vente,  254.-1  Bourjon,  p.   482.-2 

Ilenrys,  p.  ,')4.S,  liv.  4,  cli.  G,  quest.  85,  n"^  1 

et  2. — 1  iJosiHjisses,  p.4(i,  n"15. — Larjeyrèrc 

lettre  G,  n"  (>.— 13  Pand.  Fram; ,  j).  81.— 1 

.  Troplong,  Tc///f,  338  et  suiv.  — 5  Boileux, 

I  p.  0J5,  note  2.— C.  N.,  1019.-24  Laurent, 

î  li»3.— 4  Aubry  et  Rau,  :'.(!.'). 

Jlirititp.— 1.  Ix»  défaut  de  contonnnce, 
dans  \m  iniinouble  vendu  par  décret,  donne 
droit  à  l'adjudicataire  de  demander  dinii- 
'  nutioii  dn  prix  d'-.cliat  et  du  délicit.— Para- 
dis vs  Alain,  2  L.  C.  R.,  1!)4. 

2.  Un  acheteur  (jui  a  obtonu  jiigeniont 
contre  un  vendeur  en  iliminution  du  j)rix 
de  venloi)ourdéfautde(a)iitonauce,  peut  di- 
riger une  demande  en  déclaration  de  ju;:e- 

■  mont  coiiniinn  contre  un  cessionnaireirniM^ 
balance  du   ]iri.\  de  vente,  qui   lui   aurait 

I  signilié  sou  transport. — Hvaii  vs  Idler,  h 
C.  R.,  38,-). 

3.  li'adjudicataire,  ayant  i)ar  erreur 
qnaiU  A  la  coutenauco  do  la  propriété,  pa\i' 
le  montant  en  entier  de  son  adjudication, 
et  la  banque,  op))osanto  dans  la  cause, 
l'ayant  re(;ii,  colle-ci  était  tenue  di*  reiri- 
bourser  l'excédant.-  Dosjardins  i*c  l^a  liaii- 
que  du  Peuple,  10  U.  C.  R.,  :!25. 

4.  An  (uljndiciiliiire  w!p« i  buys  at  a slmrill's 
sale  a  liof  «leseriliied  in  the  sheriff's  advir- 
tisement  as  eontaining  100  ar^ients,  wlit  re 
as  it  only  eontained  ISS  ar|Kinîs,  lias  ;ni 
action  agailist  the  plaintitt',  to  nnIhjiii  llir 
l)ro(HH'ds  of  tlie  salo  wont  as  mortgam' 
creditor  to  recovcr  froiii  the  latter  the  i>x. 
cessofthe  price— llesjardins  iV:  La  lîan- 
(jiie  du  Peuple,  s  L.  C.  J.,  KKi. 

5.  Wliere  land  sold  is  found  to  be  It  s-^ 
tliau  the  allegeil  extciit,  th»»  eonsideralinii 
nionev  wil!  be  pi'o|)ortionablv  reduced.  - 
Walton  vs  Dodds,  1  L.  C.  L.  ,]'.,  0(1. 

(i.  L'ac(]nérour  d'un  iiiinu'iiblo  dans  |;i 
contenance  diniuei  il  y  a  déticit,  iiout  récla- 
mer dn  cessioniiairudii  jirix  do  rente,  mm 
diininulioii  sur  le  prix  cédé  i)ro|K)riioiiiifllt. 
an  défaut  de  l'ontenance. —  Massou  vs  Cm- 
beille,  11  L.  C.  ,1.,  140. 

7.  Un  terrain  fut  vendu  par  un  acte  et 
désigné  c^îiiine  contenant  40  arjieiits  on 
snpcrlicii'  i>lus<i':  moins,  sans  garanliede 
mesure  piicise,  mais  avec  indication  dis 
dilH'renles  limites  ou  bornes  d  •  ''e  tcuiain. 
L'acheteur  Ir.iuva  eu  iiK^snratii  que  le  ter- 
rain no  (Ujutenait  (pie  30  ar|iihis. — Jii;ii' 
que  cette  vente  était  une  vente  d'un  terrain 
ad  (irerKi(i)ieni  et  non  :itl  menmmm. —  Miinin 
vs  Lalonde,  13  L.  C.  .L,  128. 

S.  L'adjudicatairi'.  à  une  vente  par  le  slu- 
rif  d'un  terrain  de  li»  acres,  (jni    n'a  jias  la 
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quantité  détormin^e,  a  droit  à  une  réduc- j  revocation  oftl 
tioii  pro  rata  du  prix  d'adjudication.  Semble  '  21  L.  C.  .T.,  i»5. 


391 

of  the  sale. — Dontney  vs  Bruyère, 


l 


qu'il  en  serait  autrement  de  la  vente  d'un  t  14.  Depuis  le  Code  de  procédure  l'adji'- 
corpH  certain.  Per  Duval,  Monk  et  Loran-  !  dication  d'un  immeuble  est  toujours  nar... 
(»oi',— ro>i<»â  Caron  et  Badgley.— Dontre  vs  garantie  de  contenance,  et  l'adjudicataire 
Klvidge,  1  R.  C,  129.  1  ne  peut,  par  opposition  afin  do  conserver 

î).  Le  défaut  de  contenance  dans  un  im- 1  sur  les  deniers  de  la  vente,  réclamer  la 
mouille  vendu  par  le  syndic  sous  l'acte  de  I  valeur  d'un  déficit  dans  cette  contenance.— 
faillite   donne   droit  à  l'adjudicataire  de  '  Pelletier  vs  Chassé,  2  Q.  L.  R.,  (iô. 


demander  la  diminution  du  prix,  dans  les 
j)roportions  d'achat  et  de  déficit. — L'adju- 
tlicataire  ayant  per  erreur  quant  à  la  conte- 
nance de  la  propriété,  payé  le  montant  entier 
(le  son  adjudication,  est  bien  fondé  à  deman- 
der la  réuuction  du  prix  d'adjudication. — 
Pour  que  ces  principes  puissent  être  ajïpli- 
(jnés,  il  faut  (lémontrer  que  l'adjudicataire 
a  été  tromiié  lorsqu'il  a  payé  le  pleiu  mon- 
tant et  que  le  paiement  qu'il  a  fait  est  un 
iiaioment  fondé  sur  l'erreur.— Thomas  vs 
Murphy,8K.  L.,231. 

10.  A.  vend  à  B.  un  lot  de  terre  et  le  (l»'- 
crit  comme  ayant  131  pieds  sur  la  rue 
llo|)0.  En  mesurant  on  trouva  qu'il  n'avait 
(jue  100  pieds  sur  cette  rue,  mais  que  le  lot 
s'étondait  iV  175  pieds  on  arrière  et  qu'il 
contenait  môme  plus  de  lorrain  que  l'on 
avait  ou  l'iiitontion  do  vendre.  L'acte  de 
vente  contenait  une  description  complète 
(les  bornes  do  chaque  cAté,  commenc/ant  îl 
1111  IMiiut  particulier  et  allant  tout  autour 
(lu  terrain  jus(|u'ù  ce  iKiint.  Action  en  dom- 
liiaires  pour  déficit  dans  le  terrain  vendti. 
Jn^'é  en  appel  (juin  l.S:;0,  Howou,  Newell, 
etc.)  (pio  cette  vente  était  une  vente  ml 
mriisin'am  et  que  le  deinandenr  devait  réus- 
sir.—Patterson  vs  llsborue,  !i  K.  L.,  458. 

11.  An  (uljnJirntaire  at  sheriir's  sale  of 
rcai  estate,  sold  under  the  provi-^ioiis  of  tlie 
Code  of  Civil  Procédure  of  1^  C,  cannot  le 


15.  By  law  the  adjudication  of  an  inimo- 
veable  at  a  sherifl''8  sale  is  without  any 
warranty  as  to  contents,  and  the  ad]uilka- 
taire  purchases  per  areritionem  and  not  j)er 
mensuram. — Douglas  vs  Douglas  &  Sémi- 
naire de  Québec,  3  Q.  L.  R.,  197. 

10.  Tlie  value  of  a  deftciency  of  quantity 
in  land  sold  is  properly  recoverable  in  the 
shape  of  damages,  and  the  diminution  of 
price  allowed  in  such  a  case  by  article  lôOl 
of  the  Civil  Code  is  only  a  mode  of  assessing 
such  dam'^ïes. — Dontney  &  Bruyère23,  L. 
C.  .T.,  17. 

17.  Where  a  lot  of  land  sold  at  sherifTs 
sale  wasdescribed  in  the  minutes  of  seizure 
and  in  the  advertisements,  as  liaving  a 
two-story  woodon  house  thereon  erected, 
wliile  in  fact  the  house  in  question  was 
erected  partly  on  the  lot  sold  and  partly  on 
the  adjoining  lot,  and  it  was  proved,  more- 
ovor,  that.  the  purchaser  would  not  hâve 
bought  if  ha  ha(i  been  aware  of  the  error, 
the  sale  will  be  vacated  at  the  suit  of  the 
purchaser  on  tlie  ground  of  misdescription. 

An  error  in  the  minutes  of  seizure  as  to 
the  contents  of  an  ininioveable  liearing  a 
cadaF.tral  numbor  will  not  alone  support  a 
doniand  by  the  purchaser  to  hâve  the  .sale 
vacated  on  the  ground  of  misdescription, 
even  where  a  lot  only  îiO  feet  frontago  was 
describod  as  of  4.')  feet  frontage.— Cie  de 


t;aiiy  claim  to  be  refunded  by  wuy  of  collo-  ;  prêt  &  Baker,  23  L.  C.  J.,  45. 


catiiin  on  theproceodsof  thosalo,  a  portion  \ 
■  1  the  pri'H' paid,  on  the  ground  tiiat  the 
lii(i|ierty  proved  to  be  of  consi(Jerably  Ihss 
cxtoni  thaii  advertisod,  in  coiisoiiuonco  of 
an  adjoining  property  liaving  boen  orru- 
iici'iisly  included  in  the  description. — ^Un- 
iler  aiîy  circunistances  the  knowledgo  by 
\\\<'<uljwlic(itaire,sit  the  tiiiie  ho  bid,  that 
tiio  adjoining  proïKirty  did  not  bolong  to 
tlie  défendants,  and  was  incliulod  in  the 
description  by  error,  would  be  a  cuniplote 
bar  to  such  claim. — Mélanvon  <?c  llaniilton, 
Iti  L.  C.  J.,r)7. 

\'2.  An  action  <iU(iitlominorh  does  not  lie, 
in  tlio  case  of  a  purchasc  of  a  lot  doscrihod 
as  eontaining  lOO  acres,  niorv  or  less,  on 
llio  ground  that  a  portion  of  tlie  lot  is  tra- 
vcnsfd  bj'  a  railway,  wliicli  rcduces  ilie 
(iintenlsto  the  oxtent  ot'lho  proiiorty  of 
such  railway,  wIumi  tlio  existence  of  such 
liiihvav  prior  to  th»-  salowas  kuown  to  the 
l.uirhàser.— Derby  A  llerri(  k,  l!»  L.C.,T.,24. 

il!.  The  remedy  o'  a  purchaser  of  real 


18.  L'acheteur  d'un  immeuble  dont  les 
limites  n'ont  jamais  été  définies  par  iin  bor- 
nage 'égal,  ne  ix)urra  obtenir  une  din\inu- 
tion  de  prix  (le  vente,  pour  un  prétendu 
déficit  qu'il  n'a  pas  lait  constater  par  un 
bornage  légal  entre  lui  et  ses  voisins.— 
Laloude  vs  McManus,  12  R.  L.,  23. 

19.  Lorsqu'un  immeuble  situé  dans  la 
cité  de  Montn''al  est  vendu  avec  indication 
d'une  contenance  déterminée,  sans  laquelle 
l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté, ce  donnera 
le  droit  do  demander  la  résiliation  do  la 
vente,  avec  domr.'.isics-intéréts  contre  le 
vendeur,  en  y  comprenant  la  valeur  de 
constructions  par  lui  conmiencées  sur  cet 
imniemble,  s'il  constate  après  la  vente,  qu'à 
la  (lato  d'icelle,  une  rue  passant  sur  une 
('■tondue  considérable  de  ce  terrain,  avait  été 
tracée  sur  les  plans  de  la  cité  de  Montréal 
(luemcnt  homologués  parla  cour  et  (ju'il  est 
.■<ujet  il  expropriation,  .-^ans  indemnité,  pour 
les  constru(;tions  qu'il  pourrait  faire  .-^iir 
cet  inuneuide,  "t  il  M'(>.-Jt  pas  tenu  d'atten^lre 


(\-tatoin  caseot'dêticiency  ot'quaniity  in  the  IV^xpropriation  pour  {)rocéder  contre  i*on 
land  sold  is  not  in  damages,  'nnt  to  claim  ■  vendeur.  Ménard  vs  Kambeau,  l'>  K.  L., 
(litlier  a  diminution  of  tin»   priée  or  the  97. 
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ir(03.  [DiiiiH  l'un  ot  riiulr»!  des 
cas  exprimos  dans  l'article  (lui  prr- 
cèdo,  si  le  d<îficit  ou  l'excédant  de 
quantité  est  si  considérable  ou  éf^ard 
il  la  quantité  spécifiée,  qu'il  y  ait  à 
])résunier  que  l'acheteur  n'aurait  pas 
acheté  s'il  l'avait  su,  il  peut  se  désis- 
ter de  la  vente  ot  recouvrer  du  ven- 
deur le  prix,  s'il  a  été  payé,  et  les 
frais  du  contrat,  sans  préjudice  dans 
tous  les  cas  à  son  recours  on  doni- 
niages-intércts]. 

10  Dnraiiton,  n"  223-  :]  Del  v.,  p.  i:î8,  note. 
—1  Duvorgifi-,  II"  28(1.-4  Ziicliariîr,  j).  2H!), 
n-29  et  ;m-(i  Î.JarciuU',  i).2:î0.— C.  C.  H.  C, 
titre  Des  Oldii/.,  cli.  (1.— C.  N.,  ItilS,  101!)  «t 
hV20.—(  oiifrà',  Troplonu,  Tck/c,  ;W0  et  3:51 . 

.IliriHp.— S.  V.  haviii^'  deliviM-ed  to  P. 
B.  V,,  tlie  a^ontof  the  ("onipany,  witli  tlioir 
ashtnt  and  anprobation,  tlio  wlif)lo  of  llie 
land  sold  to  tiiem  tojrilher  Mitli  ollicr  lanil 
solil  to  the  Haiil  1'.  B.  V.  at  the  saine  (inif. 
lie  was  piititlecî  to  llie  balance  of  the  pur- 
cliiise  iiioney.  l'er  Tasclierraii  .1.  iill  appcl- 
lants  fonld  clniiii  «as  a  iliiiiiiiutidii  of  priée 
or  a  résiliation  of  tlie  sale. — Nortli  Sliorc 
Hy.  Co.  vsTriuUI,  11  L.  N., .%. 

ItfOtl*  [Les  règles  contenues  dans 
les  deux  derniers  articles  ne  s'ajipli- 
qv.ent  pas  lorsqu'il  est  évident,  jiar 
la  description  de  l'héritage  et  les 
termes  dn  contrat,  que  la  vente  est 
laite  l'une  chose  certaine  et  déter- 
minée, sans  égard  à  la  contenance, 
soit  que  cette  contenance  soit  men- 
tionnée ou  non]. 

1  Bonrjon,  p.  470. — l'othier,  ]'<;</(■,  iv 
254. — l)eHjH<iss('s,  p.  1,  t  1,  s.  .'>,  n"  l.'i,  p.  -td. 
— HenrvH,  1,2.  >S3. — Cuias.son,  Act.  ixihs  ,  p. 
402.— Troplong,  1  lV/(/c,:i2!». 

Jurisp.— 1.  L'liyiK)thè(]iie  sur  nn  t»M- 
rain  décrit  par  ses  tenants  et  ahoiitissaiits 
est  une  hypotlièque(Vuncor]isi'('rlaiM,(|uoi- 
que  la  contenance  iloiinée  suit  niciiiidn»  (pu* 
celle  «pli  existe  véritaMoiiienl  ;  et  i'liy()i)- 
thù<pio  jrrève  le  terrain  dans  sa  lotalité. — 
Labadie  i*c  Trudeau,  lî  1-.  (  .  !{.,  1"m. 

2.  A  sale  of  laiiil  by  f:iv<'ii  l)uundaries,  for 
a  lixed  snni,  althounii  a  ipiantity  is  statcd 
In  tlio  description,  is  a  >ale  en  hluc  «r  pi-r 
ariTuinu,  m,  and  not  l>y  measurement. — 'l'he 
vendor  hy  sudi  a  sale  conveys  ail  tlic  prci- 
jKirty  witiiin  tliespecified  liniits,  and  cuiinol 
rcclaini  any  part  of  it,  under  pretence  of 
tbere  bein<;  a  surplu",  unl((ss  it  had  liec.n 
obtained  froin  liim  by  tlie  fraud  of  tlie 
puroliaser. — In  such  a  case  tlie  law  «rives 
tlw  surplus  to  tlio  vendee,  in  tiiis  n^spect 
differini^  froin  tlie  Code  XaïKiltMin  wliicb  bas 
establisTied   a  ne\v  rule.    For  dcterinininj; 


llio  extent  of  tbe  tliiii).'  sold  sperilb;  liduml- 
uries  are  to  lie  preferred  to  an  indiciitioiidt' 
quantity.— Herrick  ^  Sixby,  8  L.  C..1.,;!l'4, 
3,  Tlie  case  ditleied  froni  a  ('onveyaiici, 
of  a  certain  a-certained  pièce  of  land  ar. 
curately  described  by  its  botiiidaries  ou  iil| 
sides,  witli  a  slatoiiieut  tbat  it  contaiiied 
HO  niany  acres  "or  tliereaboiits,"  wbeii  if 
Ibe  quantity  'vns  inaccurately  statcd,  itiljil 
uot  alltict  \\h\  irausat'Iion.— llerrick  i^  Si\. 
by,  n  b.  C.  .r.,  12!»  (C.  I'.). 

I504«  r/i\ction  en  supplément  do 
prix,  de  la  jiart  <lu  vendeur,  et  colle 
en  diminution  do  prix,  ou  en  resci- 
sion du  contrat,  de  la  part  de  l'aclio- 
teur,  sont  sujettes  aux  règles  géné- 
rales do  la  iirescription. 

C.  N.,  1022.— 24  Laurent,  201.— 4  Anhrv 
I  et  Hau,  :!(1.S.— TroplouK',  1  Vditr,  :!4.S. 

i      taWi»    S'il    a    été    vendu    deux 
I  fonds   ]i!ir  le  même  contrat.,  et   pour 
!  un   seul   et    môme    juix,  ave(;  dési- 
gnation do  la  mesure  de  chacun,  et 
qu'il  se  trouve  moins  de  contenance 
I  on  l'un  ot  jilus  dans  l'autre,  on   l'ait 
compensation  jusqu'à   due   ((Uk  ur- 
I  rence,  et  l'iiction   du  vendeur  ot  de 
;  rach(>teur    est    modifiée    on    coiisé- 
(|Uence. 

//'  L,  42,  De  rouir,  cmpl.—  l'otbier,  ]',i,h 
2.")0,~C.  N',,  b>2;i.— 24  banrent,  !!).">.  -4  A». 
bry  et    Rau.  lîG.'). — Troplonu',  1    \'iii/i',  :'„'>.",. 

.lurlHp.-.Iu^'c  en  cour  snin'rit^urc,  ijiie 
dans  une  vente  de  plnsieiirs  lots  ,1e  Icik. 
nour  un  .seul  prix  en  l 'oc,  le  dclaiit  de 
livraison  d'un  lut  ne  d()nn(>  lieu  (ju'à  uik^ 
diuiinuticm  du  prix  proporliioinelle  mi 
Noiubre  des  lots  vendus,  sans  tV'ai'il  ;'i  l;i 
plus-value  (bi  lot  non  livré,  à  défaiil  .ie 
preuviMle  mauvaise  foi  ou  de  faute  de  la 
part  du  vciidcur.  Ju</c  en  apjx^l  ipus  d  in> 
i't'spèce,  raequéreur  a  droit  i\  une  dimi- 
nutioii  du  pii\  de  vente  éiiui valant  à  h 
valiMir  du  lot  qui  n'a  pas  été  li'  ré,  — .Mi- 
Vci-li  vV;  I.ussier,  i:{  L.  C.  II.,  20!», 

SECTION  IW. 

1>  K    l,.\   t.  A  Iï.\  NT  1  K, 


T'TSPOSITIONS   (iKNKHAI.KS. 

lf1<Hi.  La  garantie  ([ue  le  ven- 
deur doit  à  l'aciiuéreur,  est  ou  légale 
ou  conventionnelle.  Elle  a  dou.x 
objets  : 

1,  I /éviction  île  la  chose  en  tout 
ou  on  partie  ; 

2.  Los  défauts  cachés  de  la  chose. 
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//•  L.  :t,  Ih!  (tel.  empl.—  L.  21  ;  I-.  :W,  /^' 
ii'ilililio  idiclo. — Potliier,  Vente,  n""  hl,  82, 
181  et  202.— C.  L.,  24Ô0  ot  2451.— C.  N., 
I(i2.').— 24  Laurent,  208.— 4  Aiibry  et  Hnu, 
;i,j!l.— Troplont;,  1  |V(i/'',  40!). 

Jlirifip. — La  coiivontion,  daim  l'intérôt. 
(lu  cioiinnercL'  «l'un  autre,  de  n'en  pun  faire 
Mil  Afon  compte  n'einiKiche  pas  do  ho  iiuMor 
(le  celui  d'un  tiorn  et  de  l'aider  ot  favoriser; 
elle  oMt  une  limite  A  la  liberté'-  individuelle 
(lui  ne  peut  pnH  sVdever  au  delil  deH  termes 
(lo  la  stipulation,  et  elle  diffère  espontiol- 
Icnient  de  la  vente  d'un  fonds  de  commerce 
on  d'un  aclialan(lage  qui,  comjK)rtant  \ia.- 
nintie  d'éviction  et  de  trouble,  ne  permet- 
trait pas  au  vendeur  do  faire  lo  in(*nie  coiii- 
nierce  ou  do  se  m(''l(*r  de  celni  do  même 
es|H'ce  que  ferait  un  tiers.  —  Hertrand  vs 
.Tidien,  7  Q.  \..  K.,  2(iH. 

1A07*  La  Kiinintie  h'fïule  est  sup- 
])l('('o  (le  droit  smiH  sti|)ulation  dans 
1p  contrat  do  vente. 

Les  ]>artio8  j)euvent  néanmoins, 
pur  des  conventions  particiilièros, 
iiJDuter  aux  obli}j;ations  de  la  j;aran- 
tio  Irgale,  en  diniinner  les  ott'ets,  ou 
l'exclure  entièrement. 

ff  fi.  21,  De  a'<Hl.  edUlo.—VoWwr,  Vi)il>; 
n-  202,  210,  229  et  2:!0.— Domat,  liv.  1.  ti(. 
2,  sec.  10,  n"  0  ot  ?.—('.  X.,  1027.  -Trop- 
lonjr,  1  ^(■»^',  4()4. 

•Ilirieip. —  1.  Ont*  who  l.jnds  liiinsolf 
wilii  n  vcndor  siiliiluircmi'iif  ;o  defi'Uil  tho 
jinivliafor  n^jaiTist  ail  claimaiits  is  iieces- 
siirilv  a  (/(tnnil  l'ariml. —  Peltier  vs  l'iiizc,  2 
K.  do  L.;  207. 

2.  1x1  slu'rif  n'est  pas  jurant  en vt^rs  l'ad- 
jiiilicatiiire  (lUi  n'a  pu  obtenir  j^M)ssessioii 
'd'un  Mon  il  lui  adju^t'"  par  le  sht'rit' on  sa 
(inalit»'  do  sli('rif.  1,'adjudicataire  a  son 
recours  contre  ceux  (]ui  ont  re(,'U  l'ar^ront. 
-Lacliancc  vs  S,.weil,  M.  C.  li.,  "S. 

l'i.  La  '.'araiitio  conventionnelle  fait  cesser 
la  t;arantio  l(''i:ale. —  Chaudière,  etc.  C'o.  vs 
De^oarats,  4  H.  L.,  04.'). 

4.  .Vrt.  1507  C.  (".  does  not  ai)i)ly  to  par- 
tition between  co-pariners.  \\  liore  two 
partners  niade  a  iiartition  ot'  sbaros  form- 
in^' a  portion  of  tlie  j)artnorsbi|)  property, 
and  0110  was  evicted  l'rom  liis  sbaro,  llie 
(itlicr  partner  was  bcld  not  liaMe  for  more 
thiiM  llie  value  of  tlio  sliare  at  llio  time  of 
tiio  i)artition,  i.  e.,  his  oblitration  was  me- 
rely  to  0(iualize  llie  vaine  of  tlic  portions, 
witliouta  now  partition.—  l'rentico  k  Mac- 
Dousjail,  28  L.  C.  J.,l(')!». 

§  1  —Delà  garantie  contre  Vévictioti. 

IfSOM*  Le  vendeur  est  obligé  de 
droit  à  garantir  l'acheteur  de  l'évic- 
tion de  la  totalité  ou  de  partie  de  la 
cliosc  vendue,  il  raison  de  quelque 


acte  du  vendeur,  oii  de  quelque  droit 
existant  au  temps  do  la  vente,  et 
aussi  k  raison  des  charges  non  dé- 
clarées ni  apparentes  au  temps  de  la 
vente, 

/L.  1,  De  enrHonr.—L.  n,U  8  et  11,  /''' 
net.  niipti. — Cod.,  1j.  0,  /><■  erirtirm. — l'otliier. 
Vente,  n"  86  ot  200.— Domat,  lue.  cit.,  n"  2, 
:îet5.— (îuyol,  R«'p.,  v"  flaraiitic,  720.-0 
.Manwl.'-,  p.  2r)2,  soc.  2.—  C.  N.,  1620.  — 24 
Laurent,  20!».— Aubry  et  Kau,  3  .— Troj)- 
lon>!,  l  Veiitf,  41.'). 

JlirlHp.  -1.  La  (taranlio  est  divisible 
entre  covondeiu's  (pii  vendent  ensendilo  des 
parts  indivises,  mais  déterminées,  (prds 
possèdent  dans  l'immeuble  vendu,  sans  sti- 
pulation do  solidarité.- Marteau  vs  Tétroau, 
1  L.  CI.,  245. 

2.  Tho  ol)lij:atif>n  of  tlu*  (jarant  J'ornui  is 
not  e.\tin>tuisliod  by  a  dêcrrt,  wliich  drK(s 
not  pr.ri.'o  tlie  chorije,  ov(^n  wliero  tho  iir(jiiê- 
reiir  becon.es  (idjuilii'otmre  undor  tho  ttéeiet. 

Soidard  i*i  Li'tourneau,  10  L.  C.  .1.,  40. 

3.  Whore  the  immoveahle  sold  was  des- 
cribod  by  the  shoriff  as  comprisin^r  certain 
siibilivisions  of  an  o.iicial  iiuml>or,  as  mar- 
ked  on  tho  cadastre,  and  as  fr(.)ntint;  on  a 
nrojected  streot,  and  the  otlicial  plan  re- 
ferred  to  indicatod  tho  oxistoiico  of  a  streot 
aioiif.'  tho  front  leadinj;  to  tho  hi.i:hway,  'he 
absence  of  sucli  street  was  a  ;:;round  »'or 
v.icatiiin  tho  sale  undor  C".  C.  \\,  714. — 
Moat  ^  Moisan.  ;',  L.  M.,  2!)4. 

4.  A  vtuïdor  who  warrants  tho  projiorty 
sold  frwi  and  clear  is  rosponsible  at  com- 
mon  law  as  garant  to  tho  purdiaser  a>;aiust 
a  tax  or  assessment,  the  florin  of  which 
(ïxisted  at  the  time  of  the  sale.  .\n  illejral 
roll  existinj;  at  the  lime  of  tho  sale  subse- 
(luontly  anniillod  cannot  bo  the  jrorm  of  an 
assessmont,  .-o  as  to  bind  the  vtMidor  as 
abovo. — Cross  vs  Wind.sor  Hotol  C"o.,  2!»  L. 
C.  .1.,  275. 

5.  La  stipulation  qu'un  jirix  de  vente  twt 
la  premicff  hyiM)thc(iuo  sur  la  jiropriétt'i 
vendue  n'est  (juo  la  garantie  (pi'il  prime  les 
privilèges  et  les  hyiiothcques  onrenistrt'es. 
— Créinmn  vs  Collin,  11  (l  L.  H.,  110. 

0.  'I  ho  hnycr  of  an  iinmovoal>lo  pro()erty, 
wlien  suod  in  au  action  eu  hornai/e  contain- 
ini;  at  the  saine  time  [xjtitory  conclusions, 
bas  a  rifriit  to  proceed  en  ijunmtie  ajrainst 
the  vendor.— Hlackburn  vs  Blackhurn,  Il 
Ci.  L.  H.,  170. 

7.  The   appt    Ixnight    from    the    nispdt, 

the  assijiiioo  to  tho  estate  of  L.J.  Camphell, 

tlie  assois  of  the  "slate.    The  sale  was  ac- 

cordin^rto  invenlory  and  comprisedan  item 

of  Kaihvay    and    News|)ai)er    advertising 

1  stock  S5,t>42.70.    Th"  priée,  which  w'as  pay- 

I  able  ten  days  aftor  the  sale,  was  paid  before, 

'  on  an  agreemont  by    the  re|Klt,  that  lie 

would  account  for  any  deficioncy  according 

to  the  valuation  jilaced  hy  the  appts,  op 

|)Osite  each  item  on  the  in\eiitory.    The 

stock  consisted  of  150  shares  of$100  each. 
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pftf  vaiuo,  on  wlilcli  $r),ri42.7t>  liH<l  been 
imicl,  l(i(»vii)na  l)iiliui(!otif  !?'.!, 'îôT.Sé  Mtilliliui. 
riitt  sliaroH  cdiilil  imt  \\t\  IruiiHlornMl,  iinlrNM 
lliii piircliiiHiM'H  ■iMuiiuMl  lliiH  liultility,  wliidi 
llu^y  nil'iiMHl  t>>  du,—  Ifrtd  lliat  tlu\  upptH 
Ii;iil  llio  riu'lit  t(i  Imvo  (Ijo  Milr  uf  hlouk  an- 
iiiillod  .111(1  torlaini  a  sum  <•(  ^i^L'Oirtl,  Ikmhj; 
tlio  viilii.itioii  tliC'.v  lind  placod  <>n  tlichtiu^k 
wlifii  iliiv  jmrcliiisdd,  luid  m'curdiii).'  Id 
wliii'li  tlio  i'»Npdt  liuil  a^riMMl  l,/  n^fiiiid  in 
i-afc  i>f  dellcioncv. — Dixoii  iV  J'erkins,  1  U. 
C.  A  .  1. 

X.  Dans  mil  nctidii  vu  ^'aranlii',  colni  q\ù 
tniiisporlo  lin  billot  iiiMiHisaninicnt  tinilii, 
u'vM  piiM  ifini  «le  jjaraiitir  IciMirtcur,  vu  (nic 
ce  drlaiit  t'Ht  un  vice  aiiparciit  i|iii'  ce  der- 
nier Il  )iuet  adi'^conmiîlre  loi'.s(|u'il  a  acquiH 
Ih  billet. —  l.anian'lie  vm  1-a  Banque  Villo- 
Alario,  M   L.  H.,  1  S.  ('.,  l'(«. 

m<M>.  Qm)i(iu'il  noit  stipiili"  <nto 
le  vpihIcui'  n'cM  s^«)iiiins  ù  aucime 
piinintif,  il  «Icuiouie  ccpoiulant  oMi- 
ti(';  ù  In  gaijintic  «le  ses  faits  |)or.sou- 
iiiAh.  Tmitf  convention  contraire!  est 
nulle. 

l'olliior,  ]'riilr,  ls;î-4. — Dniiiat,  \(h\  cit., 
n"  S.— C.  N.,  lHii.S.— iM  Laurent,  L'M.  -4  Aii- 
bry  et  Kan.  .ISi'.— Troploiig,  1   l'ente,  ATii. 

JiiriNp.  -  1.  Il  seiiibli»  t|iio  i)ar  lo  droit 
(bi  Jia.s-r.iiiiida.  dan.s  resjH'co  d'iiim  vente 
sans  «.'«raiilie,  1<-  vcmleur  .sorait  rcHjK)nsubl<' 
envers  riK'hi'teiir,  s'il  vendait  sadiant  (|ii';l 
n'avait iiui'i.it;  titre. — Ahidarland  l'il/^tcburis 
12  J..C.  ]{.,  ',74. 

'_*.  liO  vendeur  d'une  torro  avec  ijrarantio 
do  ses  faitï-'  et  )ir<iinesseH,  est  tenu  de  lon- 
iior  iiossesisidii  à  l'aclietoiir  avant  de  iMunoir 
rocdiivrer  le  jirix  do  vente.— l'on Ids  vs  !.;•• 
force,  T)  i;    L..  isi;. 

I^SKK  Dans  le  nirtiie  oas  -In  !-,ti- 

pulatitiii  (le  lion  garantie,  le  veinîeur, 
au  cas  (l'éviction,  est  tenu  à  i.i  resti- 
tution ilu  j>rix  (le  la  dio.se  venihie,  à 
•noind  ^>i:'  ra(."heteur  n'ait  connu, 
<  le  la  ,  ente,  le  danger  île  Tt'  u- 
;i'  II,  ouquil  n'aitaclietéàses  risctues 
et  p^-rii--. 

ll'L.ll,  'i  IN.  De  (irtioii.  empli. — l'otliier, 
Veille,  iSÔ-tJ.— c.  N.,  162!l.~  Troi)lont;,  1 
r* /(/.■,  4.S1. 

Jnrimp.— 1.  l'n  dc'fendenr  condHiniH' à 
payer  an  deiiiandenr  le  prix  d'une  ijnantité 
de'cordes  dV'<a)rces  de  jiniclie  «in'il  avait 
vendues  au  demandeur  et  (jiie  (;e  dernier 
jjiéiend  ne  lui  avoir  jias  (''tt'-  livrt'es,  ne 
jionrra  recouvrer  du  deniandenr  le  montant 
iiii'il  aura  t'tt''  condannu'  à  lui  payer,  .s'il 
(îécoiivre  après  le  jujçement  que  ces  (!ordt« 
de  priidie  sont  rest('es  dans  le  bois  et  f)nt 
ensuite  ét('  vendues  par  le  (leniaudenrù  son 


r>rr>flt,  s'il  avftil  ]in  dMiuvrlr  C(>  fait  avant 
le  juKeineiil. — Lainesse  vm  liabonu',  «  IC.  I,. 
:i54. 

'2.  JjR  (rarantio  dV'victlon  ne  *'»'((  nd  pasù 
la  eessioii  il'uii  droit  in(»i'l.(in  c»'(i  il  part 
de  la  (;hose  principale,  (piui(|iie  ■  m\h  le 
Il  èiue  acte  surtout  lortMiu'iloKt  sli|n  Je siinx 
tiarantie.  (>x(;ept6  len  faits  et  promesseH  du 
vendeur. — Duiiiers  &  Dei^liaino,  14  Q.  ii.  l{, 
Kl. 

iril  I.  Soit  quK  la  garantie  soit  1(' 
gale  oti  conventionnelle,    raohete'ii', 
au  cas  (l'évii    'on,  a  droit  do  récliiiiicr 
du  vendeui 

1.  La  restitution  du  prix  ; 

2.  Celle   des    l'riiits,    lor.s(|n'iI   est 
ol)lig('!  (I     les  rendre  i\  la  pei.oiin 
(|ui  l'évincé; 

.*>.  Les  frais  faits  tant  sur  la  (i(>- 
niniide  en  ganintie  contrôle  vendeur 
i|iit'  sur  lu  demande  originaire; 

4.  Fies  (U)niniages,  les  intérêts  et 
les  fi  lis  (lu  contrat: 

Hauf,  néanmoins  les  dispositions 
contenues  dans  l'article  qui  suit. 

/Ii.  (;0;  Ii.  70,  7V  eriel.—  '  olhior,  1  .((/,•, 
Ils,  l'.'.t,  lt.'S  et  i:!0.— Doiii;  .  loi:  cit.,  \\> 
et  i;!.  -('.  N.,  Mi:)l).— LMliaiin  ..t,'-':{4.— 4  An- 
l't.\  et  Uau.;'i,7. -Tropl(in>r  I  IV//^.lS(;. 

JlirlHl».— liC  droit  il  la  restitution  du 
prix  d(<  N'iite  est  iiidi'pendant  de  la  L'anni- 
tie  et  n'a  d'existence  iprentre  les  narties 
imiiu'diates  A  la  vente. — ('liaiidière,  etc. 
Co.  A'  Jiesliarats,  4  U  Jj.,  04"). 

latiS*  Dans  le  cas  de  ganintie,  .>i 
l'achettnir  avait  connai.ssanc(>,  lors 
'lu  v'ontrat,  des  causes  d'éviction,  e! 
(ju'il  n'y  ait  (ui  aucune  stipulation  . 
'il  éjîard.  il  ne  peut  ali>rs  réclamer 
que  le  [)rix  de  la  chose  vendue, 

J'.itbier,  IV>i/c,  n"-  lM7-«.!»  et  litO.ei  les  au- 
tcjrités  cit('es  par  lui.— 2  Delviiicoiirt,  p.  154. 

|{Si:S«  Le  vemleur  est  obligé  do 
restituer  la  totalité  du  prix  do  b 
chose  vendue,  lors  même  qu'à  l'é- 
poipie  de  l'éviction  la  chose  se  trouve 
diminuée  de  valeur  ou  détérion'e, 
soit  ])ar  la  négligence  de  l'acheteur 
ou  par  cas  fortttit;  à  nmins  ([uo  l'a- 
chtîteur  n'ait  tiré  profit  des  dégrada- 
tions par  lui  faites,  ainiuel  cas  lo 
vendeur  a  droit  de  déduire  sur  lo 
prix  une  somme  égale   à  ce  prodt. 

//■  L.  415,  De  art.  empli. — Dunmulin,  Tnu- 
tiilun  de  eo  qiuid  inlirent,  W"  HH  et  (>!•. — l'o- 
tbior,  Veille,  (i\t  et  IIS.— I  Troplong,  Veut,, 
4HS.  — C.  N.,  lii'il  et  U\:)'2.--('<>iilri),  Domat, 


VFVTB. 


896 


/(«■.  <i7,,n"  14.— 24  Lauront,  238.-4   Aiibry 
.  (  Uiiii,  .'177. 

IlirlPH».— Noilluir  imrty  can  rcHi'iinl  a 

.uicicl,  witlioiil,  n<|)Iafini{  tlic   (tt.li«r    in 

"  NiuiK'  poHitioii  iii  roMiKM'l  to  (lu-  jidoils  an 

Il    (ii'cii|iiiMl  Ixilui'  tli  .  (l(^livery  <if  llio  ai'l.i- 

(Iti,  iior  witliDiit  I    -xiMdinjf  iii  loin. —  IjuwIh 

V-  .1.  tfroy,  IH  L.  •'   .1.,  !;tL'. 

l.»|  1.  Si  'il  ciit»Ho  vendue  .so  trouve 
iiii},'iiioulro  (lo  valeur  lorn  do  l'i'vic- 
tidii,  iiul<'!|.cndanimont  mfduu  du 
liiit  'lo  l'ucliotcur,  lo  veiulour  est 
iil.li»;»''  <1('  lui  imyor  oc  ((u'ollo  vaut 
iiu-(lesHU.s  du  prix  do  lu  voido. 

//L.  (1(1,  l  :t,  lhn'l,i.-VAv\.,  L.  It;  li.  Kl; 
I,.  ITi.  //(■  (  nrl. — Omilllt,  /or.  {'il.,  il'"  |.">  et  Ki. 

l'uiiiicr,  Vi'iitc,  71  i«i  i:{2.— c.  N.,  lo:;;!.  - 
riti|iii)iij{,  1  Vi'Hif,  r)(Mi, 

I5I5.  IjO  vondour  ost  tonu  do 
icinlMiurscr  ou  do  l'iiiro  roiuliour.sor 
à  l'iicliotour  loutfs  los  r(''|i;iriitiniis  ot 
iiuit'liiirations  ulilos  (|u'il  :i  l'iiitcs  !-ur 
l:i  clioso  vouduo,  suivant  lour  v  dour. 

|'(iilii(!r,  Vmli,  KM. — 'l'inidoiiv',  '''"'''. 
:.|(i.     ('.  N.,  l(i:M.—(o), //•(>,  Ddiiiiil,  /(«■.  cit., 

„   r  «I  IN. 

I5IO.  Si  lo  vondour  a  vendu  do 
iiiiiiivaiso  foi  l;i  proj.riôtt'  d'iiiitrui,  il 
c-t  (lUifio  d»î  ronilioiH'sor  à  r;M'lioteur 
tdiilos  los  dt'iicnsos  (|uo  co  dornior  y 

!i  lailt'S. 

lï  L.  Vi,'/.  1.  ht  Une,  II,  nrl.  rmpl!. — I)<miat, 

/-«■.(■;<..  u"  1!».— rutiiicr,  r. /!<(•,  j;;7.—(j.  n., 

Id.i.').— C.  C.   H.  ('.,  ml.    117.— 'rn.pl.iii!.'.  1 
)•,/,/.,. ".11. 

I5I7*  si  racliotour  n'est  évinoo 
(|iie  d'une  partie  de  la  cho.se  on  ilo 
(Ifii.v  ou  plusiours  oliosos  vcmuIucs 
(11  l)loo.  ot  mw  ootto  j.artio  soit  né 
ai  moins  de  tolli>  conséfiuonoc!  rolati- 
vciiieiit  au  tout  qu'il  n'ont  peint 
aclioté  sans  ootto  partie,  il  peut  tuiro 
re~eindor  la  vonte. 

;/  !..  1,  Ih  (/•/<■/.-  l'.it 11 inr,  \'n,l,.  1-14.  -C. 
L.,  •.'4S7.-  C.  N.,  l(i:!ti.  2»  l.imreiit.  liôd.— 4 
.\iiliiv  ol  ]{aii,  :1S().  -TroploiiH;,  1  \,  iiliJA'2. 

latH.  si,  <liins  le  cas  d'éviotion 
(le  jiartio  do  la  choso.  ou  dos  eliosos 
vendues  en  Moe,  l;i  vente  n'ost  pas 
leseindt'o,  l'aolit'li'ur  a  droit  <lo  récla- 
iiior  du  voiulour  la  valeur  de  la  par 
tie  dont  il  ost  évincé  proportionnol- 
leiiiciit  au  p'ix  total,  cl  au.ssi  los 
(liiiiniia"-«'S-int'''rôts    à    ètro    évalués 


suivant  raooroissemont  de  valeur  île 
lu  chose  à  ré|K)((Uodo  l'éviction. 

.//'  li.  111,  De  frlrl.—  Diinnmlin,  Tnul.  di-  in 
iiviitl  iulnysl,  11"  tl7-S-().—  l'ittiiicr,  Vititf, 
142  (4  h:!.  —  1  Tioplon^'  Vnilr,  .')17.— Itt 
Diiraiiton,  n"  :t()0 — :i  holviiieiiiiit,  p.  141», 
noto.— C.  N.,  I(i:i7. 

JiirlMp.— 'l'I'.o  rcsiits  havlii^  ^iiuraiituod 
(ho  iipp(H  uirni lift  ail  (niiitilcM  wliiUnoovt'r, 
aiul  at  tlie  tinio  of  hii(4i  warraiily  tlm  Haid 
."■lO  iiiile.M  (if  liiiiitH  Hol<l  liiviiin  (iccoiiio 
tllrl)^l^!ll  tlio  ii<'iflij:ont'('  nt  roHp(H'  uvliiiin, 
(ho  propi'ity  of  11.,  tlu'  iippts  wcio  l'iilittoil 
t(i  rocover  tlio  valiio  ol  tlio  limit-'  l'ioni 
\vlii<li  tlioy  Inul  liofii  cvicUid  priipurtioii- 
iilly  iipon  tli((  wlmif  nricc,  aiul  ilaiiiHi;eK  to 
1)0  cMtiniatoil  aci;onliiij,'  to  tlio  iiicn'U"» 
valiiootnaid  liinilM  ut  tlu-  tiine  ol"  ovictioii, 
ami  iiIho  to  rwîovKr  for  ail  iiiiprovoiuciits, 
inK  us  tlio  cviilciico  HH  to  pro|x>riioi»iito 
valut*  atnl  tluinajiCH  was  iiol  Kutistactoiy,  it 
waM  orderi'd  tlio  nicoitl  slioiii'l  Ihi.-oi'  'mck 
to  tlif  court  ol'lirst  hiHtaïuut  aiul  i''  o» 

u  report  to  lui   iiiado  liy  i*xpi"  'lat 

court  on  tho  valuo  of  tlic  Haim- 1:  '•' 

of  «*victioii,  tlie  CHse  to  lu»   pici<'c 
uH  to  law  uikI  jiistii     inay  iippt'.i 
piiy  t^  IMicoikIii,  (i  1./.  (  .  H.,  42.'i. 
('(lusoil    l'rJM''  a  n'iivcrsé  co  Jul;      «m   e.i 
jiii/r:  'l'Iiat  tlu»  VMinlor  was  not  liablo  to 
ui'ako  ju'ooil  il  titio  lo  ilio  liiiiits  covort"!  l>y 
tlio  tliirlcoii   licciiKcs  fiirtiicr  lliati  tlic  li- 
coiic(<H  iniiiie  a  titl(>  lo  liioiii,  aii'l  tliat  tlio 
two  iiioiists  assi;riK'(l   liy  tlic  si^'oii'l  'locd 
uiiisl  lie  tukcii  c\actly  as  tlic  Iwo  luissiiin 
licciiso.i  wcvo  tiikcii,  vi/  :  as  coiiv»(yiiitr  oiily 
sikIi  riiîlil.  tiiloaiiil  inttM'ost  as '!io  veivlor 

liad   olituiii,   I   Ir tlif  ('rowii   uiid    tiiut 

ilion»  was  111)  ;;u(iraiit('cai;aiii-'l  a  dcl'u'it>ii(\v 
f>v  roasoii  >r  il  piior  ;:raiit. — Ducoiidii  A 
l/iipiiy,  7  1..  N.,4(l.  (f.  1'.) 

I5I1I.  [Si  l'héritiiKo  vendu  se 
I  trouvo  «rrové,  sans  (ju'il  on  ait  été 
I  fait  déolaration,  do  servitudes   non 

apparentes,  ot  (pi'oUos  soient  de  t<  llo 
!  importance  (lu'il  y  ait  lieu  do  pré- 
!  snnicr   (pio   l'aolietour    n'aurait    pas 

acheté  s'il  on  avait  été  instruit,  il 
!  peut   doinaiidor    l'annulation  do    la 

vonte  ou  une  indeninité  à  son  choix, 
!  et  dans  l'un  ot  l'autre  cas,  il  peut 
.  intenter  son  action  au.ssitôt  qu'il  est 
iinl'oriné  de  l'oxistonco  de  la  stMvi- 

tudo]. 

JliriNp.— 1.  La  .-stipulation,  do  la  part 

'  d'un  acc|iiéiour,  "  «le  smiUVir  los  servitudes 
i  do  toute  iiiituic  (|iii  pourraioiit  esislor  sur 
'  la  dito  terre  f>u  en  sa  l'uvtuir,  Icsiimdlo.s 
I  tourncronl  au  prolil  on  l'i  la  jKMle  de  l'ac- 
(|iicri'ur,  sauf  à  lui  de  se  (U'ieiidro  do  ce  (]ui 
i  lui  |»orterait  préjudice  et  ù  protiter  do  ce 
I  (|ni  lui  serait  iitilo.  à  ses  rL-iiinos  et  pcril.«, 
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«ans  nnciin  rooonrs  contre  le  vondour,  lo 
dit  vendeur  déclarant  néannioinH  ne  con- 
naître aucune  servitude  de  l'une  ou  do 
l'autre  esj)ëce  çw'mm  droit  de  pansage  à  pi rd 
ou  eii  voiture  sur  la  dite  terre  on  faveur  de 
Pierre  Monastesse,  que  le  dit  acqiu'renr 
sera  obligé  de  souffrir  comme  susdit,"  ii'em- 
péclie  pas  cet  acquéreur  de  demander  la 
rescision  de  la  vente  ou  une  diminution  du 
prix  de  vente,  si  ce  droit  de  passajie  est  ac- 
compagné de  la  charjre  de  1  entretien,  t\  la 
connaissance  du  vendeur,  mais  non  de 
l'acquéreur. — Cliristie  vs  Malhiot,  10  L.  C. 
J.,  78. 

2.  Lorsqu'un  immeuble  situé  dans  la  cité 
de  Montréal  est  vendu  avetî  indication  d'une 
contenance  déterminée,  «ans  laquelle  l'ac- 
quéreur n'aurait  pas  acheté,  ce  deruier  ii  le 
droit  de  demander  la  résiliation  de  lu  vente, 
avec  donimages-intéréts  contre  le  vendeur, 
en  y  comprenant  la  valeur  de  constructions 
par  lui  commencées  sur  cet  immeuble,  s'il 
constate,  après  la  vente,  qu'à  la  date  d'i- 
celle,  une  rue  passant  sur  une  étendue  con- 
sidérable de  ce  terrain  avait  été  tracée  sur 
les  plans  de  la  cité  de  Montréal,  dûment 
homologués  par  la  cour,  et  qu'il  est  sujet  à 
expropriation,  sans  indemnité,  pour  les 
constructions  qu'il  jwurrait  faire  sur  cet 
immeuble,  et  il  n'est  pas  tenu  d'attendre 
l'expropriation  jwur  procéder  contre  son 
vendeur. — Ménard  vs  Kambeau,  ^2  L.  C. 
J.,  240. 

ISSO*  La  garantie  pour  cause 
d'éviction  cesse  lorsque  Tacheteur 
n'appelle  pas  en  garantie  son  ven- 
deur dans  les  délais  prescrits  au 
Code  de  Procédure  Civile,  si  celui-ci 
prouve  qu'il  existait  des  moyens 
suffisants  pour  faire  rejeter  la'  de- 
mande en  éviction. 

Domat,  liv.  1,  tit.  2,  soc.  10,  n"  21  et  22. 
—  Polluer,  Voite,  w- 108-!).— C.  N.,  1640.— 
24  Laurent,  262.— 4  Aid)ry  et  Rau,  :i84.— 
ïroplong,  1  Vi'utc,  .">40, 

Jlirlsp. — 1.  i^i  un  garanti  néglige  de 
mettre  en  cause  Kon  garant,  il  doit  payer 
tous  les  frais  encourus,  après  le  procédé  qui 
exige  cette  ndse  on  cause.  Le  garant  peut 
se  charger  dos  risfpies  de  la  contestation  et 
dispenser  le  garanti  de  prendre  les  pro- 
cédés nécessaires  pour  lo  mettre  en  cause, 
mais  le  fait  seul  qu'un  garant  a  titurni  au 
garanti  les  noms  des  témoins  nécessaires 
pour  prouver  l'existence  de  la  dette  ga- 
rantie, n'est  pas  une  preuve  sutlisante  que 
le  garant  a  entendu  se  charger  de  la  con- 
testation.— Carreau  &  McGinnis,  1  D.  C. 
A.,  12. 

2.  Pour  que  la  garantie  pour  cause  d'évic- 
tion cesse  lorsque  l'acheteur  n'ap|)el!e  pas 
8on  vendeur  en  garantie,  il  faut  que  ce 
dernier  prouve  qu'il  avait  des  moyens 
suffisants  jx)ur  faire  renvoyer  la  demande 


d'éviction  dirigée  contre  l'acheteur. — Dra- 
peau vs  Marion,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  99, 

ISSl*  I/acheteur  peut  se  préva- 
loir de  l'obligation  de  garantie  lors- 
que, sans  l'intervention  d'un  juge- 
ment, il  délaisse  la  chose  vendue  ou 
admet  les  charges  sur  cette  choso, 
s'il  établit  que  ce  délaissement  ou 
cette  admission  est  faite  il  raison 
d'un  droit  qui  existait  au  temps  de 
la  vente. 

Pothier,  Veutc,  94  et  9.'). 

§  2. — De  la  garantie  des  défauts  cavhU. 

1529*  Le  vendeur  est  tenu  do 
garantir  l'acheteur  il  raison  des  dé- 
fauts cachés  de  la  chose  vendue  et 
de  sp"  accessoires,  qui  la  rendent  im- 
propre à  l'usage  auquel  on  la  des- 
tine, ou  qui  diminuent  tellement 
son  utilité  que  l'acquéreur  ne  l'au- 
rait pas  achetée,  ou  n'en  aurait  jias 
donné  si  haut  prix,  s'il  les  avait 
coimus. 

/  L.  1,  l  1,  Di  ivd'd.  fdido.-~Dom&\,  liv.l, 
tit.  2,  sec.  11,  n"  1  et  :?.— Pothier,  Ve)di\  m  - 
202,  203  et  232. —Merlin,  Rép.,  \"  G'aranli,' 
88,  n"  2.— C.  N.,  I(i41.— 24  Laurent,  277.-4 
Auliry  et  Rau,  S81. — Troplong,  1  Vente,  541. 

Jlirisp.- 1.  In  an  action  of  damages, 
hased  on  the  allégation  that  tho  défendant 
knowing  a  horse  to  \w  unsound,  falselynml 
fraudulently  represented  the  aninial  to  lie 
Sound,  and  that  the  plaintiff  purchased  the 
horse  from  défendant,  ou  the  faith  of  the 
truth  of  such  représentation,  it  must  Ixi 
established  beyond  doubt  that  thèse  facts 
are  true,  to  entitle  plaintif!'  to  recover.— 
Teasel  &  Pryor,  12  L.  C.  J.,  108. 

2.  An  iini)erfectwooden  <lrain,connectinn: 
the  doset  and  sinks  of  a  lieuse  with  the 
common  sewer  in  the  streetof  a  city,  isa 
latent  defect  against  whicli  the  seller  is 
ohliged  by  law  to  warrant  the  buyer,  wlicre, 
from  the  character  of  the  house.'the  buyer 
had  reason  to  believe  that  ihe  drains  were 
constructed  in  a  proper  manner.— Ihbotson 
i*i  Ouimet,  21  L.  C.  .1.,  58. 

.■).  Le  riile,  Vontlime  et  le  nutiffle  ne  consti- 
tuent pas  dos  défauts  «radiés. — Crevier  vs 
Chayer,  ?,  L.  N.,  84. 

4.  Ix^s  vices  ou  défauts  non  ajiparonts, 
mais  pouvant  être  découverts  par  un  exa- 
men minutieux,  ne  donnent  pas  lieu  à  l'ac- 
tion rédhibitoiro,  bien  que  le  vendeur  n'ait 
pas  déclaré  ù  l'acheteur  les  vices  de  la  chose 
vendue  qui  étaient  à  sa  connaissance,  et 
bien  qu'il  fût  de  mauvaise  foi. — Vincent  vs 
Moore,  8  L.  N.,  S. 

5.  I^e  r«/ ou //'•  chez  un  cheval  constitue 
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un  vice  rôdliibitoire. — Drolet  &  Liifenière, 
JL'U.  L.,361). 

().  îxj  vendeur  iriiistruments  d'njçricul- 
turo  est,  on  l'abt'cnce  de  conventions  con- 
tniires,  tonu  «le  livrer  les  iiiistrunionls  à 
l'acheteur  en  bon  ordre  et  en  <^tut  de  fonc- 
tionner convenablement.  L'aclieteur  d'un 
instrument  d'agricnltnre  qui  lui  est  livré 
on  mauvais  or.'.re  au  temps  où  il  en  a  besoin 
|)Our  les  travaux,  peut  en  acîlieter  un  autre, 
et,  lorsqu'il  est  iKjursnivi  pop.f  ie  prix  dt- 
cet  instnunent,  demander  la  r^'-siliation  de 
la  vonto. — McCorniick  va  Neville,  12  R.  L., 
617. 

7.  La  boiferii'  iuUrviitteuk  ne  constitue 
pas  un  vice  rédbibitoire. — Lenoir  vs  Man- 
acville,12R.  L.,3C!). 

S.  La  maladie  appelée  tactiuxe  constitue 
elioz  le  cheval  un  vice  rédbibitoire.— Gosse- 
lin  vs  Brisebois,  12  R.  L.,  îJtîH. 

!).  Li  vente  du  droit  de  se  servir  d'une 
invention  comprend  une  garantie  que  l'in- 
vention est  nouvelle  et  utile.  L'acquéreur 
de  tel  droit  poursuivant  en  dommages  n'est 
pas  obligé  de  faire  mettre  de  côté  la  patente 
avant  de  pouvoir  recouvrer  le  prix  qu'il  a 
payé.— Déry  &  Maniel,  Il  Q.  L.  R.,  24. 

10.  A  statement  inanadvertisementofan 
auction  sale,  that  a  pair  of  liorses  were 
"  Wiirranted  sound  '  did  not  constitute  a 
warranty  ;  espocially  when  tho  conditions 
of  sale  express  I  y  stated  that  "no  warranty 
would  le  given."  The  borses  in  question 
were  "  soimd,"  notwitbstunding  that  one 
of  them  was  bent  over  or  "sprung  "  in  the 
knees.— Allan  vs  Hurland,  ^I.  L.  R.,  2  S.  C,  1. 

1923*  Le  vendeur  n'est  pas  tenu 
des  vices  apparents  et  dont  l'acheteur 
il  pu  lui-mf'nie  connaître  l'existence. 

ff\,.  48,  ?  4,  De.  trdil.  ediclo. — Doinat,  loc. 
cil.,  vt  n-  10  et  11.— l'othier,  Vente,  n"'  207- 
!t.-C.  N.,  1G42. 

Jlirinp. — 1.  Tho  bad  quality  of  goods 
vurchased  and  delivered  is  not  à  déjeiinv  to 
an  action  for  the  price,  if  the  défendant, 
whon  they  were  purchased,  bad  it  in  lus 
uower  to  examine  them. — Marquis  vs  Pou- 
lin,  1  R.  de  L.,  347. 

2.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  rescision 
«l'un  contrat,  pour  cause  de  dol  ou  fraude, 
«i  les  défauts  dont  se  plaint  la  partie  lésée 
étaient  ouverts  et  faciles  à  constater,  et  si 
ces  objections  ne  portent  que  sur  des  intn- 
dents  ou  accessoires,  ou  des  évantualités 
probables,  et  non  sur  la  substance  même  do 
ta  chose. — Frigon  vs  Hussel, .")  R.  L.,  5.59. 

3.  Dans  le  cas  de  l'écbange  «i'un  cheval 
avec  la  stipulation  de  non-garantie,  le  de- 
mandeur ne  peut  pas  demander  la  résilia- 
tion du  contrat  parce  que  le  cheval  qu'il  a 
reçu  était  afiecte  d'un  vice  apparent  que  le 
demandeur  aurait  pu  découvrir  avant  l'é- 
ihange en  essayant  lo  cheval. — Crevier  vs 
(bayer,  3  L.  N.,  84. 

4.  Si  le  vice  dont  l'acheteur  se  plaint  est 


ap|)arent,  il  no  pewt  pour  cela  demander  la 
résiliation  de  la  vente. — Dufresne  vs  Reilly, 
12  R.  L.,  433. 

5.  L'on  ne  peut  considérer  comme  un 
défaut  caché  dont  le  vendeur  est  tenu  de 
garantir  l'acheteur,  la  trop  grande  faiblesse 
des  ressorts  d'une  voiture  que  l'acheteur  a 
pu  examiner  en  l'achetant. — Paquette  vs 
Déiwcas.  M.  L.  R.,  3  S.  C,  48. 

6.  Action  en  nidiité  de  la  vente  d'une 
ouantité  de  vin  faite  par  le  déiendeur  au 
demandeur  sur  échantillon.  La  Cour,  con- 
sidérant que  le  demandeur  avait  exaniiné  et 
dégusté  le  vin  lors  de  la  vente,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  il  aurait  pu  connaître  les  vices 
dont  ce  vin  aurait  pu  être  affecté,  déboute 
l'action.— Ouest  &  Douglas,  30  L.C.  J.,  211. 

19â4>  Le  vendeur  est  tenu  des 
vices  cachés,  quand  même  il  ne  les 
aurait  pas  connus,  à  moins  qu'il  n'ait 
stipulé  qu'il  ne  serait  obligé  à  au- 
cune garantie. 

^L.  1,^2,  De  ledil.  ediclo. — Domat,  loc. 
rit.,  n"  ,ï.— Potlder,  Venti;  n"  210.— C.  N,, 
l(i43.— Troplong,  2  Vente,  544. 

IS35>  Lorsque  plusieurs  choses 
principales  sont  vendues  ensemble 
C('mme  un  tout,  de  manière  que  l'ac- 
quéreur n'en  aurait  pas  acheté  une 
sans  les  autres,  les  défauts  cachés  de 
Tune  lui  donnent  droit  de  demander 
l'annulation  de  la  vente  pour  le  tout. 

tf'L.  34,  §  1  ;  L.  35;  L.  38,  De  .rdil.  edklo. 
— Pothior,  r<«<e, 227-8.— Domat,  loc.  cit.,  n" 
1().— C.  L.,  2518.— 24  Laurent,  289.— Aubry 
et  Rau,  381).— Troplong,  2  Vente,  567. 

Jlirlsi».— Celui  qui  achète  une  pile  de 
bois  de  sciage  déterminée  et  qui,  avant  de 
l'acheter,  l'o.xami ne  en  partie  et  se  déclare 
content  et  satisfait  do  la  qualité,  n'a  pas, 
lorsqu'elle  lui  est  délivrée,  le  droit  de  répu- 
dier son  achat  pour  partie,  en  employant 
une  partie  du  bois  et  remettant  la  plus 
mauvaise  i)artie  au  vendeur.  Si  le  vice 
dont  l'acheteur  se  plaint  est  apparent,  il  ne 
peut  pour  cela  demander  la  résiliation  de 
la  vente. — Dufresne  vs  Reilly,  12  R.  L.,  433. 

IfSSft*  L'îicheteur  a  le  choix  de 
rendre  la  cho.se  et  de  se  faire  resti- 
tuer le  prix,  ou  de  garder  la  chose  et 
se  faire  rendre  une  partie  du  prix 
suivant  évaluation. 

fi  L.  21;  L.  23,  H,  loc.  cit.— Uom&t,  loc. 
cil.  n"  2.— Potbier,  Vente,  202,  217  et  232.— 
C.  N.,  1044.— 24  Laurent,  289—4  Aubry  et 
Rau,  389.— Troplong,  2  Vente,  667. 

1S37>  Si  le  vendeur  connaissait 
le.s  vices  de  la  chose,  il  est  tonu,  outre 
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la  restitution  du  prix,  de  tous  lea 
donimases-intérêta  soufferts  par  l'ii- 
choteur.  ' 

Il  est  tenu  de  la  même  manière 
dans  tous  les  cas  où  il  est  légalement 
présumé  connaître  les  vices  de  la 
chose. 

(f  Ij.  1'\,  De  action,  empli. — Doinat, /oc.  (•/<., 
11'  7.— Potliier,  Vente,  '21'?;  (M.,  IGU.— C.N., 
l(i4îS.— 24  LaurtMit,  294.— 4  Aiibiy  ot  Kau, 
389.— ïroplong,  2  Vente,  ô(i7. 

15!9K«  Si  le  vendeur  ignorait  les 
vices  de  la  chose,  ou  n'est  i)as  léga- 
lement présumé  les  avoir  connus,  il 
n'est  tenu  envers  l'acheteur  iiu'au 
remboursement  du  prix  et  des  frais 
occasionnés  par  la  vente. 

//'  L.  1,  ?  1 ,  Oe  net.  empli. — Doiiiat,  lor.  cit., 
iv"  ().— Potliior,  lue.  cil — C.  N.,  1G4().— Trop- 
loii}ï,  2  Vente,  i^iil. 

IS*À9»  Si  la  chose  périt  par  suite 
de  vices  cachés  qui  existaient  lors  de 
la  vente,  la  perte  tombe  sur  le  ven- 
deur qui  est  tenu  envers  l'acheteur  à 
la  restitution  du  prix  et  aux  autres 
dédommagements,  tel  que  réglé  dans 
les  deux  articles  qui  précèdent. 

Si  elle  périt  par  la  faute  de  l'ache- 
teur, ou  par  cas  fortuit,  l'acheteur 
doit  en  déduire  la  valeur  dans  l'état 
où  elle  se  trouvait  lors  de  la  perte, 
sur  sa  réclamation  contre  le  vendeur. 

ff'  L.  31,  'i  11  ;  L.  47,  H,  Ifc  ;vdil.  edicto.— 
Potliior,  VenO;  220-1.— Doinat,  loc.  ci'.,  \v  !). 
— 3  Delviiicourt,  p.  152,  n"  U. — Ki  Durantoii, 
n"  326. — 1  Diivorjçier,  n"  414. — 4  Zucharifi', 
p. 304,  n"  11.— »>  Marcudé,  p.  28').— Troplon^r, 
2  V,nU;  5(i8.  — C.  N.,  1G47.— 24  Laurent, 
305.— 4  Aiil)ry  et  Kau,  3'JO. 

Jlirisp» — Celui  qui  achète  du  blé  {xiur 
semence  n'est  pas  tenu  d'en  payer  le  prix, 
(si  ce  blé  ne  serina  et  ne  lève  pas,  pour  riii- 
snii  de  (luolquo  vice  caché  et  tiont  il  ('tait 
afl'ecté  lor.s  de  la  vente,  et  en  ce  ciih  le  \  en- 
deur  qui  ignorait  ce  vice  eu  est  resiionsuble. 
—Mélodie  &  Bruyère,  5  K.  L.,  395. 

15!i0*  L'action  rédhibitoire  ré- 
sultant de  l'obligation  de  garantie  à 
raison  des  vices  cachés,  doit  être  in- 
tentée avec  diligence  raisonnable, 
suivant  la  nature  du  vice  et  suivant 
l'usage  du  lieu  où  la  vente  s'est  faite. 

Potliier,  Vente,  231. — Doinàt,  loc.  cit.,  w 
18.— C.  N.,  1648.— 24  Laurent,  291».— 4  Au- 
bry  et  Kau,  390.— Troplong,  2  Vente,  683.— 
5  Delamarre  et  Le  Potvin,  190, 192.— B  Mar- 


cadé,  293,  29»}.- Pothier,  Vente,  217,  228.— 
Benjamin,  On  sales,  pp.  3.)1  A  ,359,  855, — 
Journal  ilu  Palais,  1872,  I,  532.—  Dulioz, 
Jur.  gén.,  V"  Vice  rédhibitoire,  83, 1G9. 

Jliriiip. — 1.  Ah  soon  as  tlio  purclinsci 
ascertains  tliut  the  mercliandize  delivond 
do  not  answor  the  order  given,  lie  inuî<t  nv 
turn  tlienito  thevondor  orgivo  liini  noiicc 
to  take  tlieni  back;  and  if  ho  neithor  m- 
turns  theni,  or  give  the  vendor  notiio,  ho 
cannot  afterwarda  rest  liis  dcfence  uppn  llm 
grounil  thivt  the  goods  wero  quite  uiilit  l'or 
tlio  purposo  for  whicli  ho  intondcd  to  u.-o 
thoni. — Wiirtele  vs  Bo.swell,  3  K.  do  li.,  lu;',. 

2.  No  dainagew  can  l>eclaimeii  by  a  von- 
dor,  who  bas  neglected  to  tender  back  tlui 
article  bought,  so  soon  as  lie dis(;oveiotl  [hv 
det'octs  thereof. — Clément  vs  Page,  1  li.  {'. 
J.,  87. 

3.  Whcn  there  is  a  .sale  by  samplo,  and 
the  gootlti  do  not  agrée  with  it,  the  vendor 
must  inake  known  the  defect  with  in  reaso- 
nable  ilelay  ;  lie  could  not  claim  to  rcsciml 
the  sale  and  return  the  goods  after  a  dolay 
of  six  inonths. — Joseph  vs  Morrow,  4  1..  (', 
J.,  288. 

4.  Par  suite  des  délais  écoulés  depuis  iV. 
change  do  chevaux  entre  les  parties,  la  j;ii- 
rantie  stipulée  do  la  part  du  demandeui' 
n'entraîne  pus  la  résolution,  mais  dunnc 
lieu  seulement  à  une  diminution  du  prix. 
— Durochor  vs  Bone,  8  L.  C.  J.,  168. 

5.  No  action  pour  rice  rédhibitoire  will  lio 
maintainod  unlosa  brought  witiiin  ei<^'lit 
days  at'ter  the  sale  of  the  liorse. —  Darl  \  h 
Kennedy,  15  L.  U.  .T.,  280. 

6.  L'action  réihibitoire  <loit  être  insti- 
tuée à  bref  délai,  mais  c'est  au  défendeur  à 
s'en  plaindre  et  la  cour  ne  peut  suppléer  ce 
lilaidoyer  qui  est  un  plaidoyer  de  prescri|i- 
lion. — Danis  vs  Taillefer,  5  11.  I^.,  404. 

7.  Une  partie  ayant  reçu  en  paiement 
d'objets  vendus  un  billet  uromissoire  «huit 
les  faiseurs  étaient  insolvaWes  (circonstance 
ignorée  de  celte  partie),  intenta  une  action 
rédhibitoire,otlrant  le  billot  aux  aclieteur-, 
mais  cela  .seulement  environ  trois  mois 
après  la  vente. — ..^'•'  '  que  l'action  n'".vait 
pas  été  intentée  hv  lo  ''IMgonco  raison- 
nable.— l.,o\vis  vs  j  5  R.  L.,  4(i2. 

8.  Whore  the  pai  »  resided  wilhin  2it 
miles  of  one  anoiher,  a  reilhibitory  action 
instituted  s.x  weeks  after  the  sale  will  not 
be  considorjd  to  bave  been  brouj^ht  "  witli 
reasonablo  ailigeiico  "  and  will  bc  dismiH,s- 
éd.— Bégin  vs  Dubois,  1  (l  L.  K.,  381. 

9.  ()ans  le  cas  de  vices  cachés  et  lorsqu'il 
n'v  a  pas  de  garantie  expresse,  l'action  ré- 
dhibitoire doit  être  intentée  sous  neuf  jours; 
mais  quand  il  y  a  garantie  expresse,  elle 
|)eut  être  intentée  après  les  neuf  jours,  pour- 
vu que  ce  soit  avec  une  diligence  raison- 
nable.—Crevier  vs  Chayer,  3  L.  N.,  84. 

10.  L'acheteur  d'un  cheval  étant  poursuivi 
pour  une  partie  du  i>rix  de  vente  (juatorze 
mois  après  la  date  de  la  vente,  plaide  vices 
rédhibitoire.-. — Juijê  qu'il  vient  trop  tard.*- 


VENTE. 


399 


iction  n'".vait 


Crevier  v»  Soc.  d'Agriculture  de  Berth»  r, 
4  L.  N.,  373. 

11.  It  ia  not  compétent  for  a  party  sued 
on  a  note  given  as  boot  on  an  excliange  of 
lioi'ses  to  plead  non-liability  on  the  ground 
of  a  redhibitorj[  vice  in  tlie  Iiorse  received 
by  hiin,  and  witliout  bringing  any  action 
to  set  aside  the  excliange,  esiiecially  whon 
sucli  plea  is  filed  several  montlis  after  the 
défendant  icnew  of  the  vice  and  had  ten- 
ilerod  back  the  animal.— V^éroneau  va  Pou- 
part,  21  L.  C.  .T.,326. 

12.  The  redhibitory  action, resnlting  froin 
the  obligation  of  warranty  against  latent 
defects  in  the  thing  sold,  may  be  brought 
Ity  the  purcliaser  of  a  horse  even  after  eight 
or  more  days  haveelapsed  after  delivery,  so 
long  as  reasonable  ililigeiico  bas  been  used. 

An  aniendmcnt  to  a  déclaration  in  snci» 
action,  seeking  to  substitute  spring  hait  for 
wiiid  gall,  the  former  being  the  defect,  as 
established  by  the  évidence,  in  the  horse 
bought  by  ulaintiff,  will  not  bc  allowed  ; 
ami  especialty  so,  because  both  the  defects 
nanied  are  apparent  defects.and,  no  spécial 
warranty  being  proved,  tlio  amendment 
wonld  l'''-ve  been  useles?. —  Lanthier  & 
Champagne,  23  L.  C.  ,1.,  253. 

i;{.  Uans  le  cas  de  la  vente  sur  échantillon 
d'une  quantité  de  vin,  le  5  septembre  1881, 
|iar  l'entremise  d'un  courtier,  par  le  défen- 
deur an  demandeur,  une  action  demandant 
la  nullité  de  cette  vente,  intentée  le  14 
juillet  1883,  est  déclarée  par  la  cour  n'avoir 
pas  été  Intentée  avec  une  diligence  raison- 
nable.—Uuest  &  Douglas,  30  L.  C.  J.,211. 

14.  Jugé:  1"  En  interprétation  de  l'article 
lôliO  (In  C.  C,  que  la  question  de  "  diligiiice 
raisDiimihle  summl  la  nature  du  rive  et  l'unatjf 
du  lieu,"  est  laissée  à  la  discrétion  du  juge 
de  première  instance  ;  et  sa  décision  ne  doit 
pas  être  mise  de  côté,  à  moins  d'erreur  évi- 
dente, en  matière  d'actions  rédlii' itoires; 
2"  que  la  boiterie  intermittente  dans  un 
cheval  vendu  comme  étalon  reproducteur, 
avec  garantie  expresse  de  tous  défauts,  par 
acte  authenti(iue,  est  un  vice  rédhibitoire. 
-Houle  it  CY)té,  13  q.  L.  H.,  80. 

15.  Une  action  en  résiliation  do  vente 
pour  vice  rédhibitoire,  peut,  suivant  lescir- 
CDUstances,  être  maintenue,  quoiqu'elle  ne 
soit  intentée  qu'un  mois  et  huit  jours  après 
la  vente.— Picard  vs  Morin,  13  Q.  L.  R.,  223. 

1(>.  Une  action  rédhibitoire  signiHée  au 
défendeur,  trente-deux  jours  après  la  vente, 
n'est  pas  intentée  avec  diligence  raison- 
nable.—Tiernan  vs  Trudeau,  15  lî.  L.,  444. 

17.  (Par  la  Cour  Supérieure.)  Dans  le  cas 
de  la  vente  d'un  cheval  affecté  d'un  vice 
rédhibitoire,  la  Coutume  de  Paris  et  la 
jurisprudence  exigeaient  que  l'action  fût 
intont*^e  sous  neuf  jours.  Le  C,  C.  n'a  pas 
amendé  ces  dispositions.  Le  vice  rédhibi- 
toire en  question  en  cette  cause,  étant  par- 
venu à  la  connaissance  du  demandeur  deux 
jours  après  la  vente  et  l'action  n'ayant  été 
intentée  que  dix-sept  jours  après,  elle  ne  l'a 
pas  été  avec  une  diligence  raisonnable  aux 


termes  du  Code.  Action  iléboutée.— Par  la 
Cour  d'Appel.  Jugement  confirmé  sans  se 
prononcer  sur  la  règle  de  la  Coutume  do 
Paris. — Donihee  &  Murphy,  2  L.  N.,  !)4. 

18.  L'acheteur  d'un  cheval  qui  attend 
environ  un  an  avant  de  se  plaindre  d'un 
vice  rédhibitoire  dont  ce  cheval  est  atfecté, 
et  qui  a  fait  deux  paiements  sur  le  prix  de 
ce  cheval,  sera  considéré  n'avoir  pas  agi 
avec  la  diligence  voulue  par  la  loi  en  pareil 
cas. — Lemoine  va  Béïque,  15  R.  L.,  445. 

1531*  L'obligation  de  garantie  "i 
raison  de.s  vices  cachés  n'a  pas  lieu 
clans  les  ventes  sur  exécution  forcée. 

(fL.  1,  §  3,  De  icdil.  edicto. — Domat,  Ir.r. 
cil,  n"  17.— C.  N.,  I(i41».— 24  Laurent,  2S8.— 
4  Aubry  &  Rau,38î).— Troplong,2  Vente, 
685. 
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CHAPITRE  CINQUIEME. 

DES     OBLIGATIONS     DE     L'acHETEUR. 

1933«  La  principale  obligation 
do  l'acheteur  est  de  payer  le  prix  de 
la  chose  vendue. 

Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  3,  n'I. — Pothier, 
Vente,  278.— C.  N.,  1(150.— 24  Laurent,  318. 
— l  Aubry  &  Rau,  396.— Troplong,  2  Venti, 
55>2. 


Jlirisp. — 1.  Le  paiement  fait  par  la 
compagnie  d'assurance  au  vendeur,  sur  une 
j)erto  faite  après  la  vente,  d'une  somme 
excédant  la  balance  du  prix  d'achat  restant 
due,  profite  à  l'acquéreur,  comme  paiement 
de  la  balance.— Leclaire  vs  Crapsor,  5  ii.  C. 
R.,  487. 

2.  Dans  la  vente,  la  valeur  de  l'objet 
vendu  n'est  qu'une  qualité  accidentelle  du 
.sujet  de  la  vente. — Rosenheim  tt  Martin,  t! 
R.  L.,  258. 

3.  Wliere  a  piano  was  sold  conditionally 
ujKjn  the  price  being  paid  by  the  purcliaser, 
held  that  the  pronrietorsliip  was  in  tbo 
vendor  so  long  as  tlie  price  was  not  paid  to 
him.— Fairview  va  Wheeler,  4  L.  N.,  237. 

13*i3«  Si  le  temps  et  le  lieu  du 
paiement  ne  sont  pas  fixés  par  la 
convention,  l'acheteur  doit  payer  au 
temps  et  au  lieu  de  la  livraison  de  la 
chose. 

/L.41,  ?  1,  Ihrerh.  ohlvj.—L.  14,  iJc  regtUis 
j«»w.— Domat,  loc.nt.,  n"  2.— Pothier,  Vente, 
279. -C.  N.,  I051.-Troplong,  2  [mte,  594. 

Jurisp.— 1.  Un  huissier  n'a  point  d'ac- 
tion ixjur  le  recouvrement  du  prix  d'eflfets 
saisis  et  vendus  en  justice,  contre  un  adju- 
dicataire auquel  i'.  a  livré  ces  effets  sans  se 
faire  payer.— Pelletier  vs  Lajoie,5  L.  C.  R.. 
394.  ' 
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2.  It  is  r.">t  t:oinpetont  for  tlio  veiulor  of 
goods,  ba.n  -iiK'd  and  8old  for  eiisli  and  iiot 
dclivered"  in  conHeqiienco  of  tlie  non-pay- 
nient  of  tlie  purcliaHO  iiioni'y,  to  f<ue  for  tlie 
priée.— Gordon  vh  Henry,  Il  L.  C  .1.,  l(î(J. 

3.  Lorsqu'il  n'y  a  [ihs  ou  de  tiTine  fixé 
iwur  l'xécuter  los  convcntionH  do  la  vonio, 
ciiiique  partie  peut,  en  oifriinl  d'exéoiitcr 
ses  obligations,  contraindre  l'autre  narlie  à 
exé(!Uter  les  siennes. — Blagdon  vs  Leltel,  5 
il  L  II.,  87. 

4.  En  matièi'e  coninuMcialo,  lor^cpie  l'a- 
clieteur  néglige  de  donner  au  vendeur  un 
billet  proiniKsoire,  tel  qu'il  auriiit  t't*î  con- 
venu, ce  dernier  peut  alors  et  avant  l'expi- 
ration du  terme,  poursuivre  l'aclietiMir  pour 
le  montant  de  la  vente  —tjuintal  vs  Aubin, 
M.  L.  R.,1S.  C.,397. 

15:i4«  L'acheteur  doit  l'intérêt  du 
prix  do  vente  dans  les  cas  suivants  : 

1.  Dans  le  cas  de  convention  spé- 
ciale, i"!  coHipter  du  temps  fixé  par 
cette  convention  ; 

2.  Si  la  chose  vendue  est  de  nature 
à  produire  des  fruits  ou  autres  reve- 
nus, i\  compter  du  moment  de  la 
prise  de  possession  ;  mais  si  un  terme 
est  stipulé  pour  le  i)aiement  du  prix, 
l'intérêt  n'est  di'i  qu'à  compter  do 
l'échéance  do  ce  terme; 

3.  .Si  la  chose  n'est  jkis  do  nature 
à  produire  des  fruits  ou  revenus,  à 
compter  de  la  mise  en  demeure. 

/L.  12,  ?.  20  et  21,  llmrt.  <«(/>/;.-  l'otliior, 
1  ('/(/<■,  2S3-4-ô-().—Doin al,  A<c.  ci'/ ,  n"  (i.— C 
V.  B.  C,  art.  KitiT,  1070,  1077.— C.  N.,  l(i:)2. 
—24  Laurent,  3:i2.—  l_Aubry  ^  Kau,  oUS  — 
Troplong,  2  Vente,  ôUl. 

JliriMp.-  1.  \'n  acquéreur  en  iRisses- 
sion  de  hi  proj)riété  afijuise  et  jouissant  des 
fruits  et  reveiuis  4ri(rolle,et  rotenuiit  le  prix 
(l'acquisition  jusqu'à  ce  que  son  vendeur  se 
Hoit  conformé  à  un  jugement  ordonnant  de 
faire  disparaître  certaines  ijpp()>iitious  lilées 
à  une  demande  iMjur  lettres  tle  ratitiati-iii, 
est  tenu  de  payer  à  son  vendeur  l'intérêt 
sur  le  prix  d'ac(|uisition,  à  f-on  échéance, 
nonobstant  que  ce  dernier  ait  fait  défaut  de 
faire  disparaître  les  oppositions  ainsi  qu'il 
lui  était  enjoint  par  le  ingemcnt. — Uinniuu' 
iS:  Donglass,  y  L.  C.  U.,";ïlO. 

2.  Un  prix  de  vente  stipulé  payable  par 
insUdiiinit.s,  à  de  certains  termes  d'échéance 
nans  intérêt,  n'en  portera  pas  moins  intérêt 
de  plein  droit,  ex  nuturâ  rei,  à  compter  do 
lécnéance  de  chaque  iiiMalnient,  si  Vinstal- 
ment  n'est  pas  alors  payé. — Arpin  vs  La- 
moureux,  7  H.  \i.,  VMi, 

3.  La  stipulation  que  le  prix  d'une  chose 
(le  nature  à  produire  des  fruits  ou  autres 
revenus,  sera  payé  à  terme,  sans  intérêt,  doit 
s'entendre  sans  inti'rêt  jusqu'aux  termes, et 


n'ajoute  rif  n  à  la  règle  que  fait  l'article  15,(4 
du  Code  Civil. —  Duniont  vs  Sévigny,  12  O. 
L.  R.,  7(î. 

4.  Where  a  person  occupied  property 
tiiider  a  promise  of  saie  for  several  years, 
and  when  tlie  seller  sought  to  eject  him  us 
a  Irespasser,  the  occupier  only  tendered 
with  ï\'"i  plea  to  tho  action  the  exact  suni 
for  whicli  he  conlendetl,  and  it  was  proved 
the  promisoof  sale  was  made,  it  was  holij 
that  he  shoiild  bave  aiso  tendered  interost. 
— Xault  it  Price,  4  D.  V.  A.,  357. 

5,  A  Railwny  Couq)any  which  takes  pos- 
session of  land  during  tho  procceding  in 
expropriation,  owes  the  proprietor  theroof 
intorest  on  the  price  allowod  by  tho  arlii- 
tratora  from  the  moment  that  ho  was  dis- 
iK)S8essed  of  the  land. —  The  Atlantic  i*c 
Nortli  Western  Hailway  Co.  vs  Priid'- 
honune,  M.  L.  R.,  2  S.  (\,  21. 

19!{*1>*  Si  l'acheteiu'  est  troublé,  ou 
ajuste  sujet  de  criiindre  d'être  trou- 
blé par  une  action  hypothécaire  ou 
en  revendication,  il  peut  différer  le 
liaicmont  du  prix  jusqu'à  ce  ({Uo  le 
vendeur  fasse  cesser  co  trouble,  ou 
lui  fournisse  caution,  à  moins  d'une 
stipuliition  contraire. 

S.  11.  B.  C,  c.  30  '.;■,  31.— 0.  c.  Vand, 
ll.S.-,.— C.  I..,  203.^.— C.  N.,  l«.-)3.—  24  Lau- 
rent, ;>21.— 4  .Vuhry  et  Uau,  300. — Troplong, 
2  Venir,  (iOS. 

JiiriM|>.— 1.  l  ne  action  no  [peut  étio 
U'aintcuiu'  par  un  vendeur  tiontre  un  ac- 
(jnérenr  poiu'  le  recouvrement  d'un  inylid- 
mnil  dû  sur  un  prix  do  vente,  l'acte  cdii- 
tenant  une  clau^'e  (pii  oblijjii  le  vcMideur  do 
fournir  à  l'acciuéreur,  avant  lo  |iaieineut  de 
Vitistidment,  un  certiticat  du  régi^lralinir 
lin  comté  dans  lequel  Tinnuenlile  est  sitiii', 
(pril  n'existe  aucune  charge  ou  hyiM>tliè(|ii(' 
sur  la  propriété,  .-'il  n'est  prouvé  (|uj  tel 
certilicat  a  été  produit,  et  (|Uoi(iu'd  soit 
prouvé  par  une  quittance  notariée  non  eiu'o- 
gistrée,  antérieure  à  la  vente,  produite  avec 
les  répou-es  du  demandeur  aux  défon-tw 
du  défeuilinr,  (jup  rhynotbéque  ou  privi- 
lèjro  de  bailleur  de  i'-ud.-  alléguée  par  les 
plaidoyers  du  défendeur  exister  sur  l'ini- 
meuble,  est  éltùnte. — Baiiker  vs  Carter  et 
Richardsou,  5  L.  C.  !{.,  2!»1. 

2.  Une  exception  péremptoiro  en  diuii 
temporaire,  alléguant  l'existence  d'hypn- 
thè(]ues  sur  un  immeuble  vendu,  et  (pi'uiio 
opjKJï'ition  a  été  faite  dans  une  procédure 
IK)ur  lettres  de  ratilication,  i»eut  être  plaidéo 
à  une  action  iKHir  recouvrement  du  prix  de 
vente.— O'SuUivan  vs  Murj)liy,  7  L.  C.  R., 
424. 

3.  L'acheteur  d'un  héritage  qui  a  acce|)ié 
le  transport  de  .«on  prix  d'achat,  ne  peut 
opposer,  à  l'oucontre  île  la  réclamation  du 
cessionnaire,  la  demande  en  délaissement 
|iortéH<  contre  lui,  tant  cju'il  n'y  a  pas  dé- 
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iionllloinent  Jiuliciaire  et  éviction  compiûto. 
l_I,acombo  <fe  Fletclior,  11  L.  0.  R.,  .S8. 

4.  Sur  motion,  il  sera  permis  A  un  de- 
inaiiiiciir  de  sulwtituer  ot  produire  dans 
11110  cause  un  acte  notarié  de  cautionne- 
mont  avec  une  nouvelle  caution  au  lieu  de 
celui  produit  avec  l'action,  la  première 
caution,  ainsi  qu'allégué,  s'étant  désistée.— 
Mniigoau  vs  Dubuc,  12  L.  C.  II.,  1)4. 

5.  Celui  qui  vend  avec  la  clause  de  franc 
cl  quitte,  obtiendra  jugement  avec  dépens 
contre  l'acheteur  qui  aura  plaidé  et  prouvé 
IVxistonce  d'une  hypothèque,  pourvu  qu'en 
dc'duiHunt  du  prix  de  vente  le  paiement 
loclamé  par  l'aotion,  il  reste  une  somme 
.qiHisîinte,  entre  les  mains  de  l'acheteur, 
pour  le  garantir. —  Paquet  vs  Milette,  4  L. 
C.  .1.,  310. 

0.  I/jrsqu'il  existe  des  hypothèques  sur 
un  bien  vendu,  il  sera  sursis  à  l'exécution 
(in  jugement,  jusqu'à  ce  que  le  vendeur 
donne  caution. — Perras  vs  Boaudin,  6  L. 
C.  .1.,  241. 

7.  When  the  purchasor  is  in  danger  of 
boing  L.oubied  by  reason  of  mortgages,  in 
the  jiossefsion  of  a  proporty  sold  franc  cl 
tiuitlc,  lie  may  retain  tbe  payment  of  the 
])urclia.se  monoy  until  sucii  mortgages  are 
removod  by  the  vendor  or  unless  security 
i)c  given  by  the  lattor;  according  to  tbe 
provisions  of  chapter  86  of  the  C.  S.  of  L. 
C— Brnneau  vs  Robert,  (>  L.  C'.  .1.,  247. 

8.  Jwjê  que  lorsqu'il  existe  des  liypo- 
tiièques  et  charges  f'Ur  un  bien  vembi,  il 
wra  Hursùs  à  l'exécution  du  jugement,  jus- 

u'i  ce  (|ue  le  vendeur  donne  caution  noua 
jipi)thhpw  (le  biens  immeuble.i  que  l'acho- 
tour  no  sera  jamais  troublé  ni  inouiété  ; 
quo  le  vendeur  n'ayant  pas  oHbrt  telle  cau- 
tion dans  le  cours  de  l'instance,  doit  payer 
les  frais  de  l'action.— Bornesse  vs  Madon,  7 
L.  C.  .T.,  ;{2. 

!».  L'acquéreur  de  biens  immeubles  par 
contrat  antérieur  au  statut  23  Vie,  ch.  59, 
]Hut,  s'il  est  tro»d)lè  ou  a  de  fortes  raisons 
(lo  craindre  d'être  troublé,  par  action  by- 
liothécaire  ou  en  revendication,  retarder  le 
paiement  du  prix  d'achat,  jusqu'à  ce  que  le 
vendeur  ait  fait  cesser  ce  troublo,  tout 
comme  s'il  était  ac(iuéreur  en  vertu  d'un 
contrat  postérieur  à  cotte  loi. — Merrill  vs 
daiary,  8  L.  0.  J.,  38. 

ÎO.  L'acquéreur  de  biens  immeubles  qui 
a  lie  fortes  raisons  de  craindre  qu'il  sera 
troublé  par  quelqu'action  hypothécaire  ou 
en  revendication,  a  droit  de  retenir  les  in- 
térêts de  son  prix  do  vente,  de  même  que 
le  capital. — Dorion  vs  Hyde,  10  L.  C.  J., 
327. 

11.  L'acquéreur  d'une  pièce  de  terre, 
poursuivi  pour  ia  balance  du  prix  de  vente, 
allégua  et  prouva  que  la  terre  avait  été  ori- 
ginairement concédée  par  lettres  patentes 
à  A.  et  B.,  et  autres,  et  sub«équeniment  ven- 
due au  demandeur  sans  garantie,  excepté 
qiiapt  à  ses  faits  et  promesses,  par  un  indi- 
v'du  qui  n'avait  pu  établir  aucune  connexi-  i 
té  par  titres  entre  lui  et  les  concessionnaires  ! 
26 
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originaires,  on  entre  aucunes  autres  per- 
sonnes. Jugé:  Qu'un  i.cquéreur  ainsi  pour- 
suivi n'a  pas  droit  d'obtenir  du  demandeur 
le  cautionnement  pourvu  par  la  23"  Vie,  c 
69,  s.  18.— Hase  vs  Mes.«ier,  14  L.  C.  R., 
320. 

12.  L'acquéreur  d'un  immeuble  dont  une 
moitié  n'était  possédée  par  le  vendeur  qu'à 
titre  d'usufruit,  peut  refuser  d'en  payer  le 
prix,  ot  peut  demander  la  résiliation  de  la 
vente,  s'il  est  menacé  d'éviction,  sans  être 
tenu  d'accepter  les  cautions  offertes  par  le 
vendeur.— Monjeau  &  Dubuc,  14  L.  C.  R., 
344. 

13.  Dans  une  action  par  un  bailleur  de 
fonds  contre  un  acquéreur  pour  recouvrer 
$1,216.06,  le  prix  d'un  immeuble,  le  deman- 
deur allégua  dans  sa  déclaration  que  deux 
hypothèques  au  montant  de  $766.66  exis- 
taient, affectant  la  propriété  vendue,  et  of- 
frit de  fournir  bonnes  et  suffisantes  cautions 
avec  hypothèque  que  le  défendeur  ne  serait 
pas  troublé  en  raison  des  dites  hypothè- 
ques.— Le  défendeur  plaida  par  exception 
1  existence  des  dites  hypothèques,  et  son 
droit,  en  vertu  de  la  31e  section  des  Stat. 
Cons.  du  B.  C,  c.  36,  de  retenir  entre  ses 
mains  le  principal  et  les  intérêts,  et  con- 
cluant qu'a  moins  que  le  demandeur  ne 
donnAt  caution  dans  un  délai  A  être  fixé 
par  la  cour,  que  son  action  fût  venvoyée 
avec  dépens,  et  le  -'éfendeur  déclaré  avoir 
droit  de  retenir  les  sommes  réclamées. — Le 
demandeur  avec  sa  réiwiise  à  ce  plaidoyer, 
produisit  des  quittances  dûment  enregis- 
trées de  ces  deux  hypothèques.  Jtigê,  dans 
la  Cour  Supérieure,  que  le  demandeui  avait 
droit  d'obtenir  jugement  pour  le  montant 
dû,  avec  1er.  frais  de  l'action  et  do  la  con- 
testation contre  le  défenleur. — Dans  la 
Cour  do  Révision  : — Que  le  jugement  était 
bien  fondé.— Tétreau  vs  Bouvier,  15  L.  C. 
R.,  7<î. 

14.  Lorsque  dans  une  action  pour  balance 
du  prix  de  vente  d'un  immeuble,  en  vertu 
d'un  acte  de  vente  par  le  demandeur  au  dé- 
fondeur, exécuté  en  18(il,  le  défendeur 
ayant  plaidé  en  vt>rtu  des  Stat  Cons.  du  B. 
il,  c.  36,  8.31,  comme  trouble,  qu'il  y  avait 
des  arrérages  de  cens  et  rentes  pour  dix- 
neuf  ans  depuis  la  date  d'un  acte  consenti 
par  la  mère  du  demandeur  au  défendeur, 
daté  en  1842  ;  la  cour  présumera  que  le  dé- 
fendeur était  en  possession  de  l'immeuble 
depuis  la  date  du  dit  acte  de  1842,  invoqué 
par  lui,  jusqu'à  la  date  du  second  acte.— 
Comme  tel  détenteur,  les  cens  et  rentes 
étaient  dus  par  lui,  et  il  ne  sera  pas  ordon- 
né que  cautionnement  soit  donné  pour  le 
garantir  de  tels  cens  et  rentes. — Le  demau- 
deur  a  droit  en  pareil  cas  aux  frais  contre 
le  défendeur,  nonobstant  que  par  le  juge* 
ment  il  lui  soit  ordonné  de  donner  caution, 
contre  une  réclamation  de  propriété  de  la 
part  du  vendeur  antérieur,  et  sans  qu'il  eût 
été  offert  de  cautionnement  avant  ou  par 
son  action.— Thompson  vs  Thompson,  15 
L.  C.  R.,  80. 
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15.  L'acquéreur  de  propriétés  iminobi- 
lièrcK  qui  devient  partie  il  un  tmimport  de 
portion  du  prix  de  vente,  et  déclare  cju'il 
est  content  et  Hati^fait  d'icelui  et  m  le  tient 
pour  dÂnient  sittnitié,  s'ol>llff('ant  onveru  le 
coHHion nai re  au  paiement  delà  son) me  tran»- 
portée,  de  l.i  manière  énoncée  en  Fon  acte 
d'acquisition  du  cédant,  a  néanmoinH  le 
droit  d'obtenir  caution,  lorsqu'il  est  |K)ur- 
Buivi  par  le  censionnaire,  contre  une  liypo- 
tlièque  existant  sur  la  ju-opriété,  antérieure 
&  In  vente  qui  lui  a  été  faite. — Il  sera  ordon- 
né qu'il  soit  donné  caution  pour  tout  le 
montant  de  telle  hypothèque,  quoique  ce 
montant  dc'passe  de  beaucoup  la  somme 
réclamée  par  l'action. — Le  défendeur,  dans 
l'espèce,  sera  condamne  à  i)ayer  les  dépens 
jusqu'au  jour  de  ws  offres,  qui  avaient  été 
faites  deux  jours  après  l'institution  de  l'ac- 
tion, et  le  demandeur  condamné  à  payer  les 
frais  subséquents  à  cotte  époque. — CJnentin 
&  Butterfield,  16  L.  C.  K.,  488. 

Ki.  Dans  une  action  pour  un  prix  do 
vente,  où  le  défendeur  allè}?»io  un  trouble 
en  raison  d'hypotlièqucH  enregistrées  con- 
tre l'immeuble,  quelques-unes  desquelles 
avaient  été  radiées  après  Tenliliire  du  plai- 
doyer; le  demandeur  obtiendra  jugoment 
pour  le  montant  dû,  avec  dépens  iu.siu'A  la 
production  de  tel  plaidoyer,  et  les  dépens 
subséquent.'*  à  telle  eiifilure  seront  accordé.^ 
au  défendeur. — Collette  vs  Dansereau,  15  L. 
C.  K.,  SX 

17.  Dans  une  action  portée  pour  con- 
traindre l'e-xécution  d'une  vente  par  unon- 
canteur  de  certain  immeuble  suivant  pro- 
messe d'acquisition  signée  par  le  défendeur, 
et  concluant  à  ce  que  le  défendeur  prit  titre 
et  fût  condamné  u  payer  le  verbomont  qui 
devait  échoir  lors  de  la  passation  de  l'acte, 
et  de  donner  une  hypothèque  et  d'as.'-urer 
la  propriété  pour  le  montant  de  la  balance 
du  prix  de  vente,  dans  un  délai  à  être  llxé 
par  la  cour,  à  défaut  de  quoi  le  jugement 
vaudrait  titre  aux  conditions  énoncées  on 
la  promesse  ;  le  défendeur  plaida  qu'il  avait 
juste  droit  de  craindre  un  trouble  en  raison 
d'une  substitution  créée  par  le  te.stamont 
du  iière  des  demandeurs,  en  faveur  des  en- 
fants des  demandeurs,  et  que  le  titre  du 
shérif  invoqué  par  les  demandeurs,  et  obte- 
nu sur  délaissement  fait  par  eux  dans  une 
action  portée  par  leur  mère,  veuve  du  tes- 
tateur, n'était  pas  valable,  en  raison  de  ce 
qu'il  avait  été  obtenu  dans  le|  but  de  se  dé- 
barrasser de  la  substitution: — Jv^é  que  le 
défendeur  avait  juste  cause  de  craindre  un 
troulole  en  raison  des  matières  alléguées 
dans  le  plaidoyer;— qu'en  autant  que  les 
demandeurs  concluaient  à  une  condamna- 
tion immédiate  pour  le  versement  payable 
lors  de  l'exécution  de  l'acte  et  n'avaient  of- 
fert aucune  garantie,  ni  le  défendeur  de- 
mandé telle  garantie,  la  cour  ne  pouvait 
ordonner  qu'icelle  fût  fournie  ;— que  par 
conséquent  et  en  autant  (lue  le  défendeur 
ne  pouvait  être  condamné  a  payer  sans  ga- 
rantie, l'action  devait  être  renvoyée  a\ec 


dépens. —  Mclntonli   vs  Bell,  l(i  L.  C.  1{.. 

:m8. 

18.  Whero  the  défendant  plcads  trojihlf 
to  an  action  for  instalnients  of  purclia,-o 
moiioy,  and  offers  to  nay  on  security  boinn 
given,  the  plaintiff  snould  be  condemned 
to  pay  tlie  costs  of  the  contestation.— Mc- 
Donald vs  Molleur,  1  L.  C.  L.  J.,  108. 

19.  Un  défendeur  ne  peut,  sous  l'arlichi 
l.").'5r)  C".  C,  exiger  une  garantie  égale  à  la 
valeur  delà  propriété;  mais  lorsqu'il  a  payé 
partie  du  principal  du  prix  de  vente,  il 
jH«it  retenir  la  balance  et  les  intérêt^  i^m 
icelle  pouvant  égaler  ce  qu'il  a  en  pariio 
payé,  Â  moins  que  le  demandeur  ne  doiimi 
caution  pour  le  prix  entier  de  la  vente, 
mais  fans  intérêt  sur  icelui. — Farreil  vs 
Cas^-in,  ;i  K.  L.,  IVJ. 

20.  L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  a  joui 
pendant  dix  ans  &  titre  de  propriétaire  (l'un 
immeiiblo  grevé  d'hypotlièiiuos  par  m,ii 
vendeur,  ne  peut  rofiii^er  le  paiement  d'an- 
ciine  partie  du  nrix  de  vente  ix)ur  cau-e  di' 
crainte  de  trouole  résultant  de  l'existenci' 
de  ces  hyjwthéquesj  la  prescription  le« 
avant  éteintes  quant  a  lui. — Adams  vs  ^Ic- 
Creaily,  1  K.  C,  243. 

21.  Quand  l'acheteur,  poursuivi  pour  lo 
prix  de  vente,  allègue  et  prouve  qu'il  a  de 
justes  raisons  de  craindre  d'être  troublé,  ù 
rai-on  d'un  droit  de  pAturage  et  de  roiito 
annuelle  hyjwtliéqué  en  faveur  d'un  tiers 
sur  l'immeuble  vendu,  le  demanileur  ml 
ninl  fondé  à  prétendre  qu'en  laissant  ontr« 
ses  niain«  une  portion  du  prix  représt^ntant 
le  montant  du  l'liypothè(iue  dont  rinuneu- 
ble  est  grevé,  pour  garantie  de  la  prestation 
de  tel  droit  de  pAturage  et  paiement  de  tollo 
rente,  il  a  fourni  au  tféfenueur  l'équivalent 
du  cautionnement  requis  par  la  loi.— Le 
vendeur  ne  peut  s'exempter  de  rapjxirtcr 
purge  «les  hy|K)tlièquen  dont  l'acheteur  m 
plaint,  ou  de  donner  caution,  et  il  ne  juni 
laisner  es  mains  de  ce  dernier,  le  montant 
de  telles  hypothèques  que  quand  elles  smit 
pour  des  sommes  fixes,  précises,  détermi- 
née" et  payables  absolument  et  en  argent. 
— Il  no  suffit  pas  pour  l'acheteur  de  dénon- 
cer purement  et  simplement,  préalablement 
&  l'action,  au  vendeur  les  causes  de  trou- 
ble, iK)ur  être  renvoyé  indemne  des  frais; 
il  faut  de  plus  lui  oflrir  réellement  la  pu^ 
tion  i»u  prix  exigible.— Dans  l'espèce,  le  dt'- 
fendeur  n'ayant  fioint  fait  d'offres  réelles 
avant  l'action,  mais  s'étant  contenté  do  dé- 
noncer les  causes  de  trouble,  tant  avant 
l'action  que  par  ses  défenses,  doit  être  cou- 
damné  aux  frais  jusqu'à  l'entilure  du  plai- 
doyer. Le  défendeur  ayant  contesté  le  «Iroit 
réclamé  par  le  demandeur  au  cautionni^ 
ment  ou  à  la  purge,  doit  être  condamné 
aux  frais  de  contestation. — Chabotte  vs 
Charby,  3  R.  L.,  392. 

22.  Mais  dans  la  même  cause  la  Cour  de 
Révision  a  jugé  comme  suit:  L'acquéreur 
d'un  immeuble  hypothéqué  jusqu'à  concur- 
rence de  $50,  en  faveur  de  tiers  "  pour  aider 
ces  derniers  à  ko  faire  payer  d'une  rcnto 
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8,  doit  <^tre  cou- 


viii^ère  (!«  $0  par  an  et  d'un  droit  de  pAt\i- 
1»^'.',"  '*Hn8  Htipulation  à  Tarte  connlitutif 
,1e  tcllu  annuité,  que  tel  droit  du  pAtura^o 
devra  s'exercer  sur  tel  iinineuble,  est  mal 
fondé  iV  deniHiider  caution  ou  pur^c,  Hi  le 
(loinanileur  (son  vendeur)  a  oll'ertde  lui  lais- 
o(>r  outre  le»  mains  la  dite  ooninie  de  $50, 
imr  l'action  ni^'me. — Le  défendeur,  en  tel 
eaf,  peut  TO  libérer  et  purger  son  liéritase 
envers  len  tiers  créanciers  de  la  rente  et  du 
droit  de  |)Aturn^e,  en  leur  payant,  une  fois 
pour  toulee,  la  dite  somme  de  $5U,  montant 
lie  leur  garantie  liypotlu''>caire.— Chubotte 
VH  Cliarl.y,  3  R.  U,  31t2. 

!>;{.  Un  acquéreur  d'immeuble  Rrevé  d'hjr- 
]K)thèqueH  (lui  sont  prescrites,  ne  peut  plai- 
der criiinte  de  trouble  à  cause  de  ces  by|io- 
liiè  ,uep.— Adama  vs  McCready,  3  K.  L., 
44S. 

24.  (l'ar  Uoutliier,  J.)— L'acquéreur  i)our- 
itnivi  ]X)iir  le  paiement  du  prix  de  vente,  et 
(jiii  prétend  <ître  troublé,  ne  peut  invoquer 
le  Itenétice  de  l'article  1535  du  C'^de  civil, 
quo  l)ar  une  exception  dilatoire,  et  il  ne 
jKMit  le  faire  par  une  exception  péremptoiro 
en  droit  temporaire.  (Contra  par  Loruiiger, 
,1,)— L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  a  été 
troublé  par  une  action  pétitoire  intentée 
roiitre  lui,  plus  de  dix  an»  avant  la  ()onr- 
suite,  |)our  le  paiement  du  dit  prix  do  vente, 
et  ((ui  n'a  |)a»  dénoncé  ce  trunbl»  à  son  ven- 
deur, mais  a  plaidé  &  l'action  pétitoire, n'est 
pas  |iour  cela  privé  du  droit  do  plaider 
trouble,  et  de  demander  avant  de  payer  ç|Ue 
ce  trouble  cesse  ou  caution,  et  rvi  droit  n'est 
mn  éteint  pAr  la  prescription.— Wainwrijçlit 
VH  Ville  de  Sorel.  5  K.  L.,'i<i8. 

2').  La  cour  pont  d'otbce  suppléer  aux 
conclu-ions  pri.xes  par  le  tior^j  poursuivi 
[XMir  son  pri.\  «le  vente  :  et  la  cour  no  pou- 
vant rescinder  lacle  d'acquisition  do  co 
tiers  pour  les  raisons  mentionnées  dans  sa 
défense,  ordonnera  jmur  ces  mêmes  raisons 
(jiie  Jugement  aille  contre  l'acbetour  sui- 
vant que  demandé,  mais  qu'il  soit  sursis  à 
l'exécution  du  jugement,  jus<]u't\  ce  «jue  le 
ileinandcur  lui  ait  fourni  cautionnement 
suivant  la  loi,  à  l'etfet  de  le  garantir  contre 
tous  troubles  qu'il  |)ourrait  souffrir  plus 
t'ird  relativement  H  la  revendication  do  ce 
propre  par  la  femme. — Molleur  vs  Dejadon. 
tî  R.  L.,  105. 

2(1.  Le  trouble  ou  la  crainte  de  troublo 
mentionnés  dans  l'article  1535  du  Code  ci  v  il, 
doivent  être  plaides  par  une  exception  |hV 
roniptoire  en  droit  temporaire,  et  non  pur 
uno  exception  dilatoire.— liorsque  le  délon- 
deur  a  plaidé  crainte  de  trouble,  le  deman- 
deur peut  protluire  avec  ses  réponses  les 
miittances  des  bypothcaues  mentionnées 
dans  les  exceptions  du  uéfeudeur.  Si,  lors 
de  l'institution  de  l'action,  l'immeuble  dont 
le  demandeur  réclame  le  prix  est  hypo- 
théqué tt  des  tiers,  mais  que  ces  liy|K)tné- 
nuos  soient  radiées  avant  la  production  des 
défenses  du  défendeur,  qui,  avant  la  pro- 
duction de  c»w  défenses,  avait  eu  connais- 
sance de  la  dite  radiation,  le  défendeur, 


pour  se  libérer  des  frais  de  la  demande, 
doit,  avant  l'instftution  do  l'action  du  de* 
mandeur,  le  notifier  de  son  intention  de  se 
prévaloir  de  l'article  1535  du  Code  civil,  d 
raiso»-  (les  dites  hypothèques, et  faire  offres 
rée'.ies. —  1/3  demandeur  a  le  droit  de  plai- 
der et  produire,  en  réponse  à  l'exception 
du  défendeur  alléguant  trouble,  des  docu- 
ments établissant  ta  radiation  et  extinction 
(même  postérieure  iV  la  date  de  l'institution 
de  l'action)  des  hypothèques  dont  se  plaint 
le  défendeur,  et  le  demandeur  n'est  nulle- 
ment obligé  en  ce  cas  de  se  désister  de  sa 
demande  en  tout  on  en  partie. — Matliieu 
vs  Vigneau,  0  R.  L.,  514. 

27.  When  the  purchaser  of  an  immove- 
able  stipulated  tliat  hc  woiild  nay  part  of 
the  purchase  nioney  to  a  third  narty  and 
such  third  party  sues  him  for  it,  it  is  a 
good  defenco  to  plead  tliat  he  liad  good 
roason  to  f«ar  trouble  in  liis  jX).«8ession  of 
tlie  property  by  reuson  of  a  nypothecary 
claim  against  it,  if  he  tender  an  amoiint 
cqual  to^the  interest  during  the  time  of  his 
enjoyment  of  the  pro^ierty. — Uliénuine  vs 
Bouchard,  4  L.  N.,  55. 

L'H.  Un  vendeur  qui  poursuit  pour  le  re- 
couvrement dn  prix  de  vente  d'un  immeu- 
ble grevé  d'hypothèques,  obtiendra  juge- 
ment pour  le  montant  du  prix,  mais  sera 
condamné  à  donner  caution. —  Deguire  vs 
Bourgeois.  «  R.  li.,  71S. 

21).  Un  adjudi(;ataire  peut  se  refuser  de 
payer  le  prix  de  son  adjudication  et  en  de- 
mander la  nullité,  s'il  prouve  qu'il  est 
ex|)osé  i\  un  trouble  imminent,  et  il  n'est 
pas  tenu  de  prouver  (ju'il  est  ex|)osé  A  une 
éviction  certaine,  et  la  cour,  si  elle  est 
d'opinion  que  l'adjudicataire  a  juste  sujet 
de  craindre  d'être  troublé,  déclarera  l'ad- 
judication nulle,  sans  se  prononcer  sur  la 
validité''  do  la  crainte  de  trouble. —  Jobin  vs 
Shuter,  7  R.  L.,  705.  (Conf.  en  appel,  21  L. 
V.  J.,  (i7.) 

30.  Il  sutiit  à  l'acheteur  |K>ursuivi  pour 
paiement  du  prix  de  vente  et  des  intérêts 
sur  iceliii,  d'avoir  dénoncé  les  hypothèques 
ilont  la  propriété  vendue  est  chargée  sans 
flaire  d'offres  réelles  pour  se  garantir  fies 
frais  d'action. — L'acheteur  d'une  -opriété 
vendue  avec  la  clause  de  franc  iuitte, 
mais  grevée  d'hyjiotlièqne,  peut  reteiirles 
intérêts  stipulés"  au  contrat  de  vente,  tout 
en  .jouissant  des  fruits  et  revenus  de  la  pro- 
priété vendue,  si  partie  du  prix  de  vente  a 
été  payée  par  l'acheteur,  et  co  in<léfîninient, 
jusqu'à  ce  que  le  vendeur  donne  caution  ou 
fasse  ilisparaîtro  les  hypothèques  qui  grè- 
vent la  propriété.— Dorion  &  Hyde,  12  L. 
C.  .T.,  «0. 

31.  I/iU,  when  a  party  is  sued  for  the 
price  of  land,  which  is  burdened  with  hy- 
pothecs  beyond  the  price  claimed,  and  the 
jmrty  sued  bas  demanded  beforc  action 
tbat  such  hy|K)thocs  should  be  discharged, 
or  good  and  sufticient  semirity  given  against 
ail  iH>s8ible  trouble  urisinji''  t'roiii  siumi  hy- 
pothecs,  and    the    plaintitl'   bas   t'aiU<d   tu 
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onuHi'  tlio  liypotlu'CH  t<i  bo  (llHchtirucil  or  1  Intublo  or  ovirtinn  wlilcti  mjiy  ftrisp  frmn 

tiio  roqtiii'od  ht";iirily  tobi' ttivoii.liiH  action  wlintRocvcr  soiirco,"  but  whoHO   tilli>  dcioN 

oiiL'bl  to  iio  (lifinicHoil  puroly  iiml  winiplv.  iiot  cnntain  IIiccIruco  "  froo  front  nll  ilwhu 

—  Miro  |M>rHiim»l  Mcciirify  in  «lU'Ii  n  cuko  im  nml  hyiwthpcH/'rftnnotdt'nmndiiroHilintiini 

iiiHulliiioiit.— Dorioii  in,   llydo,  12  L.  C.  of  tlio  nhIo  in  dnfnnlt  nf  a  romoval  of  cnr- 

,|.,.|l»,  tain  liynotliocH  whlidi  tnay  nfterwardM  ap- 

:!2.  In  a  dcod  of  Halo   it  wa»  stipuiatod  ixiarfono  a  (iliarKO  u|K)n  tiio  projiorty.  - 

tliat  tilt'  pnndiai^or  nbonlil  liavo  tbo  ri^bt  Tbo  difForcneo  botwcon  tiio  ordinary  ii)V(u 

at  any  liino  lo  keop  in  bisliand»  tbowiiole  nant  of  warranty  and  tlio  ciauHo  intiir  ,/ 

or  any  part  of  tbo  lialanoo  payable  to  tlio  miillr,  confidercd. — Talbot  vh  B«5liviaii,  \ 

vpndor,  nntil    Hiicli    linio    aHlIic    vondor  Q.  L.  U.,  104. 

sbould  liavo  fnriUHlipd  a  rojiiftorod  ccrtill-       157.  In  a  Hiiit  by  a  vondor  of  roal  pmpor. 

cato  nliowlng  tbo  |)ro|icrty  Hoid   to  bo  froo  ty,  for  tbe  rocovory  t)f  tlio  interosts  nuMcly, 

and  cloar  of  ail  niortnatroH,  doworH  or  otbor  on  ilio  imn^bano  nionoy,  it  Im  net  coiniMitont 

incuini)rancoH  wliatHonvor.  Itap|H<aroiltiwU  totbodofondant  to  daim  tbo  rljibt  to  t«. 

part  ofa  huiuII  islaixl,  wbicli  wa»  intdiuU'd  tain  Mu-h  intcront,    nntil  Muuritv  be  n'nm 

m  tbo  proiwrtv  Bold  did  not  belon;,'  to  tlio  ibiit  lip  will  not  bo  distnrbcd  in  bi 


pro|)orty  Bold  did  not  belon;;  to  tlio  Huit  Mo  wlll  not  Uo  <listnriMHl  in  lim  posscs- 
vondor,  and  tboro  also  oxintod  a  ri^siit  of  hIoii  of  tlio  pro|)orty,  by  rouHon  of  cortaiu 
pasgago  ovor  tbo  rost  of  tlii»  island.  Tlio  nmllHcbarpod  Iiy|)otboc8  roKictorod  auiiiiiMt 
i.-iand  was  of  mnuli  valiio.  //</(/,  tliat  Ibo 
pnrt'basor  wan  not  oiititloii,  nndor  tlio 
aiiovo  fitod  clanso  of  tbo  docd,  to  retain  an 
instalmenl  of  tbo  pnrcbaso  nionoy  wnod  for, 
tiiero  roniaininx  nnitaid  nno'bor  itiHtal- 
mont  wliieb  wbb  iiincb  nioro  tlian  sntHciont 

to  covor  tbo  provod  valuoof  tbo  iwland  and  on'il  a  jtardô  ontro  ho»  niaiiiH;  maiH  lo  von 
tbo  riglit  of  pafsago. —  McUonnoll  &  Goun-  \  donr  pont  donmndor  lo  paioniont  do  tcN 
dry,  1  I>.  N.,50.  !  intért-tM.— Grand-Tronc  vs  Martin,  C.  ('., 

:!,{.  L'Hccpiéronr  qui  a  payô  non  prix  do  i  Montn'al,  IS  marH  1870,  Hainvillo,  J. 
vonto  ou  une  partie  d'icobii  n'a  pas  lo  droit       '.W  \  bu.^band  aftor  tbo  doatbofbiswifo, 
do  tloinandor  a  otie  rombourfédo  ce  fpi'il  a    sold   a   projiorty   wliich    bolongod  to  tlio 


tbo  proporty.  'xc(Mîdinjî  in  aiiiount  the 
wliolo  capital  of  tbo  purobaHO  nionoy .—rio 
du  Grand-Tronc  vs  (  urrio,  L'6  L.  C,  .1.,  Uj, 
;{8.  L'aoliotour  qui  eut  troubi»)  n'a  pan  lo 
droit  do  rofufor  do  payor  à  son  vondoinlcs 
int/'rôts  qui  aecroisHont  sur  lo  prix  do  vonto 


j)ayé  ou  A  avoir  un  catitiunnoniont,  POUf 
prétexte  (|n'il  est  oxiiosé  à  être  trouliK-.— j 
L'acipuTour  j)Out  onooro  moins,  dniis  un 
Fomblablo  cas,  rotonir  les  intérêt^  du»  sur 
le  capital  ou  ^ur  la  balanco  du  prix  do 
vente,  tout  en  jouinsunt  des  fruits  et  reve- 
nus <lo  la  proprii'té  veuduo.— Ilonan  vs  Bor- 
nior,  -M  L.  V.  .1.,  101.  (Cunf.  en  Uév.) 


community  and  of  wliich  bis  wife  liiul,  hy 
will,  given  liiin  tbo  usufriiot  of  bor  sliaio, 
Tbo  purcbnsor  was  notiflod  by  tboso  lo 
wlioni  tbo  wifo's  balf  of  tbo  proporty  bail 
lioen  be(|Uoatbe(i,of  tbeirelaiiiis,  and  tlicro- 
u|K)ii  sou^ibt  and  succooded  in  aniuilliii)! 
tbe  sale. — Mongoau  &  Diibuc,  ;50L.  CI., 
LT). 
Décision  semblable  par  lo  jufio  Maokny, 
'    '  '""   "    ",in  rc  Oie  du  (trand- 


34.  Tbe  proihulion  ofa  ro^ristrar's  certi- 
(icato,  sliowiii).'  tliat  morigagof  are  rojjis-  13  sept.  IH.HO,  C.  C. 
tered  ngainst  tlie  projiorty  purehawd,  Tronc  vs  Mrfîuirc. 
wliicb  mortgaf:os  do  not  ujijioar  to  bave  40.  Wben  a  purcbaser  of  an  immovoablo 
boon  discburgod,  is  ^nHicieMt  to  sujUMirt  a  lins  roason  to  foar  éviction  in  resjwt  of  » 
ploa  of  fear  onroKWc,  undor  art.  l")!)"»  C.  C.  daim  oxcoedinjr  in  amount  tbo  balanco 
In  fiicb  case  tbo  balanco  ofjiurchase  nio-  duo  by  liiin  to  tbo  vendor  in  capital  and 
noy  wliicb  tbe  buyor  bas  yct  to  jmy  oi»  tbo  intorost,  and  lie  ofl'ers  beforo  suit  by  tlic 
projxnty  is  tbe  only  amount  for  uliidi  lie  vendor  to  jiay  bim  such  balance,  providod 
can  daim  secnrity. — Farker&  Foltoii,  l'I  L.  i  ho  givo  tbo  purcbaser  .«ecurity  against  tlio 
C.  ,T.,  I'.")î5.  ajiprobondocl  éviction  ;  and  after  suit  dopo- 

3").  Notwitb.«taiidiiig  a  danse  in  a  dood  sits  said  balance  witb  his  ploa,  tlio  action 
of  sale  of  latid,  tliat  tbo  jiuicbasor  niiglit  of  tlio  vendor  slionld  not  be  dismisswl 
at  any  time  keep  tbo  wliolo  or  any  part  of  j  j)ui'oly  and  simjily,  but  lie  sliould  be  onKi- 
tbe  purdiaso  nionoy  in  bis  bands  nntil  tlio  ,  ed  to  furnisb  tbe  socurity  asked,  witliin  a 
vendor  slionld  furnisli  bim  witb  a  régis-  delay  to  bo  lixed  by  tlie  Court  and  in  ilo- 
trar's  cortilicate  fbowing  tbo  jirojierty  tobo  fault  of  bis  giving  such  socurity  witliin  tlio 
freo  and  clear  of  ail  mortgages  and  incum- ,  delay  liis  action  bo  disinissod  and  tlio 
brancos  wliatsoevor,  tbe  jiurcbaser,  in  an  :  vondor  slionld  un<ler  tlie  circumstancos  jiay 
action  for  tlie  rocovery  of  a  jiortion  of  tbe  |  ail  costs. — Connors  vs  Stewart,  27  L.  C  .1., 
purdinse   nioney,  will   be  condomnod   to  1 358. 

pay  in  tbe  absence  of  sucli  a  cortificato,  I  41,  L'acheteur  jieut  opjwsor  la  crainte 
wben  it  is  sbown  tliat  he  bas  in  his  liands  ;  d'éviction  au  cessionnaire  du  prix,  comme 
a  sulliciont  balance  of  tbo  purchaso  money  i  il  aurait  pu  lo  faire  à  son  vendeur  lui-niènio. 
to  meet  any  jiossible  disturbance  or  trouble  L'acheteur,  bien  qu'il  ait  revendu  le  terrain, 
in  bis  jiossession  of  the  land  sold. — McDo-  '■  jieut  encore  oppoi<er  la  crainte  d'éviction  ù 
nell  «S:  Goundry,  22  L.  C.  J.,  221.  celui  qui  réclame  lo  prix  de  vente.— Bor- 

36.  Tbo  purcbaser  of  a  property  witb    nard  vs  Charretier,  9  L.  N.,  100. 
warranty  a^'aii.st    "  ovory  dpsorijition    of      42.  L'aoqnérour  qui  a  j>ayé  comptant  et 
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qiil  (1<<ronvro  onniiito  qu'il  oxtHto  nu 
ironrcKiHtroinoiit  iiiiu  liy|M)thè(ino  coiinom- 
tio  pur  son  voiuU'ur  ot  eiiroKiiitrf'io  avant  lu 
tiato  (lo  Huii  a(HiuiBitioii,  no  |)eut  piin  avant 
il'i'fre  troubU'',  |)oiirHuivru  non  vemlcur  |)oiir 
iin'il  liv  f»NH«  r»y»r.- Drolet  vu  Uollcan,  Il 
(V  L.  II.,  HKt. 

4.1.  Tlie  roprPHoiitativos  of  th((  late  John 
Kriilliingham  noM  to  tlic  appcllant  n  lot  ni' 
laiiii  frtte  iind  cloarof  ail  incMiinbratKTH  ex- 
(\t|il  a  vomlor'M  priviloxo  in  favor  of  tlio 
lieirH  McKen/.io,  whicli  tho  vendors  nndnr- 
iiHik  lo  i>ay,  ami  to  bavo  u  «llHchari^o  «bily 
ro).'istorti<l.  Ilild,  tliat  tlio  Htipiiliition  waH 
iutiHiuît  u  Htipiiitttion  of  ftiiiir  il  iinith'  luul 
tlmtllio  a])iK)llaut  wa»  not  bound  to  pay 
niiy  |iortion  of  tbo  balunco  due  on  tbo  piir- 
chiiso  iiionoy,  nor  of  tbo  intc^rent  accruo<l, 
iiiitil  tbo  inciiinbranoo  waH  roniovo*!,  and 
llint  tlii«  waH  proiji'fly  j)loadoil  liy  an 
tinutnnpoi 
C.  A,.  L'.V-'. 


ipiTiy  jnoadoil  ny  an  ixcm- 
-Law  «  Frotbin^'liani,  1  v. 


■M,  li'arbi'tenr  qui,  sur  uno  vonto  par  le 
Hlii'iif,  H  P'^y^'  «on  prix  do  vente,  no  |KMit 
forcor  lo  créancier  ]iourH<uvant  lo  dt'crot, 
(jui  11  rovu  lo  prix  de  vento,  &  lo  roiubour- 
Hir,  HOU.H  lo  pretoxto  qu'il  est  oxpoMé  à  ôtro 
tro'.ililé.  ot  il  ne  peut  oxorcer  de  rocours 
conlro  tel  créancier  quo  h'II  est  troublé 
diiii'*  sa  possoHHÏon. — Trust  and  Loan  Co.  & 
Quintal,  2  D.  C.  A.,  lilO. 

^:^.  Under  a  ploa  of  foar  of  éviction,  an 
ftllowod  by  art.  l'VA'y  C.  C,  tbe  qnontion  to 
lie  (ieeidotl  in,  not  as  to  tbe  validity  of  tbe 
iiKiil^'iilïe  reiîiwtored,  but  us  to  wb((tbor  it 
^'ivcH  tbe  défendant  juHt  cause  to  fear  tbat 
ho  iiiay  lie  diwlurbod. 

A  ploa  urgin^  Bucb  a  tjround  ofdefenco 
uikI  pravint;  that  tbe  plaintitTs  ac^tion  l>e 
ileilared  prématuré,  and  lie  disniissfHl,  un- 
It'ss,  witbin  a  tinie  to  lie  tixed  by  tlie  Court, 
tlii'  iiliiintitfeitber  cause  tbe  niortgagc  to  be 
(lisclmrjîed,  or  give  the  doftmdani  security 
t(i  km*])  bim  barnile8.>4  from  sucb  niortgage, 
liold  good.  Tascberoan,  .1.,  dis.senting.— 
N.K'l  vH  «agnon,  6  Q.  h.  K.,  l'IS. 

4*i.  ba  Cour  inférieunt  ayant  condamné 
le  vendeur  à  donner  caution  on  vertu  do 
l'art.  1535  C.  C,  sans  limiter  la  durée  do  tel 
lautionnemonl,  la  Cour  d'ApjH'l  réformera 
lejii>!omont  tout  en  rocoiuiainsant  ({ue  la 
(luestion  do  «avoir  si  l'acheteur  a  juste  sujet 
lit-  craindre  d'être  troublé  est  uno  matière 
(lisrrélionnaire  laissée  à  l'appréciation  <hi 
tribunal  do  première  instance.— Hiron  & 
Trahan,  2»  L.  C.  ,T.,  18:1. 

47.  L'adjudicataire  d'un  inimouble  p<'ut 
valablement  demander  lu  nullité  du  décret, 
en  raison  du  fiéril  d'éviction  provenant 
d'un  douai ro  coutumier  non  ouvert,  en 
i<up|M)8ant  même  que  lors  do  la  dite  adju- 
(licalion  l'acquéreur  connaissait  lo  jjéril 
d'éviction.  Art  710  et  714  C.  P.  C— Le  cré- 
ancier qui  fait  vendre  un  immeuble  par  au- 
torité de  justice,  connaissant  ce  péril  d'évic- 
tion, aurait  dû  lo  dénoncer  dans  les  annon- 
cer de  la  vente,  et  ne  l'ayant  pas  fait,  il  no 
[XMit  exiger  do  l'adjudicataire  le  prix   tlo 


l'adjndiontion  «ann  lui  ilonnor  caution. — 
IMondin  A  lii/.otle,  :U  L.  C.  .F.,  HO. 

4  l.<OMdiMi)OMitions  do  l'art.  15:13  C.  C, 
sont  applicables  nUHHi  bien  iV  l'adjmiicataire 
qu'à  laclioteur  i\  vente  privée. — Ulondiu  A 
lii/.otto,  15  K.  L.,  i:iO. 

40.  Uno  iiiHcrintiou  hypothécaire  consti» 
tue  un  trouble  do  droit  i|ui  |iermet  au  dé- 
bitour,  ac(|uérour  du  dit  immeuble,  do  rc- 
|)ouHHer  )'a<!ti<in  <iu  vendeur,  quoiqu'il  appa- 
raisse ;)»'/»/i/2. /'«rie  (pie  la  dite  obligation  est 
éteinte  |mr  lu  proscription  trenleualre.— 
Maisonneuve  vs  ('am|Mtau,  :il)  L.  C.  •!.,  277. 

50.  L'acheteur  d'iui  immeuble  nyaiit  été 
obligé  de  lo  délaisser  sur  action  liypotbé- 
cairo  iHirtéo  par  tm  créancier,  ./"//e,  quo 
c'est  la  uno  éviction  qui  donne  &  l'acboteur 
le  droit  au  remboursemtint  du  prix  payé. — 
HutcliinsvH  Dorwin,  M.  C.  11.,  78. 

61.  Tlie  purchaser  of  real  estato  wlio  ia 
not  ovicteif  nor  disturbed  in  liis  possession, 
bas  no  right  to  obtain  tbo  rosiliation  of  tliu 
sale  by  reuson  of  certain  undiscbargod  liy- 
|M»tlmcs  rogistered  against  tho  property 
(l'ur  oxcei\<liiig  in  iimoiiiitthe  wbole  capital 
of  tbe  purcliase)  and  which  were  not  de- 
clared  toliim  in  tluuleod,  uniess  the  voiidor 
aold  wilb  a  stipulation  of  fntiic  et  <iuilt,'. — 
(irand  Trunk  lly.  Co.  A  Hrewster,  0  L.  N., 
:t4. 

52.  L'acquéreur  d'un  immeuble,  pour- 
suivi pour  recouvrement  d'arrérages  d'inté- 
rêts sur  le  prix  de  l'immeuble,  ne  peut  lé- 
galement mettre  en  question  les  titres  du 
vendeur  ni  nu'modillérer  le  paiement  d'au- 
cune partie  du  prix  de  vente,  sans  démon- 
trer (lu'il  est  troublé  ou  qu'il  a  un  juste 
sujet  de  craindre  d'être  troublé  jiar  tine 
action  en  rovondication  do  la  part  «lu  véri- 
table propriétaire.— Birch  vs  Desjardins,  U 
11.  L.,  408. 

.53.  AVhero  by  tlie  terms  of  a  promise  of 
sale,  it  is  agroed  that  tbo  purchaser  will 
take  thoproi)erty  "on  receiving  a  |»rfect 
title  of  the  saine,"  tlio  purchaser  will  not 
be  satistied  by  the  production  of  an  unsign- 
ed  drall  dood  of  dischargo  of  byiiotbec, 
which  tbe  certiflcate  of  tho  registrar  shows 
is  registorwl  against  the  property.  Evi- 
dence to  the  ellect  that  a  claim  is  paid  does 
not  coiistitute  a  nerfect  title,  so  long  as  the 
claim  against  the  pro|)orty  lias  not  lioen 
legally  discbarginl.  Tlio  party  iindortaking 
to  purchase  tho  nrofierty,  under  sucli  a 
condition,  cannot  ne  comiielled  to  exécute 
a  deotl  of  sudi  proj)erty  until  the  plaiiititl" 
oti'ers  a  deed  which  gives  sucb  party  a  jn-r- 
fect  title  free  froin  ail  mortgages.— liroen 
vs  Mappin,  :îl  L.  C.  .1.,  1«:?. 

54.  I^  vendeur  d'un  immeuble  avec  ga- 
rantie doit  lo  libérer  de  toute  byix»tliè(|ue, 
avant  d'obliger  l'acheteur  à  passer  un  titre 
et  &  paver  le  prix  convenu.— Burrougbs  & 
Wells,'l5R.  L.,  228. 

1536.  [Le  vendeur  d'un  immeu- 
ble no  peut  doniander  lu  rC'Solution 
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(l«  la  vente,  iuutu  pur  rucheteur  «l'en  I 
imyor  le  l>rix,  i\  nutlns  d'uno  Htii)U- 
latioi»  Hpocialo  îl  cet  offot]. 

f  l.ili.  18,  lit.  W,  De  legi-  rinn.  —  (V)d.,  I*  «, 
7><  coiilr.  nnpli.  >  t  rend,  ;  L.  1  ;  L  3,  J>ep  r- 
li»  in  emp,  et  vend. — l'otliler,  l'eiile,  n"  458. 
—  I  DuMiiuiNHUH,  p.  48,  H"  10.—  'l'roplonx, 
'2  Vente,  (S'il, 

Jnriap*— 1.  liO  vendeur  d'un  iiuiiu'U- 
ble  ou  hiiHleur  de  fond»  lioiit  lo  titri*  t-Mt 
(•ubM^qiientàrordonnuncetUwliurttauxd'un- 
rttKiHtromf  ni  4  Vie,  c.  30,  jieut  n'clanier  hu 
pr»'jiullco  d'un  créancier  iiyp«Jtln'cnir»'  «ul)- 
tténufiit  qui  aurait  enret^JHtrt''  aviint  lui.— 
Slmw  VH  Lefurgy,  1  L.  C.  K.,5. 

2.  Un  bailleur  de  fondM  qui  aurait  pr<^a- 
lablement  pourHuivi  non  «ittbite<ir  principal 
et  fait  vendre  Hur  lui  un  iniiuuut)lu  qu'il 
aurait  <^cliauK6  pour  celui  irrevô  du  iiri- 
viU^^e  <iu  bailleur  de  fond"^  ne  doit  pas  otre 
prcHunié  en  loi  avoir  rutitié  l'ccban^e.  et 
avoir  consenti  à  la  i*ubt>titutiun  d'un  im- 
niruble  à  l'autre,  td  avoir  renoncé  A  koii 
privilège  mir  l'iinineuble  pur  lui  vendu.— 
BoucliarJ  &  BlaiH,  4  L.  C.  H.,  Wll. 

It,  Un  vendeur  de  bieiiH-fond  n  l'uction 
r('>Holutoire  faute  de  paiement  du  prix  Hti- 

J)ulé  avec  ou  buns  terme. — Un  bailleur  de 
bnds  non  onregiHtré  a  droit  à  la  rt''8olution 
de  l'acte  de  vente,  faute  de  paiement  du 
prix,  A  rencontre  d'un  «ouH-actjuéreur  <|ui 
H'était  chargé  de  le  payer,  et  qui  avait  tait 
transcrire  non  titre  en  entier. — Patenaude 
&  Lt-rigé,  7  L.  C.  K.,  (W. 

4.  L'action  en  rénolution  lie  vente  iwr  un 
vendeur,  faute  de  (wiement  du  prix  de  vente, 
n'oHt  paH  atlixitée  par  le  dt'faut  de  l'inMcri|>- 
tion  tle  l'acte,  ou  par  le  fait  que  le  vendeur 
s'ent  porté  opposant  à  une  procéilure  pour 
lettres  de  ratification  d'une  vente  faite  par 
son  acquéreur  immédiat. — David  vs  Girard, 
12  L.  C.  R.,  79. 

5.  Dans  une  ai;tion  portt'e  par  le  vendeur 
d'un  immeuble  contre  l'acquéreur,  et  contre 
un  tiern  auquel  la  propriété  avait  été  reven- 
due, demandant  la  rescision  dendeux  actes 
de  vente  en  conséquence  du  non-(>aien)ent 
de  la  balance  du  prix  d'acquinition  due  en 
vertu  du  premier  act»:—Jugi  que  l'action 
ne  pouvait  être  maintenue  en  autant  qu'il 
n'y  avait  pas  d'offre  nar  le  demandeur  de 
rembourser  au  neconu  acquéreur  certaines 
sommes  à-compte  d'une  dette  inditpiéu  dans 
les  deux  actes  comme  duc  au  seigneur,  et 
aussi  une  certaine  somme  payée  à-compte 
d'une  obligation  solidaire  par  l'acquéreur 
et  le  demandeur,  pour  le  paiement  do  la- 
quelle lu  propriété  en  question  avait  été 
hypothéquée  par  le  premier  acquéreur. — 
Surprenant  vs  Surprenant,  12  L.  C.  H.,  387. 

((.  Une  action  en  résiliation  de  vente  peut 
être  portée  par  le  vendeur  d'un  immeuble 
non  payé,  contre  son  acquéreur,  en  aucun 
temps  avant  l'expiration  île  trente  ans  (dix 
nm,  depuis  le  code)  de  la  date  de  l'acte,  dans 
le  cas  où  il  resterait  une  balance  du  prix  de 


ventu  encore  due  ;  et  le  ingénient  sera  i)r>. 
fluré  cumninn  à  un  «'(Mléfemlour  lacliittuur 
de  l'acquéreur)  (lui  ><era  conduniné  i\  nw 
mettre  lu  propriété,  s'il  n'aime  mieux  iiayer 
lu  lialaiice  du  prix  uvec  intérétM  et  deutiiM, 
-Poirier  vs  Thsh.S  1:J  L.  C.  H.,  46». 

7.  Lo  vendeur  non  payé  qui  n'a  paH  voii< 
du  satiN  Jour  et  sans  terme,  n'a  (pie  l'iitlimi 
en  réKolutiuii  et  non  l'action  en  reveiiiliiii- 
tion  comme  en  droit  romain;  encore  i|iri| 
se  Hoit  lénervé  «on  droit  de  propriété  Ju^<|u'à 
parfait  puleinent  et  le  droit  de  repremlrti  mu 
chose,  en  cas  do  non  |iaiemeiit,  ménin  niiiin 
priKîédés  iudiciaires. — Brown  vs  Leiiiii>nx, 
3  H.  \..,'M\. 

8.  A  vendor  of  inimoveables  (bet'ore  tlm 
paMsing  of  tlie  c(Nle),  wlio  hus  assignid  |i(jr- 
tion  of  the  piircliuse  muney,  can,  neviuthtt- 
less,  bring  a  resoliitory  action  by  reamm  of 
the  defaultof  the  vendeetopay  any  |K)rtiou 
of  tlie  purchaxe  moiiey  ;  the  intorvenlinii  in 
sucji  action  bv  tlie  iissigneen,  contuiiiiiiK  a 
déclaration  ol'iulquiescence  in  such  aclinii, 
places  the  plaintin''N  right  of  action  beyoïnl 
question.— Watson  it  l'erkiiis,  18  L,  C.  .1., 

m. 

0.  Dans  le  ressort  delà  coutume  do  l'uriit 
le  cps«ionnaire  |)ur  et  simple  d'un  prix  iIh 
vente  «mw  autre  stipulation,  pouvait  nxm- 
cer  l'action  en  résolution  de  vunte  pour  dt'. 
faut  de  paiement  soil  total,  soit  partiel  <iu 
prix.  La  demande  en  résolution  |Miuvait 
aussi  être  formée  iM)ur  défaut  <(e  prestutiim 
d'ime  rente  constituétt,  prix  d'un  iiiiiiKiiihlii 
— même  par  le  vendeur  qui  avait  pouri^uivi 
le  paiement  du  prix.— St-Uyr  vh  ^lillotle,  W 
Q.  L.  li,,  36J». 

10.  \m  droit  de  demander  la  résolution  do 
la  vente,  faute  de  paiement  du  orix,  a|)|iur- 
tient  au  vendeur,  malgré  qu'il  ait  sti|inl)'' 
comme  remède  à  l'inexécution  dtw  condi- 
tiens  de  la  part  de  celui  «j|ui  a  promis  d'a- 
cheter, la  revente  ou  reprise  dos  biens  ven- 
dus, surtout  s'il  a  stipulé  ce  remèdti  kuih 
préjudice  à  tout  autre  droit.  La  cluiine  par 
laquelle  le  vendeur  se  réserve  le  il  roi!  du 
"  ne  faire  remettre,  rei>reiidre  et  revendi- 
quer," n'est  rien  autre  qtie  le  pacte  connnis- 
soire.  La  position  du  prometteur  n'e«t  m\\* 
ce  rapport  nullement  changée  |)ar  la  fuillitu 
de  celui  à  qui  il  a  promis  de  vendre.— Ho- 
iiaud  vs  Arcand,  14  I^  C.  J.,  I<t2. 

11 .  In  tbis  case,  a  judgment  in  resulution 
of  the  cale  was  given  for  defaultof  |)uy- 
ment  of  the  interest  of  the  purchase  money, 
the  capital  itself  not  heing  due. — Bruuet  vs 
Lacoste,  4  L.  N,,  245. 

12.  Avant  la  promulgation  du  (ulo,  lt< 
vendeur  avait,  sans  stipulation  à  (let  oitut, 
le  droit  d'exercer  l'action  en  résolution  d» 
vente  faute  de  ])aiement  soit  partiel,  M)it 
total  du  prix,  et  même  faute  de  pre.-^tatioii 
de  la  rente  constituée  représentant  le  prix. 
Ce  droit  de  résolution  \ytni  être  exercé  par 
le  vendeur  qui  n'a  pas  fait  renouveler  l'en- 
registrement de  HOU  titre  à  l'encontre  don 
créanciers  hypothécaires  dont  les  droits 
sont  régulièrement  enregistrés.  1-e  vendeur 
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non  payA  (\n\  n'a  pus  oxon  >  hoii  ilrr>it  «io 
ivM<iliitii>t)  avant  lo  décn^t  du  riiiiineuhlfl, 
|xiMt  convertir  Ha  ilcinaïKiu  on  nVlanintion 
Hur  Uw  denier»  l't  <*tr«  im'fi'n'*  aux  cr-'^nii- 
('i(TH  «iMreKi'*tr«>H. —  Cie  ii<'  l'rôt  vh  (hirandi 
25  L  ("..!.,  loi. 

i:t.  A  vondor  caiiiiot  uxorciHU  tlio  rlirlit  <>f 
ntilcniptinn  Ntinulateti  in  liiM  favor,  until  Im 
iiii^  Iciidorfd  trie  prico  of  tlio  pr<>|)«irtv  noid. 
—  IHinierH  <k  Lynili.  l  D.  0.  A.,  Ml.  ' 

14.  l)anH  lu  <!an  (l'iin)>  vento  avuit  claiiHo 
ri'Noiiitdir»  Hii  <!aM  du  non  puicinunt,  lo  prix 
(lo  vt'iitt'  dû  avait  t't/t  traim|Kirti''  un  iiantiH- 
!.tiii(itit.  Kxt'M'iitiun  du  la  claiiMu  r»'>M>iiit()iru 
ayant  t'-t*^  d(>inantU''u,  il  fut  jn^^  <|nu  If 
v'ii^'iHlu  |M)nt  dnniiur  hoii  t'iiiiNuntcinuiit  &  lu 
rt'Htilutioii  du  la  vuntu  à  la  rondition  (iii'il 
Kcra  pr^'-alablunient  payt'.  -Kurnier  A  Hull 
t^i:  ïiimt  i<c  Loan  Co.,  (l  (J.  !..  U.,  1. 

1.').  In  tliu  ranu  of  an  U)(rueniunt  (hrfort* 
iiiir  ttivil  C'ixlf)  l)y  A.  H.  to  piircliiiNu  froiii 
V,  0.  a  lut  of  lund  fur  a  HiMtciliod  Hiini,  tu  Ut 
puid  liy  inHtalniontN,  followod  liy  a  lioiid 
froiii  ('.  D.  in  a  imnul  huiii  to  tlin  ulH'vt  tliat 
iiii  tlio  purclitiHU  niiinov  \>e\u)i  fnlly  puid, 
('  I).  wonid  ux(u-ntu  a  (locii  of  Halo  in  duo 
friiin  and  followcd  aiNo  by  actnal  and  iin- 
intoi'niptu<l  |MiHHt'KHion  liy  A.  U.,  tlif  ri^lit 
of  propiirty  of  (!.  I).  in  tlie  lot  of  land  was 
nnatl't'utrd,  HO  lun;{  a*t  any  |)ortion  of  tliu 
piirchaHe  nioiipy  reinaincd  iinpaid,  and 
tluircforo  (".  I).  Imd  a  ri>rlit  to  bc  follocatod 
for  "iicb  iinpaid  purcIniHo  inonuy  in  tlio 
iliHtriliiitioii  of  tliu  procood^  ot'a  walc  of  tlic 
lot  by  tbu  hhoritr,  in  prolorcncu  tu  duly 
riijiiKtcrcd  jiid){inontH  obtuinccl  by  ortMlitorH 
of  A.  H.  againHt  liini  wliilo  in  ixwwHHiou  of 
tlio  lot  and  tlÙH  witliont  any  ru^nutriition 
fitlior  of  tlio  a^trutMiient  ur  tbu  bond. — 
ThoinaH  &  Aylun,  Iti  L.  C.  .1.,  mt. 

Kl.  Tlie  uiipaid  vundor  of  an  iminovoa- 
blo  wlio  ha»  inxtitntfMl  an  (Wtion  rênoliitoiir 
for  noii-i>ayinent  uf  tlie  nrieo  l)i>fori>  tlii' 
(Unit  of  tbe  propurty  (altlionKli  tlio  jiid}?- 
inuiit  Ih<  mit  rundcrud  until  hoiiio  niuntliH 
aftor)  ban  a  ri^lit  to  be  paid  by  proforoncu 
cvuii  to  mort^a;t<>u  wIium>  ii>'|)otbuc  baH 
bi'Oii  rf<t!i»<tenMl  two  vearH  liu((»rf  tlie  ro^i»- 
tration  of  tlie  di'od  of  salo  by  tlio  vundor.— 
Umitliior  vs  Valoin,  IS  L.  C.  J,,  '2ii 

17.  ha  nWlution  oonHonHiiulle  do  la  vunte 
et  la  n-iniHe  de  la  totalitôile  la  propnétô  ou 
iriMincier  qui  Ioh  a  Htipulôen,  iiiaiH  qui  avait 
luipiiravant  traUNitorto  partio  du  prix,  nu 
ilt''('liHr(!U  pas  rac<iu('>reur  qui  a  cunMunti  la 
ri'HuIntiun,  de  l'obligation  de  payer  Ioh  au- 
iroH  parties  du  prix  à  ceux  dos  coHMlon- 
nairo.s  (bornent  saisis  qui  n'y  ont  pas  donnt'> 
li'ur  conHunteniont. —  l/^onard  vs  St-.\r- 
iiaii.l,  i;J  Q.  L.  K.,  :U7. 

15.  liorsqiie  d'après  los  turnios  d'un  con- 
trat cotitonant  une  cluusu  r(''soliitoiru,  le  dé- 
faut do  paiement  résout  absolument  letton- 
trat,  le  tribunal  ne  pt'iit  intervenir.— l'ru- 
d'Iionime  vs  Stîott,  M.  1..  R.,  2  S.  C.,<i3. 

H».  JiO  recours  du  vendeur  non  payé  de 
faire  résilier  la  vente  lorsque  le  débiteur  est 
insolvable  est  ontiéreiiient  distinct  do  son 


droit  (lo  flnlro  MalHlr-rnvnndiqitflr  len  cliomM 
vondiM-M  :  le  H  '2  <le  l'articilo  lUIM)  du  CimIo 
civil  qui  exlK?  pour  la  MaiHie-revendicatiou 
iiuu  les  clioses  vendues  soiunt  untiùros  ot 
dans  lu  métnu  état,  nu  N'ap|ili()uo  pas  A  lu 
réHoliition  du  la  vuntt^;  par  suitu,  lu  vendeur 
iH'ut  faire  résilier  lu  vente  inéinu  lorwjue 
lus  iiiarcbandiHOH  vondtiuM  ont  été  inéléuH  au 
Htoclc  ibi  débitoir,  si  ellua  iieiivunt  être 
IduntilléuM.  —  Hrown  vh  Labellu,  M.  !..  K., 
L'H  (..  114. 

'20.  Wlien  in  a  deed  (,f  i>uîe  of  an  imnio- 
voablo  tlioro  iit  a  rosolutive  clause  to  tliu 
otrw;t  tliat  a  failuruto  pay  on  tbe  appoinied 
ilay,  any  onuof  tliu  instalmentsof  tbu  prico 
of  Halo  sliould  o|iurato  aM  a  msciMion  ili"  plu- 
iioot  tbe  coutractuf  sulo,  and  tliat  tbe  vun- 
dor sbould,  in  Hucb  casu,  liavu  tbe  ri)(bt 
witbont  liuinK  obli^cd  to  bave  recoursu  to 
law,  to  rosuine  iioMteHsion  of  tbo  Ininiovoa- 
blo — tliat  evon  on  tbe  supiKmition  of  tbo 
contract  biihiit  pie»"  jure  un\\,  tbu  ri>!bt  of 
rotMitorin^  into  (xiSHUssion  (tannnt  bu  exur- 
cisod  by  a  (xirHon  not  a  |)arty  to  tbu  con- 
tract but  to  wliom  tbu  prico  uf  tbe  sale  liad 
Inhmi  mado  payable.  Tbe  poss<<8Nor  of  tbo 
immoveable,  wlio  beld  iKitiHession  under  a 
luase  froin  tbe  vendue,  and  wlio  liad  liueii 
disiMtssesHed  by  suub  tbird  party,  Iiuh  a 
ri^lit  to  tbu  action  en  complainte  li  rtinté- 
tfranile .—Ko\ot  V8  Bouclier,  10  L.  N.,  (Wi. 

Ij|2f7*  [La  stipulation  et  le  droit 
(lo  n'solution  (l'une  vento  d'iminou- 
ble  faute  de  ])aiement  du  prix,  sont 
sujets  au.\  r^'^çles  concernant  lo  droit 
do  ri!inér(i  énonc<!0.s  dans  les  articles 
1547,  1548,  154U,  1550,  1551  et  1552. 

Co  droit  ne  peut,  en  aucun  cas, 
f'tre  exercé  après  l'expiration  do  dix 
uns  à,  compter  du  temps  de  la  vente]. 

Loyseaii,  hê(juen)iMeinent,  liv.  6,  cb.  !l,  n" 
!K).— Troploiij:,  2  Vinle,  n"  651.—  Troplong, 
Ilijpothhinef,  Am,  W). 

Jliriiip.-l.  L'action  un  résolution  de 
vente  par  un  vendeur,  faute  de  paiement  du 
prix  du  vente,  u'oHt  pas  affectéo  par  lo  défaut 
do  l'inscription  do  l'acte,  ou  par  le  fait  <|ue 
lu  vendeur  s'est  |M)rté  opposant  à  une  procé- 
dure pour  lettres  de  ratification  d'une  vente 
faite  par  sou  acquéreur  immédiat. — David 
vstJirard,  12  L.  C.  R.,  7f>. 

2.  Dans  le  cas  d'une  vente  moyennant 
une  rente  viajtèru,  la  rétrocession  par  l'ac- 
quéreur au  vendeur  en  raison  ilu  pacte 
commissoire  ne  jieut  être  considérée  com- 
me une  vente  faite  au  vendeur  ori(;inaire, 
do  manière  A  donner  préférence  sur  lui  & 
des  créanciers  bypothécaires  intermédiai- 
res ;  pourvu  que  cette  rétrocession  soit  liiitu 
sans  fraude,  et  que  les  biens  rétrocédés 
soient  dans  le  mémo  état  et  du  la  même  va- 
leur qu'à  l'époque  de  la  vente  originaire  ;-et 
dan^'  tel  cas  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
pa(ttt  commissoire  soit  décrété  par  sentence 
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d'une  cour  de  justice.— Evans  vb  Sprowls, 
13  L.  C.  R.,  288. 

3.  The  unpaid  vendor  of  an  immoveable, 
who  lias  instituted  an  action  résobitoire,  for 
noii-paymcnt  of  the  price,  before  tlie  déirel 
of  the  property,  (altliougli  thejudgnient  be 
not  rendered  untd  soiue  inonths  after)  bas 
a  rij?ht  to  be  paid  by  préférence  evon  to  a 
mortgagee,  wJiose  hypothec  bas  been  re- 
gistered  two  years  before  the  re(,'istration 
of  tlie  deed  of  sale  by  the  vendor.- -Gauthier 
vs  Valois,  18  L.  C.  J.,  26. 

153M*  [Le  jugement  de  résolu- 
tion de  la  vente  faute  de  paiement 
du  prix  est  prononcé  de  suite,  sans 
accorder  aucun  délai  ultérieur  pour 
le  ;  :  '  ^ment  ;  néanmoins,  l'acheteur 
pev  ,iayer  le  prix  avec  les  intérêts 
et  les  frais  de  poursuite  en  tout 
temps  avant  que  le  jugement  soit 
prononcé. 

Pothier,  Vente,  u°  459,  3«  al.,  n"  461,  2°  al. 

1530*  Le  vendeur  ne  peut  ren- 
trer en  possession  de  la  chose  ven- 
due, sur  résolution  de  la  vente  faute 
de  paiement  du  prix,  avant  d'avoir 
remboursé  à  l'acheteur  ce  qu'il  a 
reyu  de  lui  sur  le  prix,  avec  les  frais 
de  toutes  les  réparations  nécessaires 
et  des  améliorations  qui  ont  aug- 
menté la  valeur  de  la  chose,  et  jus- 
qu'à concurrence  de  cette  valeur.  Si 
ces  améliorations  sont  de  nature  à 
être  enlevées,  il  a  le  choix  de  les 
laisser  enlever  par  l'acheteur. 

Potbier,  F«i<e,  n»"  469  et  470. 

Jlirisp. — 1.  The  principle  laid  down  in 
tins  article  applies  to  the  case  of  a  promise 
of  sale  as  to  an  abrolute  sale. — Nault  & 
Price,  4  Q.  B.  R.,  354. 

2.  Le  règlement  du  prix  de  marchandises 
par  lettre  de  change  ou  billet  promissoire 
n'est  pas  un  paiement,  ni,  sans  circonstan- 
ces extraordinaires,  une  novation  de  la  dette 
et  n'empêche  pas  la  résolution  de  la  vente 
4  terme  faute  de  paiement;  mais  le  vendeur 
doit  pour  l'obtenir  remettre  les  valeurs  re- 
çues.— Greensbields  vsDubeau,  9  t^.  L.  R., 
353. 

1S40*  L'acheteur  est  tenu  de 
restituer  la  chose  avec  les  fruits  et 
revenus  qu'il  en  a  perçus,  ou  telle 
partie  de  ces  fruits  et  revenu.^  qui 
corresponde  à  la  partie  du  prix  (jui 
reste  due. 

Il  est  aussi  tenu  envers  le  vendeur 
de  toutes  les  détériorations  de  la 
chose  survenues  pnr  fa  faute. 


Pothier,  Vente,  n-  465, 460  et  468. 

Jurlsp. — Les  fiuits  et  revenus  o<!  la 
propriété  à  compter  de  la  date  de  la  vonto 
seront  déclarés  avoir  été  compensés,  et 
seront  compensés  par  aucune  somme  payio 
au  demandeur,  ou  sur  son  compte  par  l'uc- 
guéreur  immédiat. — Poirier  vs  Tassé,  13 
L.  C.  R.,  459. 

1541>  Le  vendeur  est  censé  avoir 
abandonné  son  droit  do  recouvrer  le 
prix,  lorsqu'il  a  porté  sa  deninndo 
en  résolution  de  la  vente,  faute  de 
paiement. 

ffL.  4,  §  De  hg.  corn. — Pothier,  Vmtv,  n" 
461.— 1  Despeisses,  p.  73. 

JiiriHl». — Dans  lo  ressort  de  la  coutume 
de  Paris  la  demande  en  résolution  pouvait 
être  formée  pour  défaut  de  prestation  d'une 
rente  constituée,  prix  d'un  immeuble,  nièini' 
par  le  vendeur  qui  avait  poursuivi  le  paie- 
ment du  prix.— St-Cyr  vs  Milette,  3  ().  I,. 
R.,  369. 

134IS*  [La  demande  du  prix  ]iiir 
une  action  ou  autre  i)rocédé  judi- 
ciaire ne  i>rive  pas  le  vendeur  de 
son  droit  d'obtenir  la  résolution  de 
la  vente  faute  de  paiement]. 

Troploug,  Prlr.  ei  Hyp.,  224  bis. —  1  Du- 
vergier,  n"  444  et  suiv. — Merlin,  Quest,,  v 
Option,  'i  1,  n"  10;  Rép.,  v"  Réxoluiion.—XC) 
Duranton,  n"  239.— Co«//A  /  L.  7,  dkt.  tlt. 
— 1  Desfieisses,  p.  73,  n"'  3  et  4.  —Pothier, 
Vente,  n  '  462. 

Jlirlsp. —  La  résolution  stipulée  do  la 
vente  faute  de  paiement  du  prix  j^eut  être 
demandée  par  lo  vendeur  qui  a  transjjoité 
le  prix  comme  sûreté  du  paiement  ti'inio 
dette  par  lui  due  ;  mais  dans  ce  cas  lu  ré- 
solution doit  être  à  la  condition  que  lu  de- 
mandeur  dégage  le  prix  par  lui  donné  di 
nantissement. — Farmer  &  Bell  it  Trust 
and  Loan  Co.,6  Q.  L.  R.,  1. 

imS  (Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5811;.  Dans  les  ventes  de  nteublos, 
le  droit  de  résolution,  faute  de  paie- 
ment du  prix,  ne  peut  être  exercé 
qu'en  autant  que  la  diose  reste  on  la 
possession  do  l'acheteur  sans  i>rtjii- 
dice  du  droit  de  revendication  du 
vendeur  tel  que  réglé  au  titre  Des 
Privilèges  et  Hypnthhiuca. 

Dans  le  cas  de  faillite  ce  droit  no 
peut  être  exercé  que  dans  les  quinze 
jours  de  la  livraison.  (48  V.,  c.20,  s.l.) 

Coût,  de  Paris,  IVO.— 1  Bourjon,  p.  115, 
ss.  1  et  2. — Troplong,  2  Vente,  p.  ï>\',\,  luld.  à 
l'art.  16Ô4.— Troplong,  iV/f.  vt  IIi/p.,  '.\\K>.~ 
C.  {'.  V.,  11H7. 
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Jiirlsp* — 1.  Semble:  that  the  resolu- 
tory  action  woiild  be,  even  if  the  siilo  of 
(,'overnineiit  tiiubor  limits  were  really  a 
Biilo  of  moveables. — Watson  &  Perkins,  18 
L.  C.  J..  2()1. 

2.  Un  failli  moins  de  30  jours  avant  la 
date  de  sa  miHe  en  faillite,  avait  acheté 
un  lot  de  marchandises.  Celles-ci  lui  sont 
expédiées  quoique-)  jours  après,  mais  au 
inaj;asin  de  l'acheteur  elles  rostent  entières 
et  intactes  et  celui-ci  ayant  constaté  sa 
fiiillilo  prochaine,  refuse  de  prendre  les 
dites  marchandises  et  les  renvoie  -"-  l'expé- 
diteur. Jugé  que  la  vente  avait  été  résolue 
lt'"alenient. —  DarUni^  vs  Mcintyre,  4  L. 

N.,  11«- 

,5.  The  action  was  to  annul  a  sale  of  six 
billes  of  carpeta  in  deftiult  of  payuient  hy 
ilic  venJees.  ïho  actirn  was  acconipaiiied 
by  a  conservatory  sciizuie.  Tlie  Molsoms 
Bank  intorvencd  and  cluimed  that  tlie  de- 
inand  should  be  disuiissod  as  coming  lonj; 
at'tor  the  sale  and  delivery.— The  Court 
l'ave  iudgnient  for  the  plaintitls. — Hughes 
Çs  Cuesils,  7  L.  N.,  3()7. 

4.  The  fact  that  the  buyer  gave  a  note 
for  the  priée  of  goods,  whiidi  note  was  dis- 
cuiiiited  at  a  bank  by  the  seller,  does  not 
nlloct  the  right  of  the  latter  to  dissolve  the 
sale  wlien  the  note  is  not  paid  at  matu- 
ritv.— Rea  vs  Kerr,  7  L.  N.,  157. 

5.  The  unpaid  vendor  of  moveables  lias 
a  riglil,  under  art.  1543  C.  C,  to  lieniand 
the  résolution  of  tho  sale,  umler  circums- 
tiim'es  stated  in  that  article,  even  after  the 
ox|iiration  of  the  oight  days  allowed  for 
revendication  by  art.  19U!). —  In  au  action 
cliiiining  such  resolution  tho  plaintitf  lias 
a  riglit  to  attacli  the  moveables  by  a  saisie 
cviincrratoire,  and,  altlioiigh  his  attacliiiient 
imiy  be  in  the  nature  of  a  Huisie  rciywUca- 
ti(ii\,  it  will  novertholess  avail  to  him  as  a 
xaime.  vunsernttoii-c. —  Hendorson  &  Trem- 
blay, 21  L.  C.  J.,  24. 

t).  tîiider  art.  1543  C.  C.  tlie  unpaid  vendor 
lui'*  tlie  right  to  resiliate  tlio  sale  of  move- 
ables, so  long  a,*  tho  thitig  sold  romains  in 
tlif  possession  of  the  purcliasor.  This  right 
niay  bo  validly  exercised  voit  itarily  be- 
tweou  tho  parties  witliout  légal  procood- 
ings.— ïliibeaudeau  vs  Mills,  29  L.  C.  J., 
M!t. 

7.  La  vente  sans  tonne,  mémo  suivie 
(lo  tradition,  no  transférant  la  propriété 
qn'eii  autant  que  lo  vendeur  est  luiyé, 
iiilul-ci  peut,  s'il  n'a  pas  été  payé,  revendi- 
(pier,  dans  les  huit  jours  de  la  livraison,  la 
cliosf"  vendue,  si  elle  est  encore  entre  les 
mains  de  l'acheteur.— Blagdon  vs  Lebel,  5 
(2.  L.  U.,S7. 

8.  La  faillite  de  l'acheteur  no  fait  pas 
(ibstaclc  k  la  ré.solutiou,  faute  do  paiement, 
(If  la  vente  à  terme. 

Le  règlement  ilu  prix  dos  marchandises 
par  lettre  de  change  ou  billet  promissoire, 
n'est  pas  un  paiement,  ni,  sansc'  'C(':istanc'.'s 
extraordinaires,  uriH  iiovation  ne  la  dette, 
et  n'einpéche  pas  la  résolution  de  la  vente 


à  terme  faute  de  paiement;  mais  le  ven- 
deur doit,  pour  1  obtenir,  remettre  les  va- 
leurs revues. — Greenshields  vs  Dubeau,  9 
Q.  L.  R.,  353. 

9.  La  poursuite  de  l'un  des  créanciers 
d'un  débiteur  insolvable  contre  un  autre 
créancier,  pour  obliger  ce  dernier  à  remettre 
certains  montants  reviij",  en  contravention 
il  l'article  1036  du  C.  C.,  ne  peut  être  main- 
tenue que  jusqu'à  concurrence  du  préjudice 
(jue  les  créanciers  ont  éprouvé,  et  les  créan- 
ciers jKjursuivis  ne  peuvent  être  tenus  de 
remettre  que  le  surplus  dont  ils  ont  béné- 
ficié au  détriment  des  autres  créanciers. — 
Boisseau  &  Thibodeau,  12  K.  L.,  672. 

10.  Le  vendeur  non  payé  d'une  partie  de 
prix  peut  exercer  l'action  en  résolution 
lie  la  vente  jusqu'à  concurrence  de  la  ba- 
lance à  lui  due,  soit  en  remboursant  la 
partie  du  prix  reçue,  soit  en  demandant 
la  résolution  de  la  vente  pour  partie,  lors- 
que los  choses  vendues  sont  mdivisibles. 
Le  vendeur  a  le  droit  à  la  saisie  conserva- 
toire, pour  conserver  sur  les  effets  vendus 
les  droits  et  privilèges  (ju'il  a  comme  ven- 
deur, jusqu'à  la  décision  de  sa  demande  en 
résolution  de  la  vente. — Pambrun  vs  Park, 

12  11.  L.,3(a 

1 1.  In  a  con tract  for  the  sale  of  moveables, 
a  stipulation  that  no  title  shall  pass  until 
jxjrfoct  payment  of  the  priée,  is  lawful,  and 
m  dofault  of  payment,  such  moveables 
may  bo  revend icated  in  possession  of  a 
tliird  party  who  lias  purchased  in  good 
faitli,  uiiioss  protected  by  the  exceptions 
provided  for  by  articles  1488, 1489  and  1490 
C.  C,  or  by  a  prescriptive  title  under  article 
2208. — Oray  vs  l'Hôpital  du  Sacré-Cœur, 

13  (i.  L.  li.,  8J. 

12.  Celui  qui  vend  à  terme  des  marchan- 
dises il  une  personne  insolvable,  ij^norant 
l'insolvabilité  de  l'acheteur  (ju'il  découvre 
ensuite,  n'a  pas  le  droit  de  les  revendiquer 
eu  alléguant  la  fraude  et  l'insolvabilité,  si 
l'achoteur,  avant  la  revendication,  les  a 
transportées  à  une  banque,  comme  garan- 
tie collatérale  d'un  jirél,  par  re<;u  d'entre- 
pi'it. — ]\[oss  &  La  Banque  do  St-Joan,  lô  K. 

Li.,  i)0.>. 

13.  Le  recours  du  vendeur  non  payé  de 
faire  résilier  la  vente  lorstjuo  le  débiteur  est 
insolvable  est  entièrement  distinct  do  son 
droit  do  faire  saisir-revendicjuer  los  choses 

j  vendues  ;  le  ?.  2  de  l'article  1999  du  Code 
civil,  qui  exige  pour  la  saisie-roventicatioii 
1  que  les  choses  vendues  soient  entières  et 
I  dans  le  même  état,  ne  s'a|)pliquo  pas  à  la 
:  résolution  delà  vente;  par  suite,  le  vendeur 
j  jwut  faire  résilier  la  vente  mémo  lors(^uo 
I  les  marchandises  vendues  ont  été  mêlées 
!  au  stock  du  débiteur,  si  elles  peuvent  être 
j  imlentitiées. — Brown  vs  Labello,  M.  L.  U.,  2 
S.  C,  IIL 

14.  The  unpaid  vendor  bas  a  right  to 
bring  an  i.ction  to  dissolve  a  sale  of  goods 

i  for  iion-payment  of  the  price,  whenover  lie 
!  can  tind  the  goods  in  the  possession  of  the 
I  vendet»,  although  the  delays  meiitionod  in 
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arts.  1998  &  1999  C.  C,  may  hâve  expired. 
Creditors  of  the  vendee  hâve  no  greatur 
ri^ht  than  their  debtor  in  opposing  the 
dissointion  of  such  «aie,  at  the  demand  of 
the  iinpaid  vendor. — Ralston  &  Stansfeld, 
31  L.  C.  J.,  1. 

15.  B.  &  C,  of  Québec,  ordered  poo<l  froin 
Rs.  et  (il,  of  Wolverhampton,  England, 
who  shipped  them  by  defendantH'  steamer 
Vancouver  from  Liverpool  to  Québec,  con- 
HÎgned  to  B.  &  C,  ana  a  bill  of  lading  in 
tlie  usual  form  wa«  acoepted  and  forwarded 
for  tliein.  On  the  20th  of  June  1887,  before 
the  arrivai  of  the  goods,  B.  &  C.  having 
become  innoivent  niade  an  abandonment 
of  tlieir  property,  and  the  intervenants 
were  appointed  joint  curator  to  the  estate. 
On  July  25th,  the  goods  were  seized  in  the 
posgesfiion  of  the  Miesissipi  and  Dominion 
Steamship  Co.,  under  writ  of  saiide  reven- 
dication.  Held  :  Ist  That  art.  6  C.C,  does  not 
apply  to  prevent  the  exercise  of  thw  riglit 
of  stoppage  in  transita  in  the  case  of  goods 
shipped  in  England,  when  the  riglit  accrues 
under  the  law  of  England.— 2nd  Tliat  the 
"  delivery  "  nientioned  in  art.  1543  C.  C, 
as  aniended  by48  Vie,  c.  20,  o.  1,  nieans 
actual  delivery  into  the  possession  of  the 
purchaser  and  not  sucJi  constructive  deli- 
very, a»  results  from  putting  goods  for 
shipment  in  the  hands  of  a  courrier. — Ro- 
gers  vs  MiHsissipi  and  Dominion  Steamsiiip 
Co.,  14  Q.  L.  R.,  99. 

16.  The  condition  prece<lent  on  which  a 
sale  was  niade  not  having  been  complied 
with,  the  venJor  lias  a  right  to  talce  a 
miine  nvendimtiou  to  recover  back  the 
moveable  sold. — Goldie  vs  Rasconio,  .32  L. 
C.  .1.,  308. 

1944«  Dans  la  vente  de  choses 
mobilières,  l'acheteur  est  tenu  de  les 
enlever  au  temps  et  au  lieu  où  elles 
sont  livrables.  [Si  le  prix  n'ei  a  jias 
été  payé,  la  résolution  de  la  vente  a 
lieu  de  plein  droit  en  faveur  du  ven- 
deur, sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
poursuite,  après  l'expiration  du  ter- 
me convenu  pour  l'enlèvement,  et 
s'il  n'y  a  pas  de  stipulation  à  cet 
égard,  après  que  l'acheteur  a  été  mis 
en  demeure,  en  la  manière  portée  au 
titre  Den  OMigatioms']  ;  sans  préjudice 
au  droit  du  vendeur  de  réclamer  les 
dommages-intérêts. 

Troplong,  2  Vente,  ()77  et  suiv. —  1  Du- 
vorgicr,  474. — 4  Zacli.,  p.  305,  notes  1  et  2  ; 
p.  .30(î,  notes  3  et  4.— C.  N.,  1«57.— (>  Marc, 
p.  296.-1(5  Diiranton,  87.— C.  C.  D.  (.'.,  art. 
1067, 1068,  lOfiy  et  1152.— 24  Laurent,  309. 
—4  Aubry  et  Rau,  394. 

JurlS]».— 1.  La  vente  de  500  tonnes  de 
foin  mentionnée  en  cette  cause  devait  être 


exécutée  dans  un  temps  raisonnable  et 
d'après  la  preuve  des  u.sages  du  commerce' 
la  livraison  sous  les  circonstances,  devait 
être  faite  avant  la  nouvelle  récolte  de  foin 
et  l'int.  étant  en  défaut  de  recevoir  le  foin 
lorsque  requis,  était  obligé  de  payer  le 
dommage  que  l'appt  a  souffert,  à  savoir: 
la  difiërence,  au  lien  do  la  livraison,  entre 
la  valour  du  foin  quand  l'acceptation  fut 
refusée,  le  contrat  et  les  autres  dépenses  ac- 
cessoires, s'éievaut  d'après  la  preuve  &  une 
somme  qu'il  appartient  k  la  cour  de  fi.\or 
— Chapman  &  Larin,  4  L.  C.  R.,  350. 

2.  The  plaintiffH  in  Montréal  were  bound 
by  a  contract  to  pay  for  the  goods  suppiii'd 
by  défendants  in  Scotland  uiion  receipt  of 
invoice  and  bill  of  lading.  They  failed  to 
pay  for  one  lot  until  ISdays  after  receipt  of 
1)111  of  lading.  //cW;  That  the  défendants 
were  justified  in  cancelling  the  contract  — 
Rus.se;i  vs  Maxwell,  G  L.  N.,  91. 

3.  La  résolution  stipulée  de  la  vente  faute 
de  paiement  du  prix  jieut  être  demandée 
par  le  vendeur  qui  a  transporté  le  prix 
comme  si^reté  du  paiement  d'une  dette  pur 
lui  due;  mais  dans  ce  cas,  la  résolution 
doit  être  à  la  condition  que  le  deman- 
deur dégage  le  prix  par  lui  donné  en  nan- 
tissement.—Farnier  vs  Bell,  V>  Q.  L.  R.,  I. 

4.  Lorsque  les  biens  d'un  failli  sont  ven- 
dus ï'ur  une  soumission  et  que  l'acheteur 
refuse  sans  raison  d'en  payer  le  prix  et 
d'en  recevoir  la  livraison,  la  vente  est  réso- 
lue de  plein  droit  après  la  mise  en  denieiiro 
de  l'acheteur  et  le  vendeur  peut,  ajirès  les 
avis  nécessaires,  faire  revendre  les  ettets  à 
la  folle  enchère  de  l'acheteur  et  à  ses  ri.«ques 
et  pril.i.  Dans  ce  cas,  la  ditférenco  du  jno- 
duit  de  la  vente  compensera  ce  que  ce  der- 
nier aura  payé  comptant.  —  Desmarais  vs 
Picken.M.  L.R.,1  S.C.,185.  (Conf.,en  Rév., 
M.  L.  R.,  1  S.  C,  477.) 

5.  An  unpiiid  vendor  is  not  entitled  at 
the  same  tinie  to  pray  for  the  résiliation  of 
the  .-lale  and  also  that  the  gowls  be  sokl 
and  that  ho  be  paid,  by  privilège,  from  tiio 
proceeds;  but  be  is  entitled  to  pray  for  tlm 
résiliation  of  the  sale  and  the  return  of  tiio 
goods  without  ofl'oring  tlie  buyer  the  option 
of  paying  the  price.- Wylie  vs  Taylor,  .M. 
L.R.,2S.C.,374. 

(i.  Le  droit  à  la  résolution  de  la  vente, 
faute  de  paiement  au  terme,  est  distinct  de 
la  revendication,  dans  la  huitaine,  des  meu- 
bles vendus  sans  ternie,  et  la  première 
subsiste  après  l'expiration  du  délai  ftitul  li 
la  seconde. — Wiser  vs  Murpliy,  9  t^.  L, 
R.,  327. 

7.  When  a  bill  of  exchaiige  for  the  price 
of  gowls  is  enclosed  to  the  buyer  for  ac- 
ceptnnce,  togetl.er  with  tbe  bill  of  ladinj; 
wliicli  lias  lieen  made  to  the  ordor  of  the 
soller's  agent  and  which  is  the  symhol  of 
the  property  in  tbe  gtxids,  tlio  Imyer  caunot 
lawfully  retain  the  bill  of  lading  witliont 
accepting  the  bill  of  e.xchange  and,  if  lie  do 
Ho  retain  it,  he  thereby  aquires  no  righi  to 


VENTE. 


411 


the  bill  of  lacling  or  to  the  goods.— MacGil- 
livray  vs  WaU,  31  L.  C.  J.,  49. 

8.  La  résolution  de  la  vente  prononcée 
par  l'art.  1544  C.  C,  n'est  établie  qu'en 
faveur  du  vendeur,  qui  peut  revendre  une 
partie  des  effets  vendus,  elpours^'ivre  l'ache- 
teur pour  le  paiement  de  la  ba'  ■■"?  du  prix 
(les  effets  qu  il  n'a  pu  veuÙM'  .  opelle  vs 
Fieurv,  12  R.  L.,  303. 


CHAPITRE  SIXIÈME. 

DE  LA  RÉSOLUTION  ET  DE  l'ANNULATION 
DU  CONTRAT  DE  VENTE. 

154S*  Outre  les  causes  de  réso- 
lution et  d'annulation  ci-dessus  énon- 
cées dans  ce  titre,  et  celles  qui  sont 
communes  aux  contrats,  le  contrat 
de  vente  peut  être  résolu  par  l'exer- 
cice de  la  faculté  de  réméré. 

Domut,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  12,  Intr.,  art.  et 
n"  «.— Pothier,  Vente,  n"  330  et  385.— C. 
N.,  1658.— 24  Laurent,  369.-4  Aubrv  et 
Rau,  407.— Troplong,  2  Vente,  685. 

Adû.—Vide  S.  R.  de  Q.,  art.  5607  et 
sni  V.,  conceinant  la  reprise  des  terres  aban- 
données dans  les  seigneuries. 

J  iirisp* —  Where  an  article  sold  by 
auction  is  falsely  represonted  to  be  tlie  pro- 
porty  of  a  person  to  whom  it  did  not  l)elong 
and  to  bave  cost  a  s\im  far  in  excess  of  its 
actuai  cost,  the  sale  is  null  and  void,  and 
an  action  cannot  be  inaintaineil  against  the 
inircliaser. — Shaw  vs  Lacoste,  M.  L.  R.,  2 
S.  C,  249. 

SECTION  L 

DU   DKOIT   DE  UÉMÂRK. 

1546>  La  faculté  de  réméré  sti- 
pulée par  le  vendeur  lui  donne  le 
droit  ae  reprendre  la  chose  en  en 
restituant  le  prix  et  en  remboursant 
il  l'acheteur  les  frais  de  la  vente, 
ceux  des  réparations  nécessaires,  et 
des  améliorations  qui  ont  augmenté 
la  valeur  de  la  chose  jusqu'à  con- 
currence de  cette  augmentation. 

Le  vendeur  ne  peut  entrer  en  pos- 
session de  la  chose  qu'après  avoir 
satisfait  à  toutes  ces  obligations. 

Uoniat,  l(>f.  <^t.,  n°  6.—  Pothier,  Vente, 
ÎWÔ,  411,  421-3-4-6.-2  Troplong,  Vente, 
Vt)2.— 6  Marc,  pp.  307-8.— C.  N.,  165»  et 
1()73.—  24  Laurent,  371»,  401.—  4  Aubry  et 
Uau,  407. 

Jlirittp* — 1.  Where  a  droit  de  réméré  is 
stipulatedon  {layntentof  a  lixcd  snni  within 


a  specified  time,  the  entire  sum  niust  be 
paid  within  the  delay. — Goodwater  &  Hen- 
derson,  4  L.  N.,  206. 

2.  Dans  une  vente  à  réméré,  la  loi  n'exige 
pas  des  offres  réelles  et  une  consignation 
préalable  pour  que  le  vendeur  puisse  exer- 
cer la  faculté  de  réméré.— Des  offres  irré- 
gulières ou  verbales  sont  suffisantes. — Do- 
rion  &  St-Germain,  15  L.  C.  .T.,  316. 

3.  Le  déptV  et  consignation  du  prix 
offert  pour  exercer  la  faculté  de  réméré 
n'est  pas  nécessaire. 

L'action  en  réméré  était  régulièrement  di- 
rigée contre  l'acheteur,  nonobstant  qu'il  eût  • 
délaissé  la  propriété  ei.  action  hypothécaire 
et  qu'un  curateur  au  délaissement  eût  été 
nommé,  parce  que  ce  délaissement  ne  dé- 
pouille pas  le  propriétaire  de  sa  propriété, 
mais  seulement  de  la  possession  d'icelle. — 
Trudel  vs  Bouchard,  27  L.  C.  J.,  218. 

4.  A  vendor  cannot  exercise  the  right  of 
rédemption  stipulated  in  his  favor,  until 
he  lias  tendered  the  price  of  the  property 
sold.— Demers  &  Lvnch,  1  D.  C.  A.,  341. 

5.  A  vendur,  seeking  to  give  effect  to  a 
right  of  rédemption,  and  who  merelv 
makes  a  tender  to  the  purchaser,  not  fol- 
lowed  by  consignation,  does  not  thereby 
acquire  a  right  to  the  revenues  of  the  pro- 
perty if  the  purcliaser  refuses  to  rétrocède. 
A  consignation,  to  be  effective,  should  be 
made,  partie  appeléf,  at  a  place  and  time 
and  with  a  person  duly  designated  to  the 
holder  of  the  property.  Moreover,  in  the 
présent  case,  the  tender  was  insufticient  in 
amount. — Fournier  vs  Léger,  4  M.  L.  R„ 
233. 

1947*  Lorsque  le  vendeur  rentre 
dans  son  héritage  par  la  faculté  de 
réméré,  il  le  reprend  exem  pt  de  toutes 
les  charges  dont  l'acheteur  u  pu  le 
grever. 

Domat,  loc.  cit.,  n"  7. — Pothier,  Vente, 
430.— C.  N.,  1673.— Troplong,  2  Vente,  759. 

Jiirlsp.- 1.  Dans  le  cas  d'une  vente 
moyennant  une  rente  viagère,  la  rétroces- 
sion par  l'acquéreur  au  vendeur  en  raison 
du  pacte  commissoiro  nf,  peut  être  consi- 
dérée comme  une  vente  faite  au  vendeur 
originaire,  de  nuinière  à  donner  préférence 
sur  lui  &  des  créanciers  hypothécaires  in- 
termédiaires ;  pourvu  que  celte  rétrocession 
soit  faite  sans  fraude,  et  que  les  biens  rétro- 
cédés soient  dans  lo  mêmeétat  et  de  la  même 
valeur  qu'à  l'éptjque  de  la  vente  originaire  ; 
— et  dans  tel  cas  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  pacte  commissoire  soit  décrété  par  sen- 
tence d'une  cour  de  justice. — Evans  «fe 
Sprowls,  13  L.  C.  R.,  288. 

2.  I^  N  endeur  à  réméré,  qui  est  resté  en 
jx)sse8sion,  a  continué  à  se  faire  passer  pour 
propriétaire,  en  a  exercé  les  droits  et  est 
publiquement  reconnu  comme  tel,  ne  peut 
être  mis  hors  de  cause,  sur  une  action  en 
bornage  par  lo  propriétaire,  qu'en  payant 
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les  frais  d'action.— Leinieux  va  Lcmieux, 
10  Q.  L.  R.,  305. 

1S4I4*  [La  faculté  de  réméré  ne 
j)eut  C'tre  stipuK-e  pour  un  ternie  excé- 
dant dix  ans.  Si  elle  est  stipulée  pour 
un  plus  long  terme,  elle  est  réduite  à 
dix  uns]. 

C.  L.,  2540.— C.  N.,  1000,— Troplonj?,  2 
Vfutr,  708.— 24  Laurent,  384.-4  Aubry  et 
IJaii,  407. 

1540*  [Le  terme  stipulé  est  de 
rigueur.  Il  ne  peut  être  prolongé  par 
le  tribunal]. 

C.  L.,  2547.— C.  N.,  ICOl.— ïroplong,  2 
Vente,  709. 

Jurisp.- 1.  Whero  a  <froit  de  réméré  is 
stijmlatctfon  payaient of  a  fixeti  suni  witiiin 
a  pneoified  tinie,  tlie  entire  snm  unint  be 
l)aia  within  tlie  delav. — Goodwater  vs  Hen- 
derson,  4  L.  N.,206' 

2.  Tlie  action  en  réméré  niust  be  returned 
iiito  court  before  the  expiration  of  the  stipu- 
lated  deluy,  aiid  not  nicrely  «orved  M'ithin 
tliat  tinie,  and  nuist  be  accompanioil  by 
ojf'rex  réelles. —  Walker  vs  Slicppard,  19  L. 
C.  J.,  !(«. 

;t.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'action  en 
rénit'ré  soit  rajiportôe  en  cour  avant  l'expi- 
ration du  délai  fixé. — Trudel  vs  Bouchard, 
27L.  C.  J.,  218. 

4.  Dans  le  cas  d'une  vente  à  réméré,  lors- 
que le  délai  iKJur  l'exercice  du  dmit  <lo  ré- 
méré ne  doit  commencer  à  courir  qu'à  par- 
tir de  l'adièvement  par  l'acheteur  do  cer- 
taines améliorations  sur  la  propriété  vendue, 
ce  dernier  est  tenu  de  donner  avis  au  ven- 
deur lorsi)ue  les  travaux  commencés  sont 
terminés  ei  le  délai  no  compte  que  de  cet 
avis. — Fournier  vs  Léj;er,  M.  L.  K.,  1  S.  C, 
•MO.  (Conf  en  app.,  M.  L.  R.,  '^  Q.  B.,  124.) 

]S*n»0«  [Faute  par  le  vendeur  d'a- 
voir exercé  son  action  de  réméré 
dans  le  terme  ]>rescrit,  l'acheteur 
demeure  iiropriétaire  irrévocable  de 
la  eliose  vendue]. 

C.  I..,  2548.- C.  N.,  1002.— Voir  sous  l'art. 
1040  Ci  laines  disjwsitions  introduites  par 
l'acte  ;{7  Vict.,  c.  15,  s  1!>,  et  qui  attect«nt 
l'art.  1550.— Troplon-:,  2  Vente,  713. 

ISiSil,  [Le  délai  court  contre 
toutes  personnes,  même  contre  les 
mineurs  et  autres  déclarés  incapables 
par  la  loi,  sauf  tel  recours  acquel  ils 
peuvent  avoir  droit]. 

C.  L.,  254i).— C.  N.,  1003.-24  Laurent, 
.380. — l  Aubry  et  Uan,  408.— 'J'rojjloii},', 
2  VeiUe,  727. 


15SS*  Le  vendeur  d'immeubles 
peut  exercer  cette  faculté  de  réméré 
contre  un  second  acquéreur,  quand 
même  elle  n'aurait  pas  été  déclarée 
dans  la  seconde  vente. 

Pothier,  Vente,  .39(i-8,  428.— Troplong,  2 
Vente,  728-9.-0.  N.,  1004. 

195*{«  L'acheteur  d'une  chose 
sujette  à  la  faculté  de  réméré  exerce 
tous  les  droits  qu'avait  le  vendeur 
dans  la  chose.  Il  peut  prescrire  aussi 
bien  contre  le  vrai  propriétaire  quo 
contre  ceux  qui  ont  des  droits  ou 
hypothèques  sur  la  chose  vendue. 

Pothier,  Vente,  385  et  402  in  fine.—C.  L., 
2551.— C.  N.,  1005.— Troplong,  2  Vente,  TM. 

1JS54«  Il  peut  opposer  le  bénéfice 
de  discus.sion  aux  créanciers  de  sou 
vendeur. 

C.  L.,  2552.— C.  N.,  1000.— Troplong,  2 
Vente,  742. 

ISaSm  Si  l'acheteur  d'une  partie 
indivise  d'un  héritage  sujet  au  droit 
de  réméré  se  rend  ensuite  a-^quéreur 
de  la  totalité,  sur  une  licitation  pro- 
voiiuée  contre  lui,  et  que  ce  droit  ne 
soit  pas  jiurgé,  il  peut  obliger  le  ven- 
deur qui  veut  l'exercer  de  retirer 
l'héritage  en  entier. 

Troulong,  TVm<<',  744-5.— 6  Marc,  p.  304. 
—16  Diiranton,  n"  413.— S.  R.  B.  C,  c.  4«, 
s.  5.— C.  N.,  1007. 

15att>  Si  plusieurs  ont  vendu  con- 
jointement et  par  un  seul  contrat,  un 
héritage  commun  entre  eux,  tivec  fa- 
culté de  réméré,  chacun  d'eux  ne 
peut  exercer  cette  faculté  que  pour 
la  part  qu'il  y  avait. 

Dumoulin,  Tract,  de  dirid.  et  iiuliv.,  n" 
,582  et  suiv.— Pothier,  reH<<',397.— Troploujr, 
2  Vente,  740  et  suiv.—  C.  C.  B.  C,  Oblig.,  c, 
7,  s.  5.— C.  N.,  1008. 

1JS57«  La  règle  contenue  en  l'ar- 
ticle précédent  a  également  lieu  si  le 
vendeur  d'un  immeuble  laisse  plu- 
sieurs héritiers  ;  chacun  d'eux  ne  peut 
exercer  le  droit  de  réméré  que  pour 
la  part  qu'il  a  d-ms  la  succession  du 
vendeur. 

Dumoulin,  Pothier,  Troplong,  locii  cita- 
tis—C.  N.,  1009. 

]{S«SM.  Dans  le  cas  des  deux  arti- 
cles précédents,   l'acheteur  i>eut,  à 
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iK,  focin  cita- 


son  gré,  exiger  que  le  covendeur  ou 
le  cohéritier  rcpvonno  la  totalité  de 
l'immeuble  vendu  avec  droit  de  ré- 
méré, et  A  défaut  par  lui  de  ce  faire, 
il  peut  faire  renvoyer  la  demande  de 
tel  covendeur  ou  cohéritier  pour  une 
portion  seulement  de  l'immeuble. 

Dum.,  Poth.,  Tropl.,  locis  cU.—C.  N,,1070. 

lSi!i9»  Si  la  vente  d'un  héritage 
appartenant  îl  plusieurs  n'a  pas  été 
fuite  conjointement  de  tout  l'héritage 
ciii^emble,  mais  par  chacun  d'eux  de 
sa  part  seulement,  chacun  peut  oxer- 
cor  séparément  la  faculté  de  réméré 
pour  la  part  qui  lui  aijpartenait,  et 
l'acheteur  ne  peut  l'obliger  il  repren- 
dre le  tout. 

Pothier,  Fm/e,  39(!.— Troplong,  Vcnti;  754 
et  755. — (>  Marcadé,  p.  306,  et  les  auteurs 
cités  par  lui.— C.  N.,  1171. 

1560>  Si  un  héritage  a  été  vendu 
îl  plusieurs  acheteurs  ou  îl  un  ache- 
teur qui  laisse  plusieurs  héritiers,  la 
faculté  de  réméré  ne  peut  être  exer- 
cise contre  chacun  d'eux  que  pour  sa 
part  ;  mais  s'il  y  a  eu  partage  entre 
les  cohéritiers,  la  faculté  de  réméré 
l)OUt  être  exercée  pour  le  tout  contre 
celui  d'entre  eux  auquel  l'héritage 
est  échu. 

Dumoulin,  Pothier,  loc.  c//.— Troplong,  2 
Vailc,  75()  et  suiv.,  ot  Dumoulin  et  Tira- 
(liioau,  cités  par  cet  autour. — C.  N.,  1072. 

SECTION  II. 

PK  I.A  UESCiaiON  DK  1„\  VENTE  l'OUU   t'AUSÏÏ  DE 
LÉSION. 

I501*  Les  règles  concernant  la 
rescision  des  contrats  pour  cause  de 
lésion  sont  exposées  au  titre  Des  Ohli- 
(jations. 

C.  C.  B.C., art.  1012.— C.  N.,  1C74.  lôGla. 

SECTION  ir  (a). 

I)H  I.A  REPRISE  DE  TKRUEH  AnANDOSNKES. 

15Ala  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q., 
ait  5812),  Lorsqu'une  terre  a  été 
vendue  en  vertu  d'un  contrat  de 
vente,  ou  d'une  promesse  ou  d'un 
contrat  de  la  nature  d'une  promesse 
de  vente,  suivi  de  tradition  et  de 
po.ssession  actuelle,  et  que  le  vendeur 
a  droit  d'en  demander  la  résolution 


il  raison  du  défaut  de  paiement  du 
prix  ou  pour  toute  autre  cause,  si  l'ac- 
quéreur a  abandonné  cette  terre  et  l'a 
laissée  danscct  état  d'abandon  durant 
deux  années  ou  plus,  ce  vendeur  peut 
la  reprendre  et  entrer  en  possession 
d'icelle,  en  suivant  les  procédures 
indiquées  dan^.  le  code  do  procédure 
civile.  (33  V.,  c.  16,  ss.  1  et  13.) 

1501^  (Ajouté  par  S.  R.    de   Q., 

art.  5812).  Est  censé  avoir  aban- 
donné sa  terre,  tout  acheteur  qui  a 
cessé  do  l'occuper  par  lui-même  ou 
par  .sa  famille,  et  qui  n'a  pas  trans- 
porté ses  droits  il  la  terre,  ou  qui,  les 
ayant  transportés,  n'a  pas  donné  au 
vendeur  avis  par  écrit  du  transport. 
La  possession  actuelle  de  la  terre 
par  quelque  personne  que  ce  soit, 
n'est  pas  considérée  comme  équiva- 
lant il  un  avis  do  ce  transport.  (33  V., 
c.  16,  ss.  1  et  12.) 


CHAPITRE  SEPTIEME. 

DE  LA  LICITATION. 

lfS63*  Si  une  chose  mobilière  ou 
immobilière  commune  il  plusieurs 
propriétaires  no  peut  être  partagée 
convenablement  et  sans  perte  ;  ou 
si,  dans  un  partage  fait  de  gré  il  gré 
de  biens  communs,  il  s'en  trouve 
quelques-uns  qu'aucun  des  coparta- 
geants  ne  puisse  ou  ne  veuille  pren- 
dre, la  vente  s'en  fait  publiquement 
au  plus  haut  enchérisseur,  et  le  prix 
en  est  partagé  entre  les  coproprié- 
taires. 

Les  étrangers  sont  admis  à  en- 
chérir à  telle  vente. 

Potliier,  Vente,  515.— S.  R.  B.  C,  c.  48,  s.s 
3  et  5.—  C.  C.  B.  C.,  art.  300.—  C.  N.,  1C8G. 
—24  Laurent,  456.-2  Aubry  et  Rau,  408.— 
Troplong,  2  Venh;Sô9. 

Jlirisp.— 1.  L'usufruitier  no  peot  pren- 
dre une  action  en  partage  et  licitation  du 
fonds  .sur  loquel  porto  son  usufruit.— Mc- 
NiciioU  vs  Laberge,  10  L.  N.,  130,  153. 

2.  La  douairière  qui  a  institué  une  action 
en  licitation  et  partage  de  la  jouissance  de 
l'immeuble  sur  lequel  porte  sou  droit,  ne 
peut  par  une  opposition  atin  de  surseoir 
faire  suspendre  la  vente  jusqu'à  adjudi- 
cation sur  telle  action,  mais  elle  peut  faire 
valoir  son  droit  par  une  opposition  à  tin  do 
charge.— Laberge  va  Laberge,  10  L.  N.,  153. 
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ISWHm  Le  modo  et  les  formalités 
à  observer  pour  la  licitation  sont  ex- 
pliqués nu  Code  de  Procédure  Civile. 

C.  N.,  Ui88.—  24  Laurent,  457.-2  Aubry 
et  Kau,  4()«.— Tioplong,  2  Venk,  86». 
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CHAPITRE    HUITIEME. 

DE  LA  VENTE  AUX  ENCHÈRES. 

1564*  Les  ventes  par  encan  ou 
enchères  publiques  sont  ou  forcées 
ou  volontaires. 

Les  règles  concernant  les  ventes 
forcées  sont  énoncées  aux  chapitres 
septième  et  onzième  de  ce  titre  et  au 
Code  de  Procédure  Civile. 

Jnrlsp.— AUhough  the  goods  and  ef- 
fects  Hold  at  a  judicial  cale  remain  after 
the  sale  in  the  poHsession  of  the  défendant, 
with  the  consent  of  the  purcliaser,  such 
purchaser  or  his  représentât! veH  may,  in 
the  absence  of  frand,  prevent  the  sale  of 
the  same  goods  at  the  suit  of  anothcr  of 
the  defendant's  creditors. — Senécal  &Craw- 
ford,  2  D.  C.  A.,  121. 

1S05  (Amendé  par  S.  R.  de  Q., 
art.  5813).  Nulle  vente  volontaire  t\ 
l'encan  de  marchandises  et  effets,  ne 
peut  être  faite  par  une  personne 
autre  qu'un  encanteur  muni  d'une 
licence,  sauf  les  exceptions  ci-après  : 

1.  La  vente  d'effets  appartenant  à 
la  couronne,  ou  saisis  par  un  officier 
public,  en  vertu  d'un  jugement  ou 
ordre  d'un  tribunal,  ou  confisqués  ; 

2.  La  vente  des  biens  de  mineurs, 
vendus  par  licitation  forcée  ou  vo- 
lontaire ; 

3.  La  vente  des  biens  faite  à  un 
bazar,  tenu  pour  des  fins  religieuses 
ou  charitables,  ou  la  vente  des  biens 
faite  pour  des  fins  religieuses  ; 

4.  La  vente  de  biens  et  effets  d'une 
personne  décédée  ou  ai>partenant  à 
une  communauté  de  biens  dissoute, 
ou  à  quelque  église  ; 

5.  La  vente  faite  par  des  habitants 
changeant  de  localité,  dans  les  cam- 
pagnes, sans  but  commercial,  de 
leurs  biens  mobiliers,  grains  et  bes- 
tiaux ; 

6.  La  vente,  durant  les  exposi- 
tions, des  animaux  de  ferme  que  les 
sociétés  d'agriculture  y  exhibent  ; 

7.  Los  ventes  pour  taxes  munici- 


pales, en  vertu  des  lois  municipales. 
(41  Vie,  c.  3,  s.  109,  et  48  Vie.,  c.  7, 
s.  1.) 

S.  R.  B.  0.,c.5,  88.  l,2Gt7. 

1900*  La  vente  par  encan,  faito 
contrairement  aux  dispositions  con- 
tenues dans  le  dernier  article  ci-des- 
sus, n'est  pas  nulle  ;  elle  soumet 
seulement  les  contrevenants  aux  pé- 
nalités imposées  par  la  loi. 

156T*  L'adjudication  d'une  chose 
à  une  personne  sur  son  enchère,  et 
l'entrée  de  son  nom  sur  le  livre  de 
vente  de  l'encanteur,  complètent  la 
vente,  et  elle  devient  propriétaire  de 
la  chose  aux  conditions  publiées  par 
l'encanteur,  nonobstant  la  règle  con- 
tenue en  l'article  1235.  Le  contrat,  à 
dater  de  ce  moment,  est  régi  par  les 
dispositions  applicables  au  contrat 
de  vente. 

Smith,  Merc.  Lav;  (J-klit.  18ij9),  pp.  49(Jot 
507.— Chitty,  On  Coiitracin  {Ed.  Am.  186,i), 
p.  808,  noie  2;  p.  88»,  note  L.— Kont's 
Coni.  (5»  Ed.),  539  et  540.— 1  Sugden,  V.  ol 
P.,  c.  A,  s.  3,  p.  130.— C.  L.,  2586  et  2587. 

Jlirlsp.—l.  An  anctioneer  who  solls  a 
ship  witliont  naininjr  hJH  principal,  caiinot 
inaintain  an  action  for  tiie  snm  oitered  hy 
tlio  iast  liidder,  witliont  a  tender  of  a  vahd 
bill  of  sale. — Btirnsvs  Hart,  2  H.  de  L.,  "". 

2.  An  anctioneer  who  sellN,  withoiit 
naminp;  hin  principal,  is  liable  in  dama^res 
for  the  non-execution  of  his  contract. — 
Hart  vs  Bnriis,  2  R.  de  L.,  79. 

3.  L'entrée  du  nom  de  l'adjudi cataire, 
sur  le  livre  de  vente  de  l'encanteur,  accom- 
nagnée  de  pa  signature  mise  au-dessous  de 
l'indication  de  l'objet  vendu,  tbrnio  la 
preuve  du  contrat  intervenu  entre  le  pro- 
pri<''taire  et  l'adjudicataire. — Frigon  vs 
BnHsel,5R.  L.,.559. 

4.  La  vente  de  terrain  en  lots  à  un  encan 
public  est  réi'ic  par  les  lois  franvaises.— 
Chaque  adjudiraiion  d'un  lot  constitmMui 
contrat  distinct. — Jette  &  McNaughtoii,  20 
LC.  .I.,25.'). 

5.  By  the  majority  ot  the  court  (Alonk, 
Ramsay,  and  Tessier,  .IJ.):— A  single  folso 
bid  on  any  lot  sold  destroy*»  the  consent 
of  the  purchaser  of  such  lot  and  renderH  tlie 
sale  null  and  void,  even  without  proof  of 
fraud  and  damage. — ^The  presence  of  false 
bidders  who  bid  on  some  of  the  lots  ofl'ercil 
does  not  annnl  the  sale  of  a  lot  on  whioli 
tliere  was  no  false  or  by-bidding,  nnlesstlie 
purchaser  of  sucli  lot  allèges  and  proves 
fraud  on  the  part  of  the  vendor,  and  diun- 
age  to  hiniself  by  the  enhancomont  of  tlie 
prico  ahove  the  current  value. — By   tlio 
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iniiiority  (Dotion,  C.  .T.,  and  Sanborn,  J.)  :  i 
Siicli  liy-bidding  ia  a  catiHO  of  nullity  only  1 
where  thc  piircliaser  showB  that  ho  han 
suttiTcd  dainaj^H  therefrom.  In  thia  case 
if  tliere  wa«  by-bidding  on  any  of  tlie  lotH 
gold  to  the  d'efendantt  it  canued  him  no 
daniuge,  and  tlierefore  tlie  sale  Hhoiild  be 
enforced. — By  Kanisny,  J.  : — That  by-hid- 
dinjr,  whei'e  cxtcnnively  practiHed  at  an 
aiu'tion  sale,  i»  a  fraudaient  breacli  uf  tlic 
contract  iniplied  in  a  sale  by  uuction,  and 
tlierefore  annids  Ihe  adjudication,  even  of 
lotH  on  which  thore  was  no  by-bidding, 
nnlesfl  the  vendor  clearly  establishes  that 
the  purchaser  was  in  no  respect  iniured 
bv  the  by-biJding  at  the  sale  generally. — 
Jette  &  McNaughton,  20  !..  C.  J.,  255. 

(i.  Where  a  vemlor  seeks  to  enforee  the 
sale  of  a  lot  of  land,  and  tenders  a  deed  to 
tlie  pnrchaser  diflcring  in  several  unim- 
portaiit  particulars  froni  the  acknowledged 
conditions  of  sale,  the  court  may  vary  and 
reduce  the  conditions  sought  to  be  iniposed, 
and  may  order  a  deed  to  be  execnted,  pur- 
suant  to  the  précise  condition  of  sale. — An 
adjudication  at  auction  on  condition  signed 
by  the  purchaser  compieteH  the  sale  as  he- 
tween  the  parties  ;  and  whoro  there  is  a 
stipulation  that  a  dietl  shall  be  oxocnted 
within  ten  days  after  a  sale  by  auction, 
tlio  failure  of  the  vendor  to  tender  a  deed 
beforo  the  expiration  of  the  delay  does  not 
ijiHo  facto  résolve  tlio  «aie. — A  stipulation  in 
the  condition  of  sale  bv  auction  that  the 
vendor  shall  be  entitleu  to  proceed  to  folle 
enchh-e  if  the  pnrchaser  makes  default, 
(loos  not  rescrit  the  vondor's  recourse  to 
that  rouiedy  or  oxclude  other  action. — 
Licgotl  &  Tracey,  20  I*  C.  .1.,  313. 

7.  A  statenient  in  anadvertisemontofan 
auction  sale,  that  i\  pair  of  horses  were 
"  warranted  sound,"  did  not  constituto  a 
warranty  ;  e8|iecially  whon  the  conditions 
of  sale  announced  by  tho  auctioneer,  at 
thotinie  of  the  sale,  expressly  stated  that 
"no warranty  wonld  be  given." — Allan  vs 
Hurland.M.  L.  Il,  2S.  C,  1. 

I56H.  Si  l'acheteur  ne  paie  pas 
le  prix  auquel  la  chose  lui  a  été  ad- 
jugée, conformément  aux  conditions 
de  la  vente,  le  vendeur  peut,  après 
en  avoir  doîiné  avis  suffisant  et  selon 
l'usage,  remettre  la  chose  en  vente  à 
l'enchère,  et  si  la  revente  de  la  chose 
rapporte  un  prix  moindre  que  celui 
pour  lequel  elle  avait  été  adjugée  au 
premier  acheteur,  le  vendeur  a  droit 
de  répéter  de  lui  la  différence  ainsi 
que  tous  les  frais  de  la  vente.  Mais  si 
la  revente  rapporte  un  prix  plus 
élevé,  le  premier  acheteur  n'en  retire 
aucun  profit  au  delà  des  frais  de  le 
revente,  et  il  ne  lui  est  i)as  permis 
d'y  enchérir. 


Chitty,  On  Contract»  {Kilit.  Am.  1805),  p. 
430,  notes  2  et  4,  pour  len  cas  .  itéii.—2  Kent's 
Con».  (5«  Mit.),  p.  504.— lluHton  vs  l'erry, 
n"  2155,  24  juillet  184«,  Montréal.— C  L., 
2580  et  2500.— Ane.  Deii.,  v"  J^ollc  Enchhre, 
n"  a— 1  Pardessus,  Dr.  Corn.,  n"  131,  p.  258. 
— Pothier,  Proc.  cir,,  p.  254. 

JllHrsp.— 1.  Voici  les  détails  de  la  cause 
citée  parmi  les  autorités  des  codiflcateurs  : 
liO  29  Juin  1847,  Perrin  et  al.  achetèrent  de 
de  Huston  et  al.,  par  l'intermédiaire  d'un 
courtier,  1000  barils  de  farine  payables 
comptant  et  livrables  sous  trois  jours. 
Perrin  et  al.  refusèrent  de  prendre  la  farine 
et  de  payer.  Les  demandeurs  mirent  les 
défendeur»  en  demeure  de  remplir  leurs 
obligations.  Et  sur  le  défaut  de  ces  derniers 
la  farine  fut  revendue,  ce  qui  entraîna  une 
|)erte  d'au  delil  de  £500.  be  là,  action  par 
les  demandeurs  contre  les  défendeurs  pour 
cette  perte.  Dans  leur  plaidoyer,  les  défen- 
deurs nièrent  aux  deniandeurs  qu'ils  eus- 
sent telle  action. 

2.  Where  a  purchaser  at  an  auction  re- 
fuses to  pay  in  compliance  with  the  con- 
ditions of  sale,  the  goods  after  notice  to 
him  may  be  resold  and  an  action  will  lie 
against  him  for  the  différence  between  the 
price  of  the  flrst  and  second  sale  together 
with  ail  the  costs  and  charges  thereby 
incurred. —  Maxham  vs  Sfatlbrd,  5.  L.  0. 
J.,  105. 


CHAPITRE  NEUVIEME. 

DE    LA    VENTE    DES    VAISSEAUX    ENBE- 
OISTRÉS. 

i960.  Ce  qui  concerne  spécia- 
lement la  vente  des  vaisseaux  et 
bâtiments  enregistrés  se  trouve  dans 
le  quatrième  livre  de  ce  code,  au 
titre  Des  Bâtimenta  Marchands. 

Jlirlsp. —  An  auctioneer  who  sells  a 
ship  without  nanùng  lus  principal,  cannot 
mamtain  an  action  tbr  the  sum  offered  by 
the  last  bidder,  without  a  tender  of  a  valid 
bill  of  sale —  Burns  vs  Hart,2  R.de  L.,77. 


CHAPITRE  DIXIEME. 

DE  LA  VENTE  DES  CREANCES  FT  AUTRES 
CHOSES  INCORPORELLES. 


SECTION  I. 

de  la  vente  des  ckéance8  et  droits 
d'action. 

1570*  [La  vente  des  créances  et 
droits  d'action  contre  des  tiers  est 


4i6 


VKNTE. 


rm  ?. 


'}.  ' 


1 1  j'îi'fti 


parfaite  entre  lo  vciuleur  et  l'iiclic- 
teiir,  par  rox<5cution  du  titre,  s'il  est 
nuthenti(|ne,  ou  na  délivranco,  s'il 
est  sous  peing  privé]. 

('.  N.,  lf(80.— L'I  Laurent,  461.— 4  Aiibiy 
ot  Hnii,  4L'."). — Troploiijr,  2  Wiilr,  877. —  Pn- 
tliior,  Hj/pot/i,,  11"  'Jll  (c.  4,  art.  1);  do, 
Aiitilimmcnt,  c.  1,  ait.  1;  do,  t'dition  de 
177;5(t.  2,  p.  1)47).— 2  l'ont,  l'itlts  Cnulnilx, 
p.  ,')7H.— 28  lauront,  444.-4  Aubry  ot  Raii, 
.Vii);— 4do,  4S2.— Sirov,  Rer.  (lin.,  1S.")!>,  F, 

ui:?.— do,  iH(ii,  I,  7i;i;-do,  i8«iti,  FI,  ;?i.->.— 

32  Dalloz, ,/»((•/>;).  (léuér.,  lit'wrt.,  v  Sunlis- 
scnuiit,  70.  — .17  do,  v"  l'ririirijis  rf  hjipothr- 
ijHfi»,  17<)7.  —43  do,  V"  Veiitr,  1700. — Troj!- 
lon>:,  SohtiMniunt, 201. — 1)  Mnrradt',  1103. — 
Lat'iiiiibo, /iVc, (/(!  ./tiri.v)».,  v'  Ti'iiiii>p(iit,u"  1, 
p.  42.').— l'ctit  Kirey,  (oilo  do  Proc,  niippl., 
art.  5')7,  n  "  17, 18,  10; — do,  art.  ôî"7,  ii"  Oô. 
—Dallez,  1855,  II,  101  ;— do,  18.')2,  IF,  78. 

A«I«I.— r?V(-  S.  K.  de  Q.,5r)10  et  suiv. 
confornant  la  vento  des  rento.^  ronstitiK'os 
roinplaçant  les  droits  poignenrianx. 

Jurisp.— 1.  I^n  transport  do  cr<'anoo 
accepté  par  lo  notaire  au  nom  du  ees.'^ion- 
naire,  o.*-!  snlii^amniont  ratitié  et  parfait 
par  la  sinnilication  qui  en  est  faite  au  nom 
du  ce.<sionnairo,  et  .sort  son  effet  «lu  lourde 
cette  si<rnitication. —  Peirault  «fc  Uan<|ue 
Ontario,  14  L,  C.  U.,  .S. 

2.  l'no  créance  contre  la  Couronne  est 
susceptible  dVtio  cédée.—  Pacand  v.s  liour- 
dajres,  M.  C.  II.,  123. 

3.  Des  créances  non  écliur.a,  notamment 
des  loyers, soi'.t  su.^ceptibles  d'être  données 
en  nantissement.  I<a  cession  d'une  créance 
non  encore  éciiuo  confère  un  privilèno  que 
lo  cessionnaire  pourra  invoquer  lors  de 
l'éciiéance  iV  l'encontre  do  tout  créancier 
arrêtant  subséquent.  Ix)  Code  civil  B.  C, 
par  les  art.  1472,  1570  (t  1571,  1578,  a 
mo<lifié  ."ur  ce  point  l'ancien  droit  français 
tel  qu'exprimé  par  Potliierdans  son  Trailé 
de  Procédure  Cïi"/A',  n"  514  et  515,  et  en 
consé<iuence  il  n'y  a  pas  eu  lieu  à  concur- 
rence entre  tel  cessionnaire  et  un  créancier 
arrêtant.— Bellefeuille  (de)  vsRoss,  20  L.  C. 
J.,  14-5. 

4.  Bien  que  la  cession  volontaire  de  biens 
parmi  débiteur  A  ses  créanciers  ne  dépouille 
pas  lodéliiteurdo  la  propriété  de  ses  biens; 
elle  constitue  néanmoins  en  faveur  des 
créanciers  un  mandat  irrévocable  qui  a 
pour  effet  de  priver  le  déiiiteur  du  droit  de 
disposer  autrement  de  ce  qu'il  a  ainsi  cédé. 
— Jacol»  vs  Jacob,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  258. 

15T1*  L'acheteur  n'a  pas  de  pos- 
ses.sion  utile  à  l'encontre  des  tiers, 
tant  que  l'acte  de  vente  n'a  pas  été 
signifié  et  qu'il  n'en  a  pas  x!té  délivré 
copie  au  débiteur.  Il  peut  cependant 
iHre  mis  en  possession  par  l'accep- 


tation du  transjîort  fine  fuit  lo  di'l,!- 
tour  :  sauf  les  dispositions  contoniios 
en  l'article  2127. 

Paris,  108.- Potbier,  OU,  :>()2;  JV»,/,, 
554.— Lacombe,  v"  Tnnisport,  n"  17.—;;  Mu! 
levillo,  p.  300.— C.  N..  1000.-24  F-aunut, 
475.-4  Aiiliiy  et  llftu,  420.— TroploML',  i 
Veille,  80,5. 

IflTIa  (Ajdiitv  par  S.  R.  de  Q.,  arl. 

.')S14).  Si,  dans  le  cas  de  vento  d'uiK» 
iotte  ou  d'un  droit  d'action,  lo  dé- 
Ititeur  a  quitté  la  province  ou  n'y  ii 
jamais  eu  son  tloinicilo,  la  siguili- 
cati'in  de  l'acte  de  vente,  requise  piir 
l'article  1571,  peut  se  faire  en  pu- 
bliant  un  fivis  de  la  vente,  deux  foi.s 
en  langue  fran(;ai8o  dans  un  papicr- 
nouvelles  publié  en  langue  fran(;aisi', 
et  deux  fois  en  langue  anglaise, 'dans 
un  pai>ier-nouvelles  publié  en  lan- 
gue anglaise,  dans  le  district  o{[  la 
dette  a  été  contractée  ;  ou  dans  h 
district  où  l'action  peut  être  intentée  ; 
et  en  l'absence  de  ces /)rt;(ù-/-8-no»(77/(.j 
dans  le  district,  dans  de  pareils  pa- 
piers-nouvelles i>ubliés  dans  l'endroit 
le  jilus  voisin  du  district. 

La  délivrance  d'une  copie  de  l'acte 
de  vente,  requise  jiar  l'article  lôTl, 
peut  se  faire  en  laissant  cette  copie 
pour  le  débiteur,  entre  les  mains  du 
protonotaire  du  district  dans  lc(iuol 
la  signification  a  été  publiée.  (3.5  V..  c, 
(î,  s.  3.) 

_  1571 />  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,(ul. 

5S14).  Lorsque,  dans  l'un  ou  l'autre 
des  ca,s  mentionnés  dans  l'article  j)i\- 
cédent,  une  action  a  été  intentée  con- 
tre le  débiteur,  la  signification  de 
l'action,  de  la  inanicre  prescrite  par 
l'article  08  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, est  une  signification  suffisante 
de  l'acte  de  vente,  si  dans  l'ordre 
publié,  en  vertu  de  cet  article,  il  est 
fait  mention  et  description  do  la 
vente  ;  et  la  production  d'une  copie 
do  l'acte  de  vente  avec  le  rapport  de 
l'action  est  une  délivrance  suffisante 
d'icelle  au  débiteur.  (35  V.,  c.  6,  s.  1.) 

1571c  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  nrt. 

5814).  Lorsqu'une  universalité  do 
rentes  ou  de  dettes  t\  été  vendue, 
la  signification  de  la  vente,  requi.se 
par  l'aiLiuio  1571,  peut  se  faire  en 
publiant  Pacte  de  vente,  de  lu  manière 
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nioscrito   pjvr  l'article  157 la,  et    In  plt'lm' iKM-HORf^londo  toiitcc  qnl  f>r»uvBitreH 

di'livmnce  de  la  copie  peut  être  faite, 

en  déposant     .o  copie  du  contrat  de 

vente,  dans  î  •  b'.reau  du  protonotaire 

du  district  dans  lequel  la  succession 

est  ouverte  ou  dans  lequel  sont  situées 

loH  propriétés  grevées  de  ces  dettes, 

(»u  du  district  dans  lequel  est  ou  était 

lu    principal  sidfje   dos   affaires  du 

créancier  originaire. 

La  publication  et  le  dépôt  sont  une 
signification  et  délivrance  suffisantes 
il  l'égard  de  chanue  débiteur  indivi- 
duellement. (35  V.,  c.  6,  s.  5.) 

Add.— FWe  38  Vie,  c.  20,  s.  (»,  concer- 
nant la  Hianiflcation  des  ventes  des  r«nto8 
Bi-i^'Hcuriales. 

Jnrtep*— 1.  Le  dC'lfti  accordé  par  le  cé- 
(liini  ^  Hoii  débiteur  par  un  Bctesubséçiuent 
à  l'acte  constitutif  de  la  «•r<''ance,  maih  an- 
tt'ricur  au  transport,  peut  être  plaide  par 
exception  A  une  action  par  le  cesNJonnairr. 
— liangloiH  VH  Vorrot,  2  R.  do  ^.,177. 

'2.  I)an8  Dubord  et  Lafranche  (n»  !M)4  de 
1H47,  tiuéliec),  la  Cour  d' Ai>pel  a  jugé  qu'une 
action  sur  transport  non  Hi)»niné  iHuitôtre 
niaiutonuo  contre  le  débiteur  originaire. 

;?.  IJn  cessionnaire  peut  intenter  won 
action  avant  d'avcir  fait  «ignilier  son  trans- 
|iurt  et  l'aHsignation  éi]uivaut  à  une  Hieui- 
f.cation  de  tranHport.— Martin  «&  C(^té,  1 
L.  C.  K.,  239. 

4.  lie  certificat  de  riiuiscler  n'est  pas  une 
preuve  a\itbenti(iue  de  la  signilication  d'un 
tranatiort  fait  devant  notaires. — St.  John  vb 
Delisle,  2L.  C.  R.,  1.10. 

5.  Un  cessioimairo  peut  poursuivre  sans 
avoir  au  préalable  signifié  son  transport  au 
débiteur. — Quinn  vs  Atclieson,  4  L.  C.  R.. 
379. 

(i.  Dans  le  ca3  de  l'institution  d'une  a' 
tien  par  un  cessionnaire  iK)ur  le  recouvre- 
ment d'une  créance  à  lui  cédée,  sans  signi- 
ticatiou  de  transport  préalable,  il  ne  lui  sera 
accordé  aucun  frais,  et  il  sera  condamné 
aux  dépens  du  défendeur  si  ce  dernier  otlre 
do  payer  le  montant  dû,  et  fait  suivre  cette 
offre  de  consignation. — Paré  vs  Dérouselle, 
6  L.  C.  R..  411. 

7.  lie  défaut  de  signitication  du  trans- 
port ne  peut  rendre  le  cessiouiuvire  non 
recevable  à  produire  opposition  afin  de  con- 
Bervér  pour  recevoir  le  montant  transporté. 
— Lamothe  &  Fontaine,  7  li.  C.  R.,  49. 

8.  L'acceptation  du  transport  ne  rond  pas 
le  débiteur  non  recevable  à  opposer  au  ces- 
sionnaire les  exceptions  qu'il  aurait  pu  op- 
poser au  créancier  cédant.— Masson  vs  Cor- 
beille, 2  L.  C.  J.,  140. 

9.  Un  transport  fait  par  un  débiteur  à 
des  syndics  pour  le  profit  de  ses  créanciers, 
ayitnt  été  depuis  résilié  à  lu  suite  du  paie- 
ment des  dettes,  ce  déliiteur  est  rentré  en 
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ter  des  biens  par  lui  traniij)ort(*s,  soit  en 
nature,  soit  en  deniers  réalisés  ou  en  cré- 
ances en  provenant:  Jugé  qu'il  peut  on 
obtenir  le  recouvrement  en  Justice,  mémo 
contre  les  tiers,  sans  avoir  signifié  le  juge- 
ment de  rétrocession,  aauf  la  question  dos 
frais  sur  cette  demande.— Uagan  &  Wriglit, 
11L.C.  R.,92. 

10.  A  une  action  par  un  vendeur  jiour  ba- 
lance du  prix  d'une  métairie  par  lui  vonduo 
au  défendeur,  le  drfendeur  plaida  certains 
paiements  faits,  avant  l'institution  do  l'ac- 
tion, à  des  cessionnairesdu  demandeur,  en 
vertu  de  cessions  non  signifiées;  le  deman- 
deur répliqua,  demandant  acte  de  ce  qu'il 
était  prêt  à  déduire  les  sommes  payées,  et 
t\  donner  caution  contre  aucune  demande 
|>our  la  balance  réclamée.  Jugé  que  nonob- 
stant les  faits  ci-dessus  mentionnés,  et  l'ad- 
mission «lu  défendeur  que  les  cessionnuires 
avaient  quitté  la  province  avant  l'institution 
de  l'action,  l'exception  devait  être  mainte- 
nue et  l'action  renvoyée.— Orr  vs  Hébert, 
12  L.  C.  R.,401. 

11.  Dans  une  action  hypothécaire  portée 
par  un  demamleur,  cessionnaire  d'une  dette, 
lu  signification  de  l'action  au  défendeur, 
tiers  détenteur,  ne  i)eut  être  considérée 
comme  signitication  du  transport  au  débi- 
teur principol. — Par  la  jurisprudence  du 
Bas-Cunada,  le  cessionnaire  d'une  dette 
peut  porter  son  action  contre  le  débiteur 
suns  signilication  préalable  de  l'acte  do 
transiwrt.— Aylwin  &  Judali,  14  L.  C.  R., 
421. 

12.  Une  «|uittance  sous  seing  privédonnéo 
pur  un  cédant  à  son  débiteur,  est  une  o.x- 
ception  valable  et  une  réponse  sufllsante  îi 
l'action  d'un  cessionnaire  qui  n'a  pas  si- 
gnifié son  transport,  s'il  n'y  a  pas  eu  fraude. 
-M.  C.  R.,9ti. 

13.  U^ne  action  portée  par  le  cessionnaire 
d'une  créance  sans  signification  du  trans- 
|)ort  ou  sans  acceptation  par  le  débiteur, 
sera  renvoyée  avec  déwns  sur  une  défanso 
on  droit.— Miguot  vs  lieeds,  9  L.  C.  J.,  27. 

14.  The  article  C.  C.  1571,  does  not  apply 
to  an  action  fuunded  on  a  transfer  withoilt 
signification,  wlien  the  only  plea  is  tluit 
the  défendant  is  not  proprietor.— Gibeau  vs 
Dnpuis,  IS  L.  C.  J.,  101. 

15.  Partial  payment  by  a  debtor,  on  ac- 
countofadebl  transferrod,  or  pa|iers  Houg 
seing  miré,  showing  that  the  deotor  liad  a 
knowledge  of  the  transtër,  are  équivalent 
toa  transfer  only  as  between  the  cessionnaire 
and  the  <lebtor,  and  not  as  between  the  ces- 
ftiowiaire  and  a  third  party. — Ayiwin  & 
Judah,  9  L.  C.  J.,  179. 

10.  In  a  joint  demand  by  two  creditors 
under  s.  Il,  g  2  of  tho  Insolvent  Act  of  1864, 
against  n  debtor  to  make  an  assignment 
uu*ler  the  act,  the  daims  of  one  of  the  two 
creiiitor.s  heing  based  njion  a  transfer  made 
to  him  by  a  tliird  party,  which  was  only 
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HiKiiilituI  ii|Miii  lliti  iliilitor  Hoveral  diiysaflor 
du»  (loiiuiiiil  ofivn  iiNHiurnniont,  cannnt  avail 
in  MUitiiort  of  tlio  ih'inand.— Turtçooii  vu 
Tailloii,  i;;  L.  C.  .1.,  11). 

17.  l'ii  tranH|K)rt  ii'oMt  pas  mil  par  lo  fait 
(|iio  le  (H'HMioiinairo  iio  l'a  pas  nccepté  pcir- 
NMiiiiolloimint,  ni  par  un  procureur  sj^^'cia- 
Itiini'nt  aiitoriHc  à  cotte  Un  ;  et  rpcceptation 
<lu  notuiro  puur  le  ccHsiomiaire  cHt  valable, 
]Hiurvu  ipu'  co  derniur  ratitio  tollo  accuplii 
tion  par  «leH  actes  BubsiM luunts ;  l'onrogiM- 
troniont  du  tranHport,  A  la  n'qniHition  du 
cuHHioiinuire,  eHt  uno  ratincation  HutUflanto 
de  l'uccoptation  faite  par  le  iiotairo.— Lo 
trniiHiKjrt  d'une  créance  onrojriHtn'-o  OHt  par- 
tait i)ar  ruccoi)tation  du  d(''biteur  et  l'enre- 
(^ÏHtroniont  Hubaé<|Uont  &  l'ac<;optation  ;  et  il 
n'est  pas  nécessaire,  lorsqu'il  y  a  accepta- 
tion du  débiteur,  de  lui  fournir  un  double 
du  cortilicatdo  l'enreKistremeiit.— Crébassa 
VM  CréiHjau,  l  U.  L.,  f>07. 

IS.  Un  transport  n'est  parfait  et  le  ces- 
sionnaire  n'est  i^aiMi  do  la  créance  transpor- 
tée et  ne  peut  poursuivre  en  justice  le  recou- 
vrement de  telle  créance,  que  lorsque  le 
trunHjwrt  a  été  dilmont  wignilié  en  en  lais- 
sant copie  au  débiteur,  ou  que  co  dernier 
l'a  accepté.— Cliarlobois  &  Forsytli,  1  U. 
L.,  cm. 

19.  Le  débiteur  qui  a  accepté  la  signifi- 
cation d'un  transport  n'eut  plus  rocevablo 
Â  plaider  erreur  (luant  au  montant  dft  par 
lui  an  cédant. — Macdonuld  vs  Ooyette,  2 
1{.  L.,  185. 

20.  Senécal,  to  whose  insolvcnt  estato 
Sauvagoau  wa.^  assijjineeon  thelOtli  August 
ISW),  traiinforrod  lo  Gautbior  certain  suni.s 
of  nionoy  owing  to  liim,  u  yoar  before  lie 
Imcuiiie  insolvent  and  niadean  assigninent, 
and  tbe  tiansfers  abovo  uiontionod  were 
only  served  on  tlio  dobtor.s  a  fow  (laysi»rior 
tbereto.  On  action  by  Gauthier  againsl 
delitors,  Huuva^reuu  intorvoned,  and  Gau- 
thiei's  action  was  disinis.>!etl  in  tlie  court 
below  (  Artliabaska).  Judgnieni  revers^ud  by 
C.  Q.  B.,  wlio  liold  that  tlio  creditors  of  tlio 
vendor  are  not  in  tho  ab.seiice  of  friiud  or 
(•imnlation,  tiem,  in  the  sensé  of  tho  art. 
1571  C.  C.,  that  tho  notitication  of  the 
transt'ur  under  thocircuinstances  was  vali*i, 
and  wuuld  bave  l)oon  valid  even  bad  tbe 
transfer  beon  sorvetl  "  après  lit  faillite  notai' 
rcmi'nt  connue  et  dMarée" — CJauthier  & 
Sauvagoau,  1  H.  C,  LMH. 

21.  11  est  nécessaire  de  (signifier  an  débi- 
teur copie  de  l'acte  de  sigiiitication  on 
même  temps  que  la  copie  de  l'acte  do  trans- 
port.— McLennan  vf?  Martin,  !1  U.  L.,  \\\. 

22.  C'e.'^t  au  créancier  qu'il  appartient  de 
faire  signifier  !e  transport.  —  Dorion  à 
Doutre,  3  L.  C.  J.,  ll'J. 

23.  Lo  cessionnaire  d'une  créance,  par 
transport  non  signitié  au  débiteur,  peut 
pourHuivro  ce  dernier,  et  la  .signification  de 
l'action  écjuivaut  à  la  signification  du  trans- 
port.— Lamoureux  vs  Kenand,  3  K.  L.,  3!>. 

24.  Il  n'y  a  pas  lien  à  l'action  hypofhé- 


(!airo,  sur  un  tranH|)ort  qui  n'a  pas  éb'  si- 
giiifié  au  débiteur  originaire.— Vaciiud  vu 
l'rovencher,  W  R.  L.,  454. 

25.  A  ineniorandum  som  neimj  priri  by 
wbich  a  printing  corporation  autliorized 
W.  (Its  président)  to  collect  a  debt  duo  to 
tho  cor[)oration,  the  mémorandum  stating 
that  Hucli  accuunt  liad  buen  transforred  Id 
hiin  t'or  value  received,  could  not  lie  coiimI- 
derod  a  transfer  to  a  lianking  corporation 
of  whicli  W.  was  also  prewident,  tliougb  llio 
course  ot  dealing  indicated  that  such  wus 
the  intention  of  tlie  parties.  Ëvenifsiicii 
menioranduin  could  bo  coiisidered  a  transfer 
to  tlio  ban  king  cor|K)ration,  tlio  latter,  not 
having  usod  diligence  to  collect  the  dobt, 
and  tliero  having  bcen  no  signification  iipon 
tlie  dobtor,  had  no  claiiu  against  a  Hulimt- 
quent  transférée  buying  in  ignorance  of 
such  allegod  previous  transfer,  by  notai  ial 
deed  duly  nignitled,  and  actod  ujion  by  lii" 
dobtor  by  payment  of  tlio  debt  to  siicli 
subséquent  transférée.— Bank  of  Montréal 
&  Whito,  17  L.  C.  J.,  3;î5. 

2ti.  Lo  requérant  en  nullité  de  décret, 
cessionnaire  d'un  créancier,  doit,  avant  do 
faire  sa  requête,  faire  signifier  son  tranniKnt 
au  (iéfoudeur  ou  le  lui  faire  accepter,  pour 
créer  un  lien  de  droit  entre  lui  et  ledéfonilour, 
main  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  transport 
soit  signifié  au.\  mijudictaires. — Lépino  vi 
Barrette,  5  K.  L.,  7Ô3. 

27.  The  article  C.  C.  1571,  doesiiot  appiy 
to  an  action  foiinded  on  a  transfer  witluuit 
signification,  where  tho  only  plea  is  tliiit 
the  défendant  is  not  proprietor  (C.  C.  1'., 
144).— Giboau  vs  Diipiiis,  28  L.  C.  J.,  101. 

28.  Dans  une  action  jiersonnello  par  un 
cessionnaire,  sur  son  transjMjrt,  il  ne  lui  est 
pas  nécessaire  (i'ulléguer  qu'il  a  signillô 
au  défendeur  un  double  de  reiirogistrenioiit 
reouis  par  l'article  2127  du  Code  civil,  cl 
l'allégation  de  la  siL'nification  r<  i|uise  iiar 
l'article  1571  C.  C,  lui  est  sulfisaiito. — Dû- 
ment vs  Lalbrge,  1  H.  L.  U.,  159. 

29.  Non-signification  of  tran.sfor  of  liio 
claim  sued  on  miist  be  pleaded  ;  and  thorc- 
fore  wlioro  t  lie  défendant  allowodjudgniont 
to  be  obtainod  i.c  parle  it  was  held  that  lie 
could  not  raise  the  (luestion  of  non-signili- 
cation  in  ap{)oal. — Stanley  &  Fowlon,  21  L. 
C.  J.,  75. 

30.  Le  créancier  n'a  pas  droit  d'actimi 
contre  son  débiteur  jKJur  une  créance  qui  se 
trouve  transjxirtée  par  un  jugement  .sur 
tiers-saisie. —  Théberge  vs  Fournier,  8  U. 
L.,  390. 

31.  Tho  plaintifi"  brought  action  for  a 
debt  due  to  a  firm  of  Tate  &  Co.,  of  wliieh 
lie  had  been  a  partner.  By  the  deed  of  dis- 
solution it  was  agreed  that  the  business  of 
the  firm  should  be  carrieil  on  by  plaintiff 
and  Charles  Tate,  to  whom  the  retiring 
partner,  Grant,  transforred  his  riglits. 
Charles  Tate  died  and  his  righta  were  rc- 
presented  hy  the  plaintiff. — Held,  that  is 
was  not  necensarv  that  the  deed  of  disso- 
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hitioii  liy  wliicli  (îraiit  tranHfem-d  IiIm 
rJL'IitM  to  tho  othur  |)artiiorN,  Mlioultl  bu 
Hi;j;tiitle<l  to  (lofnndantH  bofuru  Miit,  mu;)) 
(Icuii  of  (liHHolution  uf  piirtiinraliip  nml 
trnimfer  not  falliiiK  withiri  tlu>  cntoxory  of 
tniiii^lbrs  ur  mileH  of  liuhtM  or  ri|j;ht8  of 
nction,  wliicli  inuxt  be  Biitnitleil  bel'oro 
mtioii  liroii({ht  agniimt  tliini  particH.— Tato 
VH  Torrance,  1  L.  N.,  52. 

:!2.  Allhongh  an  hoir  lias  «olil  ail  IiIm 
ri)!litH  in  tlie  HiiccoHHlon  of  liiu  fatlior  tu  a 
tliiril  pnrtv,  and  han  cauned  tiio  deed  uf 
Hiiio  to  bo  (luly  renistercd,  but  tlio  transfor 
Uah  ncWboen  Hignitlcd,  lie  niust  8uo  after- 
wardft  in  his  own  name  in  tiie  intoroHl  of 
tho  tiiini  party  wlio  haH  acquired  sucli 
rl^'hts,  aucli  Ihird  party  having  no  action 
in  his  own  nauio— Sauvé  v8  Sauvé,  1  L. 
N..  387. 

;i:t.  A  vidant,  altliough  his  transfer  han 
not  boen  serveii  on  tlio  dobtor,  haH  no 
ai'tion,  tiie  cefuionnuire  only  liaving  the 
ritîlit  tu  8U0  and  recover  tlie  amount  of  tlie 
transfer.— BiTlhelet  vs  ïhéoret,  1  L.  N., 
:i87. 

;t4.  A  deed  of  salo  or  cession  of  droit  de 
mrfsnion  dniy  enreiçistered,  doos  not  rc- 
(luire  sijîniflcation.  An  acte  soiu  mng  privé 
siilwi'qnentiy  passed  Ijetween  tho  particM, 
]mr|M>rting  to  annul  and  set  anide  the  doed 
of  cesHion,  but  wliich  acte  soiih  ming  vrivé 
has  l)oeii  neitlier  registerod  nor  signifieii, 
(iooH  not  give  the  cidant  a  riglit  of  action, 
-yauvt'  vs  Sauvé,  1  L.  N.,  54(i. 

1(5.  Tlie  transfer,  by  adood  of  dissolution 
of  co-bartnership,  of  tho  partnershipostato 
and  (lobls  to  two  of  the  former  co-partnors 
w  lio  continue  the  business,  doos  not  roquiro 
to  bc  signKied  boforo  action  broU]a;ht  ujçainst 
tUinl  parties  indebtotl  to  the  former  co- 
piirtnersiiip.— Tatc  vs  Torranco,  22  L.  C. 
J.,  48. 

;!().   Un  transiwrt  d'une  créance  hypo 
iht'caire  qui  a  fté  enregistré  est  valable- 
ment  signilié  par  l'action  du  cossionnaire. 
-10  H.  L,  200. 

:!7.  L'adjudicataire  do  créances  à  lui 
vomluos  par  un  syndic  à  une  faillite, tlovra, 
\m\T  obtenir  jugement  en  vertu  do  cotte 
vente,  pnxluirc  l'autorisation  dos  créan- 
(  iiTH  au  syndic  ofticiol  do  faire  ce  transi>ort 
iIp  créances,  et  la  déclaration  dans  l'acte  de 
vente  ou  tranaix)rt,  faite  par  le  syndic  lui- 
nit"nio,  qu'il  estautorist',  n'est  pas  suttisante. 
-Tourville  vs  Patrick,  11  K.  L.,  442. 

;!S.  VVhon  a  {jorson  contracted  with  a 
nnnilwr  uf  farmers  to  build  a  cheeso  facto- 
rv,  oncundition  thatthey  should  givo  him 
al!  (Iieir  milk  to  be  maduinto  chmso,  for  a 
jRiriod  of twenty  years,  and  he  subsequontly 
wld  his  business  to  a  third  party,  transfer- 
r\\\^  to  \\\\\\  bis  privilèges}  whereupon  the 
farinurs  coased  to  briiigthe  transférée  thoir 
milk,  it  was  held  tliat,  althougli  there  was 
no  .«ij,'iiification  and  acceptance  of  the 
transfer,  yot  tho  farmers  were  bound  to  it. 
— Hernatohe/.  vs  Boaumont,  13  R.  L,  281. 


.'11'.  L'acceptation  faite  par  lo  débiteur 
d'un  transiH)rt  d'une  créance  par  lui  ilue, 
ne  l'oblige  pas  i^  payer  au  cessionnalru  plus 
qu'il  ne  devait  au  cédant,  ut  l'acceptation 
n'équivaut  (pi'iV  une  signiiication  du  trans- 
port,—Dorion  VH  Uuimet,  l.'l  H.  L.,  ;181. 

40.  Une  convention  par  huiuollu  un  cer* 
tain  nombre  de  cultivateurs  s'engagent 
pour  20  ans  &  no  pas  envoyer  le  lait  de 
leurs  vaches  &  d'autres  fromageries  que 
colle  do  H.  (celui-ci  s'ongagoant  de  s(m  cot«^ 
à  manufacturer  lo  fromage  moyennant  20 

Î).  c.)  ne  constitue  qu'un  simple  contrat  do 
ouage  entre  les  parties;  et  B.,  ayant  cédé 
sa  frumagorio  avec  tous  les  droits  que  lui 
conférait  la  dite  convention,  n'a  pu  créer 
aucun  lien  de  droit  entre  son  cessionuairc 
et  les  autres  parties  à  la  dite  convention, 
et  le  dit  cessionnairo  n'a  pas  d'action  contre 
celles-ci  pour  l'exécution  des  obligations 
contractées  par  la  dite  convention.- Beau- 
bien  &  Bernatchez,  14  R.  L.,  lt).3. 

41.  Tho  assignment  of  an  hypothecary 
claini  must  be  served  upon  the  original 
debtor,  before  tho  assignée  can  bring  an 
hypothecary  action  against  a  third  narty 
who  bas  acquired  the  hypothocatou  im- 
moveable,  even  thou^h  such  third  party 
bas  undertaken  by  his  deed  of  purchasc  to 
pay  the  debt.— Grenier  vs  Gauvreau,  14 
(J.  L.  R.,  367. 

42.  Le  transport  d'une  hypothéqua  ou 
d'un  privilèjçe  de  bailleur  de  fonds,  |K)ur 
saisir  le  cossionnaire^  doit  être  signiHé  au 
débiteur  et  être  onroj^istré  et  copie  au  trans- 
port laissée  à  celui-ci. — Banque  de  (juébeo 
vs  Borgeron,  11  Q.  L.  R.,  88. 

43.  A  non-negotiablo  note  endorsed  by 
a  party  inj'ull,  and  transferred  to  a  thircl 
party  may  lie  collected  by  the  latter  in  his 
own  name  from  tho  niakor,  if  signification 
of  the  transfer  is  duly  made  upon  him. 
Sucli  signification  of  transfer  need  not  to  bo 
in  authentic  iorm,  but  may  be  i^oun  mng 
prh'i. — McCorkill  vs  Barrabé,  M.  L.  R.,  1 
S.  C,  31». 

44.  In  an  action  instituted  by  the  trans- 
férée of  a  debt  without  signification  of  the 
transfer,  tlie  service  of  the  action  is  not 
eauivalent  to  signification  of  the  transfer 
wlien  such  transfer  is  not  allegod  in  the  dé- 
claration.— Mcl^achlan  vs  Baxter,  M.  L.  R., 
2  S.  C,  434. 

45.  An  attorney,  to  wliom  distraction  of 
costs  lias  boen  awarded,  is  the  porsonal 
créditer  for  such  costs,  and  if  lus  client 
pays  theni  and  obtains  a  transfer,  the 
transfer  must  be  served  upon  tho  debtor 
before  action  can  be  brought  therefor. — 
Busy  vs  The  Corriveau  Silk  Mills  Co.,  M. 
L.  R.,  3  .S,  C,  218. 

40.  Service  of  an  action  by  the  transférée 
of  a  debt,  setting  up  the  transfer,  is  équi- 
valent to  signification  of  the  transfer. —  Ni- 
cholson  vs  Prowse,  M.  L.  R.,  3  S.  C.,189. 

47.  The  assignment  of  an  hypothecarj' 
claim  must  l>e  served  npon  the  original 
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dcMor,  beforo  tlie  RxiiigniH'  ctn  brttiK  hi> 
)iy|i<>tlii'i'iiry  action  HKiiiuNt  a  iliinl  i)Arty 
Kvlio  liHM  «(U|nir«(l  tliH  hy|M)tliwcatcn  iiii- 
niovfal)IOi  «■vint  llioii^li  mirli  tliinl  pArty 
liiiH  iiMilcrtHkdii  liy  liiM  (lotxl  (if  piircliaHo  in 
i)ay  tliu  délit.— Urt'ttiur  vm  URUvrumii  12  L. 
N.,  4(1. 

1573*  Hi,  nviint  lu  nigniflciition 
do  racte  pur  l'une  doH  partioH  iiu  Ad- 
biteur,  ce  dernier  paie  au  vundour,  il 
est  libéré. 

Potliicr,  rtn<»',  ft55.— 2  Troploim,  VniU, 
0(I1.—C.  N.,l«lll.— 24  Lauront,  607.— 4  Au- 
bry  ot  Itau,  432. 

JnriMp*— Onn  Dulao»  lioin^  iiulttlite*)  tu 
the  api>t>  prociirud  for  liini  froiii  nne  Fortiur 
an  ol)iiu;atii>n  in  tertiiM  uo  if  Fortit-r  wuru 
porHonally  the  dcbtor  of  tlio  uppt.  Diilac 
paid  tlie  appt,  aiid  rtH'oivod  froiii  hini  llm 
obligation  und  ilu-n  Dulai;  tranHf*<rrod  it 
to  tbe  retiixit.  //eW.— Tliat  ruHp<it  liad 
nu  action  ugainxt  appt  for  tlie  aniount  of 
the  traiiHfor,  uvon  if  liuobtaintul  it  for  value; 
hi8  action,  if  any  he  had,  beini;  a^uiiiKt 
Fortier  or  l)ulac.— llov  it  l^epattn,  11  ti.  L, 
K.,  204. 

|{f78«  Les  doux  dernicrn  articlos 
qui  i)r<''c»'dent  ne  s'appliquent  ma 
aux  lettres  de  change,  billets,  ciiè- 
ques  <»u  mandats  sur  banquier,  paya- 
blcH  îl  ordre  ou  au  porteur,  dont  la 
cession  ne  requiert  pas  de  significa- 
tion ;  non  plus  qu'aux  déhenturcH 
pour  le  paiement  de  soiniiics  d'ar- 

§ent  ;  ni  au  transport  des  actions 
ans  les  tonds  de  compagnies  incor- 
porées, qui  est  réglé  par  les  actc- 
u'incorporation  ou  les  règlement-' 
respectifs  de  ces  compagnies. 

Les  billets  pour  deniers  ou  pour  la 
livraison  do  grains  ou  autres  choses, 
payables  i\  ordre  ou  au  porteur,  peu- 
vent être  transportés  par  endosse- 
ment ou  délivrance,  sans  significa- 
tion, soit  qu'ils  soient  fait^  d'une 
manière  absolue  ou  sous  condition. 

JurlHp» — 1.  A,,  the  liolder  of  a  receipt, 
by  whicii  fi.  declared  lio  held  in  triiHt  for 
A.  two  liundrt'd  tons  of  coal  and  would 
sell  the  Haine  aecountin^;  for  tlie  i>roccp(l8 
and  aclinor/ledginfi  iiimseif  to  be  bailm  of 
said  coal  for  A.,  cannot  transfer  the  said 
receii)t  wilhout  undorrament.  —  Bai  le  vh 
Whyte,  13  L  C  J.,  130. 

2.  Le  ces^i  mnaire  d'actions  dans  une 
société  de  (  justriiction,  ^ui  lui  ont  ('•té 
transportées  fK'ur  les  retirer  lorsqii'olii» 
doviendraier.  •  du'/  et  nayables»,  afin  de 
^tarder  surw  i    n.lRnto.  .ainosHoinnu'sdo 


deninm  par  lui  pr^li'-Ait  au  (Vdant,  umi 
ronv«nti'>n  île  renititirc  au  tlit  «Vilain  1» 
halaïu-o,  lori«|u'il  «erait  puyt'  do  non  du, 
ili'vi«*nt  le  créancinr  ol  proprit'-laire  di'  <  ck 
parla  noiiolixtunt  tout  co  i|u'il  (le  («Hnicui- 
naire)  (Niurrait  devoir  au  cédant  iH.iir 
d'aulrra  raiHoiiN.— (Jaulldor  i^  Koy,  io  t. 
I-.,  44:t. 

:).  ('Il  billet  donné  A  l'effet  d'acqiiiltnr  lu 
prix  de  ventn  d'un  ininieulile  et  dont  Ik 
paiuniniit  ritt  xAranti  par  une  liy|K)tliri|iir 
Mur  rininioubiu  vondii,  |NMit  être  traiiMiuirli 
HaiiH  HiKnitlculioii.— Haii(|iie  du  (luélnc  iV 
lieiK**roii,  14  U.  b,,  170, 

4.  I41  matelot  ))uut,  après  mw  oii((ai{(imi'iil, 
reunoir  deH  avancuH  par  billet  ou  traili',  i 
onireou  au  |N)rteiir,  fait  iiayable  puM  iuuIhn 
do  cinq  jouiH  apréM  le  ilépurt  du  vainHcan 
avec  Io  iironoiir  à  bord  ;  eu  billet  ou  trailit 
quoi(|u'il  Moit  couNtitutionnel,  pont,  aux 
ternioti  de  l'art.  ir)7:i  du  Cotle  civil,  êiin 
cédé  par  endoMHoiiient  quand  fait  ù  unlri', 
et  par  délivrance,  (inaml  au  |iortour;  iniii.-', 
n'étani  jia»  une  lottru  de  chantre  ni  mî 
billttl  proiniNsniro.  il  no  Jouit  paHdiipiivJ. 
lé^je  que  l'art.  22S7  attiuliBÙ  wux-ci,  cl  |,. 
(^«MHioniiairu,  mémo  avant  échéanco,  n'ai. 
«piiort  <|ue  Iom  droits  du  pronour. — Ihuliiiinti 
VH  Magiiire,  n  l^  L.  K.,  2!»."». 

IJI74*  Lu  vontc  d'une  créance  «m 
autre  droit,  en  comprend  les  ucccs- 
soires,  tels  que  cuutioniiements,  prj- 
vilcgos  ot  hypothèques. 

C.  C.  B.  C.ait.  1024  ot  141W.— C.  N.,  inii:' 
ot  1015.— 24  liUiirent,520.— 4  Aiibryot  liun 
4M7.— TropIoUK,  Vintc,  î)30 

JlirlMp. — 1.  \a\  cesMonnaire  a  droit  (|« 
HO  Korvir  du  nom  do  «on  cétlant  et  do  [Kirtcr 
■on  action  au  nom  de  toi  cédant. — Créinu/io 
VH  Cauchon,  Iti  L.  C.  K.,  4S2. 

2.  l'n  coHHionnairo  d'nno  créanco  a  droit 
d'itilervenir  fxw  lu  «aiwie  immobilière  faite 
an  nom  des  cédantH,  avant  la  signilicution 
du  transport,  \w\\t  Io  profit  du  coHnionnairc; 
et  auHHi  d'être  dédaré  propriétaim  dti  la 
créanco  et  mattro  do  la  procédure.  Iviw  ct'- 
dantH  Hont  mal  fondés  i\  conttwtor  Remlilii- 
blo  ('"îinaiido,  ot  A  prétundre  au  nimlKiiir- 
Hoinent  |tréalable  den  fraiH  oncourun  tant 
sur  l'action  que  sur  la  Haisio. —  Bertlielit  i\c 
Guy,  8  L.  C.  H,  30.'). 

It.  Par  nOM  loin  de  procédure,  le  ceissioii- 
naire  d'un  jut^ement  n'a  iiau  qualité  |M)iir  Io 
faire  i.a''culeren  non  pro[)ro  nom.  inuis  il 
pdut  et  doit  se  servir  du  nom  do  fon  cédant, 
même  après  le  décès  de  cd  dernier  -  Wiison 
V8  Joly,  32  L.  C.  J.,  7". 

4.  Le  paiement  du  prix  do  Vinto  d'un 
imniouble  par  un  billet  promissoire  auqiul 
l'acniiérour  n'est  pas  partie,  avec  réserve 
par  le  vendeur  de  son  privilège  de  bailleur 
do  foMils  i)our  le  cas  où  le  billot  ne  sera  pa- 
nayé  à  son  échéance,  ne  fait  pas  du  privi- 
lègo  nn  aocefsoiro  du  billot,  ot  la  co.>i.siiiii 
do  celui-ci  no  transfère  pas  de  privilèuo.  I.i' 
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nrivilOtro  <lii  bMilloiir  ilo  foinU  no  iwtit  tie 
iriinM|M)rlA  (livlMAiiifliit  <lii  i>rix  (!<■  v<'ii'i« 
ciiiriMie  ttAroU^  du  |Niii>ni<uit  (('1111  lilllot  pro» 
iiiioMiiro  HiKiiiol  rActiiii'>r«iir  ii'twt  |«m  jmr' 
titt.— linmiiio  tilt  Qiu'mhjo  vn  BcrKcnin,  Il  Q. 
(,.  It.,  HM.  lUtiivitrM''  nti  cnnr  il'apiMtl,  i|iii  n 
jiiiti'  I  That  t\  proiiti^iMorv  not»  ^IvtMi  iu 
iiitviiKtnt  of  tliu  itrico  of  an  Initnovoablo 
iiiiil  NiWMi  '  Ity  liypiithi'c  :in  mieli  iinnio- 
VKiililo  III  1x1  trâiixferriMl  witliont  Mi^ni- 
tli'ulion  and  xucli  traiiafor  wlll  Inclndo 
tlio  liypotlitM'  «N  an  acrwmiry  of  tlwi  dubt. 
Thiii  tranHforcH»  of  hucIi  notn  aftor  frnltlt'C" 
iliiiriixHion  of  tliB  niakor  and  cndorHcrH,  niay 
tiiko  nn  liV|)oth(H-ary  lualon  axiiiiiMt  tlie 
lidldorof  tn«'  ininioveiibln  projiortv. — The 
({iirlmc  Ituiik  ik  Itor^oron,  Il  i^  L.  U.,  'V\H. 
.').  l/achotHtr  <ruiio  curtHin<M|iinntit4'>  d(\ 
l'iiriiio  a  niiH  acrtioii  eontrn  lo  vendeur  pour 
HO  fiiiro  HMidro  iinu  partir  du  prix  miivant 
l'vnhmtion  d  la  farliu»  vendu»  n'oHt  pai*  «lo 
qutilit»''  t'oiniuuiu'  t(t  Hi  olio  t'Mt  Muro.  Une 
iictioii  |H»iir  romiliition  il«  piirtio  du  prix 
intmil)'  '  fiiii.'-  <l(  (l'ois  Hi-nmiiicH  uprùtt  la 
Yiiii't  Ht'i'i  nmiiituinut,  Huiviint  Ihh  cirrons- 
iiiiii'»'»  dt'  l'cwpi^uf.  —  Taylor  Se  (Jendron,  !•") 

lS^7ti•  I-»*"»  arr^'rngos  trintôrfits  nc- 
iTUH  aMVut  lu  vente  ne  soni  pan  com- 
pris c.'innio  accpSrtoirpH  do  la  dotto. 

Aiicinn  Don..  V"  ArrenHolrni,  11' 4.- (Juyot, 
Ui'|).,  V  Arci'mth'fH,  p.  lOK, —  t'ontià  'l'rop- 
loinr,  ]'iule,  1»1.').— 6  Duruiiton,  n"  ")07.— 
l)iivor>,'ier,  n"  'J-'l.— tt  Marcadi',  p.  ti'.H. 

I»170*  (<elui  qui  vend  une  créance 
ou  autre  droit,  doit  j^arantir  «(u'ollo 
t'xlstp  et  lui  est  due,  «luoique  la  vente 
soit  faite  pans  garantie  :  sauf,  néan- 
moins, l'excoptitin  contenue  en  l'ar- 
ticlo  1510. 

/  L.  «,  he  irict.—  l'othlor,  l'enh;  r>r)if.— 
Troplonj{,  l'ente,  'XM-r}-i\,  —  liovwau,  (in- 
ntiitif  de»  rente»,  c.  \\,  n"  11  i/«  l'tne.  1  Bour- 
joli, 4(17, n"  1»  t't  2(».— C.  N.,  UIIKI.— 24  Lan- 
ront,  W.W. — 1  Aubry  et  Hau,  442. 


JliriHp*— 1.  La  Karantio  don  fait»  et  pro- 
iiu>t)Hi-H  stipulée  daiiH  un  traiiHmrt,  pntrulne 
la  garantie  do  l'exintence  de  la  dette  prcH- 
critodî^H  avant  lu  date  du  tran«|wrt. — Do- 
lutguni  >&  Cliu(iuette,  2  It  de  L.,  1101. 

2.  Duim  lo  cas  de  vontf  de  cr^ianceH  jwr- 
téosaiix  livre!*  d'un  failli,  le  Hyndiu  qui  lo^ 
voiul  wt  obligé  d'en  giuantir  l'existence. — 
Wmlo  &  Mooney,  31  L  C.  J„  222. 

1577»  Lorsque  lo  vendeur,  par 
une  simple  clause  de  garantie,  ré- 
pond de  la  solvabilité  du  débiteur, 
(îctte  garantie  ne  s'applinno  »iu'i\  la 
solvabilité  au  tenvps  de  la  vente  et 
jusqu'il  concurrcHc*  seulement  du 
prix  que  l'acliet»  ir  a  payé. 


ff'  !..  74,  l)f  <•(•/(•/.— Loywftii,  /'x\  rit.,  c.  7, 
n"  7  ot  H.— l'olhler,  Vente.,  /S7n,— l  Bourjon, 
p.  4*17,  n"  21  pt  Muiv.—  LainoiKnon,  tit.  22, 
art.  10  et  Kiiiv.  —  Troplonn,  Vente,  1i:W  ot 
„,liv.,  9»8.—  C.  N.,  KllU  ot  imift— 24  Lau- 
rent, 5.^4.-4  Aubry  ot  Uan,  44!1. 

Jlirliip.— 1.  A  simple  ijarnntiedefait  in 
a  liiumiiiirt  JH  a  warriinty  of  tlin  debtor'M 
Molvonrv  a  iIm^  tiine  of  tlie  aNNi|{nnient. — 
BrliMiRor  VM  UiM't,  2  H.  do  L,  201. 

2.  (ii'lor  tbo  cliiiiM'  n{  ;/itr<inlir,  fournir  et 
fnire  ralnir  in  a  di>od  of  Iraniifor  of  a  dobt, 
'  *io  HHMiidioo  <  iiiinnt  sue  tlio  aMMi((nor,  witb- 
i>u(  pntvi(iu«lv  di8('iiiwiii»{  tlio  dobtor  and 
«HiabliHliinit  tuH  insolvoMcy. —  Honiicr  v« 
BroNHonn.  1'-'  !..  T.  .T.,  IIV). 

3.  Ii«' coHHionnairo  d'uiui  m'aïu-o  uo  pont 
|K>ur-'uivro  lo  c(''dant  qui  lui  a  tnitiH|)ort4' 
••Otto  (în'anco  avw  garantie  «ie  fournir  et 
faire  valoir,  Haim  avoir  au  prt^ftlablo  ditcut/t 
Iph  bit-iiH  <lu  tlt^'hitour  ou  t'tabli  li''galeiiit'nt 
Ha  foinplî't»'  iimoivabilitô.  —  Labelle  vb 
Hayer,  10  U.  L.,  545. 

4.  La  iiroinoHNo  de  garantie  do  fimmir  et 
fnir<  riiioir  rend  le  codant  garant  »ln  l'in- 
Holvaliilitô  pn'Monto  du  d^'ddtour  ot  do  (lelle 
i|ui  |M>ut  arriver  daiiH  la  nuite,  mai»  lo  coh- 
Hionnaire  ne  iMUitoxorcor  son  recourn  contre 
Hon  cédant  «lu'aprèH  avoir  diHcuté  lo^^  biena 
du  débiteur  ot  prouvé  non  iiiHolvabilité. — 

Bédani  vh  Héiiiilliird,  2S  L.  C.  .I.,«i4. 

tSi7H,  Les  articles  précédents  do 
ce  cbapitre  s'appliquent  également 
aux  trau'jports  de  créances  et  droits 
d'action  contre  des  tiers  par  contrats 
autres  (pie  celui  de  vente,  excepté 
les  donations  auxquelles  l'article 
1576  ne  s'applique  pas. 

Lacombis  v"  Eviction,  n"  20. —  Loyseau, 
l{nitei>,c.l,  n"  14.— Kicard,  Uonution»,  \" 
part.,  n"  054. 

JliriHp.— Dans  le  cas  de  la  cossion  et 
al)andon  île  l'usufruit  d'une  propri  •'■  louée, 
le  («ssionnaire  no  lient  exiger  du  locataire 
paiement  «lu  loyer,  it,  moins  que  l'acte  de 
cession  n'ait  été  signifié  i\  ce  dernier. — 
Poitras  &  Berger,  2  U.  L.,  390. 


SECTION  IL 

I)B  I.A  VBSTE  nra  OKOITS  SUCCESSIFS. 

lA7tt«  [Celui  qui  vend  quelque 
droit  HU(T(M8if  sans  spécifier  en  dé- 
tail les  biens  dont  il  se  compose, 
n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité 
d'béritior]. 

C.  N.,  1000.— 4  Aubry  ot  Rau,  447.-24 
Laurent,  565.— Troplong,  Vente,  953. 

Jlirlsp. —  Dann  une  vente  de  droits 
BUccessifH,  la  demanderesse  avait  énuméré 
les  propriétés  qui  les  coin|M>saient   Jugé 
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que  c'est  là  une  vente  ordinaire  soumise 
aux  règles  du  droit  commun  qui  ordon- 
nent restitution,  indemnité,  s'il  y  a  non  dé- 
livrance ou  éviction.— Desève  vs  Gareau,  2 
L.  N.,  87.  (En  Rev.) 

15SO*  Si  le  vendeur  a  reçu  des 
fruits  ou  revenus  dt  quelque  fonds, 
ou  le  montant  de  quelque  créance, 
ou  vendu  quelque    chose    formant 

f)artie  de  la  succession,  il  est  tenu  de 
es  rembourser  i\  l 'acquéreur,  s'il  ne 
les  a  expressément  réservés. 

ffL.  2,  U  1  et  3,  De  hirred.  vend  —  Cod., 
L.  5,  Ue  hwred,  vend.—  Pothior,  Vente,  n'" 
630,  531,  532,  534,  530  et  537.— C.  N..  1697. 
— Troplong,  Vente,  975. 

19N1«  Outre  les  obligations  com- 
munes aux  contrats  de  vente,  l'ache- 
teur est  tenu  de  rembourser  au  ven- 
deur toutes  les  dettes  et  frais  de  la 
succession  payés  par  ce  dernier  ;  lui 
faire  raison  de  tout  ce  que  la  succes- 
sion lui  doit,  et  acquitter  toutes  les 
dettes  et  obligationùdela  succession 
dont  le  vendeur  peut  être  tenu;  à 
moins  d'une  stipulat.'on  contraire. 

/L.2,  g§  16,17  et  18,  De  hared.  vend.— 
Pothier,  Vcîite,  540-1-2  ;  Succès.,  c.  5,  art.  2, 
?  2.— Troplong,  Vente,  dlQ-T.—CS.,  1698. 

SECTION   III. 

DE  LA  VENTE  DES  DROITS  LITIGIEUX. 

15S3.  Lorsqu'une  vente  de  droits 
litigieux  a  lieu,  celui  de  qui  ils  sont 
réclamés  en  est  entièrement  déchar- 
gé en  remboursant  à  l'acheteur  le 
prix  de  vente  avec  les  frais  et  loyaux 
coûts  et  les  intérêts  sur  le  prix  à 
compter  du  jour  que  le  paiement  en 
a  été  fait. 

Cod.,  L.  22, L. 23 ;  L. 24,  Mandat! relcontra. 
—Pothier,  Vente,  500. —  N.  Dcii.,  Cession  de 
droits  lithfieux.  —  Troplong,  Vente,  985. — 
C.  N.,  1C9!).— 24  Laurent,  581.— 4  Aubry  et 
Rau,  551. 

Jlirisp.— 1.  A  transfer  of  litigious 
rights  maue  on  condition  that  the  assignée 
shall  bear  tlie  costs  and  sharo  in  tlio 
amount  to  be  recovered  is  said  as  bi'ing 
against  law  and  public  policy  ;  and  tlie 
asttigneecannotmaintainan  action  on  such 
a  transfer. — Power  &  Piielan,  4  D.  C.  A.,57. 

2.  Where  an  action  broiigh  t  by  a  trans- 
férée vas  dismissetl  on  tlieground  that  tho 
considération  of  tbe  transfer  was  chainfwr- 
tous,  the  transferor  regained  bis  riglifsand 
might  instituto  the  action  in  bis  ownnanie. 
— Higgins  vs  Power,  M.  L.  H.,  1  S.  C,  208. 


15S3.  Un  droit  CFt  réputé  liti- 
gieux lorsqu'il  est  incertain,  disputé 
ou  disputable  par  le  débiteur,  soit 
que  la  demande  on  soit  intentée  en 
justice,  ou  qu'il  y  ait  lieu  de  présu- 
mer  qu'elle  sera  nécessaire. 

Cod.,  L.  1,  In  authent.  de  litnjiosis.—Vo- 
thier,  ',  ente,  583. — N.  Den,,  loc.  cit. —  Trop- 
long.  Vente,  n"  986.-6  Marcadé,  p.  351  .— 
Contra,  2  Duvergier,  n°  350,  pp.  444-5.— C 
N.,  1700. 

Jiirisp. — 1.  Un  droit  ne  i)eut  être  roii- 
sidéré  comme  litigieux  que  quand  il  y  a  pro- 
cès mû. — Leclerc  vs  Beaudrv,  10  L. C.  .1., 2(1. 

2.  Dans  l'espèce  actuelle,  le  droit  d'acticju 
de  l'appelant  ne  découlant  pas  du  pré- 
tendu contrat  de  "  champerty  "  entre  l'a]i. 
pelant  et  un  tiers,  son  beau-frère,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'absoudre  l'intimée  de  l'obligation 
de  réparer  le  tort  causé  à  l'appelant,  résul- 
tant du  quasi-tlélit  commis  par  l'intimée.— 
Dussault  &  La  Oie  du  Ch.  do  For  du  Nord, 
12  Q.  L.  R.,  50. 

3.  L'acliat  d'une  dette  qui  a  été  payiV, 
mais  dont  il  n'y  a  pas  de  quittance,  est  pour 
l'acquéreur  qui  a  été  informé  du  paieniont, 
celui  d'une  dette  litigieuse.  La  prouve  i(<. 
timoniale  du  paiement,  quoiqu'insuflisante 
pour  établir  lextinction  d'une  dette  exci'. 
dant  $50,  snHît  pour  en  déterminer  le  ca- 
ractère litigieux. — t'ôté  vs  Uaughey,  4  Q.  L. 
R.,  142. 

4.  La  créance  de  F.  R.,  représenté  en 
cette  cause  par  l'appt  en  sa  qualité  do 
syndic  officiel,  est  litigieuse  do  sa  nature,  ot 
comme  il  n'a  réellement  déboursé  qno 
$1000  pour  en  devenir  acquéreur,  le  cau- 
tionnement du  dit  syndic  doit  être  réduit 
à  la  somme  par  lui  payée. —  Dansoreau  i\: 
Létourneau,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  357. 

15S4«  Les  dispositions  contenues 
en  l'article  1582  ne  s'appliquent  j)iis  : 

1.  Dans  le  cas  où  la  vente  a  été 
faite  A,  un  cohéritier  ou  coproprié- 
taire du  droit  vendu  ; 

2.  Lorsqu'elle  est  faite  à  un  créan- 
cier en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  ; 

3.  Lorsqu'elle  est  faite  au  pos.sc.'*- 
seurde  l'héritage  sujet  au  droit  liti- 
gieux ; 

4.  Lorsqu'il  a  été  rendu  par  le  tri- 
Ijunal  un  jugement  maintenant  h 
droit  en  question  ;  ou  lorsque  le  droit 
a  été  établi  et  que  le  litige  est  en 
état  d'être  jugé. 

Co<l.,L.  22  ;  L.  24, /or.  ri7.— Pothier,  Vtnl,; 
59.S-7. — I^ebrun,  Sucres.,  11  v.  4,  ch.  2,  si-c.  '■>, 
n"  68.— N.  Den., /(«'.  rit.,'i2,n"  4. —  Troj>- 
iung,  Vente,  «198-!»,  1006  et  suiv.  — (1  Mar- 
cadé,  355-<),  n"  3.-2  Diivorgior,  377-8. — C. 
N.,  1701.— 24  Laurent,  007.  —  2  Aubrv<t 
Rau,  45S. 
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Jlirlgp.— C.  C.  1584,  ?  4  which  state" 
"  tliut  tlie  provisions  of  C.  C.  1582  do  not 
"  apply  when  the  judgment  of  a  court  lias 
"  been  rendered  afflrming  the  riglits,"  re- 
ferf^  to  a  iudgnient  upoii  the  particular  de- 
inand  in  litigation,  and  not  to  a  .judgment 
nllirniing  anotlier  riglit  of  a  similar  chai^ 
actor.— Brady  &  Stewart,  M.  L.  R.,  2  Q.  B., 
272. 


CHAPITRE  ONZIÈME. 

DES  VENTES   FOUCÉES   ET  DES   CESSIONS 
RESSEMBLANT  A  LA  VENTE. 

SECTION  I. 

DES  VENTES   F0RCÉK8. 

lJtN5>  liC  créancier  qui  a  obtenu 
jugement  contre  son  débiteur  peut 
taire  saisir  et  vendre,  pour  satisfaire 
à  tel  jugement,  les  biens  meubles  et 
immeubles  de  son  débiteur,  à  l'ex- 
cc])tion  seulement  des  cboses  qui  en 
pont  exemptées  spécialement  par  la 
loi  ;  sauf  les  règles  et  formalités  pres- 
crites au  Code  de  Procédure  Civile. 

S.  U.  B.  C,  c.  H5,  ss.  l,2et:i 

I5H6*  Dans  les  ventes  judiciaires 
sur  exécution,  l'acbeteur,  au  cas  d'é- 
viction, peut  recouvrer  du  débiteur 
le  i)rix  qu'il  a  payé  avec  les  intérêts 
et  les  frais  du  titre;  il  peut  aussi 
recouvrer  ce  prix  avec  intérêt  dos 
créanciers  qui  l'ont  toucbé,  sauf  leur 
exception  aux  fins  de  discuter  les 
biens  du  débiteur. 

/L.  74,  'i  1,  I),'  ericl.—  2  Pigt'au,  254.— 13 
Diiranton,  n"  (iSti.— Ki  Ibid.,  n"  2t)r).— Voot 
(id  l'itiid.,  De  iricf.,  n"  5.—  l'otliior,  l^ix-éd., 
2.")4.— Troi)lûng,    Vente,  4.'52  et  522.— (i 

larcadé,  p.  250.— C.  L.,  25!»». 

Jlirisp.— 1.  En  novembre  1853,  le  de- 
iiiamlourse  i)ortii  adjudicataire,  pour  X'IIOO, 
(l'un  (ief  vendu  par  décret  à  la  pour.suite  de 
la  IJunque  du  Peuple  vs  Douegani  ;  par 
jni;einont  do  distribution,  il  tut  ordonné 
((uo  le  produit  de  la  vetite  serait  payé  à  la 
biin(iue,  opposante  dans  la  cause.  Par 
ai'iwntat'e  l'ait  i)ar  l'adjudicataire,  le  15 
janvier  1857,  il  fut  constaté  que  la  pro- 
I)riété  désignée  comme  contenant  400  ar- 
iionts.n'en  (tontenant  que  1S8.  Le  15  se[)tem- 
liro  1857,  l'adjudicataire  porta  son  action 
contre  la  banque  pour  i'5S3, étant  la  réduc- 
tion sur  le  prix  en  j)ropovtion  du  défaut 
(le  contenance. — Jwjé  ()uo  l'action  avait  été 
instituéedans  un  délai  raisonnable, nonobs- 
tant l'insolvabilité  de  Donegani,  et  que  la 
i)an(iuo  avait,  le  27  nuvrs  1857,  reçu    de 


il 


Qiiesnel,  cessionnaire  de  Donogani,  $4053.- 
13,  balance  de  ce  qui  était  dû  par  Donegani 
à  la  banque,  e;  sur  ce  reconnu  et  accepté 
un  transport  de  392  actions  de  la  dite  ban- 
que, au  nom  de  Donegani,  lesquelles  actions, 
aux  termes  de  son  acte  d  incorporation, 
Donegani,  comme  actionnaire,  n'avait  pu 
transportep  sans  s'acquitter  d'abord  de  ce 
qu'il  devait  k  la  l)anque.  Il  n'était  p»:;  né- 
cessaire de  mettre  le  défendeur  dans  la 
première  action,  Donegani,  en  caciso.  L'ad- 
.ludicatairc  ayant  par  erreur  quant  il  la  con- 
tenance de  la  propriété,  payé  le  montant  en 
entier  de  son  adjudication,  et  la  banque, 
opposante  dans  la  cause,  l'ayant  re<,'u,  était 
tenue  de  remettre  l'excédant. —  Desjardin.s 
&  La  Banque  du  Peuple,  10  L.  C.  JÉl.,  32.5. 

2.  An  adjudicataire  at  sherifFs  saie  of 
real  estate  sold  under  the  provisions  of  tlie 
Code  of  Civil  Procédure  of  L.  C,  cannot 
legally  claim  to  be  refunded,  by  way  of 
collocation  on  the  proceod.s  of  tlic  sale,  a 
liortion  of  the  price  paid,  on  the  ground 
that  the  property  proved  to  be  of  conside- 
rably  less  extent  tban  advertised,  in  consé- 
quence of  an  adjoining  property  having 
been  erroncously  included  in  tlie  descrip- 
tion.— Under  any  circumstances  the  know- 
ledge  by  the  adjudicataire,  at  the  tinie  he 
bid,  that  the  adjoining  property  did  not 
belong  to  the  défendants,  and  was  included 
in  the  description  by  error,  would  be  a 
complète  bar  to  such  claim. —  Molançon  vs 
Ilamilton,  20  L.  C.  J.,  57. 

3.  The  obligation  of  the  garant  formel  is 
not  extinguished  by  a  décret,  which  does 
not  purge  the  charge, cveii  where  the  acijué- 
rcur  becomes  adjudicataire  under  the  décret, 
— Soulard  it  Létourneau,  2i>  L.  C.  J.,  40. 

\!iH'7»  Le  dernier  article  qui  pré- 
cède est  sans  préjudice  au  recours 
que  l'adjudicataire  peut  avoir  contre 
le  créancier  poursuivant  à  raison  des 
informalités  de  la  saisie  ou  de  ce 
qu'elle  a  été  faite  d'une  chose  qui 
n'appartenait  pas  ostensiblement  au 
débiteur. 

liSSW,  Les  règles  générales  con- 
cernant l'effet  des  ventes  judiciaires 
forcées,  quant  à  l'extinction  dos  hy- 
pothèques et  des  autres  droits  et  char- 
ges, sont  énoncées  au  titre  Dca  Priri- 
lîgc's  et  Hypothèques  et  au  Code  de 
Procédure  Civile. 

15M1I.  Dans  le  cas  où  des  biens- 
fonds  sont  requis  pour  un  objet  d'u- 
tilité publique,  le  propriétaire  peut 
être  contraint  do  les  vendre,  ou  en 
être  exproprié  sous  l'autorité  de  la 
loi,  en  la  manière  et  suivant  les  règles 
prescrites  par  des  lois  spéciales. 
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Pothier,  Vente,  511-2-3-4.— Ord.  de  1303. 
— Louet  et  Brodeau,  lettre  E,  art.  1  et  2.— 
C.  L.,  2604  et  suiv.— S.  R.  B.  C,  c.  70,  s.  26 
et  suiv.,  88.  42  et  43  ;  c.  24,  c  50. 

1500»  Dans  le  cas  de  vente  ou 
(l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  l'acquéreur  de  la  propriété 
n'en  peut  être  évincé.  Les  hypothè- 
ques et  autres  charges  sont  éteintes, 
sauf  aux  créanciers  leur  recours  sur 
le  prix  et  sans  préjudice  aux  lois 
spéciales  concernant  cette  matière. 

Pothier,  Vente,  513.— S.  R.  B.  C,  ibM., 
sec.  43. 

1901«  Les  règles  concernant  les 
formalités  et  la  procédure  en  matière 
de  ventes  judiciaires  ou  autres  ventes 
forcées,  et  sur  expropriation,  sont 
contenues  dans  le  Code  de  Procédure 
Civile  et  dans  les  actes  relatifs  aux 
municipalités  et  compagnies  incor- 
porées ;  ces  ventes  et  expropriations 
sont  sujettes  aux  règles  applicables 
généralement  au  contrat  de  vente, 
lorsque  ces  règles  ne  sont  pas  incom- 
p  dbles  avec  les  lois  spéciales,  ou 
quelque  article  de  ce  Code. 

Jurimp.— 1 .  L'appelant  s'étant  porté  ad- 
judicataire d'un  immeuble  sur  lequel  il  y 
avait  des  droits  à  payer  sur  des  machine- 
ries inclues  dans  la  dite  vente,  il  pouvait 
demander  la  nullité  du  décret  et  la  résolu- 
tion de  la  vente,  attendu  qu'il  avait  acheté 
la  propriété  libre  de  toutes  charges  et  que 
l'action  prise  par  les  autorités  douanières 
rendait  impossible  la  délivrance  par  le  shé- 
rif et  qu'il  ne  pouvait  en  prendre  posse^^sion 
avant  de  payer  tels  droits,  ce  qu'il  n'était 
pas  tenu  de  faire.  Dans  l'espèce,  la  vente 
par  le  shérif  en  ce  qui  concerne  l'appelant, 
n'était  pas  valable  et  il  n'était  pas  obli>;éde 
discuter  la  réclamation  de  la  Couronne 
après  avoir  payé  le  prix  d'adjudication. 
D'après  les  principes  qui  régissent  la  vente, 
en  supposant  que  le  décret  transférait  la 
propriété,  cela  n'exempte  pas  le  vendeur  de 
mettre  l'acheteur  en  la  iwssession  actuelle 
de  la  chose  et  d'en  écarter  tous  les  obsta- 
cles.—Prévost  vs  Cie  de  Fives-Lille,  29  L. 
C.  J.,  268. 

2.  Les  circonstances  suivantes  rendent 
une  vente  judiciaire  de  meubles  tellement 
entachée  de  présomption  de  fraude  qu'elle 
doit  être  annulée  et  mise  de  côté,  savoir: — 
1°  Un  seul  enchérisseur  et  adjudicataire, 
tous  les  autres  n'agissant  que  pour  le  même  ; 
2°  Vente  à  8  heures  de  1  avant-midi  dans 
l'espace  de  sept  minutes  ;  3°  Pas  de  pavillon 
à  la  porte;  4°  Vente  à  vil  prix;  5°  Vente 
faite  sur  une  seconde  saisie  pendant  c]iie  la 
première  était  arrêtée  par  une  opposition  ; 


6"  L'unique  adjudicataire  étant  la  fille  de 
la  défenderesse.— Drapeau  vs  Mclntosh,  11 
L.  N.,  170. 

3.  La  règle  par  laquelle  l'acheteur  trou- 
blé peut  différer  le  paiement  jusqu'à  ce  que 
le  trouble  cesse,  est  la  même  dans  le  cas  de 
ventes  judiciaires  que  dans  le  cas  de  vente» 
ordinaires.— Blondin  «Se  Lizotte,  31  L.  C.  J.. 
80. 

SECTION  II. 

DH  l.A  DATION   EN   PAIEMENT. 

1503*  La  dation  d'une  chose  en 
paiement  équivaut  à  vente  et  rend 
celui  qui  la  donne  ainsi  sujet  à  la 
même  garantie. 

La  dation  en  paiement  n'est  cepen- 
dant parfaite  que  par  la  délivrance 
de  la  chose.  Elle  est  assujettie  aux 
dispositions  relatives  à  l'annulation 
des  contrats  et  paiements  contenues 
dans  le  titre  Des  Ohiigations. 

Code  civil  B.  C,  06%.,  c.  2,  s.  6.— Cod., 
L.  4,  De  cviel. — Pothier,  Vente,  600  et  suiv., 
604  et  605.— Troplong,  Vente,  n°  7.— 1  Du- 
ver^ier,  n"  45. — Championnière  et  Rigaml, 
Droits  d'Enreg.,  v"  Dation. — 1  PardesMis, 
Droit  Corn.,  n»  203.— C.  L.,  2625  et  suiv. 

Jlirtep.— La  délivrance  n'est  requise 
dans  la  dation  en  paiement  que  pour  emiM)- 
cher  qu'un  tiers  puisse  acquérir  la  chose 
cédée  au  préjudice  du  créancier  ce6.«inii- 
naire. —  Drouin  vs  Provenclier,  y  Q.  L.  R., 
17i). 

SECTION  III. 

DU   BAIL  A   RENTE. 

1593«  L'aliénation  d'immeubles 
à  perpétuité  par  bail  i\  rente  équivaut 
à  vente.  Elle  est  soumise  aux  mêmes 
règles  que  le  contrat  de  vente,  en  au- 
tant qu'elles  peuvent  y  être  appli- 
cables. 

Pothier,  liu'd  à  Rente,  ch.  1. 

1504*  La  rente  peut  être  payable 
en  argent  ou  en  effets.  La  nature  de 
cette  rente  et  les  règles  auxquelles 
elle  est  assujettie  sont  énoncées  dans 
les  articles  relatifs  aux  rentes  conte- 
nus dans  le  deuxième  chapitre  du 
titre  premier  du  livre  deuxième. 

Pothier,  liail  à  Kmtt,  n"  13.— S.  R.  B.  C, 
c.  51,  sec.  6. 

1505*  L'obligation  de  payer  la 
rente  est  une  obligation  personnelle. 
L'acheteur  n'en  est  pas  libéré  par  le 
déguerpissement  de  l'héritage,  non 
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plus  que  par  la  destruction  de  la  pro- 
priété par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure. 
S.  R.  B,  C,  c.  51 . 

Jiirtep»— Il  n'est  pas  loisible  à  un  pre- 
neur à  bail  à  rente  foncière  non  rachetable, 
(le  se  libérer  du  paiement  de  cette  rente  en 
(tégiierpissant  l'immeuble. — La  stipulation 
(le  payer  la  rente  à  toujours  et  à  perpétuité 
(îquivaut  à  l'obligation  de  fournir  et  faire 
valoir.— Hall  vs  Dubois,  8  L.  C.  R.,  361. 


TITRE  SIXIEME. 


DE   I/ECHANGE. 


151I6*  L'échange  ^'st  un  contrat 
par  l-quel  les  parties  se  donnent  res- 
pectivement une  chose  pour  une 
autre. 

[Il  s'opère  par  le  seul  consente- 
ment, comme  la  vente]. 

ffL.\,  De  contr.  empt.—L.  1,  §2  1  et  2,  De 
nmm  permu/.— Potliier,  Vente,  617  et  621.— 
C.  N.,  1702  et  1703.— 24  Laurent,  611.— 4 
Auliry  et  Kau,  459,— Troplong,  Echange,  1 
à  14. 

Jiirisp. —  La  garantie  résultant  d'un 
ncto  d'échange  ne  confère  aucun  droit  d'hy- 
jwthènue  s'il  n'y  a  eu  une  somme  stipulée 
pour  déterminer  le  montant  de  telle  ga- 
rantie.—Casavant  vs  Lemieux,  2  L.  C.  J., 

i;«>. 

1597*  Si  l'une  des  parties,  même 
après  avoir  reçu  la  chose  qui  lui  est 
donnée  en  échange, prouve  que  l'autre 
n'en  était  pas  propriétaire,  elle  ne 
peut  être  forcée  a  livrer  celle  qu'elle  a 
promise  en  contre-change,  mais  seu- 
lement à  rendre  celle  qu'elle  a  reçue. 

^L.  1,  8?  1  et  2,  De  reriiin  perimitatione. — 
Pothier,  Vente,  621.— C.  N.,  1704.— 24  au- 
ront, 619,-4  Aubry  et  Rau,  460.—  Tro^)- 
loMf:,  Echange,  19. 

I59N.  La  partie  qui  est  évincée 
de  la  chose  qu'elle  a  reçue  en  échange 
a  le  choix  de  réclamer  des  domma- 
ges-intérêts ou  de  répéter  celle  qu'elle 
a  donnée. 

ffloc.cU.,  M  3  et  4.— Pothior,  Vente,  623. 
— C,  N,,  1705,-24  Laurent,  622.-4  Aubry 
ot  Kau,  549,— Troplong,  Erhanye,  20. 


pas  incompatibles  avec   les  articles 
du  préfent  titre. 

Pothier,  Vente,  624.— C.  N.,  1707.— Trop- 
long,  Echange,  30. 


TITRE    SEPTIEME. 


DE    LOUAGE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

1600>  Le  contrat*  de  louage  a 
pour  objet  soit  les  choses,  soit  l'ou- 
vrage, ou  les  choses  et  l'ouvrage 
tout  à  la  fois. 

ffL.  22,  ?  1,  Loc.  cond.—Voet,  ad  InstiL, 
liv.  3,  tit.  25,  'i  1. — Cujac,  raratit.  in  end. 
fit. —  Pothier,  Louage  in  pr.,  p.  193  (éd. 
1773),— 1  Troplong,  Louage,  1.— C.  N.,  1708. 
—25  Laurent,  1-65.—  4  Aubry  et  Rau,  463. 
— Lorrain,  Code  des  locateurs  et  locataires,  1. 

lOOl*  Le  louage  des  choses  est 
un  contrat  par  lequel  l'une  des  par- 
ties, appelée  locateur,  accorde  à 
l'autre,  appelée  locataire,  la  jouis- 
sance d'une  chose  pendant  un  cer- 
tain temps,  moyennant  un  loyer  ou 
prix  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer. 

Cujac,  Zof.  ciï. — Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec. 
1,  h"'  1  et  2.— Pothier,  Louage,  n"  1,  27,  39 
et  40.— C.  N.,  1709.— 25  Laurent,  96-98.-4 
Aubry  et  Rau,  463. — Troplong,  Louage,  2. 

Jnrtsp. — Un  bail  de  meubles  pour  une 
certaine  somme  représentant  leur  valeur, 
avec  la  condition  que  lorsque  la  somme 
stipulée  sera  payée,  les  meubles  seront  la 
propriété  du  locataire,  est  parfaitement  ré- 
gulier ot  constitue  bien  un  louage  et  non 
pas  une  vente. — May  vs  Fournier,  M.  L.  R., 
1  S.  C,  389. 

1003*  Le  louage  d'ouvrage  est 
un  contrat  par  lequel  l'une  des  par- 
ties, appelée  locateur,  s'engage  à 
faire  quelque  chose  pour  l'autre,  qui 
est  appelée  locataire,  moyennant  un 

I  prix  que  cette  dernière  s'oblige  de 

!  payer. 

I    ff  loc.  cit. — Cujac, /w.  «Y, —  Rousseau  de 
j  Laconibe,  v"  Louage,  ^  1. — Troplong,  Lou- 
age, 64. —  6  Marcadé,  pp.  419  à  424,  sec.  3, 
I  ot  page  570 — C.  N.,  1710. 


1ff!l9.  Les  règles  contenues  au  |  1603.  Le  bail  à  cheptel  est  un 
\\ixo  De  la  Vente  s'appliquent  égale- icantrat  de  louage  mêlé  à  un  contrat 
ment  il  l'échange,  hn-squ'elles  ne  sont  j  de  société. 
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LOUAGE. 


Domat,  Hv.  1,  tit.  4,  sec.  1,  n"  5.— Pothier, 
Cheptel»,  n"  2,  3  et  4.— Guyot,  Uép.,  v" 
CheiHel,  p.  374,  col.  1.— C.  N.,  1804  et  1818. 

1604.  La  capacité  de  contracter 
le  louage  est  soumise  aux  règles  gé- 
nérales relatives  à  la  capacité  pour 
contracter  contenues  dans  le  chapi- 
tre premier  du  titre  Des  Obligations. 


CHAPITRE    DEUXIEME. 

DU  LOUAGE  DES  CHOSES. 
SECTION  I. 

mPPOSlTIONS  (iÉNÉRAI-ES. 

1003>  On  peut  louer  toutes  f  jrtes 
de  choses  corporelles,  excepté  celles 
qui  sont  exclues  du  louage  par  leur 
destination  spéciale,  ainsi  que  celles 
qui  se  consomment  nécessairement 
par  l'usage  qu'on  en  fait. 

Jf'Jj.  34,  J  1,  Pc  cont.  emp. — Domat,  liv.  1, 
tit.  4,  pec.  1,  n"  4. —  Pothier,  Louage,  n"» 
9,  10,  11  et  Kuiv. —  Troplong,  Louage,  81, 
note  1,  S.*].— ce.  B.C.,  art.  lOliO  et  suiv. 
— C.  L.,  2048.  — C.  N.,  1713.— 4  Aubry  et 
Kau,  4ti3. 

Afid.  Il  e!»t  diflicile  de  savoir  si  sous 
l'ancien  régime  judiciaire  de  la  colonie,  le.i 
héritages  décrétés  étaient  donnés  ù  bail 
judiciaire.  On  trouve  dans  le  recueil  des 
arrêts  de  la  Prévosté  de  Québec,  publié  par 
M.  Perrault,  un  bail  judiciaire  ordonné  par 
justice,  mais  c'est  le  bail  de  biens  de  mi- 
neurs fait  par  le  tuteur  pour  payer  la  dette 
de  ses  ptipilles.  A  la  jMige  29  du  même 
recueil  on  trouve  un  jugement  condamnant 
des  locataires  à  payer  leur  loyer  au  com- 
missaire établi  il  un  immonble  saisi,  sans 
que  le  jugement  énonce  si  ces  locataires  de- 
vaient en  vertu  d'un  bail  judiciaire  ou  en 
vertu  d'un  bail  conventionnel,  ce  qui  pour- 
tant porte  à  croire  que  l'on  étaVdissait  des 
comndssaires  aux  saisies  suivant  la  pra- 
titjui'  française.  Il  suit  <jue  les  biens  saisis 
devaient  être  baillés  judiciairement  quand 
ils  étaient  d'une  vaieur  sullisante,  ce  (lui 
pourtant  ne  devait,  pas  souvent  arriver. — 
(1  La  TMmis,m.) 

Jiirisp.— 1.  Quoique  les  actes  entre  mari 
et  femme  soient  rarement  valables,  cejxïn- 
dant  le  bail  dont  il  est  question  en  cette 
cause,  iiar  le  mari  h  sa  femme,  n'étant  en- 
taché d'aucune  fraude  à  l'égard  des  créan- 
ciers du  mari,  est  déclaré  valable. — Legault  j 
(k  Hounjuc,  15  L.  C.  .1.,  72.  | 

2.  Tne  convention  par  laquelle  une  per-  j 
sonne  l<nie  à  une  autre  un   moulin  pour 
douze  ans,  obligeant   le  locataire  à  faire 
certaines  constructions  sur  le  terrain  loué. 


et  à  payer  un  loyer  annuel,  est  un  bail  or. 
dinaire,  dont  l'exécution  peut  être  pnur- 
suivie  sous  l'acte  des  locateurs  et  locataires 
— Marett  &  Kobitaille,  9  U.  L.,  420. 

3.  La  convention  par  laquelle  le  proprié- 
taire d'un  cheval  le  loue  pour  le  temps  de 
74  mois,  moyennant  un  loyer  de  $90  paya- 
ble $3  par  semaine,  et  au  cas  du  paiement 
total  du  loyer  promet  le  vendre  alors  et 
donner  quittance  du  prix  que  le  loyer  ru- 
présente,  est  légale,  et  la  propriété  (hi 
cheval  ne  change  pas  tant  que  le  loyer  n'est 
pas  intégralement  jiayé. 

Le  propriétaire  peut  revendiquer  ce  che- 
val même  entre  les  mains  d'un  tiers.—  Bor- 
trand  vs  Gaudreau,  12  R.  L.,  154. 

4.  Sous  les  circonstances,  le  fait  de  four- 
nir au  défendeur  la  terre  néces.saire  si  Ja 
fabrication  de  la  brique,  constitue  une 
avance  ayant  pour  objet  de  mettre  le  ilé- 
fondeur  en  état  de  se  ser\'ir  des  prémisses 
louées  pour  l'objet  stipulé  au  bad;  l'ojipo- 
sant  a  son  i)rivilége  de  locateur  ix)nr  la 
valeur  que  représente  le  droit  de  prenilre 
sur  le  terrain  loué  la  terre  {elty)  nécessuiro 
à  la  fabrication  de  la  brique. — C'antin  vs 
Morel,  11  Q.  R.  L.,  210. 

1600«  Les  choses  incorporelles 
peuvent  être  louées,  excepté  colles 
qui  sont  attachées  à  la  personne  et 
n'eu  peuvent  être  séparées.  Si  elles 
sont  attachées  si  une  chose  corpo- 
relle, tel  qu'un  droit  de  servitude, 
elles  ne  peuvent  être  louées  qu'iivoc 
cette  chose. 

ff  L.  44,  Loc.cond, —  Pothier,  Louaiie,  n\ 
18  et  19.— Troplong,  Louage,  88  et  89.  c. 
C.  B.  C,  art.  KMJO  et  suiv.—  C.  L.,  2(i4ll  .t 
2()50.— C.  N.,  (i31  et  (134. 

IttOT»  Le  hail  il  loyer  des  mai- 
sons et  le  bail  à  ferme  sont  soumis 
aux  règles  communes  aux  contrat.s 
de  louage,  et  aussi  à  certaines  règles 
particulières  à  l'un  -mi  à  l'autre  de 
ces  baux. 

Domat,  liv.  1,  tit.  4,  iiipr. 

mOHm  Ceux  qui  occupent  des 
héritages  par  simple  tolérance  du 
propriétaire,  sans  bail,  sont  réputés 
locataires  et  tenus  du  payer  la  valeur 
annuelle  de  tels  héritages. 

C'ctte  occupation  est  considérée 
comme  un  bail  annuel  expirant  nu 
premier  jour  de  mai  de  cha<iue  an- 
née, si  la  propriété  est  une  maii^oii, 
[et  au  premier  jour  d'octobre  si  c'o.«t 
une  métairie  ou  fonds  rural]. 

Elle  est  sujette  à  la  tacite  recon- 
duction et  à  toutes  les  règles  con- 
cernant les  baux. 
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Ceux  qui  occupent  à  ce  titre  sont 
piissibles  d'expulsion,  faute  de  paie- 
ment du  loyer  pour  un  terme  excé- 
dant trois  mois,  et  pour  toute  autre 
cause  pour  laquelle  le  bail  peut  Être 
résilié. 

Jiirisp» — !•  On  an  opposition  claiming 
a  privilège  for  rent,  the  court  liold  that  the 
opposant  could  only  liave  a  lien  by  verbal 
lease  for  tliree  terins  expired  and  the  cur- 
rent  one. —  Ricard  vs  St-Denis,  3  11.  L.,  450. 

2.  Lcsque  le  bail  eut  verbal,  l'expulsion 
ou  la  résiliation  du  dit  bail  ne  peut  être 
(ienmndée,  faute  par  le  locataire  lie  payer 
le  loyer,  qu'au  cas  où  il  y  a  trois  termes 
d'c'cli'us.— reiietier  vs  Lapierre,  7  R.  L.,  241. 

3.  L'acquéreur  d'une  maison  vendue  par 
décret  a  un  droit  d'action  contre  ''occupant 
pour  loyer  par  suite  do  son  occupation  de 
cette  maison  lors  et  depuis  le  décret.  L'oc- 
cupant qui  a  enlevé  les  meubles  frarnissant 
la  maison  pour  les  transporter  ailleurs  ou 
qui  a  dégarni  les  lieux,  doit  être  condamné 
au  paiement  du  loyer  de  l'année  entière. — 
Lacroix  vs  Prieur,  3  L.  C.  J.,  42. 

4.  Un  bcataire  ne  peut  pas  être  expulsé 
m  vertu  de  la  18«  Vie,  c.  108,  soc.  2,  §  4, 
sur  le  principe  qu'il  ne  paie  pas  son  loyer 
roiifi)rmément  aux  conditions  du  bail.— 
llealy  vs  Labelle,  3  L.  C.  J.,  40. 

5.  J-iO  bail  tacite  du  défondeur  ayant  été 
renouvelé  par  tacite  reconduction  au  com- 
iiieiicoinent  du  mois  de  mai  1870,  et  le  dé- 
fendeur ayant  abandonné  les  lieux  loués 
dans  les  prenners  jours  de  ce  mois,  le  de- 
mandeur a  droit  de  saisie-gagerie  par  droit 
(le  suite  pour  le  loyer  do  toute  une  année. — 
Joseph  vs  Smith,  3  L.  N.,  115. 

(i.  An  action  in  ejectmont  will  not  lie, 
under  the  law  relating  to  lessors  and  les- 
sees,  unless  the  défendant  haa  occupiod 
luidor  a  lease  froni  ur  by  suflorance  of  the 
plaintiff.  By  tho  term  "suUerance"  in 
article  1()08  C.  C,  jiormission.either  express 
or  implied  is  moant.  Even  at  common  law 
wliere  a  ptirson  holds  proporty  for  himsolf 
atlversely  to  another,  who  claims  to  be  the 
owner,  a  principal  action  will  not  lie  against 
tiic  liolder  for  the  value  of  tlio  use  and 
occupation,  ami  that  value  can  only  be 
rocovered  subsidiarily  in  an  action  to  rty 
covor  the  pro|)ert}'  it.self. — l'arent  vs  Oisel, 
liQ.  L.  «.,135.  (Cunf.  en  rov.) 

7.  A  défendant  wjio,  in  an  action  on  a 
veiljal  loatio,  pleads  a  daim  of  duma;j:es  as 
a  set  ofl",  admits  the  existence  of  tho  leasa 
-Walsl.  &  Udward,  11'  Q.  L.  U.,  2!».-). 

8.  Lorsque  le  bail,  (luoique  verbal,  est 
(Iclini  et  le  loyer  payable  mensuellement, 
le  locateur  peut  demander  la  résiliation  du 
bail  (|uand  il  y  a  un  mois  de  loyer  tie  dû. 
I.e  locuteur  qui  poursuit  on  expulsion  pour 
un  terme  de  loyer  dit,  savoir  :?l().(>(j,  (Hiul 
en  méiue  temps  réelamer  la  somme  de 
SlUo.;);!,  balance  de  loyer  ù  devenir  dû  Hxr 
\u\  bail  verbal  d'un  an,  A  savoir,  de  820(1.00, 


commetlommages  résultantdo  la  résiliation 
du  bail.—  Robert  vs  Chateauvert,  M.  L.  R., 
3  S.  C,  214. 

1600*    8i  le  locataire   reste  en 

fiossession  plus  de  huit  jours  après 
'expiration  du  bail  sans  opposition 
ou  _  avis  de  la  part  du  locateur,  la 
tacite  reconduction  a  lieu  pour  une 
autre  année,  ou  pour  le  laps  do  temps 
jiour  lequel  le  bail  était  fait,  lorsque 
ce  terme  est  de  moins  d'un  an,  et  le 
locataire  ne  peut  ensuite  quitter  les 
lieux  ou  en  être  expulsé  sans  un 
congé  donné  dans  le  délai  prescrit 
par  la  loi, 

^  L.  13,  Lor.  rond. —  Domat,  liv.  1,  tit.  4, 
sec.  4,  n"  7. — Pothier,  Louagr,  40,  342  et 
344.— C.  N.,  1738  et  1730.— 15  Laurent,  331. 
— 4  Aubry  et  Rau,4i)0. —  Troplong,  Louage, 
443.— Art.  1057  ci-après. 

Jlirisp. — 1.  Une  stipulation  contenant 
antichrèse,  faite  sous  roi)ération  de  l'acte 
de  1853,  c.  85,  s.  1,  doit  être  maintenue; 
et,  dans  l'espèce,  cotte  stipidation  devant 
avoir  efl'et  comme  bail,  jusqu'au  rembour- 
sement du  principal,  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
la  tacite  reconduction  d'année  eu  année,  de 
manière  à  faire  présumer  un  délai  pour  le 
})aiement  du  principal. — Kmg  vs  Conway, 
20  L.  C.  R.,401. 

2.  When  a  lease  of  moveables  ia  continued 
by  tacite  reconduction,  the  lessor  can  termi- 
nale said  lease  whenever  lie  pleases  and  can 
at  any  time  iiistitute  an  actmn  to  revendi- 
cate  moveables  so  leased. —  Laurent  vs  La- 
belle, 5  L.  C.  .L,  .333. 

3.  La  convention  par  laquelle  le  locateur 
réduit  d'une  certaine  somme  le  loyer  d'un 
précédent  bail,  comprend  tacitement  la  con- 
tinuation des  autres  conditions  du  précédent 
bail.  Le  locataire  qui,  par  le  précédent  bail, 
était  chargé  des  taxes,  doit  l'être  par  le 
nouveau  bail,  qui  ne  réduit  que  le  prix  du 
loyer. —  Tremblay  vs  Filteau,  4  li.  L.,  384. 

4.  AVhere  a  lease  lias  been  continuod  for 
one  year  by  tacite  reconduction,  no  notice  is 
nocessary  to  terminate  the  i  ;.se  thus  con- 
tinued, and  the  same  legally  expires  at  the 
end  of  the  year. — Laflamme  vs  Fonnoll,  11 
L.  C.  .L,  288. 

.").  Mais  dans  une  autre  cause  il  a  été 
jugé  :  —  Whoie  a  lease  lias  been  continued 
by  tacite  reconduction,  a  notice  of  tliroe 
luonths  is  necessary  to  terminate  sueh 
lease.—  Webster  it  Lamontagno,  l'J  L.  C. 
•L,  10«i. 

f).  Kn  fait  de  louage  de  meubles,  il  n'y  a 
pas  tle  tacite  recomluction. —  Tho  Canada 
l'a|K»r  Co.  vs  Cary,  4  il  L.  H.,  323. 

7.  Apiuïllantgotiiossessionof  respondent's 
house  as  sub-tonant  of  the  principal  lessee 
wliOse  lease  terminated  on  the  tirst  of  May, 
1870.  Ou  the  2nd  Kebruary.  1870,  lie  wrote 
to  responi.lont,  oil'ering  to  take  tho  houso  at 


'  H 


'}  ' 


:'!• 


428 


LOUAGE. 


i' 


$500  a  year  for  three  yonro,  on  condition  of 
(lertain  repairt*  boin;^  inade.  Tins  letter  Vfas 
not.  forrnaliy  acceptcd,  but  appeilant  staid 
on  uiitill  May,  1878,  wlien  he  j»ave  iip  thc 
hou8e.  The  respondent  would  not  take  it 
oil'hin  liaiids,  but  on  the  flrst  AugUBt  8ued 
tlie  appeilant  for  a  quarter'B  rent.  Appei- 
lant pleaded  that  he  vra»  not  a  tenant 
for  thnie  years,  but  held  the  honse  by 
tacite  reconduction,  frotn  the  principal  or 
former  les-iee.  Ilehl,  that  as  the  appeilant 
paid  a  hundred  dollars  a  year  less  rent  after 
the  first  of  May  1876,  than  the  former  leswee 
had  been  paying,  that  it  wan  évident  he 
did  not  hold  by  tcwile  recoiidiiciioi}  and  was 
liable  for  the  rent  of  the  carrent  year. — 
Hodgson  &  Evans,  3  L.  N.,  300. 

8.  La  caution  du  locataire  jioiir  le  paie- 
ment du  loyer  en  vertu  d'un  bail  à  échéance 
fixe,  demeure  obligée  au  loyer  pendant  la 
tacite  reconduction,  sans  nouvelle  oblijration 
de  sa  part— Kerr  vs  Hadrill,  10  R.  L.,  192. 

9.  D'après  la  loi,  le  locataire  d'un  terrain 
en  culture,  a  huit  journ,  après  l'expiration 
du  bail,  pour  enlever  ses  récoltes,  s'il  n'y  a 
aucune  convention  contraire.  Le  proprié- 
taire qui  prend  possession  de  l'immeuble 
avant  l'expiration  de  huit  jouru,  est  respon- 
sable des  Gommages  que  ses  nwimaux  pour- 
ront causer  à  la  récolte  du  locataire. —  Cre- 
vier  vs  Blaignier,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  256. 

10.  Dans  le  cas  du  décret  d'un  injinouble 
alors  occupé  par  un  locatairo,  la  vente 
ayant  lieu  avant  le  premier  février  et  le 
consentement  ou  non-consentemontdu  loca- 
teur cessant  d'avoir  aucun  effet,  la  question 
de  tacite  reconduction  ne  jjouvait  pas  se 
présenter. — Mowry  vs  Bowen,ll  li.  N.,  Kî!». 

1010«  Après  congé  donné,  le  loca- 
taire ne  peut,  quoiqu'il  ait  continué 
sa  jouissance,  invoquer  la  tacite  re- 
conduction. 

ff  L.  14,  Loc.  coml. —  Domat,  liv.  1,  tit.  4, 
sec.  4,  n"  8. —  Pothier,  Lowige,  344. —  C. 
N.,  1739.— Troplong,  iMitagt,  454. 

lOll*  La  caution  donnée  pour  le 
bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations 
résultant  de  sa  prolongation  par 
tacite  reconduction. 

/  L.  2,  U  1  et  3,  De  h.rnd.  v>wI.—  Cod., 
L,  ,,  De  hiv.red.  rend. —  Pothier,  Veièie,  n"~ 
530,  531,  532.  534,  5;i(>  et  537.—  2  Troplong, 
963.— C.  N.,  1697. 

SECTION  II. 

«ESOnUOATIO.N'S  HT  DBS  DROITS  DU  LOCATEUR. 

Ittl3«  Le  locateur  est  obligé,  par 
la  nature  du  contrat  : 

1.  De  délivrer  au  locataire  la  cbose 
louée  ; 

2.  D'entretenir  cette  chose  en  état 


de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a 
été  louée  ; 

3.  De  procurer  la  jouissance  pai- 
sible de  la  chose  pendant  la  duv»'e 
du  bail. 

f  L.  15,  i  l;  h.  25,  U  1  et  2,  Loc.  cond.- 
Domat,  liv.  1,  tit.  4,  He(%  3,  n"  1. —  Pothitr 
Louage,  n'"  53,  54,  80  et  106.— C.  N.,  171!».-! 
4  Aubry  et  Rau,  473.— 25  Laurent,  99.— 
Lorrain,  40. — Troplong,  Louage,  159. 

Jlirisp.— 1.  L'allégué  que  le  locateur 
n'a  pu  livrer  les  lieux  loués,  à  cause  do  la 
détention  injuste  et  violente  d'un  loeiitairo 
dont  le  bail  est  expiré,  n'est  pas  unedéfen.se 
à  l'action  en  dommages  d'un  second  lora- 
taire  dont  la  jouissance  devrait  comnieuiior. 
— Swan.son  vs  Dofoy,  2  li.  de  L.,  167. 

2.  A  casual  nundation  of  the  premisds  is 
not  a  cause  for  the  résiliation  of  a  leiisc— 
Mot»  vs  Houston,  2  R.  de  L.,  440. 

3.  Dans  une  action  par  un  locateur 
contre  son  locataire,  pour  loyers  sur  hail 
exécuté  par-devant  notaire,  il  est  loisihlo 
au  locataire  de  plaider  qu'il  n'a  pas  obtenu 
IKîSsession  de.s  lieux  loués  il  l'époque  nicii- 
tionnéo  dans  le  dit  bail  ;  et  qu'en  consi'- 
quencc  il  a  souHcrt  df'S  ilommages  ;  lesquels 
dommages  il  sera  jjermis  au  locataire  ilc 
déduire  des  lovers  payabUw  par  lui  au  locu- 
teur.—Belleaû  ^  llegina,  12  L.  C.  R.,  4(i. 

4.  A  raison  de  l'état  nuisible,  dangereux 
même  des  lieux  loués,  le  locataire  est  non 
seulement  justifiai  '«  de  quitter  le.s  lieux, 
mais  il  a  aciiuis  le  uroit  de  faire  résilier  le 
bail,  par  exception,  sur  une  demande  pour 
loyer. — Houcher  tt  Brault,  15  L.  C.  ,1.,  117. 

5.  Pour  qu'un  propriétaire  puisse  récla- 
mer une  indemnité,  par  suite  du  nivel!i<.'u 
dos  rues,  il  faut  que  ce  nivelage  ait  été  fali 
sur  la  devanture  de  sa  propriété.  I.o  nive- 
lage sur  le  front  du  voisin  n'est  pas  sutli- 
sant.  D'ailleurs,  dans  Pesitéco,  il  ne  parait 
pas  que  le  nivelage,  chez  le  vui«in,  ait  été 
fait  avec  l'autorisation  de  la  corporation.— 
Mercantile  Library  Association  vs  Corp.  de 
Montréal,  3  R.  L.,441. 

().  Dans  le  cas  de  l'inexécution  d'un  con- 
trat de  louage  ou  autre,  le  preneur  n'a  droit 
de  recevoir  que  les  dommages  (pu  résultent 
directement  de  telle  inexécution, et  non  ceux 
qui  n'en  ressortiMit  pas  naturellement,  'it 
que  les  parties  n'ont  pas  pu  prévoir;  le  pre- 
neur ne  peut  réclamer,  comme  domniage.s, 
ce  qu'il  aurait  pu  g^ner  par  suite  d'un 
événement  imprévu,  en  sous-louant  les  pre- 
misse.s  pour  un  objet  autre  que  sa  destina- 
tion ordinaire;  le  demandeur  ayant  loué  un 
théAtre,  ne  |)eut  réclamer,  sous  forme  de 
dommage,  ce  (ju'il  aurait  pu  recevoir  du 
gouvernement  ôour  renoncer  il  son  bail,  K* 
chambres  législatives  ayant  été  <lepuis  ilé- 
truites  par  un  incendie,  et  le  théittre  étant 
le  seul  local  convenable  pour  les  séances  de 
la  législature.— Loti  vs  L'Assotsiation  do  la 
Salle  de  Musicpio,  5  L.  C.  R.,  134. 

7.  ij&  lo(!ateur  est  tonu  de  donner  une 
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.^.-session  complète  et  utile  de  l'IiéritaKe 
.oiu'  avant  de  pouvoir  forcer  le  preneur  de 
i'oinplir  aucune  de  ses  obli^^ations.  Aiimi 
le  locateur  ne  j)ourra  opposera  son  locataire 
qui  (Icuuiiide  la  rt'Hiliiition  de  bail  parce 
que  rimnieul)le  ne  lui  u  pas  été  livré  tel 
que  convenu,  que  le  locataire  n'a  pas, eu  en- 
trant en  p<jsses8ion,  garni  les  Houx  tel  que 
le  vont  la  loi. — I^nioine  vs  de  Bellefeuille, 

5  h.  N,,  42(i. 

8.  L'auteur  des  défendeurs  avait  loué  au 
lU'inuudeur  une  niai.«on  pour  y  éialilir  un 
atelier  de  photographie.  Plus  tard  les  dé- 
tendeurs érigèrent  sui  une  propriété  avoisi- 
nanto  à  eux  appartenant,  un  mur  de  vingt- 
deux  pieds  qui  a  l'ett'et  d'enlever  au  deinan- 
Jeur  partie  de  la  lumière  dont  il  avait 
besoin  ix)ur  exorc  son  métier.  Jnijê  que 
l'éroi'tiou  du  mur  en  auostion  constitue 
pour  le  locataire  un  troulile  dans  sa  jouis- 
i-ance  et  lui  donne  droit  H  la  résiliaiion  du 
bail  et  à  des  dommages  contre  les  roprôsen- 
tantfidP'ion  locateur. — liéntillard  vs  Cowan, 

6  Q.  L,  11.,  305. 

!).  Le  défendeur  ayant  loué  des  maisons 
et  dépendances,  le  demandeur  est  fondé  à 
Hxiger  du  défendeur  l'accomplissement  de 
cette  obligation,  et  sur  sou  refus,  à  se  pour- 
voir lX)ur  en  obtenir  l'exécution  sous  l'auto- 
rité de  cette  (;our  (10(  '  C.  C  ). — Morgan  vs 
Dubois,  '.';$  L.  C.  J.,  204. 

10.  Lorsqu'un  locataire  »  droit,  par  une 
clauso  du  bail,  de  devenir  propriétaire  des 
lieux  loués,  sur  paiement  d'une  somme  dé- 
terminée, s'il  est  ijoursuivi  eu  oximlsion, 
])our  défaut  de  paiement  du  loyer,  il  ne 
peut  piailler  (jue  le  montant  du  prix  de 
vente  convenu  a  été  compensé  par  les  dooi- 
nuijies  soufferts  par  lui  et  résultant  du  dé- 
faut de  jouissance,  et  par  suite  de  l'inter- 
niption  de  ses  affaires;  dans  tous  les  cas, 
le»  dommages  qu'un  hicataire  peut  avoir 
droit  de  recouvrer,  |K>ur  défaut  de  jouissance, 
110  pi'uvent  être  que  ceux  résu  Haut  directe- 
ment et  nécessairement  des  faits  dont  le 
locateur  e.st  responsut)le,  et  qui  sont  mw 
suite  directe  et  immédiate  de  ces  faits (1075 
C.  C),  connue,  par  exemple,  les  dommages 
réclamés  à  raison  dos  gages  payés  et  de  la 
[«nsion  fournie  aux  emph)yé8  pendant  la 
HUhpeusion  de  l'exéculiun  du  contrat  fait 
par  lui  jnmr  la  fabrication  de  marchandises 
dans  les  lieux  loués,  et  sur  lesquelles  le 
locataire  devait  réaliser  de  grands  profits; 
le  locateur  ne  peut  être  resjMinsalilede  cette 
perte  que  dans  le  cas  où  la  suspension  des 
opérations  de  la  manufacture  auraient  em- 
pêché le  locataire,  soit  d'exécutt^r  les  com- 
mandes à  lui  faites  dans  le  temps  fixé  par 
les  contrats,  soit  de  se  procurer  les  maté- 
riaux en  terni»  utile  et  »\  des  prix  raison- 
naliles  de  manière  à  rendre  impossible 
l'exécution  dos  contrats;  l'inexécution  des 
contrats  allégués  par  le  locataire  ne  peut 
être  imputée  au  lotîateur  que  si  elle  est  une 
suite  immédiate  et  directe  du  fait  généra- 
teur de  la  responsabilité  (le  celui-ci. — BolK^ 
Court,  M.  L.  H.,  2  Q.  U.,  80. 


11.  Des  dommages  nominaux  doivent 
être  accordés,  par  la  cour,  il  un  locataire 
contre  le  locateur  qui  ne  lui  a  pas  livré  les 
prémis.ses  lot^ées,  quoique  le  locataire  n'ait 
prouvé  aucun  dommage  spécial  lui  résul- 
tant de  cette  privation  de  jouissance. — Mul- 
cair  vs  Jubinville,  16  R.  L.,  66!». 

12.  Le  locataire  qui  préfère  mettre  fin  au 
bail  que  d'attendre  que  les  prémisses  louées, 

3ui  auraient  dû  lui  être  livrées  tV  une 
ate  fixe,  soient  terminées,  n'a  droit  qii'aiix 
dommages  qu'il  a  pu  souffrir  pour  iwrtes 
subies  par  suite  de  préparatifs  pour  instal- 
lation et  par  la  privation  des  lieux  qui  fai- 
saient l'otijetdu  bail,  que  pour  l'espace  de 
temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  date  fixée 
pour  la  livraison  et  l'institution  de  son  ac- 
tion en  résiliation  du  bail. 

Ces  dommages  ne  doivent  pas  être  calcu- 
lés d'après  les  profits  sjxîculatifs  et  plus  ou 
moins  problématiques  qu'il  aurait  pu  faire 
en  exploitant  les  lieux  loués  pendant  la  tlu- 
rée  du  bail,  ou  pendant  aucune  période  dé- 
terminée du  bail  ;  mais  ils  doivent  être 
basés  sur  la  perte  de  temps  que  le  locataire 
a  eu  à  subir  pendant  le  temps  qu'il  a  été 
privé  des  prémisses  et  en  lui  allouant  une 
juste  compensation  pour  cette  perte  de 
temps.— Evans  &  Moore,  16  R.  L.,  668. 

1:5.  Where  the  lease  stipulated  tliat  tlie 
lessee  should  bave  the  use  of  a  portion  of 
the  yard  in  rear  of  the  bu.lding  leased, 
wliich  i)ortiou  should  be  determined  by  the 
lossor,  with  right  to  the  lessee  to  fence  the 
sanie  at  liis  option,  the  les.'or  was  not 
entitled,after  the  lessee  had  beeufouryears 
in  possession  with  the  yard  open,  to  erecta 
fence  across  the  yanl,  more  esi)ocially  as 
the  fence  depriveii  the  lessee  of  light  and 
ttir.—  Myler  &  Styles,  M.  L.  R.,  4  (J.  B., 
116. 

101!t*  Lîi  chose  doit  être  délivrée 
en  bon  état  de  réparations  de  toute 
es|X'ce,  et  le  locateur,  pendant  la  du- 
rée du  bail,  est  tenu  d'y  faire  toutes 
les  répar'ations  nécessaires,  autres 
que  celles  dont  le  locataire  est  tenu, 
tel  qu'énoncé  ci-aprè.s. 

ff  y..  1(»,  'i  2,  Loc.  cond.- 
IVithier,  Louage,  10(j   et 
—  4/.  ubry  et  Rau,  47;$.- 
— TroploHg,  Louage,  175. 


-Domat,  lor.  •H. — 
107.  -C.  N.,  17:'0. 
-  25  Laurent,  lu7. 


Jlirisp. — 1.  Une  personne  qui  est  de- 
venue propriétaire  d'une  maison  durant  un 
bail  fait  par  un  autre  propriétaire  avant  lui, 
l)out  être  condamnée  à  faire  des  réparations, 
quoiqu'elle  ne  fût  pas  le  locateur. — Sache  & 
Courville,  U  L.  C.  J.,  110. 

2.  The  surety  for  an  absent  tenant  lias 
no  right  of  action  for  the  résiliation  of  the 
lease  on  the  grouud  that  the  premises  are 
ont  of  repair,  and  cannot  bring  any  such 
action  in  the  name  of  the  absent  tenant. — 
O'Douahue  vs  Moison,  1  L.  C.  L.  J.,02. 
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3.  Tlif  proof  shows  in  tliiH  case  that  tho  !  leaHo,  inasnmcli  nu  (lio  tonaiit  was  awnrp 
lioiisc  wns  iii  mvli  an  unsanitary  condition  tliat  tlioro  waH  wiitor  in  the  collar  at  thc 
tlint  tiii- tenant  wiiHJustifiod  in  rofusinj;  to  tinio  lie  entorod  into  posHCHsion,  and  ninc 
tulu!  jMJsscssion.— Sluitcr  va  Sanndors,  Il  L.  nionlliH  Mulwoinicntiy  iio  jxave  notice  tlnit 
N.,  ll!4.  lie  wonid  koon  tho  hoiMO  anothcr  ycar.— 

4.  1.0  bailleur  n'ont  tenu  des  dommapos  i  Doutre  i*<  Walsh,  1  1^.  C.  L.  J.,  5(». 
rt'sultant  do  son  défaut    d'ontretenir    les       II    .^owNee  cannot  nnietly  onjoy  leaHo  nntil 
îionx  on  bon  état  de  réparations,  quo  lors-    rentis  denniniledot  liini,anii  tiien  coni|)liiin 


qu'il  a  été  dûment  mis  on  denienre,  ce  (]ui 
no  peut  être  fait  (pie  par  écrit  lorsquo  le 
bail  est  authontique.  Il  n'est  pas  non  plun 
rosiKinsable  des  domnia^'^s  qui  no  résultent 
pas  de  sa  néj:li<;eni'o,  mais  qui  sont  la  con- 
séquence d'un  incendie,  sni  tout  lorsqu'il  a    par  lA  môme  de  résilier  le  bail,  sans  u('ti( 


of  sonio  damage  (uiused  by  lamllord  as  reu- 
siin  for  noii-payuient  of  rent. — Loranwir  vs 
l'erreault,  M.  C.  H.,  50. 

4.  Le  locataire  d'une  maison  inliabitahlo 
et  malsaine  a  le  droit  de  l'abandonner  cl 

Ml, 


ni  mettre  on  demeure  son  proprétairc,  et 
cela  (piand  liien  même  la  nuisance  anniit 
jni  être  enlevée  ù  peu  de  frais  et  sous  peu 
do  tem|)s.— 'J';>  lee  vs  Donegani,  2  R.  C,  Ki;. 

5.  Vide  sous  art.  I(il2,  n"  4,  Boucher  A 
Brunit. 

(i.  The  flrst  case  is  an  action  by  a  tenant 


fait  dilinonce  jionr  réparer  los  lieux. — Mar 
cile  vs  Mathieu,  7  L.  N.,  55. 

5.  The  obligation  of  tl»e  lessor  to  inake 
tlie  t^reater  repairs  may  he  deoarted  Irom 
by  the  contracl  of  lease. — lludon  vs  Plim- 
soll,  it  L.  N.,  :522. 

fi  A  landlord  is  lot  res))onsiblc  for  dam- 
ages .suffered  l>y  bis  ;»Miants  froni  the  want  i  anuinst  his  landlord  for  damagoB  dono  t( 
oï  i/rosscn  rfpnratiuiin,  when  no  notice  lias  j  tenant'»  goods  by  the  bursting  of  insulli- 
been  given  him  of  the  necessity  of  such  cient  water  pipes.  The  second  is  an  action 
rej)airs.— Atcheson  vs  Poet,  20  L.  C.  J.,20(>.  ;  enijamntie  by  the  landlord  againstanct lier 

7.  Le  locataire  qui  est  entré  dans  les  tenant  on  theground  that  it  was  throu;:ii 
lieux  loués,  sans  avoir  préalablement  exigé  !  liis  neglect  that  damages  occurred. — It  la- 
quon  y  lit  les  réparations  dont  il  iwuvait  !  ing  proved  that  pijxîH  had  burston  acconnt 
avoir  besoin,  est  censé  avoir  coïiscnti  à  les  of  their  bad  quality,  tlrst  action  was  main- 
prendre  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient,  et  tained  and  second  dismissed. — Botli  jud;;. 
il  n'a  droit  à  des  donunages  contre  le  leca-  '  monts  confirmed. — Mann  &  Munro,  et  Mann 
leur,  qu'après  l'avoir  mis  en  demeure  de   it  Field,  M.,  Ki  sept.  1875. 

faire  les  réparations  auxquelles  ce  dernier'  7.  Wbere  the  building  was  in  a  danger- 
pont  être  tenu. — Johnson  vs  Brunelle,  14  R.  '  ous  condition,  and  was  sinking  owing  to 
L.,  21».  I  woakness  of  the  foundation,  and  the  builij- 

8.  Le  locataire  (pli,  par  son  bail,  s'oliligo  ing  inspecter  of  the  city  had  condomned  it 
à  faire  à  la  maison  louée  toutes  les  répara-  !  as  unsafo,  Hdd,  that  the  lessie  was  justi(ie(l 
lions  dont  il  aura  besoin,  ne  ytawX  forcer  le  '  in  abandon  ing  the  promises,  and  was  on- 
liropriétaire  à  réparer  la  couverture  de  h;  titled  to  recovor  from  the  lessor  ail  dam- 
maison  qui  n'est  pas  étanche,  lorsque  cette  âges  ihereliy  suflbred  by  him. — Wright  vs 
couverture  iieut  être  répan'e  et  qu'une  cou-  I  (îalt,  (i  L.  IS.,  42. 

verture  neuve  n'est  pas  nécessaire. — Brown  1  S.  I^  propriétairo  est  responsable  îles 
vs  Lighthall,  15  li.  L,.,  (îi>4.  :  dommages  cau.sés   au  Ujcataire    faute  dn 

I  grosses  réparations  nécessaires,  même  s'il 
1«14.  Le  locateur  o.«t  tenu  do  lu  i  "''^.1"*^  ét(;  rwpiis  de  faire  ces  grosses  n^pa 
gavant 
de  tous 

chose  lou(je  qui  en  enipOchent  ou  i  riaux  émanant  des  odeurs  infectes,  les- 
diminuent  l'usage,  soit  que  le  loca-  |  quoHes  causent  des  dommages  ù  son  loca- 
teur le.S  connaisse  ou  non.  |  *''"'°'  ***^'"  condamné  à  payer  le  montant  ilo 

I  ces  dommages  en  sus  do  la  résiliation  du 
tT  L.  1»,  ?,  1  ;  L-  *»<),  l  7,  Lnr.  co>n/.— Domat,  '  bail.— Léves(jue  vs  Daigneault,  M.  ^  .  1!.,  1 
liv.  1,  tit.  4,  sec.  :5,  n-  «  et  10.— l'otliier,   S.  C,  414.  (Conf.  on  app.,  M.  L.  R.  2  Q.  I!., 
Louage,  lO'J  et  suiv.— C.  N.,  1721.— Trop- ;  205.) 
\ung,'  Lotuiijc,  102.  I 

,     .          .,.,.,         .            .  ,.  '     1BI5»  Le  locateur  ne  peut,  pon- 
Jurisp.— 1.  l  n  bai!  peut  être  rescinde     ■• -  ' 

faute  par  le   locateur  d'avoir    {xjurvu  de 

lieux  (l'aisance  la  maison  louée,  (|uand  par 

suite  de  cette  alisence,  les  prémisses  sont 

devenues  in.salubres. — Lambert  vs  Lefran- 

(;ois,  Il  L.  C.  R.,16, 

2.  The  respondent,  a  tenant,  asked  for 

tbc  résiliation  of  a  lease  on  the  ground  that 


14.  Le  locateur  o.«t  tenu  do  la  |  "«!'»«  *'V'T'" ''" ''{7,  *^'' ^fT",** '"•:''''• 
..  1      1        i    •       V        •  rations, — scanlan  vs  Holmes,  0  R.  L.  5l>7 

tie  envers  le  locataire;  a  raison  |     .,.  ij„  propriétaire  qui  en  faisant  dés  n': 
us    les   vices  et   delauts  de  la  |  parations  à  sa  maison,  emploie  des  maté- 


dant  la  durée  du  Ijail,  changer  la 
forme  de  la  chose  louée. 


Potbier,  Loiuigc,  n"  75.- 
p.  18,  col.  2.— C.  N.,  172.3. 


-Gnyot,  V"  Bail, 


Jlirisp.— 1.  Un  locateur  qui  souffre 
qu'un  de  ses  locataires  change  fa  destina- 
the  bouse  was  damp  and  not  habitable  on  tion  des  lieux  loués,  on  y  exerçant  une  in- 
account  of  water  in  the  cellar.—//eW,  that  ;  dustrie  qui  rend  inhabitables  des  lieux 
this  was  not  goml  ground  for  resiliating  the  '  loués  par  ce  même  locateur  aux  locataires 
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li,  2  R.  C,  107, 
4,  Bouclur  À 


uyot,  V"  Bail, 


vi)i.sii»M,  ost  censf'î  avoir  porinis  ce  chanjjo- 
inoiit  do  doHtiniition,  et  ha  rcHmiiHaliilitt'' 
est  la  lutîiuo  (lue  «'il  l'oftt  Hpt'cialtiinoiit  aii- 
torix(''0  par  un  bail.  Si  les  Htiimlation^^  <lu 
hnil  t("y  oppoHont,  l«  locateur  houI  [wiit  Ich 
iiivoquor  ot  en  ponrHiiivre  la  fldiMo  oxt'fii- 
tioii  ou  la  résiluitiou. —  l'rocnrour-Gûnôral 
vs  Cot.',  ;t  (î.  L.  II..  2:15. 

•>.  liO  lo(;alairo  d'un  lojiçeinout  iioiivolle- 
inont  coiiMlruit,  (jui  le  prend  à  loyer  dan» 
le  but  de  l'oxploitor  coni.uo  hôtel,  n'a  pas 
droit  à  iloH  donima^eH  contre  lo  locuteur, 
qui,  iii)i'ès  le  bail,  ouvre  un  hôtel  dan»  le 
logement  voisin  construit  on  niùino  temps 
et  suUH  le  m<^nio  toit,  hï  Io  locataire  a  hu, 
(|u'avant  1»  construction  de  ces  maisons,  il 
V  avait  an  môme  otulroit  deux  hôtels,  ot  a 
vu  Io  plan  do  ces  mui^'ons  (pii  étaient 
,'videmment  destinées  |)Our  dos  liôtols,  ot 
.'il  a  laissé  passer  plusieurs  années  sans  se 
plaindre  do  l'ouverturo  de  ce  second  hôtel 
par  Io  propriétaire. — Styles  vs  Thyler,  14 
k.  h.,.">lfi. 

;{.  Whore  the  lossce  loased  buildings  in 
(■oiirwi  of  construction,  and  ou  taking  pus- 
Mvsion  of  the  .sanio,  also  occupied  and 
ii.^cil,  withont  objection  on  tlio  part  ofthe 
lissor,  during  noarly  four  years,  a  small 
slied  in  the  reur  of  the  loased  promises,-— 
tliat  the  slied,  fhoiifîh  not  montioned  in 
ihe  loaso,  nor  shown  on  the  architect's 
])laiis  of  Iho  huildin^çs,  must  bo  considerod 
as  an  uci;ossory  of  tho  promises  loased, 
and  tliat  llic  lossor,  by  acquiost^inK  in  the 
it'ssoo's  occupation,  for  so  loiijj;  a  period, 
ivitliout  claiming  rent,  had  placed  tliat 
construction  npon  the  contract. — Tiiyler  iV 
Slvles,  M.  L.  K.,  4  (l  H.,  li:?. 

4.  Voir  sous  art.  1()12,  n"  S,  Iléniillard 
vs  Towan. 

]((I<{*  Le  locateur  n'est  pus  tenu 
de  giiiiuitir  le  locattiire  du  trouble 
(jue  (las  tior.s  apportent  à  sa  jouis- 
suiicc,  pa"  simi)le  voie  de  fait  .sans 
préteiulre  aucun  droit  sur  la  chose 
loufcp;  sauf  au  locataire  .son  droit 
iiu.K  (loinmagcs-intorr't»  contre  ces 
tiern,  ot  .sujet  aux  exceptions  énon- 
cées en  l'article  ([ui  suit. 

(/'!'• '')■'',  l-oc.  coH<l.— Coll.,  L.  1  ;  L.  12,  De 
Inc.  (i  rond. —  l'othier,  Lowajr,  Hl  et  287. 
— Troi)ioMj;,  Louage,  257.  —  C,  L.,  2(i7!>. — 
C.  N.,  1725.— 25  Laurent,  15!».— 4  Auhrv  ot 
Hau,  -ISO. 

Jiirisp. — 1.  A  tenant  cannot  maintain 
au  action  against  his  landlord  for  damages 
(lono  to  the  premisos  loased  by  a  third 
porson.— Ilamilton  vs  Wilson,  2  K.  de  L., 
441. 

2.  JiKjê  que,  dans  l'ospôce,  l'appelant,  lo- 
cataire do  M.,  était  on  droit  de  porter  une 
action  pf)ur  voie  de  fait  contre  l'intimé, 
propi'ietttire  voisin  dos  lieux  occupés  par 
rappelaut  ;  l'intimé  avant  depuis  plusieurs 


années  permis  l'accumulation  dedécombros 
contre  le  mur  de  sé^'.vratiou  entre  sa  i)ro- 
priété  et  celle  occupée  par  l'apindant,  celte 
accumulation  ayant  causé  la  chute  du  nuir 
sur  les  lieux  occui)és  par  l'apimlimt. — Gall- 
agher  vs  Allsopp,  H  L,  C.  It.,  l.')0, 

'.\.  JjO  propriétaire  d'une  maison  louée  A 
|)lusieurs  locataires,  n'est  pas  responsable 
des  dominatîos  ((uo  l'un  de  ses  locaires  peut 
souffrir  des  actes  ou  voies  de  fait  d'un  autre 
des  dits  locntairos. — Boily  vs  Vé/.ina,  14  L. 
C.  II.,  .125. 

4.  The  lessoe  lias  no  riglit  of  action 
against  the  lessor  t'or  damages  caused  by 
the  act  or  negligeuco  of  another  tenant  in 
tho  famo  biulding,  v.  g.,  damages  resulting 
from  a  lenkingwator  pipe  in  a  story  over- 
head,  which  had  been  let  to  another  tenant 
who  had  abandonod  the  promises. — Pigeon 
vs  lloussin,  4  L.  N.,  ;$26. 

5.  Dans  im  bail  l'obligation  du  bailleur 
consiste  à  faire  joiur  Io  locataire  ot  à,  le  ga- 
rantir  do  tous  troubles  dans  la  jouissaniîo 
des  lieux  loués,  ot  ce,  sans  égard  aux  droits 
de  proi)riét*'!  ou  autres  que  le  bailleur  peut 
avoir  sur  iceux. — Poitras  it  Berger,  10  li. 
L.,214. 

(i.  Le  hjcataire  d'un  banc  d'église  a,  con- 
tre le  tiers  qui  le  trouble,  une  action  in 
fnctum,  ot  mémo  une  action  d'injure,  si  le 
trouble  consiste  on  voies  de  fait  ;  le  droit  du 
locataire  est  toudé  sur  son  titro  qu'il  doit 
alléguer  et  prouver,  et  c'est  l'ab.senco  du 
titro  chez  sou  adversaire  qui  rend  celui-ci 
coupable  de  trouble  ou  do  voies  do  fait. — 
Champagne  vs  Goulot,  10  Q.  L.  R.,  :!"9. 

Iftl7«  Si  le  droit  d'action  du  lo- 
cataire contre  ces  tiers  est  inefficace 
i\  raison  de  leur  insolvabilité,  ou 
parce  qu'ils  sont  inconnus,  son  re- 
cours contre  le  locateur  est  détermi- 
né suivant  les  dispositicns  contenues 
en  l'article  1(560. 

Pothier, /oc.  ciV.-Troplong,  loc.  ri.'.— Du- 
vorgior,  Louage,  n"  315. 

161M.  Si  le  trouble  est  causé  par 
suite  d'une  action  concernant  la  pro- 
priété ou  tout  autre  droit  dans  ou 
sur  la  chose  louée,  le  locateur  est 
obligé  de  souftrir  une  réduction  du 
loyer  proportionnée  à  la  diminution 
dans  la  jouissance  de  la  chose,  et  de 
payer  des  dommages-intérêts  sui- 
vant les  circonstances,  pourvu  que 
le  trouble  ait  été  dénonce  par  le  loca- 
taire au  locateur  ;  et  le  locataire, 
sur  une  action  portée  contre  lui  à 
raison  de  tel  droit  réclamé,  peut  de- 
mander congé  de  la  deman<'e  en 
faisant  connaître  au  poursuivant  le 
nom  de  son  locateur. 
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/!..  9,  I.OI-.  <•«/»(/.— Doinat,  liv.  1,  tit.  4, 
Mcc.  '.\,  n"  '2. —  l'othier,  Loutuje,  n"  82  et  suiv., 
H(t,  88, 1)1,  280  et  l'87.— C,  I,.,  2074.— C.  N., 
ITL'O  et  1727.— l'othier,  l'topriité,  ii"  298  et 
2W9.— Diilloz,  L(iU(iije,'H7,  :t4H.— 25  Laurent, 
151».— TroidoiiK,  LMUtiji;  255,  200.— Morliii, 
Ût''|t.  V"  Oaiantii-,  g  1.— 4  Aubry  &  Kaii,  S 
;!00,  note  28.— CharondaH,  ItépuiiHes,  I.  3,  c. 
71. 

JlirlHp>— 1.  Dans  une  action  par  im  lo- 
cataire contre  Hun  locatoiirpourdonnnHfteB 
nliégiuv  avoir  étc  soutlertH  en  rainon  de  la 
«lémolition  d'un  nnir  entre  Ich  prémiHHOH 
lou(''eH  et  la  propriété  voisine.telleiiéniolition 
étant  all'guée  par  la  iléclaration  avoir  été 
faite  du  conHentemeut  du  locateur. — Jiiyé 
1'  que  le  locataire  a  droit  A  une  diminution 
Û08  loyers  pro|K>rtionnéfl  il  lu  diminution 
do  l'a  jouiHi'Hnce  den  prémisi^es  louéoH,  niaiH 
(|ue  nulle  telle  diminution  ne  pouvait  être 
accordée  dans  l'espèce,  icello  n'ayant  pas 
été  demandée  ; — 2"  que  les  propriétaires  voi- 
Hins  ayant  exercé  d'une  manière  lé^iiU- 
leur  droit  de  démolir  le  mur  mitoyen  c|ui 
était  incapable  de  soutenir  dex  niap\sins 
(ju'ils  étaient  sur  le  point  d'ériger,  ni  l'une 
ni  l'autre  des  parties  no  (Rjuvaient  réclamer 
de  domnjages  contre  eux  ; — îî"  que  les  in- 
convénients et  les  dommaj^oH  occnsionnéw 
au  locataire,  on  autant  qu'ils  ne  découlniont 
uas  nécessairement  de  la  démolition  et  de 
la  reconstruction  <lu  mur,  étaient,  danx 
l'esixtce,  attribuables  à  la  comluite  du  loca- 
taire lui-même  et  il  m»  demandes  ot  me- 
naces, et  qu'en  conséquence,  aucuns  dom- 
mages n'auraient  dft  lui  être  accordés  par  le 
tribunal  de  piemiùro  instance. —  Peck  <)< 
Harris,  12  L.  C.  H.,  355. 

2.  Dans  une  action  par  un  locataire  con- 
tre son  locateur  pour  dommages  allégués 
avoir  été  causés  en  conséquence  de  ce  que 
le  locateur  avait  illégalement  démoli  un 
mur  de  divii-ion  entre  les  prémisses  louées 
et  la  propriété  voisini,  aucune  action  en 
garantie  ne  compète  au  locateur  contre  le 
propriétaire  voisin  qui  a  démoli  le  mur, 
t'oit  que  les  allégations  de  l'action  princi- 
pale soient  vraies  ou  fausses.— En  auiant 
que  le  mur  était  mitoyen  et  incapable  de 
supjiorter  les  magasins  que  l'on  se  propo- 
sait d'ériger,  que  les  propriétaires  avaient 
pris  toutes  les  précautions  nécessaires,  et 
qu'en  démolissant  et  en  reconstruisant  le 
mur  ils  avaient  exercé  un  droit  d'une  ma- 
nière légale,  il  ne  pouvait  exister  aucune 
réclamation  contre  eux,  soit  de  la  part  du 
locateur,  ou  de  la  part  de  son  locataire- — 
Lyman  &  Peck,  12  L.  C.  R.,  ^08. 

3.  Des  travaux  faits  par  la  corporation 
de  la  cité  de  Québec,  en  baissant  ou  chan- 
geant le  niveau  d'une  rue,  constituent  jMjur 
les  projjriétaires  riverains  une  expropria- 
tion partielle  qui  donne  droit  aux  locataires 
d'obtenir  une  diminution  do  loyer  ou  une 
résiliation  de  leurs  baux.  Les  locataires 
ont  aussi  dans  ce  cas  un  recours  direct  en 
dommages  contre  la  corporation,  mais  dans 


l'eflpèce  ucluollo,  les  défendeurs  n'ayant  di'. 
inanilé  ni  une  diminution  do  loyer  ni  |a 
résiliation  de  leurs  baux,  et  ayant,  siiliw 
(luemment  aux  travaux  faits,  donné  ,iii 
(Umanileur  un  billet  promissoire  pour  lo 
montant  entier  de  leur  loyer,  doivent  étro 
condamnés  à  le  iwyor. — Motz  vs  Holiwoll 
1  (l  L.  K.,  04. 

4.  li'action  en  revendication  est  bien  in- 
tentée contre  le  détenteur  d'un  iniiiieuble  i\ 
titre  précaire.  Celui-ci  iieut  obtenir  d'éiro 
mis  hors  de  cause,  en  faisant  connaître  lo 
nom  de  celui  au  nom  de  qui  ildétiduf 
mais  il  ne  ueut  demander  le  renvoi  iiiir(tt 
simple  de  l'action  du  <Iouiandeur.  Il  diiit 
faire  cette  dénonciation  in  limim;  tilin  ^,ar 
un  plaidoyer  préliminaire  et  non  ])ar  uni' 
exception  pircmvtoire  en  droit. —  Lawlor  \s 
Cauchon,  0  Q.  L.  K.,  13. 

5,  Le  locataire  ou  fermier  contre  lecpiol 
une  action  réelle  est  prise,  iwut,  en  dciHin- 
Vant  (on  bailleur,  être  mis  hors  do  caiiso, 
sans  apjiel  préalable  de  celui-ci. —  l)uinur« 
vs  Samson,  8  C^.  L.  K.,  345. 

(i.  Un  plaidojrer  au  mérite  demandant  lu 
renvoi  pur  et  simple  d'une  action  pétitolre 
dirigée  contre  un  détenteur  j)récttiro,  f>t 
mauvais  et  sera  renvoyé  avec  déiieiis  (kj». 
tre  lo  défondeur.  Le  délenteur  précaiiotldit, 
dans  ce  cas,  demander  sa  mise  bor^  dn 
cause,  en  faisant  connaître  parut  plaidoyir 
préliminaire  le  nom  de  la  (lerstniie  puur 
Ia(|uelle  il  détient  la  iiropriété.—'  Lesa;;^'  vs 
Prud'hon  me,  20  L.  C.  J.,  213. 

7.  The  le.,  nt  who  is  sued  iài  a  iH'titory 
action  is  not  ei  'itied  toask  tha*  tho  nctidii 
be  dismissed,tir  only  thiit  lie  bedismi^s(•(l 
fron)  the  cause  iivhen  tho  lessor  decland 
by  him  shall  hâve  been  brought  in.  If  tlm 
lessor  designuted  by  the  tenant  ilec.u'.  ,Um 
lie  is  leïsor,  tho  tenant,  on  notice  of  siuli 
defenco,  will  b"  oblietMl  to  provo  tbc  triitli 
of  bis  tIeclaralMi.  The  indication  bv  tlu 
tenant  of  the  riHine  of  his  lessor  iniist  U\ 
made  by  prelimino.y  plea  and  not  \<y 
peremptory  exception. — Dupuis  vs  Hoiiviir, 
27  L.  C.  J.,  339. 

IttlIK  Le  locuteur  a,  pour  le  imie- 
nient  Je  son  loyer  et  des  autres  obli- 
gations résultant  du  bail,  un  droit 
privilégié  sur  les  effets  mobiliers  qui 
se  trouvent  sur  la  propriété  louée. 

^'L.  7;  L.  3  ■  L.  4,  in  pr.  et  §  1,  In  ijnik 
caun.  pi(jn.  rel  liijp.  ;  L-  4,  De  pnrli.s.  —  VarU. 
art.  161  et  171.— Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec-  2, 
11"  12.— Potbier,  Lunu</e,  n""  228,  2:')3et  l'.U 
— C.  L-,  2675-—  C.  N.,"  2102.—  La  Thémii>.  t, 
2,  p.  20. 

Jurltip.— 1-  If  a  défendant,  penilin;.'  a 
naisie-gui/i  rie  of  his  furniture,  romoves  wliiii 
is  so  seized  for  rent  to  other  lodgings,  iIib 
new  landlord  acquires  no  nrivilogo  to  tiie 
préjudice  of  the  former  landlord.— Gu'^'non 
vs.McLeisli,2R.  deL.,440. 
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'J,  Le  jniïoinont  tlo  In  roiir  Hiipôiieiifp  qui 
a  imji':  "  (i»o  Ip  lix-atoiir  li  iiii  priviliV»» 
"  iHUir  lo  (|uartior  ilft  I»  prniiii«>r  août,  et 
"  |Kiiir  li'H  ti'oin  (|iiarticrM  (|iii  iloviomlrHittiit 
"  iliiK  lo  proinior  iniii  miivanl  ;  en  il'uiittfH 
"  ti'iiiu'i»,  iiiH*  lo  priviU'^ço  dti  pri>i)iii''tuir<', 
"  iliiiih  la  villo  (h-  tiu('l)e(;,  sYioad  à  toiitt- 
"  l'iiMin'i'  conranto,"  ont  cnnllriiit'  on  uppol. 
—Tyro  A  Hdiwwmii,  4  L.  C.  U.,  -1(1(1. 

;;,  lin  loi'iitoiir  (|iil  a  pris  une  MuiHic-^ru- 
^rurii*  contr<'    los  oH'oIh  do  mou    luoiitairo, 


froni  «nrli  Niiblonnnt.— Buxt^JT  Xh  '«.•IvW, 
22  F-,  (•  J.,  1(14. 

11.  A  piocc  of  land  wan  Joa-*- '  i  M««itl 

for  niiikinK  bricks  ont  ol'  tho  i  i  tlu- 
laiiil.    Tho  landlnnl  rlainu'd   |  lor 

rouf  on  tlio  bricks.  Tlio  contostuiH  .nd 

tliat  it  wiiH  a  ^alo  of  tlio  land  itsulf  ii.  muikh 
bricks  IIS  wcll  us  a  icus«(  and  tliiit  tJio  liind- 
iord  was  not  privi!c;{oii  on  tlio  laitor.  It 
wiis  bold  tiiikt  tbc  liindiord  was  priviiojtod 


in  fiill. — t'antin  vs  Morol,  Il 


is  pi 


H.,  2Î0. 


taiidii^ '1"'"''^ ''''l'i^"*  *">*''""'"''ins  fil  niiiison,  12.  Lo  locatairo  ne  pi  lit  rcncncor  un  pri' 
ciiM-trvo  son  priviliV»  «i»  pivjutiico  d'un  i  vilt^o  confcrc  par  l'arliclo  ri.")»  du  C.  1'.  (^ 
second  locatonr,  lors  iu('>ni<>  <|uc  ce  iltMiiior  i  rolativomont  uiix  nicnblos  dcclaivs  in^ai- 
n'iinniit  point  t'tc  notilic  de  la  suisio. —  sissublcH  i>ar  la  loi.  I,ii  cliiiiso  du  bail  par 
lloniior  VH  Haniilton,  (i  L.  C.  I{.,  42.  [  laijuollo   lo  [ironour  aurait   rcnorcc   à   loi 

4.  La  proct'dnro  on  8ai-iti-;ra>!tMic  ot  ox-  pnvilc^ço  doit  t'tro  dcdan'o  nulle  ((iniino 
pulhion  sous  l'acto  18  Vie;.,  c.  lOH,  s.  I(î,  ne  I  contraire  j\  l'ordre  public. —  Hrodeur  vs  llod- 
IkhiI  avoir  lion,  t\  moins  i|iril  n'appaiai^.so   ^ors,  .'10  l,.  V. ,].,  2. 

d'un  bail  (piolcoiiquo,  on  do  l'ix'cupMlion  |  VX  Lo  privilc^ro  du  locatonr  .sur  loi  ollots 
avec  consentoniont  ol  iK^rinissioii  do  colin  !  pirnissant  les  lioiix  Iou»'h,  cosse  lors(jne  cos 
(|ui  est  réinité  proprictairo. —  Dubouii  v»  of^ts  sont  détruits  ot  tel  privilégie  m»  peut 
Unlican,  S  L.  C.  K., '217.  i  s'étendro  A  l'assuranco  des  oH'ots  cpii  for- 

,').  tjnoitpio  lo  locatonr  ail   un  privilcu'c    ment  l«  jfa^'o  du   locateur. — Wood  i»<   La- 
noiirsos  loyors  sur  les  oircts  pirni^said  los  |  nionronx,  lô  U.  I^,,  ni;î. 
lieux  loués,  il  no  p(uit  o.xercorco  priviiiVo, 

pur  Ini-niéino;  il  faut  qu'il  obtionno  l'an--  Iw-iO»  DailH  les  Imux  (lo  lliui.soiis 
torilé  do  la  c()ur.~(Ja;;non  vs  llajos,  l.">  L.    le  privilC'go  H'i''t(Mi(l  .«tir  le?  nieuhlos 

*^'' ";•.'"*'•         .....  ,  ,  !  iiieublaiits  et  eiïi'ts  mobiliers  du  lo- 

(1.  .No  rosponsilnlilv  utiaclies  (o  tlio  exor- 1  ,„,.,,;,.„  .   „;   ,,'„,*    ,,,,    ,,..,.     •       i        ,• 
ciscofan  absoluto  niîlii  of  a  lo^sor  to  pro-  ',.  ,    .  ,         .    .^v  '"'  ""i"'' 

.eel  at  will  by  way  of  miim,-,,.,,,, rir  apiinsi  «l^c  <'»  lftl)riqtie,  le  pnvilt  j;e  s  étend 
iiis  tenant,  and  llio  oxorci.so  o»  siicli  ri;:bt  t  ^Ul'  •«'^  niarelumdlscis  (jui  y  .sont  coli- 
ciiiiKii  in  law  jiivo  riso  U>  an  action  nf  tenues.  Dans  le.s  Ijatix  à  ferme  le 
.hiinii'.'es,  whatovor  niay  bo  tlio  n.oiivo  by  i  privilège  s'étend  8ur  tout  ee  fini  sert 
wliichtbo  laiidiord  is  prmnptod  and  l'">w-  arexpioitation  de  de  la  ferme  ainsi 
cver  nu'oronsly  sucli  ri''lit    iiiay  bo  oxci-  '       •  ,  ,  ,  ,      "'""' 

oisol.-David  vs  Tl.onla^  1  L.  0.  .I.,(i<».       ,  '1''^  ^ur    <:«  meubles    meublants  et 
7.  ./(/;//  (lu'un  ^'ii^'c  spécial  .lunné  par  nii    «tlets  mobiliers  ([Ul  se  trouvent  dans 
locatairo  il  son  locateur  pour  sûreté  do  .-on    la   maison  et  ses   (h'|i(!iula>ices  et  sur 
loyor,  ne  fait  pas  pcnlre  t\  co  dornior  son    les  fruits  produits  iiemhmt  le  bail. 
|)rivilc;io  sur  los  autres   nicnblos  ilu   ioca- :      ^   .„    „..       m^,.,,.»     /         •,       i,  ... 
U.-Torroux   vs  Uaroan,   IC   L.  C.   .^.  !  ,l^r:n.''2;;^,S:':Ji4,ïii.,'Sr.rt":i:: 

C.  N..  21(»2.— Lorrain,  l;i4,  2.-).H, 
Add. — Voir  ci-après  art.  200."). 

JlirlM|>.— 1.  Tlie  privilcjrc^riiiiitcd  totlio 
lessors  by  tlie  Custurn  of  l'aris,  art.  101, 
ovor  iiioveablos,  mt-i(/(/(. S',  Ciinid  in  llio  pro- 
ini.sos  Itasod  by  tliein,  was  fniindMd  on  tlie 
presuiiiption  ibat  snch  niovoablos  werc 
llio  prnporty  of  tlie  Ic.sseo.  Tlie  privilège 
did  not  extoiid  to  sucli  ^oods  as  llio  lessor 
miist    havo   known    uot  to   belonj:  to   tlio 


2o; 

8.  hi  an  action  of  tyoctnieiit  niidor  tlu^ 
Lessor  and  Lessoo's  Act,  tlio  landl<ird  claini- 
iii^'  daniiiKos  only  for  tlie  non  dolivoiy  uf 
tho  leased  promises  at  tlio  expiration  of 
tlic  leaso,  niay  join  witli  lus  action  a  mi^i,- 
ijr.ijtyif  and  soi/e  tlio  iinvhlvi'  mniUliHils  ut 
tlie  lessee  to  secnre  tlie  payniont  of  da- 
niiijios  to  bo  awardeU,  ami  siicli  dainaues 
re.snlt  froni  tli««  lease  or  fnnn  tlio  reltitinii 
of  le.ssor  and  lesseo. — Laiiglois  vs  Kocqiut, 
5  L.  X.,  l.'iO.  ,  .-    -      — 

9.  An   empliytentic   le.ssor   lins   mit    tho  !  '.'fj"**'"  ,   '''•^  ''*'  ^^^  *^'"'''''  '''  ^''*''ï-'-  ^^^^  -^ï-. 
privilo|.'es  aci'ordod  bv  ibis  arlicK». — .\lliott    '-  '■'•  '  ■  ■'•'  ''•  * 

vs  Kiistorn  Township'l{ank.2  l>.  C.  A  ,  172.  '     -•  }'^  '"  «"^P  iiiaéréo  dans  un  bail  par  la- 

10.  A  lossor  is  not  dobarred  fr.nii  soizinjr ,  'l'"''".'  \"  meataire  renonco  an  bénéfico  que 

bv  writ  of  misie-quiiirle  m  a  direct  action  i '"  'o'   bu  piraiitit  de  l'insaisis.sabilité  de 

a^'ainst  liis  tenant,  tlie  efl'ects  fuund  on  tho    ""*!  meubles,  on  faveur  de  .son  locataire,  est 

leaseil  preniises,  notwitlistamlin;;;  tliatsucb  ;!,']'>'"'«'•— -^'a'"oi«   ^'^   Deslauiions,  7  L.  N., 

pllocts  aro  under  seizuro  undt<r  a  suit  (jf!-"*^- 

attH(!liniont  in  insolvoiicv  issued  atçainst  a  1       iit*>i     fo  ,ii.,.u   l.'.'*/..>  i  „.,»  • 

1  .        1    !•  .1      I        ■    .       1  L  .    \      m\9>sm»  y(\  (Itou  s  étend  aussi  aux 

siiti-tenant  ol  tlie  lossee,  lo  wlioso  ostato'    «.  .„  i    ,  „ ,,      ■        .    .  »"ii^.i«iua 

tho  seiml  oflecis  bclunji,  and  notwitstand-  i  ®"**^  <^^^  sous-loeataires  jusqu'à  con- 
iiij;  tliat  tlie  les.sor  uiay  liavo  pioviousiy  curronee  de  oe  qu'ils  doivent  au 
re.ceivod  payniont  of  portions  of  his  rent  '  loctltaive. 

2.S 


■\ 


r* 


■f  ni 


m 


VI 


4M 


LOUAGE. 


irH' 


m 


Jl  il.  11,4  •'>,  l>i'  piipinriif.  nrl. —  Pari'»,  art, 
liii'.—  l'othior,  Li>uiiiii>,  II"  2:ift.— Aru:<m,  vol. 
i>,  ,,.  .jH8._  c.  L.,  2(17«I.—  C,  N  ITT.a,—  C. 
I'.,  «L'O.— 1'")  l-niinirit,  201 .-  -H  Anory  ot  Kan, 
4l»;J.--ljorr«lni  l!W>  176.— 'l'roploinç,  imutije, 
5:17. 

JiirlMp»— 1.  l-e  itrivil^K*  *l<i  iocHtoiir 
NÏtond  aux  idouIiIoh  du  HotiH-locntiiiio,  do 
lu  iii(>ino  niatdt^ro  mu'iiiix  nioubloN  du  Inca- 
lairo  lui-iiu'ino,  m'I1  y  a  dt'fonnc  do  nomu- 
louor  <lnriB  l«  Imil  outre  lo  proj)rit'tairo  ol 
lo  principal  looatairo.  lAirmin'd  y  a  toile 
(ii'fonw»  do  «(iiiH-lonor,  lo  conH-loeatairo  ont 
viN-A-vin  du  propti^tairt'  daii8  la  |K)Hition 
d'un  tiorn  (K)iit  Iok  clli'ts  auraiont  i't<5  <lé- 
poMi'rt  Hur  la  i)ropri<''t»<  lou<''e  avec  non  coii- 
fcntcinont.  l.n  partMl  ra«  l'intorveiition  du 
KouH-incatiiiri'  danM  une  NnJHii'-tfiinoric  on 
vortu  de  laquoUo  hob  nioulilo»  nuraiont  ("t»' 
MniBift  pour  tort  lo  loyor  dû  au  propri^tairo, 
Hora  renvoyéo.— Armddi  vs  flriiiiurd,r)  II, 
I„.  748. 

'-'.  Quand  il  y  a  dans  un  IrnihU-foimcdo 
8ous-louor,  lo  soUH-loralairc  \w  ptMit  ri'-cla- 
nior  lo  l)(''ni'llco  do  l'art,  ItCJl  C.  C,  nuiiH  on 
vortu  de  l'art.  KUDsoh  nieiddoc  soronl  tonim 
pour  tout  le  loyer  dit  par  le  prineitml  looa- 
tiiiro  nu  propriétaire. — HaMirs  do  Cnarité  vs 
Yuil.'.-JO  L.  C.  .1.,  24)). 

;$.  1.0  propriétaire  pont  oxercor  Hinml- 
trtnémoiit  r^ou  action  contre  non  locataire 
)our  le  loyer  ot  fon  privilCgo  sur  lo»  nieu- 
)lo«  qui  garnlMBont  los  lieux  louéB  ot  qui 
iippartionnont  it,  un  Hous-locntairo  non  re- 
connu du  propriétairo,  lors  nièino  que  co 
Hous-Uicalaire  ."ornit  on  fiiillite  ot  qtio  le 
syndic  iiuniit  pri.-<  notisonsion  des  ditM  ineu- 
1,|(,H.— Hoyor  VM  Mclvor,  21  L.  C.  J.,  KiO. 

4,  A  loHfor  i»  not  dobarred  froni  f^eizin^ 
by  writ  ot"  Kaixii'-ijiUjerW,  in  a  diroct  action 
a^aintit  hi.>«  tenant,  tlio  otlootH  f(uin<l  in  tlio 
Icased  proniL'OH,  notwithstundinjç  that  such 
oH'cctH  aro  undor  .«^oi/.ure  under  u  writ  of 
attacliniont  in  insolvoncy  iwsuod  a^fuirift  a 
Hub-tonant  of  tlie  losseo  to  whoHe  owtato  the 
otlcctH  .«cized  beloi.g,  and  notwitlistanilin>j 
that  the  lessor  niay  bave  previousiy  ro- 
coivod  payinont  of  jxjrtionH  of  bis  ront 
froin  sucli  8ul)-tcnant,— Boycr  vs  Mclvor, 
■22  L.  C,  J.,  104. 

5.  Le  bailleur  d'une  maison  qui  no  sti- 
pule pas  au  bail  (pio  le  locataire  n'aura  puH 
le  droit  de  sous-luuer,  ot  qui  sait  (luo  son 
iocatairoa  pous-loué,  Hora  condamné  u  payer 
le.s  frais  d'intorvo^ition  faits  par  lo  sous- 
locatairo  pour  soustraire  ses  meubles  à  uno 
saisio-gagerio  pratiquée  par  le  bailleur  prin- 
cipal dans  une  poursuite  pour  loyer  et  en 
résiliation  du  bail  contre  le  locataire  priii- 
ciiml. — lioprobon  v.-t  Robb,  13  li.  L.,  570. 

r».  IjO  locateur  n'a  do  privilège,  pour  le 
paiement  do  son  loyer,  sur  les  etlets  dos 
sous- locataires,  (pie  jusqu'à  concurrence 
do  ce  qu'ils  iloivont  au  locataire,  quoique 
ces  sous-locataires  aient  loué  en  contraven- 
tion i\  uno  prohibition  de  sous-louer. — Barry 
va  nowker,  14  R  L,  28!». 


I<lil!l*  T)  HÏ'tcnd  iiUHfii  niix  cfl'ets 
mobiliers  uppnrtetinnt  à  (Ich  tioiH, 
loisqu'ilu  hont  sur  Ioh  liouxivver  leur 
(M)nHontoinent  oxprè»  ou  iinplieito. 
Il  en  est  tiutrorncnt  si  ces  efFots  no 
H'y  trouvent  qu'en  pusHiint  ou  acci- 
tiontellement,  tel  (juo  les  cfl'ots  d'un 
voyageur  dans  l'hùtel,  Ioh  articles 
envoy(j8  (ihez  un  ouvrier  pour  (*tro 
r('par<5H,  ou  chez  un  oncanteur  pour 
y  ôtro  vendus. 

ff  I'.  7,  8  1,  In  quih,  cm(»i«  Bi//n.~rnris, 
art.  Kll.— l'othior,  l.ouaiif,  n"' 241-5,— C.  |/ 
2(177  ot  2»»7H.-C,  N.  2Ï02.-2  Marton.  ir 
415.— 2»  I-aurent,417,418,  421.  — Valitt.' 
/V/r.,fi<l.— DalloT!,  186(1,  II,)».— Hirey,  C.  n' 
art.  1752,  n»  13,-1  Pont,  /Vir,,  n"  122  I 
Aubry  et  Rau,  {!  2(11,  n- 22.-1  Troplnni; 
/Vie,  151.— Duranton,  iV/V.,  n"  86. 

JlirlH».— 1.  On  peut  saisir  pour  le  paie- 
ment du  loyer  d'un  cpiai  les  enets  ot  nuir- 
cbaiuliseB  mis  sur  ce  (juai. — Jones  &  Leino- 
surior,  2  R.  do  L.,  .'117. 

2.  liOH  briques  et  foyors  «léposés  sur  un 
fjuai  ot  saisis  par  lo  défendeur  jKJur  lo  Ic.yor 
(l'icolui,  avaient  été  légalement  MaiHi8-gan('.s 
pour  garantir  le  paiement  des  loyors  du» 
i)our  l'usage  du  dit  quai  ;  ot  les  bri(|U(is 
et  foyers  étaient  sujets  par  la  loi  au  privi- 
lège du  locateur,  miper  imrrtin  vf  illnli^^ 
comme  marchandises  emmagasinées,  déiMi-' 
sées  et  mises  en  vente  sur  le  quui,  par 
l'agent  et  facteur  du  propriétaire,  lecpiol  en 
vertu  do  10  et  11  Vie,  c.  10,  avait  le  pou- 
voir de  mettre  on  gage  les  effets  do  .■^nn 
commettant.— .Jones  &  Andorson,  ?  !..  r 
R.,  154. 

3.  l'n  liAtolier  n'a  aucun  droit  de  ga^o 
ou  privilège  sur  un  piano  pour  le  loyer  d'un 
local  loué  pour  une  soiréo  |)0Ur  y  donner 
un  concert,  par  tino  |)ersonno  qui  avait 
loué  ou  emprunté  le  piano  du  propriétaire 
tl'icelui,  ot  était  partie  sans  payer  lo  loyer; 
et  lo  propriétaire  du  piano  a  droit  dû  ro- 
vendir|uer  ot  d'obtenir  des  dommages  (lo 
l'hôlelior  pour  la  détention  de  tel  piano.— 
Brown  vs  llogan,  4  L.  C.  II.,  414. 

4.  A  hotol-feooper  lias  no  lien  on  a  piano 
brougbt  i'ito  the  hotol  by  a  i)ormanent 
boarder,  as  against  the  ownor  of  the  [àann, 
for  the  board  of  tho  boarder. — Nordhoinur 
vsllogan,  2  LC.  .1.,  281. 

5.  Tho  lessor  of  a  concert  room  lias  no 
lien  on  a  piano  tom|)oraIly  placcd  therc  for 
an  evening  concert,  fortlie  rentof  tho  room, 
as  against  tho  proprietor  of  tlie  piano,  wlio 
is  not  tho  lossoo  of  the  room. — Pearco  vs 
ThoMayor,  3  L,  C.  J.,122. 

(1.  Par  l'article  Kll  de  la  Coutume  do 
Paris,  le  privilège  accord^j  au  proj)riétairo 
sur  les  meubles  trouvés  dans  les  lieux  loués, 
est  fondé  sur  la  présomption  que  ces  mou- 
blés  sont  la  propriété  du  locataire;  et  co 
privilège  ne  s'étend  pas  aux  meubles  qno 


t^oUAriK. 


43/^ 


lo  proprIi'Ulre  R)I(1  «avoir  ne m«  nppnrtAnir 
lin  locuttilrit. — Di'H  inarcliitiirliNttt  miww  «ti 
oiitr(>|>^t  (lanH  cett»  pHrtid  du  iiia;{iiHiti, 
iKiiir  rt'>|Hiiulr('  lUmilmitH  <!»  iloiiatio,  iieMint 
1(111  aHKuJottloH  au  priyilf''nt'  du  proprii'tairo. 
.Iii^oiniint  do  la  uiiur  iiifôrinuro  ronvorN)'.  Il 
Ki'tidtio  qu«  dut)  iiiikndiundimNM  livn'oH  i\  un 
voiluricr  fxiur  »Hr«  traiiN|«iri*''tw,  on  il  uiiu 
niitmiwrNonnc  «xen/iiid  iiii  cuiploi  ou  tratlc 
|iiil'li(*,  p«)nr  on  prend IV  soin  ou  on  di«|H)icr 
Huivant  la  li^ne  de  C(^  couiintrcc,  ne  «ont 
pus  rcspouMidilo»  pour  lo  privili^KO  du  pro- 
|irii'tairc  pnur  loyer;  en  d'iiutreM  toriuen, 
It'H  inun^liandiHtw  d  nu  primiipui  |NMulai)t 
qu'ollen  Hont  oiitro  Iok  iniiins  do  hou  fm-tour, 
ou  M\\  niaiuH  dvH  coiirii<M-i4,  onoiintourH  ou 
aiiinliintd.H  ù  (MinuniHKii  i,  no  nont  paH  roH- 
iHiUKabloH  ix)ur  toi  prudoue. — KaHtv  i*ii  Liv 
l.'iil>ri<iue  do  Montrôal,  27  L  C.  It.,  418. 

7,  'llio  ^oodH  hoI/imI  in  thin  cauNu  in  tlic 
wikrohouHc  uwnod  liy  tlu>  roHjKtiidcnt,  woro 
ni  tlio  linio  of  tlio  woizure  tlio  pro|M'rty  of 
tint  npiH'IkintH, and  liad  lioon  liy  tlieni  pluocd 
tlionMU  lor  toni|toriiry  Htorut^c,  un<lor  an 
iicriHuni'iit,  at  a  certain  rato  tluTofor  liy  tlu' 
up|HtllantH  witli  tlio  tonanlH  nf  tho  reH|M>ii- 
linnt»,  in  occtiiMktion  of  tlu-  warolioimo,  for 
tlic  pur|K)How  of  Huch  HtorR^e.  //'■/(/,  tlial  tho 
privile};)' ol'tlie  landlord  of  (tio  wai-oliouso, 
jiir  ronl  aucruod  ilue  to  liini  and  uiipaid  l>y 
iiis  toiiaiitN  at  tlio  tinio  of  tli»  Nuid  Hoixurc, 
ilid  iiot  atlbct  tlio  Mftid  jtoods,  oxfopt  fur  tlio 
iiMiDiint  of  Hindi  storiine  rut«^  hh  niijflit  ho 
lojjailyduo  hy  tlioownorot'tlic  ;;oodMHtore<l 
II)  tho' toniuit.— Renaud  iV  llood,  12  L.  C 
.I.,l!t7. 

H.  1/adjudicatairo  do  menhlos  Hiiisin, 
Idiu'h  dopuÏB  leur  vente  jinlitiiairo,  no  iwut 
liM  HoiiHtrairo  au  privllù>çodii  locutourlorr*- 
iiii'iU  ont  toujours  jîarni  la  iiiiiIhou  Ioii<''o. — 
Irt'veillé  vu  Lalu'lle,  Iti  L.  'J.  .!..  h4. 

'J.  'l'Iio  artitdeH  etiunioratod  in  tho  art. 
ltiJ2  C  0.,aH  oxonipt«Kl  froin  tlio  landlord's 
privilejjo  aro  oïdy  ilhintrativo  of  tlie  doH- 
iriptioii  of  effeets  wliicli  iiro  oxoinptod.  A 
piano  ftorod  with  a  piano  dealer  hy  a  tliird 
p;irty  in  only  tranwioiitly  t>n  tlu-  pioinise'*, 
andi  thereforo,  in  not  suhjcrt  to  tlio  lami- 
lord's  priviUye  for  rent. — Irelaiid  i^c  Honry, 
L'd  L.C.  J.,:$27. 

10.  It«wpondent  loa^ed  a  niill  to  nno  Tay- 
lor,  and  nuedout  a  writ  of  xdisiViiiiijirir  for 
relit  duo,  nnder  wliieli  a  (piantity  of  timher 
was  boiwMl.  The  nppollaiitH  intôrveiied  in 
tho  cause  and  tdaiined  the  timher  Koized  as 
lu'iii).'  tlioirs.  Tlu-  court  holow  disiiiii^sod 
tlioir  intervention.  AjijK^llants  say  tliistini- 
linr  was  only  traimioiitly  and  accidontally 
on  tlie  premisos  leasod  for  tho  pur|X)808  ot' 
heing  sawod,  not  liahle  to  rent  undor  art. 
Itii'O  and  1(122.  Their  prétention  is  woll  fouii- 
ded,  tlio  jud);inent  miist  ho  rovorsed  and 
apiwIlantH  dotdarod  propriotors  of  luinbor 
.-eizod,  less  what  holongn  to  Taylor. — Priée 
i»<  Hall,  2  (l  L.  R,  88. 

11.  C(^t<5  purchasod  an  aerioultural  itnple- 
meiit  froin  Gingras,  a  dealer  in  snch  thiiij?s, 
wiili  the  iindor.^tandini;  tliat  it  Hhonld  lie 


rcmovwl  withoui  dnluy.  rtliortiy  aftflr  the 
mhIu  Côto  weut  for  it,  but  in  uonNU<|Uonroof 
Hiiuw  liavintt  t'alleii  and  ieo  fonnoil  ahout 
tiio  instrument,  il  was  fuarHil  that  it  iniulit 
lo  injiirod  hy  the  cuttinK  of  it  ont,  and  it 
wasallowed  to  reniain  luitil  the  M>rin)( — 
Homo  montlis— whoii  it  was  soIzmI  mr  runt 
duo  hy  (ilii^rax  — //t4>A  thiu  undor  thnoir* 
cuniHtanceH  it  wau  traii«inntly  and  acuideiit- 
ully  on  tliu  proinlnoi  and  not  subjout  to  tho 
landloni'H  privilono.— McOroovy  \«  Qin- 
Kra8,  1  Q.  U  H.,  1)H(. 

12.  \  liorse  left  in  the  (HMSCHaion  of  a 
tonant  by  a  third  party  is  not  lialilc  to 
foizuro  and  sale  by  tho  landlunl,  in  pay- 
nietit  of  bis  ront,  if  the  landlord  had  notice 
that  the  tenant  waH  not  proprietor  of  tho 
horso.— Hheridan  vs  Tolan,  6  L.  N.,  21>8. 

lU.  Wlioro  It  appeared  that  the  etfectH 
Moi/.od  by  the  lessor  on  the  prerniHes  luased, 
consisting  of  horsea  and  veliiclos,  worecon- 
liniioiislV  in  the  {lOHieHNlon  of  the  huNband 
of  the  loHHor,  thoii^h  they  were  u*ed  by 
liim  in  travelling  most  of  the  timo,  the  ex- 
ception mentinned  ia  the  lattor  part  of  art. 
1022  ('.C,  oxcluding  effocts  transientlv  on 
the  promise'*,  was  beld  not  to  apply. — Tho- 
mas VH  Uixniiho,  7  L.  N.,  77. 

14,  Vn  cheval  appartenant  à  un  commer- 
çant do  chevaux,  (pli  est  en  pension  dans  un 
hôtel,  ne  peut  <>tre  saisi  sur  sainie-gajrerie 
par  droit  tle  suite,  |)our  loyer  dû  fiar  l'hô* 
tollior  au  propri^>taire  de  la  maison.— Del- 
vocchio  &  hcHugo,  9  K.  L  ,  550. 

15.  Ijo  moulin  à  coudre  on  la  iiostieasion 
du  locataire,  quand  mt^me  it  n'en  a  pas  la 
l>ropriét<'',  est  sujet  au  privilège  du  bailleur 
pour  son  loyer. — Michaud  vs  Ouilbault,  0 
(i.  h.  K.,  15(1. 

l(i.  Altbou^li  a  landlord  basa  privilège 
uiwii  the  goods  of  third  parties  lounil  on 
the  promises  let,  yot  ho  nmit  exercise  lus 
riglit  by  course  of  law,  and  a»  m  tliia  case 
the  landlord  had  not  done  so,  judgment 
niiiHtgofor  plaintitf.— Jackson  vh  Cutlibert, 
8  L.  N.,  118. 

17.  liO  privilège  que  le  locateur  peut  ex- 
ercer pour  le  paiement  de  scm  loyer,  sur  les 
effets  mobiliers  qui  sont  trouvi^s  sur  la  pro- 
priété louée,  en  vertu  de  l'art.  I(il9  C.  C.,  ne 
«'étend  pas  aux  efl'ets  mobiliers  appartenant 
iV  des  tiers  ot  qui  ne  sont  sur  la  propriété 
louée  que  teniporaironient. — l'rice  &  Hall, 
10  R.  L.,  120. 

18.  A  cart  voîuntarily  left  in  the  posses- 
sion of  a  tenant  by  a  third  party  during  seve- 
ral  moiiths  is  liable  to  seizure  and  sale  by 
tlie  landlord  in  payment  of  hi»  rent,  in  the 
alusence  of  proof  thut  the  landlord  liad  rcason 
to  know  that  the  tenant  was  not  proprietor 
of  tho  cart.— Beaudry  vs  Lafleur,  24  L.  C. 
J.,150, 

IOS3*  Dans  l'exercice  de  ce  droit 
le  locateur  peut  faire  saisir  les  effets 
qui  y  sont  sujets  et  qui  sont  sur  les 
lieux,   ou  dans  les  huit  jours  qui 
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suivent  leur  enlèvement;  si  ces  cho- 
ses consistent  en  miirchanclises,  elles 
ne  peuvent  être  saisies  qu'autant 
qu'elles  continuent  d'être  la  propriété 
;lu  locataire. 

Paris,  art.  171.— Brodeau,  art.  1()1,  n"  1.— 
Potbier,  Lnniuji',  ii""  257  ot  i'(>l  ;  l'ro.  Cir., 
I).  1!>3.-In8t.  Air  les  convont.,  pp.  20S-4.-- 
0.  L.,  217».— C.  N.,  2102.—  ;$  Aubry  et  Raii, 
'i  261,  n.  41,  4i»7.— Lorrain,  141.— Folleville, 
Pops,  des  nioubles,  n"  i>8,  99. — 4  Potliior, 
n"  229.-29  Laurent,  444. 

Jlirisp* — 1.  Sur  action  contre  nn  loca- 
taire qui  a  aliandonné  la  maison  à  lui  louée 
pour  plusieurs  ann^'-es  en  vi-rtu  d'un  bail 
notarié,  sous  prétexte  du  mauvai."  état  do 
la  maison,  le  locataire  est  tenu  du  loyer 
pour  tout  le  ternie  du  bail,  et  une  saisie- 
gagerie  par  droit  de  suite  déclarée  valable 
qnoiqu'aucuii  loyer  ne  fût  dû  au  temps  de 
rabandon  de  la  maison. — Boulanget  vs 
Doutre,4L.  C.  K.,170. 

2.  Par  l'ancien  droit  français  qui  est  la 
loi  du  pays,  et  par  la  jurisprudence  dos  tri- 
bunaux,un  bailleurale  droitde  faire saisir- 
arréter,  par  voie  de  saisie-gagerie  en  mains 
tierces,  par  droit  de  suite,  les  nieid)les  et 
effets  sur  lesquels  il  a  acquis  un  gage  ou 
privilège,  et  qui  ont  été  enlevés  des  lieux 
loués  ;  et  ce,  aussi  bien  pour  les  loyers  dus, 
quand  il  y  en  a  d'éciius,  quo  pour  loyers  à 
éclieoir,  cpiand  il  n'y  en  a  pas  de  dus.— 
Aylwi:   &  Gilloran,  4  L.  C.  U.,  ;!(iO. 

3.  En  août  18.^3,  Bonner  prit  une  saisie- 
gagorie  contre  les  meubles  et  oH'ets  de 
Hamilton,  alors  son  locataire;  en  .septeud)ro 
1HÔ4,  il  obtint  un  jugement  qui  no  fut  pas 
exécuté  dans  le  temps  ;  en  mai  1805,  ces 
meubles  et  efl'ets  furent  transportés  dans 
une  maison  de  Johnston;  Bonner  ne  prit 
point  de  saisie-gagerie  dans  les  huit  jnmr<  ; 
mais  (jueique  temp^-  après  il  prit  un  iriiili' 
tioni  eapoiuin,  au  moyen  du(juel,  après  plu- 
sieurs contestations,  les  dits  meuliles  (^t 
efl'ets  furent  vendu-'.  Ju;/é  que  Bonner 
avait  perdu  son  privilège  comme  locateur, 
et  que  Jolinston  avait  actpiis  un  privilège. 
— Jolin.ston  &  Bonner,  7  L.  C.  il.,  80. 

4.  La  saisie  par  droit  de  suite  peut  être 
exercée  après  les  liuit  jours. — Mondelet  vs 
Power,  1  L  C.  J.,  27(i 

5.  A  lessor,  like  an  bypotliecary  creiitor, 
can  pursuoa  tliird  party  wbo  held  |)roperty 
subject  to  bis  claini  for  rent,  without  bring- 
ing  into  court  at  tlie  saine  time  hi.s  debtor. 
— A  piano  belonging  to  a  tliird  party,  but 
proved  to  bave  been  in  tlie  lessee's  liouse 
as  a  meuble  meublant,  may  he  reKendknUd 
by  the  landlord,  in  tbo  b.^nds  of  the  pro- 
prietor  of  tbe  piano-forte,  by  mistÙHjngiric 
par  droit  de  mite  witliin  eight  daysafterils 
removal  from  tbe  bouse.— ff  tlie  article 
fiougbt  to  be  rcvendicated  cannot  be  found, 
tbe  défendant  into  whose  possession  it  bus 
lieen  traced,  \vill  be  ordered  to  restore  it  to 
tbe  liouse  from  wliicli  it  bas  been  taken.or 


to  pay  tlie  value  to  tbe  landlord. — Auld  l'y; 

Laurent,  8  L.  C.  .T.,  140. 
<).  La  saisie-gagerie    par  droit  de  suite 

peut  être  exercée  après  les  huit  jours,  et  ce, 

même  ajirès  l'expiration  du  bail. — Beaudrv 
I  vs  liodier,  10  L.  C.  J  ,  202. 
j      7.  Le  bailleur  qui  a  exercé  une  saisie 
1  gagerie  par  droit  de   suite,  pour  du  loyer 
I  non  échu,  est  tenu  dejirouver  que  les  lieux 

loués  ne  sont  plus  suflisamment  garnis  do 
i  meubles  |iour  assurer  le  paiement  du  loyer. 
;  — Tracy  vs  Lazure,  10  L.  C.  J.,  25(i. 
j  8.  As  liotvvcen  landlord  and  tenant  the 
i  saime-gageric  par  droit  de  uite  may  be  mado 
I  nfter  eight  days  from  renio\al  of  ïbe  goods 

from   the  leased  premises.— Serrurier   vs 
î  Lagarde,  13  L.  C.  J.,  252. 

9.  A  landlord's  gage  on  the  otrecls  in  tbe 
premises  leased,  will  not  prevent  the  sale 
of  the  efl'ects  to  a  third  party,  even  whon 
rent  is  duo,  unless  the  landlord  seizcs  und 
prosecutes  tbe  seizure  to  judgment.— Arclii- 
bald  vs  Shaw,  15  L.  C.  J.,  277. 

10.  Par  la  loi  du  pays  et  la  jurisprudonco 
des  tribunaux,  un  bailleur  a  le  droit  de 
taire  saisir-arrêter,  par  voie  de  saisie-ga- 
gerie par  droitde  suite,  les  meubles  eteHets 
de  son  locataire  qui  ont  été  enlevés  des 
lieux  loués,  et  ce,  aussi  bien  |)our  les  loyers 
à  écbeoir  quand  il  n'y  en  a  pas  de  dus,  {|iic 
|K)ur  ceux  déjtl  dus  ot  échu.".  Ces  meubles 
et  efl'ets  sont  adëctés  au  droit  de  gage  et 
privilège  (lu  bailleur,  pour  le  paiement  des 
loyersdus  et  à  devenirdusen  vertu  du  bail 
ou  de  la  convention.  Le  fait  seul  de  la  pan 
du  l()calaire  d'avoir  enlevé  les  meubles  qui 
garnissaient  les  lieux  loués  pour  sûreté  du 
paiement  des  loyers,  et  de  les  avoir  trans- 
portés ailleurs,  donne, en  faveurdu  bailleur, 
ouverture  au  droit  d'action,  non  seulement 
pour  les  loyers  alors  échus,  mais  de  plus 
pour  le  recouvrement  de  ceux  ù  écbeoir  en 
vertu  du  bail  ou  de  la  convention. — HouIp 
vs  (Jodère,  18  L.  C.  .T.,  loi 

1 1 .  Un  cheval  appartenant  à  un  rommor- 
çant  de  chevaux, qui  est  en  jxiMsion  dans 
un  hôtel,  no  peut  être  saisi  sur  saisie-gage- 
rie par  droit  do  suite,  pour  loyer  dû  pur 
l'hôtelier  au  propriétaire  de  la  maison.— 
Delvecchio  vs  I.«sage,  9  R.  L.,  550. 

12.  Le  bail  tacite  du  défendeur  ayant  éti 
renouvelé  par  tacite  réduction  au  commen- 
cement du  mois  de  mai  1879,  et  le  défendeur 
ayant  abandonné  les  lieux  loués  dans  les 

I  premiers  jours  de  ce  mois,  le  demandeur  a 
j  droit  de  saisie-gagerie  par  droit  de  suite 
i  iwur  le  loyer  de  toute  une  année.— Joseph 
'  vsHn(ilh,3  L.  N.,  115. 
i  13.  Wbere  a  tenant  wlio  was  insolvent, 
j  fraudid.  ntly  transferred  his  stock  in  trade 
to  oue  of  bis  creditors,  a  misie-arrêt  avant 
[jugement  i.><sued  by  the  landlord  in  the 
I  hands  of  the  .said' creditors  within  eight 
j  days  from  tbe  removal,  was  maintained 
I  for  the  umount  of  rent  due  and  to  liecome 
[  due  under  tbe  lease,  the  efl'ects  being  sub- 
ject to  the  landlord's  lim  for  rent.—  Lyman 
vs  McDiarmid,  H  L.  .\.,  102. 
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14.  La  saisie-gagerie  par  droit  de  suite 
peut  être  exercée  contre  le  locataire  après 
li'i  huit  jours  de  hou  départ  et  mC'iiie  après 
l'expiration  du  bail,  sauf  les  droits  des  tiers. 
— Thouin  vs  Rosaiiuî,  7  L.  N.,  2H7. 

15.  Le  locateur  no  peut  pas,  par  un  acte 
sous  seing  privé  passé' entre  lui  et  une 
tierce  peri'onne,  prolonger  pendant  plus  de 
huit  jours  après  leur  sortie  des  lieux  loués, 
rcxercico  du  privilège  que  lui  donne  la  loi 
.'«ur  les  meubles  les  garnissant,  qui  sont  la 
propriété  d'un  tiers  ;  .son  privilège  est  ab- 
solument éteint  après  un  délai  de  huit 
juurs,  et  il  ne  peut  pas  alors  exercer  la 
■saisie-revendication.  —  Ilearn  vs  Vézina,  6 
Q.  L.  H.,  93. 

Ki.  Dans  une  saisie-gagerie  par  droit  de 
suite  pour  loyer  non  échu,  la  saisie  doit 
(Hre  déchirée  tenante  jusqu'à  la  Kii  du  pre- 
mier bail,  si  la  défen  lerosse  ne  paie  pas 
plus  tôt  le  montant  du  loyer,  ou  si  le  bail 
n'est  pas  résilié  ou  résolu  auparavant,  et  la 
(léfonderefise  tioit  être  condamnée  à  payer 
les  dé|jens.— Sansfaçou  vs  Boucher,  (i  Q.  L. 
R.,  .S>S4.      ' 

17.  La  saisie  par  droit  do  suite  doit  être 
faiie  dans  les  huit  jours  qui  suivent  le  dé- 
placement, et  si  elle  est  faite  après  ce  délai, 
lo  défendeur  jK)urra  en  demancler  la  nullité. 
— Léveillé  vs  Couillard,  14  U.  L.,  G53. 

10â4<  Le  locateur  a  droit  d'ac- 
tioii  suivant  le  cours  ordinaire  de  la 
loi,  ou  par  procédure  .sommaire,  toi 
([110  réglé  au  Code  do  Procédure 
Civile  : 

1.  Pour  résilier  lo  bail  :  Première- 
ment :  Lorsque  le  locataire  no  garnit 
pas  les  lieux  loués,  si  c'est  une  mai- 
son, de  meubles  meublants  ou  effets 
mobiliers  suffisants,  et,  si  c'est  une 
l'ermo,  d'un  fonds  de  bétail  et  d'usten- 
siles suffisants  pour  garantir  le  loyer 
tel  que  recjuis  par  la  loi,  à  moins 
qu'il  ne  soit  donné  l'autres  sftretos  ; 
Deuxièmement:  Loi-sque  le  locataire 
détériore  les  lieux  loués  ;  Troisiè- 
mement :  Lorsque  le  locataire  em- 
ploie les  lieux  loués  pour  des  fins 
illégales  ou  contraires  à  la  desti- 
nation pour  laquelle  ils  avaient  évi- 
demment été  loués  ; 

2.  Pour  rentrer  en  possession  des 
lieux  loués,  dans  tous  les  cas  où  il 
y  a  cause  do  résiliation,  et  lors([ue 
lo  locataire  continue  de  les  occuper 
contre  le  gré  du  locateur,  plus  de 
trois  jours  après  l'expiration  du  bail, 
ou  sans  payer  le  loyer  suivant  les 
stipulations  du  bail,  s'il  y  en  a  un, 
ou  .suivant  l'article  1608  lorsqu'il  n'y 
en  a  [)oint  ; 


3.  Pour  le  recouvrement  de  dom- 
mage.o-intérêts  à  raison  d'infractions 
aux  obligations  résultant  du  bail  ou 
des  relations  entre  locateur  et  lo- 
cataire. 

Il  a  aussi  droit  de  joindre  îl  une 
action  pour  les  fins  ci-dessus  spé- 
cifiées une  demande  pour  le  loyer 
avec  ou  sans  saisie-gagerie,  ainsi  que 
l'exercice  du  droit  de  suite,  lorsqu'il 
en  est  besoin. 

/L.  (il  ;  L.  .')4,  Loc.  coud.;  Cod.,  L.  3,  De 
loc.  et  cond. — Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec  2,  n°' 
15  et  10.—  Fothier,  Louaqe.  2fi9,  318,  322, 
323.—  2  Bourjoii,  p.  54,  n'"'  16  et  18  ;  p.  55, 
n"  2();  p.  50,  n"  27  et  suiv.—  C.  N.,  17.")2, 
1760  et  172».— 25  Laurent,  424  —  Lorrain, 
31,  12(i,  22!».- Troplong,  Louage,  299,  526, 
537,  {)59.— Merlin,  Rép.,  V  BaU',l  7,n"  3.-4 
Aubry  et  Rau,  l  370. — 6  Marcadé,  1752. — 
2  Duvergier,  n"  15. — 17  Duranton,  157. — De 
quel  jour  compte  le  délai  dans  lo  cas  d'en- 
lèvement? 29  Laurent,  444. — 3    Auhry    et 
i  Rau,  261. — Le  locataire  à  droit  de  déplacer 
i  des  meubles  qui  sont  dans  les  lieux  loués, 
I  s'il  enrestesuHisamment.— 25  Lauront,425. 
j  — 2  Duvergier,  17. — Troplong,  Lnuaije,'y'à2. — 
i  do,  Ili/pot/i.,  104. — Siroy,  C.  N.  art.  1752, 
I  11"  475'.  (R). 

[  JiirlNp. — 1.  Waste  is  a  suftiuieut  cause 
for  tho    résiliation  of  a   lease,  especially 

'  wherethe  parties  hâve  covenanted  thatthe 

{ tenant  shall  not  commit  waste. —  Denis  vs 

;  Burray,  1  R.  de  L.,  505. 

I  2.  La  clause  dans  un  bail  d'un  banc  dans 
une  église,  par  laquelle  clause  il  est  stipulé 
qu'à  défaut  du  paiement  du  loyer  aux  ter- 
mes et  épooues  fixés,  dès  lors  et  à  l'e-xpi- 
ratioii  des  aits  termes  le  dit  bail  sera  et 
demeurera  nul  et  résolu  de  plein  droit,  et 
que  le  bailleur  rentrera  en  possession  du 
(lit  banc,  et  pourra  procéder  à.  une  nouvelle 
adjudication  d'icelui,  sans  être  tenu  de 
donner  aucun  avis  ou  assignation  au  pre- 
neur, n'est  pas  une  clause  qui  doit  être 
réputée  comminatoire,  mais  qui  doit  avoir 
son  eftbt. — Richard  &  Fabrique  de  tiuébec, 
5  L.  C.  R.,  3. 

3,  Des  créanciers  ne  peuvent  saisir  et 
vendre  le  terme  non  expiré  du  bail  de  leur 
débiteur;  ce  droit  n'exùstant  qu'en  faveur 
du  propriétaire  en  vertu  de  la  16'' Vie,  c. 
200,  s.  11,  qui  est  une  exception  au  droit 
commun.—  Hobbs  vs  Jackson,  10  L.  C.  R., 
197. 

4.  Sous  l'acte  dos  locateurs  et  locataires, 
la  cour  n'a  aucune  autorité  pour  rescinder 
un  bail  fait  aux  demandeurs  par  les  défen- 
deurs, en  raison  d'un  changement  dans  la 
destination  do  la  propriété  voisine  avant 
l'époque  où  le  bail  du  demandeur  devien- 
drait en  force  j  et  l'action  fondée  sur  dom- 
mages supiKises  résulter  du  louage  des  pri> 
jiriétés  avoisinantes  pour  des  casernes  mili- 
taires était   prématurée,  icelle  ayant  été 
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instituée  en  février,  tandi«  que  le  bail  au 
demandeur  ne  devait  commencer  que  le  10 
mai  1802. —  Crathern  vs  1^8  Sœurs  do 
l'Hôtel-Dieu,  12  L.  C.  R.,  497. 

5.  La  demanderesse  a  une  action  par  le 
statut  provincial  18  Vie,  c.  108,  pour  ré- 
clamer simplement  des  dommages  résultant 
de  la  violation  d'une  clause  du  bail,  quoique 
ce  bail  eoit  expiré. — Bédard  vs  Dorion,  3 
L.  C.  J..  253. 

6.  Une  action  pour  la  simple  rescision 
d'un  bail,  sans  aucune  demande  pour  arré- 
rages de  loyers  ou  pour  dommages,  peut 
être  portée  en  vertu  ue  l'acte  des  locateurs 
et  locataires  ;  et  alors  la  juridiction  do  la 
cour  sera  déterminée  par  le  montant  du 
loyer  annuel  des  lieux. —  Guy  vs  Gou- 
dreault,  14  L.  C.  R.,  202. 

7.  Le  défaut  seul  du  locataire  do  payer 
le  loyer  stipulé,  est  suffisant  pour  autoriser 
le  locateur  à  obtenir  la  rescision  du  contrat 
selon  les  dispositions  de  l'acte  qui  concerne 
les  locateurs  et  locataires,  et  il  n'est  pas 
nécessaire  d'alléguer  et  prouver  que  le 
locataire  n'a  pas  garni  les  lieux  de  meubles 
suffisants  pour  répondre  du  loyer. — Cary  & 
Johnston,  15  L.  C.  R.,  2(50. 

8.  Un  propriétaire  peut  maintenir  une 
action  pour  recouvrer  l'usage  et  occupation 
de  sa  terre  par  le  défendeur,  sans  preuve 
d'aucun  bail. —  Hanover  &  Wilkie,  15  L.  C. 
R.,  427. 

9.  An  action  of  ejectment  cannot  bo 
brought  under  the  Act  respecting  lessors 
and  lessees,  uniess  there  is  a  lease,  or  a 
holding  by  permission  of  the  proprietor 
without  lease,  i.  t.,  uniess  the  relation  of 
landlord  and  tenant  exista  between  tlio 
parties. — Where  the  plaintif!'  allèges  Ibii' 
there  is  no  lease  or  holding  bv  his  permis- 
sion, the  defect  cannot  be  cureid  or  supplied 
bv  the  allégation  of  the  défendant,  m  lus 
plea  to  the  merits,  that  there  was  a  lease. 
— Doran  vs  Duggan,  2  L.  C.  L.  J.,  127. 

10.  No  action  lies  against  an  assignée 
under  the  Insolvent  Act,  to  reeiliate  a  lense 
inado  to  the  insolvent  prior  to  his  insol- 
vency,  on  the  ground  that  the  premises  are 
not  garnished  with  sufficient  moveables  to 
secure  the  rent. —  Anderson  vs  Wurtelc,  2 
R.  C,  111. 

11.  No  saisie-anêt,  nor  capian,  can  issue 
at  the  suit  of  a  landlord  for  future  rents 
against  his  tenant  on  tlie  ground  of  dimi- 
nution of  the  meubles  meublants. — O'Brien 
vs  Lajeunesse,  2  R.  C,  482. 

12.  lu  an  action  taken  out  under  the  les- 
sors  and  lessees  act,  where  a  iiortion  of  the 
demand  is  for  rent  payable  for  a  houseand 
another  portion  is  for  rent  payable  for  mo- 
veables, the  demand  for  rent  is  maintainable 
under  the  aot  as  an  accewsory.— Viger  «fc 
BéUveau,  7  L.  C.  J.,  199.  • 

13.  The  défendant  was  a  kept  mistrcss 
and  living  as  sucli  in  a  hont^e  belonging  to 
the  plaintif!',  but  without  it  being  proved  to 
be  to  his  knowledge;  and  in  the  santé 
liouse  was  an  olher  kept  woman   living 


with  the  défendant.  Ifeld,  to  be  a  cause  of 
refiliation  of  lease.— Beaudry  vs  Cham- 
pagne, 12  L.  C.  J.,  283. 

14.  Un  locataire  n'est  tenu  d'avoir  dans 
la  maison  louée  que  les  meubles  suflisantft 
pour  répondre  d'un  terme  de  sa  location.— 
Garean  vs  Paquet,  14  L.  C.  J.,  2((7 

15.  li'action  en  résiliation  de  bail  existe 
pour  d'autres  causes  ()ue  pour  colles  men- 
tionnées à  l'article  1(324.— Cairns  vs  Pou- 
lette, «  R.  L.,  3. 

16.  An  action  in  ejectment  lies  against 
an  insolvent  and  lus  assignée  to  obtain 
possession  of  promises,  the  leaso  for  whicli 
expired  before  tho  assignment;  and  tlio 
Su|)orior  Court  is  proiiorly  seizod  of  sucli  a 
caso  by  writ  of  stnnmons,  notwithstandinj; 
s.  60,  Insolvent  Act  oflHt)}}. — An  action  undor 
the  Les.sor  and  Lessw  Act  lies  in  a  case 
where  the  lessee,  after  the  expiration  of  liis 
lease  and  before  giving  up  the  promises, 
makes  assignment  in  insolvency  and  tlie 
assignée  takes  ix)sse.ssion  of  the  promises. 
— The  Fraser  Institute  vs  Moore,  19  L.  C. 
J.,  13.'{. 

17.  Where  premise.s  were  permitted  liy 
the  défendant  to  be  u?ed  for  purjx)ses  of 
|)rostitution,  it  was  held  sufficiont  ground 
for  the  rescision  of  the  lease — The  Life  As- 
so.-^iation  of  Scotland  vs  Downie,  4  L.  N.,  47. 

18.  Le  titit  de  convertir  un  hangar  en 
écurie  ne  constitue  pas  une  infraction  uu 
bail,  alors  même  qu'il  est  stipulé  qu'il  no 
sera  pas  permis  au  locataire  "  de  faire  au- 
cun «•haiigonient,  démolition  ou  améliora- 
tion dans  les  lieux  loués,  sans  le  coiuson- 
tenient  exprès  de  la  baillero-sse."  Lo  fait 
d'avoir,  en  dépit  de  cette  clause  du  bail, 
converti  un  hangar  en  écurie,  ne  conatitno 
pas  un  changement  de  destination,  mais 
ne  fait  qn'apiKjrter  une  modification  dans 
le  modo  d'occupation  du  dit  hangar. — Mé- 
thot  vs  Jacques,  7  L.  N.,  384. 

19.  Pour  obtenir  la  rescision  du  bail  il 
doit  être  prouvé  que  les  meubles  exploi- 
tables ue  sont  pas  suffisants  pour  réi)oiulro 
des  termes  dus  et  à  écheoir  du  loyer  do 
l'année  courante,  et  le  propriétaire  no  ptut 
exiger  que  cette  valeur  corresponde  en 
outre  aux  ternies  du  loyer  de  l'année  qui 
ont  déjà  été  payés  ;  c'est-à-dire  il  n'est  pas 
nécessaire  que  cette  valeur  soit  égale  au 
loyer  do  toute  l'année  si  une  partie  de  ce 
loyer  a  déjà  été  payée. — Desloriors  vs  Lam- 
bert, 1  Q.  L.  R.,  3(15. 

20.  Une  demande  seulement  pour  loyer 
échu,  liion  qu'accoini)agnée  d'une  saisi.s- 
gagerio,  no  tomlw  pas  sous  les  dispositions 
six'ciales  établies  par  les  art.  887  à  88!l  C. 
P.  C— Bollerose  vs  Forest,  9  L.  N.,  (in. 

21.  I^  propriétaire  d'un  immeuble  lotie 
par  son  auteur  ne  j^eut  intenter  l'action  [k- 
titoire  contre  le  locataire,  quand  il  (!<■  pro- 
priétaire) a  reconnu  le  bail,  mais  s  il  veut 
l'expulser,  il  doit  orocéder  par  l'action  jK^r- 
sonnelle  en  expulsion. — Boiulreat  »fe  Do- 
rais, 10  R.  L.,  4-^8. 

22.  Lo  fermier  ou  locataire  d'une  terre 
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iro  d'une  terre 


qui  notifie  le  bailleur  de  cette  terre,  qui  en 
avait  été  en  possession  plus  de  dix  nns  au- 
paravant, que  lui,  le  locataire,  est  proprié- 
taire de  cette  terre,  et  qui  défend  en  même 
temps  à  son  bailleur  do  mettre  le  pied  sur 
cotte  terre,  trouble  par  làleposi^esseuret  lui 
donne  le  droit  de  se  pourvoir  contre  lui  par 
notion  possessoire. — Paquette  vs  Binette,  11 
ii.  L.,  485. 

23.  A  fire  having  partly  destroyed  tlie 
Icaseii  preniises,  it  was  held  that  under  thé 
ciicumstances,  the  landlord  liad  a  rijïiit  to 
resiliate  the  lease. — Penny  va  ïhe  Herald 
Pul.lisiiing  Co.,  27  L.  C.  J.,  83. 

24.  Le  fait  de  fermer  une  boutique  «le 
bouclier  pondant  un  certain  temps,  ne  cons- 
titue pas  un  changement  de  l'état  des  pré- 
misses louées,  si  lors  du  bail  les  prémisses 
en  question  n'avaient  pas  une  clientèle  qui 
leur  appartenait. — Latreilie  vsCliarpentier, 
211  L  C.  J.,  233. 

25.  Un  locataire  peut  déplacer  librement 
les  meubles  qui  excèdent  manifestement  le 
pa;;e  qu'il  est  tenu  de  donner  à  son  locateur, 
et^ce  dernier  ne  peut,  dans  ce  cas, 'saisir- 
jjajjer  par  droit  de  suite  les  dits  biens  meu- 
bles ainsi  enlevés  sans  fraude. — Black  vs 
Eiwanls,  2!)  L.  C.  J.,  246. 

26.  Une  maison  ayant  été  louée  pour 
^■tre  occupée  comme  résidence  par  le  loca- 
taire, et  ce  dernier  l'ayant  louée  a  un  club: 
.hu/é  que  c'est  là  un  changement  de  desti- 
nation qui  autorise  le  propriétaire  à  deman- 
der la  résiliation  du  bail. — Black  &  Dorval, 
2i>L.  C.  J.,  326. 

27.  I^  locataire  d'une  bAtissedont  la  plus 
grande  partie  est  détruite  par  un  incendie, 
ne  peut  obtenir  la  résolution  du  bail,  con- 
lorinément  aux  dispositions  de  l'art.  1660 
C.  C.,  sans  le  consentement  du  sous-locataire, 
qui  veut  continuer  à  occuper  la  partie  qui 
lui  a  ét^  sous-louée. 

Lorsque  par  conventions  intervenues 
entre  le  bailleur  princi{)al  et  le  locataire 
prinv^ipal,  le  bail  principal  est  résilié,  à 
cause  de  la  destruction  de  la  plus  grande 
partie  de  la  maison,  le  locataire  principal 
n'aura  pas  le  droit  pour  cela  de  demander 
la  résiliation  du  sous-bail  et  Texpulsion  du 
sous-locataire. — Herald  vs  Cochentaler,  11 
R.  L.,  605. 

28.  The  défendants  had  leased  certain 
land,  with  stipulation  that  it  should  be 
sublet  only  to  persons  approved  of  by  them  : 
that  no  liquor  was  to  be  sold  thereon,  ana 
défendants  should  hâve  right  of  entry  at  any 
tinie  and  right  ofejectment  of  any  tenant 
wiio  di.l  not  conform  to  ,the  terms  of  the 
lease  Held  that  tlie  défendants  were  Jus- 
tified  in  causing  the  démolition  of  buildings 
existing  on  such  land,  the  buildings  in 
question  being  used  for  the  sale  of  spirl- 
tious  liquors,  contrary  to  law  and  for  pur- 
poses  of  prostitution,  and  the  défendants 
iiever  having  authorised  the  construction 
tliereofby  the  plaintiffs,  whose  occupancy 
inoroover  was  not  proved. — Bacon  va  'i'he 


Canadian  Pacific  Railway,  M.  L.  R.,  2  S. 
C,  277. 

29.  Where  a  lessee  was  entitled  by  a 
clause  of  the  leaso,  to  become  proprietor  of 
the  nremises  leased  on  payment  of  a  spo- 
cified  sum,  Ilehl,  tliat  when  sued  in  eject- 
ment  be  could  not  plead  that  this  sum  had 
bei  n  compensated  by  damages  sutt'ored  by 
him  throngh  the  interruption  of  bis  busi- 
ness.—Bell  &  Court,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  80. 

30.  Le  locataire  n'est  tenu  de  meubler 
les  prémisses  qui  lui  sont  louées,  que  de 
meubles  suffisants  pour  garantir  le  terme 
échu  ou  à  échoir. — Linch  vs  Reeves,  15  R. 
L.,  148. 

31.  Le  locateur,  locataire  lui-même  d'un 
immeuble,  qui  le  sous-loue  à.  un  autre,  avec 
certains  meubles  qui  y  sont  placés  et  lui 
appartenant,  à  la  charge,  pour  le  sous-loca* 
taire,  de  payer  au  premier  locateur  de  l'im- 
meuble le  montant  stipulé  dans  le  premier 
bail,  et  au  second  locp.teur,  le  montant  tot^l 
convenu  pour  les  effets  mobiliers,  a  le  droit, 
au  cas  de  non  paiement  du  loyer  convenu 
pour  les  effets  mobiliers,  de  demander  con- 
formément aux  stipulations  du  bail,  la  rési- 
liation de  ce  bail,  par  une  procédure  som- 
maire, en  vertu  des  art.  887  et  suiv.  C.  P. 
C,  et  une  exception  déclinatoire  pro- 
duite îl  une  semblable  action  sera  renvoyée 
avec  déi)ens. — Lusignan  &  Riolle,  16  R.  L., 
694. 

1635*  Le  jugement  qai  résilie 
le  bail  à  défaut  de  paiement  duloj^er 
est  rendu  de  suite  sans  qu'il  soit 
accordé  aucun  délai  jjour  le  paiement. 
Néanmoins  le  locataire  peut,  en  tout 
temps  avant  la  prononciation  du  ju- 
gement, payer  le  loyer  avec  l'intérêt 
et  les  frais  de  poursuite,  et  éviter  ainsi 
la  résiliation. 

Jurisp.— 1.  White,  syndic  à  la  faillite 
de  MoFarlano  &  Co.,  vend  le  bad  des  faillis 
t\  Gault  qui  l'achète  en  son  nom  sans  dire 
que  c'était  pour  la  maison  de  Skelton, 
Tooke  &  Co.,  dans  laquelle  il  avait  un  intérêt. 
Poursuivi  par  le  propriétaire  en  résiliation 
de  bail,  pour  cause  de  violation  d'icelui, 
Gault  plaide  que  c'est  pour  S.  T.  &  Co. 
qu'il  a  loué,  et  il  offre  de  payer  pour  ces  der- 
niers. La  question  était  de  savoir  si  c'était 
Gault  personnellement  qui  était  le  locataire 
ou  si  c  était  S.  T.  &  Co.  La  Cour  a  jugé  que 
c'était  Gault  et  que  des  oflVes  au  nom  de  S. 
T.  &  Co.,  ne  valaient  pas  ;  mais  lui  a  permis 
de  payer  en  son  propre  nom,  c'est-à-dire  on 
reconnaissant  locataire  ;  et  cola  n'a  paa 


se 

été  jugé  en  contradition  de  l'art.  1025.- 

Gault  &  Evans,  M.,  22  déc.  1874. 

2.  L'article  1625  C.  C.  n'est  pas  applicable 
au  bail  emphytéotique,  et  dans  le  cas  de 
bail  emphytéotique,  la  cour  doit  condamner 
le  locataire  à  payer  le  montant  du  loyer 
échu  et  réclame  et  déclarer  le  bail  résilié  et 
'  résolu,  dans  le  cas  où  le  locataire  ne  paie- 
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rait  pas  lo  nioiitaiit  •'claino  sous  un  délai 
fixé  par  la  cour.— P  trps  &  B<irger,  10  R. 
L.,  214. 

;!.  Une  ulanso,  >1aim  lo  bail  d'un  banc  dans 
une  étîlise,  par  laquelle  il  est  convenu  qup, 
dans  le  cas  où  le  preneur  nianciueraii  >le 
payer  la  rente  de  tel  banc  avant  le  premier 
janvier  chaque  aimée,  en  sorte  que  l'œuvre 
et  falirique  fût  obligée  de  poursuivre  en 
justice  pour  en  être  payée,  le  preneur  serait 
déchu  de  plein  droit  de  la  possession  du 
banc,  lequel  rentrerait  alors  en  la  possession 
de  la  dite  tcuvre  et  fabri(iue,  qui  iwurruit 
procéder  à  une  nouvelle  adjudication  d'ice- 
îui,  n'autorise  pas  la  fabrique  il  vendre  ce 
l3anc,  si  le  preneur,  sans  demande,  ne  paie 
pas  la  rente  avant  le  lor  janvier,  mais  paie 
aussitôt  qu'il  est  mformé  de  l'intention  de 
revendre  son  banc,  et  elle  n'aurait  ce  droit, 
en  vertu  de  cette  clause,  qu'en  constatant 
un  refus  persistant  de  payer  la  rente,  néc^es- 
sjtant  une  poursuite  pour  la  recouvrer. — 
Fabrique  des  Trois-Pistoles  »fc  Bélan<ier,  14 
R.  L.,  575. 

SFXTION  IH. 


UES  Oni.UîATIOXS  BT  DES  IMtOlTS  UU  LOCAT.MRB. 

lOStt*  Les  principales  obligations 
du  locataire  sont  : 

1.  D'user  de  la  chose  louée  en  bon 
père  de  famille  pour  les  fins  seule- 
ment auxquelles  elle  est  destinée, 
suivant  les  conditions  et  la  destina- 
tion du  bail  ; 

2.  De  payer  le  loyer  de  la  chose 
louée. 

fL.  '2ô,  l  3  ;  L.  11,  ?  1,  Loc.  corn/.— Cod., 
L.  17,  Ik  loc.  f^('o/((/.— Doniat,  liv.  1,  tit.  4, 
sec.  2,  n"  1. — Pot'.iier,  Louaiji',  n"'  22,  23  et 
24.-2  Bourjon,  p.  4:^,  n"-  1  et  2  ;  p.  4(5,  n" 
26. — C.  N.,  172>s. — Pothier,  Laïuujc,  appen- 
dice, 471. — 2ô  Laurent,  235. — 4  Aubry  et 
Kau,  481.— Lorrain,  97. 

Jurlsp* — 1.  Un  locataire  qui  a  payé  ses 
loyers  d'avance  il  ^  jn  locateur,  sera  oblijjé 
de  payer  une  seconde  fois  à  l'adjudicataire, 
si  avant  l'expiration  du  bail  et  pendant  .sa 
joui88ance,la  propriété'  est  vendue  en  justice. 
— Hart  vs  Bourgette,  2  R.  de  L.,  33. 

?.  A  lessee,  in  an  action  for  rent,  cannot 
put  the  plaintifi's  title  in  issue.— Hullei  va 
Wright,  2  R.deL.,59. 

3.  Un  locataire  qui  est  tenu  de  payer 
"  les  cotisations"  est  tenu  de  fournir  la  taxe 
spéciale  imposée  sou  la  22«  Vie,  c.  15. — 
Berthelet  vs  Muir,  11  L.  C.  R.,  482. 

4.  La  stipulation  dans  un  bail  notarié 
que  le  locataire  paiera  les  cotisations  sur 
les  lieux  loués,  astreint  tel  locataire  au  paie- 
ment de  cinq  cents  par  piastres  prélevés  en 
vertu  des  dispositions  de  la  22"  \  ic,  c.  15. — 
Pinsonnault  vs  Ramsay,  12  L.  C.  R.,  82. 

5.  Jxixjè  que  le  loyer  est  quérable. — Hulwrl 
vs  Dorion,  3  R.  L.,  438, 


G.  Where  uuder  a  lease  providing  for  tlio 
pay ment  of  the  rent  quartorly  in  advanco 
the  landlord  lias  been  in  the  habit  of  ne- 
cepting  the  tenant's  promissory  note  on  tlu- 
first  day  of  eacli  quarter,  payable  on  tlio 
liist  day,  and  under  a  renewal  of  such  lease 
the  rent  bas  been  uiade  payable  in  advaiuo 
as  before,  and  the  landlord  bas  contimuMl 
to  accept  promissory  notes  as  usual,  lie 
cannot  at  the  beginniiig  of  any  (juartir 
daim  puynieu'  in  mouey  and  mako  an 
attachiiient  for  rent;  and  wlien  the  tenant 
tenders  the  note,  as  usual,  an  action  so 
institiiied  will  lie  dismiss»*d  with  costs.- 
Ciugy  vs  Escudier,  2  (l  L.  R.,  157. 

7.  Le  demandeur  loue  au  défendeur  un 
cheval  pour  un  voyage  jusqu'à  St-Bdoniird, 
néanmoins,  le  défendeur  se  rend  ii  un  en- 
droit plus  éloigné.  I^e  cheval  meurt  en 
route  entre  ses  mains.  Hur  l'action  piirti'o 
contre  lui  le  défendeur  plaide  que  le  clieval 
n'était  pas  sain  et  n'était  pas  en  état(iesii|i- 
V)orter  les  fatigues  du  vovage.  La  Cour  dé- 
cida que  l'o(/«»  probandi  retombait  sur  lu 
défendeur,  qui  avait  violé  les  termes  du 
contrat  de  louage  «le  ce  cheval,  et  le  con- 
damna à  en  payer  la  valeur. — Dosautels  vs 
Perrault,  M.  C.  R.,  74. 

8.  Un  locataire  n'a  pas  le  droit  de  mettie 
en  question  le  titre  de  son  locateurà  la  pm- 
priété  delà  chose  louée;  en  d'autres  terincs, 
il  ne  peut  refuser  de  payer  son  loyer  en  rai- 
son d  un  changement  de  propriétaire. — Pol- 
iras oc  Berger,  2  L.  N.,  .SDO. 

!(.  The  lessee  is  not  obliged  to  pay  tiio 
lesKor  the  assessnients  ou  a  liou.se  leased  liy 
the  lessor,  unless  the  lessor  iirove  that  lie. 
bas  paid  them  to  the  city. — Maillé  vs  Ricli- 
ler,  2  L.  N.,  414. 

10.  A  tenant  wbo  in  good  faith  bas  paid 
rent  in  advanee  to  the  proprietor,  lus  les>()r, 
cannot  be  compelled  to  i)ay  tlie  rcut  a 
second  time,  in  tlio  event  of  the  insolveney 
of  tlie  lessor  before  tlie  expiration  of  tlio 
term  .-o  paid  for  in  advanee,  and  the  ]»ro- 
ceeds  of  the  pro|)erty  being  insiiflicient  to 
pay  the  bypoihocary  creditor  in  fuU. — Dii- 
puy  vs  McClttiiaglian,  4  L.  N.,  27G. 

11.  Under  a  lease  wlierein  the  rent  m 
pay.able  ou  the  Ist  ilay  of  May,  that  day 
l)eîongs  enlirely  to  the  lessee,  and  an  action 
taken  for  nou-paymont  of  tbo  rent  tlien  lo 
become  duc  is  promature. — Donaldsoti  A 
Charles,  27  L.  Cl.,  87. 

12.  Thewatertax  payable  under  a  lease  is 
not  liue  to  the  lessor,  but  to  the  city. — Do- 
naldson  &  Charles,  27  L.  C,  .1.,  87. 

13.  1,0  locataire  n'est  pas  le  préposé  .iu 
propriétaire  et  il  est  seul  responsable  dos 
dommages  qu'il  cau<e  à  des  tiers  dans  l'ev- 

i)loitatiou  de  l'immeuble  loué. — L)ufau.\  ^ 
ioy,  14R.  L.,511. 

14.  A  moins  de  conventions  contraires 
jKirtées  au  bail,  c'e<t  au  locataire  à  faire  on- 
lever  de  temps  t\  autre  la  neige  du  toit  des 
maisons.— Hudson  &  Baynes,  32  L.  C.  .1., 
120. 
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I027*  Le  locataire  répond  des 
déjïradations  et  des  pertes  qui  ar- 
rivent j\  la  chose  louée,  pendant  sa 
jouissance,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute. 

//•  L.  11 J2  2  et  3,  Loc.  coml.  ;  L.  23,  De  reg. 
•„',./,,__Co(l.  L.  28,  De  loc.  et  rond. — Domat, 
liv  1,  tit.  4,  sec.  2,  n"  4.— Pothier,  Louage, 
„">  105, 197, 199  et  200.— C.  N.,  17:^2. 

I63N.  Il  est  aussi  tenu  des  dé- 
gradations et  des  pertes  qui  arrivent 
par  le  fait  des  personnes  de  sa  mai- 
son, ou  de  ses  sous-locataires. 

//L.  11,  L.  25,  §  7;  L.  30,  'i  4,  Loc.  cnnd.-~ 
Domiit,  liv.  l,  tit.  4,  nec.  2,  n  "  5.— Pothier, 
lomu/e,  n"'  193  et  194.— 2  Bourjon,  p.  46,  n" 
31.-C.  N,,  1735. 

l6!3fK  Lorsqu'il  arrive  un  incen- 
die dans  les  lieux  loué.^,  il  y  a  pré- 
somption légale  en  faveur  du  loca- 
teur, qu'il  a  été  causé  par  la  faute  du 
locataire  ou  des  i)ersonnes  dont  il  est 
responsable  ;  et  à  moins  qu'il  ne 
prouve  le  contraire,  il  répond  envers 
le  propriétaire  de  la  perte  soufferte. 

^'L.  9,  §3,  Loc.  coml. — Pothier.  Louai/e, 
n'  194.— Bourjon,  vol.  2,  p.  47,  n '»  33  et  37. 
— (îuyot,  ll<''p.,  V"  Incciulie,  p.  122,  col.  1-2.  j 
-Ar<.'ou,  liv.  3,  ch.  27,  p.  281.— C.  N.,  17.'{3.  ! 
—2.')  Liiureiit,  270.— 4  Aubry  et  Iltiu,  484.—  | 
Lorrain,  235,202.— ïroploiig,  Louage,  354.      I 

Jlirisp* — 1.  A  tenant  is  rospon.'^ible  for  | 
tho  destruction  by  tire  of  the  leased  pre- 
niises,  through  tlie  nejrlijrence  of  bis  ser- 
vants.— The  onus  proJmndi  is  on  tlie  tenant 
to  provo  tliat  tbe  tire  was  not  the  resuit  of 
ne>rli^ci>ce  on  the  part  of  bis  nervants, 
wlieii  tho  preniiso.-^are  biiint  vvliilstin  tlieir 
occupation. — Alli»  vs  Koster,  15  L.  C.  J.,  13. 

2.  No  prosumption  can  ariso  that  a  lire 
lins  boen  caused  by  the  négligence  of  A.  B., 
or  bis  servants,  froni  tbe  niere  fact  that  be 
oi'cupied  a  [xirtion  of  tbe  building  dostroyed, 
the  rcinaitider  of  which  was  occupied  by  C. 
U.,  the  pro^)rieto^  of  tlie  building. — Tbe 
pi'oofof  négligence  in  sucli  a  case,  niiist  be 
direct  and  positive.— Foster  A  Alli»,  10  L. 
C.  K.,  113. 

3.  ConformtMuent  aux  dispositions  de  l'art. 
1G29,  la  présomption  légale  doit  disposer  la 
cour  à  déchirer  qn'uii  incendie  arrivé  dans 
le.s  lieux  loués  a  été  causé  par  la  faute  du 
Idcataire,  à  moins  qu'il  ne  prouve  le  con- 
traire.—Ilapin  vs  McKinnon,17  L.  C.  J.,  .')4, 

4.  A  tenant,  in  order  to  frec  '  iniself  from 
the  rosponsibility  for  tbe  bu. i.ing  of  tbe 
leased  prenii.ses,  nuist  siiow  satisfactorily 
that  the  lire  was  not  caused  by  bis  fault  or 
the  fault  of  those  for  wiioni  bo  is  answer- 


I  able.— Bélauger  va  McCarthy,  19  L,  C.  J., 
j  181. 

i     5.  In  order  to  destroy  the  presumption 
'  declared  in  art.  1629,  it  is  not  snfficient  for 
j  a  tenant  to  sliow  that  ho  acted  witb  the 
j  care  ofa  prudent  administrator,  and  tbat 
I  the  flre  whicb  destroyed  tbe  promises  leas- 
ed could  not  be  accounted  for;  be  nui.^t 
I  sbo\y  how  tbe  tire  originated,  and  that  it 
originated  without  bis  fault. — Séminaire  de 
Québec  vs  Poitras,  1  Q.  L.  R.,  185. 

6.  L'appt  a  loué  do  l'int,  une  boulange- 
rie, et  le  premier  jour  q\i'il  a  fait  du  feu 
dans  le  four,  le  fou  a  pris  à  la  sole  qui  était 
en  bois  et  a  consumé  tout  le  four. — Il  pour- 
suit pour  faire  résilier  le  bail  ;  son  action  a 
été  déboutée  pour  la  raison  qu'il  n'a  pas 
prouvé  que  l'accident  n'était  pas  arrivé  par 
sa  faute.  Il  est  évident  par  la  preuve  que 
la  cause  de  l'incendie  est  la  mauvaise  cons- 
truction du  four,  et  connue  Tint,  a  refusé 
de  le  rétablii-,  l'action  de  l'api^  était  bien 
fondée.-  Jugement  inf.,  et  bail  résilié. — Gi- 
rard &  Gareau,  M.,  15  février  1875. 

7.  Un  locataire  n'a  pas  d'action  en  doni- 
uiage  contre  le  propriétaire  de  l'immeuble 
loué,  ou  ses  représentants,  pour  privation 
de  l'usage  d'une  grange  incendiée,  lorsque 
le  propriétaire  répond  par  son  plaidoyer 
que  la  grange  a  été  incendiée  par  la  faute 
lin  locataire  et  que  le  locataire  ne  fait  au- 
cune preuve  à  l'encontre  de  ce  plaidoyer,  et 
qu'en  ce  cas  il  y  a  présomption  légale  en 
faveiir  du  locateur  ou  ses  représentants, 
conformément  à  l'art.  1029  C.  C. — Haclio  vs 
McGauvran,  10  H.  L.,  194. 

8.  Si  une  maison  érigée  sur  un  terrain  est 
incendiée  après  la  poursuite  en  revendica- 
tion de  ce  terrain,  le  détenteur  sera  con- 
damné à  payer  la  valeur  de  cette  maison, 
après  que  jugement  aura  été  rendu  mainte- 
nant la  revendication  du  dit  terrain,  à  moins 
que  ce  détenteur  ne  prouve  que  l'incendie  a 
eu  lieu  par  force  majeure  ou  parcas/or<M//, 
qui  fût  également  arrivé  en  la  i)o.sses8ion 
du  demandeur  sur  l'action  en  levendica- 
tion.— Pilon  vs  Brunotte,  12  R.  L.,  74. 

9.  L'incendie  est  toujours  présumé  avoir 
été  causé  par  la  faute  du  locataire,  en  l'ab- 
sence de  prouve  contraire. — Sola  vs  Hte- 
pbens,  13  K.  L.,  472. 

10.  Le  locataire  n'est  pas  le  prépose  du 
propriétaire  et  dans  le  cas  d'un  incendie 
de  l'immeuble  loué,  le  locataire  est  seul  res- 
ponsable des  dommages  qu'il  cause  au  dit 
tiers  par  le  fait  de  cet  incendie  s'élendant 
aux  propriétés  voisine.  — Dufaux  &  Roy, 
14R.  L.,.511. 

U.  I.ie  vendeur  d'un  iinuieuble  qui  s'est 
réservé  la  jouissance  de  cet  immeuble  i)en- 
dant  un  certain  temps,  n'est  pas  respon- 
sable de  l'incendie  des  bâtis.-es  érigées  sur 
l'immeuble  vendu,  si  l'acheteur  qui  pour- 
suit et  réclame  du  vendeur  la  valeur  des 
Witisses  incendiées,  n'allègue  pas  et  ne 
prouve  pas  que  l'incendie  eut  lieu  par  la 
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faute  du  vendeur  qui,  pendant  le  tem^  de 
cette  occupation,  ne  peut  ("tro  considéré 
comme  un  locataire  et  n'ont  passouminaux 
dispositions  de  l'article  1029  C.  C. — Weir  & 
Winter,  15R.L,,  101. 

12.  E.  leased  certain  prcmiseato  S.  et.  al., 
to  be  used  by  them  as  a  sbirt  factory.  A 
clause  in  the  lease  provided  that  the  pre- 
misea  sliauld  be  returned  to  E.,  at  the  ex- 
piration of  tlie  lease  in  liko  condition  as  re- 
ceived,  reasonable  wear  and  tear  and  acci- 
dents by  fire  excepted.  "  Tlie  premises 
were  to  be  insurod  bv  E.,  but  certain  extra 
insurance  occasioned  by  tbe  nature  of  the 
business  of  S.  ef  al.,  abould  be  paid  by 
them,  wbich  was  dono.  While  tlie  lease 
was  in  force,  the  preniises  were  dostroyed 
by  fire,  and  E.  brought  an  action  under 
art.  1629  C  C,  to  recover  the  auiount  of  liis 
loss  from  S.  et  al.  HM:  Tliat  S.  et  al. 
were  net  responsible. — Skelton  &  Evans,  31 
L.  C.  J.,  307. 

13.  Dans  le  cas  actuel  l'incendie  a  été  la 
cause  première  de  l'accident.  Les  prémisses 
incendiée»  étaient  non  seulement  la  proprié- 
té du  défondeur  Nordheimer,  mais  elles 
étaient  occupées  par  lui  au  moment  de  l'in- 
cendie et  il  lui  incombait  de  prouver  que 
cet  incendie  n'a  pas  été  occasionné  par  son 
fait  ni  le  fait  d'aucune  personne  sous  son 
contrôle  ou  à  son  emploi.  En  l'absence  de 
toute  preuve  quanta  l'état  des  prémisses  au 
moment  où  l'incendie  s'est  déclaré  et  l'ex- 
plication sur  l'origine  de  l'incendie,  il  y  a 
présomption  d'incurie  et  manque  de  soins 
de  la  part  du  dit  Nordheimer,  ?omme  dans 
le  cas  du  locataire,  et  il  est  non  recevabie  A 
invoquer  la  force  majeure  résultant  d'un 
incendie  dont  la  cause  |>eut  lui  être  attri- 
buabie. — Alexander  va  Uutchinson,  M.  L. 
H.,  3  8.  C,  283. 

lOifiO-  La  présomption  contre  le 
locataire  énoncée  dans  l'article  qui 
précède,  n'a  lieu  qu'en  faveur  du  lo- 
cateur et  non  en  faveur  du  proprié- 
taire d'un  héritage  voisin  qui  souffre 
d'un  incendie  qui  a  pris  naissance 
dans  la  propriété  occupée  par  ce 
locataire. 

Guyot,  R^p.,  loc.  ci/.— 11  Toullier,  p.  172. 
—6  Marcadé,  p.  468. 

JurlHl».— Appt  sued  for  damages  caused 
by  the  fire  allodging  respt,  who  was  bis 
tenant,  was  resi^nsible. — Itespt  was  tenant 
of  an  adjoining  houso  to  St.  James  Hôtel. 
Tbe  fire  began  in  tbe  hou»«  and  was  coni- 
municated  to  tbe  botel.  Rospt  having 
proved  thia  fact  was  not  responsible  as 
tenant  under  art.  Ifi29  and  1030,  and  it 
was  for  appellant  to  prove  the  fire  had  ori- 
ginated  by  the  fault  or  négligence  ofrespt. 
There  is  no  such  évidence  and  the  action 
was  dismissed  as  to  those  damages.— The 
judgmont  must  be  conflrnied.  —  Pinson- 
nault  &  Geriken,  M.,  17  juin  1875. 


1031.  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs 
locataires  de  cfifï'érentes  parties  de  la 
même  propriété,  chacun  est  rospon. 
sable  de  l'incendie  dans  la  propor- 
tion de  son  loyer  relativement  au 
loyer  do  la  totalité  de  la  propriété  • 
à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  l'iu.' 
cendie  a  commencé  dans  l 'habitation 
de  l'un  d'eux,  auquel  caa  celui-ci  en 
est  seul  tenu  ;  ou  que  quelques-uns 
d'eux  ne  prouvent  que  l'incendie 
n'a  pu  commencer  chez  eux,  auquel 
cas  ils  n'en  sont  pas  tenus. 

Gnyot,  v»  Inc.eMie,  p.  125,  col.  2.— Toui- 
ller, vol.  11,  n"  170.—  Troplong,  Lomije,  ir 
Zl^.— Contra,  Pothier,  Louage,  n"  194. 

_  10»3.  S'il  a  été  fait  un  état  des 
lieux  entre  le  locateur  et  le  loca- 
taire, celui-ci  doit  rendre  la  cliuse 
dans  la  même  condition  qu'elle  pa- 
raît lui  avoir  été  délivrée  par  cet 
état,  sauf  les  changements  causés 
par  vétusté  ou  force  majeure. 

ffjj.  80,  ?  4,  Loc.  rond. — 2  Bonrjon,  p.  46 
n"  30;  p.  48,  n'"  42  et  43,— Troplong,  LouaJ 
n"  341.— C.  N.,  1730.—  25  Laurent,  2C9.-4 
Auhry  et  Rau,  489. 

Jurtep.— A  claim  in  the  lease  slipnla- 
ting  that  the  lessee  shall  "delivor  up  tlio 
said  promises  at  the  expiration  of  the  ^aid 
lease  in  as  good  order  as  the  same  slmll  be 
found  in  at  the  commencement  of  tlio  i)ro- 
sent  lease,  reasonable  wear  and  toar  ami 
accidents  by  fire  excepted,"  is  not  a  waivor 
on  the  part  of  the  lessorof  the  presuniption 
establislied  by  art.  102»  C.  C,  but  mcrelv 
expresses  the  provisions  of  art.  1032  C.  0. 
— Sola  (<le)  vs  Stepbens,  7  L.  N.,  172. 

1033.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état 
des  lieux,  ainsi  que  mentionné  dans 
l'article  '"ui  précède,  le  locataire  est 
présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état 
de  réparations  et  il  doit  les  rendre 
dans  la  m6me  condition  ;  sauf  la 
preuve  contraire. 

^'  L.  11,  §  2,  Lor.  cond. —  Bourjon,  loc.  rit. 
—Pothier,  Louage,  197  et  221,--C.  N.,  1731. 
25  Laurent,  20Ô.— 4  do,  484.  —  Troplong, 
Louage,  340. 

1084.  Si,  pendant  la  durée  du 
bail,  la  chose  louée  requiert  des  ré- 
parations urgentes  qui  ne  puissent 
être  remises,  le  locataire  est  obligé 
de  les  souffrir,  quelqu'incommodité 
tiu'elles  lui  causent,  et  quoique,  pen- 
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(Innt  qu'elles  ne  font,  il  aoit  privé  de 
la  jouissance  de  partie  de  la  chose. 

Si  ces  réparations  étaient  devenues 
nécessaires  avant  le  bail,  il  a  droit  îl 
une  diminution  do  loyer,  suivant  le 
temps  et  les  circonstances,  et,  dans 
tous  les  cas,  s'il  s'écoule  plus  de 
quarante  jours  dans  l'exécution  de 
ces  réparations,  le  loyer  doit  être 
ri'duit  ù.  proportion  de  ce  temps  et 
(le  lu  partie  de  la  chose  louée  dont 
le  locataire  a  été^  privt^. 

Si  les  réparations  sont  de  nature 
il  rendre  la  propriété  inhabitable 
[lour  le  locataire  et  sa  famille,  il 
peut  faire  résilier  le  bail. 

/li.  ;îO,  L.  27,  l.oc.  rond, — Potliior,  Louage, 
n  '  77,  78,  7!),  140,  141  ot  150;  Int.  à  la  Coût. 
it'Orl.,  n"  17.— Bourjon,  vol.  2,  p.  41,  sec  4. 
— N'ouv.  Dell.,  V"  li  lilà  ferme  et  ï  loyer,  'i 
4,11  "8. —  Guyot,  llép.,  V"  Sail,  p.  18,  col.  2. 
— Tiuploiig,  Lomiiie,  n"  24(î  ot  «uiv. —  C.  L., 
:>(;7n.-  C.  iN.,  1724.— 25  Laurent,  138.— 4 
Alibi  y  et  Ilivii,  47t). — Lormin,  01. 

Jiirlsp.— 1.  If  a  tenant  qiiils  tlie  pre- 
iiiisi's  for  iawfiil  cause,  r.  g.,  liocauso  for 
wiuit  of  ropairs  tlioy  are  no  lonjîor  liabi- 
tablo,  lie  is  aiiswerablo  only  for  tho  ront 
aiciucd  durinj;  his  occupation. — Wurtele 
vs  Brazier,  2  R.  de  L.,  440. 

2.  If  a  landlurd  by  ncces,;  ,ry  ropairs  of 
liis  liasod  premises  disturbs  his  tenant  in 
tho  Uî^o  of  tlieni,  no  action  of  damages  can 
ou  tliat  acconnt  be  maintained  by  tiie 
tenant.  But  tlie  landlord  cannot  rocover 
rent  for  the  timo  occupiod  in  making  tlie 
repairs.— (îraves  va  Scott,  2  K.  de  L.,  440. 

;i,  A  tenant  beeamo  insolvent,  and  the 
leiised  preini-ses,  wliich  woro  vacant,  fiubse- 
quontly  becoming  uninhabitabie,  the  land- 
lord proceeilcd  to  i'xo(u;te  certain  repuir,'^. 
//(7(/,  tiiat  in  defanitofa  domand  by  tlio 
la-'soe,  or  his  représentative  the  assignée, 
to  losis^n  tlie  Icase,  it  continued  to  sub- 
si.st,  and  the  lossor  was  entitled  to  rent, 
losstlK'timooccnpiedin  making  the  repairs. 
-Itolland  V8  Tillin,  22  L.  C.  .T.,  I(i4. 

4.  Diminution  do  loyer  demandée  et  ob- 
tenue par  des  locataires.— Tiangevin  vs  So- 
ngeai, ISti'J. 

5.  liO  locatA'ifo  on  vertu  d'un  bail  do  cinq 
ans,  (piitto  siioitimient  la  maison  dans  la- 
(liuilloon  faisait  des  réparations.  Le  locateur 
pmrsnit  ut  réussit. — Morison  vs  Langovin, 
1S70. 

i>.  Dfs  réparations  sont  faites  à  une  mai- 
son sans  délais  inutiies;  le  locataire  étant 
partiel  lemeiit  privé  de  su  jouissance,  obtient 
une  réilnction  de  loyer. — Dufresne  vs  Hu- 
bert, 1S71. 

7.  Diminution  do  loyer  demandée  et 
ohtonu:'  par  les  locataire.^.— Wiseman  vs 
C.mltrv,  1S74. 


8.  Dans  lo  cas  o(\  la  maison  louée  re- 
quiert des  réparations  urgentes  et  néces- 
saires, le  locataire  n'a  pas  le  droit  de  de- 
mander la  résiliation  du  bail,  ni  une  ré- 
duction de  loyer.— Gauvreau  vs  lloy,  4  L. 
N.,415. 

».  Bri'f  d^injonrtion  êmin  mu  firmes  de 
41  Vii:,  rA,R.  1 ,  pour  empêrher  la  démolition 
d'un  immeuble  loué,  Jiref  émis  mr  l'ordre  du 
protonofiiire  mm  iwùpréuluUle  à  In  partie 
(vlrn-se  (C.  V,  C,  465).  .fngé  :  V'  Qiw 
dans  l'esixicc  le  bref  d'injonction  a  été 
émané  conformément  t\  la  loi  ;  2"  Que  sous 
les  circonstances  il  n'était  pas  nécessaire 
de  donner  avis  à  la  partie  adverse  jxjur 
obtenir  l'émanation  du  bref;  li"  (\wq  le  pro- 
priétaire n'a  pas  le  droit  do  faire  des  répa- 
rations aux  prémisses  louées  sans  le  con- 
sentement du  locataire;  que  si  les  réparations 
sont  urgentes,  il  faut  au  préalable  obtenir 
de  la  Cour  un  ordre  pour  les  faire. — Bolduc 
i*i  Prévo.4,  31  L.  C.  J.,  08. 

10SS5*  Le  locataire  est  tenu  des 
menues  réparations  qui  deviennent 
nécessaires  à  la  maison  ou  à  ses  dé- 
pendances pendant  sa  jouissance. 
Ces  réparatioiis,  si  elles  ne  sont  pas 
spécifiées  dans  lo  bail,  sont  réglées 
par  l'usage  des  lieux.  Sont  réputées 
locatives  les  réparations  qui  suivent, 
savoir,  les  réparations  à  faire  : 

Aux  .Itres,  contre-cœurs,  cliam- 
branles,  tablettes  et  grilles  des  che- 
minées ; 

Vux  enduits  intérieurs  et  plafonds  ; 

Aux  planchers,  lorsqu'ils  sont  en 
partie  brisés,  mais  non  pas  lorsque 
c'est  par  suite  de  vétusté  ; 

Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  brisées  ])ar  la  grêle  ou  autres 
accidents  inévitables  dont  le  locataire 
ne  peut  être  tenu  ; 

Aux  portes,  croisées,  volets,  per- 
siennes,  cloisons,  gonds,  serrures, 
targettes  et  autres  fermetures. 

2  Bourjon,  p.  43,  i.  5  ;  p.  47,  n"  39  ;  p.  48, 
n"'  40  et  suiv. — rothier,  Louage,  n"'  21ît, 
220,  222  et  224  :  lut.  au  lit,  1»,  Coût.  d'Orl,, 
n"  24. — Desgodets,  Luis  des  li,,  466,  n"  10. — 
Instr.  fac.  sur  les  Conv.,  p.  217. — Troploniv, 
Lomqe,  n"  551  et  suiv, — C  N.,  1754.— C.O. 
B.  C.*,  408,  40t).— 25  Laure;»t,  427.-4  Aubry 
et  Uau,  488. 

Jiirlsp.— 1.  Un  locataire  qui  est  tenu 
par  son  bail  de  faire  toutes  les  réparations 
lui-mémo,  n'est  pas  obligé  de  réparer  les 
lieux  loués  s'ils  sont  considérablement  on- 
domi'-  .^és  par  un  incendie. — Samuels  & 
llodier,2L.  C.  L.  J.,272. 
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2.  "(îroasps  ri^pnrntions"  do  not  indudo 
tlie  piittin^  on  ot'  a  new  rix)f. — Uoss  vs 
.Stoiirns,  M.  J..  H.,  1  8.  C,  448. 

3.  S'il  y  II  dans  nn  bail  une  clause  s jm'- 
ciale  par  laquolle  il  est  dit  que  le  locuitour 
110  Mora  tenu  H  aucune  ri'-parntiuii  ]XMidant 
toute  lu  diUTH  dn  bail,  pas  niênuî  à  tenir 
les  lieux  elo.s  et  rcaverts,  le  locataire  stmi 
lui-nu^ine  tenu  aux  ri'pnrations  s'il  devient 
n^ices.«aire  d'en  faire. — HinnnunH  va  (iravol, 
13  Q.  !..  H.,  2(\:i 

lOtiO.  Le  locataire  n'est  pas  tenu 
aux  réparations  réputées  locatives 
lorsqu'elles  ne  sont  devenues  néces- 
saires que  par  vétusté  ou  force  ma- 
jeure. 

Argum.  cx.ffl.  9,  ?4,  Imc.  cnud. — Cod.,Ij. 
28,  lie  Inc.  vt  (■V)Hrf.--Potliier,  Limiuje,  n"'  ?1», 
'-'20  ot  221.— Bonrj  )n,  vol.  2,  p.  47,  u"  38  ;  p. 
4.S,  II"  40. — C.  N.,  175J. — Troplonjî,  Loiiaqi', 
588. 

16:i7*  Au  cas  d'expulsion,  ou  de 
résiliation  du  bail  pour  quelque 
faute  du  locataire,  il  est  tenu  do 
payer  le  loyer  jusqu'à  l'évacuation 
des  lieux,  et  aussi  les  doininages-in- 
térêts  tant  il  raison  de  la  perte  des 
loyers  pendant  le  temps  nécessaire  à 
la  relocation,  que  pour  toute  autre 
perte  résultant  de  l'abus  du  locataire. 

ffh.  .')5,  (!4,  Liic.  rnuil. —  Doniat,  liv.  1,  lit. 
4,  sec.  2,  n"  8.— (>  Marcad",  sur  l'art,  17<)(», 
1).  494.— C.  N.,  17(}0.— 2.")  Laurent,  329,379.  - 
4  Auhry  et  Rau,  504.— Troplonsr,  Loiuhic, 
»)20.— Deinante,  n"  209  //}>,  p.  315.— Ifi  Locré, 
p.  435.— 17  Duranton,  n"  172,  p.  417. 

Jlirlsp. — 1.  ITnder  the  farts  in  tho  pre- 
Hent  case,  no  oontract  of  loase  existod  bo- 
tween  plaintiff  and  défendant  Ph  qiuilité.— 
The  money  asked  in  tliis  case,  by  the 
naine  of  rent,  is  not  due,  and  plaintilf'.s  re- 
course is  for  inoney  as  daniatres,  or  for 
wliat  el,«e  plaintiff  muy  be  ad\nsod  as  tn 
law  and  justice  undor  tlie  fucts  inay  a|)per- 
tain. — Delinle  vs  Sauvajçeau,  15  L.  C.  J.,  250. 

2.  Au  cas  de  résiliation  du  bail  pour 
quelque  faute  du  locataire,  ce  dernier  e.>!t 
tenu  de  payer  le  loyer  jusqu'à  l'évacuation 
des  lieux  et  aussi  des  doniinaues-intérêts, 
tant  à  raison  de  la  perte  des  loyers  pendant 
le  temps  néces.saireà  la  rolocation,  (jue  |x)ur 
toute  autre  |)erte  résidtant  do  l'abus  du  lo- 
cataire.— Beaudrv  vs  Uouclierie,  3.)  L.  C.  J., 
329. 

10»N   (^Amendé  par  S.  R.  de  Q., 

art.   6236).  Le  locataire  a  droit  de 
sous-louer  ou  de  céder  son  bail,  il 
moins  d'une  stipulation  contraire. 
S'il  y  a  telle  stipulation,  elle  peut 


être  pour  la  totalité  ou  pour  partie 
seulement  do  la  chose  louée,  ot  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  elle  doit  être  sui. 
vie  à  la  rigueur.    (43  Vie,  c.  1,  (V) 
et  41)  V.,  c.  4,  s.  5,  céd.  A.  (C.) 

ff'L.  ((0,  Lœ.  cond.—VnA.,  T..  0,  D,.  /,„..«, 
rond. — Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  l.ir.S,— 
Pothier,  l.iiiinie,  u"'  43  et  280.— H„,„i('in 
vol.  2,  p.  41,  n''  17.-C'.  N.,  1737.-25  ï.a,,: 
rent,  186. — 4  Aidiry  ot  Hau,  490. — Lorrain 
101. — Troplonfï,  Loiinifr,  120. 

Jurlop. — 1.  La  clause  que  le  locataire 
ne  pourra  sous-louer  sans  la  porniissioini,, 
bailleur,  n'est  pas  une  clause  coin  uiinatoire, 
et  sa  violation  donne  lion  il  la  résiliatiui, 
du  bail. — Hunt  vs  Jo.ieijli,  2  H.  de  L„."c', 

2.  (^land  dans  le  bail  du  pronriéiain,,  \\ 
y  a  une  clause  il  l'ottot  (|Uo  le  locataim  ne 
pourra  sous-louer  sans  le  consentement  iln 
propriétaire,  telle  clause  doit  être  oxicuti'o 
strict(Mneut,  et  le  sous-Iocatairo  sera  censi'. 
connaître  telle  clause  et  no  pourra  en  (m;, 
st'tiuonce  prétendre  que  les  effets  ;^ariiissiiiit 
les  lieux  loués  ne  sont  pas  responsalilesdcs 
loyers. — Lanipson  vs  Nesbitt,  13  L.  (',  K 
305. 

3.  Dans  le  cas  d'un  bail  de  certains  mu. 
iça-ins  et  dépeiula'ices  avec;  condition  (pm 
le  locataire  ne  cédera  pas  son  droit  an  dit 
l)i;il,  sans  le  consenteinent  par  écrit  du  liail- 
leur,  le  bail  do  partitules  prémisses  a\{M'  ri-- 
serve  de  doux  cbandires  par  lo  sous-baillum , 
n'est  pas  une  violation  do  la  condition  (jui 
peut  donner  lieu  à  la  résiliation  du  liai! 
principal.  Lor.sque  le  sons-bail  est  ù  la  cimi. 
naùssance  du  locateur  principal,  qui  a  rei;ii 
le.s  loyers  do  son  locataire,  sans  oljjwtiiun 
au  sous-bail,  le  consonteuuMit  du  locateur 
à  tel  sous-bail  sera  présumé,  et  l'actiuii  en 
résiliation  sera  renvoyée. — l'ersillicr  vs 
Moretti,  14  L.  C.  R.,  29. 

4.  L'infraction  de  la  condition  dans  un 
bail,  prohibant  la  sous-location  des  liiux 
loués  sans  le  consentement  par  écrit  du 
locateur,  est  une  raison  suliisantepoiudu. 
mander  la  résiliation  du  baiL-Foley  iV 
Charles,  15  L.  (A  IL,  248. 

5.  La  danse  que  le  locataire  ne  pourra 
céder  et  trans|»rter  ses  int«''réts  dans  lo  bail, 
sans  le  consentement  par  écrit  du  bailleur, 
n'est  pas  une  clause  comminatoire,  ot  sa 
violation  donne  lieu  à  la  résiliation  du  bail. 
— Le  ju^remont  en  expulsion  est  décluré 
connnun  aux  cessionnaircs  du  bail.— .Mo- 
reau  vs  Owler,  10  L.  C.  J,,  112. 

0.  Une  simple  clause  dans  un  bail,  dé- 
fendant de  sous-louer  sans  le  consentement 
du  bailleur,  ne  donne  pas  droit  à  la  résilia- 
tion  immédiate  du  bail  ;  la  cour  accordera 
d'abord  au  défendeur  un  délai  pour  re- 
mettre les  cbosos  dans  le  même  état  iiu'a- 
vant  le  sous-bail.  Dans  cette  cause,  lo  soiis- 
l(x;ataire  avait  déj;uerpi  avant  la  reddition 
du  jugement,  et  le  défendeur  n'a  été  <'un- 
damné  qu'à  payer  les  frais. — Vallée  & 
Kennedy,  3  K.  L.,  450. 
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7,  In  tlio  caso  of  n  lonse  by  one  derd  nf 
tffo  M'paralo  proniiMi-s,  Kul)ji'ct  to  tlie  condi- 
tion tliit  tlio  tcdiaiit  «liould  "  Ilot  inakeovor 
'1  liis  iiuoro>'t  in  tiic  prcsoiit  Icaw»  witliout 
i<  tiio  coiisont  of  (liH  8Hi(î  li'MKorH  l)i'inj;  tirnt 
»  ,i|)|:iinod  in  writini;  for  tiiat  pur|M)fo,"  a 
siili-lt'aso  of  ono  of  wiicii  i)roiniHPH,  witliout 
ilie  wi'itton  conKont  of  tlio  landlord,  wiih 
ItL'id  und  viiiid.— Dorion  vs  Haltzloy,  14  L. 
(■.,l.,:io.-i. 

s.  l'Iaiii  ifl  loaHod  a  house  with  a  claiiwo 
pioiiil)itin>;  nnh-lottinjï  witliout  liix  expnws 
(onHi'iit  in  writinj;.—  IliAil  tliat  tiio  verbal 
(oiiwciil  oi'  plaintilfV  ajfoiit  to  a  «ub-k'aMo 
«ml  tlie  plaintilPH  acqnicscunne  in  sncb 
j,iil)-lnas('  duriiijt  itx  ontiro  toriii,  waa  équi- 
valent to  a  roiisont  in  writinfç. —  Cordnor  & 
Mitclu'll.lL.  C.L.J.,58. 

9.  I/unliotenr  i)out  oxorcor  l'action  en 
rescision  tlo  bail  à  raison  de  la  sous-location 
failo  liar  lo  loca'îvire,  contrairen^Mit  aux 
(iis|Kisitions  du  bail. —  Cetto  demande  on 
resciî'ioM  sera  acc'ordée,  sans  la  mise  en 
cause  du  sous-locatai  re. — Esciot  vs  Lavigne, 
4  R.  b.,  «!». 

10.  be  syndic  à  nne  faillite  vond  le  bail 
,1'vai  fiiilli  sous  Tautorité  de  l'acte  de  faillite. 
Le  bail  contenait  un  prubibition  de  ."■ous- 
\omx.—'fii{li  que  la  vente  faite  par  le  syndic 
n'est  |ia'  '.'ontraire  à  cette  prohibition. — 
Gaiilt  i^'  1  »-ans,  M.,  j2  déc  bS74. 

11.  'f  tliere  be  a  probibition  in  a  lease  as 
tu  sno-letting,  a  sub-tenant  caniiot  clain» 
tlii  benetit  of  art.  Iti-Jl  C.  C,  but  under  art. 
l()i!i  liiseU'ects  will  be  liable  for  the  wliole 
leiit  <lue  by  the  orijîinal  tcMiant  to  tbe 
lamllord.— Les  Sonirs  de  la  ('luirité  &  Yuile, 
20  L.  C.  .T.,  32». 

1'.'.  Tbe  IcHSor  bas  not  a  rigbt  to  obfain 
tlip  re.scision  of  tlie  lease  for  violation  of  a 
stipulation  against  8iib-lettin}ï,  wbere  tbe 
siili-leaso  bas  terminated  beJbro  the  ins- 
titution of  tbe  action,  and  tbe  iessor  bas 
iiot  Iweu  injurod  tberebv. — Gareau  vs  Cinq- 
.Mars,:!  L.  N.,  355. 

bi.  ilénie  lorsque  le  bail  principal  con- 
tient une  prohibition  de  sous-loiier,  un 
sûus-locataire  peut  former  opiiosition  t\  la 
saisie-tragorie,  par  le  nropri^taire,  de  .«os 
meubles  qui  sont  d^'-clarés  in.saisissabies 
par  l'art.  5.')()  du  C  P.  C. — Jones  vs  Albert, 
7  L  N.,  277. 

14.  Un  bail  fait  avec  prohibition  de  sous- 
iouer,  ne  sera  pas  annulé,  iKiur  violation  de 
eette  condition,  si  le  locateur  principal  a 
acquiescé  à  la  sous-location,  en  recevant  le 
loyer  du  sons-locataire  ou  autrement. — Bis- 
sonnet  vs  Guérin,  7  L.  N.,  368. 

15.  Dans  une  procédure  sous  l'acte  des 
locateurs  et  locataires  jjour  faire  résilier 
lui  bail  pour  infraction  a  la  prohibition  de 
sous-loiier  qui  y  est  contenue,  le  sous-loca- 
tnire  peut  être  mis  en  cause,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'adopter  à  son  égard  les  pro- 
cédures sous  les  règles  ordinaires  ;  et  une 
exception  à  la  forme  alléguant  qu'un  sous- 


locatairo  ne  peut  être  assigné  et  mis  eu 
cause  sous  cette  procédure,  est  mal  fondée. 
— Kbéaume  vs  Panneton,  (»  il.  L.,  504. 

lf(.  Tbe  appts  in  thia  case  leaaod  from 
resfits  a  motive  power  for  the  piiriiose  of 
riinning  a  macbinery  to  tbe  oxtent  of  six 
liorse  power.  The  respts  claimed  against 
appts  damages  and  rescision  of  tbe  lease 
on  tbeir  coniplaint  tliat  appts  had  violated 
its  provisions  by  suh-l<itting  to  one  Mc- 
Donald ajiorlionof  saidsteam-power.  HiUI: 
That  considering  tliat  appts  did  not  use 
more  steam-jKiwer  tlian  lliey  were  entitled 
to,  and  there  being  no  prohibition  tosublet, 
tbe  .  ,iti'  action  should  be  disinissed. — 
Sbariie  &.  Cuthbert,  4  D.  C.  A.,  211. 

17.  La  clause  dans  un  bail  défendant  au 
locataire  de  sous-louer  mmle  rowfinlemenl 
par  h'rit  du  baillnir,  et  ponrrv  que  les  noit- 
rmiLv  hicahiires  noifiit  iipin-oiwêx  par  li'  hait- 
leur,  n'est  (las  tellement  absolue  que  la 
cour  no  puisse  apprécier  les  motifs  du 
locateur  qui  refuse  systématiquement  de 
consentir  il  la  sous-location  et  met  un  prix 
il  son  consentement. —  David  vs  Richter, 
12  K.  L.,  !)8. 

18.  Tbe  clause  in  a  lease  providing  tliat 
tbe  tenant  sbal!  not  sublet  without  the 
consent  of  tbe  leasor  being  first  obtained  in 
writiug,  must  be  strictiv  observed. — ^Iac- 
Kenzie  vs  Wilson,  10  L.'N.,  113. 

1!).  Celui  qui  sou.«-loue  un  immeuble 
d'un  locataire  (pii  n'a  pas  le  droit  de  sous- 
louer,  se  trouve  dans  la  [Kisition  d'un  tiers 
qui  consent  il  ce  que  ses  monbles  garnissent 
la  maison,  et  est  par  conséquent,  quant  il 
ces  meubles  r^ui  ont  garni  la  maison  du 
locateur  principal,  .sujet  au  privilège  de  ce 
dernier. — Dupro  vs  Dupu's,  11  L.  N.,  179. 

20.  La  prohibition  de  céder  le  bail  ou  de 
sous-louer,  peut,  suivant  les  (ùrconstances, 
s'intwpréter  comme  ne  prohibant  que  la 
i:essiou  totale  du  bail,  comme  par  exemple, 
birsqu'il  est  admis  que,  lors  du  bail,  le 
locataire  tenait,  il  la  connaissance  du  loca- 
teur, maison  de  pension  dans  les  lieux 
loués,  et  qu'il  entendait  les  occuper,  après 
le  bail,  i^niur  les  mômes  tins. — Aimong  vs 
Gilson,  1()  li.  L.,  ATy'à. 

Itt31>*  Le  sous-locataire  n'est  tenu 
envers  le  locateur  principal  que  jus- 
qu'à concurrence  du  prix  de  la  sous- 
location  dont  il  peut  être  débiteur  au 
moment  de  la  saisie  ;  il  ne  peut  op- 
poser les  paiements  faits  par  anti- 
cipation. 

Le  paiement  fait  par  le  sous-loca- 
taire, soit  en  vertu  d'une  stipulation 
portée  en  son  bail,  ou  conformément 
à  l'usage  des  lieux,  n'est  pas  réputé 
fait  par  anticipation. 

^L.  11,  ?  5,  De  pljjDorat.  «c/.— -Paris,  art. 
Ib2.—  Pothier,  Pandfcfe/t,  liv.  20.  t.  2,  n"  8. 
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— Troploiijç,  iMuaiie,  fiîW  ot  r>40. 
—4  Anbry  ot  Kaii,  «  :W«. 


C.N.,l75:i.  [ 

I 

<%4l4l. — l'<t  locateur  u  iiiio  notion  directo  ' 
et  ]i«rnonnollo  l'ontro   lo  Moim-lucutulri'. — ti^ 
MarcaiK',  »ur  l'art.  ITôl!,  ».  611.— 'J6  Domo- 
loMilto,  i:».— 4  Atibry  et  Ruu,  ?  3(18.— Carn''  ! 
l't  CliativiMHi,  sur  l'art.  Wîtl,  Q.  \\)W1  (bit*).— 
7  Boiit'cnnoot  liourlicHii,  143. — 25  liiiiiront. 
L'IK),  oiiHoigiie  ropiniou  cdiitrairo  (H.) 

JlirlMp.— 1.  .\ux  terinoH  do  l'art.  1(12 
(lo  la  Citulunie  do  Paris,  lo.'»  effi'ts  diM  hous- 
locatairoH  ;juriiissaiit  los  lioiix,  sont  ri<H|K)n- 
sablos  enverH  lo  proprii-laire  ixiur  lo  nion- 
tunt  do  m»  loyers,  quand  bion  m^^nio  ils 
le«  nnraifiit  jiayt'M  de  bonno  Coi  \\  lotir  loca- 
teur immodial. — Quand  un  locatairo  houh- 
loue  tous  IcH  lionx  jwur  nu  lover  moindre 
quo  celui  (|ii'il  h'osI  oblijri''  no  payer,  Ioh 
otFets  du  wouH-locatairo  sont  rosponsablos 
pour  tout  le  montant  doH  loyors. — Lamiwon 
&  Diiining,  13  l>.  C.  R.,  :irt5. 

2.  liO  HouB-iocatairo  ne  peut  obtenir  niain- 
lovéo  de  808  ntoubles  ."ai.xis-jçajit'H,  qu'on 
payant  le  ternie  courant. — Songeai  vs  TrimM;) 
10  L.  C.  J.,  202. 

3.  Le  privilc^^e  du  locateur  s'étend  aux 
moubloH  du  souH-locatairo,  de  la  même 
maiiii^re  qu'aux  nioublow  du  locatairo  lui- 
nif'mc,  M'il  y  a  défense  de  sous-Iouer  dans  le 
bail  entre  le  projiriétairo  ot  lo  principul 
locataire. — Lorsqu'il  y  a  telle  (lefoii.se  do 
sous-louer,  le  sous-locàtairo  est  vis-iVvis  du 
propriétaire  dans  la  jKisition  d'un  tiers  dont 
les  etlets  auraient  été  déjwsés  sur  la  proprit'- 
té  louée  avec  son  consentomont. — En  [lareil 
cas  l'intervention  du  sou^-locatairo  dans 
une  saisie-iiagerio,  en  vertu  de  laquelle  ses 
uieubles  auraient  étf-  saisis  pour  tout  lo 
loyer  dû  au  propriétaire,  sera  renvoyée. — 
Grimard  v8  Bolay,  .'">  |{.  L.,  748. 

4.  ITn  sous-locataire  n'a  jias  droit  au  bé- 
néfice du  privilège  dont  il  est  fait  mont  imi 
dan»  l'art.  I()2  de  la  Coutume  do  Paris,  à 
moins  que  les  paiements  n'aient  été  faits 
de  bonno  foi  à  son  bailleur  immédiat,  avant 
l'exécution  d'un  bref  de  saisie-gagorie  à  la 
poursuite  du  bailleur  princijml.' — Le  sous- 
locataire  ne  i)eut  non  plus  invoquer^ce  pri- 
vilège lorsqu  il  a  obtenu  la  cession  'entière 
de  tous  le»  droits  du  locataire  principal  ;  ce 
privilège  étant  restreint  au  cas  de  paie- 
ments faits  (le  bonne  foi  en  vertu  d'une 
sous-location  partielle. —  Wilson  vs  Pari- 
seau,  (>  L.  C.  R.,  1%. 

5.  Le  fait  du  propriétaire  d'avoir  re(;u 
plusieurs  termes  de  loyer  du  sous-locataire, 
n'a  pas  l'effet  d'ojH'rer  novation  et  de  dé- 
diai-ger  le  principal  locataire. —  Boyer  vs 
Mciver,  21  L.  C.  J.,  lOO. 

6.  Le  bailleur  d'une  maison  qui  ne  stipule 
pas  au  bail  que  le  locataire  n'aura  pas  le 
droit  de  sous-louer,  et  qui  sait  que  son  \o- 
cataire  a  sous-loué,  sera  condamné  à  payer 
les  frais  d'intervention  faits  par  le  sous- 
locataire  pour  sou.«traire  ses  meubles  à  une 


saisie -gBj?«rie  pratiqm'-e  par  lo  ImilItMir 
principal  dans  une  iioursuite  jHxir  ioyttr  dt 
on  résiliation  du  bail  contre  le  lociunir,, 
principil.— Leprolion  v»  Robb,  lit  iM„,,-,7(; 
7.  \At  H<>u8-lo<'atairo  qui  veut  "ou-ij-nji^ 
SOS  meubles  il  la  saisie-gageric  piali(ii|i;,, 
(umtre  le  locataire  principal,  doit  ulli'yuor 
et  prouver  (|ue.  lors  de  la  saisie,  il  ne  lUuuit 
rien  au  locataire  principal.— Aiinomr  »« 
(iilson,  1(1  U.  L.,4:)4.  *    * 


l<IIO*  Le  loctitiiiro  a  droit  d'en. 
lever,  iivntit  l'oxpinition  du  liail.  les 
ainclionitionH  et  addition.s  (jn'ji  ,, 
faites  A  lu  chose  lou6c,  pourvu  (nnl 
lu  luÏHSc  dnns  l'état  dans  loiiud  i| 
IV.  ro(;ue  ;  ncaunioiii.s  si  ces  uiin'lid- 
nitiouH  et  udditiuuH  sont  attaclu'es  ;\ 
la  chose  lotu'e,  pur  clou.s,  mortier  ou 
ciment,  le  locateur  peut  len  retenir 
en  en  payant  la  valeur. 

_ff\i.  10,  S  4.  //('C.  ron(f.— P(jtbier,  L<,w\ii,\ 
n"  13].- Bourjon,  vol.  2,  p.  ôO,  n"  0.    C  \ 
2004.— C.  C.  H.  C,  art.  380,  413  et  417.    '  ' 

Add.  -Le  locataire  n'aurait  pas  (riicijdn 
contre  l'adjudicataint  jiour  obtenir  lu  |,iii(,- 
ment  do  la  valeur  de."*  améliorations  par  lui 
faites  t\  la  chose  loiu'e,  et  il  n'auriiit  pas 
droit  de  les  enlever. — ((  Lauront,  27(i.— Dul. 
loz,  1853,  V,  381,  V»  Propnili,  l  3.  (\{.\ 

Jlirlan.— 1.  Les  tuyaux  A  l'eau  et  an 
ga/.  sont  (Tes  fixtiinif,  mais  [Hiuvent  ('Ircini 

R)rtéH   par  le  locataire  qui  les  a  posiK,  à 
)Xpirationde»oiibail. — Atkiiison  vxNdud 
14  L.  ('.  U.,  ir)0. 

2.  Un  locataire,  malgré  une  clause  do  son 
bail  portant  (|ue  les  aniéliunttions  et  addi- 
tions qu'il  fera,  res'eront  au  itioprictairc, 
peut  emiKjrter  les  châssis  doubles  (jn'il  a 
mis  à  une  maison. — Plamondon  vsLefeliviv 
3  Q.  L.  R.,  288. 

3.  La  conversion  d'un  hangar  en  écurifl, 
ne  lient,  dans  l'e.-'iK'co  actuelle,  donner  IIimi 
il  la  résiliation  du  bail,  ce  changinieiit  w 
causant  aucun  préjudice  à  la  domanderesHi 
et  le  défendeur  étant  tenu  de  remettn^  à  la 
fin  de  sa  jouissance  les  lieux  dans  lo  hm'iiic 
état  qu'ils  étaient  lorwju'il  eu  a  pris  pus- 
session. — Métbot  v»  Jacques,  7  L.  N.,  lîMi. 

4.  When  it  wa»  stipulated  tliat  tlio  lix- 
tures  and  fîttings  erectod  by  tlie  teimnt  iii 
a  restaurant  wero  to  remain  tlie  proj^rty 
of  the  landlord,  thèse  terms  includod  tiic 
bar,  barsheloing,  oystor  counter,  ga^aliers 
and  otiier  gas  flxtures. —  Duperrou/ci  Iii- 
solvt,  Seatli  Curator  &8t«phen8  Contestant, 
7  L.  N„  380. 

5.  Il  avait  été  stipulé  au  bail  en  question 
qu'entre  autres  charges  et  obligations"  toii^ 
changements  ou  améliorations  aux  lieux 
loués  demeureraient  à  l'expiration  du  bc'l 
la  propriété  du  locateur  sans  aucu.iu  ré- 
compense ui  indemnité  de  sa  part.'  ./u;/^' 
qu'un  auvent  posé  par  le  défendetir  nu  nm- 
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)ar   lo  Imillniir 


^'imiii  1^  l»i  l'>ii<^  P»"  lo  (Inmamlour,  n'nyaiil 
mx  l'ii'  pli»'»'  A  pcrpéluftle  dt'.mrnrf,  nocoim- 
titiiiiit  î)aH  iino  aiiK^lioratlon,  aux  t«rmi-H 
,lu  hiiil.— Vinot  vgiJorboil,  16  K.  L.,  '2m. 

• 

I04I*  TjO  lociitalre  a  droit  (rnotion 
Huiviint  lo  cours  ordinairo  do  la  lui 
ou  imr  proc<'(dure  Hoinmairo,  toi  nuo 
réglé  nu  Code  do  l'roo^-dure  Civile  ; 

1.  l'our  (îontruindro  le  locateur  i\ 
faire  Ioh  rôparationfl  etuinélinrationfl 
stipulées  par  lo  bail,  ou  auxquelles 
il  cA>  tenu  par  la  loi,  ou  pour  obtenir 
l'iuitorisation  de  les  l'airo  aux  frais 
lia  locateur  :  ou,  ni  le  locataire  dé- 
clare (pie  tel  est  son  choix,  uour  ob- 
tenir la  réniliation  du  bail  a  défaut 
(l'exécution  de  telleH  réparations  ou 
améliorations  ; 

2.  Pour  résilier  le  bail,  il  défaut 
par  le  locateur  do  rcini)lir  toute 
autre  obli^Htion  résultant  du  bail,  ou 
i\  lu   imposée  par  la  K)i  ; 

3.  I*i)ur  le  recouvrement  «le  doni- 
innges-intéréts  îl  raison  d'infracti(»nH 
aux  obligations  résultant  du  bail  ou 
dcH  rapports  entre  locateur  et  loca- 
taire. 

/li.  1*5,  Loc.  ron(/.— noinat,  liv.  1,  tit,  4, 
<w.  I!,  Il"  1. — Pothicr,  Lmuige,  ii"'  <>7,  C8,  72, 
;;i,  l(iS(>t;5'.'5.— 2  Uoiirjon,  p.  W.\,  n"  7.— S. 
II.  W.  C,  e.  40,  M.  2.— Lorrain,  232. 

Jurlsp. — 1.  Il  doit  y  uvoir  demninK' 
jiulifiaire  de  la  pa>  '  d'un  locnlalro  contre 
non  itailli'ur,  on  un  (->  Ire  obtenu  par  tel  1<j- 
latniro  contre  tel  haillour,  [xiur  autorisor 
lo  locataire  à  demander  la  roHciwion  du  l>ail 
imtro  IcH  parties,  en  raison  do  riiiHutlinanco 
de»  prcnusses  lou<''C8  et  en  raison  do  ce  ([ue 
tdlcr*  prénÙHSOH  sont  on  inauvnÎH  <''tat  et 
non  Imbitabk'H. — Boulanjjot  V8  Doutre,  1  \,. 

c.  K.,  :î!a 

2.  Sur  ai'tion  contre  un  locataire  qui  a 
abandonné  la  maison  à  lui  louée  pour  |)lu- 
siunrs  ann^'-es  en  vertu  il' un  bail  notarié, 
sous  prôto.\te  du  mauvais  état  do  la  mainon, 
le  locataire  est  tenu  du  loyer  |K)ur  tout  le 
terme  du  bail,  et  une  saisis-^'a^torio  par 
lirnit  de  suite  est  d(''clar(;'e  valable  quoi- 
qu'aiicun  loyer  ne  fftt  dû  au  temps  do  l'a- 
bandon de  la  maison. — Houlanget  vs  Doutre, 
4  L.  C.  H.,  170. 

3.  Lorsqu'un  locataire  est  (wursuivi  p  r 
son  .souB-locataire[)our dommages  résultant 
de  ce  juc  les  lieux  loués  no  sont  pas  clos 
et  couverts,  le  locataire  a  droit  d'action  on 
garantie  contre  le  locateur,  quoiqu'il  y  ait 
claiif)e  dans  le  bail  entr'eux  que  lo  locataire 
ne  soup-louera  pas  sans  le  consentement 
du  locateur,  et  quoique  le  locataire  ait  fait 
80118-bail  sans  tel  consentement,  le  locateur 
répondant  plus  tard  recevant  de  lui  l'extra 


oromium  d'uN'turanco  réutdlanl  de  toi  koum- 
iiail,  le  «ous-locatairo  étant  un  aubergiste. 
— TliéberKe  vs  lliint,  11  b.  (î.  K.,  171». 

4.  Si  un  locataire  ne  livre  pas  les  lieux 
loués  i\  lV'|Ki(|ue  détorndnéo  clans  lo  bail,  il 
sera  condamné  i\  des  doujinages, — (iirard 
it  I.oiwiu'e,  Montréal,  déc.  1H74. 

5.  Wluire  repairs  wero  urgent  and  necos- 
sary  and  tlioy  wore  eirectod  protnptiy  and 
elliclently,  It  was  beld  that  tbe  plaintiff 
must  stitrer  thoiii,  and  that  tliey  wore  not 
a  groiiud  for  damages  and  tlio  résiliation 
of  tlie  leaso.— (îauvreau  vs  Uov,  4  li.  N., 
415. 

H,  Un  locataire  n'a  pas  lo  droit  do  l'airo 
des  réparations  A  la  propriété  louée,  iV  moins 
d'obtoidr  do  la  Cour,  par  lo  moyen  d'une 
action,  la  |)<«rmisHioii  >le  les  faire  aux  dé|)en8 
tlu  locateur.— Spclinan  vs  Muldoon,  14  L. 
C.  .1.,  :io«. 

7.  Wliero  tlio  building  loasod  was  in  a 
dangorous  condition  and  was  sinking,  ow- 
ing  to  the  weakness  of  tbo  fonndation,  and 
tho  Building  Inspector  of  the  Citv  luid  con- 
domnod  it  as  unsafe,  it  was  heUI  tliat  tlio 
lessee  was  jnstilied  in  abandoning  the  pro- 
mises and  was  entitled  to  recover  from  tbo 
lessorn 11  damages  tboreby  sutt'ered  by  bim. 
—Wright  vs  (lait,  »i  L.  N.,  42. 

8,  I,e  bailleur  n'est  tenu  des  <lomma- 
gos  résultant  d(»  son  défaut  d'entretenir 
les  lieux  on  bon  état  de  réparations  cpio 
lorsqu'il  a  été  dûment  mis  on  demeure,  co 
«pii  no  peiU  être  fait  (jue  par  écrit  lorsciue 
le  bail  est  authentique.  Il  n'est  pas  non 
plus  res|)onsable  de»  dommages  qui  no 
résultent  jias  de  sa  négligence,  mais  sont  la 
conséiiuonce  d'un  incendie,  surtout  lors- 
(ju'il  a  fait  diligence  pour  réparer  les  lieux. 
— Marcilo  vs  Mathieu,  7  L.  N.,  .'w. 

i).  Il  n'y  a  pas  d'action  contre  un  locateur 
pour  annidntiondu  bail  ou  pour  dommages, 
lorsqu'il  a  fait  les  réparations  demandées 
avec  unediligence raisonnable. — Marchand 
vs  Caty,  0  U.  L.,  5^3. 

10.  A  tenant  became  insolvent  and  the 
loased  prcmises  whicli  were  vacant,  siibso- 
quently  bocondng  iininhabitablo,  tlio  laml- 
lord  procewled  to  exécute  certain  repairs. 
It  was  hild  that,  in  default  of  a  demand 
by  the  lossor,  or  his  reprcsontative,  the  as- 
signée, to  rescind  the  lease,  it  continued  to 
exist  and  the  lessor  was  entitled  to  rent, 
les!?  tho  tinie  occupied  in  iiiakini:  the  rc- 
pairs. -Rolland  &  Titlin,  22  L.  C.  .1.,  1()4. 

11.  Tbo  lessee  is  not  entitled  to  bring  an 
action  for  the  résiliation  of  tho  lease  ub.so- 
lutoljr  and  withont  alternative  bocause  tbo 
premisos  are  in  want  of  repairs,  but  only  to 
require  that  such  repairs  be  mnde,  and  to 
obtain  the  rescision  of  the  lease  in  default 
oftheirbeing  mado. — Marchand  vs  Catv, 
2.1  1-.  C.  J.,  25». 

12.  Le  locataire  d'une  maison  non  entre- 
tenue par  le  locateur  en  état  de  servir  A 
l'usatje  pour  lequel  elle  a  été  louée,  ou  que 
certains  vices  ou  défauts  empêchent  d'être 
exploitée  pour  cptusaef,  est  en   droit  de 
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tliMiianilor  lu  r/'Hiliiition  de  Mon  >iail>— Dni- 
((iiiwiii  tVt  l/i'v«w|ii«, 4  I).  ('.  A..  .144. 

13.  I.orxqnti  loH  rt''|)iiriitii)iiM  iiu'a  faitcN  le 
liicutairc  l'ont  «''tV'  |"Hir  m»  cniilniiiior  iiiix  n- 
IflMiiioiitH  iiiiinit'iiiitiix,  il  a  l'tr  jiiiif  ^\u\ 
lit  locatuim  a  droit  li'oii  rccdiivritr  Ut  iiinii- 
laiit  du  proprirtairo,  hiuih  iniho  en  dciiiiMii'it 
pri'-iiliiblc— llinry  vH.Sniitli,  KM,.   N.,  :VX\. 

14.  Le  lotatikiru  (jiii  «Ht  tuitt')'>  daiiM  !)^h 
lidiix  Ioiu'h,  MaiiN  avoir  pn'alithliMnuiitfxi^r* 
(pi'oii  y  lit  It'H  rt'' pu  rat  ion  H  dont  il  pniivitit 
avoir  lioNniii,  twt  ctinHi*  avuirconNiMiti  à  lit>< 
prtMidrodaiiH  IVlut  oil  iln  no  trouvaient,  ot 
d  n'a  droit  il  doH  doniinajiiH  coutri*  h'  loin- 
li'iir,  (lu'ajjréM  l'avoir  nd»  «n  demeure  <ln 
faire  luH  réparation»  auxi|ue!!os(  co  dcniiur 
inMit  èlro  tonn.— Jolinf-on  vh  Hrunulle,  14 
U.  L.,  LMO. 

IT),  l'n  locataire  avant  do(|uiMerloR  lioux 
(ju'il  oeeu|itt  (>ii  vertu  d'un  liail  antliiMitiiiuo 
ot  ([u'il  ]iréteiid  otro  inlial)ital)loH,  iinit 
iiicttro  on  tleniouro  Hon  loealoiir,  d'avoir  à 
li'8  réparer  moum  un  délai  détorniini'',  o(  il 
défaut  p.ir  U»  loeatcuir  ilo  ho  ciud'ornier  il  la 
Hiininiatioii,  U»  ioeataire  peut  se  |Hiurvi>iron 
juHtice  (Miur  l'airoréHlIior  lohail. — SiniiiiouH 
VMtJravol,  i;U2.  L.  H.,  20:t. 

10.  Tho  lo>mH)iHnot  ontithul  witliout  firnt 
|iuttin>f  tlio  U'HSor  en  iliiiinirf,  to  iloiuand 
tlie  ro.-'iliation  of  tlio  leano  liocau.-'o  ropairn 
aro  IUH■e.x^ury.  l'ulos-*  tlio  eouditioiiH  of  tim 
jioniiso.-»  1)0  such  a»  abnululoly  to  provent 
ii.s  use  and  eujoynioiit,  tlio  proptir  (;f)urHo 
ÏH  for  llio  losMoe  to  ank  lluil  tlio  lowsor  Ik\ 
ordorod  tu  inako  tlie  ropairs  wliicli  aro  ue- 
cessary,  atid,  in  default,  tliat  tlio  loKneo  lio 
autliorized  to  inako  tlioni  at  tlie  IcH.'or'H 
i'Xi>enseB. — l'ajrelH  A:  Aluriihy,  M.  \..  U.,  ;i 
S.  C, ,-)(). 

17.  liO  locatairo  d'uno  iiiiilHon  doit  être 
(It'daré  mal  fondi'  à  denuviid<*r  la  résiliation 
do  Hoii  bail,  lurH(|Ue  hh  doinaiide  s'appino 
uni()Ueuiont  sur  uno  fireonntaneo  (jui  \u\ 
lo  prive  pas  de  la  jouiHsaiico  de  la  eliono 
louée,  .nais on  rend  sonleuiont  Tusai^e  plus 
iiiooinnuxto. — Uoiisf>n  vs  David,  11  L.N'.,!i4.S. 
IH.  Whoro  tlie  leMSor  underlakos  by  tlio 
loase  toput  tlio  pronn^'OH  injiood  fonantablc 
condition,  and  ho  nojçlocts  to  do  ho,  tlio 
k'i-see  may  after  juittinj;  tlio  le.'sor  in 
default,  niake  sucli  rop.iirs  aH  aro  uifjontly 
nocdod  for  tlio  safoty  and  liealtli  of  tlio  (u- 
cupantH,  witliout  first  liavint;  ohtained  ju- 
dicial  autliority,  and  niay  rocover  tlie  cost 
of  tlie  sanie  froui  tlie  lossor. — McCaw  vs 
Barrington,  M.  L.  H  ,  4  S.  C,  210.  ; 

I 
SECTION  IV. 

I 

RÈ<iI.KS  PARTICUUi':KK8  AU  IIAII.  DB  MAISON». 


ltt42S*  Le  bail  d'une  iimison  ou 
de  partie  d'une  maison,  loraciue  la 
durée  n'en  est  pas  fixée,  est  censé 
fait  à  l'année,  finissant  an  premier 
jour  de  mai  de  chaque  année,  lors- 
que le  loyer  est  «lo  tant  jiar  nn  ; 


Pour  un  mois,  lorHquo  lo  loyer  est 
de  tant  par  tnoifl  ; 

l'our  ini  jour,  lorsiiuo  lo  loyer  est 
de  tant  par  jour, 

Si  rien  no  constate  un  niontant  de 
loyer  pour  un  terino  fixe,  la  (Juiéc 
du  bail  ost  réglée  par  rusiigo  «lu  lien, 

lNillii((r,  Liiiiitiii',  n"  110.—  thiyot,  |{(  p  ,  v 
//((/■/,  |i.  Kl,  col.  1. —  TriiplouK,  1,1,11(1, /i,  Il  • 
(MM  et  tiO.->.— C.  N.,  175H.—  C.  (".  Il,  (''.,  ,i,t 
Ki()8.  -  L'.'i   Laurent,  4111.— 4  Aubry  et  Itim" 
41H>.— Lorrain,  15. 

JlirlMI». -Art.  l(i4J  V.  C.  doeK  imi  u|,. 
ply  to  tjio  loiiHo  and  liiroof  jierMuml  s,.r. 
viccH.  Wlion  tlio  tjirni  of  tlio  enjrupiiieni  ,,{ 
an  employée  Ih  indeterniinate,  iieillK^r  n,,, 
employer  nor  tlie  oniployet*  Iimh  tlio  iJL'Iit 
lo  (ormiiiato  it  witliout  «iviiiu  notiee  |<,  n,,, 
otiior,  vsitli  tlie  dolay  li.xed  by  law  fur  ilm 
loeaiiiy,  or,  wlien  iiono  Ih  tlxed,  willi  iv 
roaHonal)lo  dolay  ;  and  in  defuiili  of  micIi 
notice,  tlie  piirly  liroiikiu^  \\n\  contract  is 
lialiio  in  daiuaucN  lo  tbo  ollier,  unlo<;'  tlic 
l'ondiicl  of  llio  olIier  ^'av<^  reanon  for  nii  iin- 
iiiodiuto  l'oHiliation  of  tlio  contract.  W'Inlii 
tliix  riile  of  law  does  iiot  apply  to  tlie  puiilic 
otlic'jrs  or  fouet ionaricH  of  a  mnnicipul  cdi- 
ponitioii,  it  applioH  to  llioir  ordiiiaiy  din. 
pluvee.x. —  l'aiMiiii  vs  City  of  Hull,  11  |, 
N.,  ;t54. 

I4M:I*  Le  bail  do  luoublos  romiiis 
pour  garnir  une  maison  un  (U>s  iip- 
l>artemonts.  iorsiiue  la  ilurée  n'en  ot 
pas  ii.xée,  est  régi  par  les  régies  con- 
tonues  dans  l'article  qui  precè<le;  et 
lorsiiueccs  règles  ne  s'appliiiiieiit  pas, 
il  est  ('(Misé  l'ait  pour  la  durée  ordi- 
naire des  baux  de  maison  ou  d'aii- 
[lartement,  suivant  l'usage  des  lieu.x. 

l'otliior.  I.owii/i',  n"  .'10. — (îiiyot,  l!i'|).,\' 
lldil,  p.  Kl,  cul.  1. —  Trojilonii,  Lnii,,,/,^  n  ■ 
()(I4  et  (iO.').— C.  N.,  17."»7. 

1044*  Le  curoniont  des  jinits  pt 
celui  lies  fosses  <raisanco  sont  à  in 
cliaige  du  locateur,  s'il  n'y  a  cuiivcii- 
tion  contraire. 

I     Potliior,  Axm(/,7(',  n"  L'22.— Guyot,  Uép.,  v 
;  Hnil,  p.  2S,  col.  2. — Troplon;;,    I.dikuj,,  n 
|.')74.— C.  N.,  1750. 
I 

I  104{S«  Les  règles  contenues  diins 
Ice  chapitre  relatives  aux  maisons, 
's'étendent  aussi  aux  magasin-!, 
échoppes  et  fabriques,  et  aussi  à  tout 
bien-fonds  autre  que  les  terres  et 
fonds  ruraux,  en  autant  que  ces 
règles  peuvent  s'y  ai»pli«iuer. 
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HF.CTION  V. 

PAIiTICUMkKKK    Al'    IIAII.   tlKH  TMIIHKK 
Kl'  l>HOI>Hl(tT(;H  HI'UAI.HH. 


|M1<I«  ('ului  (lui  cultivo  ri(>u»«  la 
niiidition  d'un  parU^cdo  fruits  iivoci 
lo  locateur,  no  peut  ni  i-ous-louor,  ni 
(■('.(lor  Hon  l)ail,  Hi  la  facultô  no  lui  en 
,1  ('tt!  oxproHrttinont  accorcK-e  par  lo 

liiiil.  .  ,  ... 

S'il  «oufl-l"ue  ou  (MHlo  flon  l»ail 
,4iiiis  telle  Htipulation,  Iti  locateur  nout 
lo  l'iiiio  oxpulHer  et  lo  faire  conilaïu- 
iH'iaux  doniinaRes-intf'rf'ts  ré.sultant 
(lo  cette  infraction  du  l>ail. 

,(»(/.  ix  ff  L.  10  et  L.  20,  l'ro  mcio  ;  l>.  47, 
■'^  l'ilt'  Ih  reji,  JMC/.v.— Troploiin,  Loimiji;  n" 
(i43.— Brillon,  Dlet.  doH  arriHH,  v"  Hail,  p. 
I_>7._;»  N.  UeniHarl,  v  lluil,  p.  IIH.— l-aliaio, 
l'hi' folitii  ii(trtiil,7TA.—\7  Ihiraiitoii,  i:«)à 

!;;;(_ _l)llVC'rtfier,  f,(lU(liJI\H7,HH,  —  \)u\\o/.,  v" 

l.(iù(i(ie.  II'  t>4:5.— ttiiyoi,  v"  lliil,  p.  :?2.— 
Miiliii, V"  lluif,  p.îtôS.— 1  Troplonn,  Lmutiji\ 
\:A,  1;W,  m».— l'otliicr,  Lowuie,  2S:!.  — Do, 
OUh/iitioiiK,  (i72.— 2Ciri'ii.«r,p.  312.— Utiiuat, 
n.  ji,  n'  12,i't  p.  rM.tiM».— Aiif.  Dtmisart, 


3(Ki,  n"  5.— Du,  Wnte,  (il. 
|),ivor«ior,  i'enl..  4:i:i.-(;.  C.  U.C.,  l(il'4. 


lUsilidtion,  y. 
r,  Veh 
<;,  N.,  17tl3  et  I7(i4 — IT)  liauront,  477. 
Aubiyet  Itaii,  50.').— Ii<irruin,  '-'3t(. 


jliriHp.— 1.  ('n  liivil  tratloniiii^'o  )iiir- 
liiiiro,  iiniioniinlnniiioiienrcortaiiHmtplili^fii- 
tionxilii'il  «loit  iicroiiiplir  on  iH^rsoiino.iiV-*! 
pus  ('(«HHil>lt«.  \'i\  vi'fHum  du  tul  buil  ilniiiu) 
droit  iiu  Imilloiir  d''<ii  doinnn.lor  raniiiilu- 
tidii.  Lu  n'Miliation«u>v«lloci'.nNion,  lo«clu).-o.-t 
nVtant  piiK*  ontiùro*»,  l't  la  (loiiiaiido  on  ros- 
cisioii  portée,  no  iHuit  pivor  lo  liaillenr  do 
son  droit  iiliHolu  do  fairv,  aimulor  toi  l)ail.— 
Uiidon  VH  Hiidon,  2  L.  ('.  il.,  :!0. 

2.  Notwithi^tiimlinj;  a  slipuliition  lu  ii 
ieiist*  tliat  tlio  losHooof  iand  un  MharoH  wliall 
iiot  siiblot  witlioiit  tlio  consent  in  writin« 
of  tlio  losïior,  tho  tmiit  iici|nio8ceni;o  of  tlio 
lessiir  in  ii  sub-loiise  is  a  «ood  dofonco  toan 
action  of  ojoctnioiit  liasod  on  tho  l'act  of 
suL'Ii  wnl)-loaHo  witliout  cmisont  of  tlie  le.s- 
gor,  nioro  oajioeially  wlioro  tlio  snb-loaso 
wns  torininatod  boforo  tlio  action  wan 
broujjiil  and  thc  lesHor  iiad  prolitodjiy  tlio 
Hub-loaso.— liiHHonnet  v»  (îuérin,  7  L.  N., 
30'J. 


I(M7«  Le  fermier  est  tenu  dégar- 
nir l'héritage  des  bestiaux  et  usten- 
siles nécessaires  îl  son  c.Kjdoitation, 
et  de  le  cultiver  avec  le  soin  et  l'ha- 
bileté raisonnables. 

//'L.  25,  ?  .1,  Loe.  confi.— Pothior,  Loxmgi', 
n-'  l!l(»  et  204.— 2  Bourion,  p.  43,  n"'  1,  2  et 
:!,-C.  N.,  176().--Troplong,  Louage,  059. 
29 


Jliriiip.  I.e  proprit'-ddrfl  d'iinn  lorm 
uti'orniro  nn  |NMit  mi  plaiiidro  (In  fait  ipio  lo 
t'unnlor  no  cnnvortit  y^n  on  fnminr  ihw 
pailloH  rucnoi'.lioN  lorHiiii'il  a  uoiiiwtnti  ii  co 
i|UO  le  fnrniior  iio  tiCarniNM)  oun  l'iniinoubio 
loiu'  d'aniinanx  ot  iiNtenMil«H. — Nulotto  vm 
Lord,  13  U.  L.,  (;r>r«. 

III4M.  Si  riiéritago  «o  trouve  con- 
tenir une  <|uantité  de  terre  plus 
grande  ou  moins  grantlo  (luo  c(dle 
spécifiée  dans  lo  bail,  lo  droit  dos 
parties  A  une  augtneiitation  ou  iV  une 
diminution  du  loyer  est  régi  par  les 
rcgles  sur  ce  sujet  contenues  dans  lo 
titre  De  la  Vente. 

/Ii.  2,  Lni'.nml.  -FnHt.,  jiv.  3,  tit.  24,  m 
ijc— Potliior,  Louiuje,  n"  132, — Troplonjç, 
/,oiw«/.,  n"  «.W.— C.  C.  B.C.,  art.  1501,  1502 
ot  l.-)Ô3.— C.  N.,  1765. 

Itt41l«  liO  fermier  ou  locataire 
d'un  fonds  rural  est  tenu,  sous  peine 
de  tous  dotnnuiges  et  frais,  d'avertir 
le  locateur,  avec  toute  diligence  rai- 
sonnable, de^i  usurpations  qui  peu- 
vent y  être  coi.  mises. 

Arij.  IX  ff\u  W,  >,  2,  l^tc.  (•«(»/.  — l'othier, 
LitMiji-,  li'  li»l.— C.  (J,  B.  (".,  art.  47(1.— C. 
N.,  1 7«H.— Troplonjf ,  Loiiwjr,  t\H7 . 

lOAO*  Si  le  bail  n'est  que  pour 
une  année  et  (lUt!,  durant  cette  année, 
la  récolte  soit  penlue  en  totalité  ou 
en  grande  partie,  par  cas  fortuit  ou 
par  force  majeure,  le  locataire  est  dé- 
chargé d'une  partie  proportionnelle 
(lu  prix  de  la  location. 

(f  Fi.  15,  Xi  2,  4  ot  5,  hw.  vinul. — Doniat, 
liv.  1,  tit.  4,  sou,  5,  n';  4  ot  0. — Potliier, 
LoHiK/e,  n"  173, — 2  Bonrion,  p.  44,  n"  S  ot'.). 
-C.  '(!.  V.,  125r..-(;.  N.,  1770.— Troplonj:, 
Lovayi',  715.— i-orrain,  238, 

JnrlM|».— Lo  bai!  d'un  moulin  no  peut 
l'iro  UKsiiiiilô  au  bail  A  forme  do  bions  ru- 
raux, jmr  rapport  auquel  la  loi  sanctionno 
nno  réduction  du  prix  du  bail  en  cas  d(ï 
inaiii{Uo  do  rooolto  par  nn  accidoiit  extraor- 
dinaire ou  imprévu. — Corriveau  vs  Pouliot, 
1  U.  de  L.,  184. 

Itt5l>  [Si  le  liail  est  fait  pour 
deux  années  ou  plus,  le  locataire  ne 
peut  demander  aucune  diminution 
du  loyer  dans  le  cas  de  l'article  qui 
précède]. 

Ane.  Donisart,  v  ■  liail,  n"  100 — Troplong, 
Lowtge,  n"  698.-C.  C,  V.,  1257, 

lOfSâ*  Lorsque  la  perte  arrive 
après  que  les  récoltes  sont  séparées 
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de  la  terre,  le  fermier  n'a  droit  à  au- 
cune réduction  du  loyer  payable  en 
argent.  Si  le  loyer  consiste  dans  une 
part  dos  récoltes,  le  locateur  doit  sup- 
porter sa  proportion  de  la  perte,  à 
moins  que  cette  perte  n'ait  été  occa- 
sionnée par  la  faute  du  locataire,  ou 
qu'il  ne  soit  on  demeure  de  délivrer 
telle  part. 

f  loc.  eit. — Pothior,  Lounijc,  n"  1.").'). — 
Guyot,  Rép.,  V"  liail,  p.  34,  côl.  1.— C.  N., 
1771. — Troplong,  Louage,  742. 

Itttlif*  Le  bail  d'une  ferme  ou 
d'un  fonds  rural,  à  défaut  de  terme 
l)réfix,  est  présumé  bail  annuel  finis- 
sant au  prenùer  jour  d'octobre  de 
chmjue  année,  sauf  la  signification 
de  congé  tel  que  réglé  ci-après. 

Anj.  c.r.ff\j.  13,  i!  11,  Loc.  rond. — l'otliior, 
Louage,  n"  28.— C.  N.,  1774.  —  Troplong, 
Louatjf,  7G0. 

Jiirisp» — 1.  Le  bail  d'une  ferme  ou 
(l'un  fonds  rural,  sans  mention  do  terme 
pr»''ti\,  est  censé  étro  fait  pour  la  durée  né- 
cessaire pour  permettre  au  fermier  de  re- 
cueillir les  fruits  de  l'immeuble.  Dans 
l'esjit'ce,  le  déftwideur  a  loué  la  ferme  de  la 
deniiindoresse  à  une  é|)0(iuo  où  les  travaux 
de  labours  avaient  été  faits  et  lorsqu'il  no 
restait  (pie  la  semence  à  déposer  et  les  tra- 
vaux de  récolte  dans  le  cours  do  Tannée  du 
bail,  et  avis  de  congé  ayant  été  donné  on 
temps  utile,  le  bail  a  expiré  à  la  fin  decetto 
année.— .Mongeau  vs  Hubert,  l(t  L.  N.,  2!)0. 

2.  n'après  la  loi,  le  locataire  d'un  terrain 
en  culture  a  huit  jours.  a{)rès  l'expiration 
du  liiiil,  pintr  enlever  ses  récoltes,  s'il  n'y  a 
pas  convention  contraire,  et  le  propriétaire 
(pli  jirend  [wssession  de  l'immeuble  avant 
l'oxpiration  de  huit  jours  est  responsable 
des  dommages  (lue  ses  animaux  pourront 
causer  à,  la  récolte  du  locataire. — Crevier  vs 
Blaignier,  M.  L.  U  ,  2  S.  C,  2ô(>. 

1034*  Le  locataire  d  une  ferme 
ou  d'un  fonds  rural,  doit  laisser  à  la 
fin  do  son  bail,  les  fumiers,  i)ailleset 
autres  matières  destinée.s  à  faire  dos 
engrais,  s'il  en  a  re(;u  lors  de  son 
entrée  en  jouissance.  î^'il  n'en  a  pas 
re(;u,  le  propriétaire  peut  néanmoins 
loï<  retenir  en  en  payant  la  valeur. 

Pothier,  Louage,  n"  190.— Buurjon,  vol.  2, 
p.  43,  n"  4.— Guvot,  Rép,,  v"  Bail,  pp.  24  et 
2.5.— C  C.  V.,  1263.— Code  civil  B.  C,  art. 
:')7!).— C.  N.,  1778.— Troplong,  Louage,  780. 
— Lorrain,  251 . 

Jurisp.— 1.  Los  fumiers  sur  une  terre, 
lors  de  la  vente  de  telle  terre,  deviennent  la 


propriété  de  l'acquéreur.— Les  fumiers  faits 
subséquem nient  deviennent  aussi  la  pro- 
priété de  l'acquéreur,  le  vendeur  ne  se  jus- 
tifiant soi!  par  titre  ou  autrement,  mais 
plaidant  seulement  par  dénégation  à  une 
action  pour  le  recouvrement  de  dommages 
résultant  de  l'enlèvement  de  fumiers  sans 
la  permission  de  l'acquéreur.— VVynmn  k 
Edson,  10  L.  C.  R.,  17. 

2.  Le  fermier  qui  enlève  des  fumiers  faits 
sur  la  ferme,  sera  condamné  â  des  doni- 
mages.- Mathewsoii  vs  Fletcher  5  L.  N 
131. 

SECTION  VI. 

COMMENT   SE  TERMINE  LH  CONTRAT  DE  1.01' A(iK 
DES   ('H0SK8. 

1659.  Le  contrat  de  louage  des 
choses  se  termine  de  la  manière  com- 
mune  aux  obligations,  tel  que  dé- 
claré dans  le  huitième  chapitre  du 
titre  -Des  Obligations,  en  autant  que 
les  règles  y  contenues  peuvent  s'v 
appliquer,  et  sauf  les  dispositions 
contenues  dans  ce  titre. 

Lorrain,  217. 

Jnrisp.— 1.  A  writing  signod  bv  tlie 
lessor,  not  acceptod  by  tlie  lessee,  pfotni.<. 
iiig  tliat  a  new  lease  should  be  entored  into 
after  a  certain  date,  did  not  constitutea 
new  coiitractoflca.se  which  could  be  jjloaded 
in  d((fence  toau  action  to  rescind  tlio  ori- 
ginal lease.— Lorangor  vs  Clément,  1  L.  N., 

2.  Un  bail  fait  pour  un  montant  de  loyer 
déterminé,  lequel  loyer  devait  commencer 
a  cour-  M.  es  le  paiement  du  premier  ins- 
talleiiient  d'une  créance  du  preneur  C(jnfro 
le  bailleur,  .se  terminera  lorsque  le  montant 
du  loyer,  pour  le  temps  de  la  jouissance  du 
locataire,  sera  sutKsant  pour  éteindre  la 
créance  du  locataire.  '^•"■— 
15  K.  L.,  323. 


-Gitford  &  Harv( 


1«S«  CAmendé  par  S.  R.  de  Q., 

art.  6237).  Il  se  termine  aussi  par  là 
ré.siliav.ion,  de  la  manière  et  pour  le.s 
causes  énoncées  aux  articles  1624  et 
1641.  (43  V.,  c.  1,  (C).  et  49  V.,  c. 
4,  s.  5,  céd.  A.,  (C.) 

JliriHp.— 1.  An  action  in  ejectment 
lies  against  an  insolvent  and  his  assignée 
toobtain  possession  of  promises  the  Icaso 
forwhicli  expired  before  tlie  assignmoiit; 
and  the  Superior  Court  is  properfy  seized 
of  Huch  a  ca.se  by  writ  of  summons,  not- 
withstanding  section  50  of  the  Insolvont 
Actof  1800.— An  action  undertbe  lessor  and 
lessee  act  lies  in  a  case,  where  the  lessee, 
aft(3r  the  expiration  of  his  lease  and  beforo 
giving  \ip  the  premises  makes  an  assign- 
ment  in  iiisolvency,  and  tlie  assignée  takw 
possession  of  tlie  premises.- The  Fraser 
Institute  vs  Moore,  19  L.  C.  J.,  133. 


LOUAGE. 


451 


IT  DE  1.01' ACE 


2.  An  action  to  roscind  a  lease  may  be 
bronjïht  against  a  lesseo  who  lias  beconte 
in^olvent  dnring  tlie  torin  of  tho  leaso. — 
Lomnsrer  vs  Clémoiit,  1  L.  N.,  32(>. 

S.  Wliere  a  leaso  Tiiade  dnring  Uie  exis- 
Ipnce  of  Iho  I nsolvont  acts,  was  to  bo  lornii- 
natod  by  the  insolveiicy  ofortliomakiiig  of 
lin  aHsignmont  by  tho  tenant,  //cA/,tliattlio 
luakinfî  of  a  voluntary  assignmont  by  the 
tounnt  aftrr  the  rejieal  of  tlie  Insolvent 
acis  did  not  torininate  tlio  loaso. — Beaiulry 
vs  Bond,  4  L.  N.,  227. 

1057«  Lorsque  le  terme  du  bail 
est  incertain,  verbal,  ou  présumé,  tel 
que  réglé  en  l'article  1608,  aucune 
des  parties  n'y  peut  mettre  fin  pans 
on  signifier  congé  à  l'autre  avec  un 
délai  de  trois  mois,  si  le  loyer  est 
])ayablo  par  termes  de  trois  mois  ou 
plus;  si  le  loyer  est  payable  à  des 
ternies  i)lu3  rapprochés  que  trois 
mois,  le  délai  du  congé  est  réglé  sui- 
vant l'article  1642. 

Le  tout  néanmoins  sujet  aux  dis- 
nositions  de  ce  dernier  article  et  des 
articles  1608  et  1653. 

Pothier,  Louage,  n"  2i). — Gnyot,  Réj).,  v" 
litiil,  p.  15.— C.  N.,  173ti.— 25  Laurent,  'M^. 
-4  Aubry  et  Kan,  500.  — Lorrain,  200.— 
Tioplonf;,  Lonagr,  400. 

JliriHp< — 1.  AViiere  tlio  dnration  of  a 
wriiton  or  verbal  loasn  i.s  certain,  a  coutjê  is 
uiinoeo.''sary  to  niaintain  an  action  by  llie 
iiindlord  to  eject  the  tenant. — Laniontagne 
vs  \Vel)ster,  18  L.  C.  .1.,  152. 

2.  Wliere  a  lease  lias  bceii  cuntinnod  hy 
tiirile  yi(Oiiducfion,a  notice oftliroo  inontiis 
is  lH'(•e^'sary  to  terniinato  sncii  leaso. — Web- 
trlur  i<:  Laniontagiio,  10  L.  C.  .1.,  lOli.  (Dans 
cette  ciiiiso  le  loyer  était  payal»Io  par  .quar- 
tier.) 

;!.  Wliere  a  lease  lias  l>eon  contimied  by 
Inrile  nromlurtioii,  it  can  only  bc  tcrminatcd 
iiy  eitlior  party  giving  to  the  othor  party 
tliioe  iiioiitiiH'  notice. — Lako  vs  Wicklitl'e, 
22  L.  CI.,  41. 

4.  Daii.s  le  cas  du  louage  d'un  banc  d'é- 
plise  sans  terme  six''citié,  mais  dont  le  loyer 
était  jiayable  anmiellernont,  le  locataire  ne 
pouvait  être  exjiulsé  du  banc  sans  avi.'< 
préalable  de  trois  mois. — Johnston  &  The 
Miiiister  and  Trustée.",  etc.,  1  S.  C.  K.,  235. 

5.  A  ix)rs<iii  who  is  suroty  for  a  tenant 
holding  nndor  a  'oase  terminahlo  on  giving 
six  months'  notice,  cannot  exercise  tho  riitht 
stipulatcd  in  favor  of  the  tenant,  if  tho  lat- 
lorfai  1b  to  exercise  it.— Léonard  vs  Lemieux, 
1  L.  N.,lil4. 

(i.  Le  propriétaire  d'une  maison  ne  jjeut 
on  ohtonir  la  possession,  il  la  lin  de  la  se- 
conde année,  s'il  n'a  notitié  trois  mois  d'a- 
vance celui  qui  l'occupait. — Thymens  vs 
Boautrong,  i)  K.  L.,  .540. 


7.  A  verbal  lease  of  a  housc,  without  any 
agroement  as  to  its  termination,  can  only 
be  legally  terminated  by  a  three  montlis' 
notice.— Gougeon  vs  Yuile,  26  L.  C.  J.,  142. 

8.  I»r.«que  le  prix  d'un  bail  est  fait  paya- 
ble par  quartier  et  que  ce  bail  n'est  pas  pour 
un  terme  fixe,  le  locataire  ne  peut  être  ex- 
pulsé qu'aprè.s  un  congé  de  trois  mois. — Bon- 
dreau  &  Dorais,  10  R.  L.,  458. 

109M.  Le  bail  cesse  de  plein  droit 
et  sans  congé  à  l'expiration  du  terme 
fixé,  lorsqu'il  est  par  écrit. 

Cod.,  L.  11,  De  for.  ei  coud. — Domat,  liv. 
1,  tit.  4,  sec.  2,  n"  11.— Pothier,  iMuage,  n"' 
20  et  308—2  Bourjon,  p.  43,  n"  «.— C.  L., 
2508.-C.  N.,  1737.— Troplong,  Louage,  430. 

Jlirisp.— Un  bail  verbal  se  termine  à 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été 
fait,  et  sans  congé  de  déloger.— Huot  vs 
Garneau,  2  Q.  L.  R.,  87. 

105SK  Le  contrat  do  louage  des 
choses  se  termine  par  la  perte  de  la 
chose  louée. 

/L.  25,  §2;  L  9,  §  1,  toc.  conrf.-Pothier, 
Louage,  n"  05.— 2  Bourjon,  p.  52,  n"  L— C. 
N.,  1741. — Troplong,  Louage,  462. 

1600.  Si,  pendp.ut  la  durée  du 
bail,  la  chose  est  entièrement  détruite 
par  force  majeure  ou  cas  fortuit,  ou 
expropriée  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, le  bail  est  dissous  de  plein 
droit.  Si  la  chose  n'est  détruite  ou 
expropriée  qu'en  partie,  le  locataire 
peut,  suivant  les  circonstances,  obte- 
nir une  diminution  du  loyer  ou  la 
résiliation  ilu  bail  ;  mais  dans  l'un 
ou  l'autre  cas,  il  ne  peut  réclamer 
des  dommages-intérêts  du  locateur. 

/  L.  10,  l  (i  ;  L.  30,  l  1  ;  L.  15,  «  7  ;  L.  3.1, 
L(h:  coud.  ;  L.  2'S,Dereg.juris. — Domat,  liv. 
l,tit.  4,  sec.  3,  n"  3.— Pothier,  Louage,  n'" 
13!»  et  .-uiv.— C.  L.,  2()67.— C.  N.,  1 722.-25 
Laurent,  401.— 4  Atibry  et  Rau,  474.— Lor- 
rain, 01 . — Troplong,  Louage^  202. 

Jlirisp. — L  Whcre  a  lire,  occurring 
during  the  lease,  renders  the  premises 
leased  temiwrarily  uiiinhabitai)le,  but  does 
not  lotaDy  destroy  theni,  the  tenant  is  en- 
titled  to  iiold  possession,  and  (o  résume 
occu]uvtion  of  tne  premises  as  soon  as  re- 
paired.— Samuels  &  Rodier,  2  L.  C.  L.  J., 
272. 

2.  Under  the  iirovisions  of  the  Québec 
Raihvay  Act,  the  lessees  for  five  years  of  a 
stone  quarry  and  right  to  renew  lease  for 
othertive  years,  are  occupiers  of  such  land, 
and  parties  intorestid  therein,  ontitlod  to 
comjwnsation  for  damages  caused  by  ex- 
propriation of  the  property    for   railway 
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Èurposes,  witliin  the  meaning  of  the  act. — 
(uring  the  pendency  of  an  action  in  the 
nature  of  an  uction  nêgatoire,  by  siich  les- 
sees  against  tho  railway  coinpany,  in  con- 
séquence of  the  Company  and  the  arbitra- 
tors  appointed  under  the  act  to  détermine 
tlie  compensation  to  bepaid  in  conséquence 
of  tiie  expropriation  of  the  leased  proi)erty, 
rofusing  to  admit  tlie  right  of  said  lestées 
to  be  indemnified  under  the  act,  the  plain- 
tiffs  are  entitled  to  a  writ  of  injunction 
againet  the  railway  compan^,  in  consé- 
quence of  the  Company  persieting  in  exer- 
cising  their  right  of  expropriation,  witliout 
paying  or  offerin^  to  pay  indemnity  to  the 
fessées. — Bou»'^oum  &  Tlie  Montréal  North- 
ern Colonizalion  Railway,  19  L.  C.  J.,57. 

3.  Appellant  was  lessee  of  St.  James 
Hôtel,  when  it  wasdestroyed  by  fire,  as  far 
as  the  uppcr  stories,  part  only  of  tlie  lower 
fiât  being  still  tenantable.  Ho  at  once  re- 
moved  what  furniture  lie  had  and  notifîed 
respondent,  his  landlord.  ïwo  stih-tenants 
continuel!  to  occupy  part  of  lower  flat  till 
first  May,  more  thaii  one  month.— Re.spon- 
dentsueu  for  three  montlis'  rent  ;  appellant 
tendered  rent  accrued  lill  the  fire.  île  was 
condenined  to  pay  tlie  three  months'  rent 
and.  lie  appeals.  Judgiiient  confirmed, 
Dorion  &  Sanhorn,  disscuting. — Geriken  «fc 
rinsonnault,  M.,  17th  June,  1875. 

4.  Un  incendie  ayant  détruit  une  partie 
de  la  maison  louée  par  les  denianileurs  an 
défendeur,  la  Cour  trouve  qu'il  est  prouvé 
que  l'incendie  a  été  limité  à  un  seul  étage; 
(jue  le  dommage  est  insignifiant  et  qu'il  a 
été  réparé  immédiatement  ;  et  considérant 
que  l'incendie  est  un  fait  dont  la  loi  rend  le 
locataire  responsable  jusqu'à  preuve  ilu 
contraire,  le  bail  en  cette  cause  ne  sera  pas 
résilié.  Jugement  pour  les  demandeurs. — 
McDougall  vs  Hamburger,  2  L.  N.,  332. 

5.  The  lease  to  G.  terminated  by  a  j'orce 
viajeurf  and  the  obligation  of  A.  P.  to  pay 
appellants  the  suni  of  $1,100  ont  of  the 
said  rent  of  îti.dOO  ceased  with  the  said 
lease.— Brown  &  Pinsonnault,  3  S.  C.  K., 
182. 

6.  Un  incendie  détruit  les  bâtii-ses  érigées 
sur  la  propriété  louée  par  les  demandeurs  à 
la  défenderesse,  excepté  une  petite  partie 
occupée  par  Cochontaler  à  titre  de  sous- 
locataire.  L«8  demandeurs  et  la  défende- 
resse conviennent  de  résilier  ce  bail  ;  mais 
G.  refuse  de  résilier  son  sous-bail.  La  Cour, 
considérant  que  les  lieux  loués  à,  la  défen- 
deresse ne  constituent  qu'un  seul  établisse- 
ment,qu'il8  ne  peuvent,  sans  grand  inconvé- 
nient, être  conservés  en  partie;  que  les 
exigences  du  commerce  et  des  locataires 
demandent  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  cons- 
truction, et  qu'il  y  a  lieu  de  démolir  com- 
plètement les  bâtisses  actuelles,  déclare  le 
bail  et  le  sous-bail  résiliés. —  Penny  vs 
iAIontreal  Herald  Co.,  27  L.  C.  J.,  83. 

7.  Lorsqu'un  inc?ndie  est  causé  par  la 
faute  du  locataire,  ce  dernier  ne  peut  de- 
mander la  résiliation  du  bail  parce  que  les 


lieux  loués  seraient  inhabitables  pendant  le 
temps  des  réparations. — Sola  vs  Sttphens 
13R.  L.,472.  ' 

8.  Le  locataire  d'une  i>âfisse  dont  la  plus 
grande  partie  est  détruite  par  un  incendie 
ne  [leut  obtenir  la  résolution  du  bai],  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  I(i(i0 
C.  C,  sans  le  consentement  du  sous-loca- 
taire qui  veut  continuer  à  occuper  la  partie 
qui  lui  est  sous-louée. 

Lorsque,  par  conventions  intervenues 
entre  le  bailleur  principal  et  le  locataire 
principal,  le  bail  principal  est  résilié  â 
cause  de  la  destruction  ne  la  plus  gramlo 
partie  de  la  maison,  le  locataire  principal 
n'aura  pas  le  droit  pour  cela  de  demniulii 
la  résiliation  du  sous-bail  et  l'expulsiun 
du  sous-locataire. — Cie  d'Imprimerie  du 
Herald  vs  Coclientaler,  11  R.  L.,  G05. 

164»]«  Le  contrat  (^e  louage  des 
choses  n'est  pas  rt'soîii  par  la  mort 
du  locateur  m  par  celle  du  locataire. 

fh.  (iO,  U  ;  L.  19,  §  8,  Lor.  rvnd.—Coû., 
L.  10,  Ik  loc.  et  eoH(/.-- Pothier,  Louarje, 
n"  59 — 2  Bourjon,  p.  41,  n"  16.— C.  N.,  1741>. 
— Troplong,  Louage,  469. 

IttttS.  Le  locateur  ne  peut  mettre 
fin  au  bail  dans  le  but  d'occuper  iui- 
niéme  les  lioux  loués,  à  moins  que  ce 
droit  n'ait  été  expressément  stipulé  ; 
[et  dans  ce  cas  le  locateur  doit  don- 
ner congé  au  locataire  suivant  les 
règles  contenues  en  l'article  16.57  et 
dans  les  articles  auxquels  cet  article 
renvoie  ;  à  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  convenu]. 

IttOS*  [Le  locataire  ne  peut,  à 
raison  do  l'aliénation  de  la  elioise 
louée,  être  expulsé  avant  l'expiration 
du  bail,  par  une  personne  qui  devient 
propriétaire  de  la  cho.se  louée  en 
vertu  d'un  titre  consenti  par  le  loca- 
teur, à  moins  que  le  bail  ne  contienne 
une  stipulation  spéciale  à  cet  effet  et 
n'ait  été  enregistré. 

En  ce  cas  avis  doit  être  donné  au 
locataire  suivant  les  règles  contenues 
en  l'article  1657  et  dans  les  articles 
auxquels  il  renvoie,  j\  moins  d'une 
stipulation  contraire]. 

C.  N.,  1743.  —  Troplong,  Louage,  473.— L'5 
Laurent,  388.-4  Aubry  et  Rau,  501. 

Ad(l. — L'acquéreur  prend  la  place  ilii 
bailleur  ;  il  suce  ôde  à  ses  droits  et  il  est  tenu 
do  ses  obligiitions. — 25  Laurent,  392.— « 
Marcadé,  art.  1743,  'i  1.— 29  Jiecue  l'ratiijw, 
(1870),  pp.  193  et  385.-8  Ferry,  li,nit 
Etrang.  et  Franc.,  pp.  609  et  849.-9  Denio- 
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loinbe,  Distinction  des  Biens,  vol.  1,  No,  493. 
—4  Aubry  et  Rau,  p.  501. 

Il  y  a  une  action  contre  le  preneur  et  ré- 
ciproquement.—25  Laurent,  392  (in  fine). — 
Sirey,  C.  N.,  Snpp.  art.  1743,  n"  5. 

La  saisie-gagerie  ne  peui  être  exercée 
que  par  le  propriétaire  actuel  de  l'immeu- 
ble ;  elle  ne  peut  l'être  par  l'ancien  proprié- 
taire, même  pour  les  loyers  échus  avant  son 
dessaisissement. — 6  Carré  &  Chauveau,  Q. 
27113  bis.  (R.) 

Jurisp» — 1>  Celui  qui  a  acquis  un  im- 
meuble sujet  à  la  faculté  de  réméré,  ne 
peut  é\  incer  le  locataire  dont  le  bail  n'est 
pfts  expiré. — Russell  vs  Jenkins,  3  L.  C.  R., 
417. 

2.  L'acquéreur  d'une  terre  louée  n'a  pas 
le  droit  de  revendiquer  le  foin  récolté  sur 
la  terre  par  le  locataire  qui  était  en  posses- 
sion de  la  terre  comme  locataire  lors  de  la 
vente,  et  partant  en  possession  du  foin 
comme  propriétaire,  son  bail  n'étant  pas 
expiré.— Brody  vs  Rendall,  9  R.  L.,  512. 

3.  L'art.  1663  C.  C,  combiné  avec  l'art. 
2128  C.  C,  fait  dr  bail  une  charge  sur  l'im- 
meuble loué,  ainsi  que  se  sont  exprimés  les 
codificateurs  dans  lenr  rapport  sur  ces  ar- 
ticles. Ainsi  l'opposant  étant  locataire  de 
l'immeuble  saisi  en  vertu  d'un  bail  de  8  ans 
duement  enregistré,  son  opposition  à  fin  de 
charge  sera  maintenue,  à  oon.iition  qu'il 
donne  caution  que  l'inmteuble  sera  vendu  à 
un  prix  suffisant  pour  assurer  le  paiement 
de  $1500  et  intérêts  dus  au  contestant. — 
Dnpuy  vs  Boiirdeau,  (5  L.  N.,  12. 

4.  \VbGi<-  '  "ijudicataire  of  an  inimo- 
veable,  Ui  '  M  ■  insolvent  act  of  1875, 
loascd  by  :  ":  ulvent  for  a  fixed  torm, 
reçoives  th  c,.,  payable  nnder  the  lense 
froni  the  tenant  aftcr  the  date  of  the  adju- 
dication, lie  tliereby  tacitly  confirms  th.? 
lease  to  the  expiration  of  such  terin. — So- 
ciété de  (construction  &  Commissaires  d'é- 
coles, 24  L.  C  J.,  25. 

5.  Un  bail  authentique  enregistré  ne 
lionne  pas  droit  au  locataire  de  faire  une 
opposition  à  fin  décharge.  I^  décret  afi"ran- 
chit  l'adjudicataire  do  toute  obligation  d'en- 
tretenir le  bail  fait  par  le  saisi. — nosjardina 
vs  Gravel,  2Ô  L.  C.  .T.,  105. 

(j.  The  provisions  of  art.  16(i3  C.  C,  do 
not  apply  to  sales  of  immoveables  by  the 
wlieriff,  and,  consequently,  a  lessee  of  iin- 
moveable  proporty  sold  at  sherifTs  sale,  is 
liid)le  to  expulsion  by  the  ndjvuUrntaire  be- 
fore  the  expiration  of  his  iease. — McLaren 
vs  Kirwood,  25  L.  C.  J .,  107. 

7.  Tho  provisions  of  art.  1GG3  C.  C,  do 
not  apply  to  sales  of  immoveables  by  the 
slierirt',  and  consequently,  a  lessee  of  immo- 
veable  property  sold  at  sliierifi"'s  sale,  is  liable 
to  expulsion  by  the  adjudicataire  before  the 
(ixpiration  of  his  loase. — Mororv  vs  Bowen, 
11  L.  N.,  139. 

Itt04«  [Le  locataire,  qui  est  ex- 
pulsé en  vertu  d'une  stipulation  à 


cet  effet  n'a  pas  droit  de  recouvrer 
des  dommages-intérêts,  à  moins  que 
ce  droit  n'ait  été  expressément  réser- 
vé dans  le  bail]. 

IttOS.  Lorsqu'un  héritage  vendu 
avec  faculté  de  réméré,  est  repris  par 
le  vendeur  dans  l'exercice  de  cette 
faculté,  le  bail  qu'en  a  fait  l'acheteur 
est  par  là  dissous,  et  le  locataire  n'a 
de  recours  en  dommages-intérêts  que 
contre  lui. 

Troplong,  Louage,  n°'  776  et  777,  et  Tira- 
queau,  cité  par  lui. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DU   LOUAGE   d'ouvrage. 
SECTION  I. 

niSI'OSITIOMS  GÉNÉRALES. 

1660*  Les  principales  espèces 
d'ouvrage  qui  peuvent  être  louées, 
sont: 

1.  Le  service  personnel  des  ou- 
vriers, domestiques  et  autres  ; 

2.  Le  service  des  voituriers,  tant 
par  terre  que  par  eau,  lorsqu'ils  se 
chargent  du  transport  des  personnes 
et  des  choses  ; 

3.  Celui  des  constructeurs  et  autres 
entrepreneurs  de  travaux  suivant  de- 
vis et  marchés. 

C.  N.,  1779.— 25  Laurent,  484.-4  Aubry 
et  Rau,  512.— Troplong,  Louage,  787. 

Add.— ri(?e  S.  R.  de  Q.,  art.  5614  et 
suiv.,  concernant  les  maîtres  et  serviteurs. 

Jiirlsp. — 1.  Les  services  d'un  curé  dans 
une  paroisse  sont  d'une  nature  mixte;  ils 
regardent  le  spirituel  et  le  temporel  et  le 
curé  peut  recouvrer  de  ses  paroissiens  qui 
ne  sont  pas  tonus  de  payer  la  dîme  propre- 
ment dite,  une  certaine  somme  pour  la  va- 
leur de  ses  services  (C.  C.  1705i. — Courte- 
manche  vs  Mai  Houx,  10  R.  L.,  195. 

2.  Les  services  rendus  par  les  curés  & 
leurs  paroissiens  dans  l'administration  des 
sacrements  sont  e.'isentiellement  gratuits 
(C.  C.  1705).— St- Aubin  vs  Leclaire,  M.  L. 
R.,  2  S.  C,  4. 

SECTION  II.  J,  .[, 

t)ti  TiflluriE  nu  SKRvicn  verbonnel  des  ou- 
vuiKim,  noMKSTiguKs  et  autres. 

Ift67>  Le  contrat  de  louage  de 
service  personnel  ne  peut  être  que 
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pour  un  temps  limité,  ou  poUi       e 
entreprise  déterminée. 

Il  peut  être  continué  par  tacite  re- 
conduction. 

ffL.  71,  §?  1  et  2,  De  cond.  et  demom.— 
Despeisses",  Louage,  sec.  2,  n°  6. — Potliier, 
Louage,  372.— Troplong,  881.— C.  N.,  1780. 
—25  Laurent,  487.-4  Aubry  et  Rau,  613. 

Jiirisp. — 1.  .68  services  d'un  niMecin 
peuvent  être  continués  par  tacite  reconduc- 
tion, et  s'ils  avaient  été  dans  l'origine  rete- 
nus pour  une  année,  ils  sont  continués  pour 
une  autre  année.-  '  ^  de  Montréal  «&  ung- 
dalc,  3  L.  N.,  204. 

2.  Feue  inadar  .  tenait  maison  avec 
le  curé  R.,  qui  j  avec  lui  sa  nièce,  la 
deniiinderense,  q.i  sida  avec  eux  pendant 
plusieurs  années  sans  aucune  convention 
quant  aux  cages.  Jugé  qu'il  y  a  présomp- 
tion que  la  demanderesse  restait  lil  à  l'tre 
d'amie  et  que  i»e<<  services  doivent  être  con- 
sidérés comme  gratuits. — liéonard  vs  Jobin, 
4  L.  N.,  .55. 

3.  When  a  médical  man  bas  been  em- 
ployed  by  the  City  as  a  Healtb  Otïicer,  at  a 
fixed  annual  salary,  and  attendarce  at  tlie 
Civic  Sniall-Pox  Hospital  bas  been  added  lo 
bis  ordinary  duties,  without  stipulation  by 
liim  for  additionnai  salary,  be  cannot  le- 

,  gally  reoover  froni  the  City  the  value  of 
such  additionnai  service",  besides  bis  ordi- 
nary salary,  but  he  inay  recover  from  the 
City  any  â>!iount  wbich  the  Council  may 
bave  voted  by  wav  of  n  .nuneratioii  for  such 
extra  services.  The  City  could  not  dismiss 
a  salaried  employée,  whose  terni  of  ollice 
had  been  renewed  for  another  year  by  tacit 
reconduction,  without  paying  hlin  bissalary 
to  the  end  of  the  current  term  so  renewed. 
In  the  présent  instance  tlui  term  of 
office  of  Dr  Dugdale  had  been  renewed 
by  tacit  reconduction  for  another  year, 
wben  the  City  dispensed  with  bis  furtber 
services. — City  of  Montréal  &  Dugdale,  25 
L.  C. .!.,  149. 

4.  Le  fils  qui  continue  à  demeurer  avec 
son  j)ère  après  sa  majorité  et  qui  travaille 
avec  lui  et  pour  lui  à  lui  métier  qu'il  a  ap- 
pris chez  son  père,  n'a  pa^  le  droit,  après 
avoir  quitté  son  père  en  se  mariant,  de  ré- 
clamer (le  son  père  un  salaire  pour  le  temps 
(ju'il  a  resté  avec  lui,  s'il  ne  prouve  pas  une 
convention  par  la<iuelle  le  [tère  se  serait 
obligé  de  lui  payer  tel  salaire. — Leblanc  vs 
Tellier,  2R.  L.,341. 

166S*  Il  se  termine  par  le  décès 
de  la  partie  engagée,  ou  lorsque, 
sans  sa  faute,  elle  devient  incapable 
de  remplir  lo  service  convenu. 

Il  se  termine  aussi,  en  certains  cas, 
par  le  décès  du  locataire,  sui'  ant  les 
circonstances. 

Ortolan,  LiHit,  vol  2,  p.  271.— Pothier, 
Lmutgi;  n"'  l(i5-()-8  et  171-4-5. 


Jnrlsp.— 1.  Le  mariage  de  la  se^^'ante 
durant  le  service,  justifie  le  maître  de  la 
renvoyer.— Mawson  \8  Burslall,  1  Q.  L.  R 
317.  ■' 

2.  Where  an  employée  of  the  défendant 
refused  to  comply  with  a  notice  given  to  ail 
his  employées  by  the  défendant,  reqiiiring 
tlîom  to  be  vaccinated  on  pain  ot'dismissal 
whereupon  such  employée  was  disniifisecl' 
it  was  held  that  he  had  no  right  to  sue  for 
damageb  for  breacb  of  contract. — Archani- 
bault  vs  Tlie  Gazette  Printing  Co.,  9  L  N 
11. 

3.  An  employée,  ongaged  for  one  year, 
with  salary  payable  nionthly,  who  is  dis- 
misf.ed  without  suffijient  cause  before  tho 
expiration  of  the  t-rn»  for  which  he  was 
engaged,  can  sue  ibr  the  monthly  instal- 
ments  of  his  salary  (.8  tbey  fall  due.— liico 
&  Bascovitz,  23  L  C.  J.,  Uj. 

4.  A  servant  who  is  discharged,  witlmut 
sutticient  cause,  bt>fore  tlie  expiration  of  the 
term  for  which  he  was  engaged,  i(  hc  suas 
for  wages,  can  only  daim  the  wages  wliich 
aredue  at  the  tinie  of  the  institution  of  thoar- 
tion,  his  recourse  for  the  unexpired  ptriod 
lieing  reserved  ;  but  if  lie  clioose  to  hio  l'or 
damages  for  breach  of  contract,  the  lenytli 
of  the  unexpired  term  of  bis  engagement 
may  be  taken  into  considération  in  estim- 
aliiig  the  damages.— Beauchemin  &  Simon, 
23  L.  C.  J.,  142. 

5.  An  employée  or  servant,  dismi.f.sed 
without  cause,  may  sue  for  the  iiistalnunts 
of  his  wages  as  tbey  beconie  due  undor  tho 
ternis  of  bis  engagement,  his  wages  bi'ing 
the  measure  of  damages,  unless  the  mastor 
sliows  that  the  employée  lias,  or  migiit 
bave  earncd  something  wbich  should  be 
deducted  from  his  (daim.— "Jontreal  Cotton 
Co.  à  Parham,  23  L.  C.  J.,  14(J. 

fi.  An  employer  cannot  of  his  own  incre 
will  cancel  a  contract  for  pcrsonal  service, 
loaving  to  the  iierson  employed  a  daim  fur 
damages,  if  any,  and  iiothing  else.  The 
distinction  is  drawn  in  this  case  between  a 
contract  for  personal  services  and  a  contract 
for  the  construction  ofa  building  or  otiier 
Works.— Reid  v.s  Smith,  6  Q.  L.  R.,  :î<i7. 

7.  Insolence  and  insubordination  ou  the 
part  of  the  manager  ofa  comiiany  towaid.s 
its  directors,  is  a  sullicient  cause  to  justify 
his  dismissal  by  such  directors  witlmut 
notice. — Dick  vs  Canada  Jute  Co.,  Itfl  L.  C. 
.1.,  18.5. 

8.  Lo  pilote  qui  est  congédié  sans  raison, 
avant  le  ternie  do  son  engagement,  aura 
droit  do  recouvrer  du  capitaine  du  vais.seai: 
où  il  est  employé,  lo  montant  total  do  ses 
gages,  jusqu'il  la  fin  de  son  engagement.  - 
Iiafran«;e  vs  Jackson,  12  R.  L.,  21. 

9.  Le  marchand  qui  a  engagé  un  com- 
mis est  justifiable  de  le  renvoyer  de  so  .ser- 
vice par  suite  du  faFt  que  le  (tomniis  a,  lors 
de  son  eiigD.goment,  caché  au  marohand 
qu'il  avait  été  renvoyé  du  service  de  son 
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ancien  patron,  à  la  snite  d'accusations  de 
(l^itournement  de  fomls.— Jarret  vs  Morgan, 
12  R.  L.,  58. 

10.  Une  servante  engagée  au  mois,  et  qui 
abandonne  le  service  de  son  maître  avant 
la  fin  du  mois,  a  droit  de  réclamer  ses  gages 
pour  le  temps  donné,  s'il  est  prouvé  qu'elle 
est  partie  pour  cause  de  maladie.  Et  la  de- 
manderesse qui,  une  semaine  après  son  dé- 
part, était  rétablie, n'était  pas  tenue  d'od'rir 
de  terminer  le  temps  de  son  engagement, 
mais  le  défendeur  ne  l'ayant  pas  mise  en 
demeure  d'y  retourner,  le  contrat  se  trouve 
n'tiilié  tacitement.— Fortin  vs  Tremblay,  10 
L.  N.,  230. 

1 1 .  A  contracter  who  nndertakes  to  put  a 
new  roof  on  a  buildinj:;,  is  responsibic  for  a 
defoct  in  tlie  timbers  of  the  building  on 
which  tiie  roof  is  placod,  in  the  same  man- 
ner  as  a  builder  for  the  unfavorable  nature 
of  tiie  ground  ;  and  if  an  injury  results  to 
the  roof,  not  from  any  «iefect  in  the  mate- 
rials  used  in  its  construction,  but  from  tiie 
wenkness  of  the  timbers  supporting  it,  lie 
is  liable  for  the  loss. — Martel  va  Syndics  de 
St-George  d'Honryville,  1)  L.  N.,  82. 

10611  (Amendé  par  8.  R.  de  Q., 
art.  5815).  Dans  toute  action  pour 
salaire  par  les  domesti«iues  ou  servi- 
teurs de  ferme,  le  maître  peut,  à  (dé- 
faut de  preuve  écrite,  oiîrir  son  ser- 
ment quant  aux  conditions  de  l'en- 
gagement et  sur  le  fait  du  paiement, 
en  l'accompagnant  d'un  état  détaillé, 
mais  ce  serment  peut  être  contredit 
comme  tout  autre  témoignage.  (41- 
42  Vie,  c.  12,  s.  1.) 

Paris,  127. — Pothier,  Louage,  n"  17r). — 
Guyot,  Kép.,  V"  Domestiifiu;  p.  102,  col.  1. — 
N.  Donisart,  v"  Gai/en,  i  '.i,  p.  143.— C.  N., 
1780.— Troplong,  Lounge,  841. 

Jlirlsp. — 1.  l-es  héritiers  du  maître 
doivent  être  reçus  ù  leur  serment  tant  sur 
la  quotité  du  salaire  qtie  sur  les  paiements, 
tant  pour  les  arrérages  que  jx)ur  la  dernière 
année. —  Lussier  &  Glouteney,  9  L.  C  K., 

43;{. 

2.  Dans  une  action  pour  gages  par  un 
domestiiiue  contre  son  maître,  ce  dornior 
no  p««it  être  examiné  comme  témoin  pour 
prouver  un  allégué  d'insulwrdination  et  de 
négligence  de  la  part  du  domestique.- La 
déclaration  du  maître  sous  serment  doit 
t'tre  restreinte  à  la  preuve  des  conditions 
de  l'engagement,  et  des  gages  payés  ou  des 
avances  faites  au  domestique,  soiten  argent 
ou  autrement — Stuart  &  Slçeth,  10  L.  C. 
R.,  278. 

3.  L'article  1669  du  C.  C,  no  faisant  au- 
cune distinction  entre  les  employés  de  ferme 
engagés  à  la  journée,  et  ceux  engagés  pour 
un  long  temps,  les  termes  do  cet  article 


doivent  s'appliquer  aux  premiers  comme 
aux  derniers. —  Molleur  vs  Boucher,  5  R. 
L.,  568. 

4.  Dans  une  action  pour  salaire  par  un 
domestique,  la  cour  peut  prendre  la  décla- 
ration du  maître  et  se  déterminer  par  les 
circonstances. — Cvr  vs  Cadioux,  17  L.  C.  J., 
173. 

5.  Dans  l'action  pour  gages  par  garçon 
charretier,  le  maître  n'est  pas  vxw  il  son 
serment  quant  'V  l'engagement,  ni  quant  au 
paiement. — Denis  vs  Poitras,  3  Q.  L.  R., 
162. 

6.  Le  serment  prêté  par  le  maître  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  1669  du  C.  U.,  est  de  la 
nature  d'un  serment  décisoire  et  les  domes- 
tiques ne  peuvent  être  admisàlecontredire 
par  une  preuve  testimoniale.— Laroso  vs 
Rousseau,  6  Q.  L.  R.,  196. 

7.  Dans  une  poursuite  pour  salaire  par 
un  serviteur  contre  son  traître,  le  serment 
de  ce  dernier  doit  prévaloir  sur  le  point  des 
conditions  de  l'engagement. — Cyr  vs  Ca- 
dieux,28L.  C.  .T.,  292. 

8.  L'art.  I(i69  C.  C.  ne  s'applique  pas  au 
cas  d'un  journalier  employé  à  Ip  journée 
îl  travaillor  à  une  chaussée  de  moulin,  et 
dans  ce  cas  le  maître  ne  peut  oflrir  son  ser- 
ment quant  aux  conditions  de  l'engage- 
ment et  aussi  sur  le  fait  du  paiomcr.t. — 
Marier  vs  Lat'renière,  10  R.  L.,  674. 

9.  A  toamster  employed  in  lumboring 
opérations  is  not  a  domestic.  A  inaster 
cannot  otfer  his  oath  to  prov«  damages  oc- 
casioned  by  the  misconduot  of  his  servant. 
— VaiUanconrt  vs  Libbey,  10  L.  N.,  202. 

1070«  Les  droits  et  obligations 
résultant  du  bail  de  service  person- 
nel sont  assujettis  aux  règles  com- 
munes aux  contrats.  Ils  sont  aussi, 
dans  les  campagnes,  sous  certains 
rapports,  régis  jiar  une  loi  spéciale  ; 
et,  dans  les  villes  et  villages,  par  les 
règlements  des  Conseils  Municipaux. 

S.  R.  B.  C,  c.  27;  c.  24,  sec.  28,  §  20. 

Jlirisp. — 1.  Un  serviteur  qui  a  lai.ssé 
le  service  do  son  maître,  avant  l'expiration 
de  son  terme  d'ongageinont,  ne  jxird  pas 
pour  cela  le  salaire  qui  lui  est  dû  pour  le 
temps  qu'il  a  fait. — Biloileau  vs  Sylvain,  4 
L.  C.  R.,  26. 

2.  Dans  un  contrat  de  louage  d'ouvrage, 
les  mots  "  votre  rémunération  sera  au  taux 
do  £300  par  an,"  ne  constituent  pas  un  en- 
gagement pour  un  an,  et  un  contrat  de 
cotte  espèce  cesse  au  gré  de  Tune  et  de 
l'autre  des  parties. — Lennan  vs  The  St. 
Lawrence  and  Atlantic  Railroad  Company, 
4  L.  C.  R.,  91. 

3.  In  an  action  for  sulary  on  the  ground 
of  wrongful  dismissal,  whore  the  détendant 
pleaded  that  plaintif!'  had  been  guilty  of 
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difobrdience  qfordera,  and  prévarication  and 
defulcaiion  in  hisaccounts,  although  neithor 
had  been  proved,  yet  as  the  coiirt  conHi- 
dered  that  tliere  had  boen  '.iaiiifc"t  ;.dgJect 
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to   wage8   beyond  the  date  af   dimninml. 
Webster  vs  the  Grand  Truiik  R.  0.  of  C, 
1  L.  C.  J.,  223. 

4.  A  servant  refusing  to  obey  a  lawful 
order  of  his  inaf^tor  and  disehaiged  in  con- 
séquence, can  only  recover  wages  to  dateof 
discharge,  notwithstanding  proof  of  pré- 
viens uniform  good  conduct.— Hastie  vs 
Morland,2  L.  CI.,  277. 

5.  A  merchant  is  just'*^''  '  in  dismissing 
his  clerk  l^efore  the  \  nation  of  his 
engagement  for  a  breao>'  diity  or  disci- 
pline, sucli  as  absence  w  Dut  feave  ;  and 
tlie  clerk  cannot  in  such  oase  recover  salary 
accrued  subséquent  to  his  disnussal  and 
prior  to  tlie  terniination  of  the  agreeinent. 
— Charbonneau  vs  Benjamin,  2  L.  C.  J  ,103. 

6.  Le  commis  qui  a  été  congédié  sans 
cause  suffisante,  i)eut  poursuivre  le  mar- 
chand qui  l'a  engagé  à  l'année,  pour  son 
salaire  accru  durant  le  temps  qu'il  a  été 
sans  emploi,  au  lieu  de  le  poursuivre  en 
dommages-intérêt!».— Ouellet  vs  Fournier, 
«L.C.  J.,  118. 

7.  Un  eranloyé  au  mois  qui  quitte  le  ser- 
vice avant  la  fin  de  son  mois,  sans  cause 
légitime,  n'a  pas  droit  à  ses  gages  de  partie 
du  mois  commencé. — L'n  maître  peut  plai- 
der compensation  du  salaire  d'un  mois  ter- 
miné par  son  employé,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  faire  une  demande  incidente,  pour 
les  dommages  causés  par  son  dit  employé 
en  quittant  subitement  le  service,  parce  que 
ces  dommages  découlent  d'une  même  source 
par  laquelle  il  demande  le  paiement  de  son 
salaire. — Un  juge  peut  accorder  des  dom- 
mages, quoique  le  montant  n'en  soit  pas 
prouvé,  quand,  d'après  la  preuve,  il  voit 
qu'il  y  en  a  eu  réellement  (le  soufferts,  ce 
qui  est  laissé  à  sa  discrétion. — Mondor  vs 
Pesant,  4  R.  L.,  382. 

8.  L'employé  renvoyé  par  le  patron,  avant 
la  fin  de  son  engagement,  n'a  pas  d'action 
pour  réclamer  du  salaire  non  échu  au  temps 
de  son  renvoi  ;  mais  il  a  droit  seulement  à 
une  action  pour  dommages  résultant  de  l'i- 
nexécution de  la  convention. — L'employé, 
dans  ce  cas,  est  tenu  de  prouver  nu'il  a 
souffert  des  dommages  par  ta  faute  au  pa- 
tron, qu'il  n'a  pu  obtenir  une  autre  situation 
et  que  son  renvoi  a  eu  lieu  sans  cause. — 
Sait  vs  Nield,  7  R.  L.,  224.  (Ce  jugement 
parait  Contraire  aux  dispositions  des  S.  R. 
B.  C,  ch.  27,  s.  5,  ?  2.) 

9.  A  servant  cannot  recover  for  a  portion 
of  a  month's  wages,  when  she  bas  left  be- 
fore  the  end  of  the  inonth,  without  the 
employer's  consent,  and  without  the  usual 
notice.— Berlinguette  vs  Judah,  17  h,  C.  J., 
18. 


10.  Le  domestique  qui  abandonne  son 
service  avant  la  fin  du  mois  forfait  ses 
gages  t)our  la  partie  du  mois  pendant  la- 
que'leil  a  rempli  ses  engagements. — Bernier 
vs  Roy,  1  Q.  L.  R.,  380. 

11.  Un  commis  renvoyé  injustement  pnr 
son  maître  peut  poursuivre  ce  dernier  pour 
le  salaire  ro^'lant  dû  d'après  l'engagement 
et  n'est  pas  obligé  de  prendre  une  action  en 
domma  "18  sur  le  principe  qu'il  a  twsé  de 
donner  ses  services.— Rice  &  Boscovilz  '  ' 
déc.  1876. 

12.  A  servant,  dischargjd  without  sufti- 
cient  cause  before  the  expiration  of  his  term 
of  iiire,  cannot,  if  he  sues  for  wages,  daim 
for  more  than  the  jHjrtion  of  the  term 
which  lias  expired  at  the  date  of  the  insti- 
tution  of  the  action  ;  but,  semble,  lie  niav 
bring  an  action  of  damages  for  breacli  of 
contract,  and  then  the  length  of  the  imox- 
pired  portion  of  the  term  may  be  tiikên 
into  considération  in  estimating  the  dam- 
ages.—Beauchemin  &  Simon,  IL.  N.,  40. 

13.  The  plaintiff  sued  his  employer  for 
salary,  and  the  défendant  pleaded  tliat 
some  money  was  stolen  belonging  to  tlie 
détendant  through  the  fault  of  tiio  plaintlH", 
As  there  was  no  proof  of  the  plaint itt  ".s 
fault  and  as  the  défendant  had  continued 
to  retain  his  services  for  eighteen  montlis 
nfter  the  loss  occurred,  the  action  was 
maintained.— Thomson  &  Watson,[3  L.  N 
203. 

14.  Damages  were  sought  to  be  recovored 
for  the  non-delivery  in  proper  time  of  a 
mantle  and  a  muff  which  had  bwMi  left 
with  the  défendants  for  the  purpo^e  of 
being  altered  and  repaired.  The  action 
was  dismissed,  as  there  had  been  no  oxaot 
time  stipulatod  at  which  it  was  to  be  return- 
ed  and  there  had  been  no  proper  steps 
takon  by  the  plaintiff  to  put  the  défen- 
dants en  demeure. — Beauvais  vs  Lantbier, 
5  L.  N.,  19.5. 

15.  A  contract  of  apprenticeship  will  Iiq 
annulled  if  it  'appear  that  Uie  apprentico 
bas  not  a  fair  opportunity  cf  acquirint;  ])ro 
ficiency  in  the  art  which  the  masibi 
engaged  to  teaoh  hira. — Baker  &  Lebean, 
7  L.  N.,  299. 

16.  Une  fille  mineure  a  le  droit  de  s'en- 
gager seule  comme  servante,  et  j)eut  ôtro 
punie,  en  vertu  du  règlement  de  la  Cité  de 
Montréal  concernant  les  maîtres  et  servi- 
teurs, si  elle  s'absente  ou  déserte  son  ser- 
vice. Une  accusation  contre  une  servante  d« 
s'être  absentée  du  service  de  son  maître 
sans  permission,  ne  j>out  être  soutenue  par 
une  preuve  de  désertion  de  service. — Colle- 
ret  vs  Martin,  9  L.  N.,  212. 

17.  Ix)r8qu'aucun  terme  d'engagement 
n'est  fixé  entre  \\n  maître  et  son  serviteur, 
mais  que  ce  dernier  est  payé  tant  par  se- 
maine, l'engagement  doit  être  considéré  fait 
à  la  semaine,  ut,  dans  ce  i:as,  lo  règlement 
de  la  Cité  de  Montréal  concernant  les  mat- 
tree  et  serviteurs  ne  s'applique  pas. 
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La  conduite  grossière  d'un  serviteur  vis- 
à-vis  du  gérant  des  maîtres  est  cause  suffi- 
sante pour  le  renvoyer  sans  avis  préalable 
— Dakley  vs  Normon,  0  L.  N.,  213. 

18.  A  clerk  who  liad  l)een  entrusted  wltli 
Il  surn  of  monoy  by  his  einployers  to  pur- 
clmse  goods  for  tiiem,  and  who  alleged 
tliftt  the  money  was  stolen  from  liim  wlnlst 
lie  was  on  his  way  to  exécute  the  conunis- 
gion,  nmst  prove  that  the  monoy  was  stolen 
ftiid  without  fault  or  négligence  on  his  part, 
in  onler  to  bo  relleved  from  liability  to  ac- 
count  for  the  same.— Gravel  &  Martin,  22 
L.  C.  J.,  2/2. 

19.  An  employée  or  servant,  dismissed 
without  cause,  may  sue  for  the  instalments 
of  his  wages  as  they  coma  due  under  the 
ternis  of  his  engagement  ;  his  wages  being 
the  nieasure  of  damages,  unless  the  master 
shows  that  tlie  employée  lias,  or  might 
hâve,  earned  something  which  sliould  be 
detincted  from  his  claim. — Montréal  Cotton 
Ce.  &  Parham,  23  L.  C.  J.,  14(5. 

20.  Whena  con;mercial  traveller  engaged 
by  the  year,  quits  the  service  of  his  em- 
ployer without  légal  cause  and  against  the 
will  of  his  employer,  and  without  préviens 
légal  notice,  he  forfeits  ail  claim  to  wages 
accrued  to  the  time  of  his  quitting  said  ser- 
vice.—Niscon  vs  Darling,  27  L.  C.  J.,  78. 

21.  Workmen  engaged  by  the  month  to 
work  for  the  season  on  a  timber  limit,  are 
net  obliged  to  work  on  légal  holidays  which 
are  observed  as  religions  holidays  by  the 
Cliurch  to  which  they  belong,  and  their 
employer  bas  no  right  to  make  a  déduction 
from  their  wages  for  such  days.— L'yr  vs 
Eddy,  11  L.  N.,  194. 

22.  Même  en  loi  et  en  l'absence  de  toute 
convention  spéciale,  un  patron  a  droit  de 
retenir  sur  le  salaire  de  son  employé  le 
montant  des  pertes  que  ce  dernier  lui  a  fait 
subir  par  sa  mute.— Lévêque  vs  Benoît,  M. 
L.  H.,  2  S.  C,  357. 

2.3.  Le  propriétaire  d'usines  (dans  l'eapcce, 
des  forges)  peut  renvoyer  de  son  service 
avant  l'expiration  de  son  terme  d'engage- 
ment, le  gérant  de  ces  usines  qui  s'est  en- 
gagé, sans  le  consentement  du  propriétaire, 
dans  une  imiustrio  rivale  tle  la  sienne,  de 
nature  à  nuire  au  commerce  do  ce  «lernier. 
Il  n'est  pas  nécessaire  dans  ce  cas  de  faire 
résilier  l'engagement  du  gérant  |)ar  les  tri- 
bunaux avant  de  le  congédier.— MacDougall 
ctMacDougall,  11  R.  L.,  203. 

24.  IjO  maître  qui  renvoie  son  engagé, 
san.s  raison  sultisante,  sera  condamné  tlTiii 
payer  des  dommages,  égaux  au  montant 
perdu  par  l'engagé,  pen(lant  le  temps  pour 
temiel  il  n'a  pas  été  employé  et  aussi  à  la 
différence  deb  gages  par  lui  gagnés  ailieurn. 
-Robinson  &  McMilIan,  13  R.  L.,  r>(}5. 

25.  Dans  l'espèce,  le  défendeur  s'étanl 
engagé  de  fournir  au  demdr  do  l'ouvrage  en 
tricot,  rien  n'étant  stipulé  dans  l'écrit  quant 
au  lieu  où  l'ouvrage  devait  être  fourni,  c'est 


l'usage  du  commerce  oui  doit  régler  l'affaire 
(c-à-d.,  que  l'ouvrage  doit  être  fourni  à  l'éta- 
blissement du  manufacturier). — O'Keefe  i*« 
Desjardins,  30  L.  C.  J.,  280. 

1«7I  {Amendé  par  S.  R.  du  G, 

art.  6238).  Le  loiinpo  des  matelots 
est  réglé  pnr  certaiiie.s  dispositions 
spéciales  contenues  dans  la  loi  impé- 
riale concernant  la  marine  mar- 
chande, et  dans  les  lois  fédérales 
concernant  l'engagement  des  mate- 
lots ;  celui  des  bateliers,  communé- 
ment appelés  voyageurs,  par  la  loi 
provinciale  concernant  les  voya- 
geurs. (S.  R.  B.  C,  c.  58,  et  S.  Rev. 
C  ,  ce.  74  et  75.) 

SECTION  iir. 

DBS  VOITrRIERS. 

1073*  Les  voituriers  par  terre  et 
par  eau  sont  assujettis,  pour  la  garde 
et  conservation  des  choses  cjui  leur 
sont  confiées,  aux  mêmes  obligations 
que  les  aubergistes,  au  titre  Dio  Dé- 
pôt. 

/  L.  1 ,  In  pr.  c/  ?§  1 , 2,  3  et  4,  Naut.  caup. 
itiah. —  Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  8,  n"  5. —  C. 
N.,  1782.—  Voir  3  Revue  Critique,  p.  2.34, 
un  article  bien  t'ait  sur  la  question:  "  Are 
prnprietorit  of  tvg  slmmem,  cnmmon  car- 
ricrK  ?  "  Vide  aussi  La  Tliémia,  t.  4,  p.  172. — 
2r)  Laurent,  ijI8.— 4  Aubry  et  Rau,  515).— 
Troplong,  Louage,  894. 

AtM.— Vide  S.  H.  du  C,  c.  79,  l'acte  con- 
cernant la  navigation  dans  les  eaux  cana- 
diennes, et  aussi  au  c.  82,  l'acte  concernant 
la  responsabilité  dos  transports  par  eau. 

Jurisp. — 1.  Un  voiturier  est  respon- 
sable de  la  valeur  de  marchandises  livrées 
par  erreur  à  l'acheteur  après  avis  donné 
par  le  vendeur  de  n'en  pas  faire  la  livraison. 
— Le  droit  d'arrêter  telles  marchandises  iv 
Iransitu,  n'est  pus  affecté  en  conséquence  de 
ce  que  le  vendeur,  lors  de  la  vente,  a  pris 
un  billet  promisgoire  pour  la  valeur  des 
marchandises. — Campbell  vs  Jones,  9  L.  C. 
R.,  10. 

2.  A  clause  in  a  bill  of  lading  granting 
the  carrier  the  option  to  tran.^hip  at  Québec 
and  forward  goods  to  Montréal,  at  ship's  cx- 
|)ense  and  mcrc/ia)i  f s  rink,  doen  not  relieve 
the  carrier  from  liability  arising  from 
négligence  and  want  of  care  in  the  hand- 
ling  of  the  goods  at  Montréal. —  Samuel  vs 
Edmondstohe,  1  L.  C.  J.,  89. 

3.  A  carrier  is  not  liable  for  the  loss  or 
theft  of  an  overcoat,  carried  by  a  passenger 
in  a  steamboat  and  placed  by  the  pussenger 
on  a  sofa  in  the  eating  saloon,  where  lie 


458 


LOUAGE. 


I  iim  • 


was  takin^  supper. — Torrance  va  Richelieu 
Company,  10  L.  C.  J.,  335. 

4.  Thougli  tlio  lial>ility  of  a  conipany  m 
oomiiion  carrierH  liad  ceasecl,  by  the  arriva] 
ol'tiio  Koods,  tiie  Company  wore  Htill  iiable 
for  (inninne  aH  wareliouHi'incn  iind  carters 
for  iiiro;  Imt  in  tliis  cause  tiio  évidence  did 
not  nliow  any  négligence  on  tlio  part  of  tlie 
railway  company. — Duval,  C.  J.,  Monlt  and 
Stiiart  (atl  hoc),  ii.  Contra,  Badgley  and 
Drumniond,  wlio  lield  tliat  by  law  négli- 
gence waH  preHunied  if  damage  sliewn,  and 
tlie  oji««  of  proof  of  care  wan  mi  tlie  com- 
pany, who  bad  made  no  j)roof  wliatover  to 
rel)ut  tbe  nrcHumption  agaim^t  the  com()anv. 
— Grand  Trunli  Kailwiiy  vs  Gutman,  1  K. 
C,  477. 

5.  Common  carriers  are  row|K)n8ible  for 
damage  caused  by  lire  brealti'ig  ont  upon 
board  of  a  steamboat,  nnleps  sucli  fire  wac 
not  altribntable  to  tlieir  négligence;  and 
the  onu»  probandi  is  upon  tlie  carriers  to 
acconnt  for  the  (ire,  and  prove  that  it  did 
not  arise  froin  their  fnult. — Canadian  Na- 
vigation Company  A  Hayes,  19  L.  C.  J.,  265). 

0.  A  passenger  by  railway  did  not  call 
for  lus  trnnk  on  arriving  at  the  end  of  bis 
journey,  at  10  o'clock  in  tlie  forenoon,  but, 
for  bis  owii  convcnience,  left  it  ail  day  and 
over  niglit  in  tbe  bnggage-rooin,  withont 
any  arrangement,  a-ul  it  waa  destroyed  by 
lire  early  the  next  morning  by  the  acciden- 
tai burning  of  the  ntation  : — Jldd,  tbe  Com- 
pany was  not  responsible. — Hngsn  vs  The 
Grand  Trunk,  2  Q.  L.  K.,  142. 

7.  La  compagnie  d(!'feiideresse  est  un  voi- 
turier  [common  citirur). — Nelson  vs  Cana- 
dian Telegrapb  Co.,  (J  L.  N.,  184. 

1073*  Ils  sont  tenus  de  recevoir 
et  transporter  aux  temps  marqués 
dans  les  avis  publics  toute  personne 
qui  demande  passage,  si  le  transport 
des  voyageurs  fait  partie  de  leur  tra- 
fic accoutumé,  et  tous  effets  qu'on 
leur  offre  à  transporter  ;  à  moins  que 
dans  l'un  ou  l'autre  cas  il  n'y  ait 
cause  raisonnable  et  suffisante  de  re- 
fus. 

S.  R.  C,  ch.  G6,  sec.  «C,  97,  98, 119  et  120. 
— Ouyot,  Rép.,  V  Voitiirier,  p.  fiîU. — Ville- 
neuve, Diot.  du  cont.,  v"  Voiture,  n"  3. — 
Smith,  Corn,  law,  p.  288. — Story,  Bailmeiits, 
g  r)08.— Bacon,  Abr.,  v"  Carriers,  B, 

Jiirisp.— 1.  Une  compagnie  de  chemin 
de  fer  n'ent  pas  obligée  par  lu  loi  de  trauH- 
j)orter  toute.s  sortes  d'objets,  maisseulement 
ceux  qu'elle  a  habitude  de  transiwrter  à  ia 
connaissance  du  public. —  liutherford  vs 
Grand  Trunk  Railway  Co.,5R.  L.,  48.S. 

2.  Un  voiturier  est  rewpfjnsable  pour  la 
mauvaise  conduite  volontaire  de  son  servi- 
teur envers  son  pa8.sager. — Un  pat^sager  qui 
est  assailli  et  grossièrement  insulté  dans  un 


char,  par  «n  garde-frein  employé  surlocon 
voi,  a,  pour  ce,  recours  contre  lacompa^^nic. 
— Si  un  garde-frein,  employé  sur  un  convoi 
>  passagers,  assaille  et  insulte  grossièro- 
inei  '„  un  j)aH»aKer  sur  ce  convoi,  et  quo  la 
conipagnu'  retienne  à  son  8er"ice  ce  servi- 
leur  délinqtiaiit,  après  qu'elle  a  connu  «a 
mauvaise  conduite,  elle  r.era  sujette  il  dea 
dommages  exemplairep,. — Oo<lard  vs  he 
Grand-Tronc,  'A  R.  L.,  iO. 

3.  Railway  companies  subject  to  the  pro- 
vision of  the  act  reapecting  railways,  are 
bonnd  to  carry  ail  gootls  that  are  ofl'eri'd  ut 
any  of  tlieir  stations  to  any  other  station 
on  their  line  of  railway,  unless  sotne  valid 
reason  be  assigned  for  refusing  to  do  so. 
The  Canadian  railway  act  is  compulHory 
and  not  permissive  onfy.  Under  it  rRiIway 
companies  are  made  common  carriers,  and 
it  is  not  in  their  power  to  liniit  their  obliga- 
tions by  a  notice  stating  that  they  bavo 
ceased  to  cnrry  any  particular  clasn  of  good» 
withont  assigning  a  sultlcieiit  reason  fur 
such  refusai.— Rotherford  &  The  G.  T.  Rail- 
way  to.,  20L.  C.  J.,  11. 

4.  Wliere  a  carrier  is  presunied  to  know 
that  the  goods  which  lie  was  carrying  were 
intendM  for  immédiate  sale,  be'  may  Le 
lield  liable  for  the  loss  of  profits  on  "siich 
sttl©  arising  from  non-delivery,  but  lie  vvill 
not  be  liablo  for  the  loss  of  custom,  ns 
that  is  too  remote. — Behan  vs  Grand  Trunk 
Ry  Co.,  11  Q.  L.  R.,  «0. 

5.  Une  compagnie  de  transport  (voitu- 
rière)  est  reaponsalile  des  dommages  qu'elle 
cause  par  le  fait  cju'elle  ne  transporte  pas, 
dans  un  délai  raisonnable,  au  lieu  de  la 
destination,  les  choses  à  elles  coafl<'es,— 
Pontbriand  vs  Grand  Trunk  Ry,  VI.  L.  R  , 
3  8.  C.,6]. 

I<!t74*  Ils  répondent  non  seule- 
ment de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu  dans 
leur  voiture  ou  bâtiment,  mais  en- 
core de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le 
port  ou  dans  l'entrepôt,  pour  ctie 
placé  dans  leur  voiture  ou  bâtiment. 

jf/"  L.  1,  §  8,  Naul.  cavp. —  Domat,  lor.  cil. 
— C.  N.,  1783.— 25  Laurent,  519.-4  Anbry 
et  Rau,  519. — Troplong,  Louage,  929. 

Jlirliip. — 1.  La  livraison  de  bagage  à 
un  homme  de  police  employé  par  la  com- 
pagnie, à  un  de  ses  dépôts,  plusieurs  heures 
avant  le  départ  du  convoi  et  en  l'absonce 
du  gardien  du  bagage,  est  suffisante  pour 
obliger  la  compagnie,  lorsqu'il  n'est  jœs 
prouvé  que  le  demandeur  avait  connais- 
sance du  règlement  de  la  compagnie,  qu'elle 
ne  serait  responsable  du  bagage  que  lors- 
qu'il serait  chechid. —  Tessier  vs  Le  Grand- 
Tronc,  3  R.  L.,  31. 

2.  Where  the  company  défendant  re- 
cel ve<l  from  anothcr  company  a  sealed  car, 
said  to  contain  150  barrels  of  Hour,  and 
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tram^ported  it  to  Montréal,  and  on  the  car 
boinif  open,  it  waw  fourni  only  to  contnin 
142  bnrrelH  of  flour,  the  Court  held  that 
the  Company  dofomlant,  net  being  a  party 
to  ttio  original  bill  of  Inding,  wore  not 
lioiind  liy  it,  and  tlioy  liad  fulfillod  ail 
tiieir  obligations  by  (Udivpring  tiie  con- 
tents of  tlie  sealed  car.— Waile  vw  Canadian 
Paciflc  Ky  Co.,  8  L  N.,  348. 

• 

miySi»  Ils  Bont  responsables  do 
la  perte  et  des  nvaries  des  clioses  qui 
leiii  sont  confiées,  il  moins  (qu'ils  ne 
jjrouvent  (juo  la  perte  ou  les  avaries 
ont  été  causées  par  cas  fortuit  ou 
forrc  ninjeure,  ou  proviennent  des 
défauts  do  la  chose  elle-nif-me. 

Vide  S.  R.  du  C,  c.  82. 

Merlin,  Uép.,  v"  Mfsmigrries,  ?  2,  n"  2,  où 
(les  air(*t8  font  cit^fa.-^f'.  C.  B.  C,  art.  1071 
etl07L'.— C.N  ,1784.-(;.('oin.,103.— 25  I,au- 
rtnt,  r)2;{.— 4  Aubry  et Uan, 525. — Truplong, 
Lmiin;  03(i.— 14  K.  L.,  141). 

Jlirifip» — 1.  If  niorcliandiHO  in  good 
onïer  is  intniHtod  to  a  carrier,  and  arrives 
at  ils  do^tination  in  n  daniagod  Htate,  wberc 
ho  IioIiIh  it  sulijoct  to  froiglit.,  Iio  is  liablo 
lor  tlio  vulno,  and  if  ho  protonils  that  fraud 
or  conccalniont  hau  boen  practiHed,  the 
oinwof  proof  lies  ni)on  hini. — f I art  «.^  Jones, 
Stuart's  Hop.,  58!), 

2.  A  roiivriir  par  iiin  is  answeralile  for 
ihe  coiisenucMces  of  lus  own  négligence.  If 
therofore  lie  cardesaly  quits  liis  sliip,  and 
A\ei  is  lost  during  his  absence,  ho  niiist  lie 
iinswcrablo  for  tlie  cargo. — Borne  vs  Per- 
rault, 2  K.  de  L.,  75. 

;').  l.or.s(]u'uii  va|)eur  faisant  le  service  de 
la  remoniuo  entre  Québec  et  Mttntréal, 
prend  la  place  d'un  bateau  pour  le  trans- 
|iort  lie  passagers,  le  propriétaire  de  tel 
vajieur  assunio  les  devoirs  et  la  res|xin- 
sai)ilité  d'un  coinniissionnaire  ordinaire 
par  rnpiKjrt  aux  eHétsdos  iJassagers.— Dans 
le  vil"  où  un  iiassager  sur  tel  vajieur  laisse 
seR  ellcts  sur  le  pint,  en  dehors  île  la  porte 
(le  sa  cliainlire,  sur  ce  qui  lui  est  dit  par  un 
employé  à  bord  (jue  ses  etl'els  sont  en 
sftreté  dans  tel  endroit,  le  i)roj)riétaire  dn 
vaisseau  d'  vient  res|)onsablc  iiour  la  valeur 
d'iceux,  dans  le  cas  oi'j  ils  sont  emportés  et 
piiilns. — Boiikcr  vs  Wilson,  5  L.  C  B., 203. 

4.  A  coinnion  carrier  is  liablo  for  ail  loss 
or  (lainage,  except  that  occasioned  by  the 
Aet  of  God  and  by  tlie  Kint'V  enc.ioies  and 
liv  intivi  table  ac(!idont  and  rin  mttjor.  Proof 
to  tlie  elléct  that  the  goods  placed  by  the 
Iilaintilf  in  the  custody  of  the  défendant 
were  deslroyed  by  a  tire,  which  luuld  not 
be  accounted  for  otherwise  tha»  by  tlie 
prcHinnption  that  it  was  the  resu!t  of  n\)im- 
tancous  combustion,  does  not  constitute 
inévitable  accident  or  r/s  major. —  Iluston 
vsOraiid  Trunk  liailway  Company  of  Ca- 
nada, 3  L.  C.  J.,  2G9. 


5.  Uno  compagr.  le  de  chemin  de  fer 
n'est  pas  responsai  'e  |)onr  la  [lertc  des 
t'fleta  ou  marcliandisos  qu'elle  a  entrepris 
de  transiKirtor,  lorsque  ces  effets  ou  mar- 
clianih'ses  ont  été  égarais  sur  un  parcourH 
étranger  à  sa  lign(\  et  hors  les  limites  de  sa 
dernière  station. — ChartiervsCie du  Grand* 
Tronc,  17  L.  C.  .T.,  2«. 

0.  A  passenger  in  a  stoamboat  belonging 
to  the  défendants  jilaced  bis  overcooat  on  a 
sofa  in  the  eating  saloon,  before  going  to 
f>up|)or.  He  liad  boen  told  by  a  waiter  that 
it  wonid  be  safc  if  lefl  on  a  table  close  by 
the  sofa.  The  overcoat  was  stolon  vvbile  he 
was  at  snpper.  Jfdd,  that  the  liability  of 
cominon  carriers  (Joes  not  extent  to  artidea 
of  wearing  apparel  such  as  an  ovorcoat, 
which  niay  be  thrown  ofT  and  laid  aside, 
uniess  Hpecially  deiiosited  in  the  charge  of 
the  carriers'  servants;  and  that  the  défen- 
dants in  ihis  case  were  not  liable,  becanse 
no  such  dejiosit  was  niade. — Torrance  vs 
Kichelieu  Comjiany,  2  L.  C.  L.  J.,  133. 

7.  liO  voiturier  est  tenu  de  délivrer  toute 
la  cargaison  reyue,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  la  diminution  est  due  il  une  cause  (^ui 
lui  est  étrangère. — L'échauflement  de  l'a- 
voine, durant  le  trans|K)rt,  accélère  son  éva- 
jioration  naturelle,  et  est  une  raison  suth- 
sante  de  la  diminution  des  grains  dans  une 
jiroiHirtion  de  trois  par  cent. —  Seymour  vu 
Sincennes,  1  K.  L,,  71(1. 

S.  Lorsqu'un  voiturier  nroiive  qu'une 
pert(»  a  été  causée  par  (jnelque  ris  major, 
comme  la  marée,  il  est  exonéré  sans  prouver 
qu'il  n'était  coupable  d'aucune  négligence. 
— Railroad  vs  Heeves,  3  II.  L,,  27. 

0.  The  tîrand  Trunk  K.  C.  are  respon- 
sible  for  damages  to  the  goods  caused  by 
their  négligence,  and  cannot  invoke  the 
conditions  of  tbe  Océan  Stoamship  Com- 
pany's  bill  of  lading.— To  establisb  that 
goods  were  damagcd  when  in  a  carrier's 
custfjily,  it  is  sutHcient  to  show  that  the 
coninany  received  the  goods  in  apparent 
good  ordor  and  delivered  them  in  bad 
order. — Négligence  on  tbe  part  ofthe  car- 
rier will  bo  held  proved,  if  it  be  established 
in  évidence  that  the  goods  carried  could 
not  bave  been  broken  in  tbe  way  that  they 
were  by  any  ordinary  handiing  in  tbe  usual 
course  of  transportation. —  Grand  Trunk  & 
Atwatcr,  18  L.  C.  .1.,  53. 

10.  Coinmon  carriers  are  responsible  for 
damage  cau.'îed  by  tire  breaking  ont  upon 
board  of  a  steainboat,  uniess  such  tire  was 
not  attributablo  to  their  négligence;  and 
the  omis  prohandi  is  upon  the  carriers  to 
account  for  the  fire  and  provo  that  it  did 
not  arise  from  their  fault. — Canadian  Navi- 
gation Co.  &  Hays,  1!)  L.  C.  J.,  26i). 

11.  In  apjieal  from  a  judgmeiit  dismissing 
apijellant's  action  to  recover  from  défendant 
tbe  value  of  tbree  crates  of  eartbenware, 
Held,  reversing  the  décision  of  tbe  court 
below,  that  if  merchandise  in  good  order  ia 
intrusted  to  a  carrier  and  arrives  at  its 
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(loKtinntinii  in  n  dnioft^oil  Htate,  wlutro  ho 
lioldH  it  Hiihjt'ct  t(i  tfdijflit,  ho  i»  hahlo  lor 
tlin  viiliio,  niiil  if  hi'  protomlH  that  frntul  or 
couiiahiioiit  liavf  botiii  priuïtiMcnl,  tho  hiir- 
(h*»  rif  |in>(if  i"  un  hhi).  Ilurt  \h  ,\iy\\i\n, 
Stt  jihonV  DiccHt,  207. 

12.  DaiiH  r(in|)ùcc,  la  roHiK)!!^!!!!!!!/'  iht' 
voitnriorH  i\  rôfranl  do  la  i^anhiot  lacoiisor- 
vatioii  (hi  hnniijjodo  voyas-'oiirs  il  eux  conth'' 
ci's'so  an  iiHiinoiitoi'J  lo  proiirit'tairoanivt'  ù 
Ha  (h'stinatioii,  ot  RHnH  un  iionvenu  contnit 
intorvcnu  avrî»  ontro  lo  voyajieur  ot  hi 
roniiiHjrnic  (!»•  v<iitnn>H  jKjur  prolfiiiiror  Ui 
ii'siHinHaltilitt'  ilo  coitn  dornicro,  hi  coni- 
li'i^nion'o^t  j)an  tonniMU' la  porte  (In  hnjrniftt, 
»t  Ito  jKirfo  «lovant  alorH  <*lro  attribn*"!'  :\  hi 
ni'jîhnoiii'o  sciilo  dn  voyajronr. —  Kollort  vh 
1.0  tirand-Tronr.  22  L.  C.  .1.,  257. 

IM.  A  stoainlmat  t'ompany  is  liahli-  for 
the  valno  of  iiaHsonjîcru'  l)a(fj;a>!o  doHtroyt'd 
by  a  (iro  on  tlic  steanior,  nnlosH  it  hc  clcarl) 
proved  that  tlic  tire  occnrrod  fron»  nonic 
oau.so  ovt>t  wliifh  tliKcnmpany  liad  nocon- 
trol, —  Canadian  Navigation  Cn.  it  McCon- 
key,  1  L.  N.,  2X 

14.  Where  a  pcrson  in  tlio  einployniont 
oftiio  carrior  as^nnit'H  llio  cliarjro  oC  liaji- 
gajre  doiivorod  on  lioard  of  a  voss(\l,  tiio 
carrier  is  lialilc  for  siu'li  iiajr^'asif,  thoutrii 
tlio  ix>r8on  who  rocoivtvl  tlio  l)a;.'>;a).'('  wan 
tiioro  niorely  dnrinp  liii'  tcniporary  alisciici- 
oftlio  odicor  wlioHO  diUv  if  waH  to  rci'civo 
haj:>.'ag('. — ISIorrison  vs  Iticliolicii  \  Ontario 
N'avi<ration  Co.,  5  L.  N..  71. 

lô.  \a'  propriétaire  d'niio  liiinc  dftranH- 
port  iiarl)atoHnx  à  vnpwir.n't'st  pa.-(  rospon- 
sahio  (IfH  accidents  (jni  iicnvcnt  arriver  par 
snito  dn  manvai.s  état  un  quai  dont  il  fait 
nsaffe  ponr  m  lijrno,  lorscpio  co  qnai  (*t  1 
public.  8a  responsaliilitc  coinnio  rommoii 
carrier  cesse,  dann  tons  les  can,  du  moment 
ono  lo  consifinataire  a  ('t{>  mis  on  jKts^ession 
«les  offetB  à  lui  consijrn<''8  an  lieu  de  do^fli- 
nation. — Leclere  vs  Gaherty,  7  C^.  L.  R.,  30. 

10.  Tho  proprietor  of  a  forry  l)oat  is 
liahle,  as  a  coinenon  carrier,  for  tlie  loss  or 
damage  of  thinjç»  entrusted  to  him,  nule«s 
ho  jtroves  that  pui;h  loss  or  damaj^e  was 
cati^ed  l)y  a  fortnitnus  ovent,  or  othor 
uronml  of  exemption  nnder  C.  C.  1070.  No 
modification  of  iliis  liability  occnrs  with 
rosjject  to  a  lior.se  drivei  on  tho  '"'(rry  hoat 
hy  a  fraveller  who  reniain.i  on  lioard  with 
tlio  animal  d^  injr  tlic  pa.^sat^c. — Koliert  vs 
i.anrin,  20  L.C.  .1.,  :m. 

17.  Une  compajinie  de  chemin  do  fer  est 
re.sjmnsahlo  des  donimajjos  qn'elle  (!anso 
jiar  le  délai  dans  lo  transport  dos  marchan- 
dises qui  lui  sont  confiée.'*.  Lorsqne  les 
tables  de  départ  et  d'arrivée  des  trains 
in<liquent  que  la  distance  d'un  endroit  à  un 
autre,  doit  se  faire  dans  donx  heures,  un 
délai  de  vinftt-quatre  heures  dans  le  trans- 
port de  viandes  fraîches,  durant  l'été-,  n'est 
pas  raisfmnahie  et  la  i-omijannio  doit  être 
condamnée  à  payer  lo  prix  de  la  viande 
jrâtéo.— Delornie  vs  Canadian  l'acilic  Ky 
Co.,  11  L.  N.,  106. 


18.  l'ne  compn>»nio  do  chemin  deferem 
rosponsablo,  envers  les  voyat^eurs  Niir  su 
liu;no,  dos  domma^fits  &  eux  caiiHés  pu 
d  un  déraillement  résultant  do  la  rup 
d'un    rail  do  son  chemin,  mémo   m'II 
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prouvé  que  <'f  rail  était  il'nno  lionne (|iialif,. 
et  sortait  d'une  manufacture  bien  loninui 
pour   rexcollenco  do  ses  ouvraKOH  et 
(M'tte  rupture  ne  puisse  h'oxpli(|uei 
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(M'ue  rnpinre  ne  puisse  n  ox|>U(|uer  ipii'  nai 
le  chanjfenieiit  subit  do  lempératiiro.  ('Im. 
lifoux  vs  I-a  <  ie  du  l'acifi(ino,  M.  L.  |{  •> 
8.  C.,171. 


M>.  Kn  appel  la  i  oiir  ixjinjé,  que,  en  prin. 

cj|)e.  lo   voilurier   ré|Kiiid   de   l'avarie  ili., 

1   lui   confiées,   à    moins  (|ii'i|   |,„ 

prouve  (|u'ollcs  t>nt    été   avariéon  pur  cn^ 


cliosos   t\   lui 

prouve  (|u'oll 

fortuit  on  force  majeure,  ("o  iirincipc  n'ni^ 
pliqne(//(/;7/'  /'/'au  lr(inKjH)rt  (Ich  personne, 
mais  c'est  A  lu  compaKnio  (lu'incoinlie  r<i|>ii. 


la  dc-nu'. 
h.  I{.,:;ij 


cation  de  prouver  des  faits  <|ui 

rai«inl  ilo  sa  re-iponsahilité. —  M.  i..  n.,:;ii 

IJ.,3'2-1.— (Uenv.  en  »'.  S.) 

20.  Wliere  fliebroakin>roriirail  issliewii 
to  bo  duo  to  Ihe  severily  of  the  cliniatc  ftn,| 
tho  snddcii  ^jreat  variation  «jf  the  ileurccs  i,t 
température,  ami  not  loanywant  (ircareur 
skill  npon  tho  jiart  of  tim  railway  coiiipam 
in  the  sélection,  teslinj;,  layinjî  and  iint  ii| 
sucli  rail,  thi'  company  is  not  linlilc  in 
dama^'s  lo  a  pftsseni;or  injnred  lu  liin 
deraihncnt  of  a  train  tlironvrh  the  liri'akiii.' 
of  siich  rail. — ("anadian  Pacific  Uail\vav(\, 
i\:  Chalifonx.  Il  L.  N.,  :U5. 

21.  Une  compaj^nie  de  cluMiiin  di'  l'eitst 
tenue  d(*  transinirter  ses  passagers  -ainsci 
saufs  il  leur  destination,  et  dans  nii'  piinr- 
suite  on  domma,i;es  résultant  d'ini  acijiltMii 
ai  iivé  sur  le  chemin  de  for,  la  cour  im'-n- 
ii.cra  faute  do  la  part  de  la  compaj.'iiic  du 
chemin  de  fer  ou  do  ses  employés,  si  la 
C(Uiipa>:nio  ne  fait  pas  voir  qii«'  racciiicnt 
est  le  résultat  d'une  causii  qu'elle  ne  [«.n- 
vait  contrôler.  —  Wood  vs  Cie  du  l'Iiciniii  di' 
fer  du  Sud-Kst,i;i  K.  L.,507. 

22.  l'ne  lettre  enrotristrée  est  |ierdne  i»'ii- 
(lant  (pie  le  sac  de  la  malle  était  stms  hi 
fiardo  des  défendeurs.  Kii  l'absence  ilc 
l)i'enve  de  n('';rli!»('nce  on  d'imprudence  ce- 
derniers,  (|iii  avaient  le  contrat  pour  li' 
trans(H)rt  do  la  malle  depuis  le  \illaj.'e  ilo 
.St-.\le.\audro  jus(in'an  cluMiiin  de  IVr,  in. 
ixuivont  être  tenus  responsables. —  Kaciin^ 
vs  Morris,  :{2  !..  C.  J.,  2tit». 

2!?.  Aux  termes  des  art.  107.')  et  KiTti 
C.  C,  le  vt)iturier  est  responsable  du  dom- 
mage causé  par  sa  faute  et  son  inaii(|iu'  di' 
précaution.  Dans  l'espèce,  les  d(Jiiiiiia;;i- 
causé.'*  sont  imputables  au  voituricr,  it  ik 
proviennent  jias  dn  manque  do  précanlidii 
du  iK)8sesseur  d<*s  objets  avariés,  et  ne  smii 
pas  imputables  à  la  force  majeure  on  à  un? 
cause  fortuite. — Ouimel  vs  The  Canadiim 
Express  Ce,  2  L.  C.  .T.,  319. 

Ift70«  Le.s  avis  pur  le.s  voituiici.' 
i  (le  conditions  8|)éciales  limitaul  leur 
I  responsabilité,  ne  lient  que  les  ]iei- 
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sonuoH  i|ui  en  >tnt  uonimisHunce  ;  el 
iii)n<>l"f<tiiut  tels  uvis  tt  lu  coniinH- 
jiinci'  qu'(»ii  jHMit  l'U  avoir,  los  voi- 
turierrt  «ont  riMpimMiiMcs  loiHnu'il  est 
|iroiivé  qu(!  lu  doniinugu  u  été  cuusé 
jiiir  leur  t'uute  ou  colle  de  coux  dont 
ils  sont  rcspoiisiiliUiS. 

2  Tit)|>li)iij{,  l.iniuijr,  Il  1)42. — 'J  l'anUwHHH, 
Itrnii  <'i>m.,  IV  542,  p.  44il. —  .Stciry,  It'til- 
„i,itM,  'i  filil  «t  M"  II.— 1  IJoll,  t'iiinm  ,  'i  1(I4, 
4.0(1.  -Smiili,  M,n:  Lnw,  pp.  481»  ot  4110. 

JliriNU.  -1 .  A  claUHc  in  a  bill  uf  liuliii^ 
.'riuiliiiy;  tlio  carrier  tlio  (iptimi  lo  tniiisliii) 
'iK^iH'litM^  nml  iVirwanI  >{(K)i1n  tit  .Moiilnul, 
iitJiip'H  ox|)onNi'  und  iiiorchiiiU'M  ri.-k,(loo8 
nul  roliove  tho carrier  from  iiaiiilily  aiisiin; 
froiii  iioiflinoiu'o  ami  want  ol'ciire  in  tiio 
i,uiiiilii)};an<l  lan<liii;i;  of  tlie^uoils  nt  Moiit- 
reHl.— '*^a"'"''l  vh  KdinoiiHtDiie,  I  I<. C..l.,81». 

2.  l'Mof  t(i  tho  od'ect  tiiat  tlie  (loftdulant 
liiui,  proviiius  t<i  and  at  tho  tinioof  tlio  Ihis 
jH^Html  tip  in  ail  thc  cou)|)an>''H  Htatiims 
witli  othor  printud  coiiditiu»-',  a  nulico  liiat 
ihecDMipany  would  not  l)e  res|)onKilile  "  for 
liiiiiiijjo^'oiïcaf  ionocJ  hy  ilcliiy-»  IVom  stoniii', 
licfitleiitM  or  iinavoiiluhle  caïuo",  or  for 
(liiiimt,'es froui  tire,  heat,  itc,"  that  a  siiinlur 
iiiitilieation  ami  hiniilar  condition!»  woro 
priiititl  on  tho  back  of  tho  coinpany'H 
iiàvice  iiotos  lo  coiiHi>;iioo8  an  to  tlm  arrivai 
,if  (;iMiil-',  and  tliat  the  pl.iintitl'  had  lieon 
H\on  on  a  j.revioUH  oecaHion  reailinn  sucli 
ouiiiiilioiis  anil  nolitication,  does  iiot  cons- 
tilnle  an  ajjret'niont  lietwoen  plaintitl"  and 
(Itifuiiiiant  lliat  tlit*  pKxl»  in  (|noistioii  wore 
t,  lie  carritHl  un  tliuso  terni-',  particiilarly 
mtliefacoof  a  simple  iiiicoinlitionai  recoipt 
jjivi'ii  hy  tlie  cdiiipiiny  l'or  tho;;ood.s,  nf  m 
ilio  presont  ca.-o.  A  coiiinioii  carrior  cainiot 
lio  exeiuptwl  l'roiii  liabiiity  oveii  wiu^re 
Mii'li  a^îreoinont  is  provod,  il'  lie  lie  i^iiillv 
uf  iK'tjlinoncp. —  Hnstuii  vs  (irand  Triink 
Uiiilway  ()t'(  Canada.  :i  L.  C.  .1.,  'ifiit. 

'i.  A  claiiHO  in  a  '  ""  of  ladinii  that  car- 
rier in  "  not  liahlo  ..ir  leakai:o,  liroakin<: 
iiiid  riist,"  does  not  rtiiiovt*  tlie  carrier  froni 
luibiliiy  arisinj;  froin  noj;lijj;«iico. — Ilarris 
\>  Kdmonstone,  4  I^.  C.  .1.,  40. 

4.  In  ca>'eot'dania),'oto  car>.'i>,  tlie  carrier 
ia  lioiiiid  to  provo  tlial  tlio  cause  of  tlie 
(laiiiivo  was  witiiin  Iho  exceptions  of  tin- 
liili  of  lading.  -Gaheriy  vs  Torrance,  4  L. 
C.J.,371. 

5.  A  coininon  carrier,  in  tho  case  of^oods 
pliuH'd  in  liis  cnstody  and  dostroyed  l>y  a 
tire  which  could  not  he  accounteil  tbrother- 
ni.so  tlian  by  the  presumption  that  it  was 
tiic  result  of  spontaneous  combustion,  cau- 
scd  by  waste  kept  by  tlio  carrier  in  the 
buildinj;!  where  lie  teniporarily  storod  the 
i;nnds,  is  liablo  for  the  loss,  although  lie 
may  liavo  previously  notitled  the  public 
tliat  he  would  not  be  responsihle  "  for  da- 
magos  occasioned  by  tlelays  from  storms, 
accidenta,  or  unavoidable  causes,  or  from 


ilamatje-  from  flio,  beat,  etc.  "  — 'Jrand 
Trunk  A  .Mountain,  Il  L.  C.  .!.,  I7:(. 

(I.  A  ciiiiimon  carrier  can  limit  liis  lia- 
biiity hy  condition  inserted  in  the  hill  of 
ladiii^. —  A  (rommon  carrior,  wlio  reçoive» 
^uoil-4  for  l'inuland  ou  board  bis  li((ht«r,  is 
not  liablo  for  Iossch  arlNinjç  from  a  dolay  in 
transhipnieiit,  owint;  to  tho  Océan  ship 
beiii};  alieacly  fnll,  wheii  tho  bill  of  ladin)^ 
iMintained  a  clause  that,  if  l'roni  any  cause 
tlio  ((oods  (lid  not  ){o  forwanl  on  the  nliip, 
the  sauie  sliould  be  forwarded  by  tho  nexl 
steamer  of  tlie  saine  liiio.  —  'iorranco  & 
Allan,H  L.  C.  J.,  67. 

7.  Une  lettre  do  voiture,  sur  lo  dos  de 
lai|iiello  .«o  trouve  une  clause  condition- 
nolie,  limitant  la  respoiisa))ilité  d'une  com- 


papniedo  chemin  de  fer,  dans  les  termes 
Huivants:  "  Tlie  Co.  will  not  be  responsible 
for  any  vçoods  mis-sent,  uiilens  they  are 
consinried  to  a  station  on  tlioir  raijway  ;  " 
a  pour  elibt  de  lier  l'expéiliteur,  si  ce  der- 
nier a  sininé  sans  réserve  la  lettre  de  voiture. 
Charlier  vs  Grand-Tronc,  17  li.  C.  J,,  2». 

H.  N'otwitli'taiidinjî  notice (it's|iecial  con- 
ilitions  ;.'iveii  liy  coinmon  carriers,  liiiiitinj^ 
tlioir  liabiiity  and  their  knowledge  thereof, 
they  are  responsible  for  the  diuna(;e  cnuseil 
by  their  fiinlt  oi'  tho  fault  <d'  tlioise  for 
whom  they  are  r<\siKiiisible. —  Camphtdl  \h 
Thotiraïul  Trunk,  I  U.  C.,475. 

il.  Voir  sous  l'article  l(i74  hi  décision 
daim  la  cause  lU'  Tossior  vs  Le  («riind- 
Trop  •,  ;!  I{.  h.,;u. 

1(».  A  condition  printed  on  tlic  back  of  a 
passeiijîer's  ticket,  exeniptin^;  tlie  carrier 
i'i'om  rospoiisibility  for  safe  koepin^  of  lia;;- 
j;nno  diirinjr  tlie  voyajre,  iloes  n<>t  r(diovo 
I  liim  from  liabiiity  for  los.s.  Thc  fact  tliat 
a  trunk,  wbon  (ijieiK^il  by  a  piisscnirer  to- 
wards  tbo  cKho  of  tho  voyajre,  bure  traces 
of  the  lock  haviiiK  l)eon  tamperod  witli, 
raised  a  prosnmption  that  jçoods,  after- 
wanls  <li.-coverod  tu  be  niissinj;,  had  tlieii 
been  abstracted,  tlion;;h  no  exaiuination 
was  made  liy  the  passeiiffor  at  the  timo. — 
Allan  it  Wuodward,  1  L.  N.,  408. 

il.  Un  avis  île  l'arrivco  de  marchandises 
étant  donné  par  la  compagnie  aux  pro- 
priétaires ou  consijinataires  "(|u'ollos  res- 
taient ici  entièrement  aux  risques  du  pro- 
priétaire, et  que  cette  compagnie  no  sera 
resjioiisable  des  dommages  causés  par  lo 
feu,  l'acte  de  Dieu,  les  troubles  civils,  la 
verniino  ou  la  détérioration  en  (luantité  on 
en  (jualité,  par  onmagasinage  ou  autre- 
ment, mais  si  enmagasinces,  qu'un  certain 
I  taux  d'emmagasinage  serait  charge,  pour 
l'ommagasinago  des  marchandises,"  lequel 
fut  payé  il  la  compagnie  par  les  proprié- 
taires. Jutjê  que,  quoique  la  resiionsabilité 
de  la  compagnie  ait  cessé  par  l'arrivée  des 
marchandises,  elle  était  encore  responsable 
des  dommages  comme  magasiniers  ou  dé- 
positaires à  gages;  mais  que  dans  cette 
cause  la  preuve  n'a  dévoilé  aucune  négli- 
gence de  la  part  de  la  compagnie  di.  jhemin 
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11.'.  Tlio  condition  oii  tlin  liack  of  n  niil- 
wny  <'oni|iiin.v'H  Hlii^ipin^t  hill,  «iximoi-AtiiiK 
(lin  ('i)ni|)iiiiv  froin  linlulity  for  iloinyx  til'lor 
KooiIm  itro  (lolivcriid  to  n  l'innM'ctitiK  linoiit 
tliti  cxtroniily  of  llic  rncoivinn  conipan.vV 
liiio  nf  railwtiy,  iH  a  i'(iii''(>rinbln  coniiilion 
iiml  will  «xonttralu  tlm  ntcnivin^  iino  of 
raiiway  frorn  n)H|M)iiMi)iility  if  Molay  occnrM 
aftor  tranHliiiiiiiont  to  llio  routuM'Iin^  linc 
linH  tal<eii  placo.  -  Koliicliaiul  vh  (!io  du 
l*nfi<li]uo  Canadion,  H  L,  N.,  ;II4. 

13.  Tlio  condition  on  tlio  fornt  of  a  t^tjo- 
^rapli  cotnpaiiy,  liccluiiii^  lliat  tlm  coni- 
pany  i»  liulilo  t'or  nii«tnl<i'N  in  thi>  tranv 
mirnHion,  and  ovcn  for  non•d(^livol'y  of  a 
iiicH^u^n,  if  iiot  ropi'atcd,  Ih  n  rcaHonubio 
oiic  iind  liavitij;  Ihhmi  Ni;:iu'(l  liy  tlio  Hundor 
of  tho  iiioHHaKo,  lio  \h  liounil  by  tliu  con- 
ditioMN  tlioroiii  Htip'.ilattMl.  Tolcf^raph  coni- 
panios  are  iiot  Hulijfct  to  tlm  ^aino  ruIoH  as 
{■oiiinioii  carriiTt»  and  articlo  1(17(1  ('.  ('. 
dooiH  Ilot  apply.— Clantnci!  (iold  MiniiiK^o. 
vs  Moiijreal  Toltvrapli  Co.,  H  Q.  F^.  H,,  )»4. 

14.  Wlmro  tlie  Hliip|Mtr  lian  Hi(;nod  tlm 
bill  of  Indiiijj;  witliout  liaviii^  Imh  attention 
dirocfcd  to  stipulationH  printoii  on  tho 
back  thoreof  Im  will  iiot  bo  boiind  tlieroby. 
— Hickerdiko  i<:  Mnrray,  '27  L.  C. .!.,  IlL'O. 

l.").  Li'H  conditioiiH  rontoniuw  sur  ini  con- 
nuiHRoinontuii  kUtri'do  voitiiio  aii\Ni  <iiir  lo 
revu  df  livraison  Hur  ItHjiiol  ohI  iinprinit'e 
une  reconiiaiKHance  (|iu>  Ioh  lnar('llalldiMo^< 
ont  étô  (U'IivrC'es  on  bon  <''tat,  no  lient  ipio 
les  porsonnoH  ijui  en  ont  (»n  (■oiinai^Hanco. — 
Delornio  VH  Canadian   l'acitic  lly  t'o.,  11  L. 

Hi.  The  railway  conipimy,  défendants, 
rei'eived  aease  of  noods  from  tho  plaintitPs 
ft^înnt  at  Winni|)e>;,  eonsi^nied  to  tlie  plain- 
(ifl  at  Montréal,  and  i.-siiod  a  l)ill  of  ladinif, 
anioiifj  tho  conditions  of  wliioli  woro  thaï 
tbe  Company  woiild  not  be  rosponsible  for 
loss  by  nro,  or  while  (lie  ^oods  were  not  on 
tlic  dofondant's  railway.  Tlu'  plaintill's 
a){ent  at  WinnijK)^  si)^nod  a  Hbip|)in(;  hill 
roqui'sting  tho  conijjuny  to  reçoive  tho 
>roo  Is  on  those  conditions.  Tbe  jçoods  woro 
dostroved  by  (ire  on  a  steamer  m  uni  nu 
from  Fort  Arthur  throujfh  LakoSujuirior, 
a  route  comuciinjt  two  iwrtionsof  the  do- 
londant»  ruilwiiy,  but  the  steamer  was  not 
under  tbe  défendants'  control.  lleld  tbat 
tbe  conditions  were  reasonalilo  ami  that 
tbe  plaintiti'  had  sutlicieiit  notice  and  was 
boiind  therehy,  and  the  conipany  were 
relieved  fr  )ni  rcspcWsiliility,  in  tbe  absence 
of  any  avermont  or  ))roof  tbat  loss  was 
can.se(l  by  the  fault  of  the  carrier  (défen- 
dant) or  of  those  for  whom  be  was  res- 
ponsiblo.— Pionne  vs  Canadian  Pacific  Ky, 
M.  L.  K.,  1  S.  C,  1«8. 

167T.  Ils  ne  répondent  nas  des 
sommes  considérables  en  deniers, 
billets  ou  autres  valeurs,  ni  de  l'or, 


rt 
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do  l'arpont,  dos  ninroH  précîcusp^ 
autrcH  arti(:l«\s  d  tiii(>  vaU'iir  cxtriK 
dinairo  (MXitoiitiH  daiiH  de»  I)ii(|U()|h 
ro(;ii8  pour  6tre  traiis|tortéfl,  A  moins 
f|u'oii  un  leur  ait  déclaré  (pie  |i>  p.,. 
(plot  <!oi)t(>iinit  tel  argent  ou  antre 
objet. 

(Vtto  ri'iiU)  iiéaiiiuoiiiH  iio  s'up. 
pliqiie  piiH  MU  l)iipif((!  perHoiuicj  des 
vityiineurs,  iorH(pi(,'  la  sdiitiuo  ou  1,.^ 
ofl'etH  p{M'dus  Hoiit  d'une  valeur  tiio. 
déréo  et  convenable  à  la  coïKiition 
du  voyageur,  et  le  voyiigeur  doit  (•■ti,, 
prJH  A  Ron  sonnent  Hur  la  valeur  des 
(•lio,^flfl  <M)nii)08ant  tel  bagiige. 

Ferriùre,  Dict.  do  Droit,  v  Aiiher./hif  i, 
144.  -1  Adueanl.p.  rwiL',  éd  I7û(l.-N\  |»,'||i; 
nart,  v"  AultvrtjiHt,  'i  .'1,  n"  ;i.— 0  Murrud.'.,  p 
r);f.',— ((  Hoilonx,  pp.  17;»-4-r).— Il  ïonllior 
n"  L'.").').— 2  i)iiverL'ier,.'{'J)».~Story,  llailiiimh 
'i  r);»0.— Smith,  Afin:  /.un;  pp.  481»-1»(). 

Add.  Vi<h-  l'art.  IHIT)  et  wuiv.  conccriiniit 
la  responsahilité  des  aiiber^isteg, 

JliriiAU»— 1.  liON  commissionnaires  8ont 
r('S|H)nsivlîles  pour  les  sommes  d'ar^ttnt  pniir 
dt'i>enNes  de  voyajie,  jn8i|u'à  tm  niuntaiit 
raisonnablit  itt  tel  cpi'iiiut  iMtrsoiine  pruiKnt» 
jouterait  à  pro|MPS  de  léposer  dans  sa  niiilii 
de  voyajçe.— Ixîs  ('(inimissioniiaires  semut 
déclarés  ri's|innHables  dans  le  cas  d'un  vdv- 
a^our,  maître  de  vainMoaii,  iM)ur  une  ln.itc'à 
toilette  et  |K)ur  une  lonuue-vue  ou  t<'lesc,,|K<, 
sur  la  présomption  ipi'il  |Ntut  avoir  cru  i|mi 
(tes  etl'ets  lui  seraient  iHiles  pemlant  Ituoin^ 

de  son  passade  sur  r.\tlaiUii|ue.-Li  s  n- 

minsionnaires  ne  sont  pas  responsabli's  p  Mir 
des  etl'ets  d(« joaillerie,  attendu  ipiect-sioriM'i 
ne  [itiuvent  être  considérés  comme  l'aisaiit 
nartie  du  batîatie  d'un  indiviilu.— ("ailwal- 
lador  vs  Oraiul-Tronc,  1)  L.  L\  R  ,  Km. 

2.  l'be  caiitain  of  a  ship  is  liable  fur  n 
lady'rt  jewellery,  stolon  ont  <>f  onc  df  lur 
trunks  during  the  voya>,'e. — iMcDou^rail  vs 
Torrance,  4  L.  C.  .1.,  l:$'J. 

!!.  A  une  action  portée  par  une  iicrsoniic 
voyafreant  H  bord  d'un  vaisseau  fiiisant  lo 
trajet  entre  (îlas^ow  et  .Montréal,  contn'  le 
propriétaires,  |)our  la  valeur  de  bijoux  cdii- 
tonus  dans  une  malle  déjM)sée  dans  la  cale 
du  vai.sseaii  et  non  délivrée  A  Montréal,  li^ 
iléfendours  plaidèrent  (pie  la  perte  était  arri- 
vée sans  faute  ou  participation  do  leur  part, 
mais  en  raison  de  vol,  détournoment  (ui 
recèlenient  d'iceux  ;  que  la  dematicJcniSM. 
n'avait  pas  inséré  dans  le  connaisscunnit. 
ou  autrement  déclaré  i»ar  écrit  au  nuiiiiv 
du  bAtiment,  la  véritable  nature  et  la  valunr 
des  elfets.  Jugé,  sur  défense  au  fond  en 
droit  au  plaidoyer,  par  la  demandcrc-i^o, 
fondée  sur  ce  qu'elle  était  passanire  ti 
qu'elle  avait  droit  d'emporter  tels  oli'ots; 
que  comme  propriétaires  de  vaisseaux  d'iii- 
tre-mer  C;   coinnie  comniibsioniiairus,  b 
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il/foiKlttiirH  <^taioMt  rr^npotiMnhloH,  nt  aniitil  rn 
riiiKii»  <lo  t'«'  <|<»'  lu  '>''■>*  ww.  (1«  l'acio  «le  In 
Miuiiio  inuriliRiidt'  do  IKA,  n'ôtiiit  pn» 
Aii|ili('abl<>  aux  <«tr<'tM  (l<>  pnKMn^orH,  (|ii*>  le 
plftiiliiyor  110  pouvait  «^tro  rcjctt'  «Hiiniiio 
inHiittiNnnt  on  ilroit.  —  McDoiiKall  vh  Allan, 
l'.'l,.  C.  K,.T.'l. 

1.  In  un  ui-tion  f(ir<lai)iat(0M  for  tlin  liiHNof 
n  triink,  in  wlii(;li  HCiinii  (lio  vainc  of  tlio 
titiio  Inttt  l)y  pluiiitiir  m  innkinK  inmiirioH 
tli.roiifior  wan  alno  claiincd  •.—llfl<l,  that 
tiio  vuliio  of  tlio  pr()|K'rty  Umt  mrk  lln'  nioa- 
mire  (if  tho  ilaniaKdH.— Hroton  vh  (iriinil 
Triink,*-'K.  C.,2:i7. 

T),  Tlic  roH|(f)n(lont  wan  not  rospouBiblo 
for  (lio  loHH  (if  a  trnnk  Hiiid  to  (■ontain  a 
\wf,i\  i^inn  uf  nionoy,  wliicli  tliu  a|i|i('luiit 
lt\l't  in  chargo  of  tho  lia^ano  konpor,  cuntra- 

'  "  o  l'ap- 

(1  oliU 

coiiM  tlio  propir  pince  of  (lopoHit;  tho  appel- 
Iniit  Hlatint;  at  tlin  limo,  in  unHVvor  lo  tho 
unpliiin,  that  lio  wonUI  tako  care  of  tho 
trnnk  hininolf. — HonC'Ciil  iSt  Tho  Iticlioiiou 
t',).,  15  LC.  J.,  1. 

Le  paqnotcnnilé  i\  la  iléloniloreHSo  |K)ur 


rv  to  thoailvicoauil  instniittionMof  tlioeap 
tàlii  of  tho  Ntoainor,  who  indicatoil  ih 


<itre  porté  li  (limtinntion  ayant  i'\('  jmnMi,  lo 
iluinaiideur  Hora  uiIiuIh  i\  ttnn  Hornieiit  p.-inr 
('•tiiltlir  Ha  valonr. — NoIbou  vaC'anadian  lu 
IPK'rnpli  t'o.,«  li.  N.,1H4. 

7.  DaiiN  lo  can  d'un  voyagour  lojjt'  dans 
nn  liotel  ot  A  (pii  un  olijet  doHon  l)a^U);oeKt 
v(ilé,  lo  Horniont  doeo  voyajtcMiroHtHutliHant 
\M\r  prouvor  la  [lorlool  la  valonr  ch'  l'objot 
volé. -Gorikon  cV:  Orannin,  L'I   L.  C.  J.,  2ii"). 

K.  Celui  (pli  a  dépoHÔ  dans  un  bureau 
irmio  <•ompa^{nlo  d'ox|M'dition  une  Hoinino 
nxivihint  !j<.")0,  jxMit  prouvor  pur  témoin,  (pie 
l'auoiit  de  la  compagnie*  a  <'oniptt''  l'ar^jent, 
iiiènie  «i  lo  re(;u  (pi'il  adonné  déclaroNeule- 
iiii'iit  «luil  a  été  reprénonté  qiio  lo  paipiot 
cniitcniiit  nno  «oninio  détoruiinéo.— C'ana- 
(liiin  Kxpro8«  lo.  tt  Létournoau,  lil  li,  L., 

IrtTM.  Si,  par  suito  d'un  cas  l'or- 1 
tuit  ou  do  i'onc  inajiMire,  le  transport 
lie  lu  chose  ot  Hu  (ïôlivrauoe,  dans  le 
teni|)S  stipult!,  n'ont  pas  lieu,  le  voi- 
tiirier  n'est  pas  rc-ponsahle  des  doni- 
niages  résultant  du  retard. 

[1  L.  ')«,  l  1,  /.Of.  roi»/.— Doinat,  liv.  l.tit- 
4,'see.  !•,  n"  '>.- C.  Coin.,  104. 

16711*  Le  voiturier  a  droit  de  re- 
tenir la  chose  transportée  jusqu'au 
paiement  du  voiturage  ou  de  fret. 

/L.C,  '0.  1  ot  2,  Qhi"  j)o/.— Doniat,  liv.  1, 
lit.  4,  sec.  5,  n"  11 .— Snuth,  Mer.  law,  568-11. 
-C.  N.,  2102.-2»  Laurent,  379  et  44(i.— 3 
Aulirv  et  Hau,  137. —  Troplong,  PrivilPg.  et 

Hiipoth.,  148. 

JiirlMp.— 1.  If  part  of  a  cargo  bo  deli- 
vcrod  anu  ancepted,  an  action  for  freight 


;>r<)  tnntn  nill  lin.  But  damaueNfor  non-|Mtr* 
formanec  of  Ihe  renidue  of  tho  eontrai't  eau 
onlv  bed*unandoil,on  the  pnrtorthofroi|{hl< 
pr,  by  an  incidontwl  «•■•osn  dennimi,  or  a  dis- 
tinct action.  Oldllold  vh  ilniton,  3  K.  ilo 
h.,  200. 

2.  Il  y  a  nn  droit  do  rétnntion  Hiir  l'on- 
Hotniile  doN  niarchandiHOH  tranN|Mirté<>H  par 
eau,  (Minr  lo  paiemont  du  fret  <lù  par  lo  pro- 
priétaire ou  (■oiiNiKiiataire  do  coh  niarchan* 
diso.H,  cl  l'oil'nt  laite  par  lo  propriétairo  de 
I  ayor  lo  fret  do  lîhaipie  (dnvrn»»  do  voitnro, 
au  fur  ot  t\  nii-Huro  (pi'olloN  nont  ordevécH,  ont 
snfHHftnte.— UrowHtor  vs  Hookor,  7  i<.  C  K., 
65. 

X  Tho  payinont  of  freight  and  tho  doli- 
very  of  tho  cargo  are  concomitant  act», 
which  noither  party  in  lionnd  to  imrforin 
withont  tlio  otiior  beiiig  ready  to  perforin 
tho  correlativo  act,  aiurtliorefore,  tlie  ma»- 
tor  of  a  veHHcl  cannot  iiiHist  ou  pnyment  lu 
fiill  ot'  liis  froiglit  of  a  cargo  of  coals,  boforo 
dolivering  nny  |)orfion  thoroof. — Board  vh 
Hrown,  ir>  L.  C.  .1.,  130. 

4.  lîii  boinniodo  cage  n'oHt  pan  un  dor- 
nier  ^>(|uipour  do  la  cago  ipi'il  a  fabriipK^o, 
conservée  et  voitnréo. — Il  .  'a8ur  cette  cage 
aucun  privilégo  lui  donnu.it  droit  de  réton- 
tiori  |ianr  lo  iirix  <le  soh  giigoH  du»  pour  ia 
fabrication,  la  connorvation  ot  lo  voitnrpge 
de  colle  cage.— Il  peut  avoir  un  privilège, 
nauH  droit  do  rétontion. — (li  diain  &  (  "'*é,  4 
II.  L.,  3. 

5.  l'-n  vertu  du  connaisHoinont  do  la  dé- 
fenderos.'^o,  un  lion  lui  ont  aci)uiH  sur  les  ef- 
fets traimportés,  tant  |K)ur  lo  ri^tard  danslo 
décliargeniont  (pie  pour  lo  fret. — Mi.'  ■  v  vh 
Grand  Trnnk,.''.  II.  I,.,  740. 

(i.  Celui  (pli  Irau.oporto  doH  boiH  ('.iiiHune 
rivière  ot  le.s  rond  à  de.-ti nation  on  au  teriiio 
du  V()vag((,  est  dernier  éipiipeur  .suivant  l'ii- 
sag(u\u  pays. —  Il  a  droit  de  gag(>  sur  ces 
bois,  et  par  suite,  droit,  suivant  l'article  8.34 
V.  P.  ('.,  de  les  faire  saisir  ot  arrêter  |M)nr  lo 
paiement  do  so.s  frais  ot  prix  ou  valeur  do 
leur  trans|M)rt  seulement,  inaiH  ni.ii  |)oiir 
dommages. —  Il  est  aussi  voiturii^r,  etadroit 
comme  tt<l  de  retenir  les  l>ois(^u'il  transpor- 
te jnsipi'au  paiement  du  voiturage,  et  do  les 
faire  suisir  ot  arrêter  si  on  s'tui  empare  mal- 
gré lui.— Trndel  vs  Tralian,  7  K.  L.,  177. 

KIMO*  La  réception  de  hi  chose 
transportée  ace  :  ;i»'ignée  du  paie- 
ment des  frais  (]•  i*  nsport,  sans  pro- 
tostation, éteint  tout  droit  d'action 
contre  lo  voiturier,  il  moins  que  la 
perte  ou  l'aviine  ne  soit  telle  qu'elle 
ne  pût  alors  être  connue,  auquel  cas  la 
réclaiv.a^lon  doit  être  faite  sans  délai 
après  que  la  perte  ou  lo  dommage  il 
été  connu  du  réclamant. 


2  Pardessus,  Droit  Corn, 
C.  Corn.,  105. 
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Jlirlsp. — 1.  t^everal  iiackaj.'Cis  of  ^oocIm 
worc  slii])()e(l  iVnin  Lumloii  to  a  iiiorchaut 
at  tiuebet!,  where  upon  tho  arrivai  of  tlie 
voM-iol  and  after  dolivory  of  tlio  packages, 
il  was  ascertained  tliat  sonie  of  the  goods 
wore  mi8i!<in)j;  froui  one  of  tlio  packages. 
Notice  iiot  luiving  been  giveu  until  sevoral 
inouths  afterwards,  it  was  tiiereupon  /leld 
that  the  niaster  was  not  responsible  for  ti.e 
deficiency. — Swinburne  &  Massue,  Stuart's 
Rep.,  569. 

2.  In  gênerai,  a  consignée  who  coniplaiiis 
of  short  delivery  or  damage  of  goods  ongiit 
at  once  to  protest,  in  order  that  tlio  dispnt- 
ed  facts  niay  be  investigatcd.— In  gênerai, 
a  survey  ought  to  be  Itad  witliont  doiay, 
upoii  goods  delivored  in  a  daniagod  state, 
and  tiii»  after  notice  to  the  parties  interest- 
ed,  especially  in  cases  wliere  tlie  consignée 
intends  to  l'etain  tiie  goods —Galicrty  & 
Torrance,  (i  L.  C.  .T.,  311?. 

;î.  Where  under  a  bill  of  lading  goods 
••  were  to  be  delivered  froin  tlie  siiip'sdeck 
"  where  tlie  ship's  rosponsibility  sliall  cease, 
'•  at  Montréal,  unto  ihe  Grand  Trunk  Kail- 
"  way  Co..  and  by  thein  to  lie  forwarded 
"  tlience  by  railway  to  Toronto  ami  thero 
"  delivered"  to  ])laintii}';  tlie  provision"  no 
"  damage  that  can  be  insuroil  against  will 
"  be  paiil  foi,  nor  will  any  daim  wliatever 
"  boadmittod,  unlessmailebofuretlu goods 
"  are  ronioved  ;  /leld  to  apply  to  tlio  romo- 
va!  froni  the  ship  at  Montréal,  and  to  lie 
strictly  binding  on  tlie  consignées.  And 
snch  à  coni."ition  is  not  an  unieasonalileono 
and  covers  ail  damage,  latent  as  well  as 
apparent.  And  if  any  liinitatinn  of  the  con- 
dition could  be  implicd,  it  coii]('  not  rcason- 
ably  go  furtlier  tlian  to  excliide  snch  dani- 
ago  only  as  conid  not  liavo  becn  discoverod 
on  an  exaniination  of  tlio  goods,  condncted 
with  proper  care  and  skill  at  the  pluco  of 
removal.  But  a  delay  of  sovcral  weeks  in 
making  a  daini  for  damage  doue  to  gooils 
on  the  ship  wonld  not  of  itself,  and  apart 
from  tlie  above  stated  coinlition.  be  a  snfli- 
cieiit  answor  to  tlio  action. — Moore  t'i:  Har- 
ris,  2  Q.  L.  H.,  147. 

lOHl   [Amendé  jmr  S.   R.   de  Q., 

arl.  fi239).  Le  tranHjiort  clos  person- 
nes et  des  choses  sur  les  chemins  de 
fer,  est  sujet  à  des  rt-'gles  spt'ciiiîps 
énoncées  dans  les  lois  fédérales  ci 
provinciales  concernant  les  chemins 
de  fer.  (S.  Rev.  C,  c.  109,  et  43-44  V., 
c.  43  (Q.) 
S.  R.  C, ch.  66, 88.96 à  102  et  ss.  119 et  120. 

Add» — Le  Statut  cité  e.st  maintenant 
remplacé,  pour  les  chemins  de  for  fédéraux, 
par  "  VActe  des  rlinniim  de  fer,  ^.  H.  du  C, 
ch.  109;  et  quant  aux  chemins  de  for  de  la 
province  de  Québec,  par  l'acte  de  Q.  43-44 
vie,  c.  43,  intitulé  :  "  Acte  refondu  des  rhe- 
miuK  de  fer  de  Quéher,  ISSO." 


IttMâ.  Les  règles  spéciales  rela- 
tives au  contrat  de  fret  et  au  trans- 
port des  passagers  par  bâtiment  mar- 
chand sont  énoncées  dans  le  quatriè- 
me livre. 

SECTION  IV. 

VK  I.'OOVRAOB  l'AK  nEVIS  ET  MARCHÉS. 

16^i3>  Lorsque  quelqu'un  entre- 
prend la  construction  d'une  hiUisse 
ou  autre  ouvrage  par  devis  et  mar- 
ché, il  peut  être  convenu  ou  qu'il 
fournira  son  travail  et  son  industrie 
seulement,  ou  qu'il  fournira  aussi  les 
matériaux. 


Jlirimp. — T'ii  architecte  ne  |ient  ètio 
employé  par  le  propriétaire  et  le  coiisniu:. 
tour  en  même  temps  et  recevoir  rrin uni' ra- 
tion des  <leu.\;  et  le  fait  que  l'arcliitociutst 
entré  en  convention  de  recevoir  nue  réiiui- 
iiération  du  constructeur,  est  sidlisaiit  pour 
libérer  le  propriétaire.— Falirland  i>c  Kodiur 
16  L.  C.  H.,  47.3. 

ltt<H4>  8i  l'ouvrier  fournit  la  iim- 
tière  et  se  charge  de  faire  tout  l'ou- 
vrage et  le  rendre  parfait  pour  un 
prix  fixé,  la  perte,  de  quelque  mani- 
ère qu'elle  arrive  avant  la  délivrance, 
tombe  sur  lui,  à  moins  que  cette  por- 
te ne  soit  causée  par  le  propriétuiro 
ou  ([u'il  ne  soit  en  demeure  do  rece- 
voir la  cho.se. 

/  L.  :?,  U  ;  I"  36,  Lue.  roiuL  ;  L.  20  ;  L.  (C, 
De  ('o)it.  iiiiiit. — Doinat,  II.-  1.  til.  4,  sec.  ,s' 
n"  8,  9  et  10. — l'otliier,  Lim,i<<e,  M"'42.'>,4"r,' 
43(i,  394,et  pari.  VII.cli.  3,ai.  4,.5.— Guvôt,' 
Rép.,  v  l.inuuje,  p.  47.  —  6  Marcadé.  ';i,Vi 
et  .">.5().— Trfiploiig,  Louai/e,  n"  !)7(i,  1)77  (,( 
suiv.— 19l)uvergier,33(ièt337.— C.  .\.,  17,s,s 
— 20  Laurent,  (>.— 4  Aubry  et  Ran,  2")(). 

mtlfim  Dans  le  cas  oïl  l'ouvrier 
fournit  seulement  son  travail  et  .•*oii 
industrie,  la  perte  de  le  chose  avant 
sa  délivrance  ne  tombe  pas  sur  lui, 
t1  moins  qu'elle  ne  provienne  de  su 
faute. 

ff'  L.  13,  'i  5,  L.  62,  l.ni:  ro;((/.— Domat.liv. 
l.tit.  4,  sec.  8,  n"  4.— l'othior,  LnuK/i',  w 
428,434,  430  et  500.— C.  L.,  2730.-C.  N., 
1789.— Troplong,  f.ouihje,  970. 

lONft.  Si,  dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  l'ouvrage  doit  être  fait  en 
entier  et   rendu   iiarfnit,  et  que  la 
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chose  vienne  à  périr  avant  que  l'ou- 
vrage ait  été  reyu  et  sans  que  le  maî- 
tre Hoit  en  demeure  de  le  recevoir, 
l'ouvrier  n'a  point  de  salaire  à  récla- 
mer quoiqu'il  n'y  ait  aucune  faute  de 
sa  piirt,  à  moins  que  la  chose  n'ait 
péri  [lar  le  vice  de  la  matière,  ou  par 
la  faute  du  maître. 

ff'  lj.  61,  ê  1  i  L-  38,  in  pr.  et  2  1,  Loc.  coud 
— Doiiiat,  liv.  1,  tit.  4,  aec.'A,  n"  4. — l^othier, 
iontuii',  11"  433  et  434. —  1  roploiig,  Louage, 
„"  971  a  978.-6  Marcadé,  p.  537.— C.  C.  V., 
1275.-C.  N.,  1790. 

10M7*  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à 
plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure,  il 
peut  être  reçu  par  {parties.  Il  est  pré- 
sumé avoir  été  ainsi  reçu  pour  toutes 
les  parties  payées,  si  le  maître  paie 
l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrage 
t'ait. 

Pothier,  Louage,  n"*  43(5  ot  437.— C.  L., 
27;52.— C.  N.,  1791.— C.  C  V.,  1276.  Aiitori- 
tôs  citées  sous  les  trois  articles  précédents. 
— Troplong,  Louage,  989. 

Jlirtep. — L'entrepreneur  de  réparalioii'^, 
suivant  marché  ot  devis,  ne  peut  recouvrer 
le  prix  des  travaux  qui,  d'après  le  marché, 
n'était  payable  qu'après  leur  confection,  s'il 
n'a  pas  pk'i.iement  exécuta  son  obligation  de 
faire  et  un  arrêt  qui  lui  accorde  une  somme 
moindre  que  celle  deuiandée,  déduisant  la 
valeur  diw  travaux  v  faire  |)our  remplir  son 
obligation,  viole  la  convention  des  parties 
et  la  loi.— Saumure  vs  Commissaires  d'é- 
coles, etc.  de  St-Jérome,  1()  R.  Ji.,  214. 

16MM*  Si  l'édifice  périt  en  tout 
ou  en  partie  dans  les  dix  ans,  par  le 
vice  de  la  construction  ou  môme  par 
le  vice  du  sol,  l'architecte  qui  surveil- 
le l'ouvrage  et  l'entrepreneur  sont 
responsables  de  la  perte  conjointe- 
ment et  solidairement. 

Cod.,  L.  8,  De  oprr.  puh. — Potliier,  Loua- 
ge, n"'  424  et.42(5;  Oblig.,  n"  163.— Ferriéro, 
sur  l'art.  113  C.  do  P.— Bourjon,  liv.  <i,  tit. 
2,  ch.  9,  n"  8.— Code  civil  H.  C,  art.  2'-'59.— 
C.  N.,  1792  et  2270.— Troplong,  Louage,\\n. 

Jiirttlip. — 1.  Un  contracteur  qin  a  biUi 
sept  maisons,  dont  trois  so  sont  écroulées  on 
ont  dû  être  démolies,  est  resjwnsable  de.« 
vices  (lu  sol,  nonobstant  que  les  excava- 
tions aient  été  faites  suivant  les  plans  et  de- 
vis et  sous  la  direction  d'un  architecte  em 
ployé  par  le  propriétaire. — Brown  vs  Laurie, 
1  L.  C.  R.,  343.— (Conf.  en  app.,  5  L.  0.  R., 

liô.) 

2.  h'int.  employa  des  architectes  pour 
faire  un  plan  de  certains  changements  a  des 
mairasins  dans  la  cité  de  Montréal  ot  |)Our 
30 


en  surveiller  l'exécution  ;  les  appts  entre- 
prirent la  menuiserie;  les  planchers  calèrent 
d'un  il  deux  [jouces  après  les  ouvrages  com- 
plétés et  que  les  apjîelants  eurent  été  payés. 
U'après  les  plans  des  architectes,  les  soli- 
veaux étaient  insuttisants  pour  porter  les 
planchers. — Jugé  que  les  architectes  et  me- 
nuisiers étaient  responsables  in  mlido,  et 
pouvaient  être  poursuivis  dans  une  même 
action  pour  les  donunages  réclamés  par  l'in- 
timé,  en  raison  de  l'insuffisance  cfes  soli- 
veaux.—McDonald  «&  David,  14  1j.  C.  R.,  31 . 

3.  A  builder  contracted  prier  to  the  pas- 
sage of  the  Coile  to  build  Christ  Church 
Cathedral  in  Montréal,  according  to  plans 
furnished  by  an  architect  and  upôn  a  foun- 
dation  laid  by  a  previous  contracter,  and 
approved  by  an  architect  having  charge  of 
the  work.  Before  the  Cathedral  was  finished, 
the  tower  sank  and  damaged  the  building. 
The  sinking  was  caused  by  defectn  in  the 
nature  of  the  soil  under  the  foundation. — 
Ileld,  that  the  builder  was  responsible  for 
the  sin'ing,  and  the  damage  it  caused. — 
Wardle  &  Bethune,4  H.  L.,  637. 

4.  An  architect  is  res{K)n8ible  for  defect 
in  a  building  erected  by  him,  though  the 

f)lans  wero  made  by  another  architect  before 
le  assumed  charge. — Scott  vs  Christ  Church 
Cathedral.  1  L.  C.  L.  J.,  63. 

ô.  The  iron  founder  who  manufactures 
and  places  in  position  the girders  and  other 
iron  supports  of  a  roof,  under  a  contract  in 
whii'h  it  is  stipulate<l  that  lie  is  not  respon- 
sible for  the  design,  and  who  exécutes  bis 
work  according  to  the  plans  and  si)eci(ica- 
tions  furnishod  him  by  tlie  architect  em- 
ployed  by  the  propriotor,  is  not  liable  for 
any  damage  caused  by  tliofallingof  the  roof 
in  conséquence  of  the  insutliciency  of  the 
design,  plans  and  spécification.*  of  sucdi 
girders  and  other  iron  supports. — St.  Pa- 
trick's  Hall  Association  &  Gilbert,  23  L.  C. 
.T.,  1. 

t).  A  builder  is  habic  for  damage  occa- 
si  ed  to  bis  work  by  frost,  if  lie  agreed  to 
exécute  the  work  al  a  season  whon  it  was 
liable  to  injury  from  that  cause. — St.  Louis 
vs  Shaw,  1  L.  N.,  65. 

7.  Action  par  l'appelant  réclamant  une 
somme  de  $2,105,75,  étant  pour  balance  du 
prix  de  trois  nmrs  construits  jKJur  l'intimé. 
\j&  défondeur  intinu''  a  plaidé  que  l'un  de 
ces  nnirs  avait  été  mal  tait,  qu'il  avait  été 
obligé  de  le  faire  démolir,  ainsi  qu'un  mur 
en  briques  qu'il  avait  fait  ériger  sur  le  nmr 
construit  par  l'appelant,  et  se  fHjrtant  de- 
mandeur incident,  il  a  réclamé  do  l'appe- 
lant des  dommages  au  montant  de  $6,368. — 
Jugé:  1"  Que  nonobstant  le  protêt  de  l'appe- 
lant par  lequel  il  a  déclaré  à  l'intimé,  avant 
de  commeiu-er  les  travaux,  qu'il  n'entendait 
pas  répomlre  des  dommages  que  les  gelées 
{njuvaient  causeranx  murs  qu'il  avaitentre- 
pris  do  construire  pour  lui,  û  est  néanmoins 
re8|K)nsable  des  détériorations  que  l'un  de 
ces  murs  a  éprouvé-es  par  la  gelée,  parce 
(lu'im  constructeur  ne  |)eut,  par  une  simple 
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protestation  de  ce  genre,  se  décliarger  de  b 
responsabilité  que  lui  ih.pose  la  loi.  2"  Que 
cette  responsabilité  ne  sétend  dans  ce  cas 
qu'au  rétablissement  du  mur  qu'il  a  cons- 
truit, et  non  au  rétablissement  du  mur  en 
briques  que  l'intimé  a  construit  au-dessus, 
après  avoir  été  notifié  du  risque  qu'il  y  avait 
que  ce  mur  ne  fût  détérioré  par  les  gelées. 
8t.Louis  &  Shaw,  2  D.  C.  A.,  374. 

8.  Where  a  builder  inakes  repairs  to  an 
old  house,  in  order  to  liold  him  responsible 
under  C.  C.  1G88,  it  must  be  shown  that  the 
détérioration  or  loss  complained  of  arose 
froni  a  defect  in  the  repairs,  or  the  omission 
of  something  which  the  repairer  was  bound 
to  do. —  Parent  vs  Durocher,  M.  L.  R.,  3  S. 
C,  352. 

1BH9.  Si,  dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  l'architecte  ne  surveille 
pas  l'ouvrage,  il  n'est  responsable 
que  de  la  perte  occasionnée  par  les 
défauts  ou  erreurs  du  plan  qu'il  a 
fourni. 

19  Duvergier,  n°  354. 

Jnrisp» — A  builder  is  responsible  for 
tbe  sinking  of  a  building  erectotl  by  him,  on 
foundations  built  by  an  other,  but  assunied 
by  him  in  bis  tentier  and  contract  without 
protest  or  objection,  although  such  einking 
be  attributable  to  the  insufiiciency  of  thé 
foundations  and  of  the  soil  on  which  they 
are  built,  and  is  liable  to  make  good  at  his 
own  expense  the  damage  thereby  occasion- 
ed  to  his  own  work. — Wardle  &  L  jthune, 
16  L.  C.  J..  85. 

1O90  (Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5816).  Lorsqu'un  architecte  ou  un 
entrepreneur  se  charge  de  construire 
à  forfait  un  édifice  ou  autre  ouvrage, 
par  marché  suivant  plan  et  devis,  il 
ne  peut  demander  aucune  augmen- 
tation de  prix,  ni  sous  le  prétexte  de 
changement  dans  les  plans  et  devis, 
ni  sous  celui  d'augmentation  de  la 
main-d'onivre  ou  des  matériaux  à 
moins  que  ces  changements  ou 
augmentations  ne  soient  autorisés 
par  écrit,  et  le  prix  arrêté  avec  le 
propriétaire,  ou  à  moins  que  la  con- 
vention sur  les  deux  points,  ne  soit 
établie  par  le  serment  décit>oire  du 
propriétaire.  (51-52  V.,  c.  22,  s.  2.) 

Tothier,  Louage,  n"'  407  et  408.— N.  Deni- 
sart,  V  DeL'in  et  marché,  p.  !iC4.— Troplong, 
Louage,  n"'  1010, 1017, 1018  et  1019.— 9  Mar- 
cadé,  p  542.-6  Boiloux,  p.  193  et  les  ai  rets 
citéi^.— 19  Duvergier,  366.— C.  N.,  1793.-26 
Laurent,  65. — 4  Aub-y  et  Rau,  534. 

Jnrisp.— 1.  A  carpcnter  canuot  main- 


tain  an  action  of  gênerai  indebitatus  amonp- 
m<,  as  for  a  quantum  meruit,  for  work  and 
labour  performed,  and  materials  found  bv 
him,  if  such  work  and  labour  and  materials 
were.for  extra  work  to  be  valued  under  an 
express  authontic  written  agreemcnt,  or 
specialty,  accordin^  to  a  specified  standard 
viz,  the  contract  price.  In  other  words,  thé 
law  does  not  permit  an  action  otmdehikUm 
aasumpsit  to  be  brought  on  a  specinltv  or 
deed  ;  nor  on  any  spécial  agreement  in  oxo- 
cution  of  which  any  thing  remains  to  lie 
done.— Stuart  vs  Trepanior,  1  R,  de  L.,  2!)7 

2.  Poursuite  par  un  entrepreneur  pour  la 
valeur  d'ouvrages  extra  faits  à  une  bàtiKse 
de  F.  A  l'enquête  le  défendeur  F.  admet 
tels  ouvrages  extra  et  leur  valeur  iusqu'à 
im  certain  montant;  il  n'y  a  pas  lieu  "à  cause 
de  telles  admissions  d'appliquer  aux  ouvra- 
ges extra  ainsi  admis  la  règle  contenue  A 
Part.  1690  C.  C— Beckham  &  Fariner  l  T 
,N.,115. 

3.  Where  a  proprietor  sued  by  a  huikler 
for  the  value  of  extra  works  beyond  tlioso 
mentioned  in  the  contract  and  specifiea. 
tions,  roluntarilij  admits  on  oath  whoiioxa- 
mined  as  a  witness,  certain  items  of  such 
extra  works  for  which  noauthority  in  writ- 
ing  had  been  granted  by  or  with  the  sanc- 
tion of  the  proprietor  (as  required  by  art, 
1689  C.  C),  the  value  of  such  items  so  ad- 
mitted  may  be  recoverod  in  the  suit  — 
Beckham  &  Farmer,  22  L.  C.  J.,  261. 

16ttl.  Le  maître  peut  résilier,  par 
sa  seule  volonté,  le  marché  à  forl';iit 
pour  la  construction  d'un  édifice  ou 
atitre  ouvrage,  quoique  l'ouvrage  suit 
déjà  commencé,  en  dédommageant 
l'entrepreneur  de  ses  dépenses  ac- 
tuelles et  de  ses  travaux  et  lui  payant 
des  dommages-intérêts  suivant  les 
circonstances. 

Pothier,  Louage,  n"  440,441,442  et  444  - 
Giiyot,  llép.,  v"  Louage,  p,  48.— C.  i^.,  -11%. 
— C.  N.,  1794,— Troplong,  Louage,  1023. 

JlirlNp.- An  employer  cannot  of  his 
own  mère  will  cancel  a  contract  for  Per- 
sonal service,  leaving  to  the  porson  ein- 
ployed  a  claim  for  damage*,  if  any,  ami 
nothing  else.— Reid  vs  Smith,  6  Q.  L.  H 
367. 

lOOâ*  Le  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage par  devis  et  marché  n'est  pas 
terminé  par  la  mort  de  l'ouvrier;  ses 
représentants  légaux  sont  tenus  de 
l'exécuter. 

Mais  dans  les  cas  où  l'industrie  et 
Phabileté  de  l'ouvrier  étaient  un  mo- 
tif qui  ait  engagé  A,  contracter  avec 
lui,  arrivant  sou  décès,  celui  qui  l'a- 
vait engagé  jjeut  demander  la  réso- 
lution du  contrat. 
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Pothier,  Louage,  n  ""  423,  453,  454  et  455. 
— Guyot,  RépM  v°  Laitage,  ja.  48. — C.  L., 
2736.— C.  N.,  1795,  con<rà. —Troplong,  Lou- 
age, 1032.— 26  Laurent,  20.— 4  Aubry  et 
Rau,  528. 

1693*  Au  dernier  cas  mentionné 
en  l'article  qui  précède,  le  maître  est 
tenu  de  payer  aux  représentants  lé- 
gaux de  l'ouvrier,  en  proportion  du 
prix  porté  par  la  convention,  la  va- 
leur de  l'ouvrage  fait  et  des  maté- 
riaux fournis,  lorsque  ces  travaux  ou 
ces  matériaux  peuvent  lui  être  utiles. 

Pothier,  Louage,  n°  456.— C.  N.,  1796.— 
Troplong,  Louage,  1039. 

1604«  Le  contrat  n'est  pas  dis- 
sous par  le  décès  du  locataire,  à 
moins  que  l'exécution  du  travail  ne 
soit  par  là  devenue  impossible. 

Pothier,  Louage,  n°  444. 

1695*  Les  architectes,  construc- 
teurs et  autres  ouvriers  ont  un  privi- 
lège sur  les  édifices  et  au\  3  ouvrages 
par  eux  construits,  pour  le  paiement 
de  leur  ouvrage  et  matériaux,  sujet 
aux  règles  contenues  au  titre  Des  Pri- 
vilèges et  Hypothèques  et  au  titre  De 
l'Enregistrement  des  Droits  Réels. 

S.  U.  B.  C,  c.  37,  8.  26,  §  4.-0.  N  ,  2103. 
-C.  C.  a.  C,  art.  2013.— Troplong,  Privil. 
et  Jlypoth.,  212.— 3  Aubry  et  Rau,  166,  483. 

Jurlsp.- Un  architecte  nommé  dans 
un  bail  d  ouvrage  pour  la  construction  de 
maisonf",  a  droit  de  recouvrer  du  proprié- 
taire une  rémunération  pour  ses  services, 
non  à  titre  de  commission,  mais  comme 
manlum  wiej-ui*.- Footner  &  Joseph,  11  L. 
C.  R.,  94. 

1696*  Les  maçons,  charpentiers 
et  autres  ouvriers  qui  se  chargent  de 
(juclque  ouvrage  par  marché  pour  un 
prix  fixe  sont  soumis  aux  règles  con- 
tenues dans  cette  section.  Ils  sont 
considérés  comme  entrepreneurs  re- 
lativement à  ces  ouvrages. 

Troplong,  Louage,  n"  1053.— Fenet,  vol. 4, 
p.  212.— C.  L.,  2742.— C.  C.  V.,  128.3.— C.N., 
1799.— 26  Laurent,  77. — \  Aubry  et  Kau, 

53(). 

1697*  Les  ouvriers  qui  sont  em- 
ployés par  un  entrepreneur  à  la  cons- 
truction d'un  édifice  ou  autre  ouvra- 
ge, n'ont  aucune  action  directe  contre 
le  propriétaire. 


Guyot,  Rép.,  v"  Ouvrier,  p.  470.— C.  N., 
1798.— Troplong,  Louage,  1047. 

Jnrfsp. — Le  conducteur  d'ouvrage  ne 
peut  être  tenu  envers  les  tiers  qui  fournissent 
des  matériaux  au  locateur  avec  lequel  il  a 
contracté,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  et 
prouvé  que  la  vente  et  livraison  de  ces  ma- 
tériaux ont  été  faites  à  ce  conducteur  lui- 
même.— Bridgman  &  Ostell,  9  L.  C.R.,445 

SECTION  IV.  (a) 
DU  PAIEMENT   DES   OUVRIERS. 

1697a  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q., 
art.  5817).  Tout  constructeur  ou  en- 
trepreneur d'ouvrages,  qu'il  soit  en- 
trepreneur principal  ou  en  sous- 
ordre,  qui  emploie  des  ouvriers  à  la 
journée  ou  à  la  pièce,  pour  remplir 
un  contrat,  doit  tenir  une  liste  indi- 
quant les  noms  et  les  gages  ou  prix 
du  travail  de  ces  ouvriers  ;  et  tout 
paiement  à  eux  fait  doit  être  attesté 
par  la  signature  ou  la  croix  de  l'ou- 
vrier y  apposée  devant  un  témoin 
qui  la  signe.  (44-45  V.,  c.  17,  s.  1.) 

16976  (Ajouté  par  S.  R.  de   Q., 

art.  5817).  Il  est  loisible  à  tout  ou- 
vrier non  payé,  de  produire  en  pré- 
sence d'un  témoin,  entre  les  mains 
du  propriétaire  qui  a  donné  l'ouvrage 
à  l'entreprise,  sa  réclamation  faite  en 
double,  dans  la  forme  portée  en  la 
cédule  B  :  et  du  moment  que  telle 
production  a  été  faite,  le  monttmt 
alors  dû  sur  les  prix  ou  la  valeur  du 
contrat  est  considéré  comme  saisi 
entre  les  mains  du  propriétaire  jus- 
qu'au proraia  du  montant  de  la  récla- 
mation de  l'ouvrier. 

Cinq  jours  après  la  production  de 
cette  réclamation,  si  la  créance  de 
l'ouvrier  n'a  pas  été  satisfaite,  ce 
dernier  peut  se  pourvoir  en  justice 
contre  l'entrepreneur  qui  l'a  employé, 
en  mettant  en  cause  le  propriétaire. 

Les  paiements  faits  par  le  proprié- 
taire après  la  production  de  la  récla- 
mation ne  peuvent  être  opposés  à 
la  demande  de  l'ouvrier.  (51-52  V., 
c.  27,  s.  1.) 

1697c  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q., 

art.  5817).  Plusieurs  ouvriers  non 
payés  peuvent  se  joindre  dans  la 
même  réclamation.  (44-45  V.,  c.  17. 
s.  3.)  '  '         ' 
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1607rf  (Ajouté  par  s.  R.  de  Q., 
art.  5817).  Dana  le  cas  de  cession 
faite  par  l'entrepreneur,  du  prix  des 
ouvrages,  la  réclamation  de  l'ouvrier 
a,  vis-â-vis  du  cessionnaire,  le  niÊme 
effet  qu'elle  aurait  vis-à-vis  de  l'en- 
trepreneur, si  aucune  telle  cession 
n'avait  été  faite.  (44-45  V.,  c.  17,  s.  4.) 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

DU   BAIL   A   CHEPTEL. 

.  160N.  Le  bail  h  cheptel  t  un 
contrat  pi\r  lequel  l'une  des  parties 
donne  à  l'autre  un  fonds  do  oétail 
pour  le  garder,  le  nourrir  ^i  le  soi- 
gner sous  certaines  conditions  quant 
au  partage  des  profits  entr'eux. 

Cod.,  L.  8,  De  pactis. —Vothier,  Cheptels, 
n"  6.— Argou,  vol.  2,  p.  29G.— C.  N.,  1800.— 
26  Laurent,  83.-4  Aubry  et  Kuu,  357. — 
Lorrain,  270. — Troplong,  Loiuuje,  1054. 

10tt9>  Toute  espèce  d'animaux 
susceptible  de  croît  ou  de  profit  pour 
l'agric'dture  ou  le  commerce  peut 
être  l'objet  de  ce  bail. 

Domat,  liv.  1,  tit.  4,  .sec  1,  n"  2.— Potliier, 
a,tptel8,n'"  21,22  et  23.— U.  N.,  1802.— 
Troplong,  Lo^wne,  1(MJ6. 

ITOO*  A  défaut  de  conventions 
particulières,  ce  contrat  se  règle  par 
l'usage  du  lieu  où  le  bétail  est  tenu 

C.  N.,  1803,  contra. —  Troplong,  Louage, 
1069. 


TITRE  HUITIEME. 


DU    MANDAT. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1701>  Le  mandat  est  un  contrat 
par  lequel  une  personne  qu'on  ap- 
pelle le  mandant,  confie  la  gestion 
d'une  affaire  licite  à  une  autre  per- 
sonne qu'on  appelle  mandataire,  et 
qui,  par  le  fait  de  son  acceptation, 
s'oblige  à  l'exécuter. 

L'acceptation  peut  s'inférer  dos 
actes  du  mandataire,  et  m<^me  de 
son  «ilonce  en  certains  eus. 


ff  L.  1,  De  procuratoribiis  ;  L.  1,  Maïuhtti 
—  Pothicr,  Mamtat,  n"»  1,  31,  32  et  33 -J 
Domat,  liv.  1,  tit.  15,  sec.  1,  U  1,  2  et  i— 
Troplong,  Mandot,  n""  5  et  suiv.,  et  n"'  14(j 
148  et  14».— Halifax,  Aiialysis  of  Civil  Ltm' 
70.— Story,  IMlmmtH,  137.—  C.  L.,  2<JÔ8  - 
C.  N.,  1794  et  1795.— 2«  Laurent,  17.~4 
Aubry  et  Kuu,  528. 

Jliristp. — Le  fait  que  le  cessioniiairo 
(l'une  créance  aurait,  après  la  signification 
(iu  transjmrt  an  débiteur,  reçu  du  céilant 
partie  de  la  créance  cédée,  et  se  serait 
adressé  à  lui  pour  demander  la  balance,  i 
constitue  pas  en  faveur  de  ce  cédant  i 
mandat  tacite  l'autorisant  à  recevoir' du 
débiteur  transporté  le  montant  de  la  créan. 
ce;  dans  l'appréciation  des  faits  dont  on 
veut  faire  résulter  le  mandat  tacite,  il  y  a 
une  question  d'intention,  et  le  tribunal  ne 
doit  admettre  comme  faisant  présumer  le 
mandat,  que  des  faits  impliquant  noces- 
sairement  l'idée  du  mandat. —  Gibb  &  Ma- 
cadam,  16  H.  1j.,  425. 

170S.  Le  mandat  est  gratuit  s'il 
n'y  a  une  convention  ou  un  usage 
reconnu  au  contraire. 

/  L.  1,  H  ;  L.  6,  Mandati.  —  Inst.,  13,  De 
mtmdato. — Pothier,  Afuiulat,  n""  22,  23  et  2(i. 
— Domat,  lor.  cit.,  'i  9,  et  sec.  3,  'i'i  8  et  tl.— 
Troi)long,  Mandat,  n"'  249,  250  et  251,—  C 
N.,  1986.—  27  Laurent,  339.-4  Aubry  et 
Rau,  635.— Domenget,  Mandat,  133. 

Jlirisp.-  An  élection  agent  has  no 
action  against  bis  principal  to  recover  a 
sum  of  money  as  the  value  of  his  services, 
as  such  agent,  without  a  spécial  uniler- 
taking  by  tl.o  princinal  to  pay.— Girouard 
vs  Beaudry,  3  L.  C.  J.,  1. 

170ii.  Le  maridat  peut  être  soit 
spécial  pour  une  affiiire  particulière, 
ou  général  pour  toutes  les  affaires 
du  mandant. 

Le  mandat  conçu  en  termes  géné- 
raux n'embrasse  que  les  actes  d'ad- 
ministration. 

8'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypotlié- 
quer,  ou  de  tout  acte  quelconque  de 
l)r()|)riété  autre  que  les  actes  d'ad- 
ministration, le  mandat  doit  être 
exprès. 

ffL.  1,  §  1,  De  procura  f or ih ii/>  ;  L.  10;  L 
(iO;  L.  63;  tit.  eod.— Pothier,  Mnvibit,  12:;, 
144,  159  et  160.— Domat,  loc.  cit.,  sec.  l,5j, 
6,  7  et  8  ;  sec.  3,  U  3  et  10.—  Troplonj:, 
Mandat,  276,  278  et  286.— C.  N  ,  1987  et 
1988.— 26  Laurent,  35.— Domenget,  Mamkl, 
160. 

Add. — Le  pouvoir  à  l'effet  de  passer  ou 
do  faire  des  actes  de  disposition  no  peut 
résulter  que  d'un  mandat  exprès...  Mais  il 
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n'est  pas  nécessaire  qu'un  pareil  mandat 
indique  d'une  manière  particulière  et  déter- 
minée l'affaire  ou  les  affaires  qui  devront  en 
taire  l'objet.  Ainsi  le  mandat  de  vendre  tous 
les  immeubles  du  mandant  est  un  mandat 
exprès,  de  même  que  celui  de  conférer  des 
hvfwthôques  sur  tous  lus  immeubles,  bien 
qiie  les  immeubles  à  vendre  ou  à  grever 
d'iiypotlièques  ne  soient  pas  individuelle- 
ment ou  nominativement  désignés,  parce 
que  la  nature  des  actes  à  accomplir  par  le 
mandataire  est  spécifiée  de  1»  manière  la 
plus  nette.  Le  mandat  qui  porterait  pouvoir 
illimité  d'aliéner,  d'hypothéquer,  d'emprun- 
ter, e.st  un  mandat  exprès. — 4  Aubry  et 
Rau,  412.—  Pont,  sur  art.  1988,  n"  900.— 27 
Laurent,  407.  (R.) 


Jlirisp» — !•  Un  agent  ne  peut  obliger 
son  principal  en  signant  et  escomptant, 
comme  tel  agent,  un  billet  pronii.ssoire, 
quoique  autorisé  par  procuration  écrite  à 
géi'fr,  administrer,  vendre,  échanger  et 
concéder  les  biens  meuliles  et  immeubles 
(le  son  principal,  et  de  recouvrer  toutes 
dettes  et  réclamations,  et  de  faire  tout  com- 
promis et  arbitrage,  avec  clause  générale 
rautorisant  "  à  faire  tous  actes,  matière." 
ou  choses  quelconques,  relativement  aux 
propriétés,  biens  et  affaires  du  principal, 
aussi  amplement  et  effectivement,  à  toute.s 
fins  quelconc|ues,  que  l'aurait  pu  faire  le 
principal  lui-même,  si  la  dite  procuration 
n'eût  pas  été  exécutée." —  l'n  mandataire 
revêtu  des  ixmvoirs  ci-dessus  mentionnés 
est  un  adminiMmtor  omnium  bonorum,  qui 
ne  peut  faire  d'emprunt,  si  ce  n'est  |)0ur 
des  objets  relatifs  à  son  administration. — 
CastlevsBaby,5L.  C.  R.,  411. 

2.  Although  the  suhject  upon  which  a 
powor  in  a  mandat  is  to  be  oxercised  be 
^'eneral,  the  spécial  référence  of  the  power 
niay  be  fixed  by  the  facts  proved,  and  it 
then  bocomes  wliat  our  law  recognises  as  a 
"  mitniiat  ex^)ri's  par  le /ait." — If  a  mandat 
in  gênerai  terms  authorizes  the  mnndatory 
tosi'll,  transfer  and  dispose  of  her  immo- 
veable  property,  and  if  it  l)e  proved  that  at 
tho  time  of  the  granting  of  the  mandat  the 
inandatory  only  owned  one  immoveable 
proiiorty,  conveyed  by  the  mandator  at  the 
time  wlien  the  nmndat  was  granted,  thon 
tho  power  is  rendered  spécial  hy  that  faci> 
and  is  a  "  mandat  expri's  par  le  fait,"  ap- 
plying  to  that  property  only. —  Our  law 
recognises  a  tacit  express  mandat  as  of 
oqual  rtuthority  to  a  written  oxpre.ss  mun- 
dai.—  AU  facts  denoting  approliation  and 
even  silence  upon  the  part  of  the  tnandator 
knowing  tho  acts  of  the  mandatory,  in- 
volvc  ratification,  and  are  équivalent  to 
express  ratification.  Ratification  is  rétroac- 
tive, and  envers  ail  that  bas  been  done  by 
the  mandatory.  The  power  to  "  sell,  trans- 
fer ami  disiwse  of  "  includes  the  jwwer  to 
inortgage.— Buchanan  vs  McMillan,  20  L. 
C.  J.,  105. 
3.  An  advocate  bas  no  power  to  inake  a 


transaction  without  the  spécial  authority 
of  bis  client. — King  &  Pinsonnault,  22  L. 
C.  J.,  fS8. 

4.  Une  procuration,  donnée  d'une  ma- 
nière générale,  pour  gérer  et  administrer 
les  biens  personnels  du  mandant,  n'autorise 
pas  le  mandataire  à  cautionner  pour  des 
tiers  et  à  endosser  des  billets  do  manière  à 
lier  et  engager  le  mandant  pour  un  objet 
étranger  à  l'administration  de  ses  biens. — 
Poirier  vs  Jobin,  12  R.  L.,  64. 

5.  Une  procuration,  donnée  d'une  ma- 
nière générale,  pour  gérer  et  administrer 
les  biens  personnels  du  mandant,  n'autorise 
pas  le  mandataire  à  cautionner  pour  des 
tiers  et  à  endosser  des  billets  de  manière 
à  lier  et  à  engager  le  mandant  pour  un 
objet  étranger  A  l'administration  de  ses 
biens. — Jodoin  &  Lantliier,  31  L.  C.  J.,  111. 

6.  Une  procuration  générale  dans  les 
termes  suivants  :  "  Je  voua  autorise  à  con- 
clure tous  contrats  que  vous  jugerez  à 
propos  avec  les  cultivateurs  pour  la  culture, 


cette  année,  de  la  betterave  à  sucre,  et 
aussi  les  travaux  pour  sa  culture,"  n'auto- 
risait pas  le  mandataire  à  acheter  des  cul- 
tivateurs des  betteraves  à  sucre,  et  ne  pou- 
vait lier  le  mandant  vis-à-vis  des  tiers  pour 
le  prix  d'achat  de  ces  betterave-. — Jarry 
vs  Senécal,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  400. 

1704*  Le  mandataire  ne  peut 
rien  faire  au  delà  de  ce  qui  est  porté 
dans  son  mandat  ou  peut  s'en  inférer. 

11  i)eut  faire  tout  acte  qui  découle 
de  cette  autorité  et  qui  est  nécessaire 
à  l'exécution  du  niandat. 

ff\j.  56,  De  procurât. — Domat,  loc  cit.,  soc. 
3,  ^?  3  et  10.— Troplong,  Mandat,  pp.  285  et 
311).— C.  N.,  1989. 

Jiirisi».— 1.  An  agent  who  insures  for 
another  with  bis  authority  may  sue  for  the 
sum  assured  in  bis  own  name. — Provincial 
Ins.  Co.  &  Leduc,  19  L.  C.  J.,  281. 

2.  The  spécial  power  to  publish  adver- 
tisements  is  inhérent  in  the  office  of  an 
agent  apjxiinted  to  take  risks  and  reçoive 
premiums;  such  an  authority  is  to  be  pre- 
sumed;  udvertising  was  intended  to  pro- 
mote  the  apjiellant's  business  and  the  proof 
of  custoin,  usage  or  sanction  of  the  appel- 
lants  was  not  necessary. —  Commercial 
Union  Insurance  Company  &  Foote,  3  R. 
C,  40. 

3.  A  notarial  p  wer  of  attorney  to  man- 
âge  and  administei  the  affairs  of  the  cons- 
tituent generally,  and  in  so  doing  to  hypo- 
thecate  the  constituent's  projierty,  is  not 
an  authority  to  sign  promissory  notes  in 
the  naine  of  the  constituent. — The  state- 
ments  made  by  the  agent,  to  the  effect  that 
he  had  full  authority  to  sign  notes  for  his 
principal,  cannot  make  évidence  against 
the  principal  ;  his  power  being  governed  by 
the  terms  of  the  written  power  of  attorney 
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—Serre  &  The  Metrofolitan  Bank,  21  L.  C. 
J.,  207. 

4.  One  Henry  Ayliner,  Jun.,  having  been 
authorJ7<Hl  by  pow'jr  of  attorney  to  roll  a 
mil)  and  several  lot.><  of  (and  belonginc  to 
tlie  respondent,  sold  the  whole  to  awal- 
lant,  in  payment  of  lus  own  debts.  Tlie 
présent  action  was  instituted  by  recpcn- 
dent  to  bave  tliat  sale  set  asiue.  Ileld: 
That  altbough  Henry  Aylmer,  jun.,  was 
authorized  to  sell  respondent's  property, 
he  could  not  do  so  to  pay  his  own  debts, 
and  that  the  sale  of  the  appellant  was  pro- 
perly  set  aside. — Maher  «  Aylmer,  1  D,  C. 
A.,  106. 

1705>  Les  pouvoirs  que  l'on  donne 
à  des  personnes  qui  exercent  certaines 
professions  ou  fonctions  de  faire  quel- 
que chose  dans  le  cours  ordinaire  des 
affaires  dont  elles  s'occupent,  n'ont 
aa  besoin  d'être  spi'cifiés,  mais  s'in- 
'èroiit  de  la  nature  de  telle  profession 
ou  fonction. 

bU>:v,  Agency,  U  127a ]"3et 228.— Paley, 
Aifettcy,  pp.  194,  200  et  201.— C,  L.,  29(;9. 

ITOO^  Un  :if:ent  employé  pour 
acheter  ou  veno,"«-  tjueîque  chose  ne 
peut  en  être  l'aciieicur  ■  i  ie  vendeur 
pour  son  compte. 

Jfl..  34,?  7,  De  'imlr.  <v>j.  -Story,  Agency' 
n"  213.— Siiiith,  Jere.  icw,  i21.~C.  0.  B.  C, 
14&1. 

ITOT.  Les  mineurs  émancipés 
peuvent  Hre  mandataires;  mais  le 
mandant  u'a  dans  ces  cas  d'action 
contre  le  mandataire  mineur  que  d'a- 
près les  règlei:4  générales  relatives  aux 
obligations  des  mineurs. 

^L.  3,  §  11  ;  Ij.  4,  De  minorUMs, — Troplonp, 
mndat,  .330,  332  à  335.—  C.  N.,  1990.— 27 
Laurent,  395.—  4  Aubry  et  Rau,  639.—  Do- 
menget,  Mandat,  226. 

Add. — Le  mineur  émancipé  ou  non 
émancipé  et  la  femme  sous  puissance  de 
mari  peuvent  être  mandata'  c3.—Guyot, 
Rép.,  v°  Obligation,  p.  286.-27  Laurent,  397. 
—8  Duranton,  212.    (R.) 

]70M>  La  femme  mariée  qui  exé- 
cute le  mandat  qui  lui  est  confié 
oblige  son  mandant  ;  mais  il  ne  peut 
y  avoir  d'action  contre  elle  que  sui- 
vant les  dispositions  contenues  au 
titre  Du  Mariage. 

Pothier,  Puissance  du  mari,  n"  49.— Troi>- 
long,  Mandait,  330,  332  à  335.— C.  C.  B.  C., 

art.  isn. 


Jurlgp. — 1 .  A  married  vroman  may  act 
alone  as  the  agent  of  her  husband  in  a 
matter  in  which  he  only  is  interested  and 
by  which  he  beneflts.  In  such  case,  the 
act  of  the  wife  is  in  reality  the  act  of  the 
husband.- Norris  &  Condon,  11  Q.  L.  K 
184.  ' 

2.  A  married  woman  may  act  alone  as 
the  agent  of  her  husband,  m  a  matter  in 
which  he  only  is  interested  and  by  which 
he  beneflts.  In  such  case,  the  act  of  the 
wife  is  in  reality  the  act  of  the  husband  — 
iVorris  vs  Condon,  11  L.  N.,  320. 


CHAPITRE  DEUXIÈME 

DES  OBLj  GATIONS   DU  M  AND  VTAÏt,;. 
SECTION  L 

i  IH«  OBUf.AT.ONS  DU  MANDATAIRE  ENVERS  I,E 
MANDANT. 

1709«  Le  DTiindiUairo  est  tenu 
d'accomplir  le  luandat  qu'il  n  nctvu- 
té,  et  répond  ûofi  d.immagos-int{  ■• 
qui  pourraient  riisulter  de  son  inoxti- 
cution,  tant  que  ses  pouvoirs  sub- 
sistent. 

Après  l'extinction  du  mandat,  il 
est  ten:^  de  faire  tout  ce  qui  est  une 
suite  deo  actes  faits  antérieurement, 
et  il  est  obligé,  si  l'extinction  du 
mandat  provient  dn  décès  du  man- 
dant, de  terminer  l'affaire  si  elle  est 
urgente  et  ne  peut  être  différée  sans 
risque  de  perte  ou  de  dommage. 

tfL.  22,  §  11;  L.  5;  L.  8,  iilO,  Mandn'i— 
Instit,  §  11,  7>e  inantlat. — i*othier.  Mandat, 
n"  38  et  107.— Erskine,  Instilutes,  liv.  3,  lit. 
3,n"41,  p.  704.— Story,  liailment»,  n"  204.— 
ïroplong.  Mandat,  382  et  383.— C.  L.,  2!I71. 
— C.  N.,  1991.—  27  Laurent,  457.—  4  Aubry 
et  Rau,  644.— Doinonget,  Mandai,  230. 

Jarinp. — 1.  Un  commissionnairo  e.<t 
responsable  de  la  valeur  de  marGhandi.se.s 
livrées  par  erreur  à  l'acheteur  aprô^^  avis 
donné  par  le  vendeur  de  n'en  pus  faire  lu 
livraison.  Le  droit  d'arrêter  telles  marcimn- 
dises  in  transita,  n'est  pas  affecté  en  consé- 
quence dé  ce  que  le  vendeur,  lors  de  la 
vente,  a  pris  un  billet  promissoire  pour  la 
valeur  des  dites  marchandises. — Campliell 
vs  Jones,  9  L.  C.  J.,  16. 

2.  A  nuindataire  who  does  not  exocuto 
the  mandat  committed  to  hiin,  must  notifj 
the  mandant  of  bis  inexécution  of  the  trust. 
— Torrance  vs  Chapman,  6  L.  C.  J.,  32. 

1710.  Le  mandataire,  dans  l'exé- 
cution  du   mandat,   doit  agir  nven 
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l'habileté  convenable  et  tous  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille.  Néan- 
moins, si  le  mandat  est  gratuit,  le 
tribunal  peut  mitiger  la  rigueur  de 
la  responsabilité  résultant  de  la  né- 
gligence ou  de  la  faute  du  manda- 
taire, suivant  les  circonstances. 

ffL.  10;  L.  12,  §10,  Mandati.— Cad, L.13, 
Mandati. — Pothier,  Mandat,  n»  46. — Code  ci- 
vil B.  C,  art.  1045.— Domat,  liv.  1,  tit.  15, 
sec.  3,  Û  4  et  6.~Troploiig,  Mandat,  393.— 
Jones,  Bâtiments,  pp.  61,  62  et  114. — Paley, 
Prin.  and  Ag.,  p.  6.— Erskine,  In»t.,  liv.  3, 
tit.  3,  g  36,  p.  699.— C.  L.,  2972.— C.  N.,  1992. 
—27  Laurent,  475.-4  Aubry  et  Rau,  643. — 
Domenget,  Mandat,  249. 

Jiirlsp»— 1.  Le  mandataire  qui  reçoit 
(le  son  mandant  une  somme  d'argent  à  re- 
luettro  à  un  liera  pour  éteindre  une  obliga- 
tion du  mandant  via-il-via  ce  tiers,  doit,  si 
l'obligation  porte  intérêt  il  un  taux  élevé, 
faire  diligence  pour  exécuter  son  mandat, 
sans  quoi  il  sera  tenu  au  paiement  de  cet  in- 
térêt pour  tout  le  temps  qu'il  aura  négligé  de 
faire  remise  de.s  sommes  d'argent  dont  il 
^■tait  porteur  pour  le  tiers. — MvA&c  &  Bol- 
duc,  14  U.  L.,  3.59. 

2.  Wliere  R.  held  shares  of  a  commer- 
fiftl  corporation  in  trust  and  subsequently 
transforred  thèse  shares  to  a  bank,  as  secu- 
rity  for  his  private  debt  and  the  transfer 
sliowed  on  its  face  that  ho  held  the  shares 
in  trust,  the  bank  had  express  notice  that 
as  regard  the  shares  transferred  R.  stood 
to  sonio  person  in  the  relation  expressod  by 
the  words  "  in  trust,"  and  by  such  knowl- 
edge  the  duty  was  cast  tipon  the  bank  of 
deeliiiing  to  take  the  projjerty  until  they 
had  ascertained  that  the  transfer  by  R. 
was  nuthorized  by  the  nature  of  the  trust, 
and  where  it  appoared  that  R.  had  mude 
the  transfer  in  violation  of  his  duty  to  the 
ownor  of  the  shares,  the  bank  was  bound 
to account  for  the  same  to  the  owner. (P.C.) 
Bank  of  Montréal  &  Swoeny,  10  L.  N.,  250. 

1711«  Le  mandataire  répond  de 
celui  qu'il  s'est  substitué  dans  l'exé- 
cution du  mandat,  lorsqu'il  n'est  pas 
autorisé  à  ce  faire;  et  le  mandant 
peut,  s'il  est  lésé  par  suite  de  cette 
substitution,  répudier  les  actes  du 
substitué. 

Le  mandataire  est  également  res- 
ponsable, lorsqu'il  a  le  pouvoir  de 
substituer  sans  désignation  de  la 
personne  substituée,  s'il  se  substitue 
une  personne  notoirement  incapable. 

Dans  tous  les  cas  le  mandant  a  une 
action  directe  contre  la  personne  que 
le  mandataire  s'est  substituée. 

^'L.  8,  ?3,  Mandati;  L.  21,  §3,  Deneg. 


gest. — "?othier,  Mandat,  n°  99. — Lacombe,  v' 
Procureur,  p.  521.— Troplong,  Mandat,  AA7, 
448  et  449.— C.  L.,  2296,  2977  et  2978.— C.N., 
1994.-24  Laurent,  482.-4  Aubry  et  Rau, 
645. — Domenget,  Mandat,  312. 

Jlirlsp. — 1.  Un  secrétaire-trésorier  des 
commissaires  des  écoles,  ayant  reçu  un 
chèque  provenant  de  l'argent  des  écoles,  le 
remit  au  président  des  commissaires  pour 
en  retirer  le  montant.  Celui-ci,  ayant  reçu 
l'argent  pour  le  chèque,  fut  volé  de  la  plus 
grande  partie  de  la  somme  qu'il  avait  re- 
çue. Jugé  que  dans  l'espèce,  la  perte  de  la 
somme  volée  n'est  pas  duo  à  la  négligence 
du  secrétaire-trésorier  et  qu'il  n'en  est  pas 
responsable. — Ouimet  &  Vervil]e,l  D.  C.  A., 
66. 

2.  A  testamentary  executrix  cannot  es- 
cape  liahility  for  the  misappropriations 
committed  by  hor  agent,  by  simply  estab- 
lishing  that  such  agent  was  not  notoriously 
unfit  at  the  ,time  of  his  appointment;  and 
the  inimunity  granted  to  ttie  mandater  em- 
powered  to  substitute  nnder  art.  1711  C.  C, 
does  not  apply  to  the  case  of  a  te.«tamcntary 
executrix. — Oemley  vs  Low,   U  L.  N.,  290. 

171 2.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs 
mandataires  établis  ensemble  pour 
la  même  affaire,  ils  sont  responsables 
solidairement  des  actes  d'adminis- 
tration les  uns  des  autres,  à  moins 
d'une  stipulation  contraire. 

/L.  60,  ?  2,  Mandati— DovatA,  liv.  1,  tit. 
15,  sec.  3,  n°  13.— Pothier,  Mandat,  n"  O.S.- 
Erskine,  Imtit.,  livre  3,  tit.  3,  g  .S4.  — Story, 
Agency,  ?,  44  ;  Jiailments,ll9i>. — Jones,  Bail' 
ment»i5l  et  52—Conirà,C.}i.,  1995;  Tro- 
plong sur  t;et  article,  n""  489  à  497.-27  Lau- 
rent, 467.-4  Aubry  et  Rau,  644. — Domen- 
get, Mandat,  332. 

Jlirlsp. — Deux  avocats  qui  pratiquent 
leur  profession  en  société  sont  conjointe- 
ment et  solidairement  responsables  vis-à- 
vis  un  client  qu'ils  ont  représenté  ad  litem 
et  pour  le  compte  duquel  un  des  associés  a 
collecté  de  l'argent,  quand  même  cet  argent 
aurait  été  reçu  après  la  reddition  du  juge- 
ment dans  la  cause  où  ils  occupaient. — Ju- 
lien vs  Prévost,  8  L.  N.,  143. 

1713*  Le  mandataire  est  tenu  de 
rendre  compte  de  sa  gestion,  et  de 
remettre  et  payer  au  mandant  tout 
ce  qu'il  a  reçu  sous  l'autorité  de  son 
mandat,  même  si  ce  qu'il  a  reçu  n'é- 
tait pas  dû  au  mandant  ;  sauf  néan- 
moins son  droit  de  déduire  du  mon- 
tant, ses  déboursés  et  son  dû  à  raison 
de  l'exécution  du  mandat.  Si  ce  qu'il 
a  reçu  est  une  chose  déterminée,  il  a 
droit  de  la  retenir  jusqu'au  rembour- 
sement. 
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ir\j.  20;  L.  10,  §  8,  Mandati.—  Potliier, 
Mandat,  n'"  51,  58  et  59,  —  De  nnt,  loc.  cit., 
Il'  8.— Troplontf,  Mandat,  098, 6»9  et  bhIv  — 
Paley,  J'nn.  and  Ag.,  pp.  124,  l'25  et  127.— 
Storv,  BailmentK,  §  193.— C.  N.,  1993.— C.  C 

B.  c',  1723.— 27  Laurent,  495.-4  Aubry  et 
Rail,  643.— Domenget,  Mandat,  284. 

Jnrlsp.- 1.  A  principal  inay  eue  liiH 
agent  in  account  or  for  nionics  lia<l,etc., 
at  hie  élection. — Dubord  vs  Koy,l  R  de  L., 
352. 

2.  No  action  to  account  lien  against  a 
serretary-treasurer  wlio  lias  already  ren- 
dered  Iiih  account  and  lias  received  a  liis- 
charge.  In  such  a  case  tlie  corpornte  l)ody 
niusl  proceed  by  an  action  en  rifarmation 
de  compte.  —  Scliool  CommisHioners  of 
Chanibly  vs  Hickey,  1  L.  C.  J.,  189. 

3.  Une  action  en  reddition  de  compte  no 
peut  pas  être  port^^e  pans  aucun  all^-pué  de 
fraude  ou  erreur,  dans  le  cas  où  une  dé- 
charge a  étô  valablement  dopnée. — Com- 
missaires d'écoles  de  8t-Micliel  do  Vau- 
dreuil  vs  Bastien,  4  L.  C.  .T.,  123. 

4.  An  auctioneer  is  bound  to  doliver  to 
liis  principal  tlie  notes  he  may  hâve  re- 
ceived for  tlie  goods  lie  liad  sold,  wlietlier 
he  garantees  tlie  sales  or  not. — If  he  sells 
goodsfor  his  principal  on  purchasers'  notes. 
Fie  bas  no  riglit  to  accept  from  the  pur- 
cbaser  a  note  in  wliich  tlie  price  of  goods 
belonging  to  anotber  party  is  combined. — 
Tlie  uîost  re^sonable  interprétation  of  an 
agreement  to  garantee  sale»,  where  notes 
are  given,  is  the  garantor's  liability  to 
indorse  tliem. — Sinclair  &  Leeniing,  5  L. 

C.  J.,  247. 

5.  In  an  action  of  account  by  a  créditer, 
wlio  was  a  party  to  a  deed  of  trust  for  the 
beneiit  of  creditors  from  insolvent  debtors 
to  the  défendants,  the  mandataries  who 
plead  that  they  had  sold  the  trust  esta^e  to 
one  of  the  insolvents  who  had  undertaken 
to  pay  the  creditors,  are  not  thereby  ait- 
solved  from  liability  to  account.  —  The 
court  will  order  an  account,  reserving  tlie 
question  of  the  liability  of  the  défendants 
for  the  whole  or  a  part  of  the  (Teditors' 

.  demand  till  a  later  stage  of  the  caupe. — 
Torrance  vs  Chapman,  6  L.  C.  J.,  32 

6.  The  mandator  bas  a  direct  action 
against  his  madatory  for  nionies  collected 
and  not  paid  over,  and  the  mandater  is 
not  obliged  to  resort  to  the  action  mandati. 
—Joseph  &  Phillips,  19  L.  C.  J.,  162. 

7.  Les  exécuteurs  testamentaires  con- 
joints, qui  ont  pris  indivisément  possession 
des  biens  de  la  succession,  non  seulement 
doivent  un  seul  et  même  compte,  mais  sont 
solidairement  tenus  au  paiement  de  son 
reliquat. — HofTman  vs  Pfeiffer,  1  Q.  L.  R., 
125. 

8.  An  assignée  to  whom  an  insolvent 
trader  bas  assigned  his  estate  for  the  bene- 
fit  of  his  creditors,  is  personally  bound  to 
render  to  the  insolvent  an  account  under 
oath,  Pleas  iirst  denying  liability  to  ac- 


count, and  Hecondly,producing  an  unnworn 
account  are  inconsistcnt.  A  judginent  nr- 
dering  an  account  to  be  rendere*!  is  a  ron- 
dition  précèdent  to  a  discussion  of  an 
account  produced  liefore  the  makiinr  uf 
cucli  order.— L'Heureux  vs  Lamarche,  !)  L. 
N.,378. 

9.  Celui  qui  nourrit  un  cheval  et  on 
prend  soin  et  qui  le  dresse  pour  la  course 
au  trot,  a  .>~tir  ce  cheval  et  les  objets  à  son 
usage,  tels  que  harnais,  licou,  etc.,  un  droit 
de  rétention  jiour  sûreté  du  paiement  do 
tels  nourriture  et  soins  et  pour  l'avoir  ainsi 
dressé  pour  la  course. — Brazier  vs  I.*'onard, 
M.  L.  R.,  1  S.  C.,419. 

10.  AVJiere  a  principal,  dnring  a  Innj; 
course  of  years  lias  accepted  without  any 
objection  the  account  rendered  Ly  his 
agent  of  his  administration,  ho  \h  nut  en- 
titleU  to  sue  for  a  complète  account  of  tiio 
entire  period  of  administration.  VVhero  ir- 
rors  in  the  accounts  rendered  arediscovered 
subsequently  the  proper  proceeding  is  an 
action  tu  réformation  de  compte,  asking  lliat 
such  errors  be  corrected,  ami  that  tiio 
balance  due  be  paid. — Ste;>l>en8&  Gilles|iio, 
M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  1«7. 

11.  If  a  mandator  and  a  mandatary, 
labouring  under  no  légal  disability,  (dnie 
to  an  amicable  seulement  about  the  rondor- 
ing  of  an  account  due  by  the  mandatary 
without  vouchers  or  any  formality  wliat- 
soevèr,  such  a  rendering  of  account  is  iicr- 
fectly  légal;  and  if,  subseqiiently,  the  man- 
dator discovers  any  errors  or  omissions  in 
the  account  his  recourse  against  his  man- 
datary is  by  an  action  en  rêformatiun  ih 
compte,  and  not  by  an  action  asking  for 
another  complète  account.  —  Gillespio  i<c 
Stejihens,  14  S.  C.  R.,  709. 

12.  ITndor  our  municipal  law,  a  socro- 
tary-treasurer,  the  custodian  of  coriK)ra- 
tion  monies,  cannot  legally  divest  hiinsolf 
of  the  same,  except  in  the  manner  [très- 
cribed  by  the  Code;  and  in  the  présent 
cBse,  altliough  he  had  paid  the  same  over 
to  the  then  mayor  for  safe  keeping,  he  was 
noi  *bflreby  rolieved  from  the  liability  to 
account  to  the  corporation. — Corporation  of 
Melbourne  &  Brompton  Gore  vs  John  Main 
&al.,  11  L.  N.,394. 

1714*  Il  doit  l'intérêt  sur  les  de- 
niers du  mandant  qu'il  emploie  à 
son  usage,  à  dater  de  cet  emploi,  et 
aussi  sur  le  reliquat  de  compte  ù 
compter  du  jour  qu'il  est  mis  en 
demeure. 

fjf  L.  10,  2  3,  Mandati. — Pothier,  Mmulal, 
n"'  51  et  m.—C.  N.,  1990.-27  Laurent,5nfi. 
4  Aubry  et  Rau,  644.— Domenget,  Mandai, 
362. 

Add« — C'est  au  mandant  &  prouver  que 
le  mandataire  a  employé  les  sommes  à  son 
profit. — Troplong,  Mmîdal,  503.— l  Domen- 
get, 361.  (R.)  - 
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Jnriap*— 1.  Tho  appellant,  mine  twentv 
yearH  ago,  received  money  from  an  infiol- 
v(Mit  ostate  as  a^ent  for  the  respondent.  He 
waH  condemned  to  refund  tlie  same  wit'i 
intorest  from  date  of  receint.  He  appeal"  on 
the  ground  that  he  Hhonid  not  liave  been 
coiiileinned  to  pay  intereut.  He  never  no- 
tiliod  his  principaln  he  had  received  the 
moiiey  and  tiie  jud^ment  must  be  conflrm- 
éd.— Joseph  &  Phillips,  M.,  22n(l  March, 
1875. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  1714  C.  C.,le  rnan* 
datuire  doit  l'intérêt  sur  les  deniers  du 
mandat  qu'il  a  employés  à  son  usage  per- 
Honnel,  à  dater  de  cet  emploi. —  Bacliand 
V8  Bisson.  12  R.  L.,  II. 

n.  Le  uiandaire  qui  reçoit  de  son  man- 
dant une  somme  d'argent  il  remettre  A  un 
tiers  pour  éteindre  une  obligation  du  man- 
dant vis-à-vis  de  ce  tiers,  doit,  si  l'obliga- 
tion porte  intérêt  &  un  taux  élevé,  faire  dili- 
L'once  i)our  exécuter  son  mandat,  sans  quoi 
il  wra  tenu  an  paiement  de  cet  intérêt  pour 
tont  le  temps  qu'il  aura  négligé  de  faire 
remise  des  sommes  d'argent  dont  il  était 
portonr  pour  le  tiers.— Dulac  &  Bolduc,  14 
K.  L.,  S.'SO. 

SECTION  II. 

DR»  ODLIOATIONB   DU    MANDATAIRE   BNVBR8 
l.EH  TIER^. 

171fi»  Le  mandataire  a^çissanf.  au 
no.n  du  mandant  et  dans  les  limites 
de  son  mandat  n'est  pas  responsable 
personnellement  envers  les  tiers  avec 
qui  il  contracte,  excepté  dans  le  cas 
(lu  facteur  ci-apvès  spécifié  en  l'ar- 
ticle 1738,  et  dans  le  cas  de  contrats 
faits  par  le  maître  pour  l'usage  de 
son  bîltiment. 

/  L.  20,  De  imtit.  «W.— Pothier,  Mandat, 
n'  87.— Domat,  liv.  1,  lit.  16,  sec.  3,  n"  8.— 
ïroplong,  3fa«rfa/,  510.— Story,  A(jency,'2tî3. 
-  Palov,  JYin.  arul  Ay.,  :?«8,— C.  C.  B.  C, 
1737  et  1738.— C.  N.,  1997.— 27  Laurent, 
406.— 4  Aubry  et  Ilau,  (i51. —  Domenget, 
aiiimhit,  373  et  suiv. 

Jnriap*— 1.  Whero  an  agent  acting  for 
tiie  Government  discloses  lus  agency,  he  is 
not  personally  liaiile  until  he  lias  received 
fuiids  to  pay  the  amount  due.  It  is  not  ne- 
roKsary  to  înake  the  agent  liable,  that  he 
shonld  bave  received  a  suni  of  money  to 
pay  the  particular  daim  sue<l  for,  it  is 
cuiiiciont  if  he  hâve  receivtnl  money  to  |)ay 
acconnts  of  that  kind.  But  held  in  the  pré- 
sent case,  that  tlio  évidence  of  his  liaving 
funds  was  insuflficient.— (iuesnel  t«i  Uéland, 
9  L  N.,  105. 

2.  Where  several  persons  trustées  of  an 
inaolvent  estate  under  a  deed  of  composi- 
tion, which  gave  them  no  po»ver  to  draw  or 
aopppt  Inlls,  signed  promissory  notes  with 


the  wordfl  "  Trustées  to  estate  C.  D.  Ed- 
wards," after  their  signature,  they  were 
personally  and  jointly  and  .severally  liable. 
— Archibald  &  Brown,  24  L.  C.  J.,  85. 

3.  Le  déptité-coroner  qui,  ilans  une  en- 
qtiéte  sur  un  cadavre,  emploie  un  sténo- 
graphe, n'est  pas  resjionsaule  personnelle- 
ment pour  les  honoraires  du  sténographe. — 
Cartier  vs  Lejjrohon,  12  H.  L.,  377. 

4.  Un  ofticier-rapporteur  qui  demande 
au  régistrateur  des  copies  de  listes  électo- 
rales devant  servir  il  une  élection,  est  res- 
IMinsable  personnellement  pour  le  paiement 
de  ces  listes,  si  le  gouvernement  refuse 
d'en  solder  le  coût. —  llocher  vs  Leprohon, 
12  R.  L.,  373. 

5.  Une  action  en  garantie  intentée  par 
un  assuré  contre  l'agent  d'une  compagnie 
d'asstirance,  basée  sur  le  fait  que  la  compa- 
gnie a  plaidé  que  l'assuré  n'avait  pas  payé 
la  prime  à  l'agent,  sera  lenvoyée,  vu  que  la 
qualité  de  l'agent  n'est  pas  niée,  mais  seu- 
lement le  fait  du  paiement,  et  l'agent  n'est 
reH|)on8able  que  dans  le  cas  où  il  aurait  agi 
en  dehors  des  termes  de  son  mandat. — 
Picard  vs  British  American  Ass.  Co.,  14 
R.  L.,  136. 

1716*  Le  mandataire  qui  agit  en 
son  propre  nom  est  responsable  en- 
vers les  tiers  avec  qui  il  contracte, 
sans  préjudice  aux  droits  de  ces 
derniers  contre  le  mandant. 

Pothior,  Mandat,  n"  88. — Paley,  /Vin.  and 
Ai).,  371  et  372.—  Story,  Agenaj,  266, 163  et 
269. — Troplong,  Mandat,  522  et  suiv.  ;  con- 
tra, quant  à  la  dernière  clause. 

Jlirlgp. — 1.  Four  persons,  assuniing  to 
act  as  représentât i vos  of  tho  seigniors  of 
Lower  Canada,  orderod  certain  work  to  be 
executed  for  them.  ïiie  naines  of  their 
principals,  individually,  wure  unkuown, 
and  tho  agents  did  not  act  under  a  power 
of  attorney. — IleUI,  that  the  agents  were 
personally  liable  in  as  much  as  they  did 
not  disclose  the  names  of  their  principals, 
by  producing  and  acting  under  a  power  of 
attorney. —  Lovell  vs  Caïupbell,  2  L.  C.  L. 
.1.,  131. 

2.  MM.  T.  M.  &  Cie  vendent  du  charbon 
à  la  défdsse  sans  dire  qu'ils  agissent  comme 
agents  pour  un  principal.  Un  litige  sur- 
vient touchant  ce  charbon  et  le  principal 
poursuit  en  son  nom.  Jugé  que  l'action 
aurait  dû  être  intentée  au  nom  de  l'agent. 
— Canada  Shipping  Co.  vs  V.  Hudon  Cot- 
ton  Co.,  3  L.  N.,  170.  (Renv.  en  app.) 

3.  Appellants  had  a  r.ght  to  bring  action 
to  recover  the  price  of  coal  sold  by  their 
agents  in  their  own  name  and  without 
disclosing  their  principals. —  Canada  Ship- 
ping  Co.  &  The  V.  Hudon  Cotton  Co.,  2  D. 
C.  A.,  35(i. 

4.  It  was  unnecessary  to  décide  the 
question  as  to  whether  the  action  could  be 
brought  by  the  undisclosed  principal,  for 
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by  thoir  plea  of  tender  and  paymont  into 
court  tlio  (lofondantH  tiad  acicnowledtfod 
thoir  liabilily  to  tlio  ()laintifl'M  altlionttli 
Htich  tonder  and  denoHit  liad  be«n  iiiado 
"  wiUiout  acknowlmiginK  tlioir  liability." 
Tlio  action  by  ro8f)ondent8  (undim^iosod 
principals)  waH  maintainalilo  —  l'or  Four- 
ninr&Honry:  Tlie  ndion  by  rospondonts 
(undJBcloHod  prineipals)  waH  net  iiiaintain* 
ablo  and  tiio  ap{)ellantH  wor»  not  prucluded 
froni  setting  up  thÎH  dofonco  by  tboir  j)lea 
ot' tonder  and  paytnent  iiilo  v<  urt. — Iludon 
Cotton  Co.  &  Canada  Shipping,  13  8.  C, 
H.,  401. 

5.  Wliere  a  roortgage  on  a  8eliooner  was 
eranted  to  ono  partner  individuaily  for  tlio 
beneflt  of  tiie  tirin,and  by  hini  transforred 
to  tlio  otiier  partner,  and  tlio  firin  liad 
jKjfBeBsion  of  tlie  vessol,  an  action  by  tiio 
lirin  for  tlu'  froight  oariicd  by  tbe  voesel 
was  liold  to  be  properly  brouglit.— 1-iord  vh 
Bernior,  4  L.  N.,  182. 

(i.  Wliero  A. ordered  goods  to  l»e doliverod 
to  H.  &  T.,  and  crédit  was  givon  by  t\w 
vondor  to  A.,  held  tlint  A.  miglit  bo  8U0<1 
bv  tlie  vondor  for  liie  value  of  tlio  goods. — 
liecket  V8  Tobin,  4  L.  N.,  21(». 

7.  An  agent  wlio  contracta  in  liis  own 
nanie  in  {«rsonaiiy  responsible  for  a  breacli 
of  tlio  contract.— Kvaiis  &  McLea,  1  D.  C. 
A.,  201. 

8.  Ix)  mandataire  qui  agit  en  son  propre 
nom  fait  rejaillir  8ur  non  mandant  toutes 
les  exceptions  quo  {«uvent  lui  opposer 
ceux  avec  ((ui  il  fait  affaire. —  Duplessis  & 
Dufault,  aOL,  C.  J.,  75. 

î).  An  undeclared  principal  can  sue  on  a 
contract  of  marine  innurance  niade  by  bis 
agent,  in  tiie  agent's  namo. — Anchor  Ma- 
rine Ins.  Co.  &  Allen,  13  Q.  L.  R.,  4. 

10.  P.  &  al.  bad  the  rigbt  to  sue  in  thoir 
own  liâmes  for  tlie  price  of  llio  properly 
eold  by  tlieni  as  trustées. —  l'orteous  vs 
K«ynar,  32  L.  C.  J.,  55  (P.  C). 

11.  Un  acheteur  qui  achète  jioiir  son 
mandant  sans  déclarer  sa  qualii<  ont  res- 
ponsable j«rsonnellomont.  Lorsqui'  le  man- 
dant fait  affaire  sous  le  nom  du  muiidataire, 
le  fait  que  ce  dernier  après  avoir  acliott', 
aurait  signé  des  billets  du  nom  de  la  société 
et  leH  aurait  donnés  ati  vendeur  ^n  paie- 
ment, n'est  pas  une  décliiration  ufiisante 
de  sa  qualité  pour  dégager  Ha  responsa- 
bilité personnelle. —  Pratte  vs  Maurice,  M. 
L.  R.,  1  S.  C,  3tJ4. 

1T17.  Il  est  responsable  de  la 
mÊme  manière,  lorsqu'il  excède  les 
pouvoirs  contenus  dans  son  mandat  ; 
a  moins  qu'il  n'en  ait  donné  tine 
connaissance  suffisante  à  ceux  avec 
qui  il  a  contracté. 

C.  L.,  2981.— Story,  Ayency,  204  et  265.— 
Troplong,  Mandat,  û'Jl  et  592.— C.  N.,  1997. 
— Domenget,  Mandat,  373  et  suiv. 


JliriHp.— ] .  Wliere  sevoral  pernonp,  tniH- 
tees  of  an  inflolvent  ostate  uniler  a  detMl  nf 
coin[)OHition,  which  gave  theiii  no  powtir  tu 
draw  or  accept  bilTs,  signed  promiNHory 
notes  witli  tbe  words  "  Trustoon  to  etitnii; 
C.  D.  Edwards,"  after  tlieir  signatures, A»  A/ 
tliat  tlioy  were  iiersonally  liâble. — Browu 
vs  Archibald,  22  L.  C.  J.,  126. 

2.  A  person  wlio  adds  tlie  word  "  ïrim- 
toe,"  or  otlior  quality  to  bis  signatum,  Ih 
Iiersonally  bound  tliereby,  unless  ho  eau 
show  tliat  lie  signod  for  a  principal,  or  t'or 
an  estato  bound  by  bis  signature.— Court 
vs  Stewart,  3  L.  N.,  414. 

3.  La  défenderesse  est  séparée  de  bioriH 
d'avec  A.  V.,  son  mari,  (^t  l'a  autorisé 
«refl'ectuor  jxjur  elle  un  emprunt  d'au 
moins  .'i<1500.  Il  s'adressa  au  uemandcur, 
notoire  et  <!ourtier,  qui  lui  servit  d'intor- 
médiairo  pour  l'emprunt,  mais  au  lien  do 
«^1600  dont  la  défenderesse  avait  abKolti. 
ment  besoin,  on  l'informa  que  la  sunimo 
empruntée  n'était  <|ue  de  iJKOO.  Elle  rofiisu 
cette  somme,  alléguant  son  inButrisaiice  i>t 
refusa  en  mémo  temps  de  souscrire  l'ncic 
d'obligation  dressé  »V  l'avance  par  le  de- 
niandour,  en  faveur  du  préteur.  Jiujé:  Qim 
la  défenderesse  n'était  pas  tenue  d'accepter 
la  dite  somme  de  $800,  ni  de  sousorim 
l'acte  d'obligation.  I^  mandataire  qui 
n'exécute  que  partiellement  le  mandat 
dont  il  s'est  chargé,  n'oblige  pas  lo  iiian- 
dant  et  commet  en  mémo  temps  une  fuuto 
grave,  et  il  est  seul  responsable  envers 
ceux  avec  qui  il  a  ainsi  contracta— Nor- 
mandeau  vs  Langovin,  8  L.  N.,  116. 

4.  Un  oflicier  public  (dans  l'espèco  Ioh 
commissaires  des  licences  nommés  en 
vertu  du  statut  de  Québec  34  Vie,  c.  2)  (jin 
excède  ses  pouvoirs,  est  ropponsable  \n\f 
sonncllemont  iwur  les  obligations  qu'il 
contracte  on  sa  qualité  oflicielle. — Graliaui 
vsSexton,  12  R.L.,  370. 

5.  An  agent  wlio  bas  only  a  lioiited  an- 
thority,  even  while  acting  in  good  failli, 
causes  bis  principal  to  suffor  a  loss,  is 
obliged  to  pay  the  loss,  and  so  wliero  a 
person  instructod  a  bank  clerk  to  givo  a 
choque  for  the  amount  of  a  certain  ac- 
count,  and  the  clerk  late  at  night,  gave  tlio 
party  tlio  money  instead,  tliereliy  prevent- 
iiit!  his  principal  froni  rectifying  an  error 
\  hicli  existe«l  in  tbe  account,  it  was  held 
tiiatthe  clerk  coiild  not  recover  from  \\\n 
principal  the  amount  paid  in  excess  uf 
wliat  was  really  due  — Sliea  &  Prendor- 
gast,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  439. 

171  S.  Il  n'est  pas  censé  avoir 
excédé  les  bornes  de  son  mandat, 
lorsqu'il  l'a  rempli  d'une  manière 
plus  avantageuse  au  mandant  quo 
celle  qui  était  indiquée  par  ce  der- 
nier. 

Jf  L.  5,  §  5,  Mandati. —  Pothier,  Mandai, 
n"  92.— Troplong,  Mandat,  n"  403.— C.  L., 
2980. 
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1719*  Tl  cflt  censé  nvoir  exc<5(lé 
les  bornes  de  son  nmndat  lorsiiu'il 
fivit  seul  quelque  chose  qu'il  n'était 
chargé  de  faire  que  conjointement 
avec  un  autre. 

/L.  5,  Manda li  ;  L.  11,  9  ^i  />«  imtit.  art. 
— l'otliior,  Mdiiiliil,  n"  0».— Doinut,  liv.  1, 
tit.  ir),  sec.  H,  n"  14.— Story,  Ayeiicy,  

et  4:;. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES    OBLIGATIONS     DU     MANDANT. 


SECTION  I. 

I)E«  0BI.I0ATI0N8  DU  MANDANT   BNVERS 
I.K    MANDATAIRE. 

I720*  Le  mandant  est  tenu  d'in- 
demniser le  mandataire  pour  toutes 
les  ol)ligati()ns  que  ce  dernier  a  con- 
tractées avec  les  tiers,  dans  les  li- 
mites de  son  mandat,  ainsi  que  pour 
tous  les  actes  qui  excèdent  telles 
limites,  lorscju'ils  ont  été  ratifiés  ex- 
pressément ou  tacitement. 

/  Fi.  45,  in  pr.  et  §  5,  Mnnilaiù — Domat, 
liv.  1,  tit.  15,  sec.  2,  n"  1. — l'othior,  Mandat, 
n"  M»,  81  et  82,— Story,  BaUmentu,  U  l'd  ot 
Ifl8.-C.  N.,  10U8.— 28  Laurent,  1.— 4  Aiibry 
et  Kiiu,  C50.— Domengot,  Mandat,  iW, 

Jlirlup» — 1.  Bien  ({ucle  niandr.ten  ma- 
tière t'ommcrciale  soit  de  8a  naluro  onéri-ux, 
une  partie  ne  sera  point  reçue  à  réclamer 
une  coniinission,  si  elle  s'eut  en),;ag<^o  à  exé- 
cuter le  mandat  par  un  contrat  synallag- 
inaticjue,  quand  il  est  pn'sumable  que  cette 
cuininission  a  été  «considérée  comme  partie 
de  la  considération  de  ce  contrat. — Ito- 
uaïul  &  Walker,  13  L.  C.  .1.,  180. 

2.  l>es  demandeurs  firent  des  impressions 
pour  l'élection  du  défendeur,  |K)ur  un  mon- 
tant de  près  de  $1000,  à  la  demande  et  sur 
l'onlro  (lu  comité  d'élection  du  défendeur. 
Liur  compte  fut  transmis  à  l'agent  électo- 
ral de  ce  dernier  dans  le  temps  fixé  par  lu 
8,  ItiO  de  l'acte  des  élections  contestées  de 
1874;  mais  ce  dernier  refusa  de  le  payer. 
Là-dessus  action  par  les  demandeurs.  Ils 
obtinrent  jugement  en  C.  S.,  et  (!e  jugement 
fut  confirmé  par  la  Cour  d'appel,  qui  a  tenu 
le  candidat  re8|Mjnsable  i)our  les  actes  de 
son  conùté  d'élection. — VVorkman  &  Mont- 
réal Herald  Co..  21  L  C.  .T.,  208. 

:i  Wliere  a  liroker  or  agent  lias  nego- 
ciatod  a  sale  of  property  between  lus  prin- 
cipal and  a  purdiasor  wliom  lie  lias  pro- 
cnn^l,  and  an  agreement  for  carrying  out 
tliu  transaction  is  entered  into  between  the 
parties,  he  is  entitled  to  liis  commission. 


nolwttlistanding  tliat  tlio  agreoment  may 
fall  througli  liy  reason  of  bad  faitb  in  ono 
or  otlier  of  tlio  parties  to  tlio  contract.— 
Mgbtball  vs  Cattroy,  ((  L.  N.,  202. 

I  Wliertt  an  agent  of  an  Insurance  Co. 
agi'  '  to  pny  a  loss  on  tlio  strengtliof  liav- 
hi).  .  ^'iviMl  from  liis  Company  a  (elegram 
«■ouclioil  in  Hiefollowing  words:  "dedêcidir 
tie  »r  joindra  à  d\iutiiH  comjtaijnivn  pour  eu 
l'inirà  nn  rhjletnent  de  la  rirlamation  d'un 
amiré,"  wlien  tlie  telegrani  as  sent  realiy 
read  de  décliner  à  «e  joindre,  eu:,"  it  was 
held  that  the  agent  did  not  exceed  tlie 
limits  of  liis  mandate  and  tliat  the  Com- 
pany WEB  responsible  towards  the  assnred 
lor  the  obligation  tlius  contractée!. —  Cie 
d'AsH.  Prov.  du  Canada  &  Uoy,  10  H.  1..,  04;». 

6.  Le  mandant  n'a  pas,  sans  le  consente- 
ment du  mandataire,  le  droit  de  se  servir  du 
nom  de  celui-ci,  dans  les  recours  judiciaires 
fondés  sur  contrats  oit  le  mandataire  n'a 
pas  divulgué  le  nom  de  son  mandant,  et  il 
n'a,  dans  ce  cas,  que  le  droit  de  se  faire  su 
broger  à  ceux  naissant  tle  pareils  contrats. 
—Meunier  vs  La  Corp.  de  Québec,  12  Q. 
L.  II.,  134. 

1721.  Le  mandant  ou  ses  repré- 
sentants légaux  sont  obligés  d'in- 
demniser le  mandataire  pour  tous 
les  actes  faits  jiar  ce  dernier  dans  les 
limites  de  son  mandat  après  qu'il  est 
expiré  par  cause  de  mort  ou  autre, 
lorsque  le  numdatairo  ignorait  cette 
extinction. 

Potbier,  Mandat,  n°  100.— C.  C.  B.C.,  1728 
ot  1760. 

172S*  Le  mandant  doit  rembour- 
ser au  mandataire  les  avances  et  frais 
que  celui-ci  a  faits  pour  exécuter  le 
mandat,  et  lui  payer  le  salaire  ou 
autre  compensation  il  laquelle  il  peut 
avoir  droit. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable 
au  mandataire,  le  mandant  ne  peut 
se  dispenser  de  faire  ce  rembourse- 
ment et  ce  paietnent  lors  même  que 
l'aflaire  n'aurait  pas  réussi.  Il  ne 
peut  non  plus  faire  réduire  le  mon- 
tant du  remboursement  sous  le  pré- 
texte que  les  avances  et  fi  ais  auraient 
pu  être  moindres,  s'ils  eussent  été 
faits  par  lui. 

/  L.  12,  g  });  L.  27,  H  ;  L.  56,  g  4,  Ma7i- 
dati. —l'othier.  Mandat,  n"'  (îS,  ()9,  78  et  70. 
— Domat,  liv.  1,  tit.  15,  sec.  2,  n"'  2  et  3.-2 
Pardessus,  Dr.  Com.,  n"'  489  et  571. — C. 
Corn.,  03  et  94.— C.  N.,  1999.-28  Laurent, 
5. — 1  Aubry  et  Rau,  047.— Domenget,  Man- 
dat, 431. 
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JlirlMp.— 1.  Aux  lurrnoM  ili>  la  pmciira- 
tiiiri  iloiiiii'tt  A  l'iiiiiin*'',  il  tlovait  avoir  lo 
cDiitri'iln  oxt-liiHir  (lo  la  vento  do  corlniiLs 
tiiriiiiim;  il  n'a  fait  liii-iii<?iii(t  aiiciiiin  voiit«, 
iiiaiH  \oH  iip|MilaiitH  viMuliriMit  cIdii.x  lut». 
./u/;(^i)iril  avait  <lruit  A  la  cniniiiiHHioii  coii- 
venuo— Dilli.ii  iSt  Horlliwilli, .'»  I-.  N.,  202. 

'2.  M.  iMiiiiloycul  'I'.,  a  roiil  tMtato  auciit, 
to  piircliUHo  a  lïurtain  pio|M<rty  boloiiï^iii^ 
to  ÎVI.  T.,  ailvertlMiMl  tlm  pro|Hirty  uml  mv»- 
tiatttil  vvitli  siui^ml  ptirniiiiH,  oue  <if  whnm, 
(S.,  ho  HiMit  tu  M.,  wlu)  hlidrl'y  iil'tcMwardH 
iiotiliiMl  1',,  tliat  llmy  could  not  a^n^tt  ou  u 
prk'it,  ail"  tlint  lio  wiHiuul  tn  witlidruw  tlin 
jtroporty  troin  T'h  liandr*  and  occnpy  it 
niiiiMilr.  T.  tluMwipon  r«'iidor*Ml  M.  hin 
Aocoiint  for  tulvortinin^;  tlio  projH^rly  for 
salo,  wliich  M.  paid.  'l'wo  divyH  aftiMwaidn 
M.  Noid  llio  pro|K<rty  lo  ().,  n|Hin  wliicli  T. 
lu'oiij^lit  an  at'tion  to  rorovor  liix  coininiM- 
Bion  of  l?.l  imr  cotit  on  tho  prico.  Jlelil:  Thaï 
M.  waH  lianlo  to  T.  for  t\w  niiid  connni-'sion 
on  tlui  pric«  of  sale. —  ïliomas  vs  Morkiov, 
32L.  C.  .I.,'.>07. 

.">.  I-a  convention  par  li\i nielle  un  pro- 
prit'taiio  idiar^rc  un  ajjont  d'iminoiililcH  df 
vendre  hii  propri''té  dauH  un  temps  délor- 
iniiié,  iiioyennaiit  une  coiuinifiHioii  l'oiive- 
nue,  oblige  le  propriétaire  i\  payer  cetto 
eoinniiHsiuii,  h\,  j)eiidant  ce  d^lai,  il  vuiid 
lui-in<)nie  riiiinieuble,  itii  lieu  de  le  faire 
vondro  par  l'aident. — Carie  &  Parunt,  17 
R.  L.,122. 

1T28«  Le  ninndntnire  a  un  privi- 
lège et  un  ilroit  <lo  prt'tY'renco  pour 
lo  paiement  de  ses  avances  et  frais 
nientionn<!'S  en  l'article  préitédont, 
sur  les  choses  mises  entre  ses  mains 
et  sur  le  produit  de  leur  vente  ou 
placement. 

Co,lo  civil  B.  C,  art.  17i:«. 

JiirlHp. — 1.  Le  coinniorvant  qui  rov<»it 
uno  consijjnation  d'offots  a  le  droit  d'appli- 
(juer  l((  protiuit  de  la  vente  dti  coh  effets  en 
déduction  d'un  compte  ipie  celui  qui  a  coii- 
flijruf''  lui  devait. — Stabb  v»  Lord,  5  K.L.,  181. 

2.  Celui  qui  nourrit  un  cheval  et  en  prend 
soin  et  qui  le  dresse  jKiur  la  course  au  trot, 
a  sur  ce  cheval  et  les  objets  à  son  usa>îo, 
tels  que  harnaif,  licou,  etc.,  un  droit  de  ré- 
tention ixmr  sûrett'  du  paiement  de  tels 
nourriture  et  soins  cit  pour  l'avoir  ainsi 
dressé  pour  la  course. — Bra/.ier  vs  I/onard, 
M.  L.  R.,  1  S.  C,  411). 

3.  An  aèrent  lias  a  lien  U|)on  eacli  portion 
of  fioods  in  bis  (lossessiun  for  bis  <:eneral 
balance  as  well  as  for  cbarires  arisiutr  on 
tliese  particular  goods.— (Jreat  Western 
Raiiroad  Co.  vs  Crawford,  (>  Q.  L.  K.,  IBO. 

17:^4.  Le  mandant  esf  obligé  de 
payer  les  intérf;ts  sur  les  deniers 
avancés  par  le  mandataire  dans  l'exé- 
cution de  son  mandat. 


Coh  intér^H  sont  calculés  du  jour 
que  loH  deniers  ont  été  avancée. 

,//  L.  2,  ii  1»,    .V(/»jr/.(//.  — Donillt,  /.  ■    rit.,  Il' 

4.— Troplonn,  Mini(liil,'iH,  '27i'i  et  "kv. -C. 
K.,  2001. —  Donieniiiet,  Mniitl'i^HOh. 

l7ilA«  Le  mandant  est  (>iiî;;i'd  in- 
deiiiniscr  le  mandataire  (pii  n'est  pa» 
en  faute,  don  pertes  (pie  ci^lui-ciu  es- 
stiyées  en  exécutai\t  le  niMulat. 

/!,.  20;  L.  21»,  «  0,  .V./-i«/../i.- -l'othicr, 
Minitliil,  7r)  et  70.— Doiniit,  liv.  1,  tit.  l'i,  -w, 
2,  n"  0— Story,  Huilmnitu,  U  200  et  l'dl  ; 
Aiintnj,  WW.—iuiiU-ii,  C.  N.,  20rO;  Tnipldinr, 
.Viniiliif,  0.').")  et  huiv.  — Doiiieii^'et,  Mmitlnl 
4H0. 

I  I7tlll*  Si  le  mandat  a  été  doiiiu' 
par  plusieurs  personnes,  l('uroMij;a- 
tion  i\  l'égard  du  mandataire  est  soli- 
daire. 

,//"  F,,  .'il).  S!  '^,  Mniuhili.—  l'otbier,  .V.m,/,,/, 
11"  H2. —  Doinat,   /'«•.  cit.,  n"  .''i. —  Krr-kiin>, 

iHKtH.,  liv.  :i,  tit.  :i,  l  :t:.— c.  N.,20(i2.- 

Doiiieiinet,  Mmidiil,  !i'2H. 

JlirlMp.— 1.  Il  n'existe  aucune  snii- 
darité  entre  plusieurs  parties  si^îniitaii-esdi' 
lu  pièce  de  procédure  nar  laquelle  eniniiicn- 
cent  les  viiciitioiiH  do  l'avocat,  pour  h  imie- 
iiiont  des  honoraires  de  cet  avocat.- Liivn- 
cat  est  lié  par  les  coiiventionM  particulières 
intervenues  entre  l(*ls  sinnatiiires,  reluii- 
vemeni  aux  frais  il  faire, (|uoi(iue  cet  nMniii 
soit  étrantjer  iV  ces  conventions  et  iiièini'  les 
i;;nore;  et  si,  par  telles  conveiitiims.  l'un 
des  sik'naluires  est  exonéré  de»  frais  piir^^- 
co-signatuireH,  l'avocat  n'a  aucune  actidu 
contre  celui-là. — Doiitro  vs  Deiniisev,  !»  L, 
CI.,  170. 

2.  La  responsaliilité  dos  créanciers  n  k 
liquidation  ne  se  rèjrlo  pas  d'après  l'ari. 
1720  C.  Cmais  d'après  les  art.  Il  17 et  1  ILS, 
qui  décrètent  que  l'oliligation  conjointe  1 1 
solidaire  <le  plusieurs  débiteurs  se  divise ih^ 
droit  entre  eux,  et  que  si  l'un  d'eux  a  jiayi' 
une  pareille  dette,  il  ne  peut  recouvrer  du 
ses  ro-débiteurs  <iuo  leur  part  proportiim- 
nolle.— Chiuio  &  Ross,  U  q.  L.  R..  207. 

SECTION  II. 

1)K8   OIU.Ki.VTIOXS    IH'   MASI).\XT   EXVKItH 
I.EH  TIKHS. 

17Î87.   Le   mandant   est   respon- 
'  sable  envers  les  tiers  pour  tous  les 
!  actes  d»î  son  n)andataire  faits  dans 
!  l'exécution  et  les  limites  du  man- 
dat ;  excepté  dans  le  cas  de  l'article 
1738,  et  dans  les  cas  où,  par  la  con- 
vention ou  les  usages  du  commerco, 
le  mandataire  en  est  seul  respon- 
sable. ' 


MANDAT.— ART.   1727. 
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cr^'iviiciorH  à  la 
as  tl'aim'H  l'un. 


1,0  nmniliint  est  aiifMi  ro^ponHahlc 
lies  ui'teH  «iiii  oxct'dcnt  Iom  liniitoH  ilu 
iiiiimlat,  lor.Miiu'il  les  a  rutilli'S  ex- 
iii'c.sHHnoiit  ou  tacitRinont. 

l'iitliior,  Oliliii.,  Il  •  7.'»,  77  it  Kiiiv.,  447  et 
ils  ;  Mamliil,  lî  •  S7,  HH  ut  Ht» —  Doimit,  liv. 
1,  til  Ifti  M»»'-  -,  ""  !■— IH  Dumiitoii,  2(10  ot 
'.'(il.  Tw]>\o\)it,  Miiiiihit,  h\l  tt  Hniv.,r)l(l 
ot  517  ;  contrrt,  lorminv  le  muniltituirr  iif/it  en 
mil  irrofifi'  iiiim,  sittis  faire  iDimittlre  Ir  iiuin- 
ilniit,  ô2-,  riK,")  «t  5:1(1.— .Story,  Aiinnij,  U 
44'.',  444,445,  44(J  «t  44H.— 1  Flell,  rr»mm.J 
41S,  PI».  ;ill(l  ot  ;ii)t».—  Palov,  /V/H.  rt»'/  Al/., 
•'47  it  -'48.— C.  N.,  11M»8.— ■U«)m«iiKct,  .Vx/t- 
,/,(/,  :;!)7. 

JlirlH|K— 1.  A  |)i'in('i|ial  is  iiol  liuMo 
for  iiioiioy  pald  tu  hiw  a^oat  by  mintakc,  in 
(ixcc»»  "fan  ftiiioiiiit  iictually  iluf,  iuiIhn.s  it 
be  sliiiwii  tliat  lit'  ri'coiviHl  nr  otliorwino 
bciicUtoil  by  HUi'li  payniom.— City  lUviik 
VH  lliirlior  C  omini.xwiuiiorH,  1   f,.  ('.  .1.,  288. 

2,  Tlio  HiKH'ial  |H)Wt(r  to  piibllHh  lulvor- 
tisctiii'iitH  IH  iiiburoiil  in  tlin  ntlico  of  un 
nKoiit  ap|K)intwl  to  tako  ri^ks  and  reçoive 
prominiiiH  ;  hiu;1i  an  antbority  \»  to  be 
prosiiinod  ;  advorti«ink{  wus  intontfd  to 
|iriiniiitc'  tlio  upixillant'H  bu-'inu''N  and  llie 
[iriKif  of  ciiNtoin,  iiMajçc  or  haiictioii  of  the 
i\ii|M'ilaiil«  wa8  iiol  iH'ceHBary.— ("oinmi'riiial 
l  niiiii  Insurant'o  Company  \  Footo,  '\  11. 
('.,40. 

:>.  Wlioie  tlio  ownorH  of  ^ocmIs  pa^'-od  ai 
tlio  ctistom  liiiiiMO  liud  boiiclltod  by  an  iin- 
iltrvalualioii  of  sucli  (;uo<lHon  falw  invoice.s 
liy  tiikinn  puHsoxMion  of  part  of  llu-  >toodH, 
-lleld,  tlmt  tbpy  coiild  not  Hot  np  ijrno- 
rnnco  or  want  of  aiitiioritv  in  tbe  party 
riituriiijf  thoni. — Lvinaii  iV:  boutliillior,  7  1.. 
C..i.,l(>!i. 

4.  Cluwk.s  fratidiiU'iitly  initialed  as  ao- 
wiitod  by  tlio  manager  of  a  baiik,  and  for 
wliicli  tho  drawiT  lias  jjivon  in  oxi'lianj;o 
to  ilio  manager  certain  Hecuritie.-<  wliicli 
tlie  bank  rotains,  cannot  be  ropndiated  by 
tlie  haiik,  wlien  tlio  cliockM  are  bolil  by  a 
"  hiiiKi  Jiih"  holder  for  valiu'.— !<aii(jiio  Na- 
ti.inaU'  &.  City  liunk,  l(i  h.  C.  J.,  1»7. 

').  Lo  doniandeiir  <|ui  aura  vendu  im 
objet  au  défendeur  par  Hon  agent,  lorsijue 
le  (It'fendeur  aura  raison  de  croire  que  cot 
olijet  appartenait  iV  l'agent,  sera  con  laniné 
à  payer  les  frais  de  la  d»''feiiso,  et  n'aura 
jii>!ement  que  |K)ur  lo  capital,  ni<^me  au  cas 
01»  le  défendeur  n'aura  pa»  déposé  le  mon- 
tant réclaméi— Labolle  vs  I'atri>',  4  K.  L, 

m. 

(i.  Durin);  tlio  pltitfH  absence  froni  Mon- 
tri'al,  liis  Ixwk-keeper  and  principal  clerk 
signed  on  bis  behalf  an  agreenient  of  coin- 
poHiiion  with  a  debtor  and  in  pursuance 
tliereof  coUected  from  the  assignée  tlie  di- 
vi(lond  realized  by  tlic  e.«tate.  The  pltitl' 
was  infornied  by  liis  clerk  by  letter  of 
wlmt  ho  bad  done  and  did  not  object  at 
tiio  tinie,  but  on  bis  return  to  Montréal, 
tlic  following  montb,  bo  claimeo    be  wliole 


debt  froni  the  debtnr,  cr*Hiiting  tlin  divi- 
demi  art  a  |iaynient  on  accoimi.  but  it  wat 
lielil  tliat,  uiidcr  tbe  circuiimtanceH,  tliern 
wa"  a  riitillcadon  of  tbe  clerk's  aot.— Niold 
v.s  Vim,berg,  5  I,.  N.,  118. 

7.  Wbero  an  a»ont  in  iiiakiiig  a  contract 
supiiroMHiHl  a  matorial  fact  witliin  biii 
knowledge,  bis  principal  cHimot,  profit  liy 
tbe  fraud,  altbougb  lie  wa^  biiiiNolf  igno- 
rant of  tim  fact  HiipprcMcd.— Cbrétion  & 
Crowley,  5  L.  \., '2(i8. 

8.  A  doed  of  composition  signod  by  a 
iiiandatary  witliout  any  autbority  to  ac- 
cepta coiii|)OHitioii,  is  iiot  hindiiig  on  bis 
principal.— Holt  Iron  Co.of  Toronto  vm  Oou- 
geun,  <  li.  N.,  40. 

)).  l/appt  a  ventlu  du  boiH  à  un  nommé 
l'arkor,  avec  lequel  ce  dernlir  a  Hiuu:ewsl- 
vomonl  construit  deux  maisons  sur  la  pro- 
iiriété  do  l'inlinié.  L'int.  a  payé  l'appt  |iour 
10  bois  fourni  |Miur  la  premiCiro  maison, 
main  il  a  rofiiné  pour  la  seconde,  prétextant 
(|u'il  n'avait  jamais  autoris»'-  Parker  & 
acbortordii  bois  pour  cotte  seconde  cons- 
truction, dont,  selon  lui,  l'arkcr  devait  re- 
tirer tout  le  béiiéflco.  li'appt  a  réclamé  do 
l'iiitimé  U\  plein  montant  du  boiH  livré  A 
l'arker,  par  une  action  d'im.iniiip.iit,  juiji!  : 
1"  (jue  Parker  n'avait  aucun  niandat  de 
l'intimé  pour  adieter  les  matériiiiix  néces- 
saires iV  la  construction  d'une  seconde  mai- 
son ;  2"  que  lorN  mémo  que  l'intimé  diH 
profiter  de  cette  seconde  construction,  ce 
ciiii  n'eut  pas  cliiirement  établi,  le  recours 
lie  l'appt  contre  lui  ne  jMiiivait  être  exercé 
que  par  une  action  siiéciale  et  non  pus  par 
une  simple  action  d'iis^nnimil. — Ryder  & 
Vauglian,  1  P.  C  A.,  11». 

10.  One  Henry  A.,  liaving  boen  aiitlio- 
liziul  by  a  |)OWor  of  attoniey  to  soll  tlio 
lirojKîrty  of  tlie  respt,  sold  il  to  tbe  appt 
in  payment  of  bis  own  dobts.  It  was  /lefd 
tliat  altlio'.gb  lie  was  autborizod  to  soll  tho 
lospt's  pro|)erty,  lie  could  not  do  so  to  pay 
bis  own  debts  and  tliat  conseqiiently  tlie 
sale  was  nroperly  sot  aside. —  Maber  & 
Aylmer,  1  I).  C.  A.,  lOti. 

11.  lios  int.  ontété  autorisés  par  l'agent 
do  l'appt  à  intenter  des  actions  jiour  les- 
quelles ils  réclament  maintenant  le.s  frais. 
—Davidson  &  Laurier,  1  I).  C.  A.,  3(1(1. 

12.  A  party  who  takos  dellvery  of  goods 
ordered  by  another  person  in  his  naine 
and  sliip|ied  to  his  address,  on  the  under- 
standing  that  tho  sellers  sliould  draw  on 
sucb  party  for  the  aniount  of  the  invoice, 
cannot  retain  the  goods  and  refuse  lo  ac- 
eept  tho  draft  or  pav  tbe  ainount  tlioreof. 
— Poulin  &  Williams,  22  L.  C.  .1.,  18. 

13.  Iai  (loi  do  l'agent  ou  mandataire  est 
imputable  au  mandant. — Lighthall  vs  Chré- 
tien, il  R.  L.,  402. 

14.  Quelle  que  soit  l'entente  entre  le  pro- 
priétaire do  certains  meubles  et  un  prête- 
nom,  la  vente  faite  il  un  tiers  de  bonne  foi 
nar  le  préte-nom  en  son  nom  personnel  est 
bonne  ot  valable,  et  le  propriétaire  ne 
|x>nrra  l'attaquer,  quand  mémo  l'achetenr 
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aurait  connu  au  temps  de  la  vente  la  qua- 
lité du  préte-iiom,  celui-ci  étant  réputé  être 
en  pareil  cas  le  maître  absolu  de  la  chose 
nui  fait  l'objet  de  la  vente. — Whiteliead  vh 
Kietfer  &  Wbite,  M.  L.  K.,  1  8.  C,  284. 

15.  Where  a  wife  owned  land  on  wbicii 
a  house  was  built  under  a  con  tract  between 
lier  hueband,  in  bis  owii  name,  and  tlie 
coutractors,  she  was  held  responsible  fur 
me  price  of  tbe  house  because  slie  con- 
sented  to  its  being  built  and,  really,  her 
husband  acted  as  her  agent,  without  de- 
claring  it  and,  even  if  her  husband  could 
not  be  consid 'red  lier  agent,  she  would 
still  be  liable  for  tlie  enhanced  value  given 
to  lier  propertv  by  tho  érection  of  tlie 
building. —  Bélanger  vs  Paquet,  11  Q.  L. 
R.,  67. 

16.  L'approbation  tacite  donnée  à  un 
acte  fait  par  le  président  et  le  trésorier 
d'une  société  de  construction  au  sujet  d'une 
délégation  de  créance  acceptée  par  eux  et 
le  défaut  de  répudiation  durant  quatre 
années  après  en  avoir  eu  connaissance, 
lient  telle  société. — Société  de  construction 
d'Hochelaga  vs  Société  de  construction 
Métroplitaine,  29  L.  C  J.,  141. 

17.  J'he  agent  of  an  Insurance  Co.  bas 
no  authority  to  accept  an  Insurance  and 
give  a  receipt  for  tbe  premium  in  exchange 
for  a  receipt  for  bis  individual  debt  to  tlie 
person  insurir.g,  and  snch  act  on  bis  part 
will  notbind  theconipany. — Citizensinsur- , 
ance  Co.  &  Bourguignon,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  | 
22. 

18.  When  a  cashier  of  a  bank  lias  en-  ] 
tored  into  transactions  in  bis  own  iiamo  | 
wliicli  are  withiii  tbe  ordiiinry  scopo  of  the  i 
duties  of  .*ucli  cashier,  tiie  bank  was  bound  j 
by  them.  Wliere  tbe  directors  of  a  bank  I 
allow  an  ctficor  of  tlie  saine  to  conduct  its  , 
atfairs  as  be  fc"ea  fit,  without  référence  to  ! 
them,  they  "ender  the  bank  liable  for  bis 
acts,  which  they  are  presuniod   to  hâve 
antiiorized,  and  a  i)lea  that  they  were  igno- 
rant of  bis  acts  will  not  be  admitted. — 
Montréal  City  &  District  Savirigs  Bank  & 
Jacques-Cartier  Bank,  M.  L.  R.,  Z  Q.  B.,fi4. 

19.  The  purcbaser  of  a  car  load  of  barley 
paid  the  price  thereof  to  the  vendor's  agent, 
from  wliom  lie  received  the  grain,  and  who 
was  nioreover  naiiied  in  the  bill  of  lading 
as  consignée: — Held,  tiiat  the  bill  of  lading 
constituted  a  written  authority  to  the  con- 
signée to  control  the  consignuient  and 
liaving  delivered  it,  to  receive  its  price, 
and  that  bis  receipt  was  a  valid  discharge. 
—  Lambert  &  Scott,  M.  L.  R.,  2  ti.  B.,  340. 

2C.  Where  the  amount  of  a  loan  v/ns  de- 
posited  by  the  lender  with  her  notary, 
witli  instructions  to  hold  il  until  the  oblig- 
ation to  be  given  for  it  was  execute<l  and 
registered,  the  responsibility  fo*'  the  default 
of  the  n^iary  to  pay  over  a  portijn  of  the 
nioney,  must  fall  upon  the  lender  and  it 
made  no  différence  whether  the  notary 
was  to  pay  over  the  amount  to  the  bor- 
rower,  or  (as  in  the  présent  case)  was  to 


apply  it  to  the  discharge  of  certain  dohts 
in  accordance  with  a  list  furnisheil  to  him 
by  tlie  borrower.— Webster  &  Dufresno  M 
L.  R.,  3  Q.  B.,  43. 

172S.  Le  mand.ant  ou  ses  repré- 
sentants légaux  sont  responsables 
envers  les  tiers  pour  tous  les  actes 
faits  par  le  mandataire  dans  l'exé- 
cution et  les  limites  du  mandat  après 
(ju'il  a  cessé,  si  cette  cessation  était 
inconnue  des  tiers. 

Pothier,  Mandat,  106.— Domat,  liv.  1,  tit 
15,  sec.  4,  n"  1  et  7.—  lirskine,  InslH.,  liv 
3,  tit.  3,  g  41.—  C.  N.,  2009.—  Domen«et" 
Mandat,  Gbi.  ' 

17I30«  Le  mandant  ou  ses  rcpré- 
sentants  légaux  sont  responsables 
pour  les  actes  faits  par  le  manda- 
taire dans  l'exécution  et  les  limi- 
tes du  mandat,  après  son  extinction, 
lorsque  ces  actes  sont  une  suite  né- 

j  cessaire  d'une  affaire  déjà  commen- 

|cée. 

j     Ils   sont   également    responsables 
pour  les  actes  du  mandataire  faits 

'  pour  terminer  une  affaire  après  Tex- 
piration  du  mandat  par  la  mort  ou 

I  la  cessation  d'autorité  du  mandant 
lorsque  le  retard  aurait  pu  entraîner 

I  quelque  perte  ou  dommage. 

!     Pothier,  Mandat,  106,  107,  111  et  121.- 
i  Doinat,  loc.  cit.,  n"  7.— Erskine,  Listit ,  lu,' 

,'it.—l  Bell,  Comjw.,  §  413,  p.  390.—  C.  U.  B 

C,  1709. 

Jlirlsp.— Authority  given  to  an  aj;(>nt 
cannot  ho  rovoked  when  in  part  exécuter!, 
and,  thorofore,  where  goods  had  been  sont 
to  a  coinniission  merchant  for  sale,  tho 
principal  could  not  rovoko  tlie  authoritv  of 
bis  agent  after  the  latter  had  sold  tiiegôods 
for  a  specified  price,  with  option  to  the 
buyer  to  accept  the  sale  within  a  week, 
which  period  had  not  elapsed,  at  tlio  dm 
of  the  revocation.— Lynn  &  Cochrano,  L';; 
L.  C.  J.,  235. 

1730<  Le  mandant  est  responsable 
envers  les  tiers  qui  contractent  de 
bonne  foi  avec  une  personne  (juiis 
croient  son  mandataire,  tandis  (lu'elle 
ne  l'est  pas,  si  le  mandant  a  donné 
des  motifs  raisonnables  de  le  croire. 

1  Bell,  Comm.,  411  et  412.— Paley,  i'Wn. 
a)id,  Ag.,  165  et  suiv.— Story,  Agency,  p.  44o. 

Jnrisp. — 1.  Ijes  appelants  poursuivent 
I'intin«ée  pour  efièts  vei-^is  et  livrés  à  A. 
D.,  qui  était  leur  principal  agent  et  tenait 
un  bureau  pour  eux  à  Montréal.  Ces  efléts 


MANDAT. 


479 


coiiHistaient  en  livroH  et  pauiers  qui  ont  été 
employés  pour  les  affaires  ae  la  compagnie 
et  dont  elle  a  profité.— La  compagnie  pro- 
duit un  écrit  par  leçiuel  A.  D.  s'est  obligé 
do  fournir  tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour 
lo  bureau  et  ce,  moyennant  une  commission 
sur  les  affaires  qu'il  ferait  pour  la  Oie.  Elle 
prétend  que  D.  était  autorisé  à  faire  des  af- 
faires d'assurance  et  n'était  pas  autorisé  à 
aclieter  à,  son  nom. — Sur  cette  défense  l'ac- 
tion a  été  déboutée. — Le  jugement  doit  être 
infirmé. — La  Cie  a  laissé  D.  s'annoncer 
comme  le  seul  agent  et  gérant  de  la  Cie 
pour  la  province  de  Québec  ;  elle  a  profité 
des  livres  et  papiers  vendus  qui  ont  été  em- 
ployés à  ses  affaires.  Elle  a  payé  un  compte 
semblable  à  Starke  &  Co.  ;  elle  a  donné  rai- 
son aux  appelants  de  croire  que  D.  était 
autorisé,  et  d'après  l'art.  17.S0  du  C.  C.  elle 
doit  être  condamnée. — Morton  &  The  Nia- 
l'ara  District  Mutual  F're  Ins.  Ce,  M.  13 
mars  1878. 

2.  ïlie  plaintiff,  a  workman,  was  engaged 
by  contractors  for  the  construction  of  a 
ràihvay.  ïhe  railway  company  acted  as 
bankers  for  the  contractors,  and  paid  the 
Avagos  of  the  workmen,  cost  of  transport  to 
tlio  place  whore  they  wero  engaged,  etc. 
Ilcld:  Tliat  the  company  wore  the  real 
piiucipals,  and  they  had  given  the  plaintiff 
rcaf^onable  cau^e  for  believing  tbat  the  con- 
tractors were  their  agents,  and  therefore 
tlio  company  were  liable  for  a  breach  of 
the  contract. — Lapointe  vs  The  Can.  Pacific 
11.  Co.,  7  L.  N.,  29. 

;>.  Une  compagnie  d'assurance  qui  auto- 
rise un  solliciteur  ou  cabalonr  d'effectuer 
dos  assurances  en  non  nom,  donne  lion  A 
croire  qu'il  est  son  .agent. — Ansloy  vs  Water- 
town  Insurance  Co.,  11  L.  N.,  319. 

4.  llnder  the  circumstances  disclosed, 
tlm  plaintiff  could  not  maintain  a  iwtitory 
action  against  the  défendant,  who  iiad  oc- 
cupied  and  improvoda  vacant  lot  belonging 
to  plaintiff,  witiiout  titlo  but  to  tho  knowl- 
edjie  and  by  por^nission  of  plaintifl'.s  agent. 
The  plaintiff,  by  the  actsof  himself  and  his 
agent,  had  bronght  himself  under  an  obli- 
jraiion  towards  the  défendant  to  confirm 
liis  [wssossion  and  title  to  the  lot  of  land  in 
dispute,  upon  being  paid  the  pnce  thereof 
according  to  the  rate  at  which  the  plaintiff 
was  solling  other  lots  in  tho  .«ame  range. 
Tho  plaintitfhaving  authorized  one  Beau- 
dry  .«o  to  act  as  to  Tead  the  public  reason- 
iibly  to  conclude  that  lie  had  power  to  hid 
his  principal  by  contracta  of  aliénation, 
and  ootli  lie  (Beaudry)  and  intending  pur- 
chasor  having  dealt  in  g(X)d  faith  on  that 
footing,  the  case  will  fall  within  the  princi- 
jjle  oxpressed  in  art.  1730  C.  C.  which  is  a 
plain  principle  of  justice  and  conimon  to 
ail  Systems  of  law.— Nault  &  Price,  13  Q. 
L.  R.,  280. 

5.  The  appelts,  W.  F.  L.  and  J,  L.  L., 
who  wero  carryingonan  ordinary  business 
in  Montréal  under  the  firm  of  W.  F.  L.  & 
Co.,  also  appointed  one  J.  H.  Wilkins  as 


their  agent  and  manager  to  carry  on  a 
business  on  their  account  uqder  the  name 
of  J.  H.  Wilkins  &  Co.  It  was  proved  that 
Wilkins  was  in  the  habit  of  endorsing  bills 
receivable  with  the  name  of  the  firm,  and 
that  he  sometimes  drew  bills  on  customers. 
l'he  respondent  discounted  one  of  thèse 
bills  in  good  faith,  in  the  same  manner  as 
he  had  discountoo  similar  tdlls  previously. 
Ileld  that  the  fact  of  AVilkms'  name 
being  given  to  the  business,  and  its  being 
conducted  by  him,  whether  he  was  a  part- 
ner or  not,  was  sutlicient  to  hold  him  ont  to 
tiie  world  as  a  gênerai  agent  ;  and  appelts 
were  liable  to  the  respdt.,  for  the  amount 
of  the  dratt  so  discounted,  whatever  might 
be  the  use  to  which  Wilkins,  without  res- 
pondent's  knowledge,  applied  the  proceeds. 
—Lewis  &  Walters,  12  L.  N.,  69. 

ITSl*  Il  est  regponîîable  des  dom- 
mages causés  par  la  faute  du  man- 
dataire, conformément  aux  règles 
énoncées  en  l'article  1054. 

Pothier,  Oblig.,  n"  453.— 1  Bell,  Comm.,  § 
418,  p.  400.— Story,  Agewy,  l  452. 

Jurisip. — 1.  Lorso^n'un  fils,  propriétaire 
d'une  terre,  place  son  père  devenu  vieux  et 
incapable  de  gagner  sa  vie  à  la  journée,  sur 
une  terre  itoui'  la  cultiver,  jx)ur  y  continuer 
des  défrichemonts  commencés,  et  pour  four- 
nir à  ce  dernier  ilos  moyens  de  suosistance, 
les  relations  entre  le  fils  et  le  père  sont  celles 
de  commettantà  préposé  ;  l'incendie  allumé 
imj)rudemment  par  le  père,  dans  un  abutiis 
sur  la  terre,  engage  quant  aux  dommages 
causés  par  cet  incendie  à  un  voisin,  non 
seulement  la  responsabilité  du  pôro,  l'auteur 
direct  du  quasi-délit,  mais  aussi  celle  du 
fils. — Lamotho  vs  Bissonnette,  14  R.  L.,129. 

2.  Creditors,  by  assonti";;  te  r.:'.vJ  ..iti 
fying  a  dood  of  assi?";.ont  by  a.,  insolvent 
trader,  do  not  becomo  liable  to  warrant  the 
acts  of  tho  assignée.  They  do  not  act  jointly 
and  severally  in  appointing  a  conimon  maii- 
datary,  but  that  act  simply  gives  his  sanc- 
tion, qnoad  his  individual  interest  to  the 
appointment  of  the  assignée  by  tho  insol- 
vent as  his  agent  and  administrator.  And 
HO,  whsre  the  assignée  sold  tho  stock  of  an 
insolvent  and  tho  purchaser  was  unable  to 
obtain  possession,  it  was  hold  that  an  action 
of  damages  did  not  lie  by  tho  purchaser 
against  creditors  wlso  had  assented  to  tho 
appointment  of  the  assignée. — Marchildon 
A  Denoon,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  12. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

DES  AVOCATS,  PROCUREURS  ET  NOTAIRES. 

1733*  Les  avocats,  les  procureurs 
et  les  notaires  sont  sujets  aux  règles 
générales  contenues  dans  ce  titre,  en 
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autant  qu'elles  peuvent  s'appliquer. 
Lu  profession  d'avocat  et  procureur 
est  réglée  par  les  dispositions  conte- 
nues dans  l'acte  intitulé  :  Acte  concer- 
nant le  barreau  du  Bas- Canada,  et 
celle  des  notaires  \r\r  un  acte  intitu- 
lé :  Acte  concernant  le  notariat. 

S.  R.  B.  C,  ch.  72.—lbid.,  cli.  73.— S.  R. 
C,  ch.  75. 

L'acte  concernant  le  barreau  du  Bo.t'Cana- 
da,  mentionné  dans  cet  article,  a  été  rappelé 
et  remplacé  par  l'acte  C.  2!)-30  Vie,  c.  27, 
lequel  a  été  amendé  par  l'acte  32  Vie,  c.  27. 
Ce  dernier  statut  a  été  ensuite  amendé  par 
l'acte  3G  Vie,  c.  28.  Il  est  maintenant  rem- 
l-lacé  par  S.  R.  de  Q.,  art.  3504  à  3603. 

L'acte  cuncernaiit  le  notariat  a  aussi  été 
rappelé  et  reinplac  par  l'acte  de  33  Vie,  c. 
•^8  Cet  acte  a  été'  amendé  par  les  actes  34 
Vie,  c  13;— 37  Vie,  e  13;-:i8  Vie,  e  33, 
ss.  5,  '>  et  7.  Sub.iéqueniment  to\is  ces  sta- 
tut^'  ont  été  amendé»  et  retondus  par  l'acte 
î'.it  Vie,  c.  33.  Enfin  ce  dernier  statut  a 
aussi  été  amendé  par  l'acte  40  Vict.,  c.  24,  (^t 
par  l'acte  40  Vie,  e  27,  s.  7.  11  est  mainte- 
nant remplacé  par  S.  R.  de  Q.,  art.  3004  à 
3057. 

ITitit*  Les  rt'gles  particulières  re- 
latives aux  devoii'H  et  aux  droits  des 
avocats  et  ijrocureurs  dans  Ic^xercice 
de  leurs  fonctions  auprès  des  tribu- 
naux du  Bas-  lanada,  sont  contenue.-^ 
dans  lo  Code  de  rrocédurc  Civue  et 
dans  les  règles  de  pratique  de  ces 
tribunaux. 

Indication  Ai.niAiiKïiQi  k. 


Actes  dérogatoires 

Avocats  associé* 

Avocats  témoins 

Cautionnement 

Lésaveu 

Di.straction  do  frais 

Droits  ot  iirivilégcs 

Frais  et  honoraires 

Ifçnoranci»  grossicn»  ot  nétrlit.eiic(>, 

Liberté  do  la  parole 

l>ittre.s  i"avucat 

Mandat 

Notaires 

Purge 

(Quantum  wi rii'tl 

Rocouvrenient  des  dettt^s 

liesponsaiiiliu' 

Retenue 

Secret  professionnel  

Substitution 


V.k 

70 

ië)  à 

22 

V.'A  ill3(i 

80  à 

81 

73  à 

74 

44  A 

(i3 

1  à 

7 

23  à 

41 

i:i(t  à 

133 

42  à 

43 

i;i7  à 

142 

ItlS  il 

1 22 

8':  à 

84 

KMi  à 

107 

04  il 

72 

Sa 

14 

80  à 

80 

123  i\  12!l 

00  à  105 

JliriHp» — 1-  Droits  et  i-mvii.wacs. — .\ 
practising  attorney  is  woll  sued  by  jietiti.in 
uitliout  writ.—  i'érrauU  vs  Plaiiiondon,  2 


H.  <le  L.,  470. 


2.  Un  i)rocureur  qui  ne  représente  au- 
cune partie  dans  la  cause,  à  l'époque  do  la 
production  d'un  factum  signé  par  lui,  peut 
néanmoins  produire  tel  factum. — Bull  vs 
Stephens,  1«  L.  C.  R.,  141. 

3.  Le  procureur  d'une  partie  dans  une 
cause  ne  peut  pas,  comme  tel,  se  défiister 
de  tout  ou  partie  d'un  jugement  rendu  en 
faveur  de  son  client,  mais  tel  désistement 
pour  être  valable,  doit  être  signé  pur  la 
partie  elle-même  ou  par  son  procureur  m{ 
lioc. — l'réfontaine  »S:  Brown,  1  Q.  L.  K.,  Igo, 

4.  The  attorney  in  a  case  is  dominun  lUh 
and  cannot  be  interfered  with  or  controlleiî 
by  any  understanding  or  arrangement  cn- 
tered  into  with  h:s  own  client  bytlicoi)- 
poslte  party  or  liis  attorney  without  Jiitj 
sanction. —  O'Connell  vs  Corjioration  of 
Montréal,  4  L.  C.  J.,  50. 

5.  Un  avocat  (leut  comparaître  pour  Sa 
Majesté  sur  un  bref  d'erreur,  et  il  est  laux 
de  prétonilro  que  Sa  Majesté  ne  peut  com- 
paraître que  par  le  procureur-général  ou  le 
solliciteur -général. —  Dougall  &,  Kegina 
Montréal,  10  juin  1875.  ' 

0.  On  an  exception  to  the  forui  of  an  in- 
formation sigFied  "  Moreau,  Ouimet  i^  .^Iq. 
reau,  attorneys  for  attorney  gênerai  jiro 
Regina,"'  —  lleld  that  sucli  information 
would  be  dismissed  with  costs,  as  tiie  at- 
torney gênerai  in  appearing  for  lier  Ma- 
jesty  conid  iiot  ap{)ear  by  attorney. — Cartier 
vs  Laviointto,  0  li.  C.  .1.,  309. 

7.  It  is  in  the  discrétion  of  llie  Court  tu 
allow  an  attorney  (i'(  lilein  to  withdraw 
frein  the  cu>e  on  j.'iviiig  notice  to  thi'ad- 
veiso  i)arty  and  liis  owu  client. — Arcliani- 
beault  &  Westcott,  23  L.  C,  J.,  203. 

8.  REsi'oNKAiiii.iTk.  — l  n  procureur (/(//('/,« 
n'est   pas  respoiisjihlo  des  salaires  des  té- 
moins i|u'il  a  fuit  assigner  il  la  rctiucte  il. 
son  client. —  Laroclie  vs  Holt,  3   li.  V.  H 
100. 

y.  Le  procureur  ml  lileri  est  rcspoiisahlp 
envers  lo  r4iérif  pt'mr  ses  frais  et  déhniirsi'» 
sur  les  brols  d'exécution  ('ananés  sur  !<•  _/(((/ 
de  tel  procnreur.  Boston  vs  Tuvlor,  7  !,.(_' 
i;.,.t20. 

10.  Ij'huissier  n'est  pas  rehjxinsablet^nvei- 
le  gardien  i|n'il  a  ncmmé,  et  qui  a  a<  i'c|ii. 
vd'oiitaircmeiit  cette  charge,  des  fruis  .h 
ga.de  du  gardien  ;  ot  l'avocat  n'est  pus  tonii, 
non  pins,  d'iiiiloinniser  l'huifisier.  -Fiante 
Vh<'azeuu,  1  il  \..\\,  203. 

11.  Proof  that  tlic  plaiiUiU'iJer*'.  rmedsei- 
vit'os  as  a  hniliff  in  corlain  casos,  and  thaï 
the  ilef(M)daiit  acfod  as  attonicy  fiirtlic|iar- 
ties  for  wliom  siich  servic(i8  wore  rendenij, 
}ield,  iiol  of  itsolf  siidicicdit  togivetholiailiff 
il  riglit  of  action  against  the  iittorney  for 
the  value  of  stich  se,  vices.— Théroux  v.- 
Pacaud,(i  <i.  L.  R.,  14 

12.  The  attorney  and  the  client  are  l>ntli 
ioinllv  and  severallv  resi)onsible  for  liai- 
lifTif  fées.— Devlin  iV  ihbeau,  30  L.  C.  .1. 
101. 
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i;].  An  attorney  ad  lileiii  employin<|  a 
l,ailifl'to  exécute  a  writ  and  inaking  a  spé- 
cial agreouient  with  liim  as  to  liis  oliarges 
witlioiit  f-tipulating  that  he  is  not  coiitract- 
ing  for  liimself,  becomes  poisonally  liable 
towarils  the  bai litF.— Panneton  vs  Guillet, 
7  Q.  L.  K.,  250. 

14.  L'avocat  n'ej^t  pas  personnel Inment 
responsable  du  paiement  des  honoraires 
(l'iiii  huissier  dont  il  a  requis  les  services 
s'il  n'a  agi  que  comme  avocat  et  sans  con- 
vention quant  au  paiement,  s'il  n'a  pas  reçu 
de  son  client  le  prix  des  dits  services. 
Alors  l'avocat  n'est  qu'un  mandataire  ordi- 
naire, et  c'est  le  client  cjui  est  responsable, 
étant  le  mandant. — Gélinas  vs  Dumont,  10 

K.L.,229.  .       ^       ..        , 

15,  Avocats  associes. — Des  pièces  de  pro- 
cédure signées  par  l'un  dos  deux  procu- 
reurs associés,  en  son  propre  no:n,  après 
que  son  co-associé  a  cessé  de  pratiquer,  ne 
seront  en  aucun  cas  rejetées  du  record,  à 
moins  qu'il  ne  soit  immédiatement  fait 
motion  à  cet  eifet — Tidmarsh  vs  Stoplions, 
0  L.  C.  R.,  194. 

K).  Il  n'existe  aucune  solidarité  entre 
pliisiours  parties  signataires  de  la  pièce  de 
procédure  par  laquelle  commencent  les  va- 
cations de  l'avocat,  ix)ur  le  paiement  des 
honoraires  de  cet  avocat.  L'avocat  est  lié 
par  les  conventions  particulières  interve- 
nues entre  tels  signât: lires,  relativement 
aux  frais  à  faire,  quoique  cet  avocat  soit 
étranger  à  ces  conventions  et  même  les 
ijîiioro  ;  et  si,  par  telles  conventions,  l'un 
,1e-  signataires  est  exonéré  des  frais  par  ses 
cD-sigiiatairos,  l'avocat  n'a  auiMine  action 
contre  celui-là. — Doutre  vs  Dompsey,  !t  L. 
C.J.,lT<i. 

17.  Doux  avocats  qui  pratifjuentleur  pro- 
fo-sii)ii  en  société  sont  conjointcMiient  et 
soliilairoiiient  responsables  vis-à-vis  un 
client  ([U'ils  ont  représenté  dd  lilem  et  pour 
le  ciimpto  duquel  un  dos  associés  a  collecté 
(le  l'argent,  (|uand  niôme  cet  argent  aurait 
été  rw.'ii  après  la  reddition  du  jugement 
(liins  la  cause  ofl  ils  occupaient. — Julien  vs 
Prévost,  H  !..  N.,  14;{. 

IS.  The  death  of  one  of  plaintiff's  attor- 
ucys  doos  not  invalidate  procoedings  liad 
iii  tlio  case  as  if  butli  were  still  such  atto;-- 
iieys.— M(jrin  vs  Ifenderson,  21  L.  ('.  .F.,  ,s;i. 

iii.  l'rofes-ional  attornies  wlio  carrv  on 
business  under  a  finn  nanio  are  liable  as 
partners  for  inonios  collected  by  tlio  fîrni. 
— Uuiiiiet  &  liorgeviii,  22  L.  C.  .1.,  2ti.j. 

20.  Tlio  plaintiti",  a  former  partiu^r  with 
D.  D.,  as  advocafes  under  a  lirin  naine, 
claiiiied  from  défendant  after  tliodissoliition 
of  tlie  partnership,  the  sum  of  Sl!l2i>,  ha  If 
of  a  délit  duo  by  tlie  défendant  accordiiig 
toabill  of  costs  duly  taxed  to  the  partner- 
Miiii.  The  défendant  pleaded  thut  even  if 
the  l'acts  alleged  weretrue,  wbicli  lieilenioii, 
iJKit  tlij  action  sbould  bave  beeii  taken  in 
the  naine  of  tlie  lirni  ;  tliat  ho  had  to  iln 
iiuly  witli  tiie  otlier  partiuir  to  whoiu  almie 
lie  hpd  giveii  instructions  tu  ivct  for  liini; 
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that  lie  had  nothing  to  do  with  the  plain- 
tiff,  and  that  if  liis  naine  had  appeared  in 
tlie  proceedings  it  was  withont  the  knowl- 
edge  of  the  défendant,  and  that  it  was 
between  the  otlier  partner  and  hiin,  the 
défendant,  that  any  fées  that  miglit  be  due 
for  his  services  would  be  set  off  against  dé- 
fendants account  with  tlie  otlier  partner  for 
mercliandise.  The  plaintiff  proved  the 
existence  and  dissolution  of  the  partnership 
and  the  Court  maintainod  the  action.— D'A- 
mour &  Bertrand,  26  L.  C.  J.,  136. 

21.  La  partie  qui  était  représentée  par 
une  société  de  procureurs,  continue  à  l'étro 
légalement  par  les  membres  restant  de  la 
société,  après  la  mort  de  l'un  d'eux  et  la 
promotion  au  banc  d'un  autre. — Brunello 
vs  McGreevy,  12  Q.  L.  R.,  85. 

22.  Du  moment  qu'une  soci  '^  d'avocats 
est  dissoute,  l'un  des  associés  n'a  droit  de 
percevoir  des  débiteurs  de  l'ancien  ne  société 
que  sa  moitié  des  dettes,  et  si  l'un  des  asso- 
ciés i)or(;oit  toute  la  dette  et  donne  une 
quittance  au  débiteur,  l'autre  associé  a 
droit  d'ignorer  cette  quittance  et  do  forcer 
le  débiteur  de  lui  payer  sa  part,  inéine  i)ar 
l'exécution  de  ses  meubles. — Montigny  vs 
de  Bellefeuille,  30  L.  C.  .1.,  299. 

2o.  Fkaih  et  iioNOKAiiuis. — Los  parties  ne 
peuvent  transiger,  (luaiit  aux  frais,  au  pré- 
judice du  procureur. — l'eltier  &  Landry,  2 
H.  <lc  L.,  120. 

24.  No  action  lies  to  recover  back  a  fee 
paid  to  coun.sel  ;  it  is  a  voluntary  donation. 
— Rorgeron  vs  Panot,  2  H.  de  L.,"20ô. 

2.^.  Le  procureur  (((/  liks,  pour  recouvrer 
ses  honoraires  et  dél'oursés  do  son  client, 
n'a  pas  besoin  de  produire  un  iiiémoirode 
frais  taxé.— Cherrier  &  Titus,  1  L.  C.  R., 
402. 

26.  .Si  une  action  est  réglée  pnur  le  priii- 
cijial,  t\  la  condition  que  le  défendeur  paiera 
les  frais,  telle  action  ikhiI  être  rapportée  en 
cour  et  continuée  pour  les  frais  seulement, 
si  tels  frais  ne  sont  pas  pavés. —  Darclie  vs 
Dubuc,  1  L.  V.  R  ,  238. 

27.  Les  frais  dans  une  cause  ne  peuvent 
être  saisis  et  arrêtés  pondant  riiistanco, 
coinine  appartenant  A  1;!  pu.-tio,  par  un  tiers, 
son  créancier,  ;iu  préj  i  i  idii  prtvuî'cur. — 
riautlii(U'  vs  î.iMiiioiix,  ^  ,j.  C.  1!.,  273. 

2.S.  Si  les  parties  dei.iiindercsse  et  défen- 
(lercs-^e  règlent  un  jirocès  entre  elles,  de 
manière  à  prix  or  pur  fraude  le  procureur 
de  la  partie  (lonianderesse  de  ses  frais, 
I  action  sera  ('  iioutée  en  par  la  partie  dé- 
fenderesse payant  les  frais. —  Ricbar  is  vs 
Ritcliie,  6  L.  C.  R.,  !I8, 

29.  Lorsqu'un  procureur,  jiartie  dans  une 
cause,  comjiaraît  en  personne,  il  a  dmit  à 
SOS  honoraire.s  eontre  son  adversaire,  sur 
jugeiiient  rendu  en  sa  faveur. —  Urown  vs 
Gugy,  11  L.  C.  H.,  483. 

30.  Un  procureur  (pii  conduit  sa  propre 
cause,  et  dont  le  in  un  apparaît  sur  les 
pièces  du  dossier  coiiinio  procureur  de  tii 
cause,  revêt  les  responsabilités  ej  les  de- 
voirs (jui  incombent  aux  jirocureiirs  vjs-ft- 
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vis  leurs  clients  ordinaires,  ot  a  droit  à  nés 
lionoruires  pour  ses  services  rendus  tn 
qualitô  de  procureur  dans  la  dite  cause. — 
Gupy  !<:  Brown,  17  L.  C.  K.,  33. 

;!1.  An  attorney  cul  Uttin  lias  a  riglit  to 
continue  the  suit  for  tlio  recovery  of  his 
cost-,  tliough  his  client  lias  agreed  to  dis- 
continue tlio  case  without  costs,  more  par- 
ticularly  in  a  suit  by  a  wil'o  against  lier 
husband,  wlien  the  settleiiient  was  ob- 
viously  inade  by  the  défendant  with  the 
intent.c'i  of  depriving  the  attorney  of  liia 
costs. —  Williams  vs  Montrait,  1  L.  N.,  339. 

32.  Défendant,  an  attorney,  was  sued 
for  the  aniount  of  a  proinissory  note  and 
pleaded  compensation  by  professional  ser- 
vices. Défendant  had  beon  engaged  in  a 
case  at  the  request  of  the  plaintilf  through 
the  attorney  of  record.  The  plaintif}'  baving 
won,  the  taxed  costs  wero  paiti  to  the  attor- 
ney of  record  by  the  losing  party,  and  dé- 
fendant gi)t  nothing. — IIiUl,  tliat  ho  was 
ontitled  tu  be  paid  by  the  plaintilf,  and  the 
plea  of  compensation  was  niaintaiiied. — 
Globensky  &  De  Montigny,  2  L.  N.,  178. 

3:>.  In  the  Suprême  Court  advocatos  ar- 
guing  their  own  caise  are  not  allowed  fées. 
— Liingloia  &  Valin,  3  J,.  N.,  330. 

34.  AVhere  an  attorney  in  (Jnebcc  re- 
çoives instructions  froin  an  attorney  in 
Ontario  to  tako  action,  and  docs  so,  ho 
cannot  como  npon  the  client  of  his  corres- 
pondent for  his  fces  and  costs. —  Koller  i^ 
Watson,  2  L.  N.,  400. 

35.  Quand  les  parties  dans  une  cause 
font  entre  elles  un  arrangoinent  de  bonne 
foi,  les  avocats  du  deinaiidcur  ne  peuvent 
continuer  le  procès  pour  leurs  frais;  mai-' 
quand  il  y  a  mauvaise  foi  et  que  l'arran- 
gonient  est  évideniiiient  fait  pdur  priver 
l'avocat  de  se.''  frais,  la  cour  peut  onidimcr 
(pie  la  disconiiuuation  no  sera  faite  que  sur 
paiement  des  frais  seulement, — Montrait  & 
Williams,  3  L.  N.,  10. 

3().  .\n  advocato  is  entitletl  to  add  to  his 
action  the  foe  usually  cliargeable  for  a 
lawyer's  letter. —  Lighthall  c<:  Jackson,  3 
L.  N.,  ;i7. 

37.  TliO  i)laintifr  h.id  a  rigbt  to  recover 
the  costs  of  a  letter,  but  .Jl.OO  was  a  sntli- 
cicnt  cliariie  therefor.  —  lîéroux  vs  Clé- 
ment, 10  K.  L.,  .")Sil. 

38.  A  soliciter  niay  recover  for  consnl- 
tation  and  advice  given  outside  of  his 
otlice.— Cooke  vs  l'onfold,  7  L.  N.,  17ti. 

3U.  An  attorney  mi  litviii  cannot  recover 
from  a  (lient  his  costs  in  suits  whicli  are 
still  pending  and  midecided.— Molony  vs 
Fitzgerald,  :!  Q.  L.  i{.,3,Sl. 

40.  La  formalité  d'un  jugement  déclarant 
une  cause  terminée  n'est  pas  nécessaire 
i)oMr  donne.  ^îroit  à  un  procureur  au  recou- 
vrement de  st>s  justes  honoraires  et  dé- 
boursés contre  son  client,  si  la  preuve  et 
les  circonstances  constatent  ({u'il  y  a  t^u 
règlemctit  hors  de  cour  i-t  (|ue  le  litige  a 
pris  tin.— 0'1'arrell  vs  Itecij/rucity  Mining 
to.,  4  Q.  !..  U.,  l"'^. 
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41.  An  action  for  professional  fées  and 
disbursements  is  not  an  action  founded 
upon  detailed  account  within  the  meaniu" 
of  art.  91  C.  C.  P.—  Langlois  &  8t-Pierre  0 
(l  L.  R.,  !»5. 

42.  LinnarÉ  de  la  parole.—  Semble,  ((no 
lorsqu'un  i)rocureur,  dans  le  cours  (l'un 
procès,  fait  des  remarques  sur  le  caractère 
d'un  témoin  en  conséquence  d'instructions 
reçues  do  son  client,  sa  défense  dans  une 
action  pour  injures  sera  favorablement  re- 
vue.—Lavoie  &  Gagnon,  10  L.  C.  R.,  185. 

43.  An  advocate  in  a  case  wlio  charges  a 
witnesa  under  examinatiou  iii  the  case'vvitli 
being  a  liar  and  a  perjurer  is  not  answor- 
ablo  to  a  civil  suit  in  damages  for  makiucr 
such  an  accusation  when  lie  doessowithonî 
malice  and  under  the  instructions  of  his 
client.— Gauthier  vs  St-1'ierro,  M.  L.  R  i 
S  C,  52. 

44.  Distraction  de  frais. — Quand  le  [jro- 
cureur  a  demandé  par  l'action  la  distractidu 
d(is  déptuis,  les  parties  ne  peuvent  pas  ré- 
gler entre  elles  quant  aux  frais.  Ut  vlrr 
r.  m;.— Stiquy  vs  Stiquy,  2  R.  de  L.,  120. 

45.  Le  désistement  fait  personnellement 
par  une  partie  en  l'alisence  cl  sans  la  i)aili. 
cipation  du  procureur  ad  lltcn  ipii  la  repré- 
sente, est  valable  lors  même  que  ce  procu- 
reur aurait  demandé  distraction  de  ses 
dépens.— liyan  ^  Ward,  G  L.  C.  R.,  201. 

40.  Le  procureur  a  droit  d'inclure  dans 
son  mémoire  l'allocation  aux  témoins  de  sa 
partie,  lorsqu'il  a  obtenu  distraction  de  dé- 
pens, et  même  do  prendre  exécution  en  scjh 
nom  pour  cette  allocation. — Heauchêiic  vs 
l'acaud,  l.")  I>.  C.  R.,  1S»3. 

47    Le  paiemen*  de  dépens  à  un  procureur 

<i(l  likm,  qui  n'avait  pas  obtenu  distraction 

de   dépens  et   (pii   n'avait   aucune   autoiiié 

spéciale  pour   les   recevoir,   est  néanmoins 

.  valalile.— Tomy  vs  IJaldwin,  10  L.  C.  K  ,  7ii. 

48.  The  attorney's  rigbt  to  dislnu-linii  ,h 
friii.1  is    per.sonal  and  is  vested  in  him — 
Esson  vs  lllack,  K.  B.  (l,  1821,  Uohertson's 
i  Digest,  114. 

I  40.  Les  frais  dont  la  distraction  a  été  de- 
niaiidée  dans  les  conclusicuis  de  la  déclara- 
tion par  le  procureur  wl  lilem  du  deman- 
deur, lui  seront  adjugés  par  jugement  do  la 
cour,  nonobstant  (juc  les  parties  se  soioni 
arrangées  après  le  rapport  de  l'action  par 


acte  notarié  et  hors  la  connaissance  du  jiro- 

■•— Charlehois  vs  Ci 
tombe,  7  L.  U.  .1.,  300. 


cureur  du  demandeur.— Charlehois 
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50.  A  iiarty  in  a  cause  lias  (ho  riglit  at 
any  time  prier  to  the  rendering  of  a  linal 
judgUKMit  to  settio,  comiiromise  or  transact 
to  ail  matters  in  dispute  in  the  cause,  iiicln- 
diiig  the  costs.  If  a  case  has  beon  scttled 
by  the  parties  |)rior  to  a  final  judgmeiit 
awarding  distraction  dcfraiK,  the  attoniev 
of  either  of  the  parties  cannot  continue  tlio 
suit  in  the  iiameof  his  client,  for  the  i}iir- 
pose  of  obtaining  his  costs  from  the  opjKi- 
sjte  party.— Québec  Bank  vs  I'a(iuet,  13  L. 
C.  .L,  122. 

.')1.  The  parties  in  a  .suit,  wheroin  tlieal- 
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torney  of  the  plaintiffs  lias  asked  in  the 
deelaration  for  diMmdioti  de  frais,  can  settle 
tho  suit  as  they  please,  witliout  tlie  concur- 
rence of  such  attorney,  and  consequently 
the  attorney  cannot  (when  the  case  lias 
iH'en  80  set'tled)  continue  the  suit  for  the 
iiiero  recoverv  of  his  costs. — Lafaille  vs  La- 
faille,  14  L.  C.  J.,  202. 

52.  Where  parties  eettle  a  case  ont  C)f 
Court,  after  plea  fyled,  by  a  compro,ni/!,  it 
is  not  compétent  to  the  plaintitt''s  attorney 
wliu  askeil  for  distraction  of  costs  to  pr<5- 
ceed  to  judgmeiit  in  hia  favor  for  his  costs 
on  tlie  firounds  t'iat  the  co;«;)ro?nis  has  been 
niade  ont  of  Court  in  order  to  deprive  him 
of  li's  costs. — Castonguay  vs  Perrin,  14  L, 
C.  J.,  3W. 

53.  Un  avocat  n'est  pas  tenu  de  restituer 
les  frais  qu'il  a  reçus  au  moyen  de  la  dis- 
traction qui  lui  en  a  été  accordée,  lors  même 
que  l'arrêt  en  vertu  duquel  il  les  aurait  re- 
çus serait  ensuite  rétracté  par  la  Cour  d'ap- 
pel.—Hollon  V8  Andrews,  3  Q.  L.  R.,  l'J. 

54.  The  parties,  bofore  the  case  was  ro- 
turnod  into  Court,  came  to  a  settlement 
whicli  did  iiot  provide  for  tho  payment  of 
tlie  plaintiff's  costs  by  the  ilefcndant 
altliouj;h  the  deelaration  prayed  for  distrac- 
tion of  cost?.  Huit,  thixt  tho  plaintifT's  at- 
torney could  not  continue  the  case  for  his 
costs.— Carrier  vs  C(")tc,  fi  Q.  L.  It.,  297. 

55.  Wlien  plaintitf's  attorney  has  by  the 
conclusions  of  his  deelaration  demande.l 
distraction  of  costs,  and  plaintifl's  demand 
i.ssubstantially  proved,  a  settlement  between 
die  parties,  witliout  the  attorney's  consent, 
liy  wliicli  a  sum  of  moiu^y  is  paid  by  défen- 
dant to  plaintiff,  and  the  latter  abandons 
his  action,  does  not  deprive  plai ntitr» attor- 
ney ofliis  right  to  obtain  judgmont  for  costs 
ai'ainst  the  défendant. — Laplante  vs  La- 
plante.  :'.  L.  N.,  330. 

,V!.  l'nder  tho  circuinstances  disclosed  in 
tliir'  case,  tho  attorney  conid  not  opposes 
scttlonicnt  of  the  suit  on  the  ground  of  hh 
hiivinj;  prayed  for  distraction  of  costs. — 
Gosselin  vs  Oosselin,  5  L.  N.,  37K. 

57.  Un  procureur  qui  a  ohtenu  distrac- 
tion dedépensen  Courde  première  instance, 
iir  (lent  intervenir  en  Cour  d'Anjiel  pour 
pi'otrgcr  SOS  droits  H  l'encontro  dune  tran- 
-action  faite  entre  les  parties,  surtout  s'il 
n'allcg'ie  ni  fraude  ni  que  ses  droits  soient 
en  [léril  à  raison  île  l'insolvabilité  de  la  partie 
pour  la(iuelle  il  a  occu|h'. — McCord  c*c  Mc- 
Cord,2  b.  C.  A.,  307. 

58.  Le  défendeur  (|ui  a  éto  condamné  à 
puyer  des  dépens,  distraits  aux  procureurs 
ilu  demandeur,  n'a  pas  le  droit  de  jjayer  ces 
(l''pens  au  demandeur  lui-même. — Préseau 
vs  CainiKjau,  13  R.  L.,  riSti. 

6!l.  An  attorney  ad  litcm,  wlio  prays  for 
ilistraction  of  costs,  acquires  a  personal 
■•i^:llt  tliereto  in  the  event  of  the  success  of 
lus  client,  and  this  right  cannot  bo  defeated 
hy  .nny  agroement  botwoon  bis  rliont  and 
tho  adverse  party  or  by  payinont  of  tho 
cnKts  to  his  client.    When  a  suit  is  tormin- 


Eted  by  a  transaction  between  plaintitf  and  . 
défendant  instead  of  by  a  judginent,  and 
the  arrangement  appears  to  the  Court  to 
bave  heen  intendeil  to  defraud  the  plain- 
titPs  attorney  of  his  costs,  the  Court  will 
give  etlect  to  the  tranmction  and  allow  tlie 
action  to  be  discontinued,  conditionally 
on  payment  of  costs  of  suit  by  défendant  to 
plaintifFs  attorney.— Montrait  &  Williams, 
24  L.  C.  .L,  144. 

00.  The  costs  due  on  a  judgment  niay  be 
legally  paid  to  and  corapensated  by  a  debt 
due  by  the  attorney  of  record  of  the  party 
to  whom  such  costs  are  awarded,  notwith- 
standing  tliat  such  costs  hâve  not  heen 
awarded  hy  distraction  to  thu  attorney,  in 
tht  absence  of  proof  by  the  client  that  he 
had  paid  liis  attorney's  costs. — Kilgour  vs 
Harvey,  27  L.  C.  J.,  138. 

01.  La  distraction  des  frais  en  faveur  des 
procureurs  n'empêche  pas  la  partie  qu'ils 
représentent  d'être  créancière  <io  la  partie 
condamnée  aux  dépens,  et  d'agir  contre 
cette  dernière  si  les  procureurs  ne  le  font 
pas,  surtout  lorsque  ceux-ci  ont  été  préa- 
lablement jiayés  par  le  créancier. —  Bisson- 
nette  vs  Dunn,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  235. 

()2.  AVhero  the  plaintiff  had  obtained 
judgment  for  the  amount  of  his  claini  with 
costs,  diMndtii  in  t'avor  of  his  attorneys,  and 
had  given  the  défendant  a  discharge  for  the 
deht,  he  still  retained  sutHcient  interest  in 
the  suit  to  entille  him  to  take  proceedings 
in  exécution  of  the  judgment  of  distraction 
in  favor  of  his  attorneys,  (more  especially 
when  the  attorneys  signed  the  fiât  for  the 
writ)  and  a  saisie-airêl  après  jugement  for 
the  i;osts,  issued  in  the  plaintifl's  name, 
was  snstained. — Morin  vs  Roy,  M.  L.  R.,  2 
S.  C,  400. 

03.  An  attorney,  to  whom  distraction  of 
costs  has  been  awarded,  is  the  personal 
creditor  for  such  cc-'s,  and  if  his  client 
pays  them  and  obtains  a  transfer,  the 
transfer  must  he  used  upon  the  debtor 
before  action  can  ho  hrought  therefore. — 
Busy  vs  The  Corriveau  Silk  Mills  Co.,  M. 
L.  R.,  3  S.  C,  21  S. 

04.  Ciu.vNTUM  MERiiï.— An  advocate  may 
recover,  by  action  on  the  quantum  meniit, 
fées  for  professioiial  services  whicli  are  of  a 
nature  sutliciently  deflned  to  corne  under  a 
gênerai  and  regnlar  ruie  of  charges,  but 
not  for  services  of  an  indolinite  kind,  such 
as  consultations,  for  which  the  rate  of 
charge  is  arhitrary.— Devlin  vs  Tumbletv. 
2L.  C.  J.,  182.  " 

().').  A  client  supplied  his  attorney  ad  Ulem 
with  nioney  for  carrying  on  a  suit.  The  at- 
torney was  paid  his  bill  of  costs  in  the  suit 
taxod  against  tho  other  party  whowas  con- 
demned  to  pay  tiie  costs  by  the  judgment 
of  the  Court.  Tho  client  brought  an  action 
against  his  attorney  to  recover  back  the 
money  so  supplied -.—ILld,  that  the  attor- 
ney had  a  right  tooffset  against  the  demand 
of  the  client  the  value  of  his  services,  ren- 
dcrod  to  the  client  in  tho  case  ovor  and 
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above  the  taxed  costf  paid  to  the  attorney 
by  the  otlier  mide. — Beaudry  VB  Ouimet,  9 
L.  C.  J.,  158. 

66.  Ad  advocate  and  attorney  at  law  has 
the  riglit  to  reclaini  froni  his  client  tlie  cost 
of  a  factum  made  for  Buch  chent  and  sub- 
mitted  to  tlie  judge,  such  costs  not  being 
provided  for  in  the  tariff'. — Vandale  vs  Gau- 
tliier,  5  R.  L.,  132. 

67.  Dans  la  province  de  Québec,  les  avo- 
cats ont  droit  d'action  contre  leurs  clients 
pour  recouvrer  des  honoraires,  soit  d'i.près 
un  contrat  explicite,  soit  d'après  un  contrat 
nrésumé,  suivant  le  quantum  meruit, — Dans 
l'espèce  actuelle,  le  demandeur  ayant  occu- 
pé pour  assister  un  confrère,  ily  a  présomi> 
tion  que  ses  services  ont  été  fournis  gratui- 
tement.— Aniyot  vs  Gugy,  3  Q.  L.  11.,  201. 

68.  In  an  action  by  an  attorney  against 
his  client  for  professional  services,  aîtttiwf  «m 
meruit  was  allowed  over  and  above  the 
taxed  bill. — Desjardins  vs  Ducasse,  2  L.  N., 
270. 

69.  En  l'absence  d'une  convention  spéci- 
ale, iin  avocat  ne  peut  recouvrer  de  son 
i  lic;it  plus  qufi  les  honoraires  du  tarif,  quoi- 
qu'il ait  pu  rendre  des  services  auxquels  le 
tarif  ne  pourvoit  pas  d'une  manière  adéquate 
'C  jwur  lesquels  le  client  a  promis  payer 
(.nelque  chose  d'extra. — Larue  vs  Loran- 
L'er,  3L.  N.,284. 

70.  An  advocate  of  tiie  province  of  Que- 
bec,  being  by  law  and  tiiecustom  of  l»is  pro- 
î-^pRion  entitled  to  recover  payaient  for  his 

,v  Bssional  work,  those  who  engage  his 
se'  %'ices,  must  in  the  absence  of  aiiy  stipu- 
lation to  the  contrary,  expressed  or  implied, 
be  held  to  hâve  eniploytd  liim  upon  the 
usual  tenus  according  to  which  suih  servi- 
ces are  rendered.  The  contract  is  not  dé- 
pendent upon  the  law  of  the  place  wliero 
the  services  are  to  be  given,  but  ujxjn  the 
status  of  the  j)erBon  employed.  A  C^ueboc 
advocate  bas  the  samerightto  fee^  against 
the  Crown  as  in  otlier  cases. —  Queeii  vs 
Doutre  (C.  P.),  28  L.  C.  J.,  2{M). 

71.  Tlie  suppliant  Q.  C.  under  tlio  agree- 
ment  entered  into  with  tlie  Crown  was  oii- 
titled  to  sue  by  jietition  of  right  for  a  rea- 
sonable  sum  in  addition  to  theauiouiit  paid 
iiim,  and  1*8000  awarded  him  in  the  Exche- 
quer  Court  was  a  reasonable  ^^um. 

I3y  the  law  of  the  Province  of  Quobec, 
counsels  and  advocates  can  recover  for  fées 
stipulated  for  by  an  express  agreeuient. 
The  terme  of  the  agreeuient  shewed  (in  ad- 
dition to  an  express  agreement  to  pay  the 
suppliant's  expenses)  oiily  an  i.oiiorarv  and 
gratuitous  undertaking  on  th'.  part  oi  the 
Crown  to  gi'e  additional  rémunération  for 
fées  lieyond  the  amount  of  fées  caii.,  wliich 
undertaking  is  not  only  no  foundation  foi 
an  action  but  excludes  any  right  of  action, 
as  upon  an  implied  contract  to  pay  the  rea- 
sonaVlo  value  of  the  services  rendered;  and 
the  suppliant  could  therefore  recover  only 
his  expenses  in  addition  to  the  amount  su 
paid. — (Jiieon  vs  Doutre,  (î  L.  C.  I!.,  '.Wl. 


\  72.  Une  réclamation  de  la  part  d'un  uvo- 
j  cat  pour  services  rendus  à  un  candidat  pen- 
I  dant  son  élection,  tels  que  rédaction  de 
j  circulaires,  d'annonces  dans  les  journaux, 
pas  et  démarches,  obtention  de  signatures 


ox- 

cédantfôO,  ne  peut  être  prouvée  par  témoins. 
-  Ethier  vs  Hurteau,  11  L.  N.,  188. 

73.  Désaveu. — Proceedingsew  d^«i«e«aro 
in  the  nature  oî&proch  between  client  and 
attorney  and  the  matter  to  be  adjuged  is, 
"  had  the  attorney  a  right  or  authority  to 
act?"  The  attorney  (officier)  porteur  de  inhe^ 
is  not  roquired  to  justify  or  prove  liis  au- 
thority, but  the  presumption  is  that  he  lias 
a  gênerai  mandate  from  the  party  l'or 
whom  he  acts.  A  party,  plaintiff  en  dhuvt  », 
is  boiind  to  prove  ail  the  obligations  ot  his 
désaveu,  and  particularly  that  no  authority 
or  power  to  act  was  conferred  by  him  ujjon 
the  attorney. — Moss  vs  Koss,  9  L.  C.  J.,  ;i28. 

74.  An  attorney  who  appeared  in  a  case, 
for  a  défendant  upon  whom  procoss  had 
not  been  regiilarly  served,  and  who  dénies 
that  he  employed  such  attorney,  is  bound 
to  show  tiiat  he  was  authorized  to  appear, 
liefore  he  can  recover  costs.  Désairu  in 
such  case  is  not  necessary. —  Felton  vs  As- 
bestos  Packing  Co.,  7  Q.  U.  li.,  2(i5. 

li'f.  At'i'ES  DÉKC'JAToiRiM. — The  attorneyti 
I  for  the  défendant  were  endeavuring  to  col- 
I  lect  a  bill  of  costs  in  an  action  of  Sicotto  vs 
Hrazeau,  and  the  plaintifi'  lîled  an  op]iosi- 
I  tion,  saying  that  lie  had  ne  fer  authorizod 
I  the  suit, or  been  cogiiisant  of  it.  Theopposi- 
j  tion  was  in  effect  a  disavowa!  of  tlie  attor- 
ney who  instituted  it.  The  dithculty  was 
that  ihis  attorney  was  not  in  the  caii.sb. 
I  The  ordor  ot'  the  Court  was  that  tlio  record 
'  be  sont  ba<k  to  the  .Superior  Court  at  Ter- 
1  relionne,  in  order  that  the  attri-ney  iiiight 
I  be  duly  notified  and  hive  a;    opportunity 
,  to  be  lieard. — Sicotte  ci  Br  zuau,  S.  C.  R., 
;  1883,  3  Q  L.  Digest,  77. 
!      76.  An  attorney  gnilty  of  cuntempt  in  the 
face  of  tlio  Court  niay  be  immediately  in- 
;  terdicted .—  ii'AyiaWc  Binet,  2  U.  do  L,  4''»< 
77.  On  peut  par  un  bref  de  jimbibition 
i  arr<^ter  l'exécution  dun  décret  du  conseil 
d'une  section  du  barreau  susjiendant  un 
'  avocat  dans  l'exercice  de  sa  prolession,  si  lo 
conseil  uixcédé  sa  juridiction. — La  conr  a 
!  le  droit,  en  ce  cas,  de  dire  si  les  actes  repro- 
chés à  l'avocat  et  pour  lesquels  il  a  été  sus- 
pendu, sont  ou  ne  sont  pas  attentatoirci'  à 
hi  dignité  ot  à  l'honneur  au  barreau. — L'acti 
d'avoir  agi  volontairement  comme  constu- 
1  ble  dons  uiie  poursuite  où  il  est  le  procii- 
:  reur      •  jilaignant,  ot  l'acte  d'acoonijiatjner 
un  huissier  tdiargé  d'opérer  une  arrestation, 
ne  sont  pas  des  actes  attentatoires  à  la  di- 
gnité et  Â  l'honneir  du  barreau.— O'Farreli 
vs  Brossprd,  1  Q.  L.  K.,  22.5. 
'     78.  An  agreement  between  aovocato  ami 
client,  by  which  the  former,  in  Inscapaciiy 
of  a<lv<K'alo  stipulâtes  fora  pru^wriioMnftiu' 
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nmountwhich  may  borecovered  in  the  suit, 
in  addition  to  taxeii  costa,  in  considération 
of  his  services  in  conducting  such  suit,  is 
null  and  void,and  cannotbe  invoked  against 
the  client  as  a  valid  considération  for  a  deed 
of  transfer  by  which  the  client  subseauen- 
tly  transfera  to  the  advocate  portion  oi  the 
aniount  recovered.— Dorion  vs  Brown,  27 
L.  C.  J.,  47. 

79.  An  agreement  by  an  advocate  to  the 
offect  of  his  losing  a  certain  case  he  should 
reoeivo  nothing  except  $10,  and  costs  of  en- 
(jiiête,  and  in  the  event  of  liia  winning  the 
case  lie  should  receive,  is  illégal,  improper 
and  derogatory  to  the  profession,  and  will 
not  be  inforced  by  courts. — Leblanc  vs  Beau- 
parlant,  30  L.  C.  J.,  267. 

80.  Cautionnembnt. — A  practising  attor- 
noy  or  barrister  cannot  become  bail  or  su- 
lety  in  any  proceeding  cogni^'able  by  the 
Superior  Court. — Routier  vs  ^jingras,  3  L. 
C.  R.,  57. 

81.  A  bond  in  apjieal  by  an  r.ttorney  at 
law  il  valid,  notwithstanding  the  sixth 
nilo  of  practice,  and  assuming  that  rnle  to 
be  applicable  to  such  a  bond. — Fournier  & 
Cannon,  6  Q.  L   K,  228. 

82.  Notaires  — A  notary  who  haa  invari- 
alily  charged  to  a  party  eniploying  hint  for 
sevêral  years,  lésa  than  the  tariff  rate  for 
professional  services,  cannot,  without  pré- 
viens notice,  abandon  tho  losser  rate  and 
ftdont  the  fées  ttxed  by  the  tarif!'. — Andrews 
vs  Québec  it  Lake  St.  .Tohn  Kv.  Co.,  9  Q.  L 
K.,  .53. 

83.  En  princi|)e,  le  notaire,  dans  la  rt'dac- 
tion  des  actes  do  son  ministère,  est  sjxjcia- 
lenient  cliar<ïi'  d'observer  les  formalités  pour 
leur  validité,  et  les  nullités  provenant  des 
vices  de  formes  lui  sont  imputables. — Du- 
pais vs  llieutord,  30  L  C.  .T.,  9!). 

84.  Lf  notaire  instrumentant,  qui  reçoit 
nn  acte  d'oblif^ation,  n'a  pas  mandat  tacite 
pour  recevoir,  an  nom  du  débiteur,  les  de- 
niers prêtés,  et,  si  ces  deniers  lui  sont  mis 
entre  les  mains  par  le  prêteur,  ce  dernier  ne 
sera  pas,  par  cola,  décliargé  do  l'obligation 
lie  les  fournir  à  l'emprunteur,  si  le  notaire 
ne  les  lui  paie  pas. — Webster  <fe  Dufreane, 
1.)  1{.  h  ,  210 

8.5.  Reooivrement  pf»  dettes. — Le  pro- 
cureur iidliUm  ne  peut, comme  tel,  recevoir 
les  sommes  prjur  lesquelles  sa  partie  à  ol'te- 
nu  jugement  ot  on  donner  valables  qulS 
tiiiices. 

En  supposant  que,  d'après  l'usage,  l'avo- 
cat iiyiint  un  ina:ulat  wl  litem,  aurait  taci- 
tcnienl  le  i)ouviiir  de  n'tiror  les  sommes 
[Kinr  le  recouvrement  desqnellus  ilestchar- 
cé  d'instituer  les  poursuites,  cependant,  il 
appiirt,  dans  le  cas  actuel,  que  .lames  M. 
Glass  aurait  retiré,  après  jugement,  la 
somme  en  question  en  cette  cause,  dans  un 
temps  ofi  son  mandat  était  tera.iné  et 
éteint,  et  l'usage  .sus-mentionné  ne  pourrait 
même  pas  trouver  ici  son  applicatitm. — Clo- 
ran  vs  McClanaghan,  M  L.  R.,  I  .S.  T.,  331. 

8tj.  Rktenuk. — An  advocate  bas  a  right 


of  action  for  a  retainer,  but  ho  cannot  re- 
cover  from  his  .'lient  more  than  the  fées 
fixed  by  the  tarui;  unless  he  can  prove  an 
agreement  with  his  client  tbat  more  than 
the  taxable  feos  should  be  paid.  {Per  Bad- 
gley,  J.)  There  is  no  ri^nt  of  action  in 
Lower  Canada  for  a  rétamer. — Grimard  & 
Burroughs,  3  L.  C.  L.  J.,  84. 

87.  Un  avocat  à  qui  son  client  a  promis 
une  retenue,  en  considération  de  services 
qu'il  attend  de  lui  dans  la  cause  qu'il  a  in- 
tentée,  n'a  pas  le  droit  de  recouvrer  en  Jus- 
tice le  montant  de  cette  retenue,  en  sus  de 
ses  honoraires,  si  l'action  est  réglée  avant 
retour. — Mousseau  vs  Picard,  5  Ë.  L.,  480. 

88.  Les  avocats  n'ont  pas  d'action  pour 
réclamer  une  retenue  do  leur  client,  en 
autant  qu'une  retenue  est  toujours  payée 
d'avance  ;  mais  un  avocat  a  une  action  en 
justice  pour  tout  honoraire  additionnel  qui 
est  prouvé  être  en  proportion  des  services 
rendus.  Dans  la  cause  actuelle,  l'avocat 
avait  dit  îl  son  client  que  sa  cause  offrait 
des  difticiiltéa  particulières  et  le  client  le 
pria  de  lui  continuer  ses  services,  en  disant 
qu'il  le  rémunérerait  en  pro()ortion  du 
trouble  extra  qu'il  se  donnerait.  Le  client 
dit  qu'il  avait  cru  que  $50  seraient  une 
rémunération  sutfitiante  ;  mais  il  est  prouvé 
que  les  services  de  l'avocat  valaient  $200, 
et  il  doit  avoir  jugement  pour  ce  chiiTre. — 
Lame  vs  Loranger,  2  L.  N.,  1,55.  (Rev.) 

89.  In  the  absence  of  a  spécial  agreement, 
an  advocate  cannot  recover  from  his  client 
moi  e  than  the  tariff  fées,  though  he  may 
bave  performed  services  not  adequately 
provided  for  by  the  tariff,  and  for  which 
the  client  promised  to  pay  something  ex- 
tra.— Larue  &  Loranger,  3  L.  N.,  284. 

90.  SrnsTiTUTioN. —  Wliere  notice  of  mo- 
tion was  given  to  one  of  two  attorneys  for 
péremption  d'imUmce,  after  the  élévation  of 
the  otlier  attorney  to  the  bench,  and  be- 
fore  any  substitution  had  taken  place,  Held 
to  be  suflicient. — Dubois  vs  Dubois,  5  L.  C. 
R.,  167. 

91.  Undor  the  circumstances  recited, — 
Held,  confirming  judgment  of  court  below, 
that  the  substitution  of  attorney  by  a  party 
in  place  of  the  one  who  previously  repre- 
sented  him  was  an  acquiescence  in  ail  the 

Croceedings  of  the  hist  attorney,  there 
eing  lio  disavowal,  and  that  notwithstand- 
ing  any  irregularity  in  the  proceedings  of 
the  first  attorney. — Burroughs  vs  Molson, 
8  L.  C.  R.,  494. 

92.  Where  a  suggestion  of  the  death  of 
one  of  several  défendants  was  filed  of  re- 
cord, a  motion  to  conipel  the  remaining 
défendant  to  substilute  an  attorney  in  the 
place  of  the  tittorneys  of  record,  one  of 
wbom  had  been  ele/ated  to  the  bench,  will 
not  be  grantrd  until  such  suggestion  is 
remove(l  or  disposed  of. —  Sauvageau  vs 
Robertson,  9  L.  C   H.,  224. 

93.  Lorsque  deux  procureurs  sont  asso- 
ciés, et  (juo  l'un  d>>«x.  est  nommé  au  Banc, 
comme  juge  -  assistant ,   signification   sur 
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l'autre  associé  ost  Hufllgante,quoiqii'anciine 
substitution  n'ait  eu  lieu. — McOartliy  & 
Hort,  0  L.  C.  R.,  395. 

«4.  In  another  case  wliero  two  attorneys 
appoared  for  the  plaintifi',  and  one  liaving 
renioved  to  Québec  flnd  the  case  being  car- 
ried  to  appeal  on  an  interlocutory  judg- 
ment,  tlie  otlier  appeared  alone  and  sub- 
sequently  inscribed  for  enquête  in  bis  owii 
nanie,  whicb  inscription  the  défendant 
moved  to  roject,  on  the  ground  tliat  there 
should  hâve  been  a  substitution  of  attor- 
neys to  admit  of  one  of  the  attorneys  ins- 
cribing  the  cause  in  bis  own  nanie  aftcr 
appearing  conjointly  witb  another. —  Hrld, 
on  the  authority  of  Macdonald  &  Ilood 
tliat  no  substitution  was  required. — Tid- 
niarsh  vs  Stephens,  1  L.  C.  J.,  10. 

95.  Where  an  attorney  ad  litem  hns  ro- 
presented  a  party  in  a  cause  subsequently  to 
judgment,  another  attorney  cannot  legally 
talîe  proceedings  on  liehalf  of  such  party 
without  a  pulistitution  in  place  of  tlie  flrst 
attorney,  and  the  motion  of  the  flrst  attor- 
ney as  on  belialf  of  the  party  that  ail  pro- 
ceedings  liad  by  tlio  second  attorney  be 
rejectod  froui  the  record  will  be  grantod 
■wltb  costs.— Gillospie  vs  Spraggo,  (î  L.  C. 
J.,  28. 

90.  On  motion  for  substitution,  Ileltl, 
that  such  substitution  would  not  bo  grant- 
ed  unless  there  wero  a  full  révocation  of 
tho  attorney  of  record. — Mann  \s  Lamlx), 
5  L.  C.  .T.,  'M. 

97.  When  the  attorneys  of  record  in  a 
case  conf<ont  to  a  substitution,  the  substitu- 
tion is  complote  on  notice  givcn  to  tbe  o\> 
posite  counsel,  no  adjudication  lioingncct's- 
sary.— Huot  vs  McGiIl,  7  L.  C.  .T.,  123. 

98.  A  case  niay  bo  iupcribed  for  revision 
by  an  attorney  othor  tban  tho  attorney  of 
record,  and  that  without  .substitution. — 
Desrosiers  vs  McDonald,  '?•  R.  L.,  445. 

99.  A  motion  for  .substitution  ofattorncyn 
niade  by  consont  of  ail  parties  interestêd 
niay  be  granted  as  a  niuttor  of  course  witli- 
out"  anv  adjuilication  upon  tiio  motion.  - 
Auldjo"&  Prei\tice,  1  D.  C.  A.,  125. 

100.  AVbore  a  case  was  inscribod  in  re- 
view,  and  tbe  party  inscribin^'  diod  bofore 
hearing,  a  motion  to  stay  procoodings  until 
tho  instance  would  bo  taken  was  granted. 
Kice  &  Libby,  4  L.  N.,  350. 

101.  Wbero  tbe  attorney  of  ono  of  tlu»  par- 
ties in  a  case  is  dead  tbe  oiher  party  bas  a 
right  to  ask  by  motion  thaï  another  attor- 
ney be  anpointtxl.— Boudreau  vs  Lanctût, 
12  L.  C.  J.,  215. 

102.  A  motion  for  leavo  to  appeal  niay  bo 
gigned  by  one  of  tbe  attorneys  wbo  appear 
of  record  in  the  court  IkïIow  without  a  sub- 
stitution.—  Bonrd  o'f  Temporalities  etc.  vs 
Minister  etc.  of  St.  Andrews  Claircb,  3  L. 
K,  379. 

103.  In  a  case  wbore  tbe  attorrey  of  flie 
jjlaintitf  bad  been  appointe.^  stipendiary 
magistrato,  Ilekl,  tliat  no  procooding  couid 
bo  bail  in  the  case  nntil  the  party  for  wlioni  I 


ho  W'as  acting  bad  been  callod  upon  to  an. 
point  another  attorney  and  bad  niado  ^\^^. 
fault  to  do  80.— Maillet  vs  Serré,  17  L.  C  J 
139. 

104.  It  is  not  necessary  that  two  attor- 
neys, members  of  a  légal  lirm  of  tbroo, 
should  file  a  substitution  becauso  onr<  of 
tliom  ceases  to  be  a  meniber  of  tiio  flrm,  n^ 
tho  proceetlings  signée!  by  two  of  tlio  part- 
ners is  sulHcient  without  such  a  subsiitu. 
tion.—  Dawson  &  McDonald,  10  R,  L,,  (iio. 

105.  L'avocat,  dans  une  demande  en  rc(b 
dition  do  compte,  a  mandat  pour  repr^pou- 
ter  l'ayant  compte  sur  la  contestation  do  ce 
compte,  lequel  ne  pourra  être  contesté  par 
un  autre  avocat  qu  après  que  ce  dernier  aura 
été  dûment  substitue  au  premier.— l'oirior 
vs  Laberge,  M.  L.  R.,  1  8.  C,  l'JO. 

100,  PuRCiE.— On  a  rulo  against  the  pro- 
thonotary  or  cle'-k  of  tbe  court  for  cont(Mnpt 
in  the  non-production  of  a  record,  tlic  |iar- 
ties  will  be  ordcred  to  purge  thoniselve.s  of 
ail  knowledge  in  tbe  matter.— Morgan  vs 
Valois,  9  L.  C.  J.,  I(i9. 

107.  Wbero  tho  court  bad  on'orwl  ail  (he 
parties  to  purgo  tbemselve.s  on  ontli  rt'j.'iir.i. 
ing  a  niissin)5  document, — llcld  tliat  ail  the 
members  of  tho  lirm  appearing  as  iittrir- 
noys  ml  litem  ninst  so  purge  tlieni.solves  ami 
tliat,  notwithstanding  the  docunientM  luivo 
been  found  in  tbe  intérim. — McCurtlion  vs 
McCarthon,  17  L.  C.  .T.,  329. 

108.  Mandat. —  Un  demandeur  n'a  pas 
droit  de  révo(juor  on  doute  l'autorité  d'un 
procureur  (jui  comparaît  pour  un  délcMdinr 
auquel  le  brot'ot  la  déclaration  n'ont  imscti' 
signifiés,  le  lapport  constatant  ((iio  h  si'i- 
vice  a  été  fait  au  dernier  lUimicilod;!  délen- 
deur  qui  a  quitté  la  province  ot  n'y  a  aucun 
domicile.  'Pelle  comparution  étanl  d(t  i\- 
cord,  il  no  |xnU  être  fait  aucune  pioivdinn 
pour  appeler  le  défendeur  dans  les  jnur- 
naux  ^u  atin  do  procéder (.ï/xir/t'.—McKcr- 
cher  i^c  Simpson,  (i  L.  C.  K.,  311. 

10!».  On  a  rulo  of  tbe  défendants  fur  iui- 
nrobation, — //,  A/,  tliiit  ono  of  tbodcfcMidaiits 
liaviug  diod  duriiig  tbe  (HMidency  of  tbo  Miit, 
tlie  mandate  of  bis  attorney  ad  ïili  m  ccasod. 
— Alackav  «&  Gorrard,  5  L.  C.  J.,  331. 

110.  Where  an  aitornoy  ad  litem  is  wit- 
ness  for  bis  client,  and  objection  is  taken 
to  a  question  jnit  to  biui,  lie  cannot  hiiiiself 
appear  before  the  court  to  mainfain  tlio  i^t- 
tiiiency  of  tbe  (luostion,  but  bis  client  mu-t 
be  rcpresented  dy  another connscl.—.Viii'ers 
vs  Lozeati,  12  L.  C.  .T..  214. 

111.  A  jtarty  to  a  suit  is  i^ulliciently  rc- 
presented by  one  of  bis  advocates  Mibstiiii- 
ted  witb  another  at  tbo  timoof  tbo  last  pm- 
ceeding  taken  in  the  cause,  but  wbo  lias 
since  ceased  to  practiso  as  advocate  — Tasn' 
vs  Laberge,  4  R.  L.,  G'J9. 

112.  Tlie  ?««»)(/«/ of  an  attorney  ad  li'm 
to  file  an  opposition  to  a  sei/.uro  cannot  ho 
proved  by  verbal  évidence  witlioiii  a  rc  «/- 
mencemeiit  de  pnnre  par  icrit. — Longprc  fi 
i'atenaude,  20  L.  f.  .1.,  28. 

113.  A  foreign  plaintifl  is  not  bound  to 
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is  not  bouilli  lo 


pivo  notice  of  the  flling  by  hiin  of  a  power 
Hntliorizing  \m  «ttonioy  ad  litein  to  act  for 
liiin,  in  ordor  to  8avo  biinself  from  (iOHts  of 
an  exception  dilatoire. — The  Bank  of  Com- 
iiiorce  V8  Papineau,  20  L.  C.  J.,  :i07. 

114.  L'avocat  et  procureur  ad  lilem  n'est 
pas  tenu  de  produire  son  mandat,  môme 
lorsqu'il  plaide  pour  une  corporation.  Il 
n'oHt  pas  nfîcoHsaire  de  produire  uno  résolu- 
tion du  conseil  d'une  corporation  autorisant 
ù  prendre  une  poursuite  ou  un  appel,  la 
([uostion  de  l'existence  de  cette  résolution 
no  pouvant  se  soulever  au'ontre  la  cor|X)ra- 
tion  et  le  procureur  ad  litnii  qui  l'a  repré- 
Hontée. — Duvernay  vs  Coriioration  de  Ht- 
Hiirlhéloniy,  1  R.  L.,  414. 

115.  Where  tliore  are  two  partners  enga- 
j;o(l  in  a  case,  and  ono  of  tnem  is  absent 
froin  the  country,  the  functionsoftheother 
an  not  tliereby  suspended  in  the  inanncr 
rcforrod  to  in  202  C.C.  P.,  nor  does  the  purty 
for  wîioiu  he  acts  cease  to  I»'  represcnted 
iii  the  sensé  of  4.55  C.  C.  P. — Kiclmrdson  vs 
Tahb,  4  U.  L.,  3H«. 

110.  Where  the  plaintiffs,  nri  insurance 
Company,  desiiribed  themselves  as  "  a  hody 
cor|K)rate  and  politic"  duly  iiicorporattd 
acoordinj?  to  law,  and  ha\in^'  ils  head  ofhco 
and  principal  place  of  business  in  New- 
York,  in  the  State  of  New- York,  ono  of  tlio 
United  States  of  America,  and  havinn;  an 
ollice  and  doinu;  business  iu  the  City  and 
district  of  Montréal,  //c/»/,  tliat  tliey  were 
ol)li>;ed  to  file  a  power  of  attornev  uiider 
art.  r.'O  C.  C.  P.— The  (ilubo  Mutual  Life 
Iiisur.  Co.  -s  Tlie  Sun  Mutual  liitV  Insur. 
Co.,  1  L.  N.,  \?,\). 

117.  Where  a  proceedinjj  hy  a  forei<;n 
plaintiffis  begun  by  the  plaintiffs  afiidavit, 
no  ])ower  of  attornev  ih  necessary. — Mo- 
LirnMi  vslIall,2L.  N.,  17S. 

118.  The  mandate  of  an  attornoy  ad  litein 
pnd:<  with  the  Judgment,  and  unless  subse- 
(incutly  renewed  a  service  on  them  will  not 
bind  Ibe  principal. — liooth  vs  Lacroix,  21 
LC.  .J.,.'Î07. 

110.  Action  hy  two  attorneys  to  recover 
tlioircosts  and  exponses  in  connection  with 
liio  hling  of  an  opposition  to  the  seizuro  of 
tlio  defendant's  effects.  An  attwnpt  was 
mado  by  the  plaintill'to  prove  ihe  mandat 
by  parole,  which  was  not  allowed  by  the 
Court.  The  défendant  was  then  oxamined 
a«  witness,  and  admitted  that  he  had  aii- 
tliori/.ed  bis  brother-in-law  to  resist  the 
sei/.ure  undor  a  judginont  rendored  against 
tiie  défendant.  Mandat  as  i;ivou  by  the 
brothor-in-law  /leld  to  be  proved,  and  judg- 
ment  accordingly.— Longpré  vs  Patenaudo, 
7  U.  L.,  240. 

120.  WlieiP,  at'tor  the  défendant  bas  been 
forw'losod  friiii  pleading,  a  transaction  was 
mado  botweeu  him  and  the  plaintitt's 
coun.sei  and  attornoy,  to  the  etfect  that  the 
oauso  was  stayed  on  certain  t«rttis  of  pay- 
nu'ut,  which  transaction  the  défendant 
rovokod,  and  then  pleaded  to  the  action, 
aiui   the   plaintiff  subsequeutly  brought 


another  action  to  enforco  the  compromî»©, 
it  was  Md  that  the  |X)nilency  of  the  flrst 
action  was  r  )t  a  bar  to  the  instituUon  of 
the  second,  nor  was  the  discontinuanco 
of  the  flrst  a  condition  précèdent  to  the 
bringing  of  the  second,  ond  that  the  proper 
mode  of  enforcing  the  transaction  was  hy  a 
separate  action. 

In  the  absence  of  speciial  autliority  tlio 
plaintifl''s  counsel  and  attornoy  had  not, 
liy  reasoi  )f  bis  boing  avocat  and  avoué,  a 
power  to  bind  bis  clicMit  hy  a  compromise. 

An  arniié  howovor  can  hind  lus  client, 
until  dêmrev,  hy  any  proceoding  in  the 
cause,  tliougb  taken  witlmut  bis  client'a 
autliority  or  even  in  défiance  of  his  pro- 
hibition.— King  vs  Pinsonneault,  22  L.  C. 
.T.,  28. 

121.  The  production  of  a  gênerai  autho- 
rization  to  sue  for  debts  due  to  an  absentée 
is  a  suflicient  compliance  with  art.  120 
C.  C.  P.,  and  it  is  not  necessary  that  the 
attorneys  ad  lilem  he  named  theroin. — 
Majora  Paris,  7  L.  N.,  200. 

122.  Where  advocates  are  employed  by 
a  i^erson,  acting  ajyparently  as  tlï<'  a^ent  of 
défendants,  and  by  him  entrustod  with  the 
copies  of  the  writs  &c.,  served  on  the  de- 
fondants,  and  they  win  the  case,  such 
advocates  can  recover  from  such  défen- 
dants, thi^ir  cost-  — Tousignant  vs  Badeau, 
11  (l  L.  H.,  :{4!). 

12.'{.  Six'uioT  PR0KF.8SI0NNEI.. —  An  attor- 
ney  may  be  called  on  to  déclare  the  rési- 
dence of  liis  client,  but  he  cannot  lie  com- 
mdled  to  answer,  lliough  it  would  he  no 
breach  of  professional  cliquette  for  him  to 
do  so. —  Kanson  vs  Corp.  of  Montréal,  1  L. 
C.  L.  .1,,  24. 

124.  An  ad  vocale  and  attorney,  tiers- 
«(»('«/  in  a  cause,  cannot  refuse  to  déclare 
what  moneys  ho  may  hâve  in  his  hands 
belonging  to  a  défendant  in  the  cause,  on 
the  ground  that  his  doing  eo  would  be  a 
betrayal  of  professionnal  confidence. — 
Mackenzie  vs  Mackenzie,  9  L.  C.  J.,  87. 

125.  A  professional  adviser  cannot  refuse 
to  answer  as  a  witness,  where  lie  is  a  party 
to  the  transaction  as  well  as  adviser. — 
Ethior  vs  llomier,  18  L.  C.  J.,  83. 

120.  On  a  charge  ot  perjury  alleged  to 
bave  been  committed  in  an  affidavit  made 
by  the  défendant  in  order  to  obtain  a  writ 
of  capias,  the  counsol  for  the  accusecl, 
plaintiff  in  the  capias  suit,  was  asked  to 
prove  the  identity  of  the  accused,  as  the 
person  v/lio  signed  and  swore  to  the  afli- 
davit.  Ifeldjf  that  this  was  not  a  privale 
or  confidential  matter,  and  further  that  tlie 
fact  that  the  witness  was  also  retained  for 
the  accused  in  the  perjury  case,  did  not 
excuse  him  from  answering. —  Ex  parte 
Kavanagh,  7  L.  N.,  ;U7. 

127.  Communications  between  solicitor 
and  client  are  privileged,  and  accordingly 
it  was  held  that  the  managing  director  of  a 
Company  could  not  be  forced  to  protluce 
letters  written  to  him  by  the  solicitor  of 
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iho  roinpanv  toiicliinK  tlin  suit  in  wliich 
Naid  (!oni|)aj)y  wb«  ilefeiiilant.— AV  parle 
Al.bott,  7  L.  N'.,:UH. 

J;JH,  L'oliligiition  de  In.  part  deb  avocats 
do  pirder  lt>  secret  n'iativeiiieiit  aux  faits 
qu'ils  ont  iipprin  par  lito  <l(i  Ui  cunflanco 
<|n'in8piro  loin-  iiiinistîTO,  n'cxi^to  pa»  rola- 
tiv«iiiit)(it  i\  (h\H  iixplicatinns  on  doh  altorca- 
tioiiH  ipii  ont  eu  lieu  oiitri»  deux  parties, 
«ans  pnVautioiiH  nticunn-',  hors  du  mbiint, 
»>ii  présoiic»»  des  avoctttN  is  p  irtios  et  d'an- 
tres jiersonnoH.  ("os  oxplicatioiiH  ot  alter- 
cations |)euvent  n'tHro  pas  coi  U'-réeK 
coninio  une  confidence  Bocrète,  iio  'pio 
l'avocHl  ne  puisTO  la  révéler  sans  iraiiir  l 
secret  du  caltinet.  En  conséquenco,  s'il  e-<t 
interpellé  sur  ces  faits  en  juNtxo,  il  peut  les 
révéler  sans  manquer  il  son  lu'voir. — Bul- 
inan  vh  Andrew?,  12  H.  I,.,  ;»32. 

129.  On  ne  jient  contraindre  un  avocat 
entendu  comme  témoin  A  dévoiler  len  com- 
munications A  lui  faites  pur  non  client,  ou 
les  actes  fait.i  par  cet  avocat,  jwur  son 
client,  on  deliurs  du  di>sfii(vr,  si  ces  commu- 
nications et  ces  acte*»  H'  rnu|)ortent  an  man- 
dat dont  il  a  été  diar^jé  i)ar  le  client,  et  s'il 
est  constant  que,  sans  ce  niiindat,  les  com- 
munications n'auraient  pas  été  faites  il  l'a- 
vocat et  que  ses  s»jrvice8  n'auraient  pas  été 
requis  pour  les  actes  qu'on  veut  prouver. — 
Bondy  vs  Valois,  15  R.  L.,  G3. 

1!!0.  loNoiiAscK  •  r  nkgi.kiknch.—  A1- 
tliou>;li  an  atlorney  grorsly  déficient  in  into- 
grity,  care  or  ski  I  l'îo  ihe  injury  of  his  client, 
isansweraMe  for  tlie  loss  ho  occasions  by 
sud)  deflciency,  lie  is  not  answorable  f<>r 
nculect  wlien  niorely  prosumed,  nor  for 
wantof  skili  in  cases  of  reasonablo  doubt. 
— Vallières  \s  Bernier,  2  H.  <(c  L.,  471. 

VM.  Where  tlirou|J!h  tlio  ueplect  of  tlie 
dofendant's  aftorney  il.-fHiiit  and  judgment 
liad  Un^n  entored,  il  w^p  allowwl  totliode- 
fetuiuiU  ■'^  motion  ..<ii>i)o 'ted  by  afiidavit 
to  that  e'iec'  !..  fik--  'u.  s,p|  t'arance  and  plea 
to  the  action  -Dpi'.oneniiLrnv  vs  Doherty, 
7  L.  C.  J.,  ^i87.  '        •-  • 

132.  An  attornoy  îs  fiOt  liable  in  dam- 
ages to  his  client  e.xcept  for  gross  négligence, 
and  allowing  nu  action  to  hocome  périmée 
does  not  of  itstlf  con.stitute  such  négligence. 
Hemhlf,  that  ilie  déclaration  of  a  client 
that  he  will  be  libéral  and  that  lie  wishes 
his  case  to  be  carried  on  with  diliijmce, 
cofile  que  coûte,  and  tliat  he  will  pay  ail  ne- 
cessary  expenses,  gives  to  his  attorney  a 
right  to  a  retainer,  tho  value  ofwhicli  can 
be  proved  by  witnesses. — Beaudry  vs  Oui- 
met,  9  L.  C.  J.,  158. 

133.  Pour  priver  un  avocat  de  ses  hono- 
raires, il  faut  prouver  qu'il  a  agi  avec  fraude 
et  avec  une  ignorance  grossière  des  devoirs 
de  sa  profession. — Davidson  &  Laurier,  1 
D.  C.  A.,  366. 

134.  Avocats  'rK.MoiNS.— An  advocateem- 
ployed  as  attorney  ad  litem  in  a  cause  can- 
not  testify  as  a  witness  in  it.— Boisvert  vs 
Bernier,  9R.L.,509. 

135.  And,  in  appeal,  said  to  be  a  great 


abuse  for  lawyors  to  givo  ■•  iilttiite  In  llioir 
own  cases  wlienever  it  hii  bi  avoided.— 
M,,  son  A  <  nrter,  .'1  L.  N,     'M. 

\.,>>,  Tlic  ivtfiu'uey  of  record,  tufoi  in  a 
non-coiiinii  cjul  c^ase,  may  bi  li"arii  us  a 
witness  on  l.dialf  of  his  client  it  yr  olo  evi- 
ileiico  be  admissible, —  Ursulines  de  (^uéliiv; 
vs  Egan,  (i  Q.  L.  K.,3M. 

1 37.  l.KTTUKS  d'avoca  13an«  cet»p> cau>e, 
il  a  éi(''  décidé  <|U0  le  débiteur  ile\  m  piiyir 
la  1(  ttre  d'avoeiit  qui  luideinandait  lu  pin"- 
nient  d'une  det  o.  -Lennox  vs  Angus,  (i  L. 
N.  H. 

1;!S.  Where  a  lutter  lias  î  ..'.'ii-  writi'  '\  by 
a  lawyor  in  pursuance  of";  td'i  lions  frnm 
a  client,  lo  adebtor  of  tho  'aUer,  requestint; 
jiaymentofa  debt,  and  tiui  deblor  settles 
tho  claim,  tlie  sui  of  $1.50  may  beclaiiiK.i 
by  tlie  lawyer  trom  tlie  debtor,  as  tlie  Uw 
for  such  lettor,  and  lie  Miay  sue  tlienlni' 
ifi  tho  name  «>f  his  client. — Michaels  iV 
Plimsoll.ti  L.  N..  (11. 

139.  Dans  l'ispéce,  le  co^it  de  la  lettiv 
d'avocat  n'e-t  pas  exi_'ilile  et  ne  jient  être 
recouvré  en  justice  ilu  débiteur  à  qui  eIN  a 
été  écrit!»  |HMir  lui  demander  le  paienient  ijc 
sa  dette.— Ouimet  &.  firavel,  7  L.  N.,  Its;;. 

140.  L'avoent  n'a  pas  d'action  pour  rocdii- 
vrer  les  frais  de  lettres  écrites  au  défendeur, 
si  Cl  lernier  reyie  la  dette  avec  son  iiVan- 
cier.  même  en  iironiettant  île  régler  m  diii' 
lettre  avec  l'avocat  ;  cette  promesse  ;iii  |inii. 
vait  le  lier  vi^•ù-vis  l'avocat,  puisciu'il  s'en- 
gageait  ù  une  idiose  A  laquelle  il  n  était  pus 
légalement  tenu. — Lareau  vs  Leclere,  s  h. 
X.,  344. 

141.  Action  du  demandeur  contre  le  dé- 
fondeur  pour  frais  de  lettru  d'avocat(liil.,')0). 
\je  défdr  plaida  ipie,  sur  v-ceiition  de  lu 
lettre,  il  avait  oU'ort  do  payt  la  dette  telle 
que  demandée  dans  la  lettre,  et  que  le  ,ie- 
luandr  avait  refusé  d'acceiiter  ce  paienunt. 
Le  plaidoyer  duiJéfdr  fut  maintenu.— Des- 
marchais  vs  Doyie,  10  L.  N.,  131. 

142.  Un  créancier  a  le  droit  de  recouvrer 
de  son  débiteur  le  montant  de  $1.00  jidur 
une  lettre  d'avocat  qu'il  lui  aurait  fait  écri- 
re jiour  lui  demander  le  paiement  de  son 
compte.— Héroux  vs  Clément,  10  R.  L,,r)Hii, 

17:i4.  Les  règles  de  la  pre.sorip- 
tion,  en  ce  qui  concerne  les  avocats 
et  procureurs,  et  les  notaires,  sont  ex- 
posées dans  l'article  2260. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 

DES   COURTIERS,    FACTEl'RS   ET   At'THES 
AtiENTS   DE   COMMERCE. 

173ff*  Le  courtier  e.^t  celui  ([ui 
exerce  le  commerce  ou  la  profession 
de  négocier  entre  les  parties  les 
achats  et  ventes  ou  autres  opérations 
licites. 


MANDAT. 
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Tl  peut  Hrc  lo  mandataire  des  don  x 
]»nrtio8  et  par  ses  actes  les  oblipjcr 
toutes  deux  relativement  A  l'aflairo 
|ioiir  laquelle  elles  remploient. 

//'  I,.  ."3,  De prnxeni ticif. —  Ooinat,  liv.  l.tit. 
iT,  «ec  1 ,  n»  1.— C.  Coin.,  74.— (;.  h.,  L'(»85.— 
Story,  Aijcncii,  §  28.— Stnitli,  .Vc/c.  i(fw,607 
et  508. 

JlirlMp.— 1.  Where  a  lirokor,  in  botli 
lioiitiiit  and  fldld  notes,  ngfluineH  to  be  tho 
niiitual  ugent  of  tlie  partien  iiitoreHted,  tlie 
inoro  fftct  of  IiIh  being  a  broker  will  raine 
no  lofjal  preaumption  of  liis  boing  sucli  mu- 
tnal  n^çent;  nnd  in  tho  ait  i>nco  of  sufliciont 
ovidence  of  hiH  boinj;  autliorised  by  liotli 
parties  to  sign  liougbt  and  Bold  notoM,  tliey 
will  constitut«  a  valid  mémorandum  in 
writing  witliin  tlio  statuteof  frauda.— Sy me 
V8  Howard,  1  h.  C.  .1.,  10. 

2.  DaiiH  les  ventes  faites  par  des  courtiers, 
il  l(Mir  est  néceMHftirede  donner  un  avi8<>crit, 
howilil  (tiid  fohl  noies,  tant  au  venilenr  qu'à 
rncliott'ur,  de  la  transaction  tju'ilw  onteflec- 
lut'o  iHinr  en  établir  la  validité  en  loi. — 
Tourvillo  VH  Essex,  8  L.  C.  .1.,  :il4. 

3.  A  broker'n  aulhority,  by  his  own  wrii- 
iii(;  nnd  sijjnature,  nnd  by  tbo  delivery  of 
bouglit  and  sokl  notes,  to  bind  as  lictween 
tlieniselveH  tlie  imrcbaHer  nnd  sellcrinakiiif: 
il  traiiHOftion  tlirou^li  }um,  bas  no  applica- 
tion to,  and  cnnnot  dispense  him  witn  tho 
iiocessity  of  mnking  proof  by  writing  when 
lie  liinisolf  eoeks  to  rocw  ver  damages, 
airniiist  his  own  custonier,  in  respect  of  an 
Rlli^ed  purchase  aiul  re-sale  for  and  on  ac- 
connt  ol  the  pnrty  from  wlioni  lu'  lias  re- 
cciveil  an  order  to  pureliase.  In  >i\c\\  case 
hc  luis  two  things  to  provo:  Hrst,  his  nwn 
aiitliiirity  to  niake  tbo  triinsactioi  and,  se- 
conilly,  a  purehaso  and  re-sale.  l'Iio  first 
inny  he  provod  by  verhal  testimony,  liut  the 
TOcoiid,  tinder  art.  12.'}.")  C.  C,  in  order  to 
liind  tho  party  towards  hiniself,  requires  a 
wriliiig  when  tbe  eum  or  value  involved 
excoods  $50.— Trenbolme  vs  McLennan,  24 

L  C.  J.,  -.m. 

17itG«  Un  facteur  ou  marchand 
à  conimission,  est  un  agent  eniployii 
à  acheter  ou  t\  vendre  des  murthan- 
discH  pour  un  autre,  soit  on  son  pro- 
pre nom  ou  au  nom  du  principal,  de 
qui  il  reçoit  une  rétribution  commu- 
néniont  appelée  commission. 

•:,  Chitty,  Corn.  Lan;  1<)3  et  194.— Story, 

Agnmi,  §  33.-2  Pardessus,  404  il  413 1 

Itell,  Corn.,  408  et  40!).— Erskine,  Inslit.,  liv. 
".,.tit.  3,  §  34. 

Jlirlsp. — Wlien  a  liroker  lias  been  cm- 
ployod  by  a  principal  to  effect  n  sale  of 
timber  whicli  lie  does  not  succoed  in  doing 
and  the  timber  is  sold  in  tlie  following 
spring  without  his  agency,  the  words  used 


in  a  lottor  to  tho  broker  by  llio  prlneioal  i 
"  I  shnll  ronew  the  transaction  next  spring, 
if  tho  timber  sbould  not  bo  sold  soonor,  bv 
rotnrning  you  the  H|ieciflcati(ms  for  ils  saUC' 
form  a  niero  unaccepted  promise  and  do 
not  entitle  tlie  broker  to  elaim  damages  for 
brench  of  eontract. — A  broker  employod  to 
sell  cunnot  elaim  brokerago  iinloss  lie  lias 
etfected  a  sale  and  lias  no  action  unless 
eontract  perfected.— Stubbs  vs  Conrov,  2 
Q.  L.  Il,  53. 

17H7.  Les  courtiers  et  les  facteurs 
sont  assujettis  aux  n'^gles  générale.»» 
énoncées  dans  ce  titre,  lorsqu'elles 
ne  sont  jias  incompatibles  avec  les 
articles  de  ce  chapitre. 

ITSN.  Lo  facteur  qui  a  son  ])rin- 
cipal  dans  un  autre  pays  est  respon- 
sable persoiinollctnent  envers  les  tiers 


avec  cjui  il 
du  prni'  ■ 
pas.     L 
sable  eu' 
contrats 
que  le  cv« 


icte,  soit  que  le  nom 

it  connu  ou  ne  le  soit 

-■'■•'  n'est  pas  respon- 

^îur  semblaules 


a  .1  ne  soit  établi 
.     donné  également 
au  jiriiK'ijiiil  comme  au  fat^teur,  ou 
au  principal  seul. 

l'aley,  J'rin.  and  Af/.,  248,  273  et  282.— 
Slory,  Aqeuvy,  §^,  2(i8,  21t0  et  448.— 2  Par- 
dessus, i>r.  tV/M.,  404. — Smith,  Merc.  Laiv, 

OG; 

Jlirlsp.- 1.  Des  courtiers  (pii  font  af- 
faires i)our  des  iiorsonnes  étrangères  et  «jui 
donnent  le  nom  de  leur  principal,  lors  d'une 
transaction,  sont  ro8pon.«ables  pt^rsonnelle- 
mont  confonnémont  a  l'art.  1738  C.  C. — No- 
lan  vs  Crâne,  4  K.  L.,  O.")?. 

2.  Des  ixsrsonnes  faisant  ntlaires  généra- 
lement comme  courtiers  et  man^hands  A 
commission,  vendirent  de  la  farine  à  venir 
de  Chicago,  pour  un  mandant  ((ui  y  rési- 
dait. Le  nom  du  mandant  fut  mentionné 
dans  l'avis  de  vente  et  les  agents  signèrent 
comme  agents  ù  commission. — Jugé  que  les 
iigents  n'ayant  pas  la  marchandise  en  leur 
possession  ou  sous  leur  contrôle,  ne  pou- 
vaient pas  être  considérés  facteum,  sous 
l'art.  1738  C.  C,  mais  étaient  seulement 
nivrtiers. — Le  terme  agent  à  vommi.ision  n'est 
pas  synonyme  de /«d«;«r. — Les  détiiiitioiis 
île  conrtkr  et  de  /acteur,  awn  art.  1 735  et 
173()  C.  C,  ne  sont  pas  absolues,  mais  doi- 
vent être  interprétées  suivant  la  distinction 
ordinairement  faite  entre  ces  deux  classes 
d'agents. — La  possession  on  contrôle  des 
marchandi.>'e8  du  principal  par  le  facteur  lo 
distingue  du  courtier.- Quoique  la  respon- 
sabilité personnelle  du  facteur  ou  commis- 
itioniueire  soit  présumée  par  la  loi  i|uand  il 
agit  pour  un  principal  étranger,  cependant 
il  peut  toujours  se  décharger  do  cette  res- 
Ix)nHabilité  par  les  termes  du  contrat,  ou 
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m^r- 


nir  les  circonstances  qui  l'ont  accompagné. 
Crans  &  Nolan,  19  L.  C.  J.,  309. 

3.  Dans  une  vente  faite  par  un  agent,  le 
nom  du  principal  paraissait  au  contrat 
sous  seing  privé  signe  par  l'acheteur;  Jugé 
que  l'agent  ne  pouvait  porter  l'action  en 
son  nom. — Doutre  &  Dansereau.S  L.  N.,  22. 

4.  Agent  suing  in  his  own  name  on  con- 
tract  made  with  principal,  the  action  tvill 
be  dismissed. — Dansereau  vs  Keller,  3  L. 
N.,240. 

5.  Commission  agents  whose  principals 
resided  abroad  hdd  personally  liable  on 
contract  signed  by  tnem  in  their  own 
name,  though  the  contract  showed  their 
quality  of  commission  agents,  and  it  was 
known  to  the  other  party  that  they  were 
sellfng  goods  to  arrive  from  foreign  prin- 
cipals.—Evans  &  McLea,  4  L.  N.,  76. 

6.  Le  facteur  ou  agent  d'un  principal  ré- 
sidant  en  pays  étranger  est  seul  respon- 
sable personnellement  envers  les  tiers.  Les 
personnes  employées  par  ce  facteur  ou 
agent,  qui  est  leur  mandant,  ne  sont  pas 
re^^ponsables  personnellement  des  transac- 
tions faites  au  nom  de  leur  mandant — 
Dixon  &  Etu,  7  L.  N.,  213 

7.  Le  sous-agent  ou  sous-facteur  d'un 
principal  étranger,  qui  achète  des  efifets 
dans  la  province  de  Québec,  est  respon- 
sable personnellement  pour  le  prix  des 
effets  achetés,  même  s'il  déclare  le  nom  de 
l'agent  principal  résidant  dans  la  province 
lors  de  l'achat. — Leinire  &  Dixon,  11  B. 
L.,  324. 

IT'Sfl.  Toute  personne  peut  con- 
tracter, pour  l'achat  de  marchan- 
dises, avec  le  facteur  qui  les  a  en  sa 
possession,  ou  à  qui  elles  ont  été 
consignées,  et  peut  les  recevoir  de 
lui  et  lui  en  payer  le  prix;  et  tel 
contrat  et  paiement  lient  le  pro- 
priétaire des  marchandises,  lors  mê- 
me que  l'acheteur  sait  qu'il  ne  con- 
tracte qu'avec  un  facteur. 

S.  R.  C,  c.  59,  s.  1. 

JnriMp.—  1.  An  agent  (a  horse  dealer) 
in  possession  of  horses,  gives  a  good  title  to 
a  pnrchaser  in  good  faith  as  a^tainst  his 
principal  the  proprietor,  under  tho  C.  S.  of 
C,  c.  59.— Davis  &  Beaudry,  6  L.  C.  J.,  1«3. 

2.  The  proprietor  of  goods  cannot  ciaim 
thein  bv  revendication  as  his  property, 
while  they  are  in  the  hands  oi  a  party 
having  a  lien  upon  them  for  advances 
made  to  a  third   party  from  whom  the 

5arty  in  possession  had  received  them. — 
ohnson  &  Lomer,  6  L.  C.  J.,  77. 

3.  B.,  who  was  the  principal  proprietor 
of  a  railway  company,  was  in  the  habit  of 
mingling  the  raoneys  of  the  company  with 
lus  own.  He  bought  locomotives  essontial  to 
the  business  of  the  railway  company,  and 
for  several  years  allowt^d  the  company  to 


hâve  possession  of  the  locomotives  openly 
and  publicly  as  though  their  own  property. 
Hela:  That  the  locomotives  must  be  pre- 
sumed  to  be  the  property  of  the  company 
especially  as  regards  créditera  who  had 
trusted  the  company  on  the  faith  of  their 
possession  of  such  property.  That  the  &]> 
pellants  who  claimed  tne  locomotives  un- 
der a  sale  from  B.,  not  accompaniod  by 
delivery,  were  not  entitled  to  the  property 
as  against  a  hona  fide  creditor  of  the  com- 
pany.— Fairbanks  «Se  Barlow  &  O'Halloran, 
Int.,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  332. 

4.  The  pnrchaser  of  a  car  load  of  barley 
paid  the  price  thereof  to  the  vendor's  agent, 
from  whom  he  received  the  grain,  and  wliô 
was,  moreover,  named  in  the  bill  of  lading 
as  consignée.  It  was  held  that  the  bill  of 
lading  constituted  a  written  authority  to 
the  consignée  to  control  the  consignment 
and,  having  delivered  it,  to  receivo  tho 
price,  and  his  receipt  was  a  valid  discharge 
to  the  purchaser. — Lambert  &  Scott,  M.  L 
R.,  2  Q.  B,,  .S40. 

5.  The  fact  that  an  agent  to  whom  goods 
are  consigned  for  sale  is  to  hâve  hiinsolf 
ail  that  he  can  get  over  a  schedule  priée, 
does  not  make  liim  owner  of  the  goods, 
and  the  price,  when  collected  by  his  as- 
signée after  his  insolvency,  does  not  fall 
into  his  estate,  except  such  portion  thereof 
as  reprefents  the  agent's  profit,  and  po, 
where  an  agent  took  over  a  stock  on  con- 
signment, under  an  agreement  in  writing 
by  which  he  was  to  account  for  goods  sold 
as  per  price  list  supplied  to  hun  by  the 
consigner,  the  profits  over  this  prico  to 
belong  to  the  agent,  it  was  hdd  that  the 
.:onsignor  was  entitled  to  be  paid  in  fu!l, 
per  price  list,  for  goo<is  sold  by  the  agent 
before  his  insolvency,  but  the  price  of  wliich 
was  collected  by  his  assignée  subseqnently. 
— Sehlbach  &.  Stevenson,  M.  L.  R.,  3  Q.  B. 
391. 

1740*  Tout  facteur  à  qui  on  a 
confié  des  effets  et  marchandises  ou 
des  documents  qui  en  forment  le 
titre,  en  est  réputé  propriétaire  pour 
les  fins  suivantes,  savoir  : 

1.  Pour  en  consentir  la  vente  ou 
un  contrat  tel  que  mentionné  en 
l'article  qui  précède; 

2.  Pour  conférer  au  consignataire 
des  marchandises  consignées  par  ce 
facteur,  un  privilège  sur  ces  mar- 
chandises pour  toute  somme  de  de- 
niers ou  valeur  négociable  avancée  ou 
donnée  par  ce  consignataire  A  tel 
facteur  pour  son  usage,  ou  reçue  par 
le  facteur  pour  l'usage  de  tel  consi- 
gnataire, d'-  la  même  manière  que  si 
ce  facteur  était  le  véritable  proprié- 
taire de  ces  marchandises  ; 
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3.  Pour  rendre  valable  tout  con- 
trat ou  convention  de  nantissement, 
privilège  ou  sûreté,  fait  de  bonne 
foi  avec  ce  facteur,  tant  pour  prêt 
primitif,  avances  ou  paieitient  faits 
sur  le  nantissement  de  telles  mar- 
chandises ou  titres,  que  pour  tout 
autre  renouvellement  d'avances  à 
cet  égard  ;  et 

4.  Pour  rendre  tels  contrats  obli- 
gatoires à  l'égard  du  propriétaire 
des  marchandises  et  de  toutes  autres 
personnes  qui  y  sont  intéressées, 
nonobstant  la  connaissance  que  celui 
qui  réclame  le  droit  de  gage  ou  pri- 
vilège peut  avoir  qu'il  ne  contracte 
qu'avec  un  facteur. 

5.  R.  C,  c.  59,  8.  2. 

Jlirlsp* — 1.  A  person  who  insures  ns 
agent  Ibr  anothur,  cannot  sue  for  indemnity 
in  iiis  own  name  as  principal. — And  if  a 
consignée  sues  for  indemnity  under  a  policy 
effected  in  his  own  naine,  upon  goods  bo- 
longing  to  another  and  consigned  to  hini, 
lie  niust  show  an  insurable  interest  in  auch 
goods  to  entitle  hini  to  recover,  and  lie  can 
only  recover  the  amount  in  wiiich  he  siiows 
hiniself  to  be  so  interested. — Tlie  possession 
of  the  bill  of  lading  is  prima  facie  évidence 
of  proprietorship  ;  but  it  is  insuiticient  to 
constitute  an  insurable  interest  in  the  con- 
signée, if  it  be  shown  aliumle  thut  he  is  not 
the  proprietor  of  the  goods. — To  entitle  a 
consignée  of  goods  lostor  daniaged  i»  /ra»»- 
dht,  to  recover  under  a  policy  taken  out 
upon  them  in  his  own  ntmie,  he  raust  show 
pocuniary  and  appréciable  interest  in  such 
goodfl,  arising  froin  a  lien  upon  them  ; 
which  lien  may  he  for  advances  in  respect 
of  them  for  a  gênerai  balance,  or  otherwiso. 
But  however  it  may  be  create<l,  it  must 
iittach  specifically  niwn  the  goods  covered 
by  tlie  policy. —  Cusack  vs  Mutual  I.  C,  6 
L.C.J.,97. 

2.  A  warehouse  receipt  given  by  a  ware- 
huusenian,  when  the  goods  in  question  are 
not  in  his  possession,  is  nuU  and  void. — 
Willianison  &  Uhind,  22  L.  C.  J.,  106. 

:5.  In  tlie  month  of  August,  1870,  Kiither- 
ford  Brothers,  of  New  Foiindland,  shipped 
a  cargo  of  fisli  which  tbey  consigned  tores- 
I)ondonts  at  Montréal,  in  the  name  ol'  Ridley 
&  Sons.  Before  ship,  who  was  t)eai'er  of  the 
bill  of  lading,  arrived  at  Montréal,  Hidiey 
&  Sons  failed  and  Ilutherford  Brothers 
notifled  the  respoiidents  not  to  pny  them 
the  proceeds  of  cargo,  but  to  hold  the  same 
for  them,  Ilutherford  A  Brothers.  This  let- 
ter  was  acknowledged  by  respondonts  with- 
out  objections  taken  to  request.  The  ship 
arrived  at  Montréal  and  an  agreenient  was 
mado  that  respondonts  should  sell  the  cargo, 
and  pioceeds  to  abide  décision  of  court  on 


question  whether  respondonts  were  entitled 
to  retain  proceeds  for  a  balance  of  112,000 
due  them  by  Ridley  &  Sons.  Court  below 
recognized  lien.  Judgment  reverse»!  in  ap- 
peal  :  Held,  Ridley  &  Sons  had  no  title  or 
right  of  property  in  the  cargo.  They  were 
mère  agents  to  receive  proccwds  for  Ruther- 
ford  Bros.  Latter  couM  revoke  power  of  at- 
torney,  as  no  advances  were  made  on  this 
cargo,  no  lien  for  gênerai  balance  to  Ridley 
&  Sons.— Stabb  &  Lord,  M.,  22nd  March, 
1875.  (Monk  &  Ramsay,  dissenting.) 

4.  Le  j  juin  1867,  Ths  Ruston,  nanti  de 
deux  certificats  d'emmagasinage  signés  par 
Wm  Middleton  &  Co.,  de  la  quantité  de  310 
quarts  d'huile  de  charbon,  transporta  cette 
huile  aux  appelants  comme  sûreté  addition- 
nelle de  billets  promissoires  au  montant  de 
$4,u00.  Les  appelants  firent  assurer  cette 
huile  au  bureau  de  l'intimée  pour  trois  mois. 
Le  18  août  1 867,  les  magasins  de  Middleton 
brûlèrent  et  l'huile  fut  consumée.  Action 
sur  short  risk  reaipt  pour  $2,168,  valeur  de 
l'huile  assurée.  Défense:  1°  les  appelants 
avaient  assuré  comme  propriétaires  lors- 
qu'ils n'avaient  qu'un  intérêt  précaire  :  2° 
ils  n'avaient  pas  fourni  d'état  détaillé  de 
leurs  pertes  ;  3°  assurance  nulle,  parce  que 
les  warehowe  reccipU  étaient  faux,  plusieurs 
reçus  ayant  été  donnés  pour  la  même  huile. 
L'action  fut  déboutée  sur  ce  que  les  appe- 
lants n'avaient  pas  déclaré  quel  intérêt  ils 
avaient  dans  l'huile.  Le  jugement  doit  être 
infirmé.  La  loi  qui  autorise  des  prêts  sur 
warehouse  receipts,  déclare  ceux  qui  en  sont 
porteurs,  propriétaires  des  objets  y  mention- 
nés.— Wilson  &  The  Citizons  I  &  L  Co.,  M., 
15  février  1S75. 

5.  The  fact  that  an  agent  to  whom  goods 
are  consigned  for  sale  is  to  hâve  for  himself 
ail  he  can  get  over  a  schedule  price,  does 
not  mako  him  the  owner  of  the  goods,  and 
the  price,  when  collected  by  his  assignée 
aflter  his  insolvency,  does  not  fall  into  his 
estate,  except  such  portion  thereofas  repre- 
sents  the  agent's  profit.  And  so,  where  an 
agent  took  over  a  stock  ou  consignment, 
under  an  agreement  in  writing  by  which  he 
was  to  account  for  goods  sold  as  per  price 
list  supplied  to  him  by  his  nonsignor,  the 
profits  over  this  price  to  belong  to  the  agent  ; 
— it  was  held  that  the  consigner  was  enti- 
tled ?o  be  paid  in  full,  per  price  list,  for 
good-<  sold  by  the  agent  before  his  insolven- 
cy, bat  the  price  of  which  was  collected  by 
his  assignée  subsequently. — Sehibach  vs 
Stevenson,  11  L.  N.,86. 

6.  Bien  qu'im  gardien  d'entrepf.1  qui  a 
donné  un  reçu  pour  les  marchandises  qu'il  a 
reçues  dans  son  entrepôt,  puisse  s'opposer 
à  la  saisie  et  vente  de  ces  marchauuises  ; 
néanmoins  il  lui  faut  un  intérêt  pour  fa<re 
celte  opposition  ;  et  lorsçîue  le  porteur  du 
reçu  d'entrepôt  aura  déjà  fait  une  opposi- 
tion afin  de  conserver,  le  gardien  d'entrepôt 
ne  sera  pas  recevaWe  à  faire  une  opiiosition 
afin  d'annuler.  — Straas  vs  Kérouack,  13 
L.  N.,  104 
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1741»  Dans  le  cas  où  une  person- 
ne qui  a  un  droit  de  gage  ou  privilè- 
ge sur  des  marchandises  ou  docu- 
ments qui  en  forment  le  titre,  ou 
autres  valeurs  négociables,  pour  des 
avances  antérieures  sur  un  contrat 
avec  le  facteur,  lui  en  fait  remise  en 
considération  d'un  droit  de  gage  ou 
privilège  sur  d'autres  marchandises, 
titres  ou  valeurs  qui  lui  sont  donnés 
en  échange  par  ce  facteur,  pour  rem- 
placer le  gage  des  marchandises, 
titres  ou  valeurs  ainsi  remis,  alors  ce 
nouveau  contrat,  s'il  est  fait  de  bonne 
foi,  est  réputé  valable  et  fait  en  con- 
sidération d'avances  actuelles  en  ar- 
gent, suivant  les  dispositions  conte- 
nues_  en  ce  chapitre  ;  mais  le  gage 
acquis  par  ce  nouveau  contrat,  non 
plus  que  les  marchandises,  titres  ou 
valeurs  donnés  en  échange  ne 
peuvent  excéder  la  valeur  de  ceux 
qui  ont  été  libérés  par  l'échange. 

S.  B.C.,  c.  5»,  8.3. 

174S.  Ne  sont  valides  que  les 
contrats  mentionnés  en  ce  chapitre, 
et  les  prêts,  avances  et  échanges  faits 
de  bonne  foi  et  sans  avis  que  le  fac- 
teur qui  les  contracte  n'a  pas  d'auto- 
rité pour  ce  faire,  ou  qu'il  agit  de 
mauvaise  foi  à  l'égard  du  propriétai- 
re des  marchandises. 

S.  R.  C,  c.  59,  8.  4. 

1743*  Les  prêts,  avances  et  échan- 
ges de  bonne  foi,  quoique  faits  avec 
la  connaissance  que  le  facteur  n'est 
pas  le  propriétaire,  mais  sans  avis 
qu'il  agit  sans  autorité,  lient  le  pro- 
priétaire et  toutes  Gutres  personnes 
intéressées  dans  les  marcnan(''  , 
titres  ou  valeurs,  suivant  le  cai. 

S.  R.  C.,c.  69,8.  6. 

1744*  Les  dettes  ant<^vxeures  dues 
par  le  facteur  à  qui  on  a  confié  des 
marchandises  ou  documents  qui  en 
forment  les  titres,  ne  peuvent  justi- 
fier l'octroi  d'un  privilège  ou  droit 
de  gage  sur  telles  marchandises  ou 
titres  i\  icelles  ;  et  tel  agent  ne  peut 
se  départir  des  ordres  formels  ou  des 
pouvoirs  qu'il  a  reçus  de  son  princi- 
pal en  ce  qui  concerne  telles  mar- 
chandises. 
S.  R.  C,  c.  59,  s.  5. 


1745*  Tout  connaissement,  reçu 
ou  ordre  d'un  garde-magasin  ou 
garde-quai  pour  la  délivrance  d'efieta, 
tout  certificat  d'inspection  de  potasse 
ou  de  perlasse,  et  tout  document  en 
usage  dans  le  cours  ordinaire  des  af- 
faires comme  faisant  preuve  de  la 
possession  ou  droit  de  disposer  de 
quelques  marchandises,  ou  compor- 
tant une  autorisation,  par  le  moyen 
de  l'endossement  ou  de  la  livraison, 
au  possesseur  de  tel  document  de  cé- 
der ou  recevoir  les  marchandises  re- 
présentées par  tel  document,  est  ré- 
puté un  titre  dans  le  sens  des  dispo- 
sitions contenues  en  ce  chapitre. 

S.  R.  C,  c.  59,  H.  7. 

Jurisp.— 1.  A  document  in  tlie  form  fol- 
lowing  was  a  warehouse  receipt,  and  not  a 
niere  delivery  order  :  "  Received  from  R.C. 
G.  &  Co.,  on  storage,  in  yard  Grey  Nim 
Street,  thefollowingtnerchandise,  viz:  (300) 
tliree  hendred  tons  No.  1  Clj[de  pig  iro.i, 
storage  free  till  opening  of  navigation,  deli- 
verable  only  on  the  surrender  of  this  receipt 
properjy  endorsed.  Montréal,  5th  March, 
1873.  T.  R.  &  Co."—Held,  tliat  the  parties 
«igning  theabove  wareliouee  receipt,  unpaid 
vendors  of  tlie  iron,  could  not  prétend  tliat 
it  was  not  a  warehonse  receipt,  in  as  niucli 
as  tliey  were  not  wareliousemen,  as  agai'.st 
a  holder  of  sucli  receipt  in  good  faitli;— 
That  pucli  warehonse  receipt  inay  be  trans- 
ferreti  ))y  endorsement  an  coUaterad  securi- 
ty  for  a  debt  contractuel  at  tlie  time,  in 
good  faith,  the  pledgee  having  no  notice 
that  tlie  pledgor  is  not  authorized  to  pied- 
ge,  the  proof  of  such  knowledge  being  on 
the  party  signing  tlie  receipt; — That  an 
obligation  contracted  at  the  time  niay  Ije 
mado  to  cover  future  ad  vancos,  but  nut  past 
indebtedness. — Robertson  &  Lajoie,  22  L.  C. 
J.,  169. 

2.  A  warehonse  receipt  by  the  owner  of 
the  goods  doing  business  as  a  warehouse- 
•:.an  ia  valid,  and  the  owner  giving  such 
receipt  is  put  precisely  in  the  same  position 
as  any  other  w^arehouseman. —  Molsons 
Banks  &  Lanaud,  2  D.  C.  A.,  182. 

3.  Wareliouse  receipt  granted  witliout 
authority  by  the  président  and  secretary 
of  a  conipany  not  ao'.ng  bn.'iiness  as  wnre- 
honsemen,  are  invalid. — Heariey  &  Rhiml, 
22L.  C.  J.,239. 

4.  Par  la  loi  {)ermettant  cette  transaction, 
il  n'est  pas  loisible  à  un  propriétaire  d'otlëts 
de  les  transmrter  comme  sûreté  par  reyu 
de  gardien  d'entrepôt,  pour  d'autres  avan- 
ces que  celles  qui  sont  faites  au  temps 
du  transport. — Les  effets  ou  marchandises 
(dans  l'espèce,  du  bois  de  sciage)  transpor 
tés  par  reçus  de  gardien  d'entrepôt  conimc 
garantie  d'avances  faites,  no  se  trouvent 
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pas  on  la  possess?".*'  actuelle  du  créancier 
jusqu'à  ce  que  ce  .eancier  exerce  le  droit 
de  vendre  ce  qui  lui  est  donné  par  les  reçus, 
et  si  le  débiteur  fait  faillite  avant  la  vente 
(le  ces  effets  ou  marchandii'es,  le  surplus 
du  produit  de  la  vente  après  le  paiement 
de  la  somme  garantie,  doit  être  remis  au 
syndic  du  failli. — Perkins  &  Ross,  10  R.  L., 
263. 

5.  La  remise,  par  le  débiteur  à  son  cré- 
ancier, d'une  reconnaissance  écrite,  dans 
laquelle  il  déclare  tenir  à  la  disposition  de 
ce  créancier  des  marchandises  contenues 
dans  un  entrepôt  appartenant  au  débiteur, 
transfère  au  créancier  un  droit  de  gage  sur 
ces  marchandises. — Cette  remise  est  une 
trailition  symbolique  oui  constitue  le  créan- 
cier en  possession  légale  des  dites  maro.han- 
dieei,  sans  qu'une  livraison  en  nature  soit 
nécessaire.— Ross  vs  Thompson,  lOQ.  L.  R., 
308. 

1740*  Tout  facteur  porteur  d'un 
semblable  titre,  soit  qu'il  le  tienne 
immédiatement  du  propriétaire  des 
effetSjOU  qu'il  l'ait  obtenu  ii  raison  de 
la  possession  qui  lui  a  été  confiée  des 
marchandises  ou  titres  à  icelles,  est 
réputé  saisi  de  la  possession  des  mar- 
chandises représentées  par  tels  titres. 

S.  R.  C,  c.  59,  s.  8. 

Jlirlsp.— A  transfer  of  goods  may  be 
validly  made  to  a  banking  institution  by 
the  delivery  of  a  warebouse  receipt  with- 
out  endorsement. — Molsons  Bank  vs  Jones, 
9L.  C.J.,81. 

1747»  Tout  contrat  conférant  un 
droit  de  gage  ou  privilège  sur  un  do- 
cument formant  titre  est  réputé  nan- 
tissement, ou  constitution  de  privi- 
lège sur  les  marchandises  auxquelles 
le  titre  se  rapporte,  et  le  facteur  est 
réputé  possesseur  des  marchandises 
ou  titres,  soit  qu'ils  soient  actuelle- 
ment sous  sa  garde  ou  qu'ils  soient 
entre  les  mains  d'yne  autre  personne 
agissant  pour  lui  et  sujette  à  son  con- 
trôle. 

S.  R.  C,  c.  59,  s.  9. 

1748*  Lorsqu'un  prêt  ou  des 
avances  sont  faits  de  bonne  foi  à  un 
facteur  nanti  et  en  possession  de 
marchandises  ou  titres,  sur  la  foi 
d'un  contrat  par  écrit  pour  la  consi- 
gnation, le  dépôt,  le  transport  ou  la 
délivrance  de  telles  marchandises  ou 
titres,  qui  sont  de  fait  reçus  par  la 
personne  qui  fait  le  prêt  ou  les  avan- 
ces soit  au  temps  même  du  contrat 


ou  à  une  époque  subséquente,  sans 
avis  que  le  facteur  n'est  pas  autorisé 
à  consentir  de  gage  ou  nantissement, 
tels  prêt  ou  avances  sont  censés  faits 
sur  le  nantissement  de  ces  marchan- 
dises ou  titres,  dans  le  sens  des  dis- 
positions du  présent  chapitre. 

S.  R.  C,  c.  59,  s.  10. 

174tf*  Tout  contrat  fait  soit  direc- 
tement avec  le  facteur,  ou  avec  son 
commis  ou  autre  ^Ci  sonne  de  sa  part, 
est  censé  un  contrat  fait  avec  tel  fac- 
teur. 

S.  R.  C,  c.  59,  s.  11. 

1750*  Tout  paiement  fait  soit  en 
argent,  en  lettres  de  change  ou  autres 
valeurs  négociables,  est  censé  une 
avance  dans  le  sens  de  ce  chapitre. 

S.  R.  C,  c.  59,  s.  12. 

17SI*  Tout  facteur  en  possession 
de  marchandises  ou  titres,  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus,  est,  pour  les  fins  de 
ce  chapitre,  censé  en  avoir  été  char- 
gé par  le  propriétaire,  à  moins  de 
preuve  contraire. 

S.  R.  C,  c.  59,  s.  13. 

1753*  Rien  de  contenu  dans  ce 
chapitre  ne  diminue  ni  n'affecte  la 
responsabilité  civile  du  facteur  pour 
contravention  à  ses  obligations,  ou 
Inexécution  des  ordres  ou  des  pou- 
voirs qu'il  a  reçus. 

S.  R.  C.,c.59,  s.  14. 

1793>  Nonobstant  ce  qui  est  con- 
tenu dans  les  articles  qui  précèdent, 
le  propriétaire  peut  en  tout  temps, 
avant  qu'ils  soient  vendus,  racheter 
les  marchandises  ou  titres  mis  en 
gage  comme  il  vient  d'être  dit,  en 
remboursant  le  montant  ou  en  resti- 
tuant les  valeurs  pour  lesquelles  ils 
sont  engagés,  et  en  payant  au  facteur 
les  deniers  pour  sûreté  desquels  ce 
facteur  a  droit  de  retenir  les  mar- 
chandises et  titres  par  privilège  à 
rencontre  du  propriétaire;  ou  bien, 
il  peut  recouvrer  de  la  personne  à 
qui  les  marchandises  ou  titres  ont 
été  donnés  en  gage  ou  qui  y  a  un 
privilège  tout  relic^uat  de  deniers  res- 
tant entre  ses  mains  sur  le  produit 
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des  marchandises,  déduction  faite  du 
montant  assuré  pur  le  contrat. 

S.  R.  C,  c.  59,  8.  20. 

1754.  Dans  le  cas  de  faillite  du 
facteur,  et  dans  le  cas  du  rachat  des 
marchandises  par  le  propriétaire,  ce 
dernier  est  censé,  quant  aux  deniers 
qu'il  a  payés  pour  le  compte  du  fac- 
teur sur  ce  rachat,  les  avoir  payés 
pour  le  compte  de  ce  facteur  avant 
sa  faillite;  ou,  si  les  marchandises 
n'ont  pas  été  ainsi  rachetées,  le  pro- 
priétaire est  considéré  comme  un 
créancier  du  facteur  pour  la  valeur 
des  marchandises  ainsi  données  en 
gage,  du  jour  du  nantissement;  et 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  peut  faire 
valoir  ou  opposer  en  compensation, 
la  somme  ainsi  payée,  ou  la  valeur 
des  marchandises,  suivant  le  cas. 

8.  R.  C,  c.  59,  8.  21. 


CHAPITRE  SIXIÈME. 

DE   l'extinction   DU    MANDAT. 

179S«  Le  mandat  se  termine  : 

1.  Par  la  révocation  ; 

2.  Par  la  renonciation  du  manda- 
taire : 

3.  Par  la  mort  naturelle  ou  civile 
du  mandant  ou  du  mandataire; 

4.  Par  l'interdiction,  la  faillite  ou 
autre  changement  d'état  par  suite 
duquel  la  capacité  civile  de  l'une  ou 
l'autre  des  parties  est  affectée  ; 

5.  Par  l'extinction  du  pouvoir  dans 
le  mandant  ; 

6.  Par  l'accomi)lissement  de  l'af- 
faire, ou  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  le  mandat  a  été  donné] 

7.  Par  autres  causes  d'extinction 
communes  aux  obligations. 

ffh.  12,  §  16;  L.  22,  §  H;  L-  27,  §  3;  L,  26, 
inpr.  Mandati. — Coil.,  L.  15,  Maitdati. — Po- 
thier,  Mandat,  n"'  38  et  suiv.,  101, 103, 111, 
112, 113  et  I20.-Donmt,  liv.  1,  tit.  15,  sec.  4. 
— Troplong,  Mandai,  70ô  et  suiv. — Story, 
BaUments,  M  202  à  211.— Clamageran,  300 
et  suiv.,  332  et  suiv  —  C.  C.  B.  C,  1138.— 
C.  N.,  2003.— 28  Laurent,  96,-4  Aubry  et 
Kau,  652. — Donienget,  Mandai,  647. 

Jurtop* — La  dissolution  et  la  liquidation 
d'une  société  commerciale  me*  ««  o"-»-  />r.n. 


trats  intervenus  entre  elle  et 


fin  aux  cen- 
sés agents,  et 


ces  derniers  peuvent  être  forcés  de  rendre 
leur  compte.— Gay  va  Denard,  M.  L.  R.,  3 
S.  C,  125. 

ITffO.  Le  mandant  peut  en  tout 
temps  révoquer  son  mandat  et  obli- 
ger le  manclatairo  à  lui  remettre  la 
procuration  si  elle  ne  porte  pas  mi- 
nute. 

/f  L.  12,  §16,  MamMi—Vothier,  Mandat, 
lot:  cit. — Troplong,  MandAÛ,  764  et  suiv.— c 
L.,  2997.— C.N.,  2004.— 28  Laurent,  9().-4 
Aubry  et  Rau,652.— Domenget,  MandatfiU. 

Jnrtep.— While  a  mandate  for  whieh 
no  term  bas  been  stipulated,  is  revocable  at 
v\ill  even  if  the  agent  be  remunerated  by  a 
fix  commission,  yet  tlie  revocation  in  sùch 
case  is  subject  to  the  obligations  on  the  part 
of  the  prin'-ipal  to  indemiiify  the  agent  for 
any  loss  a^tually  8uffere<l  by  him  in  conso- 
quence  0/  the  revocation  of  bis  mandate, 
and  that  may  be  seen  to  bave  beencontem- 
plated  at  the  time  the  appointnient  was 
made.  The  agont's  daim  to  indemnity 
however,  cannot  be  extended  so  as  to  in^  '  ado 
loss  of  profits  infuluro  after  the  re vocation 
of  his  agency,  but  only  such  expenditure 
as  he  may  hâve  made  to  provide  for  carrj- 
ing  on  the  business. — Cantlie  va  Coaticnok 
Cotton  Co.,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  9.  (Conf.  en 
app.,  mai  1887.) 

ITST.  La  constitution  d'un  nou- 
veau mandataire  pour  la  même  af- 
faire vaut  révocation  du  premier  ù 
compter  du  jour  où  elle  lui  a  été  no- 
tifiée. 

L.  31,  g  fin.,'  De  procurât. — Pothier,  Man- 
dat, 114  et  suiv. — Doniat,  loc.  cit.,  n"  2.~C. 
L.,  2999.— Story,  liailmentit,  §  208.— C.  N., 
2006.— Troplong,  ^Vandat,  777.-28  Laurent, 
105. — 4  Aubry  et  Rau,  (i53.— DoiuouKet, 
Mandat,  628. 

17Sfi.  Si  l'avis  de  la  révocation 
n'a  été  donné  qu'au  mandataire,  elle 
ne  peut  affecter  les  tiers  qui,  dan.^ 
l'ignorance  de  cette  révocation,  ont 
traité  avec  lui,  sauf  au  mandant  son 
recours  contre  celui-ci. 

Pothier,  Mandai,  121.—  C.  C.  B.  C,  1728. 
— C.  L.,  2998.— C.  N.,  2006.— Troplong,  Man- 
dat, 769 — Domenget,  Mandat,  620. 

Jurlsp.— Anthority  given  to  an  agent 
cannot l3e  revoked  when  in  part  executed, 
and,  therefore,  where  goods  had  been  sont 
to  a  commission  merchant  for  sale,  the 
principal  could  not  revoke  the  authority  of 
nis  agent  after  the  latter  had  sold  the  goods 
for  a  specified  price,  with  option  to  the 
bujrer  to  accept  tiie  sale  within  one  week, 
which  period  had  not  elapsed  at  the  date 
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of  ihe  revocation.— Lynn  and  Cochrane  & 
Nivin,  23  L.  C.  J.,  235. 

1750*  Lo  mandataire  peut  renon- 
cer au  mandat  qu'il  a  accepté  en  en 
donnant  dûment  avis  au  mandant. 
Néanmoins,  si  cette  renonciation  pré- 
juclicie  au  mandant,  le  mandataire 
est  responsable  des  dommages,  t\ 
moins  qu'il  n'y  ait  un  motif  raison- 
nable pour  cette  renonciation.  Si  le 
mandat  est  salarié  le  mandataire  est 
responsable,  conformément  aux  rè- 
gles générales  relatives  à  l'inexécu- 
tion des  obligations. 

/L.22,  §11;  L.  5,  gl;  L.  23;  L.  24;  L. 
25,  Maiidati.— Pothier,  Mandat,  n""  88,  89 
et  siiiv.—  Domat,  loc.  cit.,  w"'  3,  4  et  5. — 
Troplong,  Mandat,  795  et  382.— Story,  Agen- 
ci,  (478.—  C.  C.  B.  C,  Oblin.,  c.  6.—  C.  N., 
2007.— Domenget,  Mandat,  639. 

1700*  Les  acte»  du  mandataire, 
faits  dans  l'ignorance  du  décès  du 
mandant  ou  de  toute  autre  cause  qui 
pouvait  mettre  fin  au  mandat,  sont 
valides. 

/L.  20,  Jtf«nffa/t.— Pothier,  Mandat,  106. 
—Domat,  loc.  cit.,  n°  7. — Troplong,  Mandat, 
811  et  8uiv.— Story,  liailmentu,  g?  204  et 
205.-C.  N.,  2008.—  C.  C.  B.  C,  art.  720  et 
1728.— Uomenget,  Mandat,  651. 

17ttl*  Les  représentants  légaux 
(lu  mandataire  qui  connaissent  le 
mandat,  et  qui  ne  sont  pas  dans  l'im- 
possibilité d'agir  par  cause  de  mino- 
rité ou  autrement,  sont  tenus  de 
notifier  son  décès  au  mandant  et  de 
faire  dans  les  affaires  commencées 
tout  ce  qui  est  immédiatement  né- 
cessaire pour  prévenir  les  pertes 
auxquelles  le  mandant  pourrait  Être 
exposé 

/  Arg.  ex  Icg.  40,  iVo  gocio.—  Pothier, 
Mandai,  n°  lOi .— Troplong,  Mandut,  SÎW), 
8;î5,  8;U)  et  837.— Story,  Bailment.^,  202.— 
C.  N.,  2010.— Domenget,  Mandat,  670. 


TITRE   NEUVIExME. 

DU     PRÊT. 
DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

1762*  Il  y  a  deux  sortes  do  prêts  : 
1°  Le  prêt  des  choses  dont  on  peut 
user  sans  les  détruire,  appelé  prêt  à 


usage  ou  commodal  ;  2"  Le  prêt  des 
choses  qui  se  consomment  par  l'usage 
qu'on  en  fait,  appelé  prêt  de  consom- 
mation. 

ff  L.  2,  \)e  rébus  creditis. —  Jones,  Bail- 
ments,  74.— Story,  Bailments,  U  210  et  suiv. 
-C,  L.,  2862.— C.  N.,  1874.— Troplong, 
l*rêt,  1  et  Buiv.—  26  Laurent,  451-454.— 4 
Aubry  et  Rau,  694. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU   PRÊT  A   USAGE   OU    COMMODAT. 
SECTION  I. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

176:1.  Le  prêt  à  usage  est  un  con- 
trat par  lequel  l'une  des  parties,  ap- 
pelée le  prêteur,  livre  une  chose  à 
une  autre  personne  appelée  l'em- 
j)runteur,  nour  s'en  servir  gratuite- 
ment pendant  un  temps  et  ensuite 
la  rendre  au  prêteur. 

/  L.  1,  §  1  ;  L.  3,  §  4 ;  L.  5,  §  comtnodati.— 
Instit.,  liv.  3,  tit.  15,  §  2,  in  ;««.— Pothier, 
J'rêt  à  mag»,  Introd.  et  ch.  l,8ec.  1,  art.  1. — 
Troplong,  I\(%  13  et  suiv.- Jones,  loc.  cit.— 
Story,  loc.  dt.—C.  L.,  2864.— C.  N.,  1875  et 
1876.-26  Laurent,  455.— 4  Aubry  et  Rau. 
695. 

1704.  Le  prêteur  demeure  pro- 
priétaire de  la  chose  prêtée. 

JL.  8;  L.  9,  Commodati.—VoÛ\\er,  Piêtà 
umgc,  4  i2c  «/(«.)— Troplong,  Prêt,  16.— C. 
L.,  2866.— C.  N.,  1877. 

1709*  Tout  ce  qui  peut  être  l'ob- 
jet du  contrat  de  louage  peut  l'être 
du  prêt  il  usage. 

Co<le  C.  B.  C,  art.  1605  et  KKH}.— Potliier, 
IMt  à  usage,  11.-  C.  N.,  1878.-  Troplong. 
Pra,  31.  *' 

SECTION  IL 

DBS  Oni.KiATIONS  DE  l'bMPRUNTECR. 

1760.  [L'emprunteur  est  tenu  de 
veiller  en  bon  père  de  famille  à  la 
garde  et  à  la  conservation  de  la 
chose  prêtée]. 

Il  ne  peut  s'en  servir  q^u'à  l'usage 
pour  lequel  elle  est  destinée  par  sa 
nature  ou  par  la  convention. 

Instit.,  liv.  3,  tit.  15,  §  2.-#I..  1,  §  4,  De 
obUg.  et  act.;  L.  5,  §§  2, 5, 7  et  8;  L.  18,  (Jom- 
7nofTa<».— Pothier,  Pr.  à  us.,  48. — C.  N.,  1880. 
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— Troplontf,  iV^<,  48.— 2«  Laurent,  471.— 4 
Aubry  et  Kau,  5»5. 

Jlirlsp*— Lorsqu'une  action  est  basôo 
sur  un  écrit  du  défendeur,  ce  dernier,  s'il 
prétend  n'avoir  alors  a^i  nue  comme  l'agent 
d'un  tiers,  doit  prouver  It'gaionient  que  le 
demandeur  connaisnait,  lors  de  la  signature 
de  l'écrit,  que  le  défendeur  agissait  comme 
agent  Heulement. —  Ménard  va  Leroux,  M. 
L.  R.,  3  8.  C,  70. 

170T»  Si  l'emprunteur  emploie 
la  chose  à  un  autre  usage  que  celui 
auquel  elle  est  destinée  ou  uour  un 
temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait,  il 
est  tenu  do  la  perte  arrivée  même  par 
cas  fortuit. 

Autorités  citées  sous  l'article  précédent.— 
Pothier,  /V.  <l  «» ,  58  et  60.— C.  N.,  188L— 
Troplong,  l'rêl,  KO. 

176M»  Si  la  chose  prêtée  périt  par 
un  cas  fortuit  dont  l'emprunteur 
pouvait  la  garantir  en  employant  la 
sienne  propre,  ou  si,  ne  pouvant  con- 
server que  l'une  des  deux,  il  a  préfé- 
ré sauver  la  sienne,  il  est  tenu  de  la 
perte. 

/  L.  5,  ?  4,  Commo(hiti.—VcK\.,  L.  I,  De 
commodato. — Pothier,  Pi:  à  us.,  Jït). — Story, 
Ihnltnenta,  ?§  24(î  à  2.51.-C.  N.,  1882.— Troj)- 
long.  Prêt,  113.       ' 

I700*  Si  la  chose  se  détériore  par 
le  seul  effet  de  l'u.'age  pour  l'iquel 
elle  est  prêtée,  et  sans  la  faute  de 
l'emprunteur,  il  n'est  pa.s  tenu  de  la 
détérioration. 

^  L.  10,  inpr.;  L.  25,  Commodati— Po- 
thier, Prêt  à  us.,  :W,  39,  56  et  («).— C.  N., 
1884.— Troplong,  Prêt,  123. 

1770.  L'emprunteur  ne  peut  pas 
retenir  la  chose  pour  ce  que  le  prê- 
teur lui  doit,  à  moin.s  que  la  dette  ne 
soit  pour  dépense  nécessaire  encou 
rue  pour  la  conservation  de  la  cho.se. 

/L.  18,  ?  2,  Commoduli.—Cod.,  L.  4,  De 
commodato.— Pothier,  /V.  â  tis.,  13,  44  et  82. 
—Troplong,  I*rêt,  128. — Vinnius,  (juast.  te- 
Uctse,  liv.  1,  c.  5.— C.  N.,  1885. 

1771»  Si  pour  pouvoir  se  servir 
de  la  chose  l'emprunteur  a  fait  quel- 
que dépense,  il  n'a  pas  droit  de  la 
répéter. 

JL.  18,  g  2,  CommodatL—Vot\\\er,  Pr.  à 
usage,  165.— C.  N.,  1886.— Troplong,  l'rêt, 
183.      ,  ,, 


177SI*  Si  plusieurs  ont  emprunté 
conjointement  la  même  chose,  ils  on 
sont  solidairement  responsables  en- 
vers le  prêteur. 

ffL.  5,  8  15;  L.  21,  8  1,  Commodati .-Vn- 
thler.  Prêt  à  usage,  05.— C.  N.,  1887.— Trou- 
long,  Prêt,  139.  ^ 

SECTION  in. 


nEH  0BI.KIATI0N8  DU   i'BËTKVn. 

1778.  Le  prêteur  ne  peut  retirer 
la  chose,  ou  troubler  l'emnruuteiir 
dans  l'usage  convenable  qu'il  en  fait, 
(ju'aprês  le  terme  convenu,  ou,  à  (\{'. 
tant  de  convention,  qu'aprôs  qu'elle 
a  servi  il  l'usage  pour  lequel  elle  a 
été  empruntée,  sauf  néanmoins  l'ex- 
ception contonue  en  l'article  qui  .suit. 

/"L.  17,  §  3,  CV)»n»iorfrt<i.— Potliior,  IWi  à 
usage,  20,  24,  70  et  78.— C.  N.,  1888.— Tn,!,. 
long,  l'rit,  141.  ' 

1774.  Si  pendant  ce  terme,  ou, 
dans  le  cas  ou  il  n'y  a  pas  de  ternie 
fixé,  avant  <|ue  l'emprunteur  ait  crs?ô 
d'en  avoir  besoin,  il  survient  au  prê- 
teur un  besoin  pressant  et  imprévu 
de  la  chose,  le  tribunal  peut  suivant 
les  circonstances  obliger  l'emprun- 
teur à  la  lui  rendre. 

Pothier,  Prêta  usa<fe,2ôet77. — Tro|i''int' 
Prêt,  151.— C.  N.,  188». 

1775.  Si  pendant  \a  durée  du 
prêt,  l'emprunteur  a  été  obligé,  pour 
la  conservation  de  la  chose  prêtée, 
de  faire  quelque  dépense  extractrdi- 
nairc,  nécessaire  et  tellement  urgente 
qu'il  n'a  pu  en  prévenir  le  prêteur, 
celui-ci  est  tenu  de  la  lui  rembour- 
ser. 

ff  L.  18,  g  2,  Commodati. — Potliior,  l*ri't  à 
usaye,  81.— t'.N.,  1890.— Troplong,  /VtV,  157. 

1776.  Lorsque  la  chose  prêtée  a 
de  tels  défauts  qu'elle  cause  du  pré- 
judice t\  celui  qui  s'en  sert,  le  prêteur 
est  responsable,  s'il  connaissait  les 
défauts  et  n'en  a  pas  averti  l'em- 
prunteur. 

/TL.  18,  8  3;  L,  22,  Commodati.— Vo\\\m, 
Prêt  à  usage,  84.— C.  N.,  1891.— TroplonL-, 
Prêt,  163. 
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durée  du 
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chose  prêtée, 
186  extraordi- 
ement  urgente 
lir  le  prêteur, 
lui  rcmbour- 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DU  PBÈT  DE  CONSOMMATION. 
SECTION  I. 

DISPOSITIONS    CliNiRAtES. 

IT^T»  Le  prêt  de  consommation 
est  un  contrat  par  lequel  le  préteur 
livre  à  l'emprunteur  une  certaine 
quantité  de  choses  qui  se  consomment 
par  l'upage,  à  la  charge  par  ce  der- 
nier de  lui  en  rendre  autant  de  même 
e8])tice  et  qualité. 

/L,  22,  8?  1  et  2,  De  rehua  creditis.—Po- 
tliier,  Prit  de  consomption,  1.— C.  N.,  1892. 
-Troplong,  Prêt,  169.-26  Laurent,  485.-4 
Anbry  et  Rau,  698. 

Jiirisp*— Depofitsina  bank  aro  known 
liy  tluMlesignatbn  of  irregulftr.  Tliey  fall 
witiiin  the  clanH  ot  loans  for  consumption 
nientioneil  in  articlcH  1777  and  1778  C.  C— 
Francis  vs  Bousquet,  27  L.  0.  J.,  115. 

177».  Par  le  prêt  de  consomma- 
tion l'emprunteur  devient  le  pro- 
priétaire de  la  chose  prêtée,  et  la 
perte  en  retombe  sur  lui. 

/  L.  2,  i  2,  De  reb.  cred.  /  L.  1,  §4.  De 
ohlig.  et  act,—  Pothler,  Prêt  de  cnn*omnlion, 
n"  1,  4,  5  et  50.— Prevot  de  la  Janes,  n» 
5H7.-U.  N.,  1893.— Troplong,  Prêt.  180. 

1779«  L'obligation  qui  résulte 
d'un  prêt  en  argent  n'est  toujours 
que  de  la  somme  numérique  reçue. 

S'il  y  a  augmentation  ou  diminu- 
tion dans  la  valeur  des  espèces  avant 
l'époque  du  paiement,  l'emprunteur 
est  obligé  de  rendre  la  somme  nu- 
mérique prêtée,  et  no  doit  rendre  qut 
cette  somme  en  espèces  ayant  cours 
au  temps  du  paiement. 

Potliier,  l^êt  de  consomption,  35,  36  et  37. 
-C.  N.,  1895  et  1896.— Troplong,  Prêt,  222. 

17HO»  Si  le  prêt  a  été  fait  en  lin- 
gots ou  en  denrées,  l'emprunteur 
doit  toujours  rendre  la  même  quan- 
tité et  qualité  qu'il  a  reçues  et  rien 
de  plus,  quelle  que  soit  l'augmen- 
tation ou  la  diminution  de  leur  prix. 

/  L.  2  ;  L.  3,  De  reb.  cred  —  Pothier,  Prêt 
deioiuomption,  15.— C.  N.,  1897.- Troplong, 
Prêt,  228. 

32 


SECTION  n. 

OEH  0HI,KIATI0NB  OU  l'H^TEVR. 

17N1*  Pour  le  prêt  de  consom- 
mation le  préteur  doit  avoir  le  droit 
d'aliéner  la  chose  prêtée,  et  il  est 
sujet  à  la  responsabilité  établie  dans 
l'article  1776  relatif  au  prêt  à  usage. 

/  L.  18,  Commodati;  L.  2,  U  2  et  4,  De 
reb.  cred,—  Domat,  liv.  1,  tit.  6,  sw.  2,  n"'  2 
et  8. — Potliier,  l'i'êt  de  consomption, M  et  62. 
—Troplong,  l*rct,  186  et  187.— C.  N.,  1898.— 
26  Laurent,  501.— 4  Aubry  et  Ran,  600. 

SECTION  III. 
nés  onMOATioNB  m  l'emprunteur. 

17M2.  L'emprunteur  est  tenu  de 
rendre  les  choses  prêtées  en  même 
quantité  et  qualité,  et  au  terme  con- 
venu. 

ff  L.  2  ;  L.  3,  De  reb.  cr«f.— Domat,  loc. 
cit.,  soc.  3,  n"  1. —  Pothier,  l'rêt  de  consomp- 
tion, 13,  14.  30,  40  et  47.— C.  N.,  1899  et 
1902.— Troplong,  l^êt,  252  et  263.-26  du- 
rent, 2502.— 4  Aubry  et  Rau,  699. 

17NS*  S'il  n'y  a  pas  de  conven- 
tion par  laquelle  on  puisse  déter- 
miner le  terme,  il  est  fixé  par  le  tri- 
bunal suivant  les  circonstances. 

Pothier,  Prêt  de  consomption,  n"  48. — C- 
N.,  1900  et  1901.— Troplong,  Prêt,  260. 

17M4»  Si  l'emprunteur  est  en  de- 
meure de  satisfaire  s\  l'obligation  de 
rendre  la  chose  prêtée,  il  est  tenu, 
au  choix  du  prêteur,  d'en  payer  la 
valeur  au  temps  et  au  lieu  où  la 
chose  devait  être  rendue  d'après  la 
convention  ; 

Si  ce  tt^îiips  et  ce  lieu  n'ont  pas  été 
réglés,  ;!  liement  se  fait  au  prix  du 
temps  et  <  u  lieu  où  l'emprunteur  a 
été  mis  en  demeure  ; 

Avec  intérêt  dans  les  deux  cas  à 
compter  de  la  mise  en  demeure. 

/L.  22,  De  reb.  cred.  ;  L.  4,  De  condict. 
iritic. — Pothier,  Prêt  de  consomption,  40  et 
41.— Domat,  loc.  cit.,  n"  6.— Code  civil  B.C., 
Oldig.,  ch,  6.— Troplong,  Prêt,  pp.  288,  289 
et  293.-2  Prevot  de  la  Janès,  n"  538.— C. 
N.,  1003  et  1904. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

DU  PRÊT  A   INTi;Rf:T. 

17»5  (Amendé  par  S.  R.  de  Q., 
art.  6240).  L'intérOt  8ur  pr^t  est  ou 
légal  ou  conventionnel. 

Le  taux  de  l'intérêt  Ug&\  est  tixé 
par  la  loi  Â  six  pour  cent  par  année. 

Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel 

f>eut  être  fixé  par  convention  entre 
es  parties,  excepté: 

1.  Quant  à  certaine»  corporutiouH 
mentionnées  en  la  loi  concernant  IHn- 
têrêt,  qui  ne  peuvent  recevoir  plus 
que  les  taux  qui  y  sont  mentionnés  ; 

2.  Quant  à  quelques  autres  corpo- 
rations qui  par  des  lois  spéciales  sont 
limitées  iî  certains  taux  d'intérêt; 

3.  Quant  aux  banques  qui  ne  sont 
passibles  d'aucunes  peines  j)Our  rai- 
son d'usure,  mais  ne  peuvent  recou- 
vrer plu-'  de  sept  pour  cent.  (S.  Rev. 
C,  ce.  120  et  127.) 

H.  R.  C,  cil.  58,  sec.  3,  4,  5  et  8.— l!.  N., 
Iît07.— TroplonK,  l'rét,  4Wiet  Huiv.— a«  Lau- 
rent, H'M, — 4  Anbry  et  Uati,  602. 

Add.-Les  S.  K.  du  C,  c.  127,  sh.  U,  10  et 
11,  défendent  à  toute  mm pai^nie,  rorpora- 
tiun,  ou  a>-HO(>iulion  de  personnoH,  nVtant 
paM  une  banque,  de  prendre  un  intérêt  de 
plus  de  6  o}o  par  ann<^  mir  le»  prétH  d'ar- 
i;enl;  bouh  peine  de  nullité  de»  contrats 
faits  contrairement  à  cette  diHpoHition.  1! 
y  a  cependant  ex(»ptiun  en  faveur  de  cer- 
taines conipagnieH  d'aHsurance  et  de  cer- 
taine» corporation»  religieuseH  qui  |ieuvent 
prêter  juHqu'au  taux  de  8  o;o  par  année. 

17MO*  La  quittance  du  capital 
fait  présumer  le  miement  des  inté- 
rêts, à  moins  qu'il  n'en  soit  fait  ré- 
serve. 

0.  L.,  2896.-C.  N.,  I908.-Tropiong,  Prêt, 
414. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

DE    liA    CONSTITUTION    DE    RENTE. 

17H7'  La  constitution  de  rente 
est  un  contrat  par  lequel  les  parties 
conviennent  du  paiement  par  l'une 
d'elles  de  l'intérêt  annuel  sur  une 
somme  d'argent  due  k  l'autre  ou  par 
elle  comptée,  pour  demeurer  perma- 
nemment  entre  les  mains  de  la  pre- 
mière comme  un  capital  qui  ne  doit 


pas  être  demandé  par  la  partie  qui 
l'a  fourni,  excepté  dans  les  eus  ci- 
après  mentionnés. 

Elle  est  assujettie  quant  au  tiuix 
do  la  rente  aux  mêmes  règles  que  1cm 
prêts  à  intérêt. 

Pothier,  ConatitiUion  de  revtf.,  1, 4,  9  «t  4;t- 
—2  Prevot  de  la  .lanès,  n"  540,  pp.  2(W  ut 
Huiv.— Troplong,  I\êl,  421,  4«3  et  miiv.— C 
N.,  1))0J>.-C.  C.  B.  C,  1790.— 27  Laurent,  l". 
—4  Aubry  et  Kau,  6»9. 


A«l«l.— :t2  Vie,  c.  80,  H.  4,  HtatuH  qu'il 
sera  loinlbleau  propriétairedu  capital  il' uio 
rente  seigneuriale  constituée  d'inlunter  iimt 
action  purement  iiersonnelle  contra  le  *k>- 
tentenr  du  fonds  grevé  iKiur  le  recouvrti- 
ment  de  la  rente  et  de  Mes  arrérages. 

17MM.  La  constitution  de  r(>nte 
peut  aussi  se  faire  par  donation  et 
par  testament. 

Autorili»  soit»  l'article  priridmt. 

^  ITMtt.  lia  rente  peut  être  conH- 
tituée  en  perpétuel  ou  i\  terme;  lors- 
qu'elle est  en  perpétuel,  elle  est  ph- 
sonticllement  rachctable  par  le  déla- 
teur, sujette  néanmoins  aux  dispo- 
sitions contenues  aux  articles  IJIH» 
391  et  392. 

Ordce  Charles  VI,  1441,  art.  18.— Potlii.r, 
Cimalil.  de  rente,  61  et  62  ;  t'ont.  d'Orl.,  m. 
U)  vt  427.-1  Bourjon,  p.  324,  S  12.-C.N., 
1910  et  lOll.-Troplong,  iV«!<,426  et  miiv! 

Jlirlsp.—  Il  n'est  pas  loiHible  à  un  pre- 
neur à  ban  à  rente  foncière  non  raclietnble, 
de  He  libérer  du  paiement  de  cette  rente  en 
dégnerpÎKsant  l'immeuble.—  La  Htipuiation 
de  payer  la  rente  à  toujours  et  A  perpétiiiu'^ 
équivaut  A  l'obligation  do  fournir  et  faire 
valoir.— Hall  &  Dubois,  8  L.  C.  R.,  361. 

17ttO«  Le  principal  de  la  rente 
constituée  en  perpétuel  peut  être 
réclamé  : 

1.  Si  le  débiteur  ne  fournit  et  ne 
continue  les  sûretés  auxquelles  il  s'est 
obîigé  par  le  contrat  ; 

2.  Si  le  débiteur  devient  insolva- 
ble ou  en  faillite  ; 

3.  Dans  les  cas  spécifiés  aux  ar- 
ticles 390,  391  et  392. 

Pothier,  tJonstit.  de  rente,  48,  49,  66,  67, 
71,  72  et  73.— 1  Bourjon,  p.  326,  sec.  4.- 
2  Prevot  de  la  Janès,  n"  642,  p.  271.— 0.  N., 
1912  et  1913.— Troplong,  Prêt,  471  et  suiv. 

Add. — Si  le  débiteur  laisse  plusieurs  hé- 
ritiers, chacun  d'eux  est  autorisé  à  se 
libérer  individuellement  de  la  part  qu'il 
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artlc  qui 
î8  ca»  ci- 

;  au  tiinx 
,oa  que  Ich 

l,4,9el4:V 
,  pp.  2(W  et 
et  »uiv.— ('. 
Laurent,  1. 

Htfttue  riii'il 
i;apital  il  iino 
'intenter  umt 
contre  le  lU- 
le  rw!ouvr«»- 
irageH. 

n  lie  r«!nte 
Aonatiou  et 


\mt. 

t  être  conH- 
terme  ;  lors- 
,  elle  est  es- 
par le  (It'l)i- 
1  aux  (lia  pu- 
articles  iUKI, 

■t.  18.— PolllUT, 

Unit.  d'Orl.,  im. 
S4,8  12.-C.N., 
•^/,426  et  Hiiiv. 

.ÏKible  à  un  nre- 
non  racliftable, 
c  cette  rente  eu 
-  La  Htipulation 
t  et  à  perpt'tiiiU' 
fournir  et  faire 
C.  R.,  3tJL 

de  la  rente 
lel    peut  Ctre 

fournit  et  ne 
quelles  il  s'est 

vient  insolva- 

icifiéB  aux  ar- 

!,  48,  49,  m,  tl7, 

p.  326,  sec.  4.— 

;2,  p.  27L-0.  N., 

[h'êt,  471  et  suiv. 

iJsae  plusieurs  hé- 

"t    autorisé  à  se 

de  la  part  qu'il 


(li)lt  aux  arr(>rR){0M,  t>(  ni^tnn  à  eflVctuer  le 
roinboiirHoinent  ilii  capital  danx  la  pro- 
|K)rtioM  (le  sa  part  |i''>rétlitalr<'.--4  Auliry  et 
itiiii.  l  aiW  — V.  au,^i,  :»  Zachariii',  1(>2.— 
:i  Dolvinconrt,  NoUw,  p.  410.—  »  Duvcruior, 
•XMi.—Cimtrà,  Troplonjf,  Du  IWt,  4«:».--Sirey 
&  (Jilbert,  C.  N.,  art.  1»11,  n"  2  (édlt.  18«0). 

JlirlMp.— 1.  Where  an  hlrilinje.  lu  solil 
by  dérrfl,  tlio  nropriotor  of  a  rountUnthn  de 
iriile  jxrpélnelh',  necureil  by  niortnuKo  upon 
il,  cari  doiiiand  tlie  cupitikl  nf  liis  icnU'  ;  but 
nfii  rcnlfi  ritiiiPri'  tbo  proprietnr  can  only 
(IciiiHiid  wliHt  will  purcliase  an  iinniiity  of 
einiiil  value. — Tbibauduau  vs  Kayinond,  !< 
K,  do  L.,  477 

2.  Hl  une  licitatinn  forcée  est  conduite  de 
initnièro  iV  nu  iHirter  atteinte  &  aucun  de» 
droits  by|K)tbmil rendu  pn)prî»''taire  d'une 
rente  constltiKHi,  il  ne  Hcra  imn  iK^riuls  A  tel 
prfipri^'taire  «le  réclamer  le  princiiial  de 
lolle  rente.— Mont izainbort  &  Muri»by,  l'A 
L.  C.  R.,  (»7. 

;t.  L'aliénation  fonsée,  iioiir  cause  d'uti- 
lité publique,  de  partie  d'un  béritaKe  byiio- 
tliéqiié  A  une  rente  constituée,  ne  donne  jmih 
ouverture  au  romlKMirooinent  total  du  prin- 
i'i|)al  (le  la  rente,  mais  seulement  H  une 
profiortlon  du  prlnci|Mil  do  la  rentt»  équi- 
valant il  la  portion  aliénée  de  rhérltana- 
Seers  Jk  La  Banque  du  l'euplo,  1  L.  C.  U., 
I2ri. 

4.  TiO  créancîier  d'une  rente  constituée 
(piiaélé  |iort(^e,  sans  son  c«uison  Ionien  tôt 
linrs  sa  connalssaïK-e,  au  caliler  do  cbar}{(W 
Hujot  auxiiuolles  un  immeuble  n  été  vendu 
par  licitation,  no  |HMit  maintenir  une  oppo- 
(iitlon  afin  île  conserver  |)onr  le  paiement 
(lu  principal  sur  les  deniers  provenant  de 
la  vente  do  t«l  Immeuble. —  Murpliy  vs 
Hall.  12  L.  C.  It.,  U»4. 

.f).  Le  créancier  d'une  rente  constituée  ne 
lient  en  demaiidor  le  remboursement,  à 
rainon  «le  ce  qu'une  antre  rente  constituée, 
(|ui  lui  est  liy|)otbéquée,  est  remboursée  A 
son  débiteur  par  suite  du  décret  forcé  de 
lit  propriété  sur  la(|uelle  est  asslne  cette 
(if  rnièro  rente,  s'il  a  d'ailleurs  d'autres  by- 
potiiiVlucs  futtlsantos  jiour  assurer  la  imi- 
tation de  sa  rontei. — Litfrauiboise  vs  Ber- 
tiiolet,y  LC.J.jW». 

1701*  Les  r^gles  concernant  la 
prescription  des  arrérages  des  rentes 
constituées  sot^t  contenues  dans  le 
titre  Des  l^'escripliona. 

Jnrlsp* — 1.  Par  la  loi  qui  existait  avant 
la  mise  en  opération  de  la  4'  Vie,  c,  M,  il 
n'y  avait  pas  do  prestTiption  de  cinq  ans 
contre  les  arrérages  de  rente  constituée 
pour  prix  de  vente  d'héritage,  mais  seule- 
ment une  prescription  de  trente  ans. — Dans 
une  distribution  de  deniers,  produit  de  la 
vente  d'Immeubles,  lu  vendeur  bailleur  de 
fonds,  la  réclamation  duquel  est  fondée  sur 
un  acte  antérieur  à  la  mise  en  force  de  la 
4' Vie,  c.  30,  a  droit  d'élro  collwiué  jiour 


tons  les  arréraues  d'intérâls  dus  avec  le 
principal,  uonoVwtant  (pi'aucun  Nommalro 
do  tels  Intérêts  n'ait  été  enregistré.— lia  7* 
Vie.,  c,  22,  no  |K»ut  être  Interprétée  de  ma- 
nière A  lui  donner  un  effet  rétroactif,  et 
conHéqnominont,  cet  acte  n'altucte  pas  les 
rentes  (Minstltuéns  créées  avant  sa  mise  en 
force.— Brown  va  Olarke,  10  L.  C.  R.,  370. 

2.  The  only  prescription  applicable  to 
arreara  of  ccnit  et  rente*  (made  renteit  rmiMi- 
tuée»  under  the  Seigneurial  Acts)  due  up  to 
the  timo  the  Civil  Cotle  of  liower  C^anada 
came  Into  force,  Is  that  of  30  yrars,  and  the 
proscription  applicable  to  arrears  accrued 
silice  the  Code  thatof  5  years.- Bethunevs 
Charlebois,  23  L.  C.  J.,  '222. 

I703*  Le  créancier  d'une  rente 
assurée  par  privilège  et  hypothèaue 
do  vendeur,  a  droit  do  demander 
que  la  vente  par  décret  de  l'immeu- 
hlo  affecté  A  toi  privilège  et  hypo- 
thèque, soit  faite  il  la  charge  de  la 
rente  ainsi  constituée. 

8.  R.  B.  C,  cb.  50,  sec.  7. 

Jlirlfip.— Depuis  la  mise  en  vigueur  du 
C.  C,  le  tiers  détenteur  d'un  Immeuble 
affecté  au  paiement  d'une  rente  constituée 
créée  pour  le  paiement  du  prix  de  vente, 
n'est  pas  iiermmnclloment  responsable  du 
paiement  de  cette  route.  Ce  principe  établi 
par  le  (.'.  C,  s'étend  &  une  rente  constituée 
(!rééo  par  un  acte  passé  avant  le  code  ;  et 
en  conséquence  l'art.  )>9  ('.  de  P.  ne  s'ap- 
pllciue  ijasaux  rentes  constituées. — Wrignt 
&  Moreau,  M.  S.  R.,  1  (i,  B.,  456. 

I703»  Les  règles  relatives  aux 
rentes  viagères  sont  contenues  dans 
le  titre   Des  Rentes  Viaghres. 


TITRE   DIXIEME. 

DU    DÉPÔT. 

ITIM*  Il  y  a  deux  espèces  de  dé- 
pôt, le  dépôt  simple  et  le  séquestre. 

Potbier,  Dépôt,  n"  1.— C.  N.,  191«.— Trop- 
long,  l)éi>M,  'X— 27  Laurent,  76.-4  Aubry 
et  Rau,  017. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU   DÉPÔT  SIMPLE. 
SECTION  1. 

DISPOSITIONS  OÉNÉRALBS. 

17WI5.  Il  est  de  l'esfence  du  dé- 
pôt simple  (ju'il  soit  gratuit.  ; 
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600 


dépAt. 
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I    V'., 


/ 1*  1,  8  H,  />«v)o/»i/».— Potliior,  l^fpAl,  n"  1  1 

et  y DoiiiHl.liv.  l.tit  T.t'oc.  I,  ir  L'.— Tr«i|»- 1 

loiiK,  ItfiiAt,  II  i\  15  -(;.  N.,  11H7.— '-'7  Lau- 
r«nt,  77.-4  Aiil.ry  ut  Uaii,  (HH. 

171Ni«  LeHchoHt'B  inobilitircHSeuIuH 
l>fuvcnl  ftrc  l'ttlijet  du  dépôt  xiiiiplo, 

Pothlor,  />é/)rt<,  »"  3.— Doiiiat,  /or.  ((7.,  n" 
n.-Troplonn,  M^<î<,  17.  18  et  11).— C.  N., 
1018. 

ITII7.  îiii  di'livrnncc  l'Ht  cshch- 
tlelle  |iour  \i\  porfcction  du  contrat 
d«  dépôt. 

Lu  délivrance fHtHunîKimtc  Unwiuo 
lo  dépoHÎtaire  so  trouve  dcji\  en  pos- 
HOHHion,  »\  quelque  autre  titre  (lue  ce 
Boit,  do  la  choBC  (lui  est  l'objet  du  dé- 
pôt. 

(f  !..  1 J  S,  /><■  ohliij.  ri  ml.;  L.  1 J  14,  De- 
ponUi;  L  H,  Mamlufi;  1.18,8  1,  M-  'f''. 
m»/.— l'otliior,  W/»^</,  7«t  H.— Troploiijr,  Di- 
;»rî/,'-'0,  21  i<tL'2.--C.  N.,UtH». 

Jurlsp.— WliiMO  jinitios  hi;;M  ii  docii- 
inrnt  roHoitililinn  n  wuroliniiw  rccoipl  for 
K<)U(In  Holil  liv  tlioiii  unil  mit  paid  l'or  In  tlio 
veiidoe,  nnd  hiu-Ii  (li)ciiiiioiit  \h  tnin»firr«Ml 
to  tliird  partinH,  hiuIi  rocoipt  iiiuktw  tlio 
(■lmii({o  in  tiio  iialuro  of  tlio  poHfonfioii  of 
tlio  j;oo(ln  ro(|iiireil  Ity  CV.  171i7,iih  nt^'ariln 
tiio  ri)?litKof  Huch  tliini  partioH.— Kiibt'rtson 
&  Lajoio,  22  L.  C,  J.,  101). 

179H.  Lo  dépôt  niniple  est  volon- 
taire ou  néces.saire. 
.C.  N.,  1920. 

SECTION  ir. 

DU    DÉPÔT   VOLOSTAMiK. 

ITIIO*  Le  dépôt  volontaire  est  ce- 
lui qui  se  fait  du  consentenjont  réci- 
proque de  la  pcr.'^onne  (jui  lo  l'ait  et 
de  celle  qui  le  re(;oit. 

JfL.  1,?5,  Deponiti.—Voih'wr,  Dé\>ôt,  14 
et  15.-C.  N.,  11(21.— Troplonjî,  J)épr,t,:]r>.— 
27  I^urent,  81.— 4  Aubry  et  Uau,  «20. 

lMOO«  Le  déj)ôt  volontaire  ne  |)cut 
avoir  lieu  qu'entre  personnes  capa- 
bles de  contracter. 

Néanmoins  si  une  personne  cai>a- 
blo  de  contracter  accepte  le  dépôt  lait 
par  une  personne  incapable,  elle  est 
tenue  de  toutes  les  obligations  d'un 
dépositaire,  et  pour  l'exécution  de 
ces  obligations  elle  peut  Être  pour- 
suivie par  le  tuteur  ou  autre  admi- 
nistrateur de  la  personne  «^ui  a  fait 
le  dépôt. 


IiiBtit.,  III).  I,  lit,  21,  »■«;»>•.— Pot  II  Iflr,  /v. 
}i<U,   r»  et  «.— TroploiiK,   ItffiAl,  iW.—V.  I, 
2IKX1.— C.  N.,  ll»2r>. 

Jurlnp.— Tlin  (lo|N)Milai y  of  a  miiii  i,|' 
niDiioy  pivo  a  writloii  ackiiowliMl^iiunt 
tliat  tlui  iiioiioy  luul  liettii  iilacotl  in  lus 
lianilN  liy  tlie  piaintin';  Iml  it  waH  luldnl  : 
"  l't  Ih  iiii(lorHlo(Ml  tliat  tlie  iiionoy  litt|iiii;.'H 
to  pluiiitill'H  iiiiiior  Hdii,  a^etl  7,  ami  tiiuri 
(tliall  puy  liiiM  tlie  Hitme  wlien  lie  anum  u( 
filio,  oiiliiNowii  (leiiiiiml;  tiiitil  tliat  titiii>, 
I  Hliall  pay  iiitetoNt  at  7  |Hir  cent,  lo  tint 
)NirHon  wlio  lakes  charge  of  liiin.'*  Tlm 
niotlier  liuviiiv!  Hned  tlie  ilepoMJtary  (wIki 
linil  mit  niiule  ilnfaiilt  to  puy  inlere^'li  lo 
rowiver  tlie  (le|Hwit;— //»7(/.' — 1"  'l'imt  ijni 
Hon  alone  \v»s  eiitltled  to  claiin  tlie  iiimiiy. 
2"  Tliat  ilie  plaintill'  t-onld  not,  liy  H|MM'iiii 
aiiNwer,  rait«e  tlio  prêtent ii in  tliiit  tlm  ttl|'ln^< 
of  llie  r<M!eipt  iiiiplied  n  donation  hy  Hm 
iiiutlier  to  lier  son,  whicli  wan  niill  furHon. 
nci'eptance  hy  tlie  niin<<i';  ami,  in  anyiiiM* 
tliat  tlio  receipt  did  n<>t  mark  tlie  exisicmô 
of  a  donation.  !<"  Tliat  tliualmenceof  plnin- 
tillV  tirHt  IniHliand  for twenty  years, iimpli.,! 
witli  information  llial  lie  liad  been  (IkiwiumI, 
wn»  «iitlicicnt  to  exta)ili»«li  liin  deatli.  Mi- 
Ken-lier  vh  Morrier,  l.'l  b.  N.,  104. 

IMOI.  Si  lo  dépôt  a  été  fait  à  uiic 
porstiiino  incjipablc  do  contracter,  lu 
pcrHonnc  qui  l'a  fait  a  droit  do  lovcn. 
diqiii'r  la  cbo.'^c  déposée  tant  qu'elle 
donicuro  entre  les  mains  de  la  \<n- 
initie,  et  ensuite,  elle  a  droit  <b'  de- 
mander  la  valeur  de  la  chose  jus(|uïi 
concurrence  do  ce  <iui  a  tourné  au 
profit  du  dépositaire. 

//'  L.  9,  g 2,  De  miMO/rti'.v.— Potliier,  IhUml 
0.— Troplong,  Déiiftf,  .V>  et  m.—V.  N.,  nn'ii, 

SECTION  III. 

DKH  UIII.IOATIONH  OU  nÉl'OSITAIItH. 

IMOSt*  [Le  dépositaire  doit  appor- 
ter à  la  garde  do  la  chose  déposée  lo 
soin  d'un  bon  père  de  famille]. 

Jurifip.— Un  dépositaire  salarié  de  mar- 
l'Iiandises  déi)os^-es  hoiih  m»  Kartlorat  re.sjifni- 
hahlo  de  la  faute  léjrère. — Si  tel  dériositairo 
prétend  que  non  nia^îasin  a  et»'-  défoncé,  et 
<|iio  lus  marcliandiscH  ainsi  reiniHo.4  hoiis  m 
^ardo  on  ont  été  emportées  et  volAw,  I'hiiiki 
proliuiidi  incombera  8iir  hii,  ot  il  nora  teiiii 
d'établir  lo  vol  d'une  manière  claire  et  sa- 
tiffaisante. — Il  est  du  devoir  d'un  dt'iiosi- 
taire  t-alarié,  immédiatement  après  le  vol, 
de  constater  la  quantité  des  effets  voles,  et 
<le  prendre  les  moyens  néi^essaires  [loiir  les 
recouvrer,  ou  d'informer  du  vol  lo  proprit'- 
taire  do  la  marcliandi.'se,  afin  de  lui  doniior 
l'occasion  de  faire  les  démarches  convo 
nables  pour  le  recouvrement  des  offetH  ainsi 
volés.— Uoclie  V8  Fraser,  7  L.  C.  R.,  472 
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I. 

ÈI'OSITAIUH. 

ire  doit  apitor- 
»ric  cléposôe  le 
aniille]. 

re  Huluriétliunai- 
ganloost  ros|)fii\- 
toi  «li'riositairc 
i  ôti'  (h'ionct',  tt 
reiniHOs  mn<*  1*11 
et  vol»''W.  V<»"" 
ot  il  Horiv  terni 
ière  claire  ot  ''a- 
,'oir  d'un  (iri»'*!- 
lent  aprèrt  le  vol, 
B8  oH«t«  volt's,  et 
•eHHaires  \mar  li's 
Ju  vol  lo  piDprir 
itln  lie  lui  '1"""»'' 
ômarches  ((iiivo- 
eut  des  effets  ainsi 
7  L.  C.  R.,  472 


INOn»  liO  <U>|)OHitiiiro  no  petit  ne 
m<rvir  do  lu  cliuno  d^Mtonéu  huiih  lu 
poniiiHriioii  <lo  cohii  (iiit  H  fait  lu  d^*- 

|)ùt. 

Iimlit.,  lit).  ».  tii.  1,8  m,/  lu  •.•:>,  H  1;  I,. 

'JU,  llqiimili.  —  Uinuni,  Inr,  lit,,  l\"  lO  ;  mv,  I, 

Il  If).— Uotliior,  Dfpôi,  :i4,  :i."),  :t(i  ot  :i7.-  - 
c,  s.,  nniO,— Tropl.iii^  hfpiU,  1)7.— 27  Lan- 
nul,  101.— 4  Au'iry  ol  lUii,  tl2l. 

IMOI.  r<n  d<'>|)i)Hiluiro  doit  rotidro 
idt'iiiiqiioinont  la  oIioh(!  «lu'il  n  rtu/iio 
011  drpôt. 

Si  la  clioso  lid  a  oté  onlcvi'o  par 
l'drto  iiiujeuro  «t  h'II  a  ro(;u  (|uol(pi(! 
cliose  t\  la  placo,  il  doit  rendre  ce 
(pi'il  a  aiuHi  revu  en  ('•change. 

histil.,  lit».  .'I,  tit.  ir>,  ii:t;/L,  17,  «  1:  L. 
1  ii  21,  hi'ixmUi, — Doiimt, /»'('.('('/,,  HOC.  Il,  n" 
(l.-P..thior,  /V/«1/,  40ot4r).— C.  N.,  ll»:t2ot 
lJi;t4.._Trypl<>iiK.  /'^/»rt/,  110,  12lî, 

Jlirl»»!».-!.  l^n  voyu).'onr  iloinnndo. 
viiiiiiiio  iiiio  favoiir,  i\  un  lioiolior  lu  |MiriiiiN- 
hioii  (lo  placor  Na  vulifoon  dodiuH  du  cninp- 
loir,  ot  l'y  ayant  dô|K)M('o,  Il  A^u  vu.  Il  no 
roviont  pu»  luKor  dan-*  l'Ii^tol,  (*t,  A  hou  10- 
tùiir  lo  lundoinuin,  il  no  rotmiivo  puH  m 
valiHO,  <)ni  ont  di^paruo  Huns  «in'il  y  ait 
nmuvuifo  !•>■  do  lu  iinrt  du  diTondour  nu  do 
MIS  cniploy^^H. — ■/".'/*  «lu'il  n'a  puH  droit  d'ac- 
lidu  coutro  riujtolior  |Kiur  1«  |K<rto,  ol  ([uo 
(■(ult'|M"it  ont  un  di'j)^)t  volonlairo. — lloliutts 
vsMooro,  17  K.  0.  K.,  14:i. 

2,  A  clork  wlio  liad  Ikhui  intiiiHlod  willi 
a  Hiini  of  nioiioy  l>y  là'*  oniployorH  to  pur- 
cliaso  ^ocmIh  for  tlioni,  aiirl  whoallo^iNl  (liât 
tlio  nionoy  was  titt)lon  froni  liini  wliilo  on 
iiis  way  to  oxwulo  tlio  coniiniKHinn,  niunt 
jprovo  that  tlio  niont^y  wus  Htolon  ami  with- 
ont  l'uult  or  iu>(;li^oncu  on  Iuh  part,  iuordor 
IoIh»  ridiovod  Iroin  liaMIity  to  aci-ount  for 
tlui.samo.— Oravol  i^  Martin,  -'2  L.  C.  J., 
•.'7'.'.  (C'ons.  Privt'.) 

IMOfI»  FiO  dépositaire  nVst  tenu 
(](!  rendre  la  ehose  tléposée  ou  ce  <pii 
en  reste,  que  dans  l'état  où  elle  se 
trouve  au  n)onient  de  la  restitution; 
les  détériorations  qui  ne  .«ont  pus 
survenues  par  son  t'ait  sont  à  la 
charge  de  eelui  (jui  a  l'ait  le  dépôt. 

Douiat,  loc.  W/.— Potlnor,  f)éi>ôl,  41.— C. 
C.  B.  C,  art.  Iir>0.-C'.  N.,  1!«3.— Troplonjç, 

iiepr,i,  120. 

Jurlsp.— 1.  A  passongor  l>y  niilwuy  did 
not  call  tbr  IiIr  trunk  ou  arriving  at  tlioond 
(if  lii»journey,at  lOo'idock  in  tlio  foronoon; 
liiit,  for  liis  own  eonvcnionco,  loft  it  allday 
1111(1  ovor  ni;;lit  in  tlio  baggago  rooni,  witli- 
(iiit  uny  arruiigonuint,  anl  it  wasdeniroyed 
liy  flrooarly  tlio  noxt  niorning  by  tlionoei- 
(iéntai  burning  of  tlie  stji'wm. — Jlild  tliat 


tlm  rontponv  wa«  not  rennonulblo.- Ho^an 
VH  (Irnnil  Trunk,  *J  il  L.  U.,  142. 

2.  Colui  (pli  prend  un  cboval  en  iniou){u 
ont  r('M|K)ii>'ulilt>  du  doniiiiatto  oauH^  il  00 
clioval  par  un  uooidont  (JauiUi  oaH^t^o),  h'iI 
no  pr(iuvo(pio  l'uiiidunt  u  ou  liou  Hatm  na 
l'auto.— lli'lHn^or  vm  (Ruiner,  I)  It.  L.,  rillO. 

'I.  1.0  ih'pAt  fait  dauM  uno  buiKpio,  pur  un 
t-ontractour  ou  |Hiur  lui,  au  nom  du  non- 
vornoinoiit,  |Miur  garantir  l'oxt'uMition  d'un 
oontiat,  oHi  aux  rÎH<|Uox  <lu  }(ouvornunu'nt, 
<l'ii  ii'oNt  iiaM  libt'ri')  par  lu  Moule  roiiilHo  du 
rovu  (lod<<|i^it,apr<'^N  lafuillitodo  labuii(|iu>; 
iiiaiN  il  doit  roiiiottro  lo  ninutaut  inôinodé- 
|H)Mi^.  ■■(iilbott  i'((  (iilmr.'i,  17  H.  L.,  124. 

IMOII*  li'liéritior  ou  atitro  repré- 
sentant légal  du  dépositaire,  (jui  vend 
de  bonne  foi  la  chose  dont  il  ignorait 
le  dépôt,  n'est  tenu  do  rendre  que  le 
prix  <pi'il  a  re(;u,  ou  do  céder  son 
droit  contre  racheteur  si  le  prix  n'a 
pus  été  payé. 

ir  !..  1 ,  ii  47  ;  L.  2;  L.  :J:  L.  4  ;  ll(^ml>il!.~ 
Domat, /oc.  ciV.,  n"  13.— l'olbior,  IHiiAt,  46 
et  4(i.-('.  N.,  11135.— Tfoplon;?,*/>^;)<1/,  124. 

IM07*  FiO  dépositaire  est  tenu  do 
restituer  les  fruits  qu'il  a  perdus  de  lu 
chose  déposée. 

Il  n'est  tenu  do  payer  l'intérêt  sur 
les  deniers  déposés  (,ue  lorstpi'il  est 
en  demeure  de  les  restituer. 

(r\..  1,  U  2:5  et  24,  l>q}i,»iti;  h.  3S,  ?  10, 
/>(•  i(,<(tirM.— Cotl.,  li.  2,  Dciioniti. — Potliier, 
DêpAl,  47  ft  48.— U.  N.,  103((.— Troploiig, 
llilir,!,  131. 

Jurluu.— li'intéri^t  sur  l'urgent  dénosé 
dans  uno  i)au(|uo  coh^'o  do  courir  depuis  lo 
iiioniont  ilo  l'accoptution  d'un  cbùqiio  par 
lo(|Uol  toi  di'iMMeHl  truuHjMjrto  à  une  antrn 
IHM'Hoiuio,  i|Uoi<|U(>  leclK'ipio  iioBoit  pus  pré- 
Kcnt('  alor.-"  pour  puioniont. — \Vilnoii  vs 
lUiKluo  Villo-iMuiio,  3  1*  N.,  71. 

IMOM.  Tie  dépositaire  no  peut  pas 
exiger  de  In  jiersonne  qui  u  fait  le 
dépôt  la  preuve  (|u'elle  est  pro|)rîé- 
taire  de  la  cliose  déposée. 

fh.  31,  «  1,  7>ij)0(./7/.— Potbicr,  HéjM,  51. 
— C.  N.,  li»38.— Troplong,  l)ê}>6t,  13». 

JlirlMp. — A  bail(H«  of  inovoabIeH  cannot 
question  tlio  title  of  tlio  {x^rson  .wbo  placod 
Hiicb  niovt'ublos  iii  bin  care.— Tourigu} 


Bou(liard,4g.  L.  K.,  243. 


riguy  V8 


IN01I«  Lu  restitution  de  lu  choFO 
déposée  doit  être  faite  au  lieu  con- 
venu et  les  frais  pour  l'v  transporter 
sont  à  la  charge  do  celui  qui  a  fait 
lo  dépôt. 
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S'il  n'y  a  pas  de  lieu  convenu  pour 
la  restitution,  elle  doit  se  faire  au 
lieu  où  se  trouve  la  chose. 

ff  L.  12,  Vepogiti. —  Domat,  loc.  cit.,  sec.  2, 
n»  3.—  Pothier,  Dépôt,  5«  et  57.—  Troplong, 
Dépôt,  168  et  169.— C.  N.,  1942  et  1943.—  28 
Laurent,  123. — 4  Aubry  et  Rau,  625. 

1S10«  Le  dépositaire  est  tenu  de 
remettre  la  chose  au  propriétaire 
aussitôt  que  ce  dernier  la  réclame, 
lors  même  que  le  contrat  aurait  fixé 
un  délai  déterminé  pour  la  restitu- 
tion ;  à  moins  qu'il  n'en  soit  em- 
pêché par  une  saisie-arrêt,  opposition 
ou  autre  empêchement  légal,  ou  qu'il 
n'ait  un  droit  de  rétention  sur  la  chose, 
tel  que  spécifié  en  l'article  1812. 

ffL.  1,  g  45,  DipositL—  Pothier,  Dépôt,  58 
et  59.—  C.  N.,  1944.—  Troplong,  Dépôt,  171. 

IMll.  Toutes  les  obligations  du 
dépositaire  cessent  s'il  établit  qu'il 
est  lui-même  propriétaire  de  la  chose 
déposée. 

Pothier,  Dépôt,  n°'  4  et  67.—  C.  N.,  1946. 
—Troplong,  Dépôt,  184. 

SECTION  IV. 

DES  OBLIGATIONS  DE  CELUI  QUI  FAIT  I.H  DÉI'At. 

1812.  Celui  qui  a  fait  le  dépôt 
est  tenu  de  rembourser  au  déposi- 
taire les  dépenses  faites  par  ce  der- 
nier pour  la  conservation  et  le  soin 
de  la  chose,  et  de  l'indemniser  de 
toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut 
lui  avoir  occasionnées. 

Le  dépositaire  a  droit  de  retenir  la 
chose  jusqu'à  tel  remboursement. 

Jf  L.  8,  §  23,  Depositl—  Doinat,  lor.  cit., 
n"'  1,  2  et  3.—  Pothier,  D^ôt,  59,  (i9,  70  et 
74.— C.  N.,  1947  et  1948.— Troplong,  Dépôt, 
187  et  suiv.— 27  Laurent,  128.-4  Aubry  et 
Rau,  626. 

Jurlsp.—  1.  Action  was  brought  to  re- 
vendicate  a  large  quantity  of  wheat  .«eized 
in  the  possession  of  the  défendant.  'J'hu 
wheat  had  arrived  in  Montréal  froni  Cle- 
veland,  and  was  to  he  delivered  on  board 
another  vetisel  lying  in  the  harbor  of  Mon- 
tréal, but  t\^e  ligbter  not  having  been  roady 
to  receive  it,  the  carriorH  stored  it  wilh  de- 
fendant,  when  it  was  seizetl.  The  judgnuMit 
of  the  court  VxjIow  condenined  defondan», 
but  recognized  his/Zm  fo'*  storago,  and  also 
thatof  the  carriers  for  freight,  holding  that 
they  were  justified  in  storing  undcr  the 
circunistancea,  and  the  judginent  was  con- 
firined.— Watt  vs  Gould,  Q.  L.  D.,  212. 

2.  Lorsque  le  gardien  d'un  cheval,  har- 


nais et  voiture  saisis,  a  placé  dans  une 
écurie  de  1  ;uage  tels  cheval,  harnais  et 
voiture,  le  propri^'taire  de  telle  écurie  do 
louage,  sachant  que  tels  effets  n'appartien- 
nent pas  au  gardien  et  qu'il  causera  un 
certain  tort  à  celui  en  faveur  de  qui  est 
faite  la  saisie,  ne  peut  vendre  tels  clieval, 
harnais  et  voiture  et  s'approprier  le  produit 
de  la  vente  en  paiement  de  la  pension  et 
garde  de  tels  effets  sans  s'exposer  i\  des 
dommages. — Morris  vs  Miller,  14  R.  h 
659. 

3.  Celui  qui  nourrit  un  cheval  et  on 
prend  soin  et  qui  le  dresse  pour  la  course 
au  trot,  a  sur  ce' cheval  et  les  objets  A  son 
usage,  tels  que  harnais,  licou,  etc.;  un  droit 
de  r<''tention  pour  sûreté  du  paiement  (1« 
tels  nourriture  et  soins  et  pour  l'avoir  ainsi 
dressé  jK)Ur  lu  course. — Brazier  vs  béonanl, 
M  L.  H..,  l  S.  C,  419. 

SECTION   V. 

T)U    nÉl'ÔT   NéCFBSAFRE. 

1H13*  Le  dépôt  nécessaire  est 
celui  qui  a  lieu  par  une  nécessité  ini 
prévue  et  pressante  provenant  d'un 
accident  ou  de  force  majeure,  connue 
dans  le  cas  d'incendie,  naufrage, 
pillage  ou  autre  calamité  soudaine. 
Il  est  d'ailleurs  sujet  aux  mêmes 
règles  que  le  dépôt  volontaire,  sauf 
quant  au  mode  de  le  prouver. 

/L.  \,  U  1  et  12,  Demsiti.—  Domat,  loc 
cit.,  sec.  7,  n"'  1  et  2. — Pothier,  Dvi>ôt,  73.— 
Story,  Bmlments,  M  44,  59  et  (iO.— C.  C. 
B.  €.,  art.  1233.— C.  N.,  1949  et  lii,^)0._ 
Troplong,  Dépôt,  199  et  suiv. — 27  Laurent, 
132.— 4  Aubry  et  Kc...  «19. 

1H14.  Ceux  qui  tiennent  auberge, 
maison  de  pension  et  hôtellerie,  sont 
responsables,  comme  déiiositaire?, 
des  effets  apportés  par  les  voyageius 
qui  logent  chez  eux. 

Le  dépôt  de  ces  effets  est  regardé 
comme  un  dépôt  nécessaire. 

ffL.\,inpr.,Ul  et  2;  L.  3,  «!  1;  L.  5, 
Naut»',  caupoui»,  Htah, — IJanty,  l'reut'e  par 
tém.,c\u  3,  n"  21,  p.  112.— Pothier,  ilîimi, 
79  et  80.— Troplong,  Di'pôt,  217,  218,  'JJ.s  tt 
229.— C.  N.,  1952. 

Adcl. — liO  déiM*)t  d'eflets  par  un  voituiior 
dans  l'auberge  «)ii  il  logo-  mais  [xinr  être 
ganlés  et  remis  à  un  tiers  après  le  départ 
du  voilurier,  n'e»t  qu'un  dépôt  volontaim 
qui  n'engage  pas  la  rosponsabilit»'  du  l'au- 
borgiste  dans  le  sens  do  l'article  1814.- 
Sirey,  C  N.,19,'>2,  u"  2.  —  Danty,  l'irun, 
80.-19  Laurent,  5t)!!  —4  Aubry  et  Itaii, 
406.-7  Boncenne  &  Bourbeau,  110.  (It.) 

Jlirifiip. — 1.  l'u  hôtelier  est  resiKHiî^a- 

ble  des  objets  volés  à  un  voyageur  j)eri(lant 
qu'il  loge  dans  son  hôtel,  lorsqu'il  n'est  pas 
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prouvé  que  le  vol  ait  été  commis  par  un 
étranger  et  que  le  vol  est  dû  à  la  négligence 
du  voyageur. — Geriken  &  Granni»,  21  L.  C. 
J.,265. 

2.  L'hôtelier  n'est  pas  responsable  de  la 
perte  d'une  valise  laissée  dans  son  hôtel  par 
un  voyageur,  lorsque  celui-ci  n'eRt  pas  son 
liôte,  ne  loge  pas  cliez  lui  et  ne  fait  qu%n- 
trer  dans  son  hôtel  pour  y  déposer  sa  valise 
pour  quelques  instants.  Un  tel  dépôt  n'est 
pas  un  dépôt  nécessaire  mais  volontaire. — 
Bernard  vs  Lalonde,  8  L.  N.,  216. 

1N1&  (Amendé  par  S.  R.  de  Q., 

art.  5818).  Les  personnes  mention- 
nées dans  l'article  précédent  sont  res- 
ponsables du  vol  ou  dommage  des 
effets  de  leurs  hôtes  par  leurs  domes- 
tiques ou  agents,  ou  par  des  étrangers 
allant^  et  venant  dans  la  maison, 
niais  ils  ne  sont  tenus  d'indemniser 
leurs  hôtes  du  vol  ou  des  dommages 
des  biens  ou  effets  apportés,  autres 
que  des  chevaux  ou  autres  animaux 
vivants  et  leurs  harnais  ou  voitures, 
pour  une  somme  plus  considérable 
que  celle  de  deux  cents  piastres,  ex- 
cepté dans  les  cas  suivants  : 

1.  Dans  le  cas  où  ces  biens  ou  ef- 
fets ont  été  volés,  ou  endommagés 
par  leur  volonté,  leur  faute  ou  leur 
négligence  ou  par  celles  de  tout  ser- 
viteur à  leur  emploi  ; 

2.  Dans  le  cas  où  ces  biens  ou  ef- 
fets ont  été  confiés  expressément  à 
leur  garde  ; 

Pourvu  toutefois  que,  <lans  le  cas 
(le  ce  dépôt,  ces  personnes  puissent, 
si  elles  le  jugent  i\  propos,  poser 
comme  condfition  de  leur  responsabi- 
lité, que  ces  biens  ou  effets  seront  dé- 
posés dans  une  boîte  ou  autre  récep- 
tacle fermé  et  scellé  par  les  personnes 
qui  It   y  ont  déposés. 

Si  ces  personnes  refusent  de  mettre 
en  sûreté  des  biens  ou  effets  appar- 
tenant à  leurs  hôtes,  ou  si  ces  hôtes, 
par  la  faute  de  ces  personnes,  sont 
incapables  de  déposer  ainsi  ces  biens 
ou  effets,  elles  n'ont  pas  droit  de  bé- 
néficier du  présent  article  quant  à  ce 
qui  concerne  ces  biens  ou  effets. 

Ces  personnes  doivent  faire  afficher 
en  vue,  dans  les  bureaux,  les  salles 
publiques,  et  les  chambres  à  coucher 
de  leurs  établissements,  une  copie  du 
présent  article  imprimée  en  caractè- 
re lisible  ;  et  ils  ne  peuvent  bénéfi- 
cier do  t3s  dispositions  que  pour  les 


biens  ou  effets  apportés  ^  leurs  éta- 
blissements penaant  que  telle  copie 
est  ainsi  affichée. 

Ces  personnes  ne  sont  pas  respon- 
sables de  vols  commis  avec  force  ar- 
mée ou  de  dommages  résultant  de 
force  majeure. 

Elles  ne  sont  pas  non  plus  respon- 
sables s'il  est  prouvé  que  la  perte  ou 
le  dommage  est  causé  par  un  étran- 
ger, et  est  arrivé  par  la  négligence 
ou  l'incurie  de  la  personne  qui  en  ré- 
clame le  montant.  (39  V.,  c.  23,  sa.  2, 
3,  4  et  5.) 

Jf  L.  1,  g  8  ;  L.  2;  L.  3,  NauL,  coup.,  atab.  ; 
L.  1,  Furli  advermsnauta»,  etc. — Danty,  toc. 
cit.,  n»26,  p.  114.— l^eprestre,  Cent.  1,  ch. 
19.-Pothier,  Dépôt,  78.— C.  L.,  29.S8.— C. 
N.,  1953  et  1954.— Troplong,  Dépôt,  227. 

Jurisp. — 1.  Un  particulier  recevant 
des  chevaux  dans  ses  etables  est  responsa- 
ble des  domntages  causés  en  conséquence 
de  ce  que  la  queue  et  la  crinière  d'un  cheval 
dans  telles  étables  ont  été  coupées,  et  sans 
preuve  du  contraire,  tel»  dommages  seront 
présumés  avuii  '  '  asionnés  par  ses  ser- 
viteurs ou  par  8.\  ou  leur  négligence. — Du- 
rocher  vs  Meunier,  9  L.  C.  R.,  8. 

2.  Un  hôtelier  e^t  responsable  envers  un 
individu  allant  à  un  bal  à  son  hôtel,  qui  re- 
met sa  redingote  ou  paletot  à  un  serviteur 
de  l'hôtel,  et  qui  reçoit  un  billet  ou  numéro 
pour  icelui,  la  redingote  n'ayant  pas  été  re- 
mise sur  présentation  du  billet,  et  nulle 
preuve  produite  de  négligence  de  la  part 
du  demandeur. — Bourgoin  vs  Hogan,  20  L. 
C.  R.,424. 

3.  Un  voiturier  n'est  pas  responsable  de 
la  perte  on  du  vol  d'un  paletot  apporté  par 
un  voyageur  dans  un  bateau  à  vapeur  et 
déposé  par  ce  dernier  sur  un  sofa  dans  la 
salle  à  diner,  pendant  qu'il  prenait  son  sou- 
per.— Torrance  vs  Kichelieu  Company,  10 
L.  C.  J,335. 

1M16  (Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5819).  Les  règles  contenues  en  l'arti- 
cle 1677,  sujettes  aux  dispositions  de 
l'article  précédent,  s'appliquent  éga- 
lement à  la  respongabilité  des  per- 
sonnes q[ui  tiennent  auberge,  maison 
de  pension  et  hôtellerie,  ainsi  qu'au 
serment  à  déférer.  (39  V.,  c.  23,  s.  6.) 

Autorité»  aou»  l'art.  1677. 

SECTION  V  (A). 

DU   DROIT  DE    RÉTENTION     DBS    AUBER0I8TBS 
SUR   LES   BFFEirS  UB  LEURS  HÔTES. 

1816a  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q., 

art.  5820 j.  Les  personnes  tenant  un 
hôtel,  une  auberge,  une  taverne,  une 


'■'A 


=;l'  '■  ■       ■  i' 

m 


"I 


604 


DÉPÔT. 


maison  d'entretien  public  ou  autre 
place  de  rafraîchissement,  et  le  maî- 
tre de  maison  de  pension  ou  de  loge- 
ment, ont  un  endroit  de  rétention 
sur  les  bagages  et  la  propriété  de 
leurs  hôtes  ou  pensionnaires,  ou  des 

{)er8onne8  qu'elles  logent  pour  lava- 
eur  ou  le  prix  des  comestibles  et  du 
logement  a  eux  fournis. 

Elles  ont,  en  outre  de  tout  autre 
recours,  le  droit,  à  défaut  de  paiement 
pendant  trois  mois,  de  les  vendre  par 
encan  public,  en  donnant  une  se- 
maine d'avis  par  annonce  dans  un 
papier-nouvelles  publié  dans  la  mu- 
nicipalité dans  laquelle  l'hôtel,  l'au- 
berge, la  taverne,  la  maison  d'en- 
tretien ou  de  rafraîchissement  public, 
la  maison  de  pension  ou  le  logement 
sont  situés,  ou  s'il  n'y  a  pas  de  pa- 
pier-nouvelles publié  dans  la  muni- 
cipalité, dans  un  papier-nouvelles 
publié  dans  l'endroit  le  plus  rappro- 
ché. 

L'avis  doit  indiquer  le  nom  de 
l'hôte  ou  du  pensionnaire  ou  de  la 
personne  à  qui  le  logement  est  four- 
ni, le  montant  dû,  la  description  des 
bagages  ou  autre  propriété  qui 
doivent  être  vendus,  l'époque,  l'en- 
droit de  la  vente  et  le  nom  de  l'en- 
canteur. 

Après  la  vente,  l'aubergiste,  l'hô- 
telier ou  le  maître  de  la  maison  de 
pension  ou  du  logement,  peut  en  ap- 
pliquer le  produit  au  paiement  du 
montant  qui  lui  est  dû,  et  des  frais 
des  annonces  et  vente,  et  doit  payer 
le  surplus,  s'il  y  en  a,  à  la  personne 
qui  y  a  droit  et  en  fait  la  demande. 
(39  V.,  c.  23,  ss.  1  et  5.) 

Jurisp*— I.  Il  n'y  a  pas  d'action  en 
dommngeB  contre  la  partie  qui  fait  exécuter 
de  bonne  foi  un  jugement  lie  contrainte  par 
corps,  quand  même  ce  jugement  serait  mal 
renau. — Langlois  vh  Normand,  6  Q.  L.  R., 
162. 

2.  An  inn-keeper  can  exercise  his  pri- 
vilège, forfood  and  accomodation  furiiinhed 
to  a  guest,  upon  effects  brouglit  into  the  hô- 
tel by  such  guest,  tbough  not  his  property 
and  not  forining  part  of  his  baggage. — Fo- 
garty  vs  Dion,  (J  Q.  L.  R.,  163. 

3.  An  inn-keeper  is  responsible  for  the 
efifects  stolen  from  a  traveller  while  iodg- 
ing  in  his  bouse,  where  it  is  not  provM 
that  the  theft  was  committed  by  a  stran- 
ger  and  was  due  to  the  négligence  of  the 
traveller. —  The  oath  of  the  traveller  is 


Bufficient  to  prove  the  loss,  as  well  as  value 
of  the  tbings  stolen. —  Geriken  &  Granni», 
21  L.  C.J.,265. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DU  SÉQUESTRE. 

1S17*  Le  séquestre  est  ou  con- 
ventionnel ou  judiciaire. 

Pothier,  Dépôt,  84.—  C.  N.,  1955.—  Trop. 
\ong,Sê(iW»tre,  242.-27  Laurent,  163.— 4 
Aubry  et  Rau,  030. 

SECTION  I. 

DU    SÉQUKS'IRB  CONVENTIONNBI. 

INIS.  Le  séquestre  convention- 
nel est  le  dépôt  fait  par  deux  on 
plusieurs    personnes    d'une    chose 

Ïu'elles  se  disputent,  entre  les  mains 
'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre, 
après  la  contestation  terminée,  ù  là 
personne  à  qui  elle  sera  adjugée. 

jy  L.  6  ;  L.  17,  />^o«JÏi.— Domat,  Iw.  ciL 
sec.  4,  n"  1.— Pothier,  Uéjiôt,  1  et  84.— C.  N., 
1950.— Troplong,  Séquestre,  247.-27  Lau- 
rent, 165.— 4  Aubry  et  Rau,  630. 

If4]9.  Le  séquestre  n'est  pas  es- 
sentiellement gratuit  ;  il  est  d'ail- 
leurs sujet  aux  règles  applicables  au 
contrat  de  dépôt  simple  en  autant 
qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  les  articles  de  ce  chapitre. 

Doniat,  hc.  cit.,  n°  3.— Pothier,  89  et  90 
— C.  N.,  1957  et  1958.— Troplong,  Séquestre, 
261. 

1M20*  Le  séquestre  peut  avoir 
pour  objet  les  biens  immeubles  de 
même  que  les  biens  meubles. 

Domat,  loc,  cit.,  n"  1. — Pothier,  hépM,  87. 
— C.  N.,  1959.— Troplong,  ISéqueslre,  266. 

1S21*  Le  dépositaire  chargé  de 
séquestre  ne  peut  être  déchargé 
avant  la  contestation  terminée  (jue 
du  consentement  de  toutes  les  par- 
ties intéressées,  ou  par  le  tribunal 
pour  une  cause  suffisante. 

ff  L.  6,  l  2,  DepoHiti. —Doxn&i,  loc,  cit.,  n° 
6.— Pothier,  Déj^ôt,  88.— C.  N.,  i960.— Trop, 
long,  ISique»tre,  270. 

1S22*  Lorsque  le  séquestre  n'est 
pas  gratuit,  il  est  as.similé  au  contrat 
de  louage,  et  l'obligation  du  dépo- 
sitaire, quant  à  la  garde  de  la  chose 
séquestrée,  est  la  même  que  celle  du 
locataire. 

Domat,  loc.  cit„  n"  3.— Pothier,  D^ûl,m. 
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SECTION  II. 

VV  BÊQUESTRIO  JUDICIAIRD. 

]  A38»  Le  séquestre  ou  dépôt  ])eut 
être  ordonné  par  l'autorité  judiciaire  : 

1.  P'^s  biens  meubles  saisis  parar- 
rf[*:  e'       le  ou  en  exécution  d'un  ju- 

gen»'    ■  ". 

2.  i>'es  deniers  ou  autres  choses 
qu'un  débiteur  offre  et  consigne  dans 
une  instance  pendante  ; 

3.  Le  tribunal,  sur  la  demande  de 
la  partie  intéressée,  peut,  suivant  les 
circonstances,  ordonner  le  séquestre 
d'une  chose  mobilière  ou  d'un  im- 
meuble dont  la  i)ropriété  ou  la  pos- 
session est  en  litige  entre  deux  ou 
plusieurs  personnes. 

1  CoHchot,  123.— Ordce  1667,  tit.  19,  art- 
12.— Guyot,  V"  Revendication,  ti21 . — Imlierti 
Kiirliiridion,  pp.  195-6. — Pothier,  Dépôt,  art. 
2,  cil.  4,  n"  91,  92,  95,  98  et  99;  l^océdurc 
eir.,  cil.  3,  art.  2. — 1  Pigeau,  Procéd.  dv., 
114,115,117,170,172,387et388.— ïroplong, 
Déiiôt,  n"'  287  el  suiv.,  293.— C.  N.,  1961. 
22  Sirey,  II,  96,  arrêt  du  8  mars  1822.— 27 
Lauiont,  172.-4  Aubry  et  Raw,  286,  6.'?2. 

Add* — Jvgé  que  dans  une  contestation 
entre  associes,  les  juges  iieuvent,  par  ap- 
plication de  l'art.  1961  du  C.  N.,  nommer, 
si  cela  est  nécessaire  et  urgent,  un  giîrant 
provisoire,  encore  qu'il  existe  un  g<îrant 
nommé  par  l'acte  de  société.  Dans  certains 
cax,  une  caution  peut  être  oflerto  à  la  place 
d'un  séquestre.- Sorpillon,  Ordonn.de  1667, 
tit.l,art.  l,p.  287.  (R.) 

Jiirisp* — 1.  Tlie  Court  lias  not  power 
to  apjwiiit  a  nêquestre  or  receiver  to  tlie 
Gianu  Trunk  Uailway. — Tlielaw  regarding 
séquestration  of  property  doea  not  ex  tend 
to  tlie  judicial  séquestration  of  tlio  property 
of  bodies  corporate. — Morrison  va  Grand 
Trimk,  5  L.  C.  J.,  313. 

2.  Pending  tlie  prooeedings  in  an  action 
to  compel  the  exécution  of  a  deed  of  sale  of 
an  imniovealiio,  the  plaintifl"  may  obtain 
llie  apiiointmeiit  of  a  fèq^uslre  to  receive  tlie 
rents  of  tlio  proiierty,  althougli  tlio  pload- 
in^'s  and  evictence  establisli  tliat  the  défen- 
dant liad  sold  the  property  to  another  party 
prier  to  the  fiervice  of  the  action,  and  was 
110  longer  in  possession  of  tlie  projwrty, 
whero  there  in  reason  to  suspect  tliat  the 
salo  to  sucli  other  party  was  simulated. — 
Farmor  vs  O'Neill,  20  L.  C.  J.,  185. 

3.  As  a  gênerai  principle  the  judge  haa 
the  jxjwer  to  order  every  kind  of  conserva- 
tory  nieasure  wliich  the  interest  of  the  par- 
ties reqnires.  Tliis  power  is  indefinite,  and 
contided  to  the  discrétion  and  wisdom  of  the 
juiigo  who  exercises  it.  Art.  1823  C.  C.  is  not 
restrictive,  but  simply  indicative  of  an  ins- 
tance in  which  a  séijuestre  can  be  ordered. 


Whon  a  plaintiif  bas  obtained  judgment 
against  défendant  upon  a  mortgage,  the 
plaintifl',  uiion  aftidavit  that  tlie  property  is 
insuflicient  socurity  for  tlie  mortgage  debt, 
may  prevent  the  défendant  from  collecting 
the  ront  of  the  property,  and  to  that  oiuT 
may  bave  a  sequestrator  appointed  to  col- 
loct  the  rents  under  arts  1823  C.  C,  and 
87()  C.  C.  P.,  even  whilo  an  inscription  in 
review  from  the  judgment  is  pending.— 
Drummond  vs  Holland,  23  L.  C.  J.,  241. 

4.  During  the  pendency  of  a  hypothecary 
action  to  recover  the  amount  of  a  mortgage, 
tlie  plaintiff  bas  a  right  to  the  appointinent 
of  a  sequestrator,  under  article  l82o  of  the 
Civil  Code,  to  receive  the  rents  of  the  pro- 
perty.— Heritable  Securities  and  Mortgage 
Association  (limited)  vs  Hacine,  23  L.  C.  J., 
242. 

5.  A  judge  of  the  Superior  Court  bas 
power  to  ap]X)int  a  sequestrator,  pendente 
lite,  in  an  action  to  reinove  executors  under 
a  will,  from  ottice  for  mal-administratiou. 
— Brooke  «&  Bloomfield,  23  L.  C.  .T.,  140. 

6.  A  judicial  seouestrator  may  be  appoin- 
ted by  a  judge  in  cnanibers. — The  Heritable 
Securities  and  Mortgage  Investment  Asso- 
ciation vs  Racine,  24  L.  C.  J.,  107. 

7.  Par  un  ordre  donné  en  chambre  un 
séquestre  est  nommé  pendant  la  durée  de 
l'appel,  d'après  aflidavits  montrant  que 
l'intimé  dilapide.— Donobue  «&  Gérier,  8 
juin  1870,  2  D.  C.  A.,  349. 

8.  D'après  les  faits  allégués  en  cette  cause 
il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un  séquestre. — 
Ross  &  Ross,  2  D.  C.  A.,  349. 

9.  En  vertu  des  art.  ()45  et  876  du  C.  P. 
C.  un  juge  en  chambre  a  le  i)ouvoir  de 
nommer  un  séquestre  à  une  saisie  d'im- 
meubles lorsque  cette  saisie  est  retardée 
par  quelque  opposition. — Morgan  &  Lord, 
3  D.  C.  A.,  119. 

1M34.  Le  séquestre  peut  aussi 
avoir  lieu  sous  l'autorité  judiciaire 
dans  les  cas  suivants  spécifiés  en  ce 
code  : 

1.  Lorsque  l'usufruitier  ne  peut 
fournir  le  cautionnement  mentionné 
en  l'article  4G5; 

?.  Lorsque  le  sub.stitué  est  mis  en 
possession  sous  l'autorité  de  l'article 
955. 

Jnrisp. — 1.  Une  requête  pour  se'  uestre 
doit  contenir  les  moyens  sur  lesquels  est 
fondée  la  demande  en  séquestre,  et  il  n'est 
pas  sutiisant  d'alléguer  que  le  requérant  a 
intérêt  il  ce  que  les  propriétés  soient  séques- 
trées.— St.  Bridget's  Asylum  vs  Fernay,  3 
R.  h.,  32. 

2.  A  judgment  in  chambers  appointing  a 
seiiuestrator  is  in  the  nature  of  a  final  judg- 
ment, and  a  review  may  be  bad  upon  such 
judgnieut.  A  sequestrator  sliould  not  be 
appointed  wben  one  of  the  parties  bas  title 
and   is    in    possession  ;   and    accordingly. 
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where  the  défendant  was  in  possession  of 
certain  luis  iinder  location  tioketfl,  and  an 
action  whh  brought  to  hâve  it  declared  tliat 
the  letters  patent  had  buen  obtained  by 
fraud,  etc.,  an  application  by  tlie  plaintilf 
for  the  appointnient  of  a  sequestrator,  pen- 
ding  the  suit,  should  l>e  reftised. — McCrii- 
ken  V8  Ix>gue,  6  L.  N.,  90. 

1S3A.  Le  gardien  ou  séquestre 
nommé  en  justice  doit  apporter  pour 
la  conservation  des  choses  saisies  ou 
séquestrées  les  soins  d'un  bon  père 
de  famille. 

Il  doit  les  représenter  soit  pour  être 
vendues  suivant  le  cours  de  la  loi, 
soit  pour  être  restituées  à  la  partie 
qui  y  a  droit  en  vertu  du  jugement 
du  tribunal. 

Il  doit  aussi  rendre  compte  de  sa 
gestion  lorsque  le  jugement  a  été 
rendu  dans  1  instance,  et  chaque  fois 
que  le  tribunal  l'ordonne  pendant 
l'instance. 

Il  a  droit  d'exiger  de  la  partie  sai- 
sissante le  paiement  de  l'indemnité 
fixée  par  la  loi  ou  par  le  tribunal,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  présenté  par  la 
partie  sur  laquelle  la  saisie  a  été 
faite. 

Pothier,  Dépôt,  91,  92,  95  et  96.— C.  N., 
1962.— Troplong,  Séquestre,  278. 

Add.— FiA'  C.  P.  C,  600,  pour  la  taxa- 
tion des  frais  du  gardien  d'ofKce. 

Jlirisp.— 1.  Le  gardien  judiciaire  qui  a 
perdu  la  possession  des  ol>jetH  mis  sous  sa 
garde,  peut  les  r^'clamer  par  voie  de  sainie- 
revendication. —  Moisan  &  Uoche,  4  Q.  L. 
R.,  47. 

2.  The  revendication  will  lie  by  a  jiidi- 
cial  guardian  to  recover  po.ssession  of  pro- 
perty  placed  in  bis  charge,  of  which  ho 
bas  beeii  di^possessed. — Gilbert  &.  Coindol, 
1  K  N.,42. 

3.  Un  ganlien  d'eflets  saisis  en  vertu 
d'un  writ  de  eaisie-revendication  adrensé 
au  sliérif,  n'a  aucun  droit  d'action  contre 
la  partie  à  la  poursuite  de  laquelle  le  writ 
eut  émané,  pour  le  recouvrement  d'argents 
avancés  par  tel  gardien  pour  la  préser- 
vation et  pour  la  garde  des  effets  saisis- 
revendiqués.— Dinning  vs  Jeffery,  2  L.  C. 
R.,  118. 

4.  Un  gardien  d'effets  saisis  au  moyen 
d'un  wnt  de  revendication  adressé  au 
shérif,  a  son  action  aussi  bien  contre  la 
partie  qui  a  fait  émaner  ce  writ  que  contre 
le  shérif,  pour  le  recouvrement  de  ses  dé- 
penses encourues  comme  gardien  pour  la 
conservation  des  dits  effets.—  Dinning  & 
Jeffery,  2  L.  C.  R.,  360. 


6.  L'huissier  chargé  d'un  bref  de  8&;sie, 
est  personnellement  responsable  du  salaire 
du  gardien  qu'il  a  nomuiè  d'office.— Cour- 
chêne  vs  Généreux,  1  R.  L.,  433. 

6.  L'huissier  n'est  pas  responsable  envers 
le  gardien  qu'il  a  nommé,  et  qui  a  accepta 
volontairement  cette  charge,  des  frais  de 
garde  du  gardien;  et  l'avocat  n'est  paH 
tenu,  non  plus,  d'indemniser  l'huissier.-- 
Plante  vs  Cazeau,  1  Q.  L.  R.,  203. 

7.  Un  gardien  d'office  n'a  pas  un  droit  Je 
rétention,  pour  ses  frais  de  garde,  sur  les 
effets  saisis.— Durocher  vs  Garault,  7  L 
N.,96. 

8.  Par  la  loi  le  séquestre  nommé  aux 
biens  d'une  succession  est  tenu  de  rendre 
compte  de  sa  gestion,  et  ce  compte  doit 
être  assermenté  et  contenir  des  chapitrex 
distincts  de  recettes  et  de  dépenseH,  et  une 
récapitulation  des  recettes  et  des  dépenses 
établissant  la  balance,  et  aussi  être  accuni- 
pagné  des  pièces  justificatives.—  Durocher 
vs  Lauzon,  12  R.  L.,  403. 

9.  As  a  gênerai  principle  a  sequestrator 
to  real  estate  bas  the  right  to  institute  a 
misie-gagerie  or  saisie-gagerk  en  expnhiou 
against  tenants  of  the  property.—  Baylis  & 
Stanton,  27  L.  C.  .T.,  203. 

10.  Un  interdit  pour  ivrognerie  ne  i^eut 
pas  être  nommé  gardien  à  une  saisie,  ni 
ester  en  justice.— St-Laurent  vs  St-Laiiront, 
12  Q.  L.  R.,  124. 

1H26*  La  chose  séquestrée  ne 
peut  être  prise  à  loyer  directement 
ni  indiretement  par  aucune  des  par- 
ties à  la  contestation  y  relative. 

Ordonnance  de  1667,  tit.  19,  art.  18. 

1S27>  Celui  qui  est  chargé  de 
séquestre  par  l'autorité  judiciairo  et 
il  qui  les  effets  ont  été  délivrés  est 
soumis  à  toutes  les  obligatiouH  qui 
résultent  du  séquestre  conventionnel. 

Pothier,  IHpM,  98.—  C.  N.,  1963.-  Trop- 
long,  SêqmMtr,  287. 

1H2M.  Le  séquestre  judiciaire 
jeut  obtenir  sa  décharge  après  le 
aps  do  trois  ans,  t\  moins  que  le  tri- 
bunal, pour  des  raisons  particuliè- 
res, ne  l'ait  continué  au  delà  de  ce 
terme. 

11  çeut  aussi  être  déchargé  avant 
l'expiration  de  ce  terme  par  le  tri- 
bunal en  connaissance  de  cause. 

Ordonnance  de  1667,  tit.  19,  art.  21. 

1S2V>  Les  règles  spéciales  rela- 
tives au  séquestre  judiciaire  ou  à  la 
consignation  sont  énoncées  dans  le 
Code  de  Procédure  Civile. 
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TITRE  ONZIEME. 

DE  LA  SOCIÉTÉ. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

1N30*  Il  est  de  l'essence  du  con- 
trat de  société  qu'elle  soit  pour  le 
bi'néfice  commun  des  associés  et  que 
chacun  d'eux  y  contribue  en  y  ap- 
portant des  biens,  son  crédit,  son 
hiibileté  ou  son  industrie. 

ff  h.  5;  L,  29;  L.  62,  l'ro  «oc/o.— Vinnius, 
ft/»!.,  liv.  3,  tit.  26,  Bec.  1.— Domat,  liv.  1, 
tit.  S,  sec.  1,  n'"  1,  2  et  hujv. —  Potliier,  So- 
eiêti',  n"'  8,  11  et  12. —  TroploDg,  Sodélê,  n" 
mg. —  Collyer,  PartnersMp,  \>.  2.—  C.  N., 
IS:!'.'  cl  ISniJ.—  Bédarride,  1  Ifes  Sociétés, 
1  — 'JO  Laurent,  i:J4,  185.— 4  Aubry  et  Ran, 
542. 


Jurlsp» — 1.  Dans  le  cas  où  troiM  per- 
sonnes entreprennent  conjointement  un 
lertain  contrat,  elles  deviennent  à  tonte  fin 
(|ueIconque  sociétaires,  en  autant  qu'il 
s'agit  de  tel  contrat,  et  doivent  procéder 
conjointement,  et  ne  peuvent  porter  séiia- 
n'nient  une  action  pour  leur  part  de  la  perte 
résultant  de  l'inexécution  du  dit  contrat.— 
Bosiiuei  vs  McGreovy,  9  b.  C.  R.,  2()(>. 

2.  B.,  cessionnaire  de  partie  du  droit 
(l'exploiter  une  patente  dans  la  province  de 
Québec,  fait  avec  L.  ce  contrat  :  "  L.  dési- 
"  reiix  de  s'assœier  à  cette  exploitation, 
"  paie  à  B.  la  somme  de  $1000  comptant,  à 
"  condition  de  partager  également,  etc..  Ce 
"  dernier,  B...,  s'engage  à  se  rendre  à  Qué- 
"  bec  et  à  consacrer  son  temps,  son  travail 
"  et  son  énergie  à  n>ettre  ce  projet  à  exé- 
"  cution,  et  se  fait  fort  de  mettre  en  mar- 
"  ciie  la  compagnie  projetée  avant  le  15 
"  novonilire  prochain."— ./«jr/?  que  dans  le 
cas  <)û  B.  n'a  pu  remplir  ses  engagements 
et  mettre  en  marche  la  dite  compagnie  f)our 
l'exploitation  do  la  patente  en  question, 
avant  le  délai  fixé,  ce  contrat  ne  peut  être 
considéré  comme  un  acte  de  société,  et  L. 
a  le  droit  de  faire  résilier  le  dit  contrat  et 
de  faire  condamner  B.  à  lui  remettre  les 
$1000  pur  lui  payées.— Lavioletto  vs  Bossé, 
M.  L.  K.,  1  S.  (J.,  42». 

;i.  La  condition  par  laquelle  un  certain 
nombre  de  per-onnes  s'engagent  pour  une 
[)éiiode  de  vingt  années,  ù  ne  pas  envoyer 
e  lait  de  leurs  vaches  à  d'autre  fromagerie 


f; 

que  colle  de  la  j^iersonne  envers  qui  elles 
s'obligent  (cette  dernière  «'engageant,  de 
son  côté,  à  manufacturer  en  froma>;e, 
moyennant  20  p.  c.  et  sous  responsabilité 
polir  le  fromage  qti'elle  gAiorait,  tout  le  lait 
que  ces  personnes  lui  enverraient),  ne  cons- 
titue pas  une  société  entre  les  parties,  mais 


un  simple  contrat  de  louage  qui  ne  crée 
que  des  obligations  personnelles. — Beaulieu 
vB  Bernatchez,  14  R.  L.,  1».^. 

4.  Le  bail  par  lequel  il  est  stipulé  que  le 
loyer  cera  une  part  des  bénéfices  prove- 
nant de  l'industrie  du  locataire,  ne  cons- 
titue pas  une  société  entre  lui  et  son  loca- 
teur.—Préforttaine  &  Barrie,  13  Q.  L.  R., 
312. 

1H2II*  La  participation  dans  les 
profits  d'une  société  entraîne  avec 
elle  l'obligation  de  partager  dans  les 
pertes. 

Toute  convention  par  laquelle  l'un 
des  associés  est  exclu  de  la  participa- 
tion dans  les  profits  est  nulle. 

La  convention  qui  exempte  quel- 
qu'un des  associés  de  participer  dans 
les  pertes  est  nulle  quant  aux  tiers 
seulement. 

ffh.  29,  2  2;  L.  30,  l'ro «ocio.— Domat, /oc, 
cit.,  u"  10.— Pothier,  Société,  n'"  20,  21, 25  et 
75. — Troplong,  Sociêlc,  n"  ti54  et  suiv. — C. 
L.,2784  et2785.— Gow,  l'arlnership  (3«éd.), 
pi  9, 153  et  154.— Kent,  C('WJTO.,pp.  24  à  29. 
— (jollyer,  PurtnersMp,  p.  9. — dN.,  1855. — 
20  Laurent,  285.-4  Aubry  et  Rau,  544. 

Jiirlsp.— Un  associé  principal  n'est  pas 
témoin  compétent  |K)ur  établir  la  responsa- 
bilité d'un  tiers  comme  associé  anonyme. — 
Un  associé  anonyme  ne  murrait,  tout  au 
plus,  être  responsable  des  dettes  de  la  socié- 
t«'',  qu'en  autant  seulement  qu'il  aurait  pro- 
fité de  la  société. — Chapman  &.  Masson,  9 
L.  C.  R.,  422. 

IMiiâ-  La  société  commence  à 
l'instant  même  du  contrat,  si  une 
autre  époque  n'y  est  indiquée. 

Pothier,  Société,  n"  04. — Collyer,  Partner' 
s/iip,p.  113.— C.  N.,  1843. 

183St>  Si  la  durée  n'en  est  pas 
déterminée,  la  société  est  censée  con- 
tractée pour  la  vie  des  associés?,  sous 
les  modifications  contenues  dans  le 
cinquième  chapitre  de  ce  titre. 

ff"  L.  05,  §  10,  /Vo  .wcjo.— Pothier,  Société, 
n"  05.-2  Bell,  Comm., p. 040,  §  1227.— Story, 
Partno-nhip,  ?,  84.— C.  N.,  1844.— C.  C.  B.  C, 
1892  et  1895. 

1M34*  Dans  les  sociétés  formées 
pour  des  fins  de  commerce,  pour 
l'exploitation  de  fabriques,  d'arts  ou 
de  métiers,  ou  pour  la  construction 
de  chemins,  écluses  ou  ponts,  ou  pour 
la  colonisation,  le  défrichement  ou  le 
trafic  des  terres,  les  associés  sont  te- 
nus de  remettre  au  protonotaire  de 
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la  Cour  Supérieure  de  chaque  dis- 
trict ot  nu  régistinteup  de  chaque 
coniti'i  dans  lequel  le  commerce  ou 
l'affaire  doit  î'tre  fait,  une  d<5claration 
par  écrit  en  la  forme  et  suivant  les 
règles  prescrites  dans  le  statut  inti- 
tulé :  Acte  concernant  les  Sociétés. 

L'omission  de  la  remise  de  cette 
déclaration  ne  rend  pas  la  société 
nulle  ;  elle  assujettit  les  parties  qui 
y  contreviennent  aux  pénalités  et 
obligations  imposées  par  ce  statut. 

S.  R.  B.C.,  cil.  65,  sec.  1  et  3. 

Add.-  Ville  8.  R.  de  Q.,  art.  5635  ot  suiv., 
concernant  la  dôclariition  de  socii'té  et  son 
enregistrement. 

Jlirigp. —  1.  Dana  une  notion  dans  la 
Cour  de  Circuit,  Montii^al,  jwur  une  pénali- 
té de  £50  f)our  n'avoir  pas  enregistré  au 
bureau  du  protonotaire  à  Montréal,  un  acte 
de  société  de  la  Compagnie  de  navigati*  n 
de  Trois-Uivières,  fait  à  Trois- J II viéres,  le 
défendeur  ayant  son  domicile  A  Trois-Riviè- 
es,  et  ayant  été  cité  là,  pour  romiiaraltre  de- 
vant la  Cour  de  Circuit  à  Montré&\:— Juge 
en  cour  inférieure,  sur  exception  déclina- 
toire,  que  la  compagnie  a^ant  le  siège  prin- 
cipal de  f?ea  atïairesà  Trois- Rivièren,  n'était 
pas  tenue  d'enregistrer  A  Montréal.  (Con- 
firmé en  appel).— Senécal  vs  Clienevort,  12 
L.  C.  R.,  146. 

2.  Un  contrat  fait  par  deux  personnes, 
par  lequel  elle»  s'obligent  de  fournir  à,  uno 
compagnie  de  chemin  de  fer  une  certaine 
quantité  de  traverses,  pour  un  prix  convenu 
(le  tant  par  mille  traverses,  à  être  partagé 
entr'elles,  constitue  entre  ces  deux  per- 
sonnes une  société  commerciale  dans  le  sens 
des  S.  U.  B.  C,  ch.  65,  et  de  l'article  1831 
du  Code  civil,  requérant  l'enregistrement 
d'une  déclaration  de  la  formation  de  telle 
société  aux  endroits  désignés  par  la  loi. 
Une  telle  société  n'est  tenue  d'enregistrer 
une  déclaration  de  la  formation  d'icelle 
qu'au  bureau  d'enregistrement  des  comti's, 
et  au  bureau  du  protonolairo  des  districts 
où  elle  a  des  bureaux  d'affaires  et  des  mai- 
sons ou  établissements  de  commerce,  et  elle 
n'est  pas  obligée  de  faire  tel  enregistrement 
dans  les  comtes  ou  districts  où  elle  ne  fait 
que  des  actes  isolés  de  commerce. — Larose 
vs  Patton,  17  L.  C.  J.,  62. 

3.  Une  personne  qui  commerce  pour  son 
propre  compte,  mais  sous  le  nom  d'une  so- 
ciété, n'est  pas  tenue  d'enregistrer  la  «lécla- 
ration  exigée  dans  le  cas  des  sociétés. — Dus- 
sault  va  Radway,  4  R.  L.,  479. 

lS»4rt  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q., 
art.  5821).  Une  semblable  déclara- 
tion doit  aussi  être  faite  par  une  per- 
sonne faisant  affaires  seule  sous  une 
raison  sociale.  (48  V.,  c.  29,  s.  1.) 


Jlirlap.— 1 .  L'obligation  de  faire  et  (l'on- 
registrer  une  déclaration  de  société  no  s'ap- 
plique pas  seulement  aux  membres  des  ho- 
ciétés  commerciales^  lunis  elle  8'apiili(|ii„ 
aussi  i\  ceux  do  certaines  sociétés  civiles  ,,t 
spécialement  à  celles  formées  pour  rcxploi- 
tation  dos  fabriques  sans  oix'ration  ciun- 
merciale;  un  moulin  à  fariiio  est  nnefabii- 
quo;  une  exjiloitntion  conjointe  d'un  nion- 
linà  farine  par  deux  propriétaires  conjoinl.s 
n'est  possible  qu'au  moyen  d'une  snriéti^ 

3ul  doit  être  enregistrée  conrorménion!  aux 
ispohitions  do  l'art.  1834  (\  C.  et  tlu  cii.  (ij 
des  S.  R.  B.  C— Ducbef^no  vs  Lapointc.  u 
R.  L.,  (10. 

2.  Une  femme  mariée  séparée  do  biens 
qui  fait  commerce  sans  avoir  remis  au 
protonotaire  du  district  ot  au  régistrulciu 
du  comtt",  la  déclaration  requise  par  l'ait, 
981  C.  P.  C,  est  iiassible  do  i'uniendo  do 
$200  détTétée  par  le  dit  art.,  quand  mémo 
elle  aurait  remis  cette  déclaration  au  |iro- 
tonotairo  et  au  registrateur  avant  riustidi- 
tion  de  l'action  en  recouvromeiit  do  l'a- 
niende,  mais  après  avoir  fait  ainsi  commer- 
ce.—Jeaniiotte  vs  Burns,  M.  Ij.  R.,  1  8.  C 
334. 

3.  I^s  personnes  réunios  en  société  imur 
faire  le  coniinorce  dans  la  province  do  (iné- 
liec,  et  absentes  de  cette  province,  ne  .-dut 
pas  tonnes  en  loi  do  signer  la  déclaraliun 
nar  écrit,  qui,  par  le  cliap.  05  des  Stuluis 
Itefondus  pour  le  Bas-Canada,  doit  éiro 
transmise  au  prolonotaire  et  au  régistrateu?, 
et  elles  no  sont  pas  passibles  de  l'amendu 
imiKiséo  à  cbaque  membre  d'une  société 
qui  ne  se  conforme  pas  aux  <lis]x)sitiotis  de 
ce  statut  à  l'égard  de  cette  déclaration. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  {K'nalité  décrétée 
parce  statut,  lorsqu'aprèsles  soixante  jours, 
et  avant  l'institution  d'une  action  en  rocou- 
vrement  de  cette  j)éiialité,  les  meinljres 
d'une  société  se  sont  conformés  au  statut, 
et  ont  prwiuit  au  protonotaire  et  au  rouis- 
trateur  la  déclaration  qu'ils  exigent.  — Jolly 
vs  Dunscombo,  10  R.  L.,  044. 

4.  Les  personnes  réunies  en  soi'iété  [«mr 
les  tins  du  commerce  dans  le  Bas-Canada 
et  absentes  de  cette  province,  ne  soni  im.s 
tenues  en  loi  do  signer  la  déclaration  requi- 
se par  le  statut,  et  ne  sont  pns  passibles  do 
l'amende  imposée  par  la  loi;  le  dit  statut 
ne  s'applique  pas  au  défendeur,  qui  n'est  pas 
doniicilié  en  Bas-Canada  et  qui  ne  s'y  trou- 
vait pas  lors  de  la  formation  de  la  dite  so- 
ciéU'^  dont  il  est  l'un  des  membres.— Jellv 
vs  Burns,  32  L.  C.  J.,  90. 

IHitJS»  Les  allégations  contenues 
dans  la  déclaration  mentionnée  en 
l'article  qui  précède  ne  peuvent  être 
mises  en  question  par  aucun  de  ceux 
qui  l'ont  signée  ;  elles  ne  peuvent  jias 
l'être  davantage  à  l'encontredequcl- 
(ju'un  qui  n'est  pas  associé  jiar  une 
personne  qui  ne  l'a  pas  signée  et  qui 
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était  vraiment  un  des  associés  j\  l'é- 
jiuque  où  elle  a  dté  faite  ;  et  aucun 
(les  associés,  soit  qu'il  ait  signé  ou 
non  la  déclaration,  n'est  censé  avoir 
cessé  de  l'être,  A  moins  qu'il  n'ait  été 
t'ait  et  proiluit  en  la  même  manière 
une  nouvelle  déclaration  énonçant 
le  changement  dans  la  société. 

Jhid.,  sec.  2. 

jlirlsp. — 1.  Partners  wtio  liave  filed  a 
coriiticato  of  purlnership  continue  liable 
al'tiT  a  dissolution,  iftliey  hâve  oniitlod  lo 
tilo  under  tlie  partnersliip  act  a  certiiicate 
of  dissolution.— Murphy  vb  Page,  5  L.  C. 
J.,:JM5. 

2.  Tho  allégations  contained  in  a  déclara- 
tion ofpartnorship  duly  registered  caniiot 
be  controvertetl  by  any  ono  wlio  was  a 
niember  ofthe  partnersliip  atthetimesiich 
déclaration  was  inade. — Stailacona  Bank 
vs  Kniglit,  12  Q.  L.  R.,  .S88. 

,"..  Une  dissolution  de  société  en  nom  col- 
lectif, pour  être  otrectivo  vis-à-vis  dos  tiers, 
doit  être  constatée  par  une  tiédaration 
(jùnunit  enregistrée,  signée  par  tous  les 
inenibres  de  la  société. — llodgson  &  La 
Banque  d'Hochelaga,  15  II.  L.,  75. 

lH:{lt>  Tout  associé,  quoique  non 
mentionné  dans  la  déclaration,  peut 
être  poursuivi  conjointement  et  8oli-| 
(lairement  avec  les  associés  qui  y  sont  ' 
dénommés;  ou    bien    ces    derniers j 
peuvent  être  poursuivis  seuls,  et  si 
jugement  est  rendu  (rontre  eux,  tout 
iuitre  associé  peut  ensuite  être  pour- 
suivi sur  la  cause  d'action  primitive 
sur  laquelle  le  jugement  a  été  ainsi 
rendu.  ' 

7/)i(/.,8ec.2,  §2. 

IHii7'>  Lors(iue  des  individus 
dans  le  Bas-Canada  sont  associés  pour 
quel»iu'une  des  tins  mentionnées  en 
l'article  183-i,  et  (lu'il  n'a  pas  été  dé- 
posé de  déclaratitm  tel  que  requis  ci- 
dessus,  toute  action  qui  peut  être  in- 
tentée contre  tous  les  membres  do  la 
S()ciété,  peut  îiussi  l'être  cont'-e  un 
ou  plusieurs  d'entre  eux,  comme  fai- 
sant ou  ayant  fait  commerce  conjoin- 
tement avec  d'autres,  sans  nommer 
ces  derniers  dans  le  bref  ou  la  de- 
mande, sous  les  nom  et  raison  de 
leur  société  ;  et  si  jugement  est  ren- 
du contre  lui  ou  contre  eux,  tous 
autres  associés  peuvent  être  ensuite 
poursuivis  conjointement  ou  séparé- 


ment, sur  la  cause  primitive  d'action 
sur  laquelle  jugement  a  été  rendu. 

Mais  si  telle  action  est  fondée  sur 
une  obligation  ou  un  document  par 
écrit  dans  lequel  sont  nommés  tous 
les  membres  obligés,  ou  quelqu'un 
d'eux,  alors  tous  les  associés  y  dé- 
nommés doivent  être  parties  j\  l'ac- 
tion. 

Ibid,,  sec.  4,  ^S  1  et  2. 

JlirUp.— H.  being  sued  jointly  with  B., 
as  tbo  firni  of  B.  and  H.,  pleaded  that  the 
llrni  wancomposedothiniselfand  B.'swife. 
Tlie  partnersliip  was  not  registered  until 
after  action  was  hoiight  and  crédit  was 
given  to  B.  and  H.,tltereputedflrin.— //cM, 
tliat  under  liio  circumstancc  H.  was  liable. 
— Tourvillo  V8  Bell,  2  L.  C.  L.  J.,  41. 

1838.  L'assignation  ou  poursuite 
sur  réclamation  ou  demande  pour 
une  dette  d'une  société  existante,  au 
bureau  ou  lieu  d'affaire  de  telle  so- 
ciété dans  la  province  du  Canada,  a 
le  même  effet  que  l'assignation  don- 
née aux  membres  de  telle  société 
personnellement;  et  tout  jugement 
rendu  contre  un  membre  d'une  telle 
société  existante,  pour  une  dette  ou 
obligation  de  la  société,  est  exécu- 
toire contre  le  biens  et  efïets  de  la 
société,  de  la  même  manière  que  si 
le  jugement  eût  été  rendu  contre  la 
société. 

Ibid.,  sec.  4,  §  3  ;  S.  R.  B.  C,  ch.  83,  §  63. 


CHAPITRE   DEUXIÈME. 

DES  OBLIGATIONS    ET    DES   DKOITS    DES 
ASSOCIÉS  ENTRE  EUX. 

lAitfl*  Chaque  associé  est  débi- 
teur envers  la  société  de  tout  ce  qu'il 
a  promis  d'y  apporter. 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un 

corps  certain  et  que  la  société  en  est 

évincée,  l'associé  en  est  garant  de  la 

j  même  manière  que  le  vendeur  l'est 

i  envers  l'acheteur. 

i  Pothier,  Sociélé,  n"'  109,  110  et  113.— C. 
N.,  1845.-2(5  Laurent,  244,  296.-^  Aubry 
et  Rau,  554,  572. 

Jlirlsp.— Un  actionnaire  ne  peut  refu- 

'  sor  de  payer  le  montant  de  sa  mise,  par  le 

j  fait  que  la  corporation  aurait  commis  des 

actes  illégaux  et  de  nature  à  déprécier  la 

i  valeur  dos  actions  :  de  tels  griefs  peuvent 
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(ton ner Heu  & doH action»  do doni niaKCft contre 
la  corporation  ou  Iph  dircctourK  individuol- 
loinent,  niuifl  ne  peuvontoi/rerlan'Hohition 
(lu  contrat  «l'aHHOciation.  Dans  l'vNpèco,  lo 
contrat  d'ansociation  a  <''té  rM\^^{1  par  écrit  et 
lii  deinaiideroHNe  ne  pont  i^tre  tenue  à  l'ao 
coniplisHeineiit  (raucun('  autre  condition 
que  celles  mentionnées  au  dit  contrat. — Con- 
necticut  Ry.  Co.  vs  Comstoek,  I  R.  L.,  589. 

1M40*  L'uflsocié  qui  manque  ilc 
verser  dans   la   HociétC;    une   Hoinnin 

au'il  a  promis  «l'y  apporter  devient 
ébiteur  des  inlt^'ôlssur  cette  somme 
î)  compter  du  jour  qu'elle  devait  être 
payée. 

Il  est  également  débiteur  des  in- 
térêts sur  toutes  les  sommes  prises 
dans  la  caisse  de  la  société  pour  scm 
profit  particulier,  à  conipter  du  jour 
oii  il  les  en  a  tirées. 

fL.  <)0,  Pio  sorio;  L.  1,  ?  1  ;  L.  W,  g  9,  De 
umi-is. —  Potliier,  ^Société,  n"  lit». — Story, 
l'artnerifhip,  ?  173.— C.  N.,  lH4(i. 

1S41*  Les  dispositions  contenues 
dans  les  deux  articles  qui  précèdent 
sont  sans  préjudice  au  recours  d<;s 
autres  associés  pour  dommages  con- 
tre l'associé  en  défaut,  et  pour  obte- 
nir la  dissolution  de  lu  société  sui- 
vant les  règles  énoncées  au  titre  Des 
Obligations  et  dans  l'article  18îMî. 

C.  C.B.  C,  Oblig.,ch.  6. 

Jurlup.— The  vendor  of  a  iréance  witli 
promise  to  garniilir,  J'ouriiir  et  faire  valoir, 
18  suroty  for  tlie  solvency  of  hisdebtoronly, 
and  is  not  nhliijé  direct  for  the  payuient  of 
the  délit  tranuferred.  And  therefore  the 
cvmovnaire  can  exorcise  hi«  reconrso  cikjh- 
rautie  only  aftor  discussion  of  Ihe  proprty 
of  the  dt«btor  and  establishing  lus  msol- 
vency.— Homier  vs  Brousseau,  1  L.  N.,  (i2. 

1M43*  Un  associé  ne  peut  en  son 
nom  ])articulier  faire  aucune  affaire 
ou  commerce  d'aventure  qui  prive  la 
société  de  l'habileté,  de  l'industrie  ou 
des  capitaux  qu'il  est  tenu  d'y  em- 
ployer. S'il  le  fait,  il  doit  compter  à 
la  société  des  bénéfices  de  ce  négoce. 

Pothier,  Société,  n'  59,  32  et  120.— 2  Bou- 
lay-Paty,  Dr.  Oomm.,  p.  U4.— Story,  J'arl- 
nersMp,  M  177  et  178.-C.  N.,  1847. 

Jurlsp.— 1.  One  partner  in  a  business, 
lias  no  autliority  from  the  other  ;>artnorK 
to  enter  into  a  partnership  with  other  per- 
sons  in  another  business.— Sin},'leton  vs 
Knig't,  14  Q.  L.  R.,  2.'i7. 

2.  The  provisions  of  art.  1S4,?  0.  C.  douot 


rondor  a  |Mirtnershi|>  liable  to  third  iiartinK 
for  tlio  acts  of  one  of  its  uiemborn  (Mnitruci- 
ing  in  liisown  namo,  without  r((f((ienni  i,, 
the  partnership,  but  M^ft^r  solely  to  t\u\  relu 
tions  »if  the  partu(trs  iiiler  *■. -Coutii  v> 
Gutivromont,  'M  L  C.  .1.,  188. 

lM4i<.  Lor8(]uo  l'un  des  afsocii'.s 

est,  pour  son  compte  particulier,  cn'- 
ancier  d'une  personne  qui  est  aussi 
débitrice  envers  la  société,  et  (jue  l(>s 
dettes  sont  égaloujent  exigibles,  riin- 
putation  de  ce  qu'il  reçoit  de  (■(>  d,.. 
Ititeur  doit  se  faire  sur  les  deux  cn':- 
ancos  dans  la  proportion  do  Jour 
montant  respectif,  encore  qu'il  ait 
par  sii  quittance,  fait  l'imputation' 
seulement  sur  sa  créance  particii- 
lière;  mais  si,  jmr  sa  quittance,  lia 
tout  iinpu»/)  sur  la  créance  de  la  so 
ciété,  cette  imputation  doit  être  main- 
tenue. 

Pothier,  Société,  n"  121.— Collyor,  Pari, 
vcrsliip  (!'•■  éd.),  p.  3S1.-C.  N.,  1848. 

IM44.  Lorsque  l'un  des  associt's 

a  re(;u  sa  part  entière  d'une  (^réaiue 
do  la  société  et  (jue  le  débiteur  ^\('. 
vient  insolvable,  cet  associé  est  tenu 
de  rapporter  il  la  iiuisse  commune  ce 
(pi'il  a  re(,'u,  encore  qu'il  ait  spéiialc- 
ment  donné  quittance  pour  sa  part. 

J/'b.  (i3,  ?.  T),  /Vf»  ;«(Wo.— Pothier,  Soriéié 
n"  122.-Collyor,  380.— C.  N.,  184i». 

1M45.  Chaque  associé  est  (eiui 
envers  la  société  des  dommages (luil 
lui  a  causés  par  sa  faute.  11  ne  |nnit 
compenser  ces  donunagcs  avec  lo^ 
profits  «jue  la  société  a  retirés  de  son 
industrie  dans  d'autres  affaires. 

/L.  2.'^,  (!  1  ;  b.  25;  L.  2(},  /Vo  m-lo.-Vo. 
tliier.  Société,  n""  124  et  125.— Donmt,  lue 
cit.,  sec.  4,  U  7  et  8.— Story,  l'artncrKhi),,  Ù 
170etl71.— C.  N.,  1850. 

^Iliriiip.- Dans  un  contrat  entre  pin- 
sieurs  iniîividus  jKtur  l'exploitation  diJ^Ki 
traverse,  avec  libert^i  à  chacun  d'eux  do 
vendre  ou  céder  ses  droits,  il  n'est  pas  loi- 
sible aux  cessionnaires  d'une  des  parti(« 
d'agir  de  manière  à  nuire  à  rontropriso; 
les  autres  sociétaires  ont  une  action  inirson- 
nello  et  directe  contre  ces  cossioiuiiiircs, 
tant  pour  les  dommages  résultant  d()  leur 
infraction  au  contrat  primitif,  que  pour  liiiro 
rescinder  le  contrat  pour  l'avenir.-  Lalou- 
ette  vs  Delisle,  8  L.  C.  R.,  174. 

1M46.  Les  corps  certains  et  déter- 
minés qui  ne  se  consomment  pas  par 
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(lél)iteviv  (Ic- 
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ntrat  ontro  vl"' 
ploitatioii  il'iflio 
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une  tloH  parties 
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ertains  et  dctcr- 
luiiicnt  pas  par 


l'usage  et  dont  la  iouisHance  seule  est 
ntise  dans  la  société,  sont  au  risque 
(le  l'associé  qui  en  est  propriétaire. 

Les  choses  qui  se  consomment  ou 
(|ui  80  détériorent  en  les  gardant,  ou 
(pu  sont  destinées  à  être  vendues,  ou 
qui  ont  été  mises  dans  la  société  i>ar 
1  associé  sur  estimation  arrêtée,  sont 
au  risque  de  la  société. 

//'li.  58,  /Vo  socin. — Pothior,  Société,  n" 
54,  125  et  126.— 2  Bell,  Comm.,  «15.— C.  N., 
1851. 

IH47*  Un  associé  a  action  contre 
la  société  non  seulement  pour  le  re- 
couvrement des  deniers  qu'il  a  dé- 
boursés pour  elle,  mais  encore  pour 
Être  indemnisé  A  raison  des  obliga- 
ti(»ns  (ju'il  a  contractées  de  bonne  foi 
j)our  les  affaires  de  la  société,  et  des 
risques  inséparables  de  sa  gestiGU. 

ff  li.  52,  §  15;  L.  «0,  L.  «7,  /Vo  «oc»o.— Fo- 
mvr.Sociili,  II"'  127  et  128.— Domat,  lot:  ciL, 
JUlot  l-'--C.  N.,  1H52. 

Juri^p*— 1.  Sur  un  jugement  rendu  ho- 
iiiiniroment  contre  deux  aHMCK^és,  pour  une 
dette  personnelle  à  l'un  d'eux,  le  paiement 
fait  par  le  débiteur  jmrHonnel  libère  son 
ooiiHKoeié,  et  celui  qui  a  payé  ne  |)eut  alor^ 
pe  faire  «ubrofjer  aux  droits  du  demandeur, 
mais  doit,  s'il  a  des  réclamations  contre  son 
iiHWHtié,  procéder  directement  par  une  action 
jiro  socio. — Leduc  v»  Turcot,  5  L.  C.  J.,  'M\. 

2.  A  meinber  ofa  dissolved  partnorship, 
who  lias  paid  in  full  a  judgment  rendered 
H^ninsttlie  firni,  cannot  by  an  action  ofdebt 
recovor  from  his  copartner  the  {lortion  of 
cucli  judgn>ent  due  by  the  latter,  but  niust 
havc  recourse  to  an  acttion  pro  awio. — Ly- 
(lon  &  Casey,  13  Q.  h.  R.,  237. 

IN4H.  [Lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
stipulation  relativement  à  la  part  de 
chaque  associé  dans  les  bénéfices  et 
les  pertes  de  la  société,  ils  se  parta- 
gent également]. 

fluyot,  V"  Société,  p.  331. 

IH49»  L'associé  chargé  de  l'ad- 
ministration de  la  société  par  une 
clause  spéciale  du  contrat,  peut  faire, 
nonobstant  l'opposition  des  autres 
associés,  tous  les  actes  qui  dépendent 
Je  son  administration,  pourvu  que  ce 
soit  sans  fraude. 

Ce  pouvoir  d'administrer  ne  peut 
être  révoqué  sans  cause  suffisante, 
tant  que  la  société  dure  ;  mais  s'il 
n'a  été  donné  que  par  un  acte  posté- 


rieur  au    contrat  il    est  révocable 
comme  un  simple  mandat. 

Potber,  Société,  n"  71.-1  Hiair,  fitstil.,  p. 
157.— Collyor,  Parlwriiliip  (2«  éd.),  pp.  25;i  A 
769.— Story,  rartnership,  i  2()4.— 0.  L.,  2838. 
-C.  N.,  185(1. 

INJIO*  Lorsque  plusieurs  des  as- 
sociés sont  chargés  de  l'administra- 
tion des  affaires  de  la  société  géné- 
ralement, sans  stipulation  que  l'un 
ne  pourra  agir  sans  les  autres,  chacun 
d'eux  peut  açir  séparément  ;  mais  si 
cette  stipulation  existe,  l'un  d'eux  ne 
peut  agir  en  l'absence  des  autres, 
lors  même  qu'il  est  impossible  i\  ces 
derniers  de  concourir  à  l'acte. 

,(f  Arff.  ex.  L.  1,  SH 3  et  14,  De  cxereit.  act. 
— l'otbier,  Société,  n"  72. — Watson,  /Vn/rKT- 
d/ii;»,  pp.  81  «t  Huiv.— 2  Bell,  Comm.,  «15.— 
3  Kent,  Comm.,  p.  44.— C.  N.,  1857  et  1858. 

Jlirlfip.- An  ai^reenient  between  part- 
ners, carrying  on  business  as  iron  foundors, 
titat  nocontract  for  tlie  purchuNe  or  sale  of 
materiiil  exceedin»;  $1(X)  was  to  be  made 
witbout  tbe consent  oflK>tb,did  not  exempt 
the  pnrtnersbip  from  liability  to  the  tliird 
party,  under  a  contract  of  sale  of  pi(!  iron 
exceeiling  $100,  made  by  one partner  in  the 
firm's  name,  such  sale  \mn^  within  the 
scofie  of  the  partnership  business,  and  the 
ptircliaser  huyinj;  in  gootl  faith. — Cuvillier 
&  Gilbert,  18  L.  C.  J.,  22. 

IMJtl.  A  défaut  de  stipulations 
spéciales  sur  le  mode  d'administra- 
tion des  affaires  de  la  société,  l'on 
suit  les  règles  suivantes  : 

1.  Los  associés  sont  censés  s'être 
donné  réciproquement  le  pouvoir 
d'administrer  l'un  pour  l'autre,  et  ce 
que  chacun  fait  oblige  les  autres, 
sauf  le  droit  de  ces  derniers,  soit  en- 
semble, soit  séparément,  des'Ojjposer 
t\  l'opération  avant  qu'elle  soit  con- 
clue. 

2.  Chaque  associé  peut  se  servir 
des  choses  appât  tenant  à  la  société, 
pourvu  qu'il  les  emploie  8\  leur  des- 
tination accoutumée,  et  qu'il  ne  s'en 
serve  i)as  contre  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, ou  de  manière  t\  empêcher  ses 
associés  d'en  user  selon  leurs  droits. 

3.  Chaque  associé  peut  obliger  ses 
coassociés  à  faire  avec  lui  les  dé- 
penses qui  sont  nécessaires  pour  la 
conservation  des  choses  de  la  société. 

4.  L'un  des  associés  ne  peut  chan- 
ger l'état  des  immeubles  de  la  société 
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ftans  1c  consentement  «les  iiutreM, 
qiinnd  inênio  il  ^itnbliriiit  que  Ich 
cliiingcnienta  sont  avantageux. 

ffL.  12;  L.  '-'8,  De  tnmmuni  divid.;  L.  27, 
8  1,  De  êirr,  vtb,  prmt,  \  L.  11,. Si  »errilvs 
rimUcetHr.—Vo\.\\\w,  .Sm-iilé,  ii"  H4,  Wl,  87 
et  1H>. — !l  Kent,  Comm.,  y.  45.-4  l'ardcnsiiH, 
Dr.  t'omm.,n"  1021.— COllyor,  Purtnernhip 
('2"  «'il.),  pp.   r.'8.   12»,  259  et  282.— Story, 

J'arlnerakip,  «  102,  pp.  160  ot  161 1,U  123 

et  126.-C.  N.,  1850. 

Jnrisp»— 1.  Wliore  oiio  or  two  (;opart- 
tiers  purcliaHOB  in  tlie  wiiy  of  traiin,  it  iniint 
prima  facie  Ih?  proHunied  tluvt  lie  biiyH  for 
tlio  copartnerHliip  ;  if  lio  ways  notliini^  to 
tlie  contrary  lie  tacitly  liold»*  mit  tli«>  aHHU- 
rance  of  their  joint  resjionHihility.— Itese  va 
Melvim-,  2  R.  (JeL.,336. 

2.  M.,  H  inoniher  of  tlic  conunoruiul  flrtn 
P.  and  M  ,  pluinlifTs,  («inj;  in<iehloil  tn  tiie 
dffondaiit,  sold  to  liim  noo«l«,  tiie  propwrty 
ot'  tlic  flrni,  witli  t)u>  condition  tliat  tlioir 
price  Hlionld  be  imputed  in  part  paynioiit  of 
«lefciidant'H  uucount  nijaiiiHl  liiin.  On  action 
by  tlie  flrin  fortlio  price  «)f  thi'soBofxls,  tiie 
defi'n«1ant  pieiided  tlie  ai^rooment  uforoMuid 
and  compensation. — Jlefil  tliut  a  partimr 
ims  no  rij?lit  to  dispose  of  piirtncrBliip  pro- 
perty  for  liis  privât»  lienetit  uiid  tlint  tlic 
a^reonient  ploaded  wns  illo^ral  and  nnll  — 
Poston  V8  Waltors,  1  U.  C,  245. 

3.  Un  demandeur  no  pont  cm|iéclier  la 
n'coption  d'une  proc<''«liiro  produite  par  un 

f)rocureur  au  nom  d'une  w«)ci«''t<''.  lorM]iie 
'un  des  aHSOci<''S  a  compiiru  seul  par  son 
procureur.— Le  seul  moyen  pour  cet  asso- 
cié d'ciii|)^clier  qu'il  ne  soit  li^'  comme  as- 
socié par  la  proc(^'<iure  ainsi  faite  au  nom 
de  la  société,  est  un  désaveu.— Beckett  vs 
Plinpuet,4  R.  I..,  544. 

4.  Les  membres  «l'une  société  en  nom 
collectif,  ne  peuvent  lier  la  société  que  jxmr 
les  obligations  qu'ils  contractent  en  son 
nom,  dans  le  cours  des  affaires  dont  elle  se 
môle.— Singleton  &  Knidit,  15  H.  L.,  216. 

5.  Wliere  an  individual  member  of  a 
partnersliip  contractsin  bis  own  name,  and 
without  référence  to  tbe  partnersliip,  be 
does  not  Ibereby  bind  tbe  partnersliip  or 
nny  of  tlie  ineniliers  tîioreof, except  liimself. 
— Uoutu  vs  Guèvremoiit,  31  L.  C.  J.,  188. 

1S53*  L'associé  qui  n'a  pas  le 
droit  d'administrer  ne  peut  aliéner 
ni  autrement  engager  les  choses  «lui 
appartiennent  à  la  société,  sauf  les 
droits  des  tiers,  tel  qu'énoncé  ci- 
après. 

ffL.  68,  J*ro  80CÏO.— Potbicr,  Société,  n"  89. 
— C.  N.,1860.  , 

Jlirl8p> — Celui  qui  poursuit  en  son  nom  ' 
personnel  pour  une  réclamation  qui  api)ar-  \ 
tient  à  une  société,  n'engage  pas  la  société  , 
pour  les  frais  de  ra«îtion.— Béique  vs  Du- 
mond,  12  R.  L.,  m.  I 


IMIIM»  ('Imque  aBfiocié  peut,  "an^* 
1(!  consentement  do  Hes  coassocii's, 
s'associer  une  tierce  i>erfl«)nno  relnti- 
vcment  îl  la  part  «pi'il  a  dans  la  so- 
ciété. Il  ne  peut  pan,  sans  ce  coiiscn- 
tement,  l 'associer  i\  la  société. 

/  L.  19,  /Vo  Korio  ;  L.  21  ;  L.  22;  L.  47,  i, 
uU,,  De  reifulinjunii. — Potbier,  Sariili,  ii"  (il. 
— Collyer,  l'arlturtUip,  p.  103.  —  2  Bull 
Cnmm.,\\  63«.— C.  N.,  1801. 

Jlirlup.— 1.  Wlien  twoseparatecopurt- 
norsbip  concerns  ussociate  t liemsel vos  ti !).'(.. 
tber  as  a  «'omposito  (irm,  it  is  not  in  tlm 
power  ofone  member  of  sucb  comjifwitc 
tirm  to  retire  and  substituto  anotlier  In  Iijm 
place,  wit bout  tbe  consent  of  eacb  iiiilivj. 
dual  copnrlner  ;  and  a  judgment  rondoreij 
ugainst  tlie  comiH)site  tfrm  undor  8iu;li  cir- 
cumstanc«m  is  nnll,  r/tionr/  tbe  non-aHscntint; 
copartners.— Mullin»  vs  Miller,  1  \i.  C.  ,1 
121. 

2.  A  promise  si^ned  by  one  partner  in 
tlie  name  of  liis  tirm,  but  without  aiithori- 
ty  Irom  liis  partners,  iindortakiii^'  to  rtt- 
«■eive  a  stranger  into  Ibal  tirm,  is  not  lijn- 
ding  uiK)n  tbe  niembors  ot'it  ;  nnd,  vim/z/c, 
cvcn  silence  or  inaction  on  tbe  part  ot'  tlm 
otber  member  ■  ot'  tlio  tirm,  would  not  Iki 
an  inijiliod  sanction  of  sucb  tiromistt,  uj. 
tbougli  sucb  sanct'ou  miglit  ne  inlViriMl 
fromcircumstancoh.— An  npreenu'nttd  talif 
a  person  inlo  partnersliip  afler  tliu  liipTof 
a  si)ecitiod  tinio,  "  U|)on  ternis  tbat  slmll  lm 
mutiially  salisfactory,"  l)Ut  spei-itylnj;  no 
conditions  as  to  dtiration,  sbares,  iukI  tho 
like,  is  not  sucb  an  agreementas  will  atloni 
any  basis  for  tbe  assossment  of  ditiiia;:!.'', 
in  tboevent  ofa  breacb  of  it.— .SVmWc,  ilmt 
immoral  condiict, by  keepinga  niistntNs.or 
frequeiiting  brotbels,  is  a  sutlicient  jii.stiil- 
cation  for  a  refusai  to  tullil  an  agreeincnt  to 
reçoive  tbe  person  guilty  of  it  as  a  partner. 
— Iligginson  vs  Lyman,  4  L.  C.  .1.,  329. 

3.  Los  cn'anciers  peuvent  saisir  rintt'rèt 
que  leur  débiteur  a  dans  la  société  dont  il 
est  ass<K'ié  et  le  faire  vendre;  et  «lans  ce  cas 
l(M3  droits  <le  l'adjudicataire  seront  cimix 
d'un  cessionnaire  qui  reste  étranj^er  ii  la 
société,  mais  exerce  les  «Iroits  «le  l'assoiié 
quant  à  la  part  d'intérêt  pour  latiuollo  il 
est  associé. —  Lafraniboise  vs  Rolland,  11! 
K.  L.,  461. 

4.  L'association  d'une  société  existante, 
faite  par  un  membre  de  cette  société,  aux 
affaires  d'une  personne,  pour  former  avec 
celle-ci  une  autre  société,  n'est  pas  une  obli- 
gation contractée  dans  le  cours  ordinaire 
des  affaires  de  la  société  par  un  do  nés 
membres,  sans  l'autorisation  des  autres,  ne 
lie  pas  la  société  ot  n'oblige  ni  elle,  ni  wdi 
antres  membres. — Singleton  &  Kniglit,  16 
R.  L,  216. 
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UKH  OIU.IOATIONH  I>KH  A8N()CI^:h  KNVKKH 
I.EH   TIKIIH. 

|M{|4>  lios  nHHocioH  nu  Hont  piiH 
teiiiiH  Holidniroinoiit  doH  dcttcH  h«>- 
ciiiloH.  ris  Hoiit  tcnuH  envers  le  créan- 
cier chiicun  pour  une  part  (ignlo, 
encore  que  leurs  piirts  ilnns  la  société 
soient  inégales. 

('et  article  ne  s'appliquo  pas  aux 
sociétés  commerciale». 

l'otliier,  Soriité,  n"  1»8, 1(«,  UH,  10(1.-  C. 
N.,  lK((2et  18(a— 20  Laiirunt,  S4',\.—  i  Au- 
|)ry  ut  Hau,  504. 

Jlirliip* — 1.  Une  dotto  contracléc  par 
kw  inonibreB  d'une  Hooiété  indiviiliu'lle- 
nit'iit,  n'oMt  paH  due  par  In  Hooiét«!  elle- 
nit'iim.— Un  uhhocIô  ne  peut  offrir  on  coin- 
|)ciiHatiun  une  dette  de  la  MoclottJ  dont  il  eHt 
iiioinbre.— Howard  vttStuart,(t  I-i.C.J.,250. 

•>.  liiiCourd'Apiiol  inaintiont  que  duH  avo- 
cats et  prociirourt)  pruti(|uai)t  eu  Houiété 
Munt  Holidiiironient  roxpoiiHables  (Ich  .«uni- 
iiifH  (iuMIh  reçoivent  iH)ur  leurs  cliontH. — 
l'n  Hvuetit  qui  a  niiH  son  nom  dans  une 
Kociétt''  no  peut  yat»  prétendre  ou'il  n'est 
pus  iwsoeié. —  Oiuinet  &  Uorgevin,  Mont- 
réal, liO  janvier  187». 

'A,  l'orHunH  doing  buHinot«H  nndor  a  firni 
imnio  nH  uHHignooH  and  brutherH  tire  jointly 
ami  sevorully  liablo  for  tlie  dobt»  of  llie  co- 
partncrHhip. —  Loranj^er  vs  Dupuy,  5  L.  N., 
17i>. 

IMffff.  La  stipulation  (|Uo  l'obli- 
gation est  contractée  pour  la  société 
ne  lie  que  l'associé  contractant,  lors- 
([u'il  agit  ans  l'autorité  expresse  ou 
implicite  de  ses  coassociés  ;  à  moins 
que  la  société  n'ait  profité  de  tel 
lifte,  et  dans  ce  cas  tous  les  associés 
en  sont  tenus. 

Podiier,.SV>c/é/^,  n"  la»!.— C.  C.  B.  V.,  1800. 
-C.  N.,  18()4. 

Jurlap.— 1.  Im  tiers,  en  contraetant 
avec  un  associé  iiersonnellonieiit,  n'a  pus 
de  reeour»  contre  la  fO(;i^té,  ni^nio  «i  cette 
(iernière  a  bénéficié  de  l'acte  do  l'asHocié, 
8'il  est  établi  que  lo  tior»  n'ii  pas  ontondu 
iioiitracter  avec  la  Hoeiélé,  et  que  l'ast-ocitj 
n'a  puH  entendu  contracter  an  nom  de  la 
société.— Béique  vs  Dumout,  12  R.  L.,  430. 

2.  C,  one  of  tlireo  copartncru,  without 
the  knowled>!e  of  ins  partnerD,  lunt  a  sum 
of  moiiey  to  K.,  upon  tne  condition  that  K. 
waH  to  pay  0  ner  cent,  intoreut,  and  that 
(",'s  lirni  sliould  receivo  (ino  liulf  «)f  tlie 
prolllK  of  K.'s  buHincHH.  K.  paid  intorest, 
but  110  prolits.  Held,  that  C.'s  copartners 
.'i3 


wore  not  liound  by  llm  ccnilraet,  an  one 
partnor  in  a  bn^incNN  lian  no  autliority  to 
enter  into  a  partnernblp  witli  other  per- 
HonH  in  unothor  biiHinesB,  and  C.'h  partners 
liad  not  dorived  any  henetli  froni  hla  act.— 
Singleton  vh  Kniglit,  11  L,  N.,401. 

IMStt.  La  responsabilité  dos  as- 
sociés A  raison  dos  actes  les  uns  des 
autres  est  sujette  aux  règles  conte- 
nues au  titre  Du  iï/anrfa<,  lorsqu'elle 
n'est  pas  réjjlée  par  (quelque  article 
du  présent  titre. 
C.  C.  B.  C,  Mandat,  c.  3,  h.  2. 

JlirlHp. — A  conviction  will  lie  againHt 
any  one  partner  upon  an  information  for 
Belling  liqnorH  without  a  licence.—  Mullinu 
&  Bellomare,  7  L.  C.  J.,  228. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DKS  WVEHSES  ESPÈCKS  DE  SOflÉTÉS. 

lHIH7m  Les  sociétés  sont  univer- 
selles ou  particulières  ;  elles  sont 
aussi  ou  civiles  ou  commerciales. 

ff  L.  5,  tu  ]>r.,  Pro  aorio. — l'othior,  SocièU, 
c.  2,  i»  jxv— Doniat,  liv.  1,  lit.  8,  ».  3.— 
Troplonjjt,  Swiélê,  317  et  «uiv.— .Story,  Part- 
lurKhip,  U  72  «t  wniv.— (,'.  N.,  1835.— Bé- 
durrido,  1  Den  Sociéfén,  iir,.—'2i)  Lanrent,230. 
—4  Aubry  et  Uan,  561. 

SECTION  J. 

nK8  80CIKTÉ8   UNIVERHKI.I.EH. 

IM^N*  La  société  universelle  peut 
C'tro  de  tous  les  bicn-s  ou  de  tous  les 
gains  des  associés. 

ff  li.  3,  ^  1,  /Vo  «wio.—  Pothier,  Société, 
n"  2.S.—  C.  N.,  1830.—  20  Laurent,  231.—  4 
Aubry  et  Hau,  552. 

1M91I.  Dans  la  société  universel- 
le de  tous  l)iens,  tout  ce  que  les  as- 
sociés i)ossèdcnt  en  biens  meubles 
ou  immeuble?,  et  tous  leurs  gains 
présents  et  futurs  sont  mis  en  com- 
mun. 


Cl 


J/  b.  1,  U  ;  li.  3,  Vro  dor/o.— Pothier,  So- 
Jeté,  n"  29  et  43.— Domut,  Mv.  1,  lit.  8,  sec. 
3,  n»4 — >»tory,  l'artuenlnp,  U  72  et  73.— 
C.  N.,  Ui37. 

INOO*  Les  parties  qui  contrac- 
tent une  société  universelle  sont  pré- 
sumées n'avoir  intention  que  de  faire 
une  société  pour  les  gains,  à  moins 
que  le  contraire  ne  soit  expressément 
stipulé. 


r>ii 


h«m;ikt^. 


^1 


Jf  ïi.  7,  /V«  «««••'(.— Potliltr,  liH-.  ri'/.— C. 

a.,  1h:iii. 

IMIII.  DuiiH  tiiio  Ri)(>i<'t('  univcr- 
Hollc  «IcH  KuinH,  cHt  compriK  tout  <•« 
(jiu)  les  liHHncU-H  ncquiÎToiit  |uir  Imir 
induHtrio,  dimn  quelnud  occupiitiim 
(lu'iia  Hoiont  cnKiiKOH,  pciuttint  U; 
cours  (le  lu  Hf»ci«H^'.  Lch  bioiiH  niou- 
MeH  et  la  jouiHHiimo  tien  inunouhleH 
(|Vio  clmeun  tien  anHofii-s  posHcde  nu 
tpin)»«  du  (iontrat  y  Hont  lompriH, 
mais  les  iniineubIeH  eux-infiueH  n'y 
entrent  pas. 

/li.  7,  /Vo  *nrio.— Vimi., /((/  IiikIH.,  liv. 
;{,  lit.  'Jll,  /ntio<l.—Vn\\\\vr,  SmiM,  n"  4H, 
44,  45.— i>oiimt,  Im:  rit.,  n"  ;i.— Story,  hiit- 
ntruhip,  8  7:».-C.  N.,  W.W. 

SKCTION  II. 

I)KB  BOCIÉTÉH    I'.\HTI(lM.lfcl(KH. 

1MII2«  lit'P  soci^-tés  imrticulirrcrt 
sont  cellcfl  «lui  ne  s'applitiueiit  tju'i\ 
certaines  thoses  déterminées.  La  so- 
ciété contractée  pour  une  entreprise 
désignée,  ou  jiour  l'exercice  de  (piel- 
que  métier  ou  profession  est  aussi 
une  société  particulicre. 

JTL.  5,  i«  ;>»•.;  L.  71,  /Vo  soc/o.— Potliicr, 
.SV/^»^,  «"'M,  5.'n't  r)f>.— Doiiittt,  II»;  rit.,'i 
1.— C.  N.,  1841  »U  184'J.— l.'(i  Lttiinnl,  24^.— 
4  Aubry  et  Uun,.'>.'»4. 

SKCTION  m. 
nm  sociÉ'rF.H  (-ommkuoiai.kh. 

1M0B«  Les  sociétés  coininerciales 
sont  celles  t|ui  sont  contractées  pour 
quelque  trafic,  fabrication  «)U  autre 
atTaire  d'une  nature  coninicrciale, 
soit  fju'elle  8<»it  j^énérale,  ou  limitée 
à  une  branche  ou  aventure  spéciale. 
Toute  autre  société  est  civile. 

PardcHsus,  4  Dmit  comiiunial,  !l(i7  et 
sniv.—  1  opIouK,  Soviéli,  'Ml. — .Story,  }'(til- 
ncmhip,  'i  75. -C.  b.,  279.'),  27'.MJ  et  2707. 

JlirlBp.--l.  UneHocit'té  entre  un  slii'Tif, 
un  avociit  et  un  inarclia'  il,  pour  l'expjoitti- 
tion  (l'un  moulin  A  Hcie,  est  une  woeiiH^'  (ioin- 
merciaip.— Couturier  vs  lirossard,  18  L.  C. 
J.,8. 

2.  An  association  of  porsouB,  formed  '^ 
tho  purpoHoof  trafHrltinj;  in  real  estate,  is 
not  a  commercial  iiartnersliip.— Girard  & 
Trudel,  21  L.  C.  J.,  295. 

3.  Une  Poci>^té  commerciale  est  un  être 
moral  diBtinct  des  associt'H  et  l'actif  do  la 
Boi;iét4'>  est  un  patrimoine  distinct  de  l'a- 
voir des  associés  individuellement.    Dann 


reK|H>re,  il  n'v  a  pas  lien  à  l'aniilliallon  iIin 
art.  746,  IH9N('.  ('.,  attendu  qu'il  M'auiitd'iniK 
Hi)cit''tt'>  comnierciale,  et  le  partage  ilnN  \>u'\-i 
de  lu  dite  Hi)ri('>t<^ne  n'nKit  ipte  Juriqu'iin  jmir 
de  sa  «lihMnIutiiin,  (iirard  vh  ItonsHeun,  M 
L.  II.,  :«  .S.C  ,2!»;». 

IMO-I»  Los  sociétés  conimeri'inlcs 
se  divisent  en: 

l.  Sociétés  on  nom  collectif; 

'2.  Sociétés  anonymes; 

;{.  Sociétés  on  coi>imandite; 

4.  Sociétés  par  actions. 

Kl  les  sont  ré>^i<js  par  les  rr^lr-s 
(Munmunes  aux  autres  sociétés  lois- 
que  ces  rèf(leH  no  sont  pas  incompii- 
tiblos  avec  colles  (pii  sont  contcmic-i 
dans  cette  section  et  avec  les  lois  et 
usages  apitlicables  spécialement  aux 
matières  de  commerce. 

l'olliior,  Soriili,  n"  5f>,  57,  tK»,  «1  ••»  s  .,-. 
Ordce  I»l7:i,  tit.  4,  art.  \.—V.  Cninin.,  l.t- 
Troplonif,  Sorifté,  sur  art.  I«4l  ut  lK4'.i.  -('. 
N.,  n-  :n7,  ;V)H,  anit  et  444.— St.irv,  I''  iiin- 
nhip,  U  78  et  71».-  2  Bell,  Comm.,  liv.  , ,  cii. 
2.— C.  N.,  I87:i.— 2tl  br.tiirii  456.-4  Aulny 
et  Uau,  554. 

§  1. — Di'H  sociétés  en  nom  collectif. 

IHilSim  Les  sociétés  en  nom  colloc- 
tif  sont  celles  qui  sont  l'ormérs  sduh 
un  nom  collectif  ott  raison  fîotialc, 
consistant  ordinaircuncnt  dans  le  lunii 
des  associés  ou  do  l'un  ou  de  plu- 
sieurs d'entre  eux,  et  dans  les«picllcs 
tous  les  associés  sont  conjointfiiient 
et  solidairement  tenus  des  obligations 
de  In  société. 

Pai'desHU»,  4  Droit  comnieirial,  lOdJ  o( 
Kuiv. — Polluer,  toc.  rit. — C.  CVmim.,  211,  L'I 
«a  22.— Troplonj!,  Soritti,  359  et  :<(iO.— .Ston , 
l'tirliirruliiit,  liir.  r//.— IV'cane,  (^hkI.  sur  ),■ 
Dr.  Camui.,  unir  .iiir  la  dilfiiiiiion  <tr  t'url.  ï(i, 
C.  ('omm.,  p.  40. — Bell,  Inr,  cit. — Hédarriiic, 
1  D'K  Sorirlén,  127. 

JliriHp.— 1 .  If  it  ap|)ears  at  tlie  niijin'li; 
in  evideuee,  tliat  tlie  plaintiff  lias  acopart- 
iier  wlio  is  nota  parly  to  tlie  suit,  tliocdiiri 
will  disnjisB  the  action  tiiuinl  à  iirêmnl.— 
Ho>rer  vs  Cliapman,  3  H.  ue  L,  !152. 

2    A  creditor  of  a  copartnership  inay  siio 

any  one  of  tlio  copartnors  witliont  liaviiit; 

'  pri'\'im  '<•  broHifltt  '  ;s  action  against  llm 

.1  pari  i:\rbliip. — fator  &  McDonald,  M.  C. 

U.,  (i8. 

3.  If  one  ofseveral  partners  die,  tliosiir- 
vivii.g  partners  may  bo  aiied  witliout  tlifl 
représentatives  of  tlie  deceased  piirtimr 
lieing  inade  parties  totlio  suit. — Tlie  Stnda- 
cona  Bank  vs  Kni^ht,  1  Q.  L.  K.,  193. 

4.  IjOS  associés  en  nom  collectif  sont  leim- 
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cniijoiiilMii'Miit  Kt  MiJKlamtniMiit  iK'm  tlnllfl'* 
ilit  lit  NrH'ti'ti',  Mii'ici'lUt  Hiilifintii  «iiii'oro  ou 
Hiill  liixMunUi.  Ià\  ('n'-uiicior  iriino  Udin  hi>- 
l'ii't^^  ii'oHl  pHM  olili^rile  r<M'll«^n'llorloNlliollH 
lit)  la  H<>uii'>it>  nvaiil  do  fairo  Nalnir  roux  <Iom 
ikHNtM-irM  individiiollonioiit.  ('ariiiol  vh  Ah- 
*.^liii,  ÏH  !-.<•.,[    -•s. 

.').  Vi\  civuiu'iui  •l'iiiio  |HM'N<)iino  rorniant 
partio  d'iiiio  Hncii'i,.  nii  n<>tn  <  olloiiiif,  a  lo 
droit  do  faim  BalHJr  on  m  iln  liorco  Ion  crô- 
HiuHtM  do  la  Ho('i*''lt''  iiiH<|ii'ii  ctiiH'iirroiii'M  de 
lu  |iurt  do  «»m  di'l»ii(  nr  ilan»*  la  cr»  iicico. — 
|(»n(|ii(«  d(>Fi  < 'aiitoiiH  do  ri<!ht  vh  l'orlor,  Il 
U.  L..5vS7. 

0.  Un  loi  iinu  s  i('>K''continon'ial(ino|>out 
('tro  valulilomont  coiitriiitrn  par  une  |Ktr- 
sonno  i\  hu|iiollfl  un  oonsoil  jiidiciuiro  a  vlé 
donnô,  nant*  lo  (uinHonloniont  do  <'o  cnnHoil 
jiidicialro. — KtirniHH  vh  Larncqne,  M.  L.  K., 
••  8.  C,  405. 

IMOO*  Los  nHSoci<'-8  peuvent  faire 
ei\tro  eux  telles  stipulations  nuMls 
jugent  convenables  quant  A  leurs 
pouvoirs  respectifs  dans  l'adminis- 
tration des  atVaires  de  la  Hoci»'t6; 
mais  \  ri'gard  des  tiers  (jui  contrnc- 
tont  avec  eux  do  bonne  foi,  chacun 
do;  associés  a  implicitement  le  pou- 
voir de  lier  la  sociiHé  |)our  toutes 
oldigations  contractées  en  son  non» 
dans  le  cours  ordinaire  des  afiiiires. 

Potliior.  0^%.,  Il»  H.'totHl»;  SoriiUé,  w 
!i()  à  10».-  -4  l'ardoMNiiH,  Dr.  <"i>mm.,  1024.— 
Slory,  rnrtneiifhii),  i  101),  n"  2.-2  Holl, 
<  (imm.,  015  et  olo. — Autorit*'»  citée»  «ou» 
l'art.  1^51. 

JlirlNp.  1.  A  ^iinrantiwi  in  n  certain 
Huni  jfivi'ii  for  a  (liird  |Hirw)n,  Hi^nt-d  hy  ono 
partner  in  tlic  ininic  of  tliu  tirin,  Ih  valid 
iind  liindinj?.— Martin  &  (Jault,  I."»  li.  ('.  .F., 

•.':t7. 

2.  An  a^çro«nllonllM^twoonpartnorH,oarry- 
in^  on  l)ii8inosH  an  iron  t'onndorH,  tluit  no 
ciiiitractfor  tlio  pnrcliafio  or  sale  of  nmtorial 
oxcooilinj?  $100  wum  lo  lio  niado  witliont 
tluM'on«cnt  of  hdtli.did  notoxompt  tliepiirt- 
iitTHliip  froni  liability  to  a  tliird  party, 
nndor  n  (Mintract  of  sale  of  pin  iron  oxcood- 
nifi  $100,  mado  l)y  ono  partner  in  tlie  tirni'M 
liante,  HU(!li  sale  beiiif;  witliin  tlie  ficope  of 
tlie  partnernliip  huNineH»,  and  tho  purclia- 
Hcr  Imylnp  in  goml  faitli.— Cuvillior  &  Cîil- 
bort,  18  L.  C.  J.,  22. 

3.  L'action  prise  sur  nn  liillet  Hi|j;nc  par 
iino  société  pent,  sans  antres  al l(''galion«H|ié- 
ciales,  être  niuiiitoniie  l'ontre  nn  des  aaso- 
cii's,  qnoiqii'il  soit  établi,  .sur  la  d(''fcnHc  de 
l'autre,  que  la  société  n'a  pas  rc(;u  de  consi- 
ilération  pour  le  liillet. — Roclietto  vs  Ko- 
iliette,  10  QjiL.  R.,  ;î42. 

4.  Le  tiers  n'a  d'action  contre  les  coasso- 
ciés  (|u'autant  que  celui  qui  a  traité  avec 
lui  s'est  donné  comme  le  représentant  de  la 
société,  et  s'il  contracte  en  son  propre  nom, 


sanH  parler  de  l'uxmMintinn  que  le  iiorn 
Innoro,  ce  tiern  ne  |Miurra  anir  ipie  contre 
lui.— (iraliain  vm  HeiuDii,  I2  U.  I.,44N. 

5.  l/asHiMiié,  dan«  niie  miciét*^  coininer- 
claie  en  nom  collectif,  qui  est  en  mémo 
tenipH  le  permit  den  allaireM  de  In  MMiiété,  et 
|MtsNe  daim  le  ptdditr  |MMir  l'être  autorisé  A  hN 
iriier  des  billotn  et  des  trait»"»  isiur  les  liim 
du  commerce,  oldijte  cotto  société,  ou  si- 
pliant  des  leltriM  de  clianne,  mémo  eu  tie- 
liors  doH  alfaireN  de  la  Mociét4'>,  en  faveur  de 
tiern  do  l)onne  fol.— litmis  A  Walt«rN,  1«  H. 
h,  040. 

lHW7m  Les  associés  ne  sont  res- 
ponsables de  l'obligation  contractée 
par  l'un  d'eux  en  son  nom  propre, 
cpte  lors(ju«  cotte  obligation  est  con- 
tractée pour  dos  choses  qui  sont  dans 
lo  cours  des  affaires  et  négociations 
de  la  société,  ou  qui  sont  oniployécB 
t\  son  usage. 

Kent,  Cnmm.,  p.  41. — 1  Pardesaus,  Di; 
Comm.,  1025  et  1040. 

JliriHp.— 1.  Partnersliip  pronerty  in 
not  liable  for  tlie  délits  of  any  of  tlin  part- 
ners individually.—  Monttjomery  &  Oer- 
rard,  H.  U.,  4:i7. 

2.  Un  individu  qui  vend  A  un  associé  in- 
dividuolloment,  et  sur  sa  responsabilité 
imrsonnolle  et  son  propre  crédit,  n  néan- 
moins droit  d'action  contre  la  société  dont 
l'acliotour  ost  sociétaire,  si  la  société  a  tiré 
avantage  «le  i  ucliat,  et  nonobstant  que  le 
vondeiir  no  coiinAt  |ms  l'existonce  do  la 
société  lors  de  la  veiito. —  Kn  |)aroil  cas,  les 
réisinwis  aux  inlerrojfatoiroH  sur  faits  et 
iirticlos  do  l'ass<icié  faisant  l'achat,  compoi^ 
tant  quo  lo8  efTots  ludietés  avaient  été  em- 
ployés au  pn^lit  tie  la  société,  sont  non  seu- 
loni(>iitadmissibles,mui8  forment  une  prouve 
complote  contre  la  société. —  Maifiiire  & 
Scott,  7  L  C.  I{.,4ril. 

;?.  1/  'sqiiodes  eflots  achetés  par  un  in- 
dividu lans  l'intention  de  les  revendre  il 
des  porsonnes  sur  lo  point  d'entrer  en  so- 
ciété miir  on  faire  lo  commerce  et  quota 
société  les  a  obtenus  par  achats  de  l'ac- 
((uérenr,  il  n'y  a  aucune  obligation  do  la 
part  de  la  société  <le  payer  au  vendeur  le 
prix  de  tels  efl'ets  en  autant  qu'il  n'y  a 
aucun  contrat  entre  eux.  —  Ducasse  vs 
Beaucio,  13  L.  C.  H.,  13. 

4.  La  présente  action  est  porlén)  contre  le 
défendeur,  |K»ur  avoir,  le  huit  mars  dernier, 
laissé  daiLs  une  des  rues  de  la  ville  de  Lévis, 
une  certaine  quantité  de  bois,  courbes  et 
madriers,  constituant  une  obstruction,  aux 
termes  du  règlement  de  la  dite  ville. — Lia 
défendeur  réjiond  par  un  plaidoyer  de  "  non 
coupable,"  et  sous  fornm  d'exception,  allè- 
gue (jn'il  est  membre  d'une  société  com- 
merciale, et  que  partant  l'action  anrait  dû 
être  dirigée  contre  la  société  elle-même,  et 
non  contre  le  défendeur,  agissant  pour  et 
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au  nom  de  la  dite  société  comme  son  agent 
et  son  mandataire. —  Jugé  que  le  défenifeur 
était  personnellement  responsable  de  l'in- 
fraetioii  aux  règlements  de  la  corporation 
par  lui  commise,  malgré  pa  qualité  de 
secrétaire  ou  agent  de  la  société  dont  il 
faisait  partie.  Le  défendeur  est  condamné 
à  $1.00  et  les  frais,  ou  8  j^nrs  de  prison.— 
Corporation  de  la  ville  de  Lévis  vs  Carrier, 
5  R.  L.,  335. 

5.  The  créditer  of  an  insolvent  cannot 
claim  upon  the  partnersliip  of  wlii(;h  tlie 
insolvent  vas  a  member  for  the  [>ricu  of 
goods  sold  to  the  insolvent  before  his  part- 
nership,  upon  the  ground  tliat  the  part- 
nership  aiierwards  got  the  benefit  oi  the 

Îurchase.— Sinimons  &  Fulton,  20  L.  C. 
.,  296. 

6.  A  sum  of  money  was  received  by  the 
financial  member  of  a  firm,  who  gave  the 
receipt  of  the  firm  therefor,  and  credited 
the  money  to  himcielf  in  trust  Held,  tliat 
tiie  firm  was  liable  for  the  repayment  of 
the  amount.— Brown  vs  Watson,  4  I-,  N., 
404. 

7.  Des  dommages  peuvent  être  recouvrés 
des  membres  d'une  société  en  nom  collectif, 
pour  fausse  arrestation  faite  à  la  poursuite 
d'un  des  membres  de  la  société. — Cowan  vs 
Osborn,  12  R.  L.,  29. 

8.  Where  a  partner  sent  adraft  for  £1000 
outof  tlie  partnersliip  funds  for  the  purjwpe 
of  paying  his  own  separated  debt,  the  act 
was  an  illégal  conversion  of  the  funds  and 
the  otlier  partners  were  intitled  to  attacli 
tiie  money  in  the  hand^  of  the  party  to 
whom  the  draft  was  transmitlod  and  to 
prevent  him  from  applying  it  to  tlie  pay- 
nient  of  the  separate  debt,  in  ticcordance 
with  the  instructions  received  by  him  from 
his  principal.— Hannan  vs  Evans,  M.  L.  R., 
1  S.  C,  198. 

9.  In  an  action  against  a  limi(ed  part- 
ner^hip  to  recover  monies  alieged  to  hâve 
been  misappropriated  from  otber  sources 
by  the  managing  partner  and  nsed  by  him 
in  the  partnersliip  business,  the  évidence 
of  the  partner  alleged  to  hâve  made  such 
misappropriations  and  the  entries  niade  by 
hint  in  the  partnersliip  books,  will  not  bc 
sutficient  to  tnake  the  otlier  partners  liable, 
without  strong  corroboration  from  indé- 
pendant sources.— Commcrciai  &  C.  Society 
of  Montréal  vs  Fulton,  15  R.  L.,  KiO. 

10-  Where  one  of  the  partners  in  a  firm 
misappropriated  moneys  belonging  to  a 
certain  building  society,  of  which  lie  was 
the  secretary-treasurer,  ami  apijlied  them 
to  the  uses  of  his  firm  entering  them  in  the 
books  as  "loans" — not  from  hiniself,  but 
from  others^  thèse  moneys  although  ob- 
tained  by  him  tortiously  without  the  pri- 
vity  of  his  co-partners,  having  gono  into 
the  business  of  the  firm,  the  menibers  of 
the  firm  were  jointly  and  severally  respon- 
sible  to  the  original  owners  for  the  aniount 
thereof  to  the  same  extent  as  if  the  loan 
had  been  nia«le  Icgitimately.— Commercial 


Building  Society  &  Hutherland,  11  L.  N 
276.  ■' 

11.  A  partnersliip  will  not  be  held  liable 
under  art.  1867  V.  C,  for  the  amount  of  a 
loan  made  to  one  of  the  partners,  altliou^h 
the  money  was  applied  îiy  such  partnerlo 
the  use  of  the  partnership,  if  it  appear  that 
the  lender,  though  he  was  aware  of  the 
existence  of  the  partnersliip,  gave  crédit  to 
the  borrower  personally,  accepted  his  pro- 
missory  notes  for  the  debt,  and  looked  to 
him  as  his  debtor.— Cadwell  &  Shaw  M 
L.  R.,  4  Q.  B.,  246.  '     " 

IHOH.  Les  associés  en  partici- 
pation ou  inconnus  sont,  pendant  la 
continuation  de  la  société,  sujets 
aux  mêmes  obligations  envers  les 
tiers  que  les  associés  ordinaires  en 
nom  collectif. 

S.  R.  B.  C,  ch.  65,  sec.  3  et  4.—  3  Par- 
dessus, Dr.  Comm.,  1049.— Story,  Pardur- 
ship,  l  80.—  3  Kent,  Comm.,  pp.  31  et  32  — 
Collyer,  Partnership,  pp.  212,  221  et  suiv.— 
Bédarride,  2  Dcn  Société»,  422,  454. 

Jurltip.— 1.  Un  as.socié  principal  n'est 
pas  témoin  comjiétent  pour  établir  la  res- 
ponsabilité d'un  tiers  commun  associé  iino- 
iiyme. —  Un  associé  anonyme  ne  pourrait 
tout  au  pius,  être  responsable  des  dettes  de' 
la  société,  qu'en  autant  seulement  qu'il 
aurait  profit^!  de  la  société.— Chaniiinn  à 
Masson,  9  L.  C.  R  ,  422. 

2.  Le  tiers,  en  contractant  avec  un  as- 
socié  ijersonnollement,  n'a  pus  de  recours 
contre  la  société,  même  si  cette  dernière  a 
iM'néficié  de  l'acte  de  l'ussocié,  s'il  est  étalili 
(jne  le  tiers  n'a  pas  entendu  contracter  avec 
la  société,  et  que  l'associé  n'a  pas  entendu 
contracter  au  nom  de  la  société. — Béinuo  vs 
IHimont,  12  R.  L.,  436. 

iSOO*  Les  associés  nominaux  et 
autres  personnes  qui  donnent  cause 
suffisante  de  croire  qu'elles  sont  as- 
sociées, quoiqu'elles  ne  le  soient  jws 
réellemeiit,  sont  responsables  com- 
me associés  envers  les  tiers  qui  con- 
tractent de  bonne  foi  dans  cette 
croyance. 


4  J'ardessus,  Ih.  Comm.,  1009,  pp.  83 
1.- Collyer,  Partnership,   p.  50.— 2   ¥ 


.  . .  S3  et 
S-1.— Collyer,  Partnership,  p.  50.— 2  lioll, 
Comm.,  626.—  Parsons,  Merc,  Law,  p.  167  ot 
n"  3. — Kent,  loc.  cit. 


Jnrisp.  —  :*n  ostensible  partnership 
with  respect  to  thini  persons  may  exist 
between  traders,  without  there  be'ing  an 
actual  partnership  between^he  parties  en- 
(itiing  the  one  to  claim  from  the  other  ron- 
tribution  to  the  partnership  debts.  In  a 
case  of  ostensible  partnership,  a  rolease 
given  by  creditf)rs  to  (ho  ostonsiMc  but  uni 
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actual  partner,  does  not  inure  to  the  benefit 
of  the  real  partner.— Mcindoe  va  Pinkerton, 
11  L.  N.,  290. 

§  2. — Des  sociétés  anovymes. 

1H70»  Dans  les  sociétés  qui  n'ont 
pas  un  nom  ou  une  raison  sociale, 
soit  qu'elles  soient  générales  ou  li- 
mitées à  un  ,'•  >ul  objet  ou  à  une  seule 
négociation,  les  associés  sont  sujets 
aux  mêmes  obligations  en  faveur 
des  tiers  que  dans  les  sociétés  ordi- 
naires en  nom  collectif. 

Pardessus, 4  l)r(nteommercial,l8'H} etan'iv, 
— Maguire  &  Scott,  loc.  cit. — 2  Bell,  Comni., 
()3().— Collyer,  l'artnerHhip,  26  ot  221.— 6'on- 
Irà,  Pothier,  Noriéfé,  01,  «î2  et  63,— Bédarri- 
de,  1  Des  Société»,  263,  276. 

§  3. — Des  sociétés  en  commandite. 

1871*  Les  sociétés  on  comman- 
dite pour  l'exercice  de  quelque  métier 
ou  fabrication,  ou  pour  faire  un  né- 
goce autre  que  le  commerce  de  ban- 
que ou  d'assurance,  peuvent  se  for- 
mer sous  le  statut  intitulé  :  Acte  con- 
cernant les  sociétés  en  commandite. 

S.  R.  C,  c.  60,  sec.  1.— B^-darride,  1  Des 
Sociétés,  170.— C.  do  Coin.,  23,  24,  25.— Par- 
dessus, 4  Droit  commetc,  1027. — Pardessus, 
4  Droit  commercial,  1027. 

1873*  Ces  sociétés  se  composent 
d'une  ou  plusieurs  personnes  appe- 
lées gérants,  et  d'une  ou  plusieurs 
personnes  qui  fournissent  en  deniers 
coinj)tants  une  somme  spécifiée  ou 
un  capital  au  fonds  commun,  et 
qu'on  appelle  commanditaires. 

Ibid.,  sec.  2. 

Jlirisp».  —  L'endof-seinent  des  billets 
d'une  société  en  coiimiandito  par  un  des  as- 
sociés, ne  peut  être  considéré  comme  un 
paiement  dosa  mise  sociale  et  ne  peut  que 
donner  à  cet  associé,  dans  le  cas  oil  il  sera 
appelé  à  payer  ces  billets,  une  créance  ordi- 
naire en  i-à,  faveur  contre  la  société. — Wil- 
liams vs  Beuuchemin,  M.  L.  U.,  1  S.  C,  455. 

iH7ii»  Les  gérants  sont  responsa- 
bles conjointement  et  solidairement 
de  la  même  manière  que  les  associés 
ordinaires  ;  mais  les  associés  com- 
manditaires ne  sont  pas  obligés  aux 
dettes  de  la  société  au  delà  du  mon- 
tant pour  lequel  ils  contribuent  au 
fonds  social. 


lild.,  eec.  3. — Bédarride,  1  Des  Sociétés, 
214. 

Jurisp* — Un  associé  commanditaire 
peut  être  poursuivi  par  les  créanciers  de  la 
société  en  recouvrement  de  leur  créance 
contre  la  société,  jusqu'à  concurrence  de  la 
partie  de  sa  ndse  sociale  non  encore  payée 
au  temps  <if  l'action. — Williams  vs  Beau- 
chendn,  M.  L.  K.,  1  S,  C,  455. 

lH74Lm  Les  gérants  seuls  sont  au- 
torisés à  gérer  les  affaires  de  la  soci- 
été, à  signer  pour  elle  et  à  l'obliger. 

Ibid.,  sec.  4. 

Jnrisp» — Le  gérant  d'une  société  en 
commandite  a  l'adndnistration  entière  de 
la  société  et  est  le  juge  des  besoins  de  l'éta- 
blissement de  la  société;  il  peut  donc,  dans 
le  cas  d'une  manufacture,  acheter  ailleurs 
des  objets  semblables  à  ceux  qui  sont  ma- 
nufacturés par  la  dite  société,  sans  par  là 
outrepasser  ses  pouvoirs.  —  Williams  vs 
Beauchenun,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  455. 

IHTH»  Les  personnes  qui  contrac- 
tent une  société  en  commandite  sont 
tenues  de  faire  et  de  signer  individu- 
ellement un  certificat  contenant: 

L  Le  nom  ou  la  raison  sociale  ; 

2.  La  nature  générale  des  affaires 
dont  elle  entend  s'occuper; 

3.  Les  noms  de  tous  les  gérants  et 
de  tous  les  commanditaires,  en  dis- 
tinguant les  premiers  des  derniers, 
et  le  lieu  ordinaire  de  leur  résidence  ; 

4.  Le  montant  que  chaque  associé 
commanditaire  apporte  au  fonds  so- 
cial ; 

5.  L'éjjoque  i\  laquelle  la  société 
commence  et  celle  où  elle  doit  se  ter- 
miner. 

Ce  rertificat  doH  être  fait,  déposé 
et  enregistré  en  la  forme  et  manière 
prescrite  par  le  statut  énoncé  en  l'ar- 
ticle 187  L 

Jbid.,  sec.  5,6  et  7. 

1M70*  La  société  n'est  réputée 
formée  qu'après  que  le  certificat  a 
été  fait,  produit  et  enregistré,  tel 
que  prescrit  dans  l'article  qui  pré- 
cède. 

Ihiit.,  sec.  8. 

1H77«  Si  le  certifi'^at  contient 
quelque  déclaration  fausse,  tous  ceux 
qui  sont  intéressés  dans  la  société 
deviennent  responsables  de  toutes 
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ses  obligations  de  la  même  manière 
que  des  associés  en  nom  collectif. 

Ibid.,  sec.  8. 

Jlirisp. — As  tlic  déclaration  contained 
a  falso  statement  as  re^arded  the  aniouiit 
contributed,  and  as  neilher  of  the  nanies 
of  (lie  gênerai  partners  appeared  in  the 
firm,  S.  was  liable  undor  arts.  1877  »&  18«0 
C.  C.  as  a  gênerai  partner  of  the  firm. — 
Althongh  the  act  of  F.,  in  ro  approprinting 
the  fuuds  of  C.  was  tortious  and  the 
otiier  partners  were  not  privy  to  the  tort, 
F.  had  power  to  borrow  money  and  to 
binii  the  partnership  for  such  moneys  ;  and 
the  partnership  having  obtained  the  bene- 
fîtof  the  money  in  question,  it  was  liable 
for  the  same. —  Commercial  Mutual  Buil- 
ding Soc.  &  Suther!and,  32  L.  C.  J.,  100. 

1878«  Dans  le  cas  de  renouvelle- 
ment ou  de  continuation  de  la  socié- 
té au  delà  du  terme  primitivement 
fixé  pour  sa  durée,  il  en  doit  être 
fait,  déposé  et  enregistré  un  certifi- 
cat, de  la  manière  requise  (juant  à  sa 
formation  primitive.  Toute  société 
renouvelée  ou  continuée  d'une  autre 
manière  est  réputée  société  en  nom 
collectif. 

Ibid.,  sec.  9.—  Bédarride,  2  Des  Sociétés, 
395. 

1M70*  Tout  changement  fait  dans 
les  noms  [des  gérants],  dans  la  na- 
ture des  affaires,  ou  dans  le  capital 
ou  les  actions  de  la  société,  ou  dans 
toute  autre  matière  indiquée  dans  la 
déclaration  primitive  (excepté  les 
noms  des  commanditaires),  est  con- 
sidéré comme  une  dissolution  de  la 
société.  Et  si  la  société  est  continuée 
après  tel  changement,  elle  est  répu- 
tée société  en  nom  collectif,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  renouvelée  comme 
société  en  commandite,  de  la  ma- 
nière indiquée  dans  l'article  qui  pré- 
cède. 

lS)!<iO*  Les  affaires  de  la  société 
doivent  être  gérées  sous  un  nom  ou 
u,ne  raison  .sociale,  dans  hu{uolle  on 
n'emploie  que  les  noms  des  gérants, 
ou  de  plusieurs  ou  de  quelqu'un 
d'eux  ;  et  si  le  nom  de  queUiu'un  des 
associés  commanditaires  est  employé 
avec  sa  participation  dans  la  raison 
sociale-,  il  est  réputé  associé  gérant. 

It/id.,  sec.  11. 


Jnrisp.— 1.  The  omission  to  use  the 
name  of  one  or  more  of  the  gênerai  part- 
nerH  in  tho  partnership  name  makes  a 
spécial  partner  liable  as  a  gênerai  partner. 
—Commercial  Building  Society  &  Suther- 
land,  U  L.  N.,  276. 

2.  In  the  case  of  a  limited  partnersiiip 
which  has  adopted  as  its  raison  sociale  tho 
name  of  a  company,  the  provisions  ot  art. 
1880  C.  C.  do  notapply  and  the  spécial  part- 
ner in  such  a  case  is  not  liable  as  a  gênerai 
partner  umler  that  article. — Comniorcial 
&c...  Society  of  Montréal  vs  Fulton,  lô  H. 
L.,  ICO. 

ISSI.  Les  i)oursuites  relatives 
aux  affaires  de  la  société  ])euvtiit 
être  portées  i)ar  ou  contre  les  gé- 
rants, de  même  que  s'il  n'y  avait  pas 
d'associés  commanditaires. 

Ibid.,  me,  12. 

1NM3.  L'associé  commanditiiiro 
ne  peut  retirer  aucune  ))artie  de  la 
somme  qu'il  a  apportée  au  fonds  ca- 
pital, et  elle  ne  peut  lui  être  payée, 
ni  attribuée  par  forme  de  dividendes, 
profits  ou  autrement,  pendant  la  du- 
rée de  la  société;  mais  il  jieut  rece- 
voir annuellement  l'intérêt  légitime 
de  la  somme  qu'il  a  ainsi  apportée, 
si  le  i)aiement  de  cet  intérêt  n'en- 
tame i)as  le  capital  primitif;  il  i)eut 
aussi  recevoir  sa  part  de  profits. 

Jhid.,  sec.  13. 

1MN3*  Si  le  paiement  de  l'intérêt 
ou  des  profits  supposés  entame  le 
capital  primitif,  l'associé  qui  le  re- 
çoit est  tenu  de  remettre  le  montant 
nécessaire  pour  compléter  sa  part  du 
déficit,  avec  intérêt. 

Ibid.,  sec.  14. 

1HS4.  L'associé  commanditaire  a 
droit  d'examiner  de  temps  à  autte 
l'état  ot  les  progrès  des  afiaires  de  la 
société  et  donner  des  avis  concernant 
leuradministnition;  mais  il  no  peut 
négocier  aucune  affaire  pour  le 
compte  do  la  société,  ni  être  employé 
pour  elle  comme  agent,  proouieur 
ou  autrement  ;  s'il  tigit  contrairenicnt 
aux  dispositions  du  présent  tirticle, 
il  est  réputé  gérant. 

Ibid.,  sec.  15. 

JliriMp.  lin  ansocié  commanditaire  qtii 
n'immisce  dans  l'administration  delascoit- 
té  et  qui  y  fait  des  actes  inij^rtants  de  ges- 
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tion,  encourt  la  responsabilité  d'un  associé 
en  nom  collectif. — Williams  V8  Beauchemin 
M.  L.  R.,1S.  C.,455. 

18S9.  Les  gérants  sont  lenuH  de 
PO  rendre  compte  réciproquement, 
ainsi  qu'aux  associés  commanditai- 
res, de  l'administration  de  la  société 
de  la  mCme  manière  que  les  associés 
ordinaires  en  nom  collectif. 

[hid,  sec.  l(j. 

lHSO>  Dans  le  cas  d'insolvabili- 
t('!  ou  de  faillite  de  la  société,  l'asso- 
cié commanditaire  ne  peut,  sous 
aucune  circonstance,réclamer  comme 
créancier,  qu'après  que  tous  les  autres 
créanciers  de  la  société  ont  été  satis- 
faits. 

Ihifl.,  sec.  17. 

1S8T«  La  dissolution  de  la  socié- 
té par  le  fait  des  parties,  avant  l'épo- 
que spécifiée  dans  le  certificat  de  sa 
formation  ou  de  son  renouvellement 
ne  peut  avoir  efl'et  qu'après  qu'avis 
en  a  été  déposé  et  publie  en  la  ma- 
nière prescrite  par  l'acte  mentionné 
en  l'article  1871. 

Jbid.,  sec.  18. 

IHHH  (Amendé  jmr  S.  R.  de  Q., 
art.  6241).  Les  associations  pour  le 
commerce  de  banque  sont  régies  par 
des  lois  particulières  d'organisation, 
et  par  la  foi  fédérale  concernant  les 
banques  et  le  commerce  de  banque. 
(S.  Rev.  C,  c.  120.) 

S.  K.  C.,cb.54i  cb.21;ch.56. 

Jiirlsp.  — Tbe  transfor  by  B.  to  tlie 
Bank  of  T.  was  not  j:iven  tostHUire  a  pii.st 
(lel)t,  but  to  covor  a  conteuiporanoous 
loan,  and  was  tborefore  nul]  and  void,  as 
lieinj;  in  contravention  of  tbe  Bankinft  Aet. 
;î4  Vie,  cb.  5,  soc.  4.— Bank  of  Toronto  »Sc 
Perkins,8  S.  C.  H.,  «03. 

Add*-    Le  statut  cité  a  été  momontané- 

mciit  remplacé  par  l'acte  C.  'M  N'ic,  c.  11, 

lequel  a  été  amendé  pur  l'acte  C.  'M  Vie.,c. 

4().  Kn  1870,  l'acte  intitulé:  " Arie  roncer- 

ntiiif  lex  barK/iieti  et  le  commerce  de  huiHfue" 
II'  ')<>  a;:..    ,.   11  \   _  At/.  ..,i„..i.'.    „i  :*„ 


D.iii,v   i-FM.»     •    M.v>v*.     V..    .yw       .   1...,     V-.     -T.f,     ..  li     mille 

quoninienl  pur  l'acte  C  ;!K  Vie,  c.  17.  Tnus 
ces  actes  sont  maint.>nant  remplacés  par 
le  cb.  120  des  S.  R.  du  C. 


§  4. — Des  sociétés  par  actions, 

IMNfl.  Les  sociétés  par  actions 
sont  formées  soit  sous  l'autorité 
d'une  charte  royale  ou  en  vertu  d'un 
acte  de  la  législature,  et  sont  régies 
pas  ses  dispositions  ;  ou  bien  elles 
sont  formées  sans  cette  autorisation, 
et  alors  elles  sont  sujettes  aux  mêmes 
règles  générales  que  les  sociétés  en 
nom  collectif. 

2  Bell,  Comm.,  622.— Collvor,  ParlnerMp 
(2« édit), 401  et 402.— Gow,  Purtnernhip, 237 
et  238.— Kent,  Cnmm.,  2().— Story,  J'arlner- 
ship,  'i  164. — Bédarride,  1  Ves  Suciélés,  303, 
320. 

AiM.—Vi(h  43-44  Vie,  c.  .38,  concer- 
nant les  (brmalités  que  devront  remplir  les 
corporations  incor^,»rées  par  le  Parlement 
Impérial  pour  pouvoir  ajrir  en  cette  provin- 
ce.—  Vide  aussi  S.  II.  du  C,  c.  125. 

Jlirlsp. —  1.  Des  souscriptions  à  un 
fonds  focial  ou  stock;  obtenues  par  sur- 
prise, fraude  et  par  de  faux  états  des  af- 
laires  de  la  compagnie  faits  par  ses  officiers 
et  ses  directeurs,  sont  nulles  et  ne  protbii- 
sent  aucune  obli^ration.  Les  actionnaires 
ainsi  tron^jés  jieuvent  même  recouvrer  ce 
qu'ils  ont  payé  en  tVcompte  de  leurs  jwrts. — 
Tbe  (îlen  Brick  Co.  vs  Sbackwell,  I  R.  C, 
121. 

2.  In  an  action  against  a  sbarebolder  for 
unpaid  calls,  wliere  tbe  défendant  denied 
tliat  bo  bad  subscribed  for  stock  in  tbe 
comj)any  plaintiff  (Windsor  Hôtel  Co.),and 
in  tlie  subscription  book  protluced,  tbe 
name  "  Windsor"  iiad  Iteen  substituted  for 
"  Royal,"  tbe  action  could  not  be  maintai- 
ned  in  tbe  abï-ence  of  évidence  tbat  tbe 
cbange  of  name  liad  been  made  before  tbe 
défendant  subscribed. — Tbe  Windsor  Hô- 
tel Co.  vs  Laframboise,  22  L.  C.  J.,  144. 

3.  G.  et  O.,  deu.x  des  principaux  otliciers 
de  la  demanderesse,  souscrivent  au  capital- 
actions  de  celle  dernière,  le  prenùer  pour 
$20,000  et  le  second  pour  $30,000.  Subsé- 
(jnemment  G.  altère  sa  souscription  et  la 
réduit  à  !?10,000  et  O.  à  $5,000,  sans  le  con- 
sentement des  souscripteurs.  Subséquem- 
ment  la  compagide  acquiesça  à  telle  ré(iiwc- 
tion  et  ne  fit  appel  de  versements  que  «ur 
les  souscriptions  telles  que  rédixites.— ,lt«|t^ 
que  telle  réduction"')io  pouvait  pas  être  fai^ 
légalement  sans  le  consentement  des  sous- 
cripteurs subséquents.  —  Kt  le  défendeur 
ayant  souscrit  à  des  actions  dans  le  capital 
de  la  demanderesse  sans  avoir  jamais  con- 
senti aux  altérations  et  réductions  de  sous- 
cription ci-dessus  mentionnées,  jnijé  que  la 
demanderesse  n'avait  pas  d'action  contre 
lui  |)Our  le  forcer  à  payer  des  versements 
sur  sa  souscription. — National  Ins.  Co.  vs 
Hatton,  C.  S.,  Montréal,  8  juillet  1878. 
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4.  A  Bubscription  of  shares  in  a  Compa- 
ny to  be  formed  is  not  binding. — Raocony 
&  The  Union  Navigation  Co.,  1  L.  N.,  494. 

5.  Tlie  provincial  government  has  power 
to  incorporate  by  Tetters  patent  a  com- 
mny  for  the  purposes  of  navigation  with- 
in  the  liiiiitB  of  the  province. —  Mcdongall 
&  Union  Navigation  €o.,  21  L.  C.  J.,  «3. 

G.  The  agreement  by  a  aubscriber  to  take 
one  or  more  shares  in  the  capital  stock  of 
a  proposed  company  cannot  bind  the  subs- 
criber  as  a  shareholder,  as  long  as  the 
agreement  lias  not  been  accepted  by  the 
company. — Arle^'S  «&  ïhe  Beln»ont  Mfg  Ço., 
4  D.  C.  A.,  233. 

7.  An  agreement  between  a  proinoter  of 
a  company  and  a  subscrilter  for  shares,  that 
the  lattershall  pay  for  his  stock  in  services, 
will  not  bind  the  company.  Even  if  the 
shares  of  thosewho  suuscribed  before  the 
respondent  were  reduced,  withoiit  his  know- 
îedge,  after  lie  subscribed,  yet  if  he,  after 
obtaiiiing  knowledge  of  that  fact,  did  not 
immediately  repudiatc  his  stock,  but  on 
the  contrary,  paui  a  first  instalment  there- 
on,  and  took  an  active  part,  both  as  solici- 
ter and  shareholder,  m  promoting  the 
affairs  of  the  c^  npany,  he  will  be  liable  to 
pay  the  calls  on  the  stock  held  by  him  as 
they  are  made  by  the  directors. — National 
Ins.  Co.  &  Hatton,  24  L.  C.  J.,  20. 

8.  A  subscriber  to  the  stock  list  of  a  com- 
pany in  course  of  organisation,  and  subse- 
quently  organised,  is  bound  strictly  by  the 
conditions  of  the  subscription  lint,  and  the 
company  subsequently  incorporated  ie  not 
bound  by  the  stipulations  in  a  private  let- 
ter  granted  to  the  subscriber  by  a  promo- 
ter  ofthe  company,  whoobtainedthe  subs- 
cription and  who  signetl  this  letter  as  so- 
crelary  pro  tempore  and  director  ofthe  com- 
pany.—Jones  &  Cotton  Company,  24  L.  C. 
J.,  108. 

9.  Dans  une  société  incorporée,  le  droit 
de  recourir  aux  tribunaux  civils  appar- 
tient à  tout  membre  de  cette  eociété  lors- 
qu'il est  lésé  dans  ses  prérogatives  essen- 
tielles. La  disposition  dans  les  règlements  de 
société  de  tempérance  et  de  secours  mutuels, 
que  tout  membre  lésé  par  une  décision  du 
président  de  la  dite  société  devra  porter  ses 
plaintes  devant  le  directeur  de  la  société, 
comporte,  non  pas  une  renonciation  au 
recours  aux  tribunaux,  mais  un  droit  fa- 
cultatif au  plaignant.— Welsh  vsHeffernan, 
14  R.  L.,  243. 

10.  Under  theterms  of  the  statute  31 
Vie,  cap.  25,  the  only  persons  who  are 
shareholders  in  a  company  incorporated 
thereunder,  are  those  nameu  in  the  letters 
patent  as  such  and  those  who  become 
members  after  incorporation.  —  Arless  iV: 
Belmont  Manufacturing  Co.,  M.  L.  R.,  1  Q. 
B.,  340. 

11.  The  appellant  signed  an  luidertaking 
to  take  stocK  in  a  company  to  be  incorpo- 
rated by  letters  patent  under  Q.  31  Vie,  c. 
26,  but  wds  not  a  petitioner  for  the  letters 


f)atent,  nor  was  his  name  inchided  in  tlie 
ist  of  intonding  shareholders  in  the  sche- 
dule  sent  to  the  Provincial  Secretary  with 
the  pétition.  The  appellant's  name  was  not 
mentioned  in  the  letters  patent  incorpora- 
ting  the  company,  nor  did  he  become  a 
shareholder  atany  time  after  its  incorpora- 
tion. Held  that  tlie  appt  never  becamo  a 
shareholder  of  the  company  and  could  not 
be  held  for  calls  on  stock. — Union  Navi"a- 
tion  Co.  &  Couillard,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  340. 

12.  Un  souscripteur  au  capital-actions 
d'une  (ïompugnie  a  fonds  social,  incorporée 
avant  l'émission  des  lettres  patentes,  ^e  \ia\n 
être  considéré  comme  actionnaire  de  ladite 
compagnie,  si  son  nom  n'apparaît  pas  an 
nouibre  de  ceux  des  requérants  pour  l'émis- 
sion des  dites  lettres  patentes,  ou  si  aucune 
action  n'a  été  repartie  on  accordée  (alloltwl  ) 
au  (lit  souscripteur  subséquemment  à  l'émis- 
sion des  dites  lettres  patentes.  —  Ma-'o" 
Textile  «Sî  Print  Co.  &  Dobell,  14  R.  I  " 
600.  (Conf.  on  C.  S.,  14  S.  C.  R.,  «64.) 

13.  R.  signed  a  subscription  list  for  a 
company  wliich  it  was  propose<l  to  forni 
and  which  subsequently  obtained  letters 
patent.  For  some  reason,  which  was  not 
shewn,  R's.  name  was  not  inserted  n  tlie 
letters  patent  and  there  was  nothin^r  tu 
show  that  ho  afterwards  made  any  applica- 
tion formembership  in  or  had  any  connec- 
tion with  the  company.  H.,  a  créditer  of  tlio 
company,  against  which  he  obtained  judj;- 
ment,  having  first  discussed  the  property 
ofthe  company,  brought  an  action  ajininst 
U.  for  an  amount  as  l'or  unpaid  rails  on 
shares.  Ildd,  that  R.  was  not  liable  ;  t'>iit 
he  had  never  been  a  member  of  the  comiia- 
iiy  and  that  the  circumstances  whicli  Itul 
to  his  withdrawing  his  name  from  tiie 
subscription  list,  could  be  proved  by  vorbal 
testimony. — Hochelaga  Bank  &  Darlin^r,  .'Î2 
L.  C.J.,28. 

IHSIO*  Les  noms  des  a.ssocit'.s  ou 
actionnaires  ne  paraissent  jias  dans 
les  sociétés  i)ar  actions  (jui  sont  fîé- 
néralement  connues  sous  une  déno- 
mination qui  indique  l'objet  de  leur 
formation. 

Les  affaires  en  sont  conduites  par 
des  directeurs  ou  autres  mandataires 
choisis  de  temps  t\  autre  suivant  les 
règles  établies  pour  la  régie  dételles 
compagnies  respectivement. 

liell,  loc.  cit. 

IN01«  Il  est  loisible  à  sept  per- 
sonnes ou  plus  delormer  semblii])lcs 
as.sociations  pour  l'exercice  de  toutes 
manufactures,  trafic  et  affaires  autres 
que  celles  de  banques,  assurances, 
mines,  rainerais  et  carrières,  en  se 
conformant  aux  dispositions  conte- 
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nues  dans  l'acte  de  1865,  intitulé  : 
Acte  pour  autoriser  la  formation  de 
compagnies  et  associations  en  coopéra- 
tion pour  faire  quelque  trafic  ou  com- 
inerce  en  conirmin,  et  jouir  ainsi  des 
bénéfices  attribués  aux  corporations 
et  en  subir  les  règles.  La  formation 
et  la  régie  des  compagnies  par  actions 
et  corporations  pour  des  objets  par- 
ticuliers, sont  réglées  par  des  statuts 
spéciaux. 

Add« — Les  nociétés  de  construction  sont 
formées  sous  l'autorité  des  S.  R.  C,  c.  09, 
tel  qu'amendés  par  l'acte  39  Vie,  c.  61,  et 
par  l'acte  41  Vie,  p.  20.  Les  lois  relatives 
aux  sociétés  de  construction  soumise»  A,  la 
lét;islat"re  fédérale  ont  été  refondues  par 
l'acte  40  Vie, c.  fiO. 

Le  statut  cité  dans  l'article  ci-dessus  a 
(•tv  romplacé  dans  la  province  de  Québec, 
pour  les  compagnies  soumises  à  la  juridic- 
tion do  la  législature  «k  cette  province,  par 
le  statut  31  Vie,  c.  25,  tel  qu'expliqué 
pur  le  statut  31  Vie,  c.  24.  Ce  statut  a  été 
amendé  par  l'acte  32  Vie,  e  42j  — 36 
Vie,  e  25;  — 38  Vie,  c.  39;  — 40  Vie, 
c.  15;-41  Vie,  c.  22.-42-43  Vie,  e  31; 
-44-45  Vie,  e  11, 12;-47  Vie,  e  73. 

tiuant  aux  corporations  placées  sous  la 
juridiction  du  parlement  du  Canada,  le  sta. 
tut  cité  dans  l'article  ci-dessus  est  mainte 
liant  remplacé  par  S.  R.  du  C,  ce;.  118  et  119' 

• 

Jlirilkp« — 1.  Une  déclaration  filée  en 
conformité  à  la  12«yic.,ch,  57,  sec.  1,  si- 
gnt''e  des  parties,  mais  à  laquelle  il  n'a  pas 
été  apposé  de  sceau,  est  néanmoins  sutH- 
pante,  et  répond  à  l'objet  du  statut,  qui  est 
(ie  faire  connaître  les  noms  des  personnes 
qui  ont  d'abord  composé  la  société. — L'exis- 
teiuie  légale  d'une  corporation  ue  peut  être 
révo(iuée  en  doute  par  une  procédure  inci- 
.lente,  telle  qu'une  exception,  mais  doit  être 
attaquée  au  moyen  d'une  procédure  en  ver- 
tu de  la  12*  Vie,  ch.  41.—  l'be  Union  Buil- 
ilinj;  .Society  vs  Russell,  8  L.  C.  R.,  276. 

2.  Dans  lp,  cause  de  la  Oie  des  Villas  du 
Clip  Gibraltar  vs  McShane,il  a  été  jugé  que 
l'absence  du  sceau  aux  signatures  des  per- 
sonnes signant  la  déclaration  voulue  par  le 
cil.  f)9  des  S.  R.  B.  C,  no  vicie  pas  cette  dé- 
cluration,  et  que  la  compagnie  demande- 
resse a  été  dftmont  incorjwrée  en  vertu  des 
dispositions  «lu  dit  statut,  nonobstant  que 
les  signataires  de  la  déclaration  n'aient  pas 
apiiosé  leurs  sceaux  à  côté  de  leurs  noms. — 
es.,  Montréal,  n»  2407,  28  février  1877. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 

DE  LA   DISSOLUTION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

1M»2.  La  société  finit  : 

1.  Par  l'expiration  du  terme; 


2.  Par  l'extinction  ou  la  perte  des 
biens  appartenant  ù  la  société  ; 

3.  Par  la  consommation  de  l'affaire 
pour  laquelle  la  société  a  été  formée  ; 

4.  Par  la  faillite  ; 

5.  Par  la  mort  naturelle  de  quel- 
qu'un des  associés  ; 

6.  Par  la  mort  civile,  l'interdiction 
ou  la  faillite  de  quelqu'un  des  asso- 
cié'»; 

7.  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou 
plusieurs  des  associés  expriment  de 
n'être  plus  en  société,  suivant  les  dis- 
positions des  articles  1895  et  1896  ; 

8.  Lorsque  l'objet  de  la  société  de- 
vient impossible  ou  illégal. 

Les  sociétés  en  commandite  se  ter- 
minent aussi  par  les  causes  énoncées 
en  l'article  1879,  auquel  article  les 
causes  de  dissolution  énoncées  aux 
paragraphes  5  et  6  ci-dessus  sont  su- 
bordonnées. 

Les  causes  de  dissolution  énoncées 
dans  les  paragraphes  5, 6  et  7,  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  sociétés  par  actions 
formées  sous  l'autorité  d'une  charte 
royale  ou  de  quelque  acte  de  la  lé- 
gislature. 

/L.  4,  n  ;  L.  63,  ?  10;  L.  65,  U  1,  3,  9, 
10  et  12  ;  L.  35  ;  h.  52,  ?  9,  fro  socio.— Do- 
mat,  liv.  1,  tit.  8,  sec.  5. — Pothier,  Société, 
n"'  138  et  suiv.— 2  Bell,  Comm.,  ch.  3,  pp. 
()39  et  suiv.- Story,  Partnernhip,  U  267, 269 
et  274. — Collyer,  Pariner»hip,  liv.  1,  ch.  2, 
sec.  2. — 4  Pardessus,  Dr.  fowrm.,tit.  3,  cb.l, 
n"'  1051  et  suiv. — Story,  l'arlnership,  ?,  290 
et  n»  4.-3  Kent,  Comm.,  54.— C.  N.,  1865.— 
Bédarride,  1  De-n  SociéU's,4&,  251 ,  274.— Do. , 
2  Des  Sociétés,  4{i2.—2(i  Laurent, 362.-4  Au- 
bry  et  Rau,  567. 

Jlirlsp. — 1.  A  copartnersbip  is  disfiolv» 
able  by  tbe  marriage  of  a  female  partner, 
and  the  action  pro  .locio  lies  against  lier  and 
lier  îiusband. — Antoine  vs  Dallaire,  2  R.  de 
L.,  74. 

2.  IjO  fait  de  n'avoir  pas,  dans  les  trois  ans 
fixés  par  sa  charte,  fait  le  dépôt  requis,  ni 
commencé  la  construction  du  chemin  n'o- 
pùie  pas,  ipso  facto,  l'extinction  d'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  ni  la  révocation 
de  sa  cbarte,  et  cotte  extinction  ne  peut 
être  prononcée  que  sur  poursuite  spéciale 
prise  au  nom  de  Sa  Majesté  par  le  procu- 
reur général  et  non  sur  le  bref  d'injonction, 
à  la  demande  d'un  particulier. — Roy  vs  Cie 
du  chemin  de  fer  Québec,  etc.,  11  L.N.,  359. 

3.  Uno  société  formée  pour  l'usage  et  ex- 
ploitation privée  d'un  moulin  à  battre,  est 
dissoute  par  la  mort  d'un  des  associés,  et 
les  représentants  du  défunt  ont  droit  d'en 
demander  lu  vente,  ou  que  les  autres  asso- 
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ciéH  leur  paient  la  valeur  de  la  part  qu'y 
avait  l'apsoci*"'  di'tiédé.— Aubry  v»  DeniH,  14 
L.  C.  IL,  fl7. 

4.  An  assignnient  made  by  a  copartner- 
ship  ve«ts  in  tlie  asHÎjîneo  llie  .«epafftte 
estâtes of Mie  j)artner8,  aHwellastliecopart- 
iiei'Hliip  eHtate  ;  and  tlie  renioval  of  tlie 
assignée  at  a  meetinit  of  tlie  creditor8,(cail- 
ed  under  sec^tion  11,  subsection  S)  lias  tlie 
effeot  of  reinoving  him  witli  respect  to  (lie 
sépara  te  estâtes  as  well  as  ilie  copartnorslup 
estate.— Miicfarlano  &  Court,  12  L.  C.  J., 
23». 

r..  Two  partners  of  a  partnersliipof  tliree 
are  witliont  ixiwer  to  inake  a  voliintary  ns- 
signmont  of  tho  partnorship  to  nn  intérim 
a;-.signee. — Liisk  &  Foote,  17  L.  C. .).,  47. 

fi.  An  assigninent  under  tlie  Insolvent 
Act  by  one  nioinber  only  of  a  copartnersliip 
caiinot  o|ierate  asnn  assij;nnientoftliepart- 
nersbip  estata— Cournoyer  vs  Traiielie- 
niontagne,  18  L.  C.  .T.,  335. 

7.  Tbo  plaintilfand  anotlier  enterod  into 
a  partnersbip  witli  tlie  two  défendants  to 
tender  for  soine dredging and  liarbor  Works. 
Their  tondor  ancl  siippleniontary  tender 
woru  not  aoceptod,  and  tlie  défendants siib- 
sequently  took  a  sub-contract  froni  anotlier 
jKirson  wboso  tender  (siipplenientary  ten- 
dern  liaving  been  askeil  for)  liad  beon  ac- 
cepted. — J/elil  tliat  tlio  rejeclion  of  tiio  ten- 
der put  an  end  to  tbe  partnersbiji  interest 
of  tlie  iiartios  niaking  it,  tliere  bei"!?  no 
évidence  tliat  tbe  rejeclion  wus  iinprf  ^«jrl.v 
brougbt  about  by  tbo  défendants  ;  and  tbe 
latter  weie  not  preclnded  froni  takin<!  a 
sub-contract  for  tbeir  individual  benelitfor 
tbe  same  work.— Kane  vs  Wrigbt,  1  L.  N., 
482. 

1J4V3>  Lorsqu'un  associé  a  promis 
d'apporter  il  la  société  la  propriété 
d'une  chose,  la  porte  de  cette  chose 
iivant  que  son  apjiort  ait  été  effectué, 
met  fin  à  la  société  à  l'égard  de  tous 
les  associés. 

La  société  est  également  dissoute 
par  la  ])erte  de  la  chose  lorsque  la 
jouissance  seule  en  a  été  mise  en 
commun  et  que  la  propriété  en  est 
restée  dans  les  mains  de  l'associé. 

Mais  la  société  n'est  pas  dissoute 
par  la  perte  de  la  chose  dont  la  pro- 
priété a  déjà  été  mise  dans  la  société, 
ù  moins  que  cette  chose  n'en  consti- 
tue seule  le  fonds  capital,  ou  n'en 
soit  une  partie  si  imjiortante  que 
sans  elle  les  affaires  de  la  société  ne 
puissent  être  continuées. 

.//L.  03,  <i  10,  Pro  foHo. — Domat,  liv.  1, 
tit.  8,  sec.  5,  n'"  11  et  12.— Potliier,  Société, 
n"  141.— TroplouL',  Société,  1>25  et  suiv.— C. 

N.,  18b7. 


1M1I4.  Il  est  permis  de  stipuler 
que  dans  le  cas  de  décès  de  l'un  dos 
associés,  la  société  continuera  avec 
ses  représentants  légaux,  ou  outre 
les  associés  survivants.  Dans  le  se- 
cond cas  les  représentants  de  l'asso- 
cié  défunt  ont  droit  au  partage  don 
biens  de  la  société  seulement  telle 
qu'elle  existait  au  moment  du  décès 
de  cet  associé.  Ils  ne  peuvent  récîla- 
mer  le  bénéfice  des  opérations  sulisé- 
quentes,  tl  moins  qu'elles  ne  soient  la 
suite  nécessaire  de  queUpie  chose  laite 
avant  le  décès. 

Uoimit,  liv.  1,  tit.  8,  sec.  5,  n"  14, et  soc  (1 
n"  2.— l'otbier.  Société,^"  144  et  145.— Troj^ 
long.  Société,  949  et  suiv. — C  N.,  isiis  - 
Coittrà,(fij.  35  ;  L.  50;  L.  .52,  ?.  0;  L.  51»,  lU 
noria. 

1S09«  La  société  dont  la  dniée 
n'est  pas  fixée  est  la  seule  qui  pui.'<.se 
être  dissoute  au  gré  de  l'un  des  asso- 
ciés, et  cela  en  donnant  A  tous  les 
autres  avis  de  sa  renonciation.  Mais 
cette  renonciation  doit  être  laite  de 
bonne  foi  et  non  dans  un  temps  pré- 
judiciable à  la  société. 

/  L.  63,  U  a.  4, 5  et  «,  Pro  socio.— Pot  liior, 
Société,  IV"  14»,  150  et  151.—  Troplons:,  .sv,- 
ciéfé,  »(iô  et  »77. —  CoUyer,  cli.  2,  sec.  2,  pp. 
58  et  5».— 2  Hell,  Conm.,  641  et  «42.-C.  l'„ 
2855,  28.56  et  2857— C.  N.,  186». 

IHfMi.  La  dissolution  d'une  so- 
ciété dont  la  durée  e.st  limitée  peut 
être  demandée  par  un  associé  avant 
l'expiration  du  temps  stipulé,  ]iour 
une  cause  légitime;  ou  lorsqu'un 
autre  associé  man(iue  à  l'accomplis- 
sement de  ses  obligations,  ou  se  rend 
coupable  d 'inconduite  flagrante,  ou 
par  suite  d'une  infirmité  chroni(|ue 
ou  d'une  impossibilité  physique  de- 
vient inhabile  aux  affaires  do  lu 
société  ;  ou  lorsque  sa  condition  et 
son  état  sont  essentiellement  chan- 
gés, et  autres  cas  semblables. 

ff  L.  14;  li.  15,  J'ro  hocio. —  l'otbier,  So- 
ciété, n"  152.— Troplong,  Société, '^»'^  et  suiv., 
9»2,  »93,  994  et  995.— Collyer,  loc.  cit.-2 
Bell.  Comm.,  642  et  ()44.—  Storv,  rarliier- 
.ship,  U  288  et  294.- C.  N.,  1871." 

1H06a  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5(S22).  Advenant  une  dissolution  de 
société,  ou  une  demande  judiciaire 
en  dissolution,  le  tribunal  ou  le  juge, 
sur  demande  de  l'un  des  assoc^iés, 
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anrèa  avis  donné  aux  autres  asso- 
ciés, a  lo  pouvoir  de  nommer  un  ou 
plusieurs  liquidateurs. 

Los  liquidateurs  ainsi  nommés 
doivent  prêter  le  serment  de  remplir 
bien  et  fidèlement  les  devoirs  de  leur 
ohargo. 

Ils  donnent  immédiatement  avis 
(le  leur  nomination  par  une  annonce 
il  cet  effet,  publiée  dans  la  gazette 
(lilicielle  de  Québec,  et  dans  deux 
papiers-nouvelles,  dont  l'un  français 
et  l'autre  anglais,  publiés  au  siège 
social  ou  à  l'endroit  le  plus  rappro- 
ché, et  de  telle  autre  manière  (^ue  le 
tribunal  ou  le  juge  peut  prescrire. 

Ils  sont  saisis  de  plein  droit  de 
tout  l'actif  de  la  société  pour  les  fins 
de  la  liquidation  ;  ils  donn(>nt  le 
lautionnement  que  le  tribunal  ou  lo 
juge  i)rcscrit,  et  sont  en  tout  soumis 
;\  la  juridictio  1  sommaire  du  tri- 
bunal ou  du  juge. 

Us  possèdent  tous  les  pouvoirs  et 

;it  soumis  il  toutes  les  obligations 
des  séquestres  judiciaires,  îl  l'excep- 
tion de  la  prise  de  possession,  qui  a 
lieu  sans  ministère  d'huissier. 

Les  actes  excédant  administration 
ne  jieuvent  être  faits  par  les  liqui- 
dateurs qu'avec  le  consentement  de 
tous  les  associés,  et  à  défaut  de  ce 
consentement,  qu'avec  l'approbation 
du  tribunal  ou  du  juge,  après  avis 
préalable  aux  membres  de  la  société. 

La  rémunération  des  liquidateurs 
est  fixée  par  le  tribunal  ou  le  juge. 

Les  procédures  au  sujet  de  la  no- 
mination des  liquidateurs  et  de  l'ac- 
complissement des  devoirs  de  leurs 
charges  sont  sommaires. 

Il  y  a  exécution  provisoire,  no- 
nobstant l'appel,  sau."  le  droit  du 
tribunal  où  la  cause  est  jtortte  de 
suspendre  sommairement  cette  exé- 
cution. 

Doux  juges  du  tribunal  saisi  de 
l'aiHiel,  peuvent  aussi  donner  cet 
ordre  de  suspension,  après  avis  à  lu 
partie  adverse.  (48  V.,  c.  '20,  s.  2.) 


CHAPITRE  SIXIEME. 

DES   EFFKTS   DE   LA    DISSOLUTION. 

1HÎ>7.  Le  mandat  et  les  pouvoirs 
des  ansociés  d'agir   pour  la  société 


cessent  par  la  dissolution,  excepté  à 
l'égard  (les  actes  qui  sont  une  suite 
nécessaire  des  opérations  commen- 
cées. Néanmoins,  tout  ce  qui  est  fait 
dans  le  cours  ordinaire  des  affaires 
de  la  société,  par  un  associé  qui  agit 
de  bonne  foi  et  dans  l'ignorance  de 
la  dissolution,  lie  les  autres  associés 
de  même  que  si  la  société  subsistait. 

l'f  L.  (i5,  'i  10,'  l'in  sori'o. —  l'olliier.  Sociélr, 
II"'  155  et  15(1.— 2  Holl,  t'omm.,  (14»;  «t  (iôS. 
— 4  l'iinhwaiiH,  Dr.  Connu.,  1070. — Troplonjr, 
Soriif^,  )«)(">.— 3  Kont,  Comm.,  (12  et  (>:i.— 
Story,  l'arhnrship,  W-VJ  et  ÎW;!.— C.  V.  h.  C, 
uit.  1720,  172H  et  172(».  -Collyer,  J'oilim- 
s/iip,  p.  75  (2>' éd.).— (iow,  J'itrliiersliifi  (;{'' 
M.),  227  et  228. 

A«l*l.— Après  la  (lisKolntion  de  la  sf 
(ii^'té,  les  (Mf'aii(;lers  immivoiU  poiirsuivro 
potn*  leur  cw-uncc  oiitii're,  celui  des  co- 
asHCMiiÔH  survivante  cpiMs  veulent  choisir. 
— 1  PardeHHiis,  ii"  1089. — Story,  l'oiliurHliip, 
l  :{58,  p.  573.  -C'ol!yor,do,  p.  420.  (H.) 

Jlirifip. — 1.  Quant  à  la  liquidation  des 
allaires  d^nio  société  après  sa  dissolution, 
les  coassociés  jjeuvont  cire  fraitt's  (tomme 
si  la  se  iété  existait  ercoro  et  |)euvent  ctie 
poursuivis  comme  tels,  sans  qu'il  soit  u<'*- 
cosf>aiie  de  les  désigner  c- Mme  ayant  été 
en  société. —  Tho  City  of  Glasjrow  Bank  vs 
Arhuckle,  1  R.  C,  120. 

2.  Althoujïh  a  conunercial  firm  lie  dis- 
solvcul,  ujx)n  the  principle  that  iuterest  is 
tlie  mea^uro  of  actions,  u  cnditor  of  one 
of  the  individual  partners  has  no  rijj;ht, 
as  asrainst  the  croditors  of  the  dissolved 
tirni,  to  op|)Oso  an  attachinent  iii  coni- 
pulsory  liquidation. —  Tlie  City  of  Glas- 
gow  Bank  &  Arbuckîe,  10  L.  C.  .T.,  218. 

!>.  A  direct  action  can  '>e  maintained  at 
tho  instance  of  a  partner  f  11-  settinjj  asido 
a  judj,'ment  rendered  upoii  the  confession 
of  iiis  copartner  mado  after  the  dissolution 
of  tho  i)artuership.— Mooro  vs  U'Leary,  9 
L.  C.  .T.,  104. 

4.  Un  associé,  après  dissolution,  ne  peut 
confesser  jugement  sur  une  action  portée 
contre  la  ci-deva».t  société,  et  ju|,'ement 
rendu  sur  telle  <!onfe^^ion  sera  mis  de  côté 
sur  op|>osition  atin  d'annuler.  iS'emWr;  <iue, 
dans  le  cas  même  où  la  société  eût  encore 
subsisté,  il  est  douteux  qu'un  associé 
puis.'^o  donner  une  confession  de  jugement 
iKiur  les  deux. — Tho  Canada  Ixiacl  Mine 
Co.  vs  Walker,  11  L.  (\  H.,  433. 

5.  L'aveu  ou  les  admissions  faits  par 
l'un  des  membres  d'une  société  aprè.s  .sa 
dissolulion,  concernant  les  transactions 
faites  avant,  lient  les  autres  associés. — 
(Collyer,  On  Parlucrs/iip,  W"  423  &  779.— 
Gow,  do,  n"  04  &  19().  -  Story,  do,  n"  323.— 
Delanjrle,  do,  n"  716.)—  Fis'\er  vs  Russell, 
2  !;.  C.  .1..  191. 

Jlild—Vuiitm — that  a  confession  of  judg- 
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inent  aftflr  tlie  «lissoltitioii  of  a  partner^hip 
by  one  ineiiibor  tloeH  not  biml  tbo  other, 
and  tbat  a  iudgineiit  rondorcd  on  Huch 
confession  will  bu  ml  nside  on  un  action  of 
tlio  other  nionibcr. —  Mooro  vs  O'Loary,  i» 
L.  C.  J.,  1(14. 

(i.  If  on«  of  Hoveral  partnern  dio,  the  mir- 
vivin>;  partners  nmy  besued,  withont  tlio 
représentatives  of  the  doceascMl  partner 
being  inade  partners  to  the  suit. —  Stmhv- 
cona  Bnnit  vs  Kni(;ht.  1  Q.  li.  H.,  lltîl. 

7.  AprÔH  la  dissolution  .iriine  sociiét»'- 
entre  avocats,  cliaqne  membre  du  telle  so- 
cit'-té  iwnt  jioursuivre  en  son  nom  person- 
nel, le  ioconvreinent  de  sa  part  des  orcan- 
ces  liiwH  ^  la  ci-devant  noci<''tc.  I^)  nVIenient 
d'une  créance,  par  l'nn  des  (!i-devunt  as- 
sociés, à  l'insn  ou  nu  oréjudico  de  l'antre, 
iwstéribuienient  &  In  aissolution  de  In  so- 
ciété, est  illégal  et  comme  non  avenu  quant 
à  ce  dernier  et  put  le  lier.  Lorsqu'un  dé- 
biteur d'une  telle  .«ociété  est  poursuivi, 
après  la  dissolution  do  la  société,  par  l'un 
(les  ci-devunt  associés  pour  sa  part  seule- 
ment (le  la  créance  duo  par  ce  débiteur, 
celui-ci  ne  y  oit  offrir  on  compensation,  le 
compte  courant  de"  l'autre  associé,  ni  pré- 
tendre que  ce  dernier  a  consenti  à  recevoir 
en  eflfets  et  nian^linudises  le  prix  entier 
des  honoraires  dus  à  !a  société  par  ce  dé- 
biteur. Les  caufc.  confiée»  s|)t'cialeinent  à 
l'un  des  deux  procureurs  ad  litein  exerçant 
leur  profession  en  société,  et  instituées 
ou  conduites  au  nom  de  telle  sociét>'-,  de- 
viennent communes  aux  doux  associés, 
qui  ont  droit  cliacun  |.our  moitié  aux 
honoraires  provenant  de  ces  causes. — D'A- 
mour vs  Bertrand,  26  L.  C.  J.,  130. 

8.  After  dissolution  of  a  partnership  one 
partner  bas  no  authority  to  burrow  moiiey 
in  the  name  of  the  lirm  for  the  purposes  of 
the  partnership  busines».— McBean  vs  Mc- 
Bean,  (i  L.  N.,  95. 

5).  Du  moment  qu'une  société  d'avocats 
est  dissoute,  l'un  des  associés  n'a  droit  de 
jjercevoir  des  biens  des  débiteurs  de  l'an- 
cienne société  f|uo  sa  moitié  des  dettes.  Si 
l'un  des  associés  perçoit  toute  la  dette  et 
donne  une  (quittance  au  débiteur,  l'autre 
associé  a  droit  d  ignorer  cette  quittance  et 
de  forcer  le  débiteur  de  lui  payer  sa  part, 
même  par  l'exécution  de  ses  meubles. — 
Monti;  ny  vs  Bellefeuille,  30  L.  C.  J.,  29». 

10.  Lo  débiteur  d'une  société  en  nom 
collectif  jient,  après  la  dissolution  de  la 
société,  oi.i)o.ser  à  une  demande  de  la  ci- 
devant  société,  en  compensation,  une 
créance  qu'il  a  contre  un  des  mendjrcs  de 
la  société,  et  ce,  pour  la  part  de  ce  dernier. 
— Gauthier  vs  Lacroix,  12  U,  L.,  508. 

11.  L'actif  qui  constitue  une  société  com- 
merciale est  un  patrimoine  distinct  de 
l'avoir  des  associés  individuellement  et  le 
partage  des  biens  d'une  société  commer- 
ciale réagit  seulement  au  jour  de  la  dissolu- 
tion de  la  société  et  non  au  jour  de  l'acqui- 
sition des  biens, comme  dans  les  successions. 
— Girard  vs  Rousseau,  31  L.  0.  .T.,  112. 


12.  Tholifeof ./.  .S'.  McLarfJan  wa«  insured 
against  accidents, as  one  of  the  moml)ors  of 
the  llrra  of  McLachlnn  liml/iirit  A-  Co.,  tho 
insui'ers  (défendants)  undertakin^  to  m\ 
the  sum  of  *10,()flO,  withip.  00  days  afier 
tlie  (leath  of  one  of  the  ixtrsons  nainnl  in 
the  |>olicy,  to  tlie  surviving  representniiviw 
of  thu  tlrm.  By  one  of  tho  provisions  of  ilu' 
nolicy  it  was  sti|)ulated  that  when  a  wum- 
ber  [(«l't  the  lirm,  the  insurnnce  sIkhiM 
censé  on  bis  jH-rson.  ./.  .V.  Mchtclilnn  censeil 
to  beaimrtner  seven  months  lieforo  liis 
death  by  drowning.und  tho  dissolution  was 
duly  registertnl.  In  answer  to  (juo  of  tlui 
questions  submitted,  the  jury  fonnd  Huit 
the  finit  was dis.solved,  "  but  ,A.  -S'.  Mrl.iuh. 
lai)  liad  a  continued  and  active  intiMt^st  in 
the  business."  Ifelil  that  the  insnrnncn 
as  far  as.).  S.  McLncliInn  was  concormHl, 
lapsed  at  the  date  of  tho  dissoliition  oltlut 
partnership,  and  tho  fact  thnt  lie  continnid 
to  bave  an  interest  in  the  business  did  imt 
entitle  the  other  partners  to  maintain  nu 
action  upon  the  |)olicy.  —  McLachlnn  v.s 
Accident  Ins.  Co.  of  N.  A.,  12  L.  N,,  107. 

1N1IH«  LorH  de  lu  dissolution  tlo 
la  s(iciét<5,  clincun  dos  iissticiiM  ou 
SOS  repiY'sentants  légaux  peut  exiger 
de  ses  coassociés  \\n  compte  et  un 
partage  des  biens  de  la  8(jciét(''  ;  et 
ce  partage  doit  se  faire  suivant  les 
règle.s  concernant  lo  partage de.s  stu- 
cos-stions  »>n  tant  (pi'elles  pouvont 
être  applicables. 

Néanmoins,  dans  les  sociétés  do 
commerce^  ces  règles  ne  reçoivent 
d'application  que  lorsqu'elles  sont 
compatibles  avec  les  lois  et  usages 
particuliers  aux  matières  de  com- 
merce. 

Domnt,  liv.  1,  tit.8,sec.5,n"19.--Potliier 
Swùélé,  161, 162  et  suiv.— 4  Pardessus,  Ih. 
Vonim.,  1071.— Troplong,  99(1,  998,  1057  et 
'uiv.— (^  N.,  1872.— 26  Laurent,  407.-4  .\u- 
bry  et  Itau,  573. 

Jurisp.— 1.  When  between  copartneis 
a  balance  lias  been  struck,  an  action  of  f»- 
«M»H;>.vt7  or  of  debt  will  lie  for  the  ainouul; 
but  if  no  linlance  lias  been  so  struck,  the 
action  must  be  in  account. — Itobinsoii  vs 
Kefl'enstein,  1  R.  de  L.,  352. 

2.  Si  après  la  dissolution  de  la  société, 
quelque  partie  des  effets  d'icelle  tombe  entre 
les  mains  de  l'un  des  associés,  et  qu'il  sdit 
sur  le  point  de  les  convertir  tl  son  propre 
Jisnge,  Vautre  associé  ne  pourra  pas  néan- 
moins réclamer,  par  voie  de  saisie-revendi- 
cation, sa  part  indivise  des  dits  effets.— Mu- 
guiro  vs  Bradley,  L  R.  de  L.,  .367. 

3.  Quand  il  est  allégué  d.ans  une  aotinii 
]»o  focio  (|ue  les  demandeurs  ont  arniielle- 
nient  rendu  compte  au.x  défendeursdi colle 
partie  des  affaires  de  1 1  société  qui  viait 
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80U8  leur  contrAle,  il  n'est  pan  n^:.eHHairo 
ij'ntrriret  produire  avec  telle  clt'<claratioM  un 
coinpio  de  la  dite  partie  de»  afTaircH  <le  la 
Hocieté  ;  mais  pour  [lonvoir  maintenir  l'ac- 
tion, il  sera  n<''cot'8aire  de  prouver  l'al^'nué 
(iiie  tel  compte  a  ^té  rendu  par  les  denian- 
ilunrH  aux  d^^fentleurn.— McDonald  vh  Mil- 
ler, S  L.  C.  R.,  214.     

4.  jj'action  en  reddition  de  compte  no 
l'oiniièto  pan  A  un  individu  réclamant  une 
purt  dans  une  sociét»'',  en  vertu  d'une  cou- 
viiution  en  raison  de  la<|uelle  il  devait  rece- 
voir une  certaine  partie  des  prolits  de  la  so- 
ciété pour  lui  tenir  lieu  de  salaire  pour  ses 
services,  dans  le  cas  o(\  il  a  violai  cette 
convention  en  se  retirant  de  la  société  avant 
l'é|w<|iie  lixée  par  telle  convention,  et  avant 
nno  Uw  affaires  de  la  sociét*"^  n'aient  i^iè.  ré- 
^'|j',e8._Miller  &  Sndtli,  10  L.  C.  H.,  304. 

5.  La  seule  action  qu'un  ansocié  peut  ex- 
ercer contre  non  coassocié,  après  la  dissolu- 
lion  de  leur  société,  |)our  les  fins  de  cette 
société,  est  l'action  })ro  Kocio,  et  non  pas  une 
action  on  dommages  ba^ée  sur  le  prétexte 
iiu'il  n'est  emparé  des  biens  de  la  société. — 
Boutliillier  vs  Turcotte,  1  L.  C.  .T.,  170. 

(1.  One  copartner  cannot,  after  tlie  disso- 
lution of  tlio  firni,  sue  anotlier  copartner  to 
reiidor  an  accoiint  witliout  biniself  offering 
and  tendering  an  nccount.— Pépin  vs  Cliris- 
tin.:n..  C.  J.,119. 

7.  Un  associé  n'a  pas  d'action  iVanminp- 
sH  contre  son  ci-devant  coassocié,  pour 
dettes  prétendues  être  dues  ou  argent 
retiré  du  fonds  social,  lorsqu'il  y  a  eu  dis- 
Sdliition  de  société  entr'eu.x. — Tliiirl.or  vs 
Pilon,  4  L.  C.  .1.,  37. 

S.  Les  parties,ci-devant  en  société,  avaient 
fuit  nu  arrêté  de  leur  (compte  social,  par  lo- 
(luel  loiiéfendeiir  se  reconnut  endoitt'  envers 
le  deinafideur  en  la  somme  «le  lf2o2.  L'ac- 
tion intentée  était  YmimmpKit  do  la  procé- 
(Imo  angiaistï,  ix)ur  marchandises  veiulues 
et  livrées,  argents  prêtés,  matériaux  tour- 
nis, (tcrotint  slakd. — Jv<jê  que  l'action  doit 
être  l'action  pro  sorio  et  non  pas  Vaunnripirit, 
qui  n'existe  pas  et  ne  jieut  être  toléré  dans 
notre  système  do  procédure.— Marcoux  vs 
Morris,  3  R.  L.,  441.  (C.  S.  en  Rev.,  mais 
renversé  en  Cour  d'Apixil,  mars  lUT.i.) 

9.  In  an  action  pro  sociu  brouglit  by  a 
surviving  partner  against  tlie  executors  of 
thedeceased  partner,  tlie  beirs and  univer- 
sal  legaties  must  be  called  into  the  cause 
and  inade  parties  tliereto,  to  account  for 
tlie  business  of  the  partnorsliip.— The  court 
ouglit  to  luake  such  an  order,  instead  of 
(lismisaing  the  action  on  tliat  ground.— 
Doak  vs  Smith.  15  L.  C.  J.,  5H. 

10.  Le  15  juillet  1864  les  parties  ont  for- 
mé une  société  comme  boulangers.  Cette 


duire  la  boutique.— Apres  la  aissoiuiion, 
l'appelant  a  poursuivi  en  redition  de  compte 
de  société.  L'intimé  a  nié  la  société  otaété 
condamné  à  rendre  compte.  Il  aprodiùtun 
compte  tiré  du  /  <hje)-,  faisant  voir  purement 


et  simplement  le  montant  des  ventes  de  la 
société  et  le  montant  dft  A  la  société  sur  ces 
ventes.  D'aprèH  les  livras  tenus  par  l'api»- 
lant  il  lui  est  ini|)ossible  de  rendre  un  autre 
(OIT  pte.  La  cour  a  ordonné  que  les  dettes 
dues  il  la  société  appartiendraient  par  moi- 
tié A  cliaipie  associe»  chaque  partie  payant 
ses  frais.  Il  n'y  «  aucune  autre  preuve  (juh 
des  livres  mal  ;  •>,  et  la  cour  ne  pouvait 
donner  un  autre  ^  .gement  A  moins  de  dé- 
bouter l'appelant.  Il  ne  peut  se  plaindre  que 
de  la  maniore  dont  il  a  tenu  les  livres,  s'il 
souffre  (iuel(]ue  dommage. — Jugement  con- 
firmé.—Vowell  &  Robb,  iM.,  Kl  Juin  1S7((. 

11.  Whore  two partners  made  a  partition 
of  sliares  forming  a  part  of  the  partnersliip 
assets  and  one  was  evicted  froni  bis  sliare, 
tlie  ntlier  partner  is  not  liable  for  more  tlian 
the  value  of  the  shares  at  the  time  of  the 
partition;  that  is,  bis  iibligation  is  merely 
to  e(iuali/.e  tlie  value  of  the  portions,  with- 
oiit  a  new  partition. — l'rentice  vs  McDou- 
gall,  8  L.  N^,  103. 

12.  L'Rsso(Mé  qui  a  eu  seul  la  gestion  des 
affairessociales,  ne  jMiit, après  la  dissolution 
de  la  société,  jxiur.suivre  I  autre  jKiur  un  re- 
liquat (ju'en  rendant  com])te  par  l'action, 
ou  après  l'avoir  rendu  ;  et,  .-i  le  compte  ren- 
du a  été  aix'epté  par  son  ci-devant  associé 
et  qu'il  contienne  une  erreur,  la  seule  action 
com|)étant  à  l'un  ou  à  l'autre  en  est  une  en 
réforiiiation  du  compte  arrêté  et  réglé  entre 
eux.— Biais  vs  Vallières,  10  Q.  L.  R.,  382. 

13.  A  défaut  par  le  défendeur  de  rendre 
compte  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement 
(jui  lui  a  ordonné  de  rendre  compte,  le  de- 
mandeur ])out,  suivant  la  pratique  suivie 
avant  le  code,  faire  condamner  le  défendeur 
A  lui  payer  une  certaine  somme  pour  lui  te- 
nir lieu  de  reliquat  du  compte. — Bertrand 
vsSarrazhi,  2!»  L.  C.  J.,  200. 

14.  Lors(iu'à  la  dissolution  d'une  société 
commerciale,  l'un  des  associés  assume  le 
paiement  de  toutes  les  dettes,  l'autre  asso- 
cié contre  lequel  les  créan(!iers  de  la  société 
auraient  obtenu  des  jugements  conjointe- 
ment et  solidairement,  ne  peut  ol)tenir  une 
condamnation  personnelle  contra  celui  ciui 
s'est  chargé  dos  dites  dettes  et  faire  décla- 
rer que  les  biens  de  la  société  sont  son  gage 
et  doivent  le  garantir  contre  les  jugements 
des  créanciers  ;  mais  il  a  seulement  contre 
lui  une  action  en  garantie. — Brouillet  vs 
Bogue,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  385. 

15.  Lorsqu'une  dette  qui,  sous  les  circons- 
tances ordinaires,  serait  prescrite,  est  offer- 
te en  compensation  contre  un  jugement  non 
prescrit,  I  action  sous  ce  jugement  sera  mise 
de  c(*)té,  s'il  appert  qu'antérieurement  A  la 
prescription  de  la  dette  1"  les  deux  dettes 
s'étaient  trouvées  dans  des  conditions  né- 
cessaires pour  la  coniiiensation. — Lydon  & 
Oasey,  10  L.  N.,  339. 

]H1»tf«  Les  biens  de  la  société 
doivent  être  employés  au  paiement 
des  créanciers  de  la  société  de  ]>réfé- 
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flOClÉxÉ. 


ronce  imx  «TÛincierH  jmrtioulierf»  de 
cimqiic  lusHocit'  ;  ot  hi  ces  l»ioi»H  ho 
trouvant  insiifrisiintH  jumii'  cot  olijcl, 
loH  biens  particuliiTM  «lo  chiuniii  des 
iisHocïÔH  sont  miHsi  «JVortt'H  au  piiip- 
nient  dos  dottos  do  lu  suoiôtô,  mais 
Heuloiiient  aprrs  lo  |)aictnont  dos  on  - 
aiu'iors  partiuuliora  do  tels  asHooics 
sôparénient, 

S.  H.  W.  C,  <•.  (('),  Hof.  C— 4  J'ariloHwiiHi 
Dr.  t'oiiim.,  108!t. 

Jurlup* — !•  Whcre  no  frniul  is  provod' 
a  ,iii(1^iiHM)t  H^HiiiHl  an  in>livi(iiial  partnor 
caiiniit  l)«  oxocnttMl  a^ainHl  proïKirly  of  Iho 
Àrni  in  which  lie  is  a  partner.— Uicliarilfon 
vs  'nionniKiin,  U  li.  C  .1.,  '.'<(. 

'2.  Altliniigl)  a  coniinercial  (Irni  l)o  ilisHtiU 
ved,  tlie  niumlK^rH  llioreof  are  still  partners 
for  tlu>  lii|ni<lation  of  ilie  atl'itirs  of  tlie  old 
partnerMliip,  and  a  writ  of  attaclunent  in 
conipnl''or,v  li()nidation  acainst  tlieiii  aHco 
partners  i»  well  fonndwi.  In  any  ciise, 
iituler  tlie  aliove  circnnistances,  npnn  tlie 
principle  that  intere»t  ix  tlie  numsnre  of  ac- 
tions, a  cnniilor  of  une  of  the  individnal 
partners  lias  no  rijrlit.  as  apiinst  tlie  ciedi- 
tors  of  the  di^solved  (irni,  lo  oppoco  dm  nt- 
taclimont. — City'of  Olasjfow  Bank  tt  Arbuc;- 
Ulo,  10  L.  C.  .T.,  218. 

;!.  On  the  contestation  of  ii  report  of  col- 
location, — lfd<l  that  the  etii  '.h  of  coiiart- 
ners  sold  under  e.xecntion  are  ni.,  liable  to 
tho  croditor»  of  ono  of  the  partnei  indivi- 
dnally,  nntil  after  paynient  of  tho  partncr- 
fihipcreditor».— Momly  VH  Vincent,  5  LC. 

R.,  :m. 

4.  It  is  not  ooiiipetent  tor  the  payoe  of 
note.s  sipnod  with  tlio  nanie  of  a  ropartner- 
ship  lirni,  to  bring  an  action  apai'  st  one  of 
the  partners  alone  for  the  an'oui  •.  >!' said 
notes,  nnlt'ss  it  is  sixîcially  alloij;»;  I  in  ihe 
plaintitrH  déclaration  that  m'u\  copartner- 
sliip  had  been  dissolved  provioiis  to  (ho 
in.stilntion  of  the  action.— Where  note."  are 
sinned  with  the  niunefif  the  coparlnorship 
iirni  and  an  action  i.s  hroiifrlit  against  one 
of  the  partners  individnai;y,  for  tiie  wlioie 
amoniit,  the  statement  made  in  piaintiffs 
déclaration,  "  that  at  the  iieriods  when  tlie 
notes  wore  uiade,  one  of  tlie  partners  wlio 
Hoino  weeks  ago  left  Canada  to  ;;o  to  tlw 
United  States  and  the  défendant  were  in 
copartnership  is  not  a  snllicient  alletiation 
of  llie  'iissolntionof  the  copartnership.  The 
piaintiff  will  Im  allowed  to  aniend  his  décla- 
ration by  statinj?  that  the  copartnershiii 
iiad  lieen  dissolveil  previous  to  the  institn- 
tion  of  the  action  or  paynient  of  thirty  shil- 
lings costs.— Casault  vs  l'orry,  7  L.  C,  J., 
108. 

5.  Le  refus  de  payer  une  dette  de  la  socié- 
té par  les  associ^-s  qui  liquident  lo  fonds 
Hocial  et  s'en  partagent  lo  produit,  en  fai- 
sant des  remises  à  un  des  membres  qui  ré- 
side à  l'étranger  et  y  est  en  faillite,  est, 


((liant  aux   créanciors  de  la  so.ji't,.    

soustraction  traiidiileiiHe  de  sps  l,i,,„|.      '' 
aiitfirise  la  saisio-arrt't  avant  jinr«iii„i,|'  j 
dits  bieiiM.— Meier  vs  Heliii;!,  ft  i),  |,.  |{_  |yj 

I!.  Whore  lliore  is  a  snrphiH  in  Hm  |pi'i\,i(,', 
eslaleof  one  nieiiiber  oC  un  iiiHolvoiit  liii,, 

Hller  payiiig  his  crediiois  tiie  an m  „, 

Iheir  cliiiiiiN  as  (lied,  liiil  a  dedciciK  y  iiiiu 
tiriii  ostate  lo  pay  llrni  ciedilors,  tho  Imi,,,. 
haveiioclaini  n|>oii  mk  h  Hiir|)lns  iitiiil  il,,, 
private  creditors,  whoha\eiiitnreHf  hi'iinn,, 
<lainis,  havo  Uumi  paid  inleresi  ii|k)||  i|,,, 
aiiioiint  oi'  iliitir  clainis,  from  tlm  dai,,  ,. 
lilingtlie  saine  till  payinoiil.-M,ill,o||„„,| 
i'«  Merchants  liaiik  «f  Canada,  (I  L.  N    i-{ 

7.  The  creditor  of  a  liypolliecary  '(M,i 
beuring  intorest  ijne  by  oiuioftlio  nintinMN 
is  eiilitled  lo  lie  paid  inlerest  in  full  uh  i,', 
date  of  coll.  K-at  ion  oui  of  the  privulo  (Mm., 
oMlie  partnor,  hcfore  the  cr««ditors  „{  d,,, 
tiini  are  cniilU'.i  to  rank  againsi  tliciiiivut,, 
eslale.-  Consolidated  Hank  of  Cuiiii,|,i  a 
Moat.IlL.  N.,;{.')8.  '^ 

I1IOO.  La  dissolution  do  la  socj,'. 

tô  aux  tonnes  du  oontrat,  on  pin. 
Taoto  volontaire  do.s  assooiôs,  ou  p.,,. 
lo  lapy  de  tompiJ,  ou  jmr  le  dcc.'s  ou 
la  retraite  d'un  assoon'',  n'attccto  pus 
les  diits  des  tiers  qui  oontractciit 
8ub.  (c/teininent  avec  (luelqu'iin  dos 
aH,e.)eir!.-<  jiour  lo  compte  de  la  socicti', 
excepté  dans  les  cas  suivants  : 

1.  [.orsqu'avis  en  est  donné  con- 
formément t\  la  loi  ou  aux  usagosdu 
commerce; 

2.  Lo;-.;«^  le  la  société  est  liniitéo  à 
une  entreprise  ou  aventure  iiMrticii- 
lîôro  (jui  est  torminée  avant  iino  l'o. 
pération  ait  lieu  ; 

.'{.  Lorsque  l'opération  n'est  pn» 
dans  le  cours  ordinaire  des  iiirains 
do  la  société  ; 

4.  Lorsque  l'opération  est  de  inmi- 
vaise  foi,  illégale  ou  autrement  eiitii- 
chée  de  nullité  ; 

5.  Lor.-ique  celui  qu'on  veut  tenir 
responsable  est  un  associé  en  partiel 
pation  ou  inconnu,  il  qui  on  n'a  pu- 
entendu  faire  crédit  etqui  s'est  rctin 
avant  que  l'opération  eût  lien. 

l'othier,  Sociilé,  w  157.— Troplong,  .SV«;/- 
té,  noîJ,  904,  'J08  et  !)10.-4  l'ardessus,  /),, 
t'omm.,  1088.— Story,  J'artiiernhii>,  :V.'A.~:\ 
Kent,  Cninm.,  nry  et  <'.().— 2  Bell,  Cnmm.,  (i4lt 
et  siiiv.— Collyor,  Pnrtnnship  ('J'éd.),  liv 
1,  ch.  2;  liv.  3,  ch.  3,  U  2  et  3.— Gow,  /Vf- 
nenthip  (3'  éd.),  20,  240,  248  et  suiv. 

JnrlKp.— 1.  The  dissolution  of  a  pan- 
nership,  without  particnlar  notice  tn  the 
persons  in  the  habit  of  dealing  with  it  anl 
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jjt'ncral  notice  in  tho  (iiiiftk.  to  ail  with 
wlioii)  it  \nw  iiol  ilcnlt,  <Ioi>h  iio(  e.xonorato 
tliiiMeveral  memljorMof  llic  piirlimrnhipfrom 
|iiiytn<M)t  nf  tlio  ilflitH  lidc  tliinl  particN  nul 
niititlcd,  «ml  wiio  cniilracîlwl  willi  iiiiy  of 
lliiin  in  tlM>  naiiio  <>f  tli<>  llriii  l'itlicr  Imforu 
or  aftiT  the  (liBHoliitloii.— SymoM  k  Sullier- 
inn.i.H.  R.,4)». 

'i.  l'artnt'rH  wlio  liRve  tilod  a  ('(Mtincato 
iif  iiiirlnc'rHlii|i  (toiitiniio  liikhUi  nt'tor  a  iIIkho 
Inli'iii,  if  tliuy  havu  oinitlod  to  tilo  iimlor 
tliii  pai'iiiorHiiip  at't  a  oorti'.lcato  of  ilinHolti- 
111)11.— Murphy  vm  l'auo,  5  L.  CI,  lîîlô, 

,'i,  Wluui  puitiitTH  liave  flioil  a  ciTtilIralti 
(il'tlitt  formation  ufa  partiii-rHliip,  onc  parl- 
iii-r  Ih  liublo  for  dclitM  r(iii(ra<'t<'<l  l>y  tlu- 
uiiicr,  after  a  (nHcolntion  l)y  a  «Iwd  fxccMiteil 
linl'orti  a  noiary,  if  no  cortillcatoof  hiu-Ii  (lin- 
sciliiiion  lia»  Intoii  tiiod  in  tlio  ro^intry  o(ti(!e 
l'iir  tlio  riiiiiily,  ami  in  tlio  protlionolary'H 
ollii'o  — •li>i'k>'on  VH  P  .ijje,  <•  h.  ('.  .1.,  105. 

4,  !)»(«  |K(rHOiint'H,  (ù-dcvant  en  Hoci(''t«'',  ne 
pciivi'nt  t'ire  |)oiirHnivif«  lumiinc  aH->ocit''OH 
ijUiiiiiui'  leur  ronponHabilit»''  n'ait  pan  M 
l'han^t'o  par  la  diHHolution  du  la  Hociôté,  pt 
leur  droit  dVtro  ponrwnivioH  daiiK  leurs  (pia- 
iilt'f  proproH  ost  inHiiltixant  pour  faire  dt- 
\m\\wr  1  action,  «iir  uiio  oxcoption  à  la 
forints— Talioroli  vs  Dorioii,  8  \,.  C.  .1.,  )».'!. 

.').  Uni'  diHHolution  de  sotMt'té  on  nom  col- 
leitif,  |iour  iHro  offortive  vi8-ù-vin  d(^,s  lieri», 
(Idit  iMre  coiiHlatro  par  une  dt''eliiration  diV 
nioiil  i'nr<'ni8ln''e  «ij^née  par  toun  len  nictn- 
lirt't  di'  la  Hocit't»'.—  Ilodj^Hon  t*ic  l^a  Ban(j»« 
il'ilocliolaKa,  15  U.  L,  75. 


TITRE  DOUZIEME. 

JJE3  ItENTKS  VIAdkUKS. 


CHAPIÏ  HE    PRE  M  IKK. 

DISPOSITIONS  (IKNKRAI.ES. 

moi*  \m  route  vliiKè-ro  peut  ôtre 
coiiHtitiu'c  il  titre  onéreux  ;  ou  ù  titre 
},Mii(uit,  i)ar  iloiiiition  cntrcvii's  ou 
par  testunicnt. 

l'olliinr,  CdiikI  )ly  mite,  n"  1'). — Troplonjr, 
Cnut.  ulêa(.,204.~C.  N.,  IIMJS  on  liXi!».— 1'7 
Laurent,  2.")(i.— 4  Aubry  et  Hau,  582. 

JliriMp. —  La  cnnvention  d  in,s  un  acte 
iivanl  une  ronto  via;;cro,  de  fournir  une 
(|uautité  du  miilltur  hlê  (pii  poussera  sur  la 
torro  donnée,  oblijîo  le  donataire  à  fournir 
(lu  bon  blé;  si  celui  que  la  terre  a  produit 
n'est  ])a8  Imn,  le  donataire  devra  en  aclie- 
tor.— Lttlonde  vs  Choletto,  1  H.  L.,700. 

I!I03*  La  rente  peut  ôtro  soit  sur 
la  tête  (le  la  personne  qui  la  constitue 
ou  qui  la  revoit,  ou  sur  la  trte  d'un 
tiers  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir. 


l'olliiiw    'od.  /<**>«,»"•  «î      et  22tl.— (".  N., 
11)71.— 'f».    .«oB(j    ront.'éf   './im. 


li 


"tic    peut       \r>'    «■■M     '"t'KM 


mm 

sur  niir        l'iusieiir     ••tr 

Mais   si  elle   Tort    pour    p  ^ 

quatre-vinjrt-dix-ninil'  muh.   i  inoin 

vies  Hurcossivcs,  ot  qti'ell»'  *'t1'  '*»(l«»8 

iiuinoubles,  elle  est  éteint)  ce 

ternie,  suivant  icsdisposilinii..  nic- 
nuos  en  l'articlo  WM). 

Polbior,  »y«;.  /oro,n'- 215, '."_';{  et  226.— 
H.  H.  H.  ';.,  (..  ,50,  H.  (I.-C.  N.,  Ilt72.— Trop. 
lon«,  Cohl.  tthiiit.,  242. 

I1I04*  Elle  peut  être  constituée 
au  profit  d'une  jiersoniu'  autre  «pic 
celle  qui  en  fournit  le  prix. 

Pothior,  fw/.  Inro,  IV  '241.— Cf.  B.C., 
1021».— C.  N.,  197;».- Troplonif,  /'.<«/.  alàit., 
248. 

ISIO{|«  Le  contrat  de  rente  via- 
gcro  créée  sur  la  tête  d'une  personne 
qui  était  morte  au  jour  du  contrat 
ne  produit  aucun  effet  et  le  prix  peut 
en  être  répété. 

l'otbier,  mil.  hro,  n"  224.— C.  N,,  1!I74.— 
Tropionn,  ('()/(/.  iilrid.,  258. 

11NMI»  [La  rcfijlc  énoncée  dans 
l'article  qui  précède  s'applique  éga- 
lement lorsque  la  personne  sur  la 
tête  de  laquelle  la  rente  est  consti- 
tuée, est,  à  l'insu  des  parties,  iitta- 
<piée  d'une  maladif;  dan};;ereuse,  dont 
elle  meurt  dans  les  vingt  jours  de  la 
date  du  contrat]. 

C.  N.,  11)75.— Troplonm,  f'""'-  «Imt,  2(î2. 


CIIArîTRE  DEUXIEME. 

I>ES  El'KETS   DU  CONTRAT. 

11I07*  Le  scid  défaut  de  paiement 
des  arrérages  de  la  rente  n'est  pas 
une  cause  sulli.sante  pour  demander 
le  remboursement  du  prix  ou  autre 
valeur  donnée  pour  sa  création. 

Potliier,  «o,/.  Inrn,  n""227  ot  231.— C.  N., 
1978.— Troplonjr,  ("ont.  nlêol.,  :$04.— 26  Lau- 
rent, 292,  .'în.— 4  Aubry  et  Ilan,  587. 

Jnrisp.— Le  défaut  de  paiement  des  ar- 
rérages d  une  rente  viagère,  qui  n'est  pa.s 
une  cause  do  résolution  sous  le  code  fran- 
Vais,  l'est  sous  notre  droit  canadien. — Mar- 
tin vs  Martin,  3  L.  C.  .1.,  .S07.  , 


f 

i 


m 

.71    -M 


528 


KKNTKH   VIACiiCHEM. 


|flOM«  Ln  créancier  «riino  rente 
viiiKÙro  uHHurée  par  [irivilègo  et  liy 


ble 


totlu^iiK!  (lu  vornlour  Htir  un  inunmi 
l)H^'(iunni  nient  Haini-ex^'cut^'',  ii 
droit  do  aeniander  (|Uo  l'ininieuble 
Hoit  vendu  i\  la  cliarge  de  cette  rente. 
S.  II.  H.  C,  rli.  50,  mu;.  7. 

JliriMp*— Fil  iiniiunibli'  iir  |irnt  pRH 
•Mn-  vciKUi  »m  juittico  d  lu  lilininr  d'niH' 
rente  viaKÔru.  C'ain|>nK>in  VH  lli'bcri,  1  b. 
V.  R,,  24. 

I1NMI«  Le  débiteur  dn  la  rente  ne 
peut  se  libérer  du  i)ai(Mnent  de  cette 
rente  en  oO'rant  de  rcindunirner  loca- 
|)ital  et  en  renonçant  i\  la  répétition 
des  arréragea  payén. 

rntlilcr,  ewl.  hco,  n  '  L'.'i:»  et  255.— C.  N., 
|!»79.— Troploinf,  L'ont,  aient.,  :»20. 

IfllO*  La  rente  n'est  due  au  cré- 
uneier  que  dans  In  proportion  du 
nombre  d«!  jours  qu'a  vécu  la  person- 
ne sur  la  tête  de  Iniiuelleelle  est  cons- 
tituée ;  il  nittins  qu'on  ne  l'ait  stipu- 
lée payable  d'avance. 

Potbior,  nxl.  liMO,  Il  •  248  et  255.— Troi)- 
loiijr,  Coiil.  allai.,  X\Q,  XW,  W'à'l  et  [IIM.-C. 

N.,  u;ho. 

lOll*  La  rente  viagère  ne  peut 
être  .stipulée  insaisissable  (pie  lors- 
(lu'elle  est  constituée  j\  titre  gratuit. 

l'olliier,  cor/,  lovo.  w"  252.—  ('.  N.,  11>81.— 
Troplonjr,  L'ont,  ali'ul.,  ',V.\7. 

19V2»  Ji'obligation  de  payer  la 
rente  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  ci- 
vile de  la  personne  sur  la  tête  de  la- 
(|uelle  elle  est  coiif^tituée.  Elle  conti- 
nue pendant  sa  vie  naturelle. 

l'otbier,  eoil.  loro.  n"  250.— C.  N.,  H»«2.— 
Tropionfj;,  Cont.  alml.,  ÎMI). 

llllîS*  Le  créancier  d'une  rente 
viagère  n'en  peut  demander  le  paie- 
ment qu'en  justifiant  de  l'existence 
do  la  personne  surir  tête  de  huiuelle 
la  rente  est  constituée  jusqu'à  l'expi- 
ration du  temps  pour  lequel  il  ré- 
clame les  arrérages. 

Potbier,  eod.  loco,  n"  267.— C.  N.,  198['..— 
Troplong,  Conl.  aléal.,'.Wl. 

1914»  [Lorsqu'un  immeuble  hy- 
pothéqué au  paiement  d'une  rente 
viagère  est  vendu  par  décret  forcé, 
ou  autre  procédure  ayant  le  même 
eftet,  ou  par  acte  volontaire  .suivi 


d'une  confirmation  de  titre,  les  cn'- 
aneicrH  postérieurs  ont  droit  do  rece- 
voir les  d(>niers  provenantdela  vcsnte 
en  fourtUHHant  cautions  sutHHaiites 
(pie  la  rente  (îontinuora  d'être  payée; 
et  i\  défaut  de  telU^s  cautionH  le  "cré- 
dit-rentier a  droit  do  toucher,  sui- 
vant l'ordre  de  s. m  hvpothèciue,  uiin 
somme  égale  i\  'a  valeur  de  la  reiito 
au  temps  de  telle  collocntion], 

Jlirlitp.-  1.  b'ac(|ii«'rour  d'un  iniUKin. 
bU»,  hy|)<)tli«''(|Ut'  iuH(|irÂ  concurrenec  (|( 
$50.00  en  Tuveur  de  tiers,  "  |)(»iir  iildei  <■,% 
lUtrnierB  &  ne  faire  |)ay(»r iriine  renl»'  viapn 
lie  $(1.(10  pur  un  l't  <rnii  droit  do  piUiimyi ,  " 
HUim  sti|)iduii()n  ù  Tuetc  conNtiUitif  diuclic 
aiiiiniU'',  (pie  toi  droit  de  pàtiiragH  dcvni 
H'oxureer  ^ur  tbi  iiiiiiKUililo,  est  inul  foinlr 
il  demander  caiilioii  on  pur»;»,  hï  le  diuiiuii- 
duur  (^oll  vendeur)  ii  ollert  de  lui  lainNcr 
entre  les  iiiainH  la  di((^  hoiiuiio  de  ,$.'>(). Iili. 
par  l'iietion  iiiêiiu',  Le  di'fendeur,  en  loi  i  ii«, 
peut  se  liliéror  et  purger  hou  lu'riln^o,  di- 
vers leM  tiers  ercaneiers,  de  la  rente  et  dn 
droit  de  pAtiii'a};e,  on  jour  payant  iino  IoIh 
pour  toutes  lu  dite  suiiirnode  |)I5U.00,  iiiou- 
tnnt  de  lour  nuriinlio  by|M)llu''cah'o.— t'iia- 
liotto  vst'hurliy,  ;<  K.  b.,  :«»2. 

2.  Un  failli,  acMpiérant  un  imuieiiblo  diK 
syndics  de  n\  fuillite  aprt-K  l'ul  mirvution 
des  toriiialilt'H  proscritus,  ne  |>iMit  liiiro 
revivre  nuo  liy|Killièi|Uo  ilmit  était  ^'re- 
vé  riinnioiihlo,  et  (]ui  avait  ctc  ]iiir);(''o  |iar 
la  vunto  jiidiciuiro  ainsi  faito.  Cn  siiI>m- 
(pioiit  uccpu'roiir  truiiblc  liypotbécuintiinnii 
ù  raison  no  siMiililablo  liypuiliù(|uo,  iHiiiidji. 
|Kisttr,  par  oxuoptioii,  tout  dul  ou  fraiidiniiii 
pont  HO  roiicontrer  ilans  collo  cr(''unco  uIiim 
mvivcc.  l'no  donation  de  pivtondim  arn- 
ra^os  de  rento  aux  cntiintH  miiieiirsdii  liiilli, 
dcbitour  de  ces  ancraKos,  ce  dender  accci»- 
tuiit  |Minr  SCS  entants,  après  obtention  de  .scm 
cortilituit  de  dccliaifjo  et  la  vonto  Judiciain^ 
<lc  ses  iinnieubles,  ne  pi-iit  avoir  d'ellot  à 
l'égard  d'un  tiers  acijiu'reur,  et  cette  (limii- 
tion  est  dcclaréc  frauduleuse,  quoiiiuc  W» 
niintuus  nu  fussent  pas  personnolleiniiu 
participant  t\  celte  fraude.— Cudieux  iVi  l'a- 
net,  U  Le.  U.,44G. 

lOIA*  [La  valeur  de  la  rente  via- 
gère est  cilimée  tl  un  montant  qui 
soit  sulHsant,  au  temps  de  la  collo- 
cntion, pour  acquérir  d'une  coiiipa- 
gnie  d'assurnnce  sur  In  vie,  une  rente 
viagère  de  pareille  somme]. 


Jurlsp.— La  valeur  d'iine  rente  via>.'<ri' 
o  doit  pas  être  capitalisée  en  la  inulli 
par  10  ans,  mais  tloit  être  réglée  sur 


no  doit  pas  être  capitalisée  en  la  inullinliunt 

fiar  10  ans,  mais  tloit  être  réglée  sur  la  vu- 
eur  de  la  vie  du  donateur.— Cette  évalua- 


tion sera  faito  par  la  cour  sur  les  calcul'' 
des  compagnies  d'asHurunce  sur  la  vie  et 
sans  expertise. — Par  suite  de  cette  réduction 
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l'uiu' rente  vint:»  ri' 
eeiilu  inultililiiiiit 
e  r{'^\ve  mv  la  vu- 
ur.— Cette  évalua- 
mr  sur  les  ciilcul'' 
uice  Hur  la  vii»  ii 
edi- cette  réiliHtii'ii 


lit'  la  cri'anco  do  l'opponant,  il  Aéra  eniidikin- 
m'i  aux  (VftlB.— Colfetto  vu  U^febvre,  H  \,.  ('. 

,!.,  l'.'H. 

I9ltt*  Bi  lo  prix  do  rinuiictihle 
se  trouve  uu-desso.is  de  la  viilour 
(wtiiiit'o  de  cotte  rento  viiim'ro,  lo  cré- 
(li-reiitior  a  droit  de  touclier  lo  prix, 
suivant  l'ordre  de  hou  hyp<)tlun|ue, 
ou  d'exiger  que  les  créancicrH  postii- 
rlturn  donnent  cautionfl  pour  la  pres- 
tation do  sa  rente  juHcpi'A  concurrence 
('os  dcnior»  qu'ils  toucheront  et  dos 
.utérus. 

Palloz,  HiiiMlh>queii,  20,  2,  258,  '.'ftOet?.- 
,1  Delvincoiirt,  p.  411>.— 2  Ronron,  p.  2r)r>2.— 
5  Biocho,  D'ir.  de  uror.,  p.  'M,\,  n"  275  «it  ar- 
rHu  cité».— CoH/rri,  Troijlonn,  llijititthh]noi, 
w  OUI  qmter,  p.  2(»6.— l  (irunior,  n"  185. 

11117*  L'évaluation  et  lo  paie- 
ment do  la  rente  viagère,  daiis  tous 
les  cas  où  le  créancier  a  droit  d'en 
toiu'iier  la  valeur,  sont  sujetH  aux 
ri'gies  contenues  dans  les  articles  qui 
im'oî'dent,  en  autant  qu'elles  peuvent 
h'v  api>liquer. 


TITRE  TREIZIEME. 

DES     TKANSAt'TIONS. 

IttlS.  La  transaction  est  un  con- 
trai par  lequel  les  parties  terminent 
un  procès  déjil  connnencé,  ou  pré- 
viennent une  contestation  îl  naître, 
au  moyen  do  concessions  ou  de  ré-* 
Hcrves  faites  par  l'une  des  parties  ou 
par  toutes  deux. 

ffh,  1,  De  tramait.— £\m\.,  L.  2;  L.  nlt., 
(0-/.  /i7.— Domat,  liv.  1,  tit.  13.  wec.  1,  u"  l. 

1  riL'oa\i,  p.  S.— l)urantoit,;?91.— 5Zachrt- 
rllu,  1),  .s;5.— C.  C.  Vaud,  1525.— C.  L.,  :?0;W. 
-('.  N.,'J0t4.— Troplon^t,  Z>i)i<rn/(«((7/(»»i,'(,  1. 
-W  Liiuront,  ;522.— 4  Aubry  &  llan,  (i5(i. 

Jurlsp.— 1.  I^es curporattutiN  niunicipa- 
lo»  [«uvont  traneipor  sur  toutes  réclaiiia- 
tiniis  en  doiuniagen  on  autres,  «-untre  elles  ; 
elles  sont  liées  par  ttiUos  trant^actions  et  n'en 
peuvent  être  relevées  ([ue  jwur  les  mêmes 
raisons  que  lieut  invo<iuor  tout  majeur  on 
possession  de  l'universalité  de  ses  droits 
civils.— Bacliand  vs  La  Cor|)oration  de  St- 
Tlu'odore  d'Actoii,  2  R.  C,  325. 

2.  L'art.  134B  C.  1'.  V.  n'empoche  pas  les 
partiofi  de  stipuler  ilans  un  compromis  que 
108  amiables  compositeurs  devront  entendre 
les  dites  parties  et  leur  prouve  respective,  ou 
les  constituer  en  défaut— Ces  conditions  du 
comproniis  oblijiont  les  amiables  composi- 
34 


teurs  A  {winn  de  nullit/.— Breakey  vk  Car- 
t«r,  4  (l.  L.  R.,  332. 

3.  A  pHrty  in  a  {aune  lias  the  right  at 
nny  timo  jirior  to  tlie  renderin»;  of  a  final 
judument  lo  «ettle,  compromise  or  tranvact 
with  rnNpeut  to  ail  mattorsin  dispute  in  the 
cause,  inclndinK  tlio  coxts.— Tlio  Québec 
Bank  vh  Paquet,  13  L.  C.  .1.,  12'.>. 

4.  An  advocato  bas  no  |K)wer  to  niake  a 
transaction  witbont  tl|e  si)ecial  authorlty 
of  bis  client.— Kl nK  A  Pinsonnanlt,  22  L. 
C.  J.,  58. 

5.  Toconstitute  a  transaction  it  is  neressa- 
ry  tbat  tbe  dued  sliould  set  up  tbe  leual 
GonHideration  ho  as  to  show  tbat  the  parties 
intend  lo  transact  as  to  tbe  law.  Il'  tbia 
do«tt(  not  apiM^r,  tbe  ileeti  becomes  a  simple 
résiliation.  In  a  Word,  in  a  transaction  tbe 
considération  is  tbe  légal  ditllculty  and  it 
must  H|KM'ially  apjpear  tbat  tlie  parties  in- 
tended  U>  compromise  as  to  tneir  légal 
rigbts,  else  it  is  no  transaciion.— Doutney 
it  Richard,  24  Fi.  C.  .L,  30. 

III11I.  reux-li\  seuls  qui  ont  li 
capacité  légale  de  disposer  des  ob- 
jets compris  dans  la  transaction  peu- 
vent en  transiger. 

/  L.  (»,  i!  3.  Ik  7Va/M(ic/.— Cod.,  L.Sfl,  eod. 
/i7.— Quyot,  llép.,  V  Trumaction,  ?  L— Bro- 
deau  sur  l^ouet,  C,  n"  4.— 18  Duranton,  407 
et  suiv.— C.  \j.,  ;i03».— C.  N.,  2045.— Tro- 
|)long,  De»  Transorlionii,  ;59. 

ItISO*  La  transaction  a,  entre  les 
parties,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
en  dernier  ressort. 

CotL,  L.  2;  L.  20,  De  Tra imncl— Domiit, 
for  nV.,  n' ().— C.  N.,  2052.— Troplong, /^r» 
Tniiimrtionn,  12».— 28  Laurent,  383.-4  Au- 
bry it  Rau,  tiOL 

11IS1*  L'erreur  de  droit  n'est  pas 
une  cause  de  rescision  dos  transac- 
tions. Sauf  cette  exception  les  tran- 
sactions peuvent  être  annulées  pour 
les  mômes  causes  que  les  contrats  en 
général,  sujettes  néanmoins  aux  dis- 
positions dt's  articles  qui  suivent. 

/  L.  <.>,  ?  2,  De  rramnct.—Cod.,  L.  10,  enl. 
fit. — Domat,  toc.  cit.,  s.  2,  n"  1  et  suiv. — 
(iuyot,  loc.  cit.,  pp.  243  et  244.— C.  N.,  2053. 
— Iroplong,  De»  Tiausiulious,  142. 

Jlirisp.— 1.  Une  transaction  ne  saurait 
être  annulée  ixjur  cause  d'erreur  de  droit.— 
Trigge  vs  Lavallée,  M.  C.  R.,  87. 

2.  Dans  le  cas  du  contrat  connu  au  droit 
français  sous  le  nom  de  "  tnnmiction,"  et 
appelé  en  anglais  "  compromise"  pour  ré- 
gler à  l'amiable  tous  diâérends  qui  peuvent 
s'être  élevés  entre  les  parties,  la  considéra- 
tion (jue  chaque  partie  reçoit  est  le  règle- 
ment du  dittérend,  non  le  sacrifice  d'un 
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droit,  mais  l'abandon  d'une  réclamation. — 
L'on  ne  peut  objecter  à  la  validité  d'une 
telle  transaction  que  le  droit  n'existait  ré- 
ellement que  dans  l'une  des  parties.— La 
question  d  erreur  dans  le  motif  déterminant 
de  la  transaction  doit  être  décidée  exclusi- 
vement par  le  droit  français  relativement 
au.\  transactions. — La  réjjlo  on  pareil  cas 
est  que  si  l'erreur  dont  on  .«e  plaint  est  une 
erreur  de  fait,  et  que  le  fait  ne  soit  pas 
compris  dans  la  transaction,  et  soit  do  na- 
ture qu'il  doive  être  considéré  comme  le 
motif  déterminant  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties  tl  la  triin^action,  son  existence 
est  considérée  comme  condition  implicite, 
quoique  non  exprimée  ;  et  alors,  si  le  fait 
n'existe  pas,  la  base  de  la  transaction  man- 
que. —  Quand  la  transaction  comprend 
toutes  les  matières  en  litige  entre  les  par- 
ties, alors  la  règle  de  droit  est  différente, 
parce  qu'il  n'est  pas  constaté  que  la  tran- 
saction n'aurait  pas  eu  lieu,  quoique  les 
parties  sussent  qu'il  n'y  avait  aucun  doute 
quant  à  l'un  des  faits. — Trigf^e  &  Lavalléc, 
13  L.  C.  R.,  132. 

3.  An  agreementof  con)promise,  likeany 
otlier  agreement,  may  lie  set  aside  for  wbat 
tlio  old  frencli  law  ternis  "<lol,"  or  want  of 
gooil  faith  in  either  of  tlie  contracting 
parties  only. — An  agreenient  of  compromise 
may  be  set  aside  on  tbe  ground  of  wbat  tlie 
old  frencli  law  terms  "tr/cH*,"  if  tlie  "  er- 
reur "  relied  on  be  in  the  compromise,  and 
of  sucb  a  cbaracter,  tliat  it  must  bo  consi- 
dered  tbe  dotermining  motive  of  either  of 
the  parties  in  entering  into  tbe  agreoment; 
its  existence  is  regarded  as  a  condition 
implied,  tbougb  net  oxpressed  ;  and  tben, 
if  tbe  fact  fails,  the  foundation  of  the  agree- 
nient fails.— Trigge  i*c  Lavallée,  7  L.  C.  J.,  85. 

4.  Wliere,  after  défendant  liad  bien  fore- 
closed  from  pleading,  a  "  iraiisactiun"  was 
made  between  bini  and  Ibe  pluintifl's 
counsel  and  attorney,  to  tbe  ertéct  tbat  the 
cause  was  stayod  on  certain  terms  of  my- 
ment,  wliicli  "  Irausdctiou"  tbe  défendant 
revokod,  and  then  pleaded  to  the  action, 
and  tbe  plaintifi'  subsequently  brougbt  an 
otber  action  to  eiiforce  the  compromise, 
the  pendency  of  the  tirst  action  was  not  a 
bar  to  the  institution  of  the  second  ;  nor 
was  tbe  discontinuance  of  tbe  lirst  à  con- 
dition précèdent  to  bringing  the  second. 
Tbe  projDor  mode  of  enforcing  tbe  "  trniiH- 
action"  was  by  a  separate  action.— King  A 
Piusonneault,  22  L.  C.  J.,  58.  (C.  P.) 

Ittââ*  Il  y  a  également  lieu  à 
l'action  en  rescision  contre  une 
tran.saction  lorsqu'elle  a  été  faite  en 
exécution  d'un  titre  nul,  à  moins 
que  les  parties  n'aient  expressément 
traité  sur  la  nullité. 

Lacombe,  v"  Tmnsdctiou,  n"  7. —  Caron- 
das,  liv.  10,  rép.  32.—  (J.  C.  B.  C,  1212.— (J 
Touiller,  pp.  71  à  73.—  C.  N.,  2054.— Trop- 
long,  De»  TianuaHions,  145. 


IttâS*  [La  transaction  sur  pièces 
qui  depuis  ont  été  reconnues  faus.seH 
est  entièrement  nulle]. 

C.  N.,  2055.— Troplong,  Des  Transactmn, 
151. 

1934«  La  transaction  sur  un 
procès  terminé  par  un  jugomont 
passé  en  force  de  chose  jugée  dont 
les  parties  ou  l'une  d'elles  n'avaient 
point  connaissance  est  nulle.  Mais 
si  le  jugement  est  susceptible  d'ui). 
pel,  la  transaction  est  valable. 

i/  L.  7;  L.  11,  De  Tranmrl.- Cod.,  b..']:', 
<■()(/.  tit. —  Domat,  loc.  cit.,  n"  7.— Guyot,  /«"• 
cit.,  l  2,  pp.  230,  237,  et  arrêts  cités  par  lui. 
— C.  N.,  2050.— Troplong,  Des  Trmmuiium, 
153. 

103S.  Lorsq  le  les  parties  ont 
transigé  généralement  sur  toutes  les 
affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  en- 
semble, la  découverte  subséquente 
de  documents  qui  leur  étaient  alors 
inconnus  tie  leur  donne  pas  einue 
de  rescision  de  la  transaction,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  retenus  piu- 
le  fait  de  l'une  des  parties. 

Mais  la  tran.saction  est  nulle  si 
elle  n'a  qu'un  objet  sur  lequel  les 
pièces  nouvellement  découvertes  étii- 
blissent  que  l'une  des  parties  n'avait 
aucun  droit. 

Cod.,  L.  19;  L.  20,  De  Tmvsacf.— Domat, 
loc.  cit.,  u"  3. — Lacombe,  toc.  cil.,  n"  ;!  — is 
Duranton,433.— C.  N.,  2057.— TroploiiL'.  Ih» 
•Tratinuitions,  158. 

lOâO.  L'erreur  de  calcul  dans 
une  transaction  peut  être  réparée. 

Cod.,  L.  unie,  iJe  encre  caiculi.—L'.  N,, 
2058.— Troplon",  Des  TraiisacHons,  160. 


TITRE  QUATORZIÈME. 

DU  JEU  ET  DU  TARI. 

10S7.  11  n'y  a  pas  d'action  pour 
le  recouvrement  de  deniers  ou  autres 
choses  réclamées  en  vertu  d'un  con- 
trat de  jeu  ou  d'un  pari;  mais  .si  les 
deniers  ou  les  choses  ont  été  payés 
par  la  partie  qui  a  perdu,  ils  ne  peu- 
vent être  répétés,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  preuve  de  fraude. 

i/'L.  2,  lin.,  De  aleal.—Pothi(ir,Jeu,  n"  411, 
50  et  53.— Troplong.  Conl.  aléuL,  20  et  siiiv. 
-Smith,  Coutmcls,  p.  188.— Oliphant,  Un 
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raring  and  gaming  contracls,  p.  212. — Me 
Kciiiia  vs  RobiiiHon,  ',)  M.  et  W.,  441. — ( 


-Mc- 
Kciiiia  vs  Kobiiison,  ',\  M.  et  VV.,  441. — C. 
N.,  KWft  et  10(j7.—  27  Laurent,  1«().— 4  Au- 
bry  et  Rau,  573. 

Adil.--  Lorsque  les  enjeux  ont  été  mis 
sur  la  table,  ou  contiés  t\  un  tiern,  le  dépôt 
constitue  un  paiement  anticipé;  et  lo  gain 
(le  la  partie  ou  du  pari  attribue  déliuitive- 
mcnt  au  gagnant  la  propriété  de  l'enjeu  du 
perdant.  Le  gagnant  aurait,  pour  réclamer 
cet  enjeu,  une  action  en  restitution  contre 
le  iHirdant  qui  le  retirerait  après  la  partie, 
ou  contre  le  tiers  dépositaire  qui  refuserait 
(le  lui  remettre.— 4  A  ubry  et  Itau,  'i  386,  p. 
57,s.— 8  Pont,  art.  1967,  n"  657.-27  .  aurent, 
2i:!.— 18  Duranton,  116.  (U.) 

Jlirlsp. —  1.  Une  gageure  toucliant  le 
résultat  d'une  élection  alors  jjrocliaine  d'un 
nuMnl)re  du  parlement,  eet  dlicite,  illégale 
et  nulle.— Un  billet  donné  ^)our  une  telle 
cause  e.st  illégal  et  nul. — Dutrcsne  vs  Guù- 
viemont,  5  L.  C.  J.,  278. 

2.  L'art.  1927  C.  C.  (lui  refuse  le  droit  d'ac- 
tion iMjur  le  re«!ouvrement  do  deniers  récla- 
més en  vertu  d'un  pari,  ne  déclare  pas  ces 
contnits  illégaux.— Lo  dép(")t  des  uoniers, 
avant  la  décision  du  pari,  entre  les  mains 
(lu  porteur  du  gage  {stake-holder),  équivaut 
au  paiement  ou  vue  par  l'article  1927,  et 
(ians  ce  cas  la  partie  perdante  n'a  aucun 
(Iroit  d'action  pour  recouvrer  lo  montant 
(léposé  i)ar  elle,  itourvu  (lu'il  n'y  ait  pas  do 
fraude.— McShane  vs  Jordan,  1  U.  L.,89. 

S.  A  building  Society  distributed  its  lots 
of  laud  by  a  tiraije  au  sort,  wldcli  was  a  so- 
coudary  or  subordinato  élément  in  its  cons- 
titution.—7/('W,  lliat  it  did  uotconstitute  a 
lottory  proliibited  by  C.  S.  Canada,  cap.  95, 
and  tliat  it  did  not  como  under  tlio  ojjcra- 
tion  of  C.  C.  1927.— La  Société  de  con,struc- 
tion,  etc.  vs  Villeneuve,  21  L.  C.  J.,  309. 

4.  Le  tirage  au  sort  des  lots  ou  emplace- 
ments, tel  (luo  prévu  par  les  règlements  do 
la  compagnie  demanderesse,  no  constitue 
|ia»  un  contrat  illégal  de  loterie,  gambling, 
Il  tels  règlements  et  tirage  au  sort  sont  va- 
lables en  loi.—  La  Cie  des  villasdu  C'aji-Gi- 
braltar  vs  McShane,  26  L.  C.  J.,  151. 

5.  Wliero  a  person  had  transactions  witli 
a  stock-broker,  for  tbe  pur^hase  anJ  sale 
of  stocks  on  Lis  account,  and  it  was  per- 
fecily  understood  between  tlie  parties  that 
tho  opérations  were  flctitious,  and  that 
tiiere  would  be  no  delivory  of  the  stocks, 
but  nierely  a  settlement  of  the  différences  ol 
]irioos,  Held  that  this  was  a  gambling  tran- 
saction, and  that  the  considération  of  a 
chèque  given  to  the  broker  in  the  course  of 
sucli  transactions  was  illégal,  and  an  action 
wouU  not  be  to  recover  the  amount  thereof. 
-lenwick  vs  Ansell,  5  L.  N.,  290. 

0.  Un  prêt  d'argent  fait  par  une  personne 
qui  il  cessé  de  jouer,  à  un  des  joueurs  qui 
continue,  peut  être  recouvré  en  loi.  Toute 
[wisonne  qui  n'est  pas  intéressée  dans  le 


jeu,  est  considérée  comme  tiers  auquel  l'art. 
1927  ne  s'applique  pas. — Amesse  vs  Latreil- 
le,  7  L.  N.,  326. 

7.  Une  personne  tenant  une  maison  de 
jeu,  et  qui  ayant  quelque  intérêt  au  jeu, 
prête  à.  une  de  ses  pratiques  jouant  aux 
cartes  pour  de  l'argent  dans  son  établisse- 
ment et  sous  ses  yeux,  une  somme  qu'elle 
sait  être  destinée  au  jeu,  n'a  pas  d'action  ■ 
en  justice  potir  le  recouvrement  de  cette 
somme. — Eager  vs  Lajeunesse,  8  L.  N.,  190. 

8.  A  contract  of  sale  of  10,000  bushels  of 
wheat,  without  any  intention  on  the  part 
of  either  the  vendor  or  purchaser  that  an 
actual  delivory  should  take  place,  but  on 
the  nnderstandin^  that  a  settlement  should 
bo  mado  by  paying  the  différence  of  the 
price  of  wheat  between  the  date  of  sale  and 
that  iixed  for  delivery  is  a  gaming  and  wa- 
gering  contract  falling  under  the  provisions 
of  art.  1927  C.  C,  and  neither  party  had 
any  right  of  action  under  such  a  contract. 
— A  broker  acting  as  the  agent  of  one  of 
the  parties  with  the  knowleuge  of  the  cir- 
cunstances  of  such  a  contract  cannot  reco- 
ver tiom  bis  principal  the  sums  which  he 
may  bave  advanced  for  him,  infurtherance 
of  such  a  contract. — The  fact  that  theappts 
informing  the  respt  that  tliey  had  solcl  10, 
000  bushels  of  wheat  for  him  dit  not  dis- 
close tho  name  of  the  purchaser,  nor  the 
place  of  delivory  and  when  questioned  as 
to  tho  purchaser  could  not  tell  who  he  was, 
an<l  tho  circumstanco  that  several  othersi- 
milar  contracts  had  been  made  by  the  appts 
for  tho  respt  and  settled  by  the  payment  of 
difierencea  aro  prima  facic  évidence  that 
the  contract  for  the  sale  of  the  10,000  bu- 
shels of  wheat  was  a  flctitious  contract  to 
Ik3  settled  by  the  payni'-ntof  différence, and 
not  by  actual  delivory,  and  the  appts  hâve 
110  right  of  action  to  recover  from  the  respt 
tho  sums  they  may  hâve  disbursed  for  him 
on  such  a  contract. — McDougall  &  Demors, 
4  I).  C.  A.,  380. 

9.  A  sale  of  gowls  to  lie  delivered  at  a  fu- 
ture jxjriotl,  admîlledly  made  without  any 
intention  on  the  partof  the  seller  todeliver 
or  on  the  part  of  the  purchaser  to  reçoive 
delivery  of  the  goods  and  on  the  understan- 
ding  that  the  parties  should  settle  with 
each  other,  and  the  iwriod  fixed  for  delive- 
ry, by  tbe  one  party  paying  to  the  other 
tho  différence  between  the  price  of  sale  and 
that  which  niight  provail  at  the  period  for 
delivery,  is  a  mero  gambling  transaction, 
and  iherefore  illégal,  null  and  void.  A  com- 
mission mercbant  atting  for  the  vendor  in 
such  a  case  and  having  a  knowledge  of  the 
triie  character  of  the  transaction,  cannot 
recover  from  the  vendor  monies  advanced 
by  him  in  connection  with  such  sale. — 
Shaw  vs  Carter,  26  L.  C.  J.,  151. 

10.  Where  a  person  deposited  a  sum  of 
money  with  a  broker  as  margin,  tobeused 
in  buying  stock  for  purposes  of  spéculation 
only,  and  no  delivery  of  shares  so  purcha- 
sed  was  intended,  the  broker'»  instructions 
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being  to  realize  as  soon  as  a  small  profit 
coula  be  made,  and  the  margin  being  ex- 
liBusted  in  conséquence  of  a fall  in  tiieprice 
of  Bhares,  tlie  broker  sold  stocli  at  a  loss  : 
the  contract  was  a  ganiing  contract,and  no 
action  would  lie  against  tlie  broker.— Alli- 
son  V8  MacDougall,  27  L.  C.  J.,  355. 

11.  Lorsque  dans  un  pari  la  somme  d'ar- 
gent pariée  a  été  placée  entre  les  maluN  d'un 
tiers,  celui  qui  a  gagné  a  un  droit  d'action 
contre  le  tiers  pour  s'en  faire  remettre  le 
montant,  ce  dépôt  étant  assimilé  à  un  paie- 
ment.— Kiendeau  vs  Blondin,  M.  L.  R..  3  S. 
C,  406. 

1028*  Le  déni  d'action  contenu 
dans  l'article  qui  i)récède  est  sujet  à 
exception  à  l'égard  des  exercices 
propres  au  développement  de  l'habi- 
leté dans  l'usage  des  armes,  ainsi 
qu'à  l'égard  de.-*  courses  à  cheval  ou 
à  pied,  ou  autres  jeux  licites  qui 
tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du 
corps. 

Néanmoins  le  tribunal  peut,  dans 
sa  discrétion,  rejeter  la  demande 
quand  la  somme  réclamée  lui  paraît 
excessive. 

Autorités  souj>  l'article  prèccdcnf.-  C.  N., 
196G. — Troplong,  Vont,  alêut.,  2".)  et  suiv. 

Jurlnp. — 1.  Une  gageurenur  une  course 
de  chevaux  par  les  propriétaires  d'iceux, 
n'est  pas  illégale  et  peut  être  le  sujet  d'une 
action  devant  les  tribunaux.— Rickaby  vs 
Sutliffe,  13  L.  r  R.,  320. 

2.  No  action  lies  in  law  for  the  recovery 
of  a  bet  niade  on  batiau  races,  l'hese  do  not 
corne  within  the  exception  mentioned  in 
our  Civil  Code  art.  1928.— Wagner  vs  L'Hos- 
tie, 3  Q.  L.  R.,  373. 

3.  A  judgment  créditer  bas  tlie  right  to 
seize  in  the  hand  of  third  parties  the 
amounts  of  bets  which  they  hâve  lost  to  the 
défendant  on  a  horse  race,  and  which  they 
are  ready  and  willing  to  pay.— McGibbon 
vs  Brand,  7  L.  N.,  228. 


TITRE  QUINZIEME. 

DU  CAUTIONNEMENT. 

CHAPITRE    PREMIER. 

DB  I.A   NATURE,  DE  LA  DIVISION   ET  DE 
l'étendue  DU  CAUTIONNEMENT. 

19SS9>  Le  cautionnement  est  l'acte 
par  lequel  une  nersonne  s'engage  à 
remplir  l'obligation  d'une  autre  pour 
le  cas  où  celle  ci  ne  la  remplirait  pas. 


L'on  nomme  caution  celui  qui  con- 
tracte cet  engagement. 

Pothier,  Ohlia.,  n"  3«5.— 18  Duranton,  n- 
295,  p.  289.-  Guyot,  Rép.,  v"  Caution,  „ 
7«4.—  '  Nouv.  Dénie.,  v"  Cautionnement,  p. 

1030.  Le  cautionnement  est  con- 
vcntionnel,  légal  ou  judiciaire.  Le 
premier  résulte  de  la  volonté  des 
parties  ;  le  second  est  ordonné  par 
la  loi,  et  le  dernier  par  jugement. 

Pothier,  OhUg.,  n"  38«.— 3  Demante,  n" 
763,  p.  364. 

IttSl.  La  caution  n'est  tenue  de 
satisfaire  à  l'obligation  du  débiteur 
que  dans  le  cas  où  ce  dernier  n'y 
satisfait  pas  lui-même. 

C.  N.,  20I1.-Inslit.,  lib.  13,  tit.  22,-(/L. 
1,  8  8,  De  obliij.  et  actionihu8.  —  Vox\mx 
Obliij.,  n- 366, 368 et  387.-14  Pand.  Franc' 
pp.  269  et  suiv.— Troplong,  Caittionvement  V 
—28  Laurent,  117.— 4  Aubry  et  Rau,  67:>! 

Itt32î.  Le  cautionnement  ne  peut 
exister  que  sur  une  obligation  va- 
lable. 

On  peut  cependant  cautionner 
l'obligation  purement  naturelle  ainsi 
que  celle  dont  le  dél)iteur  principal 
peut  se  faire  décharger  par  une  cx- 
ce|)tion  qui  lui  est  purement  j)er- 
sonnelle,  par  exemple,  dans  le  cas 
de  minorité. 

f/  L.  78,  De  Ttg.juriH.—'ij.  29,  DeAdejumi: 
—  Pothier,  Ohhg.,  194,  367,  377  et  3!)6.-C 
L.,  3005.-C.  N.,  2012.— Troplong,  Cnnli„n- 
nemeut,  4(i.—  28  Laurent,  128.— 4  Aubry  et 
Rau,  676. 

Jnrisp.— 1.  Le  cautionnement  donné 
par  une  partie,  pour  une  dette  qui  n'existe 
pas  encore,  ne  peut  profiter  au  prêteur  sub- 
séquent, s'il  n'est  constaté  que  le  prêt  a  été 
fait  sur  la  foi  dti  cautionnement,  et  que 
telle  convention  est  intervenue  directe- 
ment ertre  les  parties.—  Déroussel  vs  Bau- 
det, 1  L,  C.  R.,41. 

2.  A  married  woman's  note  is  an  ali- 
solnte  nullity  as  regards  lier,  but  tlie  en- 
dorser  may  be  liable  to  the  endorsee.— Le- 
blanc vs  Rollin,  M.  C.  R.,  56. 

3.  Les  obligations  contractées  nar  des 
mineurs  et  frappées  d'une  nullité  relative, 
sont  susceptibles  d'être  cautionnées,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  atteintes  d'un  vice 
radical  réprouvé  parla  morale  ou 'e  droit 
public— Venner  vs  Lortie,  1  Q.  L.  U.,  234. 

193'<*  Le  cautionnement  ne  peut 
excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débi- 
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teur, ni  être  contracté  sous  des  con- 
ditions plus  onéreuses. 

Tl  peut  être  intracté  pour  une 
partie  de  la  dette  seulement,  et  sous 
des  conditions  moins  onéreuses. 

Le  cautionnement  qui  excède  la 
dette,  ou  qui  est  contracté  sous  des 
conditions  plus  onéreuses,  n'est  point 
nul  ;  il  est  seulement  réductible  à  la 
mesure  de  l'obligation  principale. 

/L.  8,  Dejkl.  et  matulal.—Cod.,  L.  22  et 
70,  eoâ.  </■«.— Pothier,  Oblig.,  369,371,  374, 
375  et  376.-C.  L.,  3006,— C.  N.,  2013.— Trop- 
long,  Caulionnenu'iit,  96. 

1934.  On  peut  se  rendre  caution 
sans  ordre  de  celui  pour  lequel  on 
s'oblige,  et  même  à  son  insu. 

On  peut  se  rendre  caution  non 
seulement  du  débiteur  principal, 
mais  même  de  celui  qui  l'a  caution- 
né. 

/L.  30,  De  fidejmsorihua  et  mandat. — La- 
moignon,  Arrêtés,  tit.  23,  art.  8.-2  Rogron, 
Code  Civil,  p.  26i2.-Pothier,  Ohlig.,  366, 
394,  399  et  404.— 4  Bousquet,  578-».— C.  L., 
2015.— C.  N  ,  2015.— Troplong,  Vautionne- 
mtit,  133  et  suiv.- 28  Laurent,  153.— 4  Au- 
bry  et  Rau,  670. 

Jlirisp. — A.,  an  architect,  wrote  a  letter 
to  B.,  a  bricklayer,  in  ternis  Ibllowing  :  "  0. 
bas  contracted  for  tlie  brickwork  of  D.'s 
house,  and  tlie  bricks  he  will  require  will 
be  paid  for  as  may  be  reqnired  by  you."— 
Held!  The  above  letter  contai  ned  an  under- 
taking  upon  the  part  of  A.  to  pay  for  tlie 
bricks  if  C.  did  not  do  so.— Bulmer  vs 
Browne,  18L.  C.  J.,  136. 

1935*  Le  cautionnement  ne  se 
présume  pas;  il  doit  être  exprès,  et 
ne  peut  être  étendu  au  delà  des  li- 
mites dans  lesquelles  il  a  été  con- 
tracté. 

Potliier,  Oblia.,  401-3-5.— Cod.,  L.  6,  De 
M.iimaM.-A  Bousquet,  p. 579.-2  Rogron, 
p.  2623.— C.  L.,  3008.-C.  N..  2015.— Trop- 
long,  Cautionnement,  1.33  et  suiv. 


Jurlsp. — 1.  L'obligation  contractée  en 
vertu  «l'un  cautionnement  ilonnô  au  shérif 
sur  un  cap.  ad  resp.,  est  pour  le  montant 
porté  au  dos  du  bref,  et  pas  davantage. 
Dans  l'espèce,  où  le  shérif  a  pris  le  caution- 
nement iK)ur  le  double  du  montant  men- 
tionné en  l'alfidavit,  et  où  le  demandeur  a 
obtenu  jugement  pour  une  plus  forte  somme, 
l'obligation  de  la  caution  ne  peut  excéder  le 
montant  mentionné  dans  l'aflidavit  et  en- 
dossé sur  le  writ  de  capias. — Torrance  vs 
Gilmour,  2  L.  C.  R.,  231. 


2.  The  récital  in  a  deed  of  warranty, 
indicating  the  motive  which  prompted  the 
exécution  of  the  deed,  will  not  control  the 
engagement,  when  such  engagement  is  ge- 
neraland  more  extenaive  than  the  limited 
object  for  which  it  is  supposed  to  be  given, 
and  therefore,  a  deed  oi  warranty,  stating 
that  Maurice  Cuvillier  proposes  to  carry  on 
business  in  Montréal  and  elsewhere;  and 
that  to  enable  liini  to  do  so,  and  to  meet 
the  engagements  of  a  firm  in  liquidation  of 
which  lie  lias  been  a  partner,  he  would  re- 
quire bank  accommodation  ;  and  that  the 
sureties  were  willing  to  become  hia  securlty, 
with  a  view  of  niaking  the  bank  perfectiy 
secure  with  respect  to  any  debts  then  due, 
or  which  might  thereafter  become  due  by 
him  ;  and  then  containing  an  agreement  by 
the  sureties  to  become  liable  for  ail  the  pré- 
sent and  future  liabilities  of  the  said  Mau- 
rice Cuvillier,  wliether  as  maker,  endorser, 
or  accoptor  of  negotiable  paper,  or  other- 
wise  howsoever;  will  malce  the   sureties 
liable  for  debts  contracted  by  the  said  Mau- 
rice Cuvillier,  by  endorsing,  or  procuring 
the  discount  of  negotiable  paper  in  his  own 
name,  for  the  beneflt  of  a  firm  of  which  he 
became  a  member  subséquent  to  the  exécu- 
tion of  the  deed  of  warranty. — Bank  &  Cu- 
villier, 5  L.  C.  J.,  57. 

3.  The  proof  of  the  extension  of  a  con- 
tract  of  suretyabip,  where  the  sum  in  ques- 
tion e^ceeds  $50,  niust  be  made  by  writing 
or  by  the  optli  of  the  adverse  party. — Mans- 
(ield  vs  Charette,  6  L.  N.,  106. 

4.  Where  an  officiai  assignée  bas  taken 
possession  of  an  insolveut  estate  in  that 
capacity,  and  .«ubsequently  the  creditors 
hâve  apnointed  him  assignée  to  the  estate, 
and  while  actingas  assignée  of  the  creditors 
he  makes  default  to  account  for  moneys  of 
the  estate,  the  creditors  bave  recourse 
against  the  surety  who  guaranteed  the  due 
l>erformance  of  his  duties  as  officiai  assi- 
gnée.—  Canada  Guarantee  Co.  &  McNi- 
cholls,  6  L.N.,  323. 

5.  A  letter  of  guarantee  given  to  a  bank, 
securing  the  payment  of  notes  discounted 
by  said  bank  for  certain  firnis  mentioned, 
did  not  bind  the  guarantors  to  a  bank  con 
atituted  by  the  amalgamation  of  the  said 
bank  with  another  bank.  —  Consolidated 
Bank  of  Canada  &  Merchants  Bank  of 
Canada,  27  L.  C.  J.,  370. 

6.  A  raison  du  changement  dans  les  con- 
ditions des  avances  ou  paiements  faits  par 
le  gouvernement  au  principal  obligé,  les  cau- 
tions n'étaient  pas  responsables  en  vertu 
du  contrat.  Le  principal  obligé  demeurait 
cependant  obligé  à  rembourser  les  avances 
ou  paiements  à  lui  faits,  n'ayant  pas  rempli 
ses  obligations  stipulées  dans  le  contrat. — 
Hill  &  Thompson,  12  Q.  L.  R.,  225. 

7.  Where  an  officiai  assignée  under  the 
Insolvent  Act  of  1875,  bas  taken  possession 
of  an  insolvent  estate  in  that  capacity,  and 
subsequently  the  creditors  bave  appointed 
him  assignée  to  the  estate,  without  exact 
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ing  any  furtlier  security,  and  while  acting 
as  asHignee  of  tlie  creditors  lie  makos  dé- 
failli to  ttccoiint  for  moniea  of  the  estate, 
tlie  creditors  hâve  recouree  on  the  bond 
given  for  the  due  performance  of  his  duties 
as  officiai  assignée. — Dan^erean  &  Letour- 
nenx,  M.  L,  R.,  1  Q.  B.,  357. 

8.  A.  gave  a  bond  tliat  C,  who  was  a 
cashier  of  a  banV,  would  faithfully  porform 
his  dutieH.  C.  v/aa  afterwards  i.iade  pré- 
sident of  the  bank,  and,  Avhon  in  siich  jx)si- 
tion,  committed  a  défalcation.  It  was  lield 
that  the  bond  was  void. — Sxchange  Bank 
of  Canada  vs  Gaiilt,  :50  L.  C.  J.,  25». 

11I30*  Le  cautionnement  indéfini 
d'une  obligation  principale,  s'étend 
à  tous  les  accessoires  de  la  dette, 
même  aux  frais  de  la  première  de- 
mande et  à  tous  ceux  postérieurs  t1 
la  dénonciation  qui  en  est  faite  à  la 
caution. 

Pothier,  Oblig.,  n"  404-5-0.— Merlin,  Cau- 
tion, S  1,  n"  3.—/  L.  52  et  58,  DejUI.  et  mand. 
— Serres,  Instit.,  485,  in  fine.— '2  Rogion,  p. 
2624.— Maleville,  pp.  i)3-4.— 4  Bousquet,  p. 
680.— Ord.  16()7,  tit.  Des  garantit,  art.  14.— 
'  C.  L.,  .3009.— C.  N.,  2010,— 28  Laurent,  179. 
— Dalloz.  1850,  2,  59.-  Troplong,  Caution- 
nemenl,  J(>3. 

Jurimp* — 1.  La  caution  solidaire  ré]>ond 
à  toutes  les  obligations  du  débiteur  envers 
le  créancier,  sans  que  ce  dernier  soit  tenu  de 
veiller  à  ses  intt'réts. — Quinn  vs  Edson,  9 
L.  C.  J.,  101. 

2.  La  caution  H  (jui  les  poursuites  contre 
le  débiteur  principal  n'ont  pas  été  dénon- 
cées, n'est,  comme  le  garant,  responsable 
que  des  fraiS  do  l'exploit  originaire  jus- 
qu'au rapport  de  l'action  inclusivement,  et 
non  des  frais  subséquents. —  Lamy  &  Dra- 
ytean,  1  1).  C.  A.,  237. 

3.  Le  cautionnement  donné  par  l'appt  au 
Conseil  Privé  s'étend  non  seulement  aux 
frais  faits  devant  ce  tribunal,  i;mis  à  tous 
les  frais  encourus  devant  les  juridictions 
inférieures. —  Lemoyne  &  Lionais,  M.,  22 
juin  1877. 

Même  décidon  dans  la  cause  n"  9.— Su- 
lOHult  &  Leroux,  20  déc.  1877. 

4.  Mis  en  regard,  la  caution  doit  être 
préférée  au  tiers  détenteur,  et  la  subro- 
gation qu'obtient  ce  dernier,  en  payant  le 
créancier,  ne  lui  donne  pas  de  recours  con- 
tre la  caution.  Ce  privilège  appartient  aussi 
bien  à  la  caution  solidaire  qu'à  la  caution 
simple.— Bilodeau  vs  Oiroux,  7  Q.  L.  il.,  73. 

5.  Mis  en  regard  avec  la  caution,  le  tiers 
détenteur,  non  tenu  personnellement  à  la 
dette,  doit  être  préféré  à  une  caution  qui  a 
cautionné  une  dette  garantie  même  par  une 
hyjwthèque  spéciale  sur  l'inimeuble  pos- 
sédé parce  tiers  détenteur,  et  le  tiers  dé- 
tenteur, poursuivi  hypothécairement  pour 
cette  dette,  peut,  par  exception  de  discus- 


sion, demander  la  discussion  des  biens  do 
cette  caution  avant  qu'il  puisse  être  cou- 
damné  sur  l'action  liypothécaire.  La  cau- 
tion est  tenue  au  paiement  comme  débi- 
trice personnelle,  et  les  termes  du  C.  C, 
art.  206(),  "  ou  ceux  qui  sont  tenus  person- 
nellement, "  sont  plus  généraux  que  ceux 
de  l'art.  2170  du  C.  N.  ;  les  termes  de  ndn. 
co<le  coin  prennent  les  cautions,  saus  dis- 
tinction, niénio  celles  qui  cautionnent  une 
dette  garantie  par  hypothèque  spéciale  — 
Senécal  &  Varin,  32  L.  C.  .L,  00. 

().  Des  personnes  qui  se  ijortent  cantions 
qu'un  arpenteur  accomplira  fidèlcnuuit 
toutes  et  chacune  des  obligations  qu'il  a 
contractées  par  un  contrat  avec  le  gouver- 
nement pour  l'arjiontage  de  certains  ter- 
rains, ne  sont  pas  responsables  d'avunres 
faites  ù,  l'arpenteur  par  le  gouvernement 
[lenilant  l'exécution  des  arpentaires  entre- 
pris, même  si  l'arpenteur  ne  remplit  j)as  ses 
obligations,  si  ces  avances  sont  fmU's  en 
contravention  aux  termes  du  contrat,  (jims 
lequel  il  est  stipulé  que  l'arpenteur  ne 
serait  payé  qu'après  l'exécution  complète 
et  entière  de  ses  obligations,  à  la  saijv. 
faction  du  ministre  de  l'Intérieur.— Il  il]  t^ 
Thompson,  14  R.  L.,  020. 

_  1037*  Les  engagements  des  cau- 
tions passent  A  leurs  héritiers,  à  l'ex- 
ception de  la  contrainte  par  corps, 
si  l'engagement  était  tel  que  la  cau- 
tion y  fût  obligée. 

De 


Inst.,  lib.  3,  tit.  21,  g  2.—/  L.  4  et  5, 
tid,  et  mand.;  Vod.,  cod.  lit. —  2Kogrcm. ,. 
2()24. —  4  Maleville,  p.  94.-4  Bousquet,  y,. 
581. — C.  N.,2017.— ïroplong,  (Jautioniuminl, 


]»;{M.  liC  débiteur  obligé  à  four- 
nir une  caution,  doit  en  présenter 
une  (jui  ait  la  cajiacité  de  contracter, 
qui  ait  dans  le  Bas-Canada  des  biens 
suflisaiits  pour  répondre  de  l'oljjet 
de  Tobligation  et  dont  le  domicile 
goit  dans  les  limites  du  Canada. 

ffL  3,  Defid.  et  mmid  —  2  Kogroii,  2(ii"). 
— Lamoignon,  Arrêtés,  tit.  23,  art.  ô.—  Po 
thier,  0/*%.,  n"'  338  et  391.— 4  Bousquet, 
581-2-3.—  4  Maleville,  p.  94.—  14  Pand. 
Franc.,  281  et  suiv. — Kodier,  sur  lil(i7,  p. 
578.—  Bornl^ir,  sur  dilo,  tit.  28,  art.  :!.— U. 
L.,  3011.  -C.  N.,  2018.—  Troploiig,  Cauliun- 
nement,  175. 

JlirlHp. —  1.  A  mitior  cannot  be  wh- 
(ion;  and  if  lie  does  become  bail  for  aiio- 
thar  and  is  sued  as  sucli  and  pleails  liis 
minority,  tlie  action  must  be  (lismi.*.-'0(I.— 
Déroussel  vs  Binet,  2  R.  de  L.,  32. 

2.  Un  cautionnement  dans  un  car^  d'ai)- 
jiel  de  la  Cour  de  Circuit,  en  vertu  ilo  l.i 
12e  Vie,  c.  38,  sec.  54,  est  valable  lors(jii'il 
a  été  donné  par  deux  cautions,  lesquelles 
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ont  justifléflur  des  propriétés  immobilières, 
sans  les  désigner.—  Lynch  vs  Blaiichot,  6 
L.  C.  U.,  14î>. 

3.  En  vertu  do  la  l'i"  Vie,  c.  38,  sec.  54, 
la  propriété  immobilière  de  la  caution, 
dann  une  cause  en  ap|)el  do  la  Cour  de  Cir- 
cuit, doit  être  décrite. — Hitchcock  vs  Mo- 
uette, 6  L.  C.  R.,  150. 

4.  Sur  un  appel  do  la  Cour  de  Circuit,  lo 
cautionnement  d'un  seul  individu,  avec 
ju.ititication  sur  un  immeuble  spécialement 
décrit,  est  suffisant. —  Hilaire  &  Linotte,  6 
L.  C.  H.,  150. 

5.  Sur  appel  de  la  Cour  de  Circuit,  le 
cautionnement  sera  déclaré  insuffisant  si 
toi  cautionnement,  étant  donné  par  une 
seule  caution  qui  déclare  qu'elle  est  pro- 
priétaire de  biens  immeubles  do  la  valeur 
de  JCûO  au-dessus  de  toutes  charges,  ne  con- 
tient pas  une  description  de  tels  biens,  ot 
l'apiwl  sera  renvoyé  sous  la  20"  Vie,  c.  44, 
sec.  151  et  (i2.— Chnrost  &  Rompre,  10  L.  C. 
R.,  431. 

(i.  Lorsque  le  cautionnement  est  donné 
par  deux  cautions,  sur  aptxtl  de  la  Cour  de 
Circuit  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'imo  ou  l'autre 
déclare  qu'elle  est  proj)riétaire  de  biens 
immeubles  de  la  valeur  de  i:50  au-dessus 
de  toutes  charges,  ot  cola  devient  néces- 
saire i'oulement  dans  le  cas  où  le  caution- 
nement est  donné  par  une  aeulo  caution,  en 
vertu  de  la  20o  Vie,  c.  44,  sec.  Gl  et  62.— 
Hearn  vs  Lampson,  10  L.  C.  11.,  400. 

7.  Un  cautionnement  sur  appel  de  la 
Cour  de  Circuit,  sera  déclaré  insutiisant,  et 
l'apiiol  renvoyé  avec  déjjens,  si  le  caution- 
nement n'est  signé  quo  par  une  caution,  et 
ne  contient  pas  uno  désignation  de  ses 
propriétés  immobilières. — lieaudet  &  l'roc- 
tnr,  13  L.  C.  R.,  450. 

8.  Pour  rencontrer  les  exigences  du  cau- 
tionnement ordinaire  requis  jwur  les  frais, 
il  n'iwt  pas  nécessaire  quo  la  caution  soit 
propriétaire  de  biens  immeubles. —  Utioy 
vs  McLaren,  17  L.C.  R.,  2(>7. 

y.  Si  le  titre  de  propriété  d'une  caution 
sar  un  appel  n'a  pas  été  enregistré,  le  cau- 
lionncmont  n'est  pas  valable. —  Prince  vs 
Morin,  18  L.  C.  J.,  208. 

10.  Jugé  que  si  le  cautionnement  en  appel 
n'e.st  donné  que  par  une  caution,  cette  cau- 
tion doit  justifier  sur  propriété  immobi- 
lière.—Dawson  &  De.sfossés,  1  Q.  L.  R.,  121. 

11.  Une  seule  caution  hyi)Otliécaire  sutllt. 
-Fiola  A  Hamél,  4  Q.  L.  R.,  52. 

12.  Railiirs  who  havc  'lecome  sureties,  ii; 
violation  of  the  sixth  Rule  of  Practice, 
cannot  plead  that  defence  to  an  action 
aiiainst  them  on  the  bond. —  Dupras  vs 
Sauvé,  4  L.  N.,  1(54. 

13.  A  bond  in  appeal  by  an  attorney  at 
law  ''<  valid,  notwithstanding'  the  sixth 
Kulc  i  Practice,  and  assuming  such  rule 
lo  be  applicable  to  such  bond. — Fournier  & 
Cannon.GQ.  K  R.,228. 

14.  A  private  letter,  whereby  the  signers 
boud  and  oblige  themselves  jointly  and 


severally  to  be  responsible  for  and  to  pay 
the  costs  and  damages  which  may  be 
sutFered  by  the  respondonts,  &c.,  is  not  a 
compliance  with  the  Québec  Injunction 
Act  of  1878,  41  Vie,  e  14,  sec.  4,  which 
provides  that  a  writ  of  injunction  shall  not 
issue  uniess  the  person  applying  therefor 
flrst  gives  good  and  sudicient  security  in 
the  manner  prescribed  by  and  to  the  satis- 
faction of  the  Court  or  a  Judge  thereof,  &c. 
— Board  for  the  management  &c.  &  Dobie, 
23  L.  C. .;.,  22'J. 

15.  Une  femme  majeure  et  non  sous 
puissance  de  mari  peut  légalement  être 
offerte  comme  caution  judiciaire. — Slessor 
vs  Désilets,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  306. 

lOStSK  La  solvabilité  d'une  cau- 
tion ne  s'estime  qu'eu  égard  à  ses 
propriétés  foncières,  excepté  en  ma- 
tière de  commerce  ou  lorsque  la 
dette  est  modique  et  dans  les  cas  où 
il  en  est  disposé  autrement  par  quel- 
que loi  particulière. 

On  n'a  pas  égard  aux  immeubles 
litigieux. 


/L.  25, 
388  et  391, 


De  reg.  juriK. — Pothier,   Oblig., 
4  Bousquet,  p.  583. — Fenet,  sur 


Pothier,  p.  030. — Serres,  Inst.,  p.  484. 
Maleville,  pp.  04, 5»5  et  suiv.— C.  N.,  2019.— 
'J'roplong,  Cautionnement,  203. 

Jiirisp. — 1.  Motion  pour  rejeter  l'appel 
parc3  que  le  cautionnement  est  insuffisant. 
L'indmé  protluit  certificat  d'enregistrement 
pour  établir  que  les  cautions  n'ont  pas  d'im- 
meubles d'une  valeur  suffisante  au-dessus 
dos  hypothèques. — /m»/»?  que  les  art.  1939  et 
1962  C.  C.  ne  s'appliquent  pas  et  qu'en  ver- 
tu des  art.  1143  et  1 145  C.  de  P.,  lorsqu'il  y 
a  deux  cautions  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elles  ix)ssèdent  des  immeubles,  pourvu 
qu'elles  soient  solvables. — Lainesse  &  La- 
bonté,  Q.,  déc.  1875. 

2.  Une  caution  offerte  par  un  défendeur 
arrêté  sur  capias  et  libéré  sur  cautionne- 
ment, pour  en  remplacer  une  autre  qui  est 
devenue  insolvable,  n'est  pas  tenue  de  jus- 
tifier de  Ba  solvabilité  sur  des  immeubles. 
— Banque  d'Hochelaga  vs  Goldring,  10  R. 
L.,  234. 

11I40>  Lorsque  la  caution,  reçue 
par  le  créancier  volontairement,  ou 
en  justice,  devient  ensuite  insol- 
■able,  il  doit  en  être  donné  une 
av4i're. 

Cette  règle  reçoit  exception  dans 
le  cas  seulement  où  la  caution  n'a  été 
donnée  qu'en  vertu  d'une  convention 
par  laquelle  le  créancier  a  exigé  une 
telle  personne  pour  caution. 

/  L.  3,  IkfideJHs.  et  rnand.;  L.  10,  Qui  go- 
iisdarc  cogantur. — Pothier,  Oblig.,  392. — 14 
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Paml.  Franc.,  285  et  suiv.— 4  Maleville,  «5 
et  Hiiiv.— 4  Bousquet,  684  et  suiv.— 2  llo- 
ffron,C.C.,2020etBuiv.— C.  L.,3012.— C.  N., 
2020.— Troplong,  Cautionnement,  212. 

Juriap* — An  appellanl  will  not  be  orde- 
red  to  give  new  8ec\irity,  because  one  of  liis 
securiiies  admits  and  declaros  that  lie  was 
really  insolvent  ai  the  time  lie  «igiied  the 
bond,  although  be  then  declared  he  was 
Boivent.— Riddell  &  McArtliur,  22  L.  C.  J., 
78. 


CHAPITRE    DEUXIÈME. 
DE  1,'effet   du  cautionnement. 


SECTION  I. 
DB  i,'bffbt  nr  cactionnembnt   rntrb  lh 

CKÉANCIKR   ET  I,A  CAUTION. 

1041*  La  caution  n'est  tenue  à 
l'exécution  de  l'obligation  qu'à  dé- 
faut du  «lébiteur  qui  doit  être  préa- 
lablement discuté  dans  ses  biens,  à 
moins  que  la  caution  n'ait  renoncé 
au  bénéfice  de  discussion,  ou  à  moins 
qu'elle  ne  soit  obligée  solidaire- 
ment avec  le  débiteur,  auquel  cas 
l'effet  de  son  engagement  se  règle 

Sar  les  jjrincipes   établis  pour  les 
ettes  solitaires. 

NovelU  4,  ch.  I,  II. — 1  Cochin,  64{)et  suiv. 
— Lamoignon,  Arrêtés,  tit.  23,  art.  17.  4 
Bousquet,  585  et  suiv. — Pothier,  Oblig.,  407- 
8-9, 413  et  417.— C.  L.,3014.— C.  N.,  2021.— 
Troplong,  6'aw/J0)iJiem<*j)t, -24.— 28  Laurent, 
203.— 4  Aubry  et  Rau,  681. 

Jnrisp.— 1.  La  caution  solidaire  ré- 
pond à  toutes  les  obligations  du  débiteur 
envers  le  créancier,  sans  que  ce  dernier 
soit  tenu  de  veiller  à  ses  intérêts. — Quinn 
V8  Edson,  9  L.  C.  J.,  101. 

2.  La  caution  simple  n'est  pas  tenue  au 
paiement  des  dépens  d'une  première  action 
portée  contre  le  débiteur  principal  et  de 
ceux  faitâ  pour  la  discussion  des  biens  de  ce 
dernier,  si  cette  caution  n'a  pas  été  notifiée 
au  préalable  de  cette  poursuite. — Danwreuu 
vs  Fontaine,  10  L.  C.  J.,  142. 

3.  Jugé  par  la  Cour  de  Revision,  Mon- 
tréal, qu'une  clause,  dans  un  transport,  con- 
çue en  ces  termes  :  "  Il  est  convenu  que, 
dans  le  cas  où  les  dits  débiteurs  ne  paie- 
raient pas  les  dites  sommes  sus-transpor- 
tées,  au  temps  de  l'échéance  de  chaque 
ternie,  alors  le  dit  ceesionnaire  pourra  en 
recouvrer  toute  partie  qui  ne  serait  pas 
payée,  comme  susdit,  de  la  date  de  l'éché- 
ance jusqu'au  paiement,  sans  pour  cela 
être  tenu  de  discuter  les  biens  de-s  dits  dé- 
biteurs, ou  d'aucun  d'eux,"— n'est  pas  suffi- 


sante pour  autoriser  le  cessionnaire  à  pour- 
suivre la  cédante,  lurH  de  l'échéunue  dus 
f>aienients,  sans  en  avoir,  au  préable,  fait 
a  demande  aux  débiteurs  priiicipuux.— 
Labelle  vs  Walker,  5  R.  L.,  255. 

4.  Jugé  par  le  juge  Routliier,  que  la 
clause  suivante  in><érée  dans  un  transport: 
"Si  le  cessionnaire  no  retire  pas  la  dite 
somme  du  dit  débiteur  dans  un  an,  le  v.('. 
daiit  sera  tenu  de  roniliourser  au  cession- 
nuire,  sur  siinplo  demande,  et  sans  que  le 
cessionnaire  soit  tenu  de  discuter  les  biens 
du  dit  débiteur," — autorise  le  cessionnairo 
à  poursuivre  contre  le  cédant  le  recouvre- 
ment de  In  somme  transportée,  sans  tiiu 
tenu  de  demander  le  paiement  au  débiteur 
principal.  —  Labelle  vs  Walker,  tJ  R.  L 
219. 

5.  Le  débiteur  qui  a  donné  caution  qu'il 
ne  quitterait  pas  les  limites  de  la  province, 


cesse  lias  d'être  sous  détention;  il  n'a 
'élargi  les  limites  du  lieu  où  il  est  détenu 
et  changé  de  gardien  en  substituant  ks 
cautions  au  sliérit".  L'absence  même  tcni- 
|ioraire  du  débiteur,  des  limites  de  la  pro- 
vince, constitue  une  contravention  à  l'oMi- 
gation,  et  donne  au  créancier  son  recours 
contre  les  cautions. — Tliompfon  vs  Lacroix 
4  Q.  L.  R.,  312. 

().  The  vendor  ofa  fT^(ince  with  promise 
to  garantir,  fournir  etjaire  valoir,  is  snrely 
for  the  solvency  of  lus  debtor  oiily,  and  in 
not  obligé  direct  for  tlie  payment  of  tiie 
debt  transferretl .  And  therefore  the  ces- 
sionnaire can  exercise  bis  recourse  en  ija. 
rantii',  only  after  discussion  of  the  proper- 
ty  of  the  debtor  and  establisbing  bis  iusol- 
vency. —  Homier  vs  Brousseau,  1  L.  N.,t;2. 

7.  A  Guarantee  Insurance  Company 
whicli  bad  guaranteed  the  fidelity  of  tliV 
teller  is  liable  for  the  deficiency,  but  only 
to  tiie  extent  which  occurred  after  the 
contract  was  made- — Banque  Nationale  vs 
L'Esjiérance,  4  L.  N.,  147. 

8.  Le  jugement  rendu,  sans  fraude, 
contre  le  débiteur  principal  est  chose  ju).'éf 
contre  la  caution.— Lamy  &  Drapeau,  1  1). 
C.  A.,  237. 

9.  In  august,  1882,  the  défendants  issucd 
a  policy  of  Insurance,  by  which  they  uiider- 
took  to  indemniiy  the  plaintifTs  for  any 
loss  they  might  sustaiii  through  fraud  or 
dishonesty,  on  the  part  of  E.,  the  casliier 
or  clerk  of  the  plaintiffs,  which  polii-y  was 
renewed  froni  year  to  year.  In  septemlit 
1885,  E.  received  certain  siims  of  nionoy 
for  the  plaintiffs,  amounting  to  $2085,00, 
which  nioney  disapiiearec?  from  the  safe  in 

f>laintifl''s  office;  E.  wa?  arrestel  and  tried 
lefore  the  Court  of  Queen's  Bench  for  lar- 
ceny  of  the  amount  in  question,  but  was 
acquitted.  PlaintifJ's  action  was  to  recover 
the  amount  of  the  guarantee  policy  from 
défendants.  Held  tiiat  E.  having  recei- 
ved the  said  money  in  the  course  of  bis 
duties  as  cashier  or  clerk  of  the  plaintiffs, 
and  failed  to  accotint  for  the  same,  and  the 
défendants  not   having   proved   that  the 
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failuro  was  due  to  a  forluitouB  event  or 
fuïi-  majeure,  aaid  dcfenilants  were  liable 
for  the  aniount  of  tlie  said  policy,  notwith- 
titnndin^  the  acquittai  of  E.  l)v  tlie  Court 
of  (iuefbn's  Bencli. — Protestant  School  Com- 
iiiifoionors  vh  Guarantee  Co.,  31  I^.  C.  J,, 

2r)4. 

W^AIt»  Le  créancier  n'est  obligé 
de  discuter  le  débiteur  princiiml  que 
lorsque  la  caution  le  requiert  sur  les 
premières  poursuites  dirigées  contre 
elle. 

D'Olive,  liv.  4,  c.  22.— Serres,  483.— Po- 
lliier.  Ohlig.,  411, — Merlin,  Héj) ,  v'  Caution, 
î  4,  n°  1.— 2  Rogron,  2628  et  suiv.— Danl,  p. 
457,  sur  art.  2022.— C.  L.,  .3015.— C.  N.,  2022. 
— Troplong,  Qiutionnemenl,  248. 

Jnrlap.— 1.  La  caution  qui  no  requiert 
point  snrTes  premières  poursuites  dirigées 
contre  elle  le  bénéfice  de  discussion^  doit 
être  condaninéo  au  paiement  de  ia  créance 
dans  la  même  poursuite  avec  le  débiteur 
principal.— Sargent  vs  Johnston,  1  R.  L., 
438. 

2.  Le  cessionnaire  d'une  créance  ne 
pont  |X)ursnivre  le  cédant  qui  lui  a  trans- 
porté cotte  créance  aveu  garantie  de  fournir 
et  faire  valoir  sans  avoir  au  |)réalable  dis- 
cuté les  biens  du  débiteur  ou  établi  légale- 
ment sa  complète  insolvabilité. —  Labeile 

Sayer,  10  R.  L.,  645. 

1943*  La  caution  qui  requiert  la 
discussion  doit  indiquer  au  créancier 
les  biens  du  déliteur  principal,  et 
avancer  les  deniers  sunisants  pour 
faire  la  discussion. 

Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens 
du  débiteur  principal  situés  hors  du 
Bas-Canada,  ni  des  biens  litigieux, 
ni  ceux  hypothéqués  à  la  dette  qui 
ne  sont  plus  en  la  po-ssession  du  dé- 
biteur. 

Nordle  4,  ch.  2.— Pothier,  Ohlig.,  412-3-4  ; 

Hup.,  cb.  2,  sec.  l.art.  2,  S  3.— Lamoignon, 

Arrêtés,  tit  24,  art.  9.-2  Rogron,  p.  2030. 

-4  Bousquet,  588  et  suiv.- C.  L.,  3010  -C, 

N.,  2023.— Troplong,  Cautionnement,  2ii,. 

Jlirlsp. — 1.  Par  actôdeoùutionnenient 
les  défendeurs  ont  promÏH  payer  la  dette 
d'un  tiers  après  discussion.  Les  défendeurs 
étant  poursuivis  plaident  par  exception 
temiwraire  qu'ils  ne  ixîuvcnt  être  jwursui- 
vis  qu'après  discussion. — Exception  rejetée 
parce  que  les  défendeurs  n'ont  pas  ofl'ert 
les  frais  de  discussion. — Motion  pour  appel 
accordée  sans  préjuger  la  quection. — Mar- 
tel &  Prince,  Q.,  1"  décembre  1874. 

3.  A.  Beaudet  et  sa  femme  ont  consenti 
une  obligation  en  fave  .  de  l'int.  pour 
|2,0OO,  pour  laquelle  somme  l'appt  s'est 
porté  caution  à  la  condition  expresse  qu'il 


ne  pourrait  être  poursidvi  qu'après  discus- 
»ion  des  débiteurs  principaux. — Ayant  été 
poursuivi  pour  cette  dette,  l'appt  a  opposé 
une  exception  dilf.toire  fondée  sur  la  stipu- 
lation de  discuss'.on. — Exception  renvoyée 
comnte  non  fondé*  en  droit. — L'appt  ayant 
obtenu  pemdssidn  d'appeler,  a  soutenu  son 
exception  et  a  prétendu  qu'en  autant  qu'elle 
était  fondée  sur  une  convention,  il  n'était 
pas  tenu  d'ortVir  les  frais  de  discussion,  ni 
d'indiquer  les  biens  à  discuter,  aux  termes 
des  art.  1941, 1042  et  1943.— Cotte  raison  est 
péremptoire  et  le  jugement  doit  être  infir- 
mé.—Richard  k  Martel,  Q.,  8  mars  1875. 

1044«  Toutes  les  fois  que  la  cau- 
tion a  fait  l'indication  de  biens  pres- 
crite en  l'article  précédent,  et  qu'elle 
a  fourni  les  deniers  suffisants  pour  la 
discussion,  le  créancier  est,  jusqu'à 
concurrence  des  biens  indiqués,  res- 

fionsable,  t\  l'égard  de  lu  caution,  de 
'insolvabilité  du  débiteur  principal 
survenue  après  le  défaut  de  pour- 
suite. 

Coût.  Bretagne,  192.— 2  Henrys,  ch.  4, 
Ouest.  ;{4.— Pothier,  Ohlig.,  415.-2  Rogron, 
2630  et  suiv.— 4  Malevillo,  99  et  100.— 4 
Bousquet,  591-2.— Fenet,  sur  Pothier,  032- 
3.-14  Pand.  Franc.,  289.— Dard,  p.  458, sur 
art.  2024.— C.  L.,  3017.— C.  N.,  2024.— Trop- 
long,  Cautonnement,  270. 

1045>  Lorsque  plusieurs  person- 
nes se  sont  rendues  cautions  d'un 
même  débiteur  pour  une  même  dette, 
elles  sont  obligées  chacune  à  toute  la 
dette. 

ffh.  11,  De  duotnui  reis  const. — Cod.,  L.  3, 
Dejiilehis.  et  inand. — Institut.,  lib.  3,  tit.  21, 
'i  4.— Vinnius,  lib.  11,  ch.  40.— Serres,  482. 
—Pothier,  Oblig.,  416  et  535.-4  Bousquet, 
592.— C.  L.,  3018.— C.  N.,  2021  .—Troplong, 
Cautionnement,  224.-28  Laurent,  203.-4 
Aubry  et  Rau,  681. 

Jnrisp.  — Where  an  officiai   assignée 

lias  taken  possession  of  an  insolvent  es- 

tate  in  that  capacity,  and   subsequently 

the  creditors  bave  appointed  hiiu  assignée 

to  the  estate,  and  while  ucting  as  assignée 

of  tlie  creditors  lie  niakes  default  to  account 

1  for  moiieys   of   tlie  estate,  the  creditors 

j  liave  recourse  against  the  surety  who  gua- 

I  ranteed  the  due  performance  of  bis  duties 

'  as  officiai  assignée. —  Canada  Guarantee 

Co.  &  McNicholls,  6  L.  N.,  323. 

1946.  Néanmoins  chacune  d'elles 
peut,  à  moins  qju'elle  n'ait  renoncé 
au  bénéfice  de  division,  exiger  que  le 
créancier  divise  son  action  et  la  ré- 
duise à  la  part  et  portion  de  chaque 
caution. 
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Lorsque  dans  le  temps  oii  une  des 
cautions  a  fait  prononcer  la  division, 
il  y  en  avait  d'insolvables,  cette  cau- 
tion est  tenue  |)roi)ortionncllenient 
de  ces  insolvabilités;  mais  elle  ne 
peut  plus  Être  recbercli<5e  A  raison 
des  insolvabilités  survenues  depuis 
la  division. 

/f  L.  10,  Defidejm.,  Instit.,  liv.  H.tit.  21.— 
Pothier,  Obliq.,  41fî,  417,  425,  426  et  5:W.— 2 
Kogroii,  2(i3l.— :  Mnleville,  101.— 4  Bouh- 
niiet,  Bi«  ot  8uiv.— C.  L.,  3018  et  3019.— C. 
N.,  202(t.— Troplong,  Cuutionrtement,  290.  — 
2ii  Laurent,  222.-4  Anbry  et  Raii,  685. 

1047>  Si  le  créancier  a  divisé  lui- 
mÊme  et  volontairement  son  action, 
il  ne  peut  revenir  contre  cette  divi- 
sion, quoiqu'il  y  eût,  même  antérieu- 
rement au  temps  où  il  l'a  ainsi  con- 
.sentie,  des  cautions  insolvables. 

Cod.,  L.  IG,  DefuhjmKor. — Pothier,  Ohlig., 
421  et  427.^  Maloville,  101-2.— 4  Bousquet, 
696.— 14  Pand.  FraiH'.,  294  (note  1).— C.  L., 
3019.— C.  N.,  2027.— 'J'roploiig,  Oiutionne- 
meut,  318. 

SECTION  II. 

DE  l'effet  DU  CAUTIONNHMBNT  ENTKH  LE   DÉ- 
niTElR  ET  I.A  CAinON. 

104S.  La  caution  qui  s'est  obli- 
gée avec  le  consentement  du  débi- 
teur, a  son  recours  pour  ce  qu'elle  a 
payé  pour  lui,  en  principal,  intérêts 
et  frais,  et  aussi  pour  les  frais  faits 
contre  elle,  et  ceux  par  elle  légale- 
ment encourus  pour  et  depuis  la  dé- 
nonciation. 

Elle  a  aussi  recours  pour  les  dom- 
mages s'il  y  a  lieu. 

ffL.  10,  L.  11,  Mandaii.—Coâ.,  L.  18,  Man- 
dati.—Votlùer,  Ohliq.,  365,  429  à  433,  437, 
440-1-2.—  Merlin,  v"  Intérêt,  g  2,  n"  10:— 4 
Maleville,  102.-4  Bousquet,  597.— C.  L, 
3021.— C.  N.,  2028.— Troplong,  Cautionne- 
»(e»i^  325.— 28  Laurent,  231.— 4  Aubry  et 
Rau,  688. 

JliriHp. — Une  caution  qui,  en  vertu 
d'une  clause  contenue  dans  un  acte  d'ater- 
moiement, a  payé  des  argents  par  anticipa- 
tion à  l'un  des  créanciers,  en  à-compte  d'ijta- 
talmenl»  non  échus,  ne  jieut  demander  d'être 
colloquée  sur  le  i)roduit  des  biens  du  défen- 
deur, en  préférence  aux  autres  créancier», 
parties  au  dit  acte  d'atermoiement. — Whit- 
ney  vs  Craig,  7  L.  C.  K.,  272. 

194 0«  La  caution  qui  s'est  obli- 
gée sans  le  consentement  du  débiteur 
n'a  droit,  en  payant,  de  recouvrer 


aue  ce  que  ce  dernier  aurait  été  tenu 
de  payer  si  tel  cautionnement  n'avait 
pas  eii  lieu,  sauf  les  frais  subséquentH 
a  la  dénonciation  du  paiement  fait, 
«lui  sont  il  la  cbarge  du  débiteur. 

Elle  a  aussi  recours  pour  les  dom- 
mages auxquels  le  débiteur  nuniit 
été  tenu  sans  ce  cautionnement. 

1050.  La  caution  qui  a  payé  la 
dette  est  subrogée  il  tous  les  droits 
qu'avait  le  créancier  contre  le  débi- 
teur. 

ff\j.  17,  IkJhleJHssnr.;  L.  95,  De  «olul.— 
Contra,  (f  L.  .*5!),  De  tidcj\mor.—Voi\\K\T 
Ohliq.,  428  et  430.— Maynard,  liv.  2,c.  49.  - 
D'Oiivo,  liv.  4,  c.  31.— Catalan,  liv.  5,  (■,4!). 
— 2  VinniuH,  lustit.,  p  733. — Laroche,  Ai-. 
rêtH,  liv.  (;,  tit.  20,  art.  4,  j).  333— Merlin,  v 
Subrogation  de  perKonneu,  sec.  2,  ^  5,  n"  1,— . 
14  Pand.  Frany.,  295.— Fenet,  snr  Polhior, 
634.-2  Kogron,  2632.-4  Maleville,  102-3.- 
4  Bounquet,  598  et  Huiv. — Code  civil  B.  ('. 
art.  1156.— C.  L.,  3022.— C.  N.,  2029,— Tro- 
plong,  Cautionnement,  355. — 28  Laurent,  24'.' 
—4  Aubry  et  Rau,  686. 

Jnrlfiip*— 1.  Le  porteur  d'un  i...let  j)ri). 
misfloire  est  seulement  tenu  d  i  livrer  tel 
billet  à  une  caution  sur  offre  par  telle  caii- 
tion  du  montant  dft,  et  n'est  pus  teiui  de 
faire  une  subrogation  formelle. — Bore  t*o  Me- 
Donald,  16  Ji.C.R.,  191. 

2.  Celui  qui  s'est  j)orté  caution  d'un  lii'- 
biteur,  sans  la  connaissance  de  ce  dornioi', 
peut,  lorsqu'il  a  payé  le  créancier,  faire  éma- 
ner contre  le  débiteur,  pour  les  causes  men- 
tionnées dans  l'article  798  du  Code  do  pro- 
cédure civile,  un  bref  de  capia.t  ad  resjum- 
dendiim.  quanil  même  il  n'aurait  \m^  nu 
préalable  fait  signifier  au  délateur  la  suhio- 
gation  qu'il  aurait  obtenue  du  (Téancior.— 
Ewan  vs  Douglass,  12  li.  L.,  457. 

1091>  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dé- 
biteurs principaux  solidaires  d'une 
même  dette,  la  caution  qui  les  a  tous 
cautionnés  a,  contre  cbacun  d'eux, 
recours  ])0ur  la  répétition  du  total 
de  ce  qu'elle  a  payé. 

Pothier,  Ohlig.,  441.— 4  Bousquet,  599  et 
suiv. — 3  Delvincourt,144. — 14  Pand.  Frany., 
295.— Dard,  p.  459,  sur  art.  2030  (note  a).— 
C.  L.,  3023.— C.  N.,  2030.— Troplong,  C«u- 
tionnement,  377. 

10S3*  La  caution  qui  a  payé  une 
première  fois  n'a  point  de  recours 
contre  le  débiteur  principal  qui  a 
payé  une  seconde  fois,  lorsqu'elle  ne 
l'a  pas  averti  du  paiement  par  elle 
fait,  sauf  son  action  en  répétition 
'  contre  le  créancier. 
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Lorsque  la  caution  a  paj^;  sans 
être  poursuivie  et  sans  avertir  le  dé- 
biteur principal,  elle  n'a  point  de  re- 
cours contre  lui  dans  le  cas  où,  au 
moment  du  paiement,  ce  dél>it(!ur 
aurait  eu  des  moyens  j)our  faire  dé- 
chirer la  dette  éteinte  ;  sauf  son  action 
en  répétition  contre  le  créancier. 

//•  L.  21»,  'i  .T  ;  L.  10,8  2,  Minultti—VotUie-, 
dhlig.,  r.VÀ  a  4119.-4  i"ftlevillp,  103.— 4  Houh- 
uiiol,  (i02.— Delvi.  .  ..rt,  145.-0.  L.,  :i024 
et  :!025.— C.  N.,  2031.— Tropiong,  Caution- 
nement, 380. 

ItfSS*  La  caution  qui  s'est  obli- 
gi'e  du  consentement  du  débiteur 
|)cut  agir  contre  lui,  même  avant  d'a- 
voir i)ayé,  pour  en  être  indemnisée  : 

1.  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en 
justice  pour  le  paiement; 

2.  ljor.S(iue  le  débiteur  a  fait  failli- 
te ou  est  en  déconfiture  ; 

3.  Lorsciue  le  débiteur  s'est  oblifïé 
de  lui  apporfor  sa  quittance  dans  un 
certain  temps  ; 

4.  Lorsque  la  dette  e.st  devenue 
e.xigible  par  l'échéance  du  terme 
sous  lequel  elle  avait  été  contractée 
sans  avoir  égard  au  délai  accordé 
]iar  le  créaniaer  au  débiteur  sans  le 
consentement  de  la  caution  ; 

5.  Au  bout  de  dix  ans,  lors(|ue 
l'obligation  i)rincipale  n'a  jxiint  de 
terme  fixe  d'échéance;  à  moins  que 
l'obligation  principale,  telle  qu'une 
tutelle,  ne  soit  de  nature  à  ne  pouvoir 
étic  éteinte  avant  un  terme  déter- 
miné. 

//'L.  18,  Maiidiili. — J3asimj^e,  i)art.  2,  c.  5. 
— Foiliier,  Ohtig.,  42*.»  et  442.-4  Bousquet, 
002  ot  Kuiv. — 4  Mttlovillo,  104-5.-3  Del  vin- 
court.  145.-  Kiv.  i-es  4S2.— C.  L.,  3026.— C. 
N.,  2032. — Troploii;?,  Cautionnement,  387.— 
•JH  Laurent,  252.-4  Aiibry  &  llau.OUl. 

JliriHp. — 1.  A  pronÙHsory  noto  niade  as 
1111  indomnity  for  assuining  liability  for  a 
tliird  party  at  tlio  reijuest  of  the  niaker,  i.s 
valid  as  sueh  indomniiy.  Tho  party  indeni- 
iiilicii  niay  suo  as  soon  as  troublod,  and 
beforo  paying  tlu' délit  for  wliich  ho  lias  l)e- 
come  liable. —  l'orry  vp  Milne,5  L.  C.  J.,  121. 

2.  A  snrety  lias,  after  expiration  of  tinie 
of  payniHiii,  a  gocxl  action  apiin.st  tlie  prin- 
cipal dobtor  to  coinpel  hii.i  to  produce  re- 
(.'l'ipts  from  tlio  croditor,  or  pay  iiiin,  the 
surety,  tlio  aiiiouni  for  whicfi  such  surely 
is  rosjwn.sihle  to  tiie  creditor. — McKiiinon 
vsCowan,  9  L.  C  .1 ,  175. 

:!.  La  caution  |)our  les  frais  en  appel  ne 
leut  tlemander  il  la  cour  de  l'en  décharger 


avant  le  jnjioniont,  &  moins  qu'elle  ne  se 
trouve  dans  l'un  de»  cas  prcvus  par  l'article 
1053. — Ninhtiii^fale  &  La  Société  de  (ions- 
truction  Si-.IacqnoH,  2  1).  C.  A.,  iy:>. 

4.  Le  compte  do  ^a/.  r«!'claint'  dans  l'ins- 
tance, |iour  le  paiement  duquel  la  deman- 
deresse H'est  jKirtt'e  caution,  ne  fient  être 
r(''clamé  par  «îetto  dernière  qu'autant 
(lu'elle  aurait  été  |M>urHuivie  en  justice  par 
le  créancier.—  Heaudry  vs  Boucherie,  30 
L.  C.  J.,  329. 

5.  La  caution  solidaire,  du  (consentement 
du  principal  ol)lif.é,  jieut,  avant  comme 
après  l'échéance  «le  la  dette,  sans  avoir 
payé  le  créancier,  soit  que  celui-ci  ait  don- 
né terme  ou  non  au  débiteur  princinal, 
poursuivre  ce  dernier  s'il  devient  insolvaolo, 
en  déconfiture  ou,  dans  un  cas  de  louajçe, 
s'il  enlève  des  lieux  loués  les  meubles  aflec- 
tés  au  loyer.  Dans  le  cas  ci-dessus,  si  la 
caution  solidaire  ne  prend  aucune  action 
contre  le  débiteur  principal,  elle  ne  peut, 
après  avoir  été  poursuivie  (Mnijoinlement 
et  solidairetnent  par  le  créancier,  opposer  à 
ce  dernier  l'exception  de  discussion. — Lau- 
rent &  l'aauin,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  344. 

(î.  L'enuosw^ur  d'un  billet  promissoire 
qui  a  été  escompté  à  une  banque  par  cet 
endosseur,  a  un  intérêt  suftisant  dans  la 
créance  <]ue  constitue  ce  billet,  comme  cau- 
tion du  faiseur,  |xmr  faire  émaner  'ontre  ce 
dernier,  s'il  y  a  lieu,  même  avant  d'avoir 
payé  ce  billet,  un  bref  de  capias  ail  rexpon- 
ihminm. — Mackinnon  &,  Kérouack,15  It.  L., 
34. 

10S4*  La  règle  contenue  au  der- 
nier paragraphe  du  précédent  artiole 
ne  s'applique  pas  aux  cautions  que 
fournissent  \cr.  officiers  publics  ou 
autres  employés  pour  la  gara.^tie  de 
l'exécution  des  devoirs  de  leurs 
charges  ;  ces  cautions  ayant  droit 
en  tout  temps  de  se  libérer  pour  l'a- 
venir de  leur  cautionnement,  en 
donnant  avis  préalable  suffisant,  à 
moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement 
convenu. 

Adil.— S.  R.  de  Q.,  art.  Glfi: 

La  caution  d'un  otHcier  ou  d'un  employé 
public  peut  libérer  les  deniers  ou  «lébentures 
par  elle  donnés  en  Ka,!;e,  ou  les  biens-fonds 
par  elle  hyjM)tliéquéH,  de  toute  obligation 
future  résultant  do  son  cautionnement,  en 
donnant  au  trésorier  de  la  province  avis 
préalable  à  cet  effet  d'au  moins  trois  mois. 

Voir  aussi  art.  5090,  concernant  l'extinc- 
tion du  cautionnement  des  régistrateurs. 

SECTION  IIL 

I)K  I.'EFKET  nr  CArriONNEMKNT  ENTRE  LES 
TOFIUK.lUSSErRS. 

IWiSi»  Lorsque  plusieurs  per- 
sonnes ont  cautionné  un  même  dé- 
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bitour  pour  une  m^me  dette,  la  cau- 
tion qui  11  acquitté  la  (lotte  u  recoutH 
contre  les  autreH  cautions  chocune 
pour  fla  part  et  portion. 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lors- 
que la  ciiution  a  payé  dans  l'un  des 
cas  énoncés  en  l'article  1953. 

Dar>{ontr^,  Niir  art.  20.'l.— t'ont.  Brotnnne, 
art.  1»4.— SiTro»,  484.— Pothier,  Oblio.,  44«. 
— ;»  Del  vi  licou  rt,  IIM»  et  140.— 4  Mulovillo, 
l(l.''HI.— 4  BouHquet,fl05-«(.— 14  l'nml.  Frniic, 
2it7-8.—  2  Ronron,  26.15.— Dard,  cm  art. 
20:j:}.-  -C.  L.,  3027.— C.  N.,  20:W.— Troploiig, 
Cautionnemetit,  417.— 18  Liuiirctit,  203.— 4 
Aiibry  &Uau,6»l. 

3nrlmp»—\  fifUjumur  lias  hin  action 
aKainst  hin  cofidejusneuv  for  hJ8  portion  of  a 
fluin  whicli  lit)  has  paid  for  tlioir  coniinon 
principal. — Jonea  yb  Laing  &  Hébert,  1  R. 
de  L,  348. 


CHAPITRE  TROTSTÈME. 

DE   i/EXTINCTTON    DU   CAUTIONNEMENT. 

1956»  L'obligation  qui  résulte  du 
cautionnement  s'éteint  parles  n^ûnies 
causes  que  les  autres  obligations. 

Cod.,  L.  4,  De  fidejimor. — Potliier,  Ohliq., 
378  à  380  et  407.— 4  Maleviile,  106.— Bous- 
quet, 607-8.— 3  Delvincourt,14G.— 2  Rogron, 
2635.— C.  L.,  3028.— C.  N.,  2034.— TropTong, 
Caiitionutment,  443. —  28  Laurent,  268.-4 
Aubry  et  Rau,  693. 

Jurlsp.— 1.  Le  cautionnement  itour 
l'exécution  des  devoirs  d'un  otticier  de  nan- 
que,  est  mis  au  néant  par  la  réduction  du 
salaire  stipulé,  en  faveur  de  cet  otiicicr, 
dans  l'acte  (jui  contenait  tel  cautionnement, 
et  cette  réduction  de  salaire  sans  la  partici- 
pation des  cautions,  a  l'effet  d'une  nova- 
tion. — Banque  de  la  Cité  vs  Brown,  2  Ij.  C. 
R.,  246. 

2.  A  surety  orbailsinancannot  witlidraw 
from  liahility  under  a  bail  bond  even  upon 
giving  notice  to  tlie  parties. — Stephon  & 
Stephen,  13  L.  C.  J.,  140. 

3.  Un  cautionnement  par  letliv  de  garantie, 
pour  des  avances  à  faire  par  une  maison  de 
commerce  à  un  marchand,  cesse  d'avoir 
effet  du  jour  qu'un  membre  do  la  maison  de 
commerce  qui  fait  les  avances  se  retire  de 
la  société,  quand  même  ce  membre  consen- 
tirait à  figurer  dans  la  raison  sociale. — Les 
reçus  donnés  au  débiteur  après  cette  époque 
au  nom  de  l'ancienne  maison  decommerce, 
qui  est  encore  celui  de  la  nouvelle,  ne  s'im- 
puteront pas  sur  les  avances  faites  par 
celle-ci,  mais  sur  celles  garanties  par  le 
cautionnement. — Hénault  &  Tbonias,  1  R. 
L.,  706. 

4.  Dans  le  cas  du  cautionnement  d'un 


I  sliérif,  la  loi  n'ayant  pan  pourvu  A  la  distri- 
bution en  justice  du  montant  do  tels  lun- 

I  tionnements  après  amxtl  dus  oréancior'*,  la 
caution  est  on  droit  de  satisfaire  aux  Jii;,'(,- 
meiits  rendus  contre  elle,  et  le  paionittni 
ou'ello  fait  de  ces  juguiiieiits,  doit  allur  m\ 
déduction  du  montant  <U>  son  cautioniKt'- 
ment.  La  caution  du  sliérif  qui  u  ainxi 
payé  le  montant  entier  de  son  cautimiiut- 
iiient  à  des  créanciers  du  sliérif  ayant  uli- 
tenu  jugement  contre  elle,  est  liliéréo  vis-à- 
vis  de  tous  autres  créanciers  du  dit  shérif, 
— Ouimet  vs  Marchand,  5  R.  li.,  361. 

5.  Action  sur  billot  de  $200.— L'int.  pjui. 
de  t|u'il  n'a  endossé  ce  billet,  dont  !,i|i|H' 
était  lu  prometteur,  (|ue  comme  caution  i|o 
pareille  somme  que  l'appt  fournissait  nu 
dit  Lip|)é  et  que  celui-ci  devait  reml)oiii>nr 
par  autant  d'ouvrage  sur  une  maison  iju'il 
construisait  pour  l'apt>t  ;  que  Lippe  a  fuit 
pour  plus  que  |2(K)  d  ouvrage  pour  l'appt 
depuis  la  date  du  billet,  qui  est  par  cous,'.. 
quent  éteint.  Cette  défense  a  été  maiutoniio 
parla  cour  inférieure.  Ce  iii'iMnont  ilojt 
être  confirmé.— Jeannette  &  Ka.  otfe.  M,,  l.j 
février  1875. 

6.  Le  3  août  law,  Ths  Foley  s'est  rundu 
caution  de  .Tas  Foley  &  t'o.,  envers  ,I.,|in 
Cross  it  Sons,  au  montant  do  £3,000  stu, 
pour  toutes  traites  ou  autres  papiers  négo- 
ciables que  leur  devraient  les  dits  .las  F.  iS: 
Co.  au  1"  mai  18<ir>.  Dans  le  mois  d'avril 
186Ô,  Jas  Foley  tit  un  arrangement  a\w 
John  Cross  &  Sons.  Ceux-ci  lui  firent  uno 
réiiuctioii  considérable,  lui  remirent  ki^s 
traites  et  stipulèrent  que  si  les  paiements  do 
la  balance  n  étaient  pas  faits  régulièronmnl, 
la  créance  entière  revivrait.  Deux  ((iiostidiis 
se  présentent:  1"  Est-il  prouvé  que  la  dutln 
reconnue  par  Jas  Foley  soit  pour  traitas, 
etc.,  et  qu  elle  tonilie  sous  le  cautionnenuMit 
donné  par  Ths  Foley  ?  2"  Y  a-t-il  eu  novatimi 
par  l'acte  d'avril  18(î5,  de  manière  ù  déchar- 
ger la  caution  qui  n'y  était  pan  partie?  Lu 
Cour  Supérieure  a  jugé  en  négative  sur  lo 
deux  questions.  Ce  jugement  doit  étro  in- 
firmé (|uant  &  Wm  Tiis  et  Cli.  Th.  Foley,  ot 
i'onfirmé  quant  à  James  Foley  qui  émit 
partie  à  l'acte  du  7  avril  18t)5.— Foley  l'c 
Cross,  M.,  22  mars  1876. 

7.  La  caution  du  locataire  pour  le  i)aio- 
ment  du  loyer  on  vertu  d'un  haU  à  échéancu 
fixe,  demeure  obligée  au  loyer  pendant  la 
tacite  reconduction,  sans  nouvelle  obli^'a- 
tion  de  sa  part.— Kerr  vs  liadrill,  10  H.  L,, 
192. 

S.  A  letter  of  guarantee  given  to  a  luink, 
.securing  the  payment  of  notes  discountod 
by  said  bank  for  certain  firms  'nentioiuid, 
did  not  bind  the  guarantors  to  a  bank  cou- 
stituted  by  the  amalgamation  of  the  .«aid 
bank  with  another  bank. —  Consolidated 
Bank  of  Canad'-  &  Morchants  Bank  of 
Canada,  27  L.  vj.  J.,  370. 

9.  Dans  le  >  w  de  composition  et  déchartço 
entre  un  débiteur  et  ses  créanciers,  lorsque 
l'acte  a  lieu,  non  pas  à  raison  de  l'intention 
des  créanciers  de  donner  au  débiteur  le 
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montant  de  Hen  cr<^anceH,   malH  parcn  qu'Un  ' 
MO  |)OUvoiit  pas  avoir  pluM,  la dulUtiiHtiirelio 
eiiiiiiiiiiant  A  «xiHter,  la  caution  Holidairo 
n'o^t  paH  (lAïliarK^^M.—  I^eclaire  vh  ForeHt, 
M.  I-.U.,  IH.  C,  113. 

11lli7*  r^a  confusion  qui  a'opt^ro  I 
daiiH  la  porHonno  du  débiteur  princi- 1 
i)iil  et  de  Ha  caution,  lorsque  l'un  de- 
vient héritier  de  l'autre^  n'étoint 
point  l'action  du  créancier  contre 
celui  qui  s'est  rendu  caution  de  lu 
caution. 

ir  L.  38,  L.  »3,  />(•  Holut.  et  lihi  ml,— Cod., 
1.-2H,  (w/.  NV.— l'olliier,  Ohlii/.,  384  et  4(»7. 
—4  Housquet,  t>()8  et  Buiv. — 3  Dolvincoiirl, 
Hti.-C.  L.,  3028.— C.  N.,  'JOBô— Troplonj}, 
CaïUionnenunt,  470. 

|1I9M«  La  caution  |ieut  opposer 
au  créancier  toutes  les  exceptions  qui 
appartiennent  au  débiteur  principal, 
et  <|ui  sont  inhérentes  îl  la  dette;  mais 
elle  ne  peut  opposer  les  exceptions 
(jui  sont  purement  personnelles  au 
débiteur. 

ff  h-  32,  De  fidi'jumtr.  ;  L.  7,  L.  U),  De  ex- 
ceptionibHs.—Vod.,  L.  11,  «^0(/.  <i<— Institut., 
liv.  4,  tit.  14,  ?!  4.— Fothier,  OWij/.,  381-2-3, 
—Merlin,  v"  Autorisation  muritalc,  sec.  3,  § 
2;  v"  Caution,  'i  4,  n"  3.-4  Malovillo,  1(16- 
7.— Fenet,  sur  l'othier,<>37-8. — 4  BoiiHquet, 
(i()«-i».— 14  Pand.  Franc.,  L'l»l>.—('.  L.,  302fl. 
C.  N.,  2036.— Troplong,  Vautionncmiut,-l[)i. 

Add*— La  caution  peut  prouver  par  ti" 
moin  l'extinction  de  lu  dette  par  le  débi- 
teur, parce  qu'elle  se  trouve  dans  le  cac 
prt^vii  par  l'art.  1233,  8  5.  Kilo  a  vlé  dans 
l'imiwnHibilité  de  se  procurer  une  preuve 
tcrita— 28  Laurent,  274.— l'onnot,  n"  342.— 
Troplong,  Caulionuimenl,  n"  4!ll>. — *J  Marca- 
A{>&  l'ont,  art.  203(i,  n"  384.-4  Aubry  et 
Rail,  'i  321,  notes  18  et  lit. 

1050*  La  caution  est  déchargée 
lorsque  la  subrogation  aux  droits, 
hypothèques  et  privilèges  du  créan- 
cier ne  peut  plus,  par  le  t'ait  de  ce 
créancier,  s'opérer  en  faveur  do  la 
caution. 

ff  Arg.  ex  leqe  «5,  §  11,  Desolut.  et  libéral. 
^Pothier,  Otii»/.,  407  et  557.-4  Malevillo, 
107.-4  Boupquet,  (512.— 3  Delvincourt,  14G. 
-14  Pand.  Franc.,  300.-C.  L.,  3030.— C.  N., 
2037.— Troplong,  Cautionnement,  52G. 

Add. — Cet  art.  s'applique  aussi  bien  à 
la  caution  solidaire  qu'a  la  caution  simple. 
-9  Marcadé  &  Pont,  art  2037,  n»  368.— 
Ponsot,  529.-28  Laurent,  304.— 4  Aubry  et 
Rail,  l  429.-28  Demolombe,  Obligations,  b, 
n"  4»il . 


IjO  cr<iftncier  OHt  tmii  do  na  néKlignnon  H 
conNervor  moh  (faranlies  aiiH^i  bieii  que  dn 
Hon  fait  iMiHitif  qui  «'ii  entendre  la  |Hirte. — 
H  Muriwlé  et  Pont,  art.  2037,  n '  370.-4  Au- 
bry et  Kau,  ^  421»,  note  12.— Troplong,  (Vih- 
tionncment,  n"  565. — fonsot,  ii' 332. 

MaiMcettediH|)OHitionneH'applique  qu'aux 
H<^ret<^H  exlHtant  lors  (hi  canlioniienient,  et 
non  à  celkiM  acquiwH  depiiin,  non  plus  nu'aiix 
sûret^^H  que  le  cr^iancler  aurait  pu  obtenir 
et  qu'il  a  négligé  de  ho  procurer. — 4  Aubry 
ut  Kuu,  3  420,  notes  13  et  14.  (K). 

JlirlMp*— 1.  La  caution  solidaire  profi- 
te, coniine  la  caution  simple,  de  l'art.  2037 
du  ('od«(  Na|)oléon,  (|ui  n'est  qu'une  repro- 
duction de  l'ancien  droit,  le  cn'ancier  ne 
devani  pas,  par  son  fait,  laisser  diminuer 
ou  «"'teindre  les  sûret/set  liynothcquesaux- 
(jUfllos  la  caution  a  droit  d'être  .«ubrogée. 

Le/((»7  du  créancier  est  aussi  bien  in  omit- 
tentlo  comme  /»  comvti tienih  ;  et  par  consô- 
quent  la  négligence  du  créancier  de  faire 
enregistrer  son  liynotlièque  contre  son  d^'bi- 
teur  libère  la  caution,  même  sol idaira — Bé- 
liveau  vs  Morolle,  16  L.  C.  K.,  460. 

2.  Ki  le  créancier  d'une  dette  garamie  par 
une  caution  et  à  lui  tran8port<'e,  néglige  de 
faire  signifier  le  transport  et  par  I&  perd  son 
recours  contre  le  débiteur  et  se  met  ainsi 
dans  l'imposHibilité  de  céder  ses  droits  et 
actions  iV  la  caution,  cette  derniùre  sera  dé- 
cbargéedu  cautionnement. — Dorion  &  Dou- 
tre,  3  L.  C.  L.  J.,  119. 

3.  Le  créancier  qui  n'a  pas,  après  le  dé- 
pôt des  plans  et  livres  de  renvoi,  renouvelé 
l'enregistrement  de  l'hypothèque  consentie 
par  le  débiteur  et  qui  perd  par  là  son  recours 
contre  ce  dernier,  le  perd  aussi  contre  la 
caution  qui  s'est  obligée  par  l'acte  créant 
l'hypothèque.— Vézina  vs  Bernier,  7  Q.  L. 
R..  310. 

4.  Where  a  bank,  holder  of  certain  pro- 
missory  notes,  discharged  thefirstendorser 
thereon,  in  considération  of  the  payment 
of  a  com|X)sition  on  the  amount,  but  ex- 
pressly  reserved  its  recourse  against  the 
subseiiuent  endorser,  and  stipulated  that  it 
did  not  guarantee  the  tir.«t  endorser  against 
uny  claim  which  might  be  niade  upon  him 
by  the  subséquent  endorser,  this  was  not  a 
discharge  of  the  first  endorser  which  had 
tbe  efl'ectof  relieving  the  subséquent  endor- 
ser  froni  liability  to  the  bank  for  the  ba- 
lance.— Merchants  Bank  of  Canada  vs  Me- 
donald,26L.  C.  J.,218. 

5.  La  caution  est  valablement  déchargée 
lorsque  par  son  fait  le  créancier  est  mis  hors 
d'état  de  lui  pouvoir  céder  ses  droits  et  ac- 
tions. L'extinction  de  la  dette  principale  {)ar 
la  remise  volontaire  qu'en  fait  le  créancier 
au  débiteur  principal  libère  la  caution. — 
Ménard  vs  Gravel,  30  L.  C.  J.,  275. 

11I60>  L'acceptation  volontaire 
que  le  créancier  a  faite  d'un  immeuble 
ou  d'un  eflet  quelconque  en  paiement 
de  la  dette  principale,  décharge  la 
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caution,    encore    nuo    le    crt'Oncler  |  f»iro  nniiM»  un  tiroiir  il'nno  parlin  do  lu 
vicniu!  i\  en  ('lriM''Vin(!(''.  mUiIo,  f-mm  pn-jndii'o  A  mw  droiiH  |>Hiticii. 

'  lieiH  ciiiidi»  reinloBhOiir. —  U   Noiixnior    u 

(f  An/,  fx  lrgf!ii,  Dimliil.;  I,.  r»l,n«/.  lil.;    7|;;,  (U.) 
L.  47,  hf  rerhintim  xiipiij'.  ;  I,.  H'J,  Ile  piiil'm. 

—  l'othior,  Ohliij  107. — I  Mali'vill»-,  1(»7-.S  j  JlirlMU.— I.  A  nimplo  lu^Klott,  on  tlin 
—4  Uoiimiiiol,  (||:J.— .'l  Dulvini'ciurt,  147.— !  part  of  tlm  niMlitor,  t«)  rotovor  \\\h  i|tO)t 
14  Piiml.  t'ram; ,  .'I0<»  (iiolo  '_').— 2  Kotrroii,  ;  iroin  Mh  principal  iltiMcr  il(KiH  noi  dj.. 
'Jtl4H  et  Miiiv.  -Diird,  p.  4()2(n()to  «)■<".  I-,  tliftr«o  hin  HiirotioM.—  Uorllwlot  vh  Avhvin 
:îo:11.— C,    N.,  '-'0:tH.— Troplnnu,  '''(i///V./(»(.-   -' it.  «I<»  l..,-'t'- 

ment,bT,\,  I     -.    Dium   lu  cunwt  do    Ht-Aiiliin   cdiithi 

l'orliii,  C.  M.  It.,  gn<d)oc,  avril  1.S4H,  la  nui- 

Jurlmp.-  A  MittUnioid  of  nccoindH  in^t- 1  Jorilr  d«  hi  cour  u  jiijfr  ipio  IVxtoMsion  d,, 
wopii  tlio  tTcditor  and  tlic  principul  dulitor,  1  «It'liii  accordt'o  un  d'hilonr  principal  par  V 
and  tlio  takiniç  liy  flio  croditur  of  a  mito  j  t-MV-ancior  l'iit'ro  novatidn  ipiant  ù  fa  raulidii 


payalilo  on  detnand  for  tlit'  buianro  dntt  liy 
tlie  doittor,  d(H*H  not  opt'rato  a  novution  of 
tho  dobl,  HO  att  to  diNchar^o  a  «nroty  tu  tlio 
ori^rinal  oldinatlon.— F  ijçorw  vm  Morriw,  \\\ 
L.  C..I.,1.'0. 


(it  la  lil)î^r«.  Main  la  niinoritt' do  la  couru 
Nontcnii  ipif  la  Hinipin  prolonpiMon  iju 
di'lal  n'o|K'rait  aiictine  novation  i|uol(iiii. 
<pio,  par  cunw'-iiiient  no  lil><'-rait  point  la 
cantion.— St-Auhin  vu  Fortin,  .'i  U.  du  \, 

II.  \.v  dt-lai  accorde  au  fuii^uur  d'un  hillut 


11NII.  F.u  8in»i)lc  prorogation  do,  .  „  ^,.     ,    ,.,  . 

ternie  accordi'e  par  le  créancier  h,, '»,"•"""•"«""■"» "  '""  '•;";;'  "'"  '''V'",.'''!'- 
,,...  .      .     ',         ,,   ,  .    ,    doHhonr.— JlaMMuo  VH  (  robasHa,  7  L.  C.  . 

débiteur  principal  ne  dechar^o  ponition 

Ja  caution  ;  celle  ((ui  hVmI  oldi^io  du  !'  .{,  \  „oto,  payable  on  domatul,  ;;ivon  i,, 
cont*entcnient  du  débiteur  peut,  en  a  Imnk  to  H«ciiro  an  ovordrawn  accioimt  nt 
ce  cas,  pourHuivrc  le  débiteur  pour  le  j  fl"»  "uikor,  bh  woll  an  to  Bcrnro  tho  (mi- 
forcer  au  paiement.  ,  l-oaranco  of  llio  l)unk  for  otl.or  advaii..s. 

'  I  niUNt  m  (.-uimidert'd  \t\  tho  li^'ht  of  a  n.ii- 

V'inniiis,  (inenl.  Il  H  12.— l'othit-r,  <  oliri.,  \  linuin^'  i;iiarant»'t',  and  tho  cndorH^rs  nf 
407.— Lainoigiion,  Arrëéi*.  lit.  211,  art.  l:i. —  nncli  a  noto  aro  not  roliovod  froni  timir 
Mi-rlin,  Ilt^p.,  v  Ximiliou,  'i  (l.- 1  I)('H|itMs-  iialiilily  liy  the  fai^t  thaï  the  bank  (lid  m,! 
^ot^,  608,  n^  H.— 4  Mali'villo,  108.-4  Houh- j  miiko  a  doniand  uf  pavinont  until  aflir  ilin 
(|m't,  fil!?. — .'{  Dolviiu'onrt,  14.'")-7.— Dard,  p.  '  insolvcncy  of  tho  nmkor,  about  27  inoiitlis 
4(11,'  (notefc).— C.  1..,  :!0;il'.-('.  N.,  20;i!».— î  froMi  iho  dato  of  tho  noto.— MorchaniN 
Tro|>lon>r,  (*/hNo/i»i»/»ii«/,  .^"ô.— Rolland  do  '  Hank  uf  Canada  i*c  Whitliold,  2  l).  (.'.A., 
Vill  ,  v"  t'utitioii,  'i  H,  n"  17ti.  1 1.')7. 

I     .'>.  Ity  ^'rantinj;  dolay  to  the  niakor  iiiid 

AlUI.— Lo  ."inip'o  retard  A  pourenivro  lo  '  lirst  ondor.-orof  a  noto  withuut  Ihocon-t^nt 
débiteur  principal  (c.-à-(l.  l'inaction)  ne  ofthowccond  ondorwor,  thoholdor's  rocoiir>o 
saurait  déchar>.'or  lu  caution,  parce  (|Uo  lo  |  apiinst  /-ucli  ^ocoiid  ondorwir  in  losf .  -1»(«. 
créancier  no  m  Ile  ynn.  ouvert  lo  il<''biteur  ■  rosicrM  vh  Oiu'rin,'Jl  L.  C,  J,,  )KÎ. 
par  un  rtiiuple  délai  de  toléranco;  mais  il  |  (>.  Si  un  créancier  accepte  do  son  dt'i.!- 
Hoinlilo (prifcn  serait  aiitrornont  «i  lo crcan- 1  leur,  en  rèjîlonient  do  sa  créance,  une  Itttiu 
cier  s'était  lié  envers  le  déliiteiir  par  une  île  cliaii>;c  acceptée  par  un  tiorM  et  iiavahlo 
proroj:ation  conventionnello  du  tonne  ex- j  A  viio.ol  si,au  heu  d  insister  contre  ccùieiM 
pire.— IT)  Deinoloinl)e,  tiôO. —  Lo  renouvel- j  |Hiur  le  paiement  immédiat  do  eolto  lettre 
lenient  de  hillolH,  même  nénociables,  pi- 1  do  change,  il  accepte  de  lui  un  billet  à  éciit'- 
ranti  par  un  cautionnemont,  doit,  eti  p-  «nco  jwHtérieure,  il  y  a  novalion  do  cotte 
néral,  être  plutôt  considéré  comme  une  créance,  et,  dans  ce  cas,  le  débiteur  orijri- 
simple  prorogation  de  <lélai,  «pie  eoniine  naire  est  déchargé  do  l'obligation  de  payir 
une  novation  do  nature  à  entraîner  l'ex- 1  cette  créance,  si  le  débiteur  do  In  lettre  di' 
tinction  de  la  dotte.^  Aubry  et  Kau,  ^  j  change  vient  à  faillir  avant  le  paiement.— 
429,  p.  6!>8.  Le  porteur  ne  |)eid  pas  son  O'Brieu  &  Soinple,  15  K.  L.,  104. 
recours  contre  les  endosseurs,  si,  A  l'é- 
chéance, il  a  revu  du  débiteur  le  montant 
de  la  traite  en  de  nouveaux  etlets,  mais 
sans  se  detisaisir  du  titre  protesté.  Vai  ce  ; 
cas,  il  n'y  a  pas  novation,  et  l'obligation  j 
primitive  continue  A  subsister.—  2  Nou-  !  DE  LA  CAUTION  LÉGALE  ET  DE  LA  CAl- 
guier,   Lett.  de  Change,  n"  814,—  Alauzet,  1  tion  JUDICIAIRE, 

n"  883.— Journal  du  l'alais,  1848,  2,   1.51. 1 

La  raison  en  est  probablement  que  l'on-  1002.  Toutes  les  fois  qu'une  per- 
dosseur  d'une  lettre  de  chaiiye  est  A  l'égard  „„„_„  _,i  ,,Ki:„/.n  ,»o..  I.,  1«;  ,..,  ,..,r 
du  tiers  porteur  réputé  débiteur  solidaire  *'""'^^  ^f  obligée  par  la  loi  ou  par 
avec  le  tireur,  et  non  simple  caution  de  ce  i  ""e  condamnation  à  tournir  caution, 
dernier,  et  par  suite  lo  tiers  porteur  a  pu   elle  doit  remplir  les  conditions  près- 
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critOH  pur  leH  articloH   l'.KiS,  l',)3'.>  ut 
l'.MO. 

[iurnciu'il  g'iigit  d'unu  ciiutiuii  ju- 
(liciiiiru,  lu  porHoniio  otTcrtu  coiiiine 
ciiutioii  doit  ou  outre  ôtro  HUHcop- 
liblo  lie  lu  coutruitttc  pur  corpH. 

liOiiet,  F,  cil.  2:t.-  Si-rroH,  483.—  l'otliior, 
(Hiliij.,  Ml,  ;W7,  .'l!ll  ot  4o;».—  Horiiior,  mir 
or.l.  I(ltl7,  lit.  28,  fti-l.  4.  — Ut.rnirr  Hiir  oïd. 
liiiilt,  tit.  «,  art.  11.  UcMlinr,  'J71.  -  Morliii, 
V  Oivliini,  'i  1,  II"  H.—  4  Mulcvillo,  108.— 
Sorn*,  48:».— 4  BoUMiiuot,  014  «t  (115.— 3 
polvinooiirt,  141.— 14  l'niul.  FrBn(;.,:Wl.— 
C.  L,  ;ilt;i;».—  C.  N.,  l'(i4(».  -  Troplon^,  <V(i(. 
/...«m Hi'iW,. ')84.-2H  liiiuroiit,  i.'(K). -4  Aii- 
liry  ot  Hau,078. 

Jlirlup*— 1-  ('«lui  qui  li lionne  nti  Mliérif 
Miii  l'autionnomont  [Mjiir  un  tli'fiuuluiii'  ar- 
ritô  «Il  vorlii  il'uu  ninins  ml  nupoiiileiidum, 
(ist  uno  caution  jiuliciain»  passible  do  la 
coiitrainti;  pur  corpH, —  Hollu  vs  Côtô,  Kl  li. 
CI.,  20. 

•_>.  Tlii'  bailH  iindor  art.  8'_>!>  C.  V.  V.,  for 
a  (lilVmlant  ttircHlotl  uiulor  rn/iim  ail  re.i- 
jiniidemlnm,  iiro  rtiulioiiH  Jtuliiiai'  s,  ami 
liiililo  to  cDiilriiiiile  fxir  coi'iik  to  (;om|.  1  ixiy- 
nu'iit  iif  a  jiul){niont  apiiimt  tliBin  oit  tlioir 
liiiiicl.— \Viiini))«n  VHli«(blBiic,  14  l>.C".^.,2l»8. 

:>.  liOH  cHiitioiiH  (loiint'tm  (lu  |ioiirHiiivi-u 
oHnctivoiiioiit  i'aitiKil,  «'Il  vtirtii  des  uri.  IIL'4 
et  llL'.'iC.  P.  C.  sur  loH  appels  do  la  Cour 
SiiiKTluuro,  sont  dos  cautions  judiciaires 
(.nji'ttosà  Ittcontruinto  par  corps.— Duiiiont 
vs  Doriou,  :i  U.  li.,  'MM). 

4.  liO  caiitionneinciit  doiim'  un  favour 
d'un  huissier  ost  un  cautioinioinoiit  iiidi- 
ciaiio.— Ouiiiiot  vs  Lafoml,  5  11.  !< ,  IHÏ. 

.').  liU  caiitioiiimuioiit  requis  pour  IViiia- 
iiiiiioii  d'un  brut"  d'injonction  no  imuU  t'tro 
dtiniM'  par  uno  siniplo  loltropur  lii(|uo!lo  les 
hij;iiiitaiios  8'obli;;ent  de  payer  les  frais  (pii 
somut  faits,  mais  doit  cire  exécute  on  lu 
fcjiiiie  |)onrvue  lui  code  do  procédure.  - 
Huavd  for  tlio  niaiianoinont  iVcc.  A  Dobio,  2 
LN.,r)2. 

((.  IxMiatitionnomont  fourni  par  un  siié- 
rifiMi  vortu  dos  disiKisitions  du  oii.  ui  8.  R. 
I!.  C,  n'o.st  lias  nul  parce  qu'il  n'aurait  pus 
été  fait  on  double,  ou'il  aurait  été  roçu  par 
lu  protonotuire,  on  I  absence  du  ju^o,  qu'au- 
cun avis  n'en  aurait  été  donné  ot  (|uo  les  cau- 
tions ii'uuraient  pas  justitié  sous  sorniont 
do  leur  solvabilité.— St-Luuront  it  Hlais,  11 
K.  L,  272. 

7.  A  bail  bond  is  coiisidorod  toboajndi- 
cial  proceeiling  in  the  intorosts  of  justice 
aiui  not  a  nioro  contract  bctween  uidiyi- 
(iiials  to  Ikj  conatrued  in  favor  of  tho  plaiii- 
tiÙ'  uccording  to  the  lettcr  of  tho  document. 
-Itoy  vs  Beaudot,  11  Q.  L.  R.,  251>. 

IOO:i.  Celui  qui  no  peut  pas 
trouver  do  caution  est  reçu  il  donner 
à  la  place,  en  nantissement,  un  gage 
suffisant. 


JfAra.fx  IfgeHS,^  (l,  Stumhtti  >d  cmilrà  , 
\i.  25,  ne  /iv/u/Myiiri'».— liiiiiiolurioii,  ArriUê», 
tIt.  2:»,  urt.  17.— l'othior,  Ohli;/.,  .VXl—'i 
l'roudhon,  n'  848. — t  ll(iiiK(|ulit,  141.— Il 
DoK incourt,  141.  C.  1,.,  :io;»4.-(:.  N.,'-'U4I. 
— Troploii((,  (Jnulionni'tncut,  51)1. 

JlirlNp.— 1.  .Motion  pour  ap|M>l  <tn  trois 
jut(onients  interlociiloiros  rejotéo. —  ./iii/é 
iiiio,  un  vortu  do  l'art.  l!H):i,  nu  lieu  l\v 
(loiiiier  caution  les  doiiiunduurs  ont  pu 
dé|xisflr  une  Hoiiiiiie  <lo  deniers  |K>iir  sûreté 
des  frais  ;  (pie  ce  (lé|l(^t  |H)Ut  ho  faire  avant 
ipi'il  soit  deiiiundé. —  ('unuda  Tnnniii({  Kx- 
tract  Co.  it  Foley,  M.,  14  déc.  1875. 

2.  Une  hyiiothéque  peut  être  transportée 
(Kiiir  silreté  (le  lu  dette  et  des  frais  un  appel. 
— O'IJrieniV:  Mcl.ynii,  :(  L.  N.,  ICI. 

[i,  Tbo  (lufioHil  of  the  suiii  of  $>'i<H>  in  the 
liatids  of  the  protlionotury  of  the  ('ourt  lie- 
low,  Iliade  by  appt  without  a  certiticate 
tliut  it  was  inude  to  tho  sutisfuction  of  tlio 
(Joiirl  upimulod  front,  or  any  of  its  jii(I>;uh, 
was  iiiigatory  and  ineHectual  as  securitv 
for  tlie  costs  of  the  upiHJul. — McDonald  k 
Abbott,  :i  .S.  C.  U.,278. 

4.  Une  dette  peut  étro  (lonnée  en  nantis- 
senient.  La  rés<ihitioii  stipulée  do  la  vente 
faute  de  paionient  du  prix  peut  être  deinan- 
(l('o  par  le  vendeur  ipii  a  truns|Hjrt«(  le  prix 
coniniu  sûreté  du  paionient  d'une  dette  par 
lui  due  ;  mais  dans  cocas  la  résolution (loit 
être  il  lu  condition  (lue  le  duiiiainieur  dégU' 
){u  le  prix  iK)ur  lui  (tonner  en  nantissement. 
liO  i^agisie  |)eiit  donner  sou  cons(«nteiiient  il 
la  rés(dutiun  H  la  condition  qu'il  sera  préa- 
lablement payé.  Ce  coiit^enteiuent  piutétro 
si)iné  iiar  le  prociueur.— Fiirmur  iV  Hell,  ti 
12.  L.  k,  1. 

5.  L'ollVede  dé|)osor  une  somm  i  d'uriJtent 
un  cour  sans  eu  s|M'>citier  le  iiioiitunt,  ou  de 
donner  caulioiiiiemont  en  faveur  du  dé- 
fendeur par  liyputliéqu(«8ur des  iiiimeiibles 
du  demandeur  ^itués  dans  lu  province  ne 
\tvMt  suppléer  nu  cautionnement  jiuUcutum 
Hiilri.  -■  Canu'liuii  C.  I'.  Co.  vs  8ha\v,  11»  !.. 
C.  J.,  01». 

t).  Tho  pled^je  allowetl  to  be  deposited, 
in  lieu  of  suretysliip,  under  art.  IKO;!  uf  the 
Civil  Cotio,  niuy  consist  of  a  liyp(itlioc  on 
reul  pro|ierty. — l'uugman  vs  l'auzé,  27  L. 
C.  J.,147. 

7.  lior.s(pie  lu  partie  ayant  droit  au  cau- 
tionnomoiit  |Kiur  frais  a  en  xn  possession 
des  biens,  u)ipurtunant  A  la  partie  adverses 
sullisants  pour  garantir  ses  frais,  cette 
possession  doit  tenir  lieu  du  cautionne- 
ment. La  (piestion  de  la  sutiisance  de  cette 
garantie  dos  frais  est  dans  la  discrétion  du 
tribunal,  comme  toute  question  do  frais. — 
Boxer  &  Judab,  M.  L.  K.,  3  Q.  B.,  320. 

IVttl»  La  caution  judiciaire  ne 
peut  point  demander  la  discussion 
du  débiteur  principal. 

jf'  L.  1,  Judicalum  solvi.—  Cod.,  L.  3,  De 
limiris  rei  jwlicaiii; — Lebret,  Plaid,  42.— 
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Basnage,  Hyp.,  c.  4,  art.  17.  — Serres,  83.— 
Lapeyrère,  D,  n"  38. —  Lacoiribe,  Caution, 
sec.  2, 11°  1.— Pothier,  ObUtj.,  409  et  417.— 4 
Bousquet,  615-6.-4  Maleville,  109.— 3  Del- 
viiicourt,  143. — Lamoignoii,  Arrêtés,  tit.  23, 
art.  77.— C.  L.,  3035.— C.  N.,  2042. 

Jurlsp* — Les  cautions  pour  la  pour- 
suite d'un  appel  'ont  tenues  au  paiement 
des  frais,  sans  pouvoir  exiger  la  discussion 
préalable. — Laroso  &  Wilson,  4  R,  L.,  62. 

lOOS-  Celui  qui  a  simplement 
cautionné  la  caution  judiciaire  ne 
peut  demander  la  discussion  du  dé- 
biteur principal,  ni  de  la  caution. 

Serres,  83.—  Lapeyrère,  D,  n"  38.—  La- 
coinbe,  V"  Caution,  sec.  2  n"  1. — 4  Maleville, 
109.— 4  Bousquet,  616.— Ord.  16()7,  tit.  17.— 
2  Rogron,  2653.— C.  L.,  3036.—  C.  N.,  2043. 


TITRE  SEIZIEME. 

DU   CONTRAT   DE   NANTISSEMENT. 

1966>  Le  nantissement  est  un 
contrat  par  lecjuel  une  chose  est  mise 
entre  les  niams  du  créancier,  ou, 
étant  déjà  entre  ses  mains,  est  par 
lui  retenue,  du  consentement  du 
propriétaire,  pour  sûreté  de  la  dette. 

La  chose  peut  ôtre  donnée  soit  par 
le  débiteur  ou  par  un  tiers  en  sa  la- 
veur. 

Doniat,  liv.  3,  titl,  n"  1.—  Pothier,  San- 
linsemenl,  art.  prélim.— Story,  BaitmentH,  r" 
286.— C.  N .,  2071  et  2077.— Troplong,  Nan  /i«- 
sement,  1  et  suiv.,  375.-28  Laurent,  435.— 
4  Aubry  &  Rau,  699. 

Jurisp* — 1.  Where  a  lessee  left  a  piano 
which  had  garnished  the  leased  preniises 
as  a  nledge  in  the  hands  oi"  the  Inndlord,  it 
wbs  eld  that  as  she  did  lot  own  it,  she 
could  not  pledge  it,  and  tliat  the  parties 
could  not  oy  consent  ex'.end,  as  regards 
third  parties,  the  landlord'H  privilège  over 
eight  days.— Hearn  vs  Vizina,  6  Q.  L.  R., 
93. 

2.  To  acquire  a  lien  under  articles  1745, 
1966  and  1967  C.  C,  Ihere  must  be  an  ac- 
tual  delivery  or  possession  of  the  properly 
pledged  or  ofsome  document  in  use  in  the 
ordinary  course  of  business,  entitling  the 
bearer  thereof  to  claim  possession  of  sucli 
property. —  Ross  &  Molsone  Bank,  2  D.  C. 
A.,  82. 

3.  La  remise  par  le  débiteur  à  son  cré- 
ancier, d'une  reconnaissance  écrite,  dans 
laquelle  il  déclare  tenir  à  la  disposition  de 
ce  créancier,  des  marchandises  contenues 
dans  un  entrepôt  appartenant  au  débiteur, 
transfère  un  créancier  un  droit  de  gag»^  sur  i 


ces  marchandises.  Cette  remise  est  une  tra- 
dition symbolique  qui  continue  le  créancier 
en  possession  légale  des  dites  marchandisos, 
sans  qu'une  livraison  en  nature  soit  néces' 
saire. — Ross  vs  Thompson,  10  Q.  L.  R.,30S. 

4.  Une  dette  active  peut  être  donnée  en 
nantissement. — Léonard  vs  8t-Arnaud  la 
Q.  L.  R.,  317. 

5.  Where  thei-e  is  a  power  by  law  to  sell, 
the  ])urchaser  may  obtain  from  the  vendoi| 
even  as  -gainst  the  trueowner,  agood  title^ 
but  that  cannot  extend  by  implication  to  a 
pledgee.— The  City  Bank  &  Barrow,  5  Mm 
Cas.,  664.  '  ' 

6.  Gootls  imported  from  England  into 
Québec  consigned  to  AL  and  L.  and  stored 
in  the  Custom'sWarehoubethereaccordinj; 
to  the  custom's  régulations  for  frei^'lit'î 
duties  and  storage  wore,  by  a  contract  in 
writing,  pledged  by  M.  and  S.  for  advanres 
Iliade  to  them  by  G.  and  K.,  and  a  note  of 
such  pledge  entered  in  the  book  of  chief 
ofticer  of  the  custcms,  specifying  the  con- 
ditions on  which  the  loan  was  niade  witli  a 
reouest  to  such  ôtticer  to  hold  the  goods 
subject  to  the  order  of  G.  and  K.,  tliey 
paying  the  duty  and  storage  charge  boforo 
removal.  L.,  a  créditer  of  M.  and  S.,  obtain- 
ed  judgment  in  an  action  against  them  and 
nmier  a  JUri  facias,  soized  the  goods  so  in 
bond  ;  the  exécution  of  which  was  o|iposc(l 
by  G.  and  K.,  who  made  an  application 
mainlei'ée  to  the  Couit ,  on  the  gionnd, 
that  by  the  abovo  contract  the  proiniily 
of  M.  and  li.  in  the  goods  in  question  was 
conveyod  to  them  to  secure  repaynieiit  of 
the  advances  made  by  them.  The  jndj;o 
of  tlie  Superior  Court  allowed  such  oppoisi- 
tion,  holding  that  oi){X)sants  (î.  and  K.  vvere 
pledgees  of  goods  in  (luestiun.  Such  jud^'- 
nient  thoiigh  overruled  by  the  full  cuuit 
and  aflerwards  by  the  Court  of  Qmmn's 
Bench  in  Ix)wer  Canada  in  Appeal,  upiiold 
by  the  judicial  conunittee,  who  weroof  opi- 
nion that  the  circumstances  of  the  casuaiul 
the  dealings  of  the  parties,  constitute  a 
conistructive  delivery  and  tliut  the  jndjr- 
ment  which  dismissed  the  opiK)sition  of  G. 
and  K.  and  gave  etTect  to  the  mizuia  undor 
the  exécution  to  their  préjudice  as  plwlcees, 
could  not  be  supported. — Young  vs  Lam- 
bert, L.  R.,  3  Privy  Council  Appeals,  142. 

19«0a  (Ajouté  par  S.  R.   de  Q., 

art.  5823).  Les  articles  1488,  1480  et 
2268  s'appliquent  au  contrat  de  nan- 
tissement. (42-43  Vie,  c.  18,  s.  1.) 


CHAPITRE    PREMIER. 

DU   NANTISSEMENT   DES    ÏMMEUBI.KH. 

10tt7>  Les  immeubles  peuvent 
être  donnés  en  nantissement  aux 
termes  et  conditions  convenus  ontro 
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les  parties.  En  l'absence  de  conven- 
tions spéciales,  les  fruits  s'imputent 
d'abord  en  paiement  des, intérêts  de 
la  dette  et  ensuite  sur  le  principal. 
Si  la  dette  ne  porte  pas  intérêt,  l'im- 
putation se  fait  en  entier  sur  le  prin- 
cipal. 

Le  nantissement  des  immeubles 
est  sujet  aux  règles  contenues  dans 
le  chapitre  qui  suit,  en  autant  que 
ces  règles  peuvent  y  être  applicables. 

ff\j.  :W;  L.  39,  De  pùj.  tut.;  L.  11,  g  1, 
ifepignor,  et  hyp.  ;  L.  50,  g  1,  De  jure  dot. 
etpassim. — Cod.,  L.  2;  ]j.  8,  De  pig.  ait. — 
l'otliier,  Nantim.,  ch.  1,  art  1,  §  1. —  Trop- 
long,  Nantm.,  497  et  513. —  4  Champ.  & 
Rig.,  3120. 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

DU   GAGE. 

1968*  Le  nantissement  d'une 
chose  mobilière  prend  le  nom  de 
gage. 

4rtd. — Sur  la  questinn.  ;!;i  transport  en 
nantissement  île  créances  non  écluies,  con- 
sultez les  autorités  suivantes  : 

Pothipr,  Hypoth.,  n"  211,  c.  4,  art.  1  ;  do, 
yanti.iKement,  c.  1,  art.  1;  do,  «Milion  de 
1773  (t.  2,  p.  947).— 2  Pont,  PctitK  Conlnitfi, 
1).  ,')78.-28  Laurent,  444.-4  Aul»ry  et  Kau, 
•m  ;— 4  do,  432.— Sirey,  Rec.  Géii.,  1859, 1, 
!tl3  ;— do,  18(il,  1,  713  ;-do,  186<i,  2,  315.— 
32  Palloz,,7M»-/,i;).  l7é»éi:,  Uéiiert.,  v"  Nmitin- 
,s( ment,  70.— 37  do,  v"  J'iii'ilhirn  et  hypolhi'- 
ques,  17()7  ;— 43  do,  v"  Vente,  1700.— Trop- 
Ion^,  Nanliisenunt,  2(il.— 9  Marcadé,  1103.— 
Laiombe,  RealeJurinp.,  v  Th-(iiiiiport,i\"l, 
p.  425.— Petit  Sirey,  Code  de  l'roc,  puppl., 
art.  557,  n"'  17, 18,  19  ;— do,  art.  557,  n"  «5. 
-Dailoz,  1855,  2, 191  ;-do,  1852,  2,  78. 

Jnrinp» — 1.  Une  créante  contrôla  Cou- 
ronne est  susceptible  d'étro  cédéa— Pacaud 
vs  Bourdages,  M.  C.  H.,  123. 

2.  Le  défendeur  vendit  aux  demandeurs 
un  matériel  d'imprimerie  i)our  lionne  et  va- 
lable considération  reçue  avant  l'acte;  il 
obtint  à  la  même  date  un  bail  du  dit  miité- 
riol  ix)ur  18  mois  et  consentit  tnie  obligation 
aux  demandeurs  pour  cerif^ines  sommes 
payal)les  par  termes.  liO  même  jour  les  de- 
mandeurs reconnurent  dans  une  contre-lettre 
notariée  que  l'acte  de  vente  à  eux  consentie 
par  le  défendeur  n'était  i)as  pt)ur  assurer 
leur  créance  et  s'obligtSrent  de  lui  remettre 
les  effets  vendus  aussitôt  qu'il  aurait  payé 
sa  dette  avec  intérêt.  Saisie-revendication 
de  la  part  des  demandeurs,  le  défondeur 
n'ayant  pas  payé.  Ces  actes  et  cotte  vtuto 
(s'ils  ne  remient  pas  les  demandeurs  pro- 
priétairesdu  matériel  d"in>primerio)  cons- 
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tatent  du  moins  une  promesse  par  le  défen- 
deur aux  demandeurs  d'un  nanti-ssement 
qui  devait  recevoir  son  exécution  par  la 
remi.ae  comme  gage  du  dit  matériel,  à,  l'ex- 
piration du  susdit  bail,  si  les  dettes  que  ce 
nantissement  devait  garantir,  n'étaient  pas 
alors  payées  et  acquittées.  Le  contrat  de 
nantissement  peut  affecter  la  forme  d'une 
vente.  —  The  Canada  Paper  Co.  vs  Cary, 
4  Q.  L.  R.,  323. 

3.  The  pledge  of  a  moveable  not  belonging 
to  tho  pledgor,  but  held  by  liim  underlease, 
is  void  as  against  the  owner  of  the  movea- 
ble.— The  Williams  Manufact.  Co.  vs  La- 
londe.S  L.  N.,  172. 

4.  Une  dette  peut  être  donnée  en  nantis- 
sement.— Fariner  vs  Bell,  6  Q.  L.  R.,  L 

6.  Where  the  appellant  endorsed  certain 
e.xtension  i.otes,  and  by  agreement  between 
him  and  tht  <lebtor,  the  latt«r  was  to  depo- 
sit  so  much  per  waek  in  a  bank  to  the  cré- 
dit of  tlie  appellant,  in  trust,  as  security, 
and  when,  the  debtor  liaving  failed,  lus  as- 
signée sought  to  recover  the  money  '-  depo- 
siteil,  it  was  held  that  the  arrangement  was 
légal.— Normand  &  Beausoleil,  2  L.  C.  R., 
215. 

6.  Le  propriétaire  d'effets  mobiliers  qui  a 
promis  de  les  donner  en  nantissement  à  son 
créancier,  doit  les  remettre  au  dit  créancier 
roinme  gage;  sur  le  refus  de  ce  faire,  le  cré- 
ancier a  droit  d'action  pour  l'y  contraindre; 
les  actes  suivants  consentis  par  un  débiteur 
à  son  créancier  savoir:  une  vente  de  cer- 
tains effets  mobiliers  et  une  contre-lettre 
déclarant  cpie  cette  vente  n'était  faite  que 
pour  assurer  plus  amplement  le  paiement 
des  soniMies  que  le  débiteur  devait  au  cré- 
ancier, avec  la  condition  expresse  que  le 
créancier  rétrocéderait  ces  effets  dés  que  le 
débiteur  l'aurait  payé,  ne  constitue  pas  une 
vente,  mais  seulement  un  droit  de  nantisse- 
ment ou  de  gage  sur  ces  effets. —  Cary  &. 
Cie  de  papier  du  Canada,  10  R.  L.,  501. 

7.  Des  créances  non  échues,  notamment 
des  loyers,  sont  susceptibles  d'être  données 
en  nantissement.  La  cession  d'une  créance 
non  encore  échue  confère  un  privilège  que 
le  cessionnaire  pourra  invoquer  lors  'e  l'é- 
chéance à  rencontre  de  tout  créancier  arrê- 
tant subséquent.  Le  Code  civil  B.  C,  par 
les  art.  1472,  1570,  1571  et  1578  a  modifié 
hur  ce  iKÙnt  l'ancien  droit  fran<;ais  tel  qu'e.x- 
primé  par  l'othier  <lans  son  Tmitê  de  Pro- 
cédure Civile,  n"'  514  et  515,  et  en  consé- 
quence il  n'y  a  pas  lieu  à  concurrence 
entre  tel  cessioimaire  et  un  créancier  arrê- 
tant.—Bellefeuille  (d<*)  v8  Ross,  29  L.  C.  J., 
145. 

8.  Des  effets  de  commerce  mis  en  gage 
|)our  garantir  une  créance  déterminée,  ne 
pourront  être  retenus  par  le  créancier  ga- 
giste jusqu'à  ce  qu'une  dette  antérieure  à 
celle  pour  laquelle  les  effets  ont  été  mis  en 
gage  soit  payée,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
une  convention  spéciale  il  cet  effet.— Ban- 
que d'Echange  vs  Banque  d'Epargne,  14 
R.  L,  8. 
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9.  D'après  les  rèeles  d'interprétation,  un 
acte  par  lequel  un  débiteur  vend  à  son  cré- 
ancier des  meubles  qui  sont  en  la  possession 
d'un  tiers,  avec  stipulation  que  s'il  we  paia 
pas  ce  qu'il  doit  à  son  créancier,  dans  un 
certain  temps,  le  créancier  deviendra  pro- 
priétaire des  meubles,  doit  être  considéré, 
s'il  n'y  parait  intention  contraire,  comme 
conférant  au  créancier  un  droit  de  gage  sur 
ces  meubles. — Paquette  v»  Kainville,  M.  L. 
R.,  2  S.  C,  123. 

1060*  Le  gage  confère  au  créan- 
cier le  droit  de  se  faire  payer  sur  la 
chose  qui  en  est  l'objet  par  privilège 
et  préférence  aux  autres  créanciers. 

Pothier,  Nantis».,  n"  26.— C.  N.,  2073.— 
Troplong,  Nantissement,  50. —  28  Laurent, 
492.-4  Aubry  et  Rau,  699. 

Jiiri8p« — 1.  A  lien  for  advances  is  good 
as  against  the  owner  of  goods  under  tiic 
statute  10  and  11  Vie,  c.  10,  s.  4>  when 
made  for  the  pledgor's  own  private  purj»- 
ses,  as  to  carry  out  a  contract  between 
pledgor  and  pledgee,  although  the  pledgee 
knows  of  the  ownership  not  being  in  the 
pledgor,  so  long  as  the  pledgor  bas  not  no- 
tice from  the  owner  that  tho  pleilgorhas  no 
authority  to  pledge.— Johnson  vs  Lomer, 
6  L.  C.  /,  77. 

2.  Un  gage  spécial  donné  pa-  un  débi- 
teur à  son  créancier  pour  sûreté  d<^  sa  dette, 
ne  fait  pas  perdre  à  ce  dernier  son  privilège 
sur  les  autres  meubles  du  débiteur. — Ter- 
roux  vs  Gareau,  10  L.  C.  J.,  203, 

3.  A  pawnbrooker  is  entitled  to  security 
that  the  pledgo  seized  in  bis  hands  ishall,  if 
eold,  protluce  enough  to  indemnify  hini. — 
Beaudry  vs  Lépine,  5  L  N.,  103. 

11I70«  Le  privilège  ne  subsiste 
qu'autant  que  le  gage  reste  en  la  pos- 
session du  créancier  ou  d'un  tiers 
convenu  entre  les  parties. 

Pothier,  Nantiss.,  n"  17  et  2<5.— C.  N., 
2076. — Troplong,  Nantissement,  29<j. 

Jlirisp. — 1.  The /t'en  on  goods  pledgeil 
is  not  extinguished  by  the  pledgee  trans- 
ferring  to  a  third  party,  for  value,  negotia- 
ble  notes  which  he  liad  taken  for  the  ad- 
vances if  the  notes  came  back  aguin  into 
the  pled^ee's  hands  in  conseciucncc  of  not 
îœing  paid  at  maturity. — Johnson  vs  Lomer, 
6L.  C.  J.,77. 

2.  The  moveablos  allogetl  to  bave  been 
pledged  never  having  bè^n  in  the  actual 
possession  of  the  pledgee,  there  was  no  va- 
lid  pledge  atfected  as  against  third  parties. 
—Gordon  &  Hotte,  2  L.  N.,  348. 

à.  G.  et  Cic  étant  incapables  de  payer  leur 
créancière  la  C.  P.  Co,,  lui  vend  pai  acte  du 
27  avril  1880  son  matériel  d'iriprimerio 
pour  $5000,  qui  sont  mentioniiés  à  l'acte 
comme  payés,  mais  qui  ne  le  furent  pas 
en  réalité.    Le  même  jour  la  C.  P.  Co.  loue 


aux  dits  G.  et  Gie  le  dit  matériel,  lequel  ne 
sort  pas  de  leur  possession  ;  puis  quelques 
mois  après  le  vend  à  l'intimé. —  Jugé  que 
l'acte  au  27  avril  1880  ne  constituait  pas 
une  vente  réelle,  mais  un  simple  contrat  de 
nantissement.- Moftatt  &  Burland,  28  L.  C. 
J.,  214.  (Renversé  par  la  Cour  Supr.,  la- 
quelle a  rétabli  le  jugt  de  la  Cour  SuixV 
rieure  qui  avait  déclaré  que  l'acte  du  27 
avril  était  réellement  une  vente  et  non  pas 
un  nantissement,  8  L.  N.,  147.) 

4.  Le  gage  doit  être  complété  par  la  li- 
vraisot\  et  ne  peut  être  continué  que  par 
une  possession  réelle. — Lemay  et  al.,  faillis 
6  Q.  L.  R.,  35. 

5.  Where  gtxMls  had  been  professedly 
sold,  but  no  delivery  thereof  had  takcn 
place  and  the  vendor  retaincd  the  same  ami 
became  insolvent,  his  assignée  will  bc  le- 
puted  the  owner  as  against  the  vendee,  and 
the  contract  assimilated  to  that  of  a  con- 
tract of  pledge.  In  this  case  the  sale  was 
simulated,  and  was  in  reality  a  pledging  df 
the  nioveables  alleged  to  hâve  been  sold, 
rather  than  a  véritable  sale  of  them,  and 
the  transaction  had  not  the  imliciaoi&buna 
fide  sale. — Cushing  &  Dupnis,  5  App.  Cas., 
409. 

6.  La  possession  que  le  tiers  avait  déjà, 
suffit  pour  satisfaire  aux  exigences  de  la 
loi,  s'il  consent  &  retenir  ces  meubles  sujets 
aux  droits  du  créancier. —  Paquette  vs 
Rainville,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  123. 

7.  Le  créancier  nanti  d'un  gage,  qui  le 
remet  à  son  débiteur  sur  une  reconnais- 
sance écrite  de  ce  dernier  qu'il  ne  le  prend 
que  comme  fidéicommissaire,  perd  son 
privilège,  ce  inode  de  conversion  do  po- 
session,  admis  par  le  droit  anglais,  n'étant 
pas  reconnu  par  le  nAtre.— La  Banque  Mo 
son  vs  Rochette,  14  (f.  L.  R.,  2(51. 

8.  The  transaction  with  B.  only  amonn- 
U'd  to  a  pletlge  not  accompanied  by  delivi^- 
ry,  and  thereforo  F.  &  al.  were  not  entitled 
to  the  iwssession  of  the  locomotives  as 
against  creditors  of  tho  company,  and  in 
any  case  they  were  not  entitled  to  the  jiro- 
perty  as  against  O'  IL,  a  judgment  créditer 
of  B.,  an  ujsolvent. — Fairbanks  &  Barlow, 
14  S.  C.  R.,  217. 

9.  La  remise  au  propriétaire  do  l'objet 
donné  en  gage  éteint  le  droit  de  gage  — 
Ban(iue  Molson  &  Rochette,  17  R.  L.,  i:;'J. 

1971    (.Amendé  far  S.  R.  de  Q., 

art.  5824).  A  l'exception  du  préteur 
sur  gages,  le  créancier  no  peut,  à  di'- 
faut  de  paiement  de  la  dette,  disi)o- 
ser  du  gage.  Il  peut  le  faire  saisir  et 
vendre  suivant  le  cours  ordinaire  de 
la  loi  en  vertu  du  jugement  d'un 
tribunal  compétent  et  être  payé  i)ar 
préférence  sur  les  deniers  prélevés. 
Néanmoins,  cette  disposition  ne 
s'étend  pas  aux  bois  donnés  en  gage, 
conformément  aux  dispositions  des 
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261. 

.  oiily  amouii- 
lied  by  delivti- 
re  not  ontitlod 
)Coniotives  as 
npany,  and  in 
lod  to  tbo  pro- 
tineut  croditor 
nks  &  Bavlow, 

lire  do  l'objet 
oit  do  wse  — 
,17H.  L.,i:W. 

S.  R.  de  Q., 
du  pn'tevir 
e  peut,  iv  di'- 
(lette,  dispo- 
aire  saisir  et 
ordinaire  lie 
cernent  d'un 
tre  payé  i)ar 
ers  çrélevî'S. 
sposition  lie 
inés  en  gage, 
îosïtions  des 


articles  5647,  5648,  5649  et  5650  des 
statuts  refondus  de  la  province  de 
Québec. 

Le  créancier  peut  aussi  stipuler 
qu'à  défaut  de  paiement  il  aura 
droit  de  garder  le  gage.  (A.  U.,  s.  91, 
§15;  41  Vie,  C.3,  s.  141.) 

IttTlrt    {Amendé  par  S.   R.  de  Q., 

art.  6242).  A  l'exception  du  prêteur 
sur  gage,  le  créancier  ne  peut,  à  dé- 
faut de  paiement  de  la  dette,  dispo- 
ser du  gage.  Il  peut  le  faire  saisir 
et  vendre  suivant  le  cours  ordinaire 
de  la  loi,  en  vertu  du  jugement  d'un 
tribunal  conj  pètent,  et  être  payé  par 
])référence  sur  les  derniers  prélevés. 
Néanmoins  cette  disposition  ne  s'é- 
tend pas  aux  bois  qui  sont  donnés 
en  gage  conformément  a'^x  disposi- 
tions de  l'acte  29  Vie,  c.iap.  19,  ni 
quand  il  s'agit  des  banques,  aux  ef- 
fets et  marchandises  donnés  en  gage 
conformément  à  la  loi  concernant 
les  banques  et  le  commerce  de 
banque. 

Le  créancier  peut  aussi  stipuler 
(ju'à  défaut  de  paiement  il  aura  droit 
de  garder  le  gage.  (41  V.,  c.  3,  8.141, 
(Q.),  et  S.  Rev.  C,  ce.  120  et  128.) 

Pothicr,A'rt»i<i.w.,  n»'li>et24.— C.  N.,2078. 
— Troplong.  Naiitissemcnt,^77.—2H  Laurent, 
r>0'J.— 4  Anbry  el  Rau,  742. 

A<ld. — IjOs  diejMJsitions  de  21>  Vie,  cli. 
lit,  ont  hé  insérées  dans  C  !M  Vie,  ch.  5, 
intitulé:  "Acte  concernant  les  banques  et 
lo  cotnnierco  de  banque,"  aux  sg.  4<),  47,  48, 
49  et  50  ;  lesquelles  ont  été  amendées  par  35 
Vie,  c.  8,  s.  5.  Ces  act«s  sont  maintenant 
remplacés  par  S.  R.  du  C,  c.  120. 

Jlirisp» — 1.  Whorea  party  wbohadad- 
vanced  §200  on  a  piano  proved  to  be  worth 
SôOO,  tlio  iwrson  pledging  having  only  the 
nso  oft lie  piano  at  so  nimh  i)er  montli,— 
Iklil,  that  tlie  piano  having  been  sold  by 
the  pledgee  witnout  public  notice  or  adver- 
tiseinont,  no  property  in  the  piano  was 
transferred  by  tlie  sale,  and  the  owner  had 
aright  to  revondicate  it.— Nordhoinier  vs 
Fraser,  Q.  L.  D.,  988. 

2.  A  sale  of  property  pledged  Ibr  mlvan- 
cos  inust  be  public  and  after  due  advortise- 
nient.—Nordheimor  vs  Fraser,  1  L.  C.  L.  J., 
92. 

:î.  Pans  lo  cas  d'une  vente  avec  clause 
résolutoire  au  cas  de  non  paiement,  lo  prix 
(le  vente  dû  avait  été  transjwrté  en  nantis- 
sement. Exécution  de  la  clause  résolutoire 
avant  été  demandée,  il  fut  jugé  que  le  ga- 
giste peut  donner  son  consentement  à  la 


résolution  de  la  vente  à  la  condition  qii'il 
sera  préalablement  payé. — Farmer  &  Bell 
&  Trust  &  Loan  Co.,  6  Q.  L.  R.,  1. 

4.  An  action  for  damages  against  a  pled- 
gee will  lie  for  an  unlawful  conversion  of 
the  property  pledged,  althoujçh  thedebtfor 
which  the  çledge  was  given  is  not  paid  nor 
tondered  with  the  action,  and  although  no 
option  is  given  to  the  pledgee  to  return  the 
property  pledged  or  pay  its  value. — Gilman 
&  Campbell,  .SO  Ïj.  C.  J.,  4». 

5.  As  to  goods  lield  as  collatoral  security 
the  law  of  pledge  applies,  and  whatever 
sums  tho  créditer  may  hâve  realizod  upon 
such  goods,  previous  to  the  paymont  of  di- 
vidend,  extinguish  lus  claim  pro  tanto,a,nd 
must  be  deducted  froni  the  total  antount 
of  the  daim  uçon  which  he  is  collocated. — 
Benning  vs  Thibaudeau,  M.  L.  R.,  2  S.  C, 

:j.38. 

197â«  Le  débiteur  est  proprié- 
taire de  la  chose  jusqu'à  ce  (ju'elle 
soit  vendue  ou  qu'il  en  soit  disposé 
autrement.  Elle  reste  entre  lés  mains 
du  créancier  seulement  comme  un 
dépôt  pour  assurer  sa  créance. 

/f  L.  35,  §  1,  Depignoraliiiâ  actione, — Cod., 
L.  1),  DepiijnoribiiS  ethypothecis. — C.  N.,2079. 
—Troplong,  Nantissement,  41(î. 

Jlirisp. — 1.  Une  montre  fut  déposée 
par  un  emprunteur  entre  les  mains  de  son 
prêteur,  son  beau-frère,  en  gage  du  prêt 
d'une  somme  de  $40.00.  L'emprunteur  La- 
violette  alléguant  que  le  gage  était  prohibé 
et  nul,  attendu  que  Duverger  n'était  pas  un 
préteur  sur  gages  licencié  (pa«)HfcroA:f >),  re- 
vendiqua la  montre.  Jugé  que  le  contrat  de 
gage  n'est  pas  prohibé  par  le  statut  gouver- 
nant les  wa«j»fc>o/:e/vi.  IjO  l'awnbfokers'  Act 
ne  s'applique  qu'aux  personnes  qui  font  des 
prêts  sur  gages  leur  commerce  et  profes- 
sion (MacKay,  J.). — Laviolette  &  Duverger, 
3  R.  L.,  444. 

2.  The  cu-lio  pujnoratitia  directa  doos  not 
lie,  when  the  pledgee  is  allowed  to  sell  or 
dispose  of  the  thing  pledged  by  the  very 
terras  of  the  written  instruuientof  the  pled- 
ge —Dempsey  vs  MacDougalI,  21  L.  C.  J., 
328. 

3.  A  savings  bank  holding  stock  of  an 
insolvent  bank  as  collatoral  security,  is  not 
liablo  as  a  stockholder  for  the  double  liabi- 
lity,  because  such  savings  bank  is  only  the 
pledgee  and  not  the  actual  owner  of  the 
stock. — Exchange  Bank  &  City  and  District 
Savings  Bank,  30  L.  C.  J.,  85. 

11173*  Le  créancier  répond  de  la 
perte  ou  détérioration  du  gage  selon 
les  règles  établies  au  titre  Des  Obli- 
gdtiona. 

De  son  côté  le  débiteur  est  tenu 
de  rembourser  au  créancier  les  dé- 
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penses  nt      3aire  que  celui-ci  a  faites 
pour  la  conservation  du  gage. 

/L.  13,  U  ;  L.  8;  L.  25,  Depignor.  ac*.— 
Cod.,  L.  5  ;  L.  6  ;  L.  8;  L.  9  ;  L.  27,  De  pign. 
et  Ajtp.— Code  civil  B.  C,  art.  1063,  1150  et 
1200.— C.  N.,  2080.— Troplong,  Nantissement, 
424. 

Jnrl8p.— 1.  The  posBession  of  the  triiH- 
tees  uf  the  South  Eastern  Hailway  Compa- 
ny as  representing  the  bond  liolders,  is  tiiat 
of  pledgees.  and  tliey  are  liabie  to  third  par- 
ties for  ait  work  perfornied  for  the  load, 
where  it  appears  (hat  euch  work  was  m'ces- 
Bary  for  the  ms  intenance  of  tliat  road  in 
running  ord  ar,  thougi:  the  work  was  yxe- 
cuted  before  the  road  passed  into the  hauds 
of  the  trustées. — Wallbridge  vs  Farwell,M. 
L.  R.,  3  8.  C,  238. 

2.  The  plaintiff  agreod  to  put  up  a  c^sh 
security  of  $15000  to  tho  Gouvernment  of 
Canada  for  the  performaice  of  a  contract 
by  the  défendants,  which  security  was  to 
remain  in  the  hands  of  the  Gouvernoinent 
until  the  contract  should  be  fulfilled;  and 
the  défendants  were  to  pay  to  theappellant 
$2,000  lier  annnni  until  the  security  should 
be  released.  By  arrangement  with  the  Ex- 
change Bank,  a  deposit  receipt  for  $15,U0O 
in  the  bank  was  accepted  by  the  Receiver- 
G'.'neral,  which  sum  was  placed  to  lus  cré- 
dit in  the  Exchangc  Bank,  and  reniainoil 
under  hivS  control  ;— //eW,  that  liie  loss  of 
the  $15,000  by  the  failure  of  the  bank  was 
a  loss  to  1)0  borne  by  th^  government  and 
not  by  tho  appellant  and  the  ap()ellant  Avas 
entitled  to  recover  the  $2,000  from  the  res- 
pondent,  notwitlistandiii^  the  tender  back 
to  hira  of  the  deposit  receipt;  the  terma  on 
wh'ch  appellant  obtained  the  crédit  at  tho 
Exchange  Bank  were  not  material  to  the 
issue,  the  appellant  having  furni8h>  d  what 
was  accepted  by  the  govornment  as  équiva- 
lent to  cash  at  tlie  time  it  was  given  ;  the 
amount  being  entered  in  the  books  of  the 
bank  to  the  crédit  of  the  Recciver -General, 
the  deposit  thereby  became  a  debt  duc  by 
the  bank  to  the  Receiver-General  and  was 
atthe  risk  of  the  government, — Gilman  & 
Gilbert,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  402. 

1974*  S'il  est  donné  en  gage  une 
créance  portant  intérêt,  le  créancier 
impute  ces  intérêts  sur  ceux  qui 
peuvent  lui  être  dus. 

Si  la  dette,  pour  sûreté  de  laquelle 
la  créance  est  donnée,  ne  porte  pas 
intérêt,  l'imputation  des  intérêts  du 
gage  se  fait  sur  le  capital  de  la  dette. 

/f  L.  1  ;  L.  2;  L.  3,  De  pignoral.  act;  L.  5, 
§2  2  et  3,  De  solul.  et  libérât— Pothier,  Naii- 
tiss.,  ch  1,  art.  1,  ?  1,  note.— C.  N.,  2081.— 
Troplong,  Nantissement,  437. 

i1l79*  Le  débiteur  ne  peut,  à 
moins  que  le  détenteur  du  gage  n'en 


abuse,  en  réclamer  la  restitution  qu'a- 
près avoir  entièrement  payé  la  dette 
en  capital,  intérêts  et  frais. 

S'il  est  contracté  une  autre  dette 
après  la  mise  en  gage,  et  qu'elle  de- 
vienne exigible  avant  celle  pour  la- 
quelle le  gage  a  été  donné,  le  créan- 
cier ne  peut  être  tenu  de  rendre  le 
gage  avant  d'être  payé  de  l'une  et  de 
l'autre  dette. 

Cod  ,  L.  1,  Etiam  ob  chirog-ruph.—Toihm 
Nantias.,  n"  47.— Troplong,  Nantiss.,  4fi2  et 
463.-C.  N.,  2082. 

Jnrisp.— 1.  Jugé  qu'un  créancier  nui, 
après  avoir  obtenu  un  gage  pour  le  rem- 
boursement de  certaines  sommes  d'argent 
est  devenu  créancier  du  débiteur  pour  un 
autre  montant,  ne  peut  être  tenu  de  rendre 
le  gage  avant  d'être  payé  de  l'une  et  de 
l'autre  dette.—  McDonald  vs  Hall.  17  J^.  (" 
R.,  168. 

2.  B.  as  trustée  for  H.  C.  &  Co.  deposited 
with  D.  twelve  bonds  of  M.  C.  &  8.  Uy. 
Co.,  as  collatéral  security  to  be  availed  of 
only  subséquent  to  the  failure  of  the  Gov- 
ernment to  pay  $10,000  subsidy  previmislv 
transferred  to  D.,  and  obtained  a  roccipt 
from  D.  that  on  the  subsidy  being  paid 
1).  would  return  thèse  bonds  to  B.  Tho 
subsidy  was  paid  and  B.  sued  D.  to  recover 
back  tho  twelve  bonds.  H.  C.  &  Co.  did 
not  intervene.  Ileld. •Tha.tB.,  being  a  party 
pfjrsonally  liabie  on  the  bills  held  by  J). 
which  the  Government  subsidy  of  $10,000 
transferred  was  intended  to  pay,  and  î^hv- 
ing  coniplied  with  ail  the  conditions  mon- 
tîoned  in  tho  receipt  entitling  bim  to  re- 
cover possession  of  the  bonds,  was,  as 
against  D.,  the  légal  owner  of  the  bond>.— 
Drummcnd  &  Baylis,  2  S.  C.  R.,  61. 

3.  A  quantity  of  timber  was  pledged  for 
llie  payinent  of  a  draft,  and  if  tho  draft 
was  not  paid,  the  holder  was  to  seil  tlie 
wood  and  place  the  proceeds  to  the  owner's 
crédit.  The  draft  was  not  paid,  the  owner 
of  the  wood  became   insolvent,  ami  the 

f)ledgee  sold  the  wood,  of  which  ho  nover 
lad  actual  delivory.  IMd,  that  the  pledgoc 
could  not  i)lace  the  balance  of  the  jjrice  of 
sale,  after  paying  the  draft,  to  the  crédit  of 
a  Ibriner  indebtedness  of  tho  owner.— Per- 
kins  &  Ross,  6  Q,  L   R.,  65. 

4.  Des  effets  de  commerce  mis  en  gage, 
pour  garantir  une  créance  déterminée,  ne 
pourront  être  retenus  par  le  créancier  ga- 
giste, jusqu'à  ce  qu'une  dette  antérieure  à 
colle  pour  laquelle  les  effets  ont  été  mis  en 
gage,  soit  payée,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
une  convention  spéciale  à  cet  effet.— Banque 
d'Echange  vs  Banque  d'Epargne,  14  H. 
L.,  8. 

5.  Au  obligation  having  beeu  transferred 
merely  by  way  of  collatéral  security  for  a 
debt,  the  pledgee  sold   the  obligation  8o 
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transferred  to  the  défendant  wiio,  with 
knowledge  of  ail  the  facts,  collected  the 
l'ull  amount  thereof  from  the  debtor.  Jleld: 
That  the  nale  by  the  pled^ee  was  a  nullity 
under  C.  C.  1487,  and  that  the  pledgor 
might  maintaia  an  action  against  the  do- 
fendant  to  recover  the  amount  received  by 
hiin  in  excesa  of  the  debt  seciired  by  the 
pledge.  Under  the  circumstance»  of  the 
case,  it  was  not  essential  to  allège  that  the 
pledgee  had  been  paid  the  debt  secured  by 
the  pledgor.— Leduc  va  Girouard,  M.  L.  K., 
2  S.  C,  470. 

1970>  Le  ^age  est  indivisible 
nonobstant  la  divisibilité  de  la  dette. 
L'héritier  du  débiteur  qui  paie  sa 
part  de  la  dette  ne  peut  demander 
sa  part  du  gage  tant  qu'il  reste  dû 
quelque  partie  de  la  dette. 

L'héritier  du  créancier  qui  reçoit 
sa  portion  de  la  dette  ne  peut  non 
plus  remettre  le  gage  au  préjudice 
de  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  n'ont 
pas  été  payés. 

/L.8,  2  2;  L.y.J!  3;  L.  11,  g  A,Depignor- 
mi.—  Pothier,  Nantiss,,  n"'  43,  44  et  46. — €■ 
N.,  2083.— Trop'ong,  Nantimment,  480. 

10T7«  Les  droits  du  créancier 
sur  la  chose  qui  est  donnée  en  gage 
sont  subordonnés  à  ceux  qu'y  ont 
des  tiers,  suivant  les  disj)ositions 
contenues  au  titre  Des  Privilèges  et 
Hypothèques. 

jurlsp.- 1.  Under  10  and  11  Vic.c.  10, 
s.  4,  knowletlgo  by  the  pledgee  that  the 
l)ledgor  waa  not  the  owner,  does  not  make 
hini  malâ  fide  as  regarda  the  owner  in  ail- 
vanoes  made  on  the  grxKls  by  pledgee  to 
pledgor  for  private  purposas  of  the  pletlgor, 
or  to  carry  out  a  contract  between  pledgee 
and  pledgor,  so  long  as  the  pledgee  is 
without  notice  that  the  pledgor  had  no  au- 
tliority  frora  the  owner  to  plage  the  goods. 
—Johnson  va  Lomer,  <J  L.  C.  J.,  77. 

2.  Le  gage  peut  être  saiai  entre  les  maina 
du  créancier  nanti  par  les  autres  créanciers 
(lu  débiteur  commun,  quand  même  il  ap- 
purititrait  que  la  saisie  et  la  vente  du  gage 
pour  le  paiement  des  fraia  du  saiaissant  qui 
8ont  préférés  au  gage,  mettrait  en  péril  la 
créance  du  gagiate. —  Fortier  vs  Hébert,  15 
R.  L.,  476. 

\W7H»  Les  règles  contenues  dans 
ce  chapitre  sont,  en  matières  com- 
merciales, subordonnées  aux  lois  et 
aux  usages  du  commerce. 

197»  (.Amendé  'par  S.  R.  de  Q., 
art.  6243).  Les  règles  spéciales  con- 
cernant le  métier  de  préteur  sur  gage 


sont  contenues  dans  les  lois  relatives 
aux  préteurs  sur  gage  et  aux  prêts 
sur  gage. 

Les  lois  fédérales  concernant  les 
banques  et  le  commerce  de  banque, 
en  ce  qu'elles  se  rapportent  aux 
banques,  et  le  chapitre  64  des  Statuts 
refondus  du  Canada  en  ce  qui  con- 
cerne les  particuliers,  contiennent 
des  dispositions  spéciales  pour  le 
transport  par  endossement  des  con- 
naissements, spécifications  de  bois, 
reçus  ou  certificats  donnés  par  les  gar- 
diens d'entrepôts  ou  de  quais,  meu- 
niers, maîtres  de  vaisseaux  ou  entre- 
preneurs de  transports  faits  en  faveur 
des  banques  constituées  ou  des  par- 
ticuliers comme  gage,  et  pour  la 
vente  des  effets  et  marchandi^os  re- 
présentés par  tels  documents.  (41  V., 
c.  3,  s.  J41  (Q.)  et  S.  Rev.  C.  ce.  120 
et  128.) 

Add.— Le  chapitre  54   S.  R.  C,  a  ét^ 

remplacé  par  l'aota  C.  34  Vie,  c.  5,  inti- 
tulé :  "  Acte  concernant  lea  banques  et  le 
commerce  de  banque,"  amendé  par  3.5  Vie, 
c.  8,  quant  au  aujet  mentionné  dans  cet 
ai'tii>)e,  et  est  maintenant  remplacé  par 
S.  R.  du  C,  c.  120. 

Voir  S.  R.  de  Q.,  att.  5643  et  auiv., 
concernant  les  connaissemonta,  leur  trans- 
port et  les  avancea  faites  aur  connaisge- 
mentj>. 

Concernant  les  prêteurs  sur  gagea,  les 
licences  qu'ils  doivent  avoir,  leurs  devoirs 
et  les  peines  en  cas  de  contravention,  voir 
S.  R.  de  Q.,  art.  808,  954  et  suiv. 

Quant  aux  taux  à  être  chargés  par  les 
préteurs  sur  gagea,  voir  S.  R.  du  C,  c.  128 

Jurlap.— 1.  A  pawnbroker  ia  entitled 
to  recover  the  amount  of  a  loan  made  bonâ 
fide  by  him  on  an  article  fraudulentlv 
pawned  by  an  employée  of  the  lawful  hol- 
der. — Beaudry  vs  Biasonnette,  2  L.  N.,  407. 

2.  Le  vol  d'une  montre  miae  en  ga^e  par 
le  demandeur  chez  le  défendeur,  qui  a  été 
lui-même  victime  d'un  vol  plua  considé- 
rable, sana  qu'il  y  eût  de  sa  part  ni  faute 
ni  négligence,  constitue  un  cas  fortuit  dont 
le  défendeur  ne  peut  Hr  ;  ',3nu  responsable. 
—Soulier  vs  Lazaru.s,  21  L.  C.  J.,  104. 

3.  A  pawnbroker  is  not  liable  for  articles 
pledged  with  him  which  hâve  been  stolen 
from  him  without  any  négligence  on  his 
part. — Delaney  va  Lazarua,  22  L.  C.  J.,  131. 
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TITRE  DIX-SEPTIEME. 

DES    PRIVILÈGES    ET    HYPOTHÈQUES. 


1    n   1ill 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS     PRÉLIMINAIRES. 

1080*  Quiconque  est  obligé  per- 
flonnellenient  est  tenu  de  remplir  son 
engagement  sur  tous  ses  biens  mobi- 
liers et  immobiliers,  présents  et  il 
'  ir,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
cialement  déclarés  insaisissables. 

.'otliier,  Proc,  Hv.,  174. — 1  Pigeau,697. — 
'i  roplong,  Pn'v.  et  In/p,  1 . — 1  Pont,  l'rir.,  pp.  2 
et  .3.— C^N  .,  2092.— 2i»  Laurent,  2C7.— 6  Au- 
bry  et  Rau,  274. 

Add.— Voir  S.  R.  de  Q.,  art.  1733, 17.S4, 
concernant  les  terres  de.-»  colons  nui  ne  peu- 
vent être  ni  saisies,  ni  liypotliequéef,  no- 
nobstant les  art.  1980  et  1981. 

Jnrl8p.— 1.  La  défense  d'aliéner  et  l'in- 
saisissabilité  portée  à  un  acte  de  donation, 
ne  peuvent  être  invoquées  dans  le  cas  de  ré- 
parations nécessaires  faites  pour  augmenter 
la  valeur  et  le  revenu  de  la  chose  donnée.— 
Valois  vs  Gareau,  2  K.  L.,  131. 

2.  On  peut  saisir  une  partie  de  loyers 
donnés  ou  légués  comme  insaisissables,  si 
le  donataire  a  fait  avec  ses  épargnes  des 
améliorations  aux  maisons  ou  des  construc- 
tions nouvelles. —  Catelli  &  Gareau,  4  IVié- 
mis,  57. 

lOSl*  Les  biens  du  débiteur  sont 
le  gage  commun  de  ses  créanciers,  et, 
dans  le  cas  de  concours,  le  prix  s'en 
distribue  par  contribution,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  entre  eux  des  causes  lé- 
gitimes de  préférence. 

^L.  28,  DenhuH  aucloritatejtuUin;  L.  1, 
Dejurefisci;  L.  23,  g  1,  De  rerlxuntm  dgiiif. 
-^l  Conchot,  133-4.—  Tothier,  Proc.  cii\,  179 
et  234.— C.  N.,  2093. 

Jlirlsp. — 1.  Dans  la  cause  n"  40,  Mac- 
Kenzie  &  Bowie,  le  11  juillet  1851,  la  Cour 
d'Appel  a  annulé  un  acte  de  vente  consenti 
par  Bowie  à  sa  tille,  pour  une  prétondue 
considération  de  £1450.0.0,  que  Uowie  décla- 
ra à  l'acte  lui  devoir  ix)ur  huit  années  de 
salaire,  comme  ayant  tenu  ses  livres.  Au 
moment  où  il  avait  fait  cette  vente,  Bowie 
était  insolvable.  La  fille  de  Bowie  lit  en- 
suite donation  à  sa  mère  de  l'immeuble  que 
son  père  lui  avait  vendu.  La  cour  a  annulé 
tous  ces  actes  et  déclaré  l'i:.:meuble  vendu 
être  la  propriété  de  Bowie  seul. 

2.  Un  débiteur  insolvable  ne  peut  ni  cé- 
der, ni  transporter  son  fonds  de  commerce 


à  deux  de  ses  créanciers  en  fidéicommis 
pour  l'avantage  de  tous  ses  créanciers,  h;\uh 
leur  consentement.  Lorsque  un  tel  transjiort 
est  fait  sans  le  consentement  de  tous  les  en- 
anciers,  et  que  les  cessionnaires,  ayant  ob- 
tenu du  débiteur,  le  cédant,  la  clé  du  maga- 
sin, mettent  tel  magasin  sous  clé,  et  annon- 
(ient  les  marchandises  en  vente  par  enciin 
pour  l'avantage  des  créanciers  générulo- 
ment,  tout  cré  Tjier  qui  n'aura  pas  con.sen- 
ti  ail  transjK)ri  ]X)urra,  nonobstant  icelni, 
taisir  les  eflets  comme  étant  encore  en  la 
^jossession  du  débiteur  cédant,  en  autant 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cession  légale  ou  11- 
V raison  sutfisante  pour  transporter  la  jnu- 
priété  ou  la  possession  aux  cessionnaires.— 
Withall  vs  Young,  10  L.  C.  R.,  149. 

3.  Tous  les  biens  d'un  débiteur  insolvnbio 
deviennent  et  sont  le  gage  commun  des  civ- 
anciers,  et  ils  ne  peuvent  être  soustraits  au 
contrôle  d'aucun  u'eux  par  les  actes  du  dé- 
biteur. Tout  transport  fait  par  le  débitoiir 
insolvable  de  ses  biens  pour  les  soustraire  à 
l'action  de  ses  créanciers  ou  d'aucun  d'eux, 
est  absolument  nuf  suivant  les  dispositions 
de  l'cdit  du  mois  de  mai  1C09.  Dans  l'es- 
pèce, le  titre  invoqué  par  les  intimés  était 
un  acte  entaché  des  vices  ci-dessus.  De 
plus,  cet  acte,  qui  était  une  cession  nmninm 
horinrum,  de  tons  les  biens  du  défendeur  in- 
solvable aux  oppo.sants,  n'a  pas  été  suivi 
d'une  tradition  légale  ou  d'un  déplacement, 
de  manière  à  faire  passer  les  biens  cédés 
aux  opposants. — Cuinminga  &  Smith,  10  L. 
C.  R.,  122. 

4.  The  circumstances  of  this  case  do  not 
disclose  fraiid,  concealment,  or  collusion,  or 
any  attempt  whatever  by  plaintiffto  obtain 
a  préférence  over  other  creditors.  Tluie  is 
noprincipleof  common  law,  statutory  iiro- 
vision  or  ruleof  public  iwlicy  sanctioned  hy 
jurisprudence,  requiring  that  ail  croditors 
being  parties  to  a  «leed  of  comjmsition 
shonld,  irrespective  of  the  existence  ot'goud 
or  bi'.d  ftiiih,  détriment,  injustice  or  indme- 
nient,  or  otlierwise,  be  in  perfectly  the  siinio 
IHsition,  to  tho  extont  of  iiivalidatingseen- 
rity  giveu  to  ono  or  more  creditors,  bccause 
otliers  had  not  received  it. — Bank  of  Mon- 
tréal vs  Audotte,  4  Q.  L.  R.,  254. 

IttMS.  Les  causes  légitimes  de 
préférence  sont  les  privilèges  et  les 
hypothèques. 

Pothier,  /Vor.  civ.,  234. — 1  Pigeau,(iSl 
et  809.— C.  N.,  2094.— Troplong,  JVii-il.it 
/lyp.,  4. 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

DES    PRIVILÈGES. 


niSl'OSITIO.NS    (iÉNÉKAI.KS. 

lOMii-  Le   privilège  est  le  droit 
qu'a  un  créancier  d'être  préféré  à 
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d'autres  créanciers  suivant  la  cause 
(le  sa  créance.  Il  résulte  de  la  loi  et 
est  indivisible  de  sa  nature. 

ff'L.  32,  De  relus  auctontate  jiidicis.-- 
Loyseau,  Office»,  liv.  3,  c.  8,  n"  88.— Guyot, 
Rép.,  v°  Privilège,  689.— 1  Pigeau,  681.— 
Domat,  liv.  3,  tit.  1,  ss.  1  et  30.—  Pothier, 
Hyp.,  451  ;  Proc.  dv.,  234.— Pont,  Prir.,  n" 
24.— C.  N.,  2095.— Troplong,  Priv.  et  htfp., 
17.— 29  Laurent,  303.— 3  Aubry  et  Rau,  123. 

10M4*  Entre  les  créanciers  privi- 
légiés, la  préférence  se  règle  par  les 
différentes  qualités  des  privilèges,  ou 
par  la  cause  des  créances. 

ff  L.  32,  De  rébus  atict,  jud. — Pothier,  Proc. 
cir.,  178, 234  et2(i2.— 1  Pigeau,  «81.-Guyot, 
R^p.,  V"  i>m,  089.— Troplong,  Priv.  et  hyp., 
29.—  Pont,  n"  175.—  C.  N.,  2090.-3  Aubry 
et  Rau,  478.-29  Laurent,  305. 

11IM5*  Les  créanciers  privilégiés 
qui  sont  dans  le  même  rang  sont 
payés  par  concurrence. 

ffloc.  cit—1  Pigeau,  «85,  686  et  813.— 
Guyot,  Rép.,  Y"  Prie.,  692.—  Pothier,  Proc. 
Wr.,  262.— Domat,  liv.  3,  tit.  1,  sec.  6,  n"  2. 
-C.  N.,  2097.— Troplong,  Priv.  et  hyp.,  83. 

1086*  Celui  qui  a  acquis  subro- 
gation aux  droits  du  créancier  pri- 
vilégié, exerce  le  même  droit  de  pré- 
férence. 

Cependant  ce  créancier  est  préféré, 
pour  ce  qui  peut  lui  rester  dû,  aux 
subrogés  envers  qui  il  ne  s'est  pas 
obligé  à  fournir  et  faire  valoir  le 
montant  pour  lequel  la  subrogation 
est  acquise. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  26,  U  2  et  5.-C.  C. 
B.  C,  1175. 

Jlirisp. —  L'int.  ayant  transporté  à 
l'appt,  Bans  garantie,  une  nomme  de  $250 
et  intérêts,  à  prendre  sur  les  premiers  in- 
térêts qui  seraient  dus  sur  un  prix  de  vente 
dû  par  Harland  et  sa  femme,  et  l'appt 
n'ayant  payé  à  Tint,  aucune  partie  de  sa 
créance,  la  cession  doit  être  considérée 
comme  une  cession  ordinaire  faite  sans 
garantie  et  non  comme  une  subrogation, 
li'int.  ne  peut  réclamer  aucune  préférence 
en  vertu  de  l'art.  1986,  qui  ne  s'applique 
qu'à  la  subrogation. — Villeneuve  vs  Gra- 
ham,  1  D.  C.  A.,  61. 

19S7-  Cejx  qui  ont  simple  su- 
brogation légale  aux  droits  d'un 
même  créancier  privilégié  sont  payés 
par  contribution. 

Renusson,  Subrog.,  c.  15,  n"'  9, 14  et  15. — 
2  Bourjon,  740,  CXC— Pothier,  Proc.  civ., 


234.— Lamoignon,  tit.  XXI,  art.  60.— Héri- 
court.  Vente  des  immeuble»,  c.  11,  sec.  1,  n" 
16.— Grenier,  Ilvp.,  n"93  et  394.— Troplong, 
/VJu.  et  hyiK,  379.— C.  N.,  2097. 

IfINN.  Les  cessionnaires  de  diffé- 
rentes parties  d'une  même  créance 
privilégiée  sont  aussi  payés  par  con- 
currence, si  leurs  transports  respec- 
tifs sont  faits  sans  la  garantie  de 
fournir  et  faire  valoir. 

Ceux  qui  ont  obtenu  transport 
avec  cette  garantie  sont  payés  par 
préférence  aux  autres  ;  ayant  égard 
néanmoins  entre  eux  à  la  date  de  la 
signification  de  leurs  transports  res- 
pectifs. 

9  Cujap,  p.  1137. — Renusson,  Subrog.,  c. 
13,  n»'  30,  31  et  32  ;  c.  16,  n°'  6  et  15.-2 
Perrière,  sur  Pari?,  art.  108,  g  5,  n""  30  et 
suiv.,  et  p.  1213,  n""  4,  5  et  6.— Le  Maistre, 
sur  Paris,  p.  149.— N.  Den.,  v°  Cession,  §  11, 
n»"  10  et  12.— 1  Lamoignon,  tit.  21,  art.  69  ; 
2  ilnd.,  p.  130.— Pothier,  Proc.  civ.,  234.— 
Troplong,  Priv.  et  hyp.,  86,  87, 366,  367,  379 
et  «08.— Grenier,  Jiyp.,  n"  93.-2  Grenier, 
227.— Dalloz,  Rec.  de  Jurisp.,  1858, 2""  part., 
p.  108,  note.— 26  Journal  du  Palais,  p.  403. 
—Code  civil  B.  C,  art.  1160.— Conftd,  7 
Toul.,  n°  171.— 5  Zachariœ,  169.— 2  Delvin- 
court,  564.-2  Duvergier,  n'"  204,  227  et  287. 

lOSO*  La  Couronne  a  certains 
privilèges  et  droits  résultant  des  lois 
de  douane  et  autres  dispositions  con- 
tenues dans  les  statuts  spéciaux  re- 
latifs à  l'administration  publique. 

S.  R.  C,  c.  17,  ss.  10, 11,  14  et  41,  ??  3,  80 
et  84  ;  c.  19  ;  c.  23.— C.  N.,  2098.— Troplong, 
Priv.  et  hyp.,  90. 

Jnrisp.—  1.  Sous  l'ancien  droit  le  fisc 
n'avait  un  privilège  que  sur  les  biens  de 
ses  comptables,  dont  les  fonctions  étaient 
sous  l'entière  dépendance  et  contrôle  du  roi 
et  consistaient  dans  le  maniement  des  de- 
niers royaux.  Le  Code  civil  canadien  n'a 
pas  étendu  ce  privilège,  mais  ne  l'a  affirmé 
comme  sous  1  ancien  droit  que  contre  les 
biens  des  comptables  de  la  Couronne.  Le 
shérif,  d'après  notre  organisation  judiciaire, 
n'est  pas  un  comptable  de  Sa  Majesté,  mais 
n'est  qu'un  officier  judiciaire  attaché  aux 
cours  de  cette  province,  dont  il  exécute  les 
ordres,  et  la  couronne  ne  peut  en  consé- 

?[uence  réclamer  privilège  sur  ses  biens. 
ics  fonctions  incidentes  de  collecteur  de 
deniers  dus  par  les  municipalités  au  fonds 
des  bâtisses  des  jurés  et  de  distribution  de 
timbres  judiciaires,  qu'exerce  le  shérif,  ne 
peuvent  lui  donner  le  titre  de  comptable  de 
fa  Couronne,  d'après  le  sens  que  la  loi  at- 
tache à  cette  fonction,  pour  que  la  Couronne 
puisse  réclamer  privilège  sur  les  biens  dece 
lODctionnaire  puDiic.    Le  montant  du  cau- 


.1 


■  i  flfl 


M 

II 

m 

PI 

{■'■ 

'1h 

II! 

ralâLji 

il,.. 

INI 


ir  I-   i  ■i.îA'   I 


652 


PRlVlIifeOES  ET   HYPOTHÈQUES, 


tioiineiiient  ne  constitue  pas  une  )W>nalité 
nui  (le  droit  doit  ail.  -  à  la  ('uuronne,  mais 
doit,  en  vertu  de  la  loi  «  den  termes  même 
de  l'acte  de  cautionnement  usité  en  pnreil 
CUH,  profiter  non  eoulenieul  à  tia  Majest*'', 
mais  également  &  toutes  perHoniies  ayant 
BOutTert  des  défalcations  <In  shérif. —  Oui- 
met  vs  Marchand,  6  il.  L.,  301. 

2.  The  privilège  of  the  Crown  for  its 
claims  over  tliose  of  private  competing  cre- 
ditors  being  one  of  the  minor  urerogativen, 
is  to  be  governed  by  the  law  or  Canada  de- 
rived  froin  France,  and  not  by  the  law  of 
England.  The  ordinance  of  Augt.  1G60, 
was  no'  the  origin  of  the  légal  hypothec  of 
the  Crown  in  France  upon  the  property  of 
its  oftîcers,  comptalhK,  but  such  privilège 
existed  there  by  the  jurisprudence  of  the 
country  belbre  the  création  of  (lie  Conseil 
Supérieur  in  1663.  In  the  case  of  a  protho- 
notary  of  the  late  Court  of  King's  Bench, 
conunissioned  in  1844,  who  also  then  gave 
a  bond  fur  the  due  performance  of  liis 
duties  for  u  pénal  sum  to  the  Crown,  the 
registration  of  this  bond  at  full  leni^th  in 
1845  was  sufticient  compliance  with  the  re- 
gistry  ordinance  (4  Vie,  jii.  30,  sec.  1,  10 
et  52)  to  préserve  any  claim  arising  to  the 
Crown,  thereunder,  upon  ail  roal  cstate  of 
the  said  otKcer.  In  sucli  case  the  Crown 
had  for  the  monies  due  a  légal  liypotho(; 
which  attached  the  real  property  of  the 
otficer,  witiiuiit  tbe  necessity  of  description 
of  any  land  in  the  bond  or  in  any  mémorial. 
Though  the  Court  House  ami  Foe  Fund 
duties,  etc.,  collectable  and  collected  by 
the  prothonotary,  for  arrears  of  which  the 
présent  claim  oi  the  Crown  is  made,  woro 
created  and  made  accountabletotho  Crown 
by  statutes  subséquent  to  the  exécution 
and  registration  of  the  bond,  the  ternis  of 
the  bond  are  sufticiently  gênerai  to  cover 
them  and  moreover  this  is  one  eft'ect  of  C. 
S.  L.  C,  ch.  82,  sec.  9.  The  bond  given  by 
the  officer  as  prothonotary  of  King's  Bench 
is  availablc  to  the  Crown  under  judicnturo 
act  (12  Vie,  ch.  38,  sec.  104)  to  secure  its 
claim  for  duties  received  by  him  as  protho- 
notary of  the  Suporior  Court,  but  not  for 
those  received  by  him  as  clerk  of  Circuit 
Court,  in  as  mucli  as  no  registration  of  any 
bond  for  the  duties  of  that  new  office  given 
under  the  same  act  after  his  appointment 
thereto  in  1849  was  registered. — Monk  & 
Ouimet,  19  L.  C.  J,,  71. 

3.  La  Couronne  n'a  pas  de  privilège,  en 
général,  sur  les  biens  meubles  de  ses  débi- 
teurs, excepté  sur  les  biens  meubles  de  ses 
comptables. — Banque  d'Echange  du  Canada 
&  la  Reine,  29  L.  C.  J,,  117. 

4.  The  Word  "  comptable  "  in  article 
1994  C.  C,  does  not  mean  every  debtor  of 
the  Crown  but  only  such  as  recéive  by  vir- 
tueoftheir  office  Crown  revenues  and  are 
accountable  for  them.  The  Crown  has  no 
privilège  over  the  creditors,  except  for 
amounts  due  by  its  "  comptables." 

Where  the  Civil  Code  and  the  Code  of  Ci- 


vil Procédure  are  in  api>arent  conflirt,  it  is 
the  duty  of  the  Court  to  reconcile  them,  lpy 
the  mo<liflcation,  according  to  cirruiii- 
staijpes,  of  one  or  the  othtr.  The  Code  oC 
Civil  Procédure  in  a  part  ijrovlding  for  tlit' 
('iHtribution  of  moneys  levied  would  not  he 
presumcil  to  bave  intcnded  to  create  a  pri- 
vilège inconsistent  with  article  1994  r««'  tiic 
Civil  Code,  especially  when,  by  a  ttcatute 
passod  hy  the  name  législature  almont  ut 
the  Hame  time,  such  privilège  was  abolish- 
ed  in  Uiitario.— Kxchange  Rank  of  Canada 
&  The  (iueen,  30  L.  C.  J.,  194. 

11MIO*  Les  créanciers  et  légataires 
qui  ont  droit  à  la  séparation  du  im- 
trimoine  du  défunt  conservent  A.  l'é- 
gard des  créanciers  de  ses  héritiers 
ou  légataires  un  droit  de  préférence 
et  tous  leurs  privilèges  sur  les  biens 
do  la  succession  »iui  peuvent  être  uf- 
Fectés  à  leur  créance. 

La  mémo  préférence  a  Heu  dans 
les  cas  énoncés  aux  articles  802  et 
966. 

Domat,  liv.  1,  tit.  11.— Pothier,  Hi/p., 
4i)4-6.— 2  Bourjon,  675  et  autoritin  par  lui 
fi<^e«.— Merlin,  Kép.,  v"  Priv.,  sec,  4,8  6,  n" 
2.-S.  IL  B.  C.  c.  37,  sec.  27,  §  3.-6.  C.  ti. 
C,  743.— C.  N.,  878  et  2111.— Troploiii;, 
Frir.  rt  hyp.,  323, 

Jlirigp.— Aux  ternies  de  l'art.  743  C.C, 
le  droit  a  la  «é^iaration  doH  patrimoinos 
constitue  un  privilège,  et  peut  être  exerce' 
sur  les  biens  existant  <lan8  les  mains  dos 
héritiers  aux  légataires  univer8elH,et  mêni« 
sur  le  prix  de  l'aliénation,  s'il  on  est  encore 
dû,  et  aucune  demande  judiciaire,  soit 
principale  soit  incidente,  n'est  nécessaire 
pour  donner  droit  aux  créanciers  à  cotto 
séparation,  leur  privilège  pouvant  être  ex- 
ercé sur  la  distribution  des  deniers  prove- 
nant de  la  succession  du  défunt  sans  aucune 
action,  mais  simplement  par  opposition. 
La  Hé|iaration  des  patrimoines  est  un  privi- 
lège aux  termes  des  art.  1983  et  19JM)  C.  C. 
— Bachand  vs  Bisson,  12  R.  L.,  11. 

1S>01  (^Amendé  par  S.  R.  de  Q., 
art.  6244).  La  règle  concernant  los 
créanciers  d'une  société  et  ceux  des 
associés  individuellement  est  expo- 
sée en  l'article  1898.  (43  V.,  c.  1,  (C), 
et  49  V.,  c.  4,  s,  5,céd.  A,  (C.) 

11MIS.  Les  privilèges  peuvent  être 
sur  les  biens  meubles,  ou  sur  les  im- 
meubles, ou  enfin  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  à  la  fois. 

Domat,  loc.  cit.,  n"  31.— 1  Pigeau,  681-5 et 
810-4.— Pothier,  Proc,  dv.,  191  et  260.— C. 
N.,  2099.— Troplong,  Priv.  et  hyp.,  100. 
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SECTION  I. 

DBS  I>RIVILÈ(iBH  HUK  I.EH  UIKNH  MRrilLICa. 

Itt93«  Les  privilîiges  peuvent  être 
sur  la  totalité  des  biens  meubles  ou 
Hur  certains  biens  meubles  seule- 
ment. 

1  Pigeau,  681  et  Buiv.— Pothier,  l'roc.civ., 
102,— C.  N.,  2100.— Troplong,  lYn<.  et  him., 
111».— 29  Laurent,  .364.— 3  Aubry  et  Kau, 
126. 

Jiirisp* — I<e  privilège  sur  leH  meubleH 
ne  portn  pas  sur  los  meubles  immobilisés 
par  destination  ou  par  la  loi.— Uocber  vs 
fchevalier,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  139. 

1»»4  (^Amendé  par  S.   K.  de  Q., 

art,  5825).  Les  créances  privilégiées 
sur  les  biens  meubles  sont  les  sui- 
vantes, et  lorsqu'elles  se  rencontrent, 
elles  sont  coUoquées  dans  l'ordre  de 
priorité  et  d'après  les  règles  ci-après, 
à  moins  qu'il  n'y  soit  dérogé  par 
quelque  statut  spécial  : 

1.  Les  frais  de  justice  et  toutes  les 
dépenses  faites  dans  l'intérêt  com- 
mun ; 

2.  La  dîme  ; 

3.  La  créance  du  vendeur  ; 

4.  Les  créances  de  ceux  qui  ont 
droit  de  gage  ou  de  rétention  ; 

5.  Les  frais  funéraires  ; 

6.  Les  frais  de  la  dernière  mala- 
die; 

7.  Les  taxes  municipales  ; 

8.  La  créance  du  locateur,  suivant 
les  dispositions  de  l'article  2(K)5. 

9.  Les  gages  des  serviteurs  et  les 
créances  des  fournisseurs  ; 

10.  La  couronne  pour  créances 
contre  ses  comptables. 

Les  privilèges  rangés  sous  les  nu- 
méros 5,  6,  7,  9  et  10  s'étendent  à 
tous  les  biens  meubles  du  débiteur  ; 
les  autres  sont  spéciaux  et  n'ont 
d'effet  (^u'à  l'égard  de  Quelques  ob- 
jets particuliers.  (49-60  V.,  c.  12  s.  2.) 

Add.—  Vide  a  M.,  art.  1023,  l'hypothè- 
que privilégiée  créée  par  la  loi  en  faveur  de 
la  personne  qui  achète  ou  retrait  un  ter- 
rain ve'idu  pour  taxes. 

Jiiri8p.~l.  La  réclamation  de  la  Cou- 
ronne fondée  sur  un  droit  de  fisc  est  pri- 
vilC'giée  sur  les  biens  meubles  du  débiteur 
insolvable.— Benjamin  vs  Brewster,  7  L.  C. 

J.,281. 


2.  Un  propriétaire  passe  un  marché  avec 
un  entrepreneur  |K)ur  la  construction  de 
certains  édifices  pour  un  prix  flxe,  qui  doit 
lui  être  i)ayé  à  raison  de  85  par  cent  sui- 
vant les  progrès  de  l'ouvrage,  et  sur  le  cer- 
tificat de  l'architecte.— ./wf/^  qu'en  cas  de 
déconfiture  de  l'entreprenour,  le  proprié- 
taire a  privilège  et  droit  de  rétention  sur 
les  matériaux,  payés  sur  l'ordre  de  l'ar- 
chitecte, qui  sont  sur  les  lieux,  mais  qui 
n'ont  pas  encore  été  incorporés  dans  la 
bâtiNse.— McGauvran  vs  Johnson,  17  L.  C, 
J.,171.  (C.  S.  en  Rév.,juKe  Boaudry  (Um. 
et  le  juge  Berthelot  ayant  jugé  en  sens 
contraire.) 

^  Certains  frais  d'avocats  déclarés  non 
privilégiés  et  ne  pas  être  frais  do  justice. — 
Banque  d'Echange  vs  Campbell,  30  L.  C.  J., 
148. 

4.  Le  privilège  que  peut  avoir  le  vendeur 
d'un  meuble,  pour  sou  prix,  ne  s'étend  pas 
sur  le  produit  de  la  vente  de  riinmeuble 
auquel  il  a  été  incorporé,  et  avec  lequel 
il  a  été  saisi  et  vendu  cuinine  en  faisant 
partie. 

Ijo  privilège  du  vendeur  d'un  meuble  non 
payé  n'est  que  pour  le  prix  et  ne  s'étend  pas 
aux  frais  de  poursuite  ou  autres  accessoi- 
roH.— Bilodeati  vs  Sharples,  16  R.  L.,  524. 

11194a  (Ajouté  par  S.  R.   de  Q., 

art.  5826).  La  personne  qui  s'est  en- 
gagée pour  la  pèche  ou  pour  aider  à 
la  pêche  ou  à  la  préparation  du  pois- 
son, soit  par  convention  écrite  ou 
autrement,  a,  pour  assurer  ses  gages 
ou  son  salaire,  ou  sa  part  des  pro- 
duits de  la  pêche,  préférablement  t\ 
tout  autre  créancier,  premier  privi- 
lège sur  le  produit  de  la  pêche  de 
son  maître. 

1994b  {Ajouté  par  S.  R.   de  Q., 

art.  5826).  Les  compagnies  d'assu- 
rance mutuelle  contre  le  feu  ont  un 
privilège  sur  les  biens  meubles  de 
l'assuré  pour  le  paiement  de  toutes 
cotisations  sur  ses  billets  de  dépôt, 
lequel  privilège  prend  rang  immé- 
diatement après  les  taxes  munici- 
pales et  reste  en  vigueur  pour  le 
même  temps.  (45  V.,  c.  51,  s.  49,  et 
47  V.,  c.  76,  s.  2.) 

1999*  Les  frais  de  justice  sont 
tous  les  frais  faits  pour  la  saisie  et 
vente  des  biens  meubles  et  ceux  des 
opérations  judiciaires  qui  ont  pour 
objet  de  fournir  aux  créanciers  gé- 
néralement le  moyen  d'obtenir  le 
paiement  de  leurs  créances. 
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(,'ikJ.,  Ij.  10,  />«  tionl»  awt.  judici». —  Po 
tliier,  J'ror.  rlv.,  170.-1  Pi«eftu,  (JH2.— 2 
Uomion,  «84.—  Doniiit,  liv.  :i,  tit.  1,  t:  5,  n" 
LT)  —  Haci|U0t,  Droit»  di-  jimlire,  '2{)2-.].—  2 
Forrièrt',  ro/.  i:Mi7-8.— (Inyot,  lU'i).,  v"  /V/V., 
(181».— C'oneliot,  VM.—  C.  N.,  L'IOl.— Trop- 
lonjr,  f'rir.  et  /ii/p.,  120. 

Add. — Au  (!liiltolt't  (|p  l'iii-JH,  1o  jirivilî^- 
KO  «leH  fraÎH  de  jiiMtice  ne  vouait  qu'ajiiÙH  lo 
proprit^tairo  Hiir  Ibh  tneiiliIeH  do  son  locatai- 
re. l'isHieu  do  Montiiuol,  Jiislnwlioiis  mir  le» 
fotirintiunH,  258. 

Cette  doctrine,  controverH<!e  d'aliord,  a 
fini  par  prévaloir.  Voir  1  Fi^ean,  I^ocrir., 
(182,  n"  1  (anc.  Mit). — Ane,  JH'nigarl,  v" 
liinjirn,  1.'),  Itî,  rapporte  nn  arri'l  ooiitrair.i 
de  17ÎM,  main  il  ieiTitiqne.— Troploiij;,  l'rir. 
et  hiji>.,  122  A  12it.-Dfilloz,  Wp.,  V"  l'riv.  et 
fiii(>()tli.,  n""  1.');^,  ]ih\,  KIG,  1(17.-  Orenior, 
Jllipolh.,  t.  2,  pp.  ].'),  17,  n"  ;5()().— 2!»  iianrent, 
;i2(»,  :i22,'i2;i,  :i28.— l'ont,  1. 1,  Prir.  et  limtolh., 
1).  4;î,  n'"  (i(i  et  (17  ;  do,  p,  40,  n"  (.i>.— ]»igctiii 
iCriveili),  t.  II,  p.  1S7.— l'olitHirey,  C  N.. 
Supplément,  art.  L'li)2,  II"  4.'». — Persil,  IWii- 
me  hiij>othévuire,i.  1,  j>.  7!},oli.'iorvatioi). — Do, 
do,  p.  88  ;  art.  2102,  «  1,  n"  28,  29,  :!0,:ia.— 
Do,  art.  2101,  ?.  1,  n"  1,  2.— Do.  Questioit» 
sur  lc»prii'il^</eii,  t.  I,  p.  T)!».--;)  Polviiicourt, 
1).  2fi(»,  n"  ;i.- -Favard,  Hép.,  t.  4,  v"  J'rmlh 
<ji;  s  I,  ?  1,  p.  5:i8.— :i  Anbry  et  Uan,  «  2(10, 
p.  12!»,  et  les  autorités  à,  la  liote  8. — Mt-rliii, 
Kt'|).,  V  "  l'ririUije,  s.  .'{,  g  2. — Article  de  M. 
Demande,  dans  //«  Thêiiii»,  t.  (1,  p.  lOi). — 10 
Durantoii,  2(«.— :j  Mourlon,  n""  12r)0,  12(10. 
Kollaiid  (le  Villurirnes,  v"  l'nrilhjes,  101, 
100,  200,  201;  aussi  140  à  1.50.-4  Carr«'  et 
Chanveau,  Quest.  2176,  pp.  8.-)!,  852,  H53.— 
Tlioniine-Desmaznres,  Code  de  Proc.  Civ., 
1. 1,  p.  17:5.— Dallez,  llép.,  v"  Faillite  et  Uan- 
(jueroute,  n"'  231,  2:{2, 1034. 

C'iuibec  vs  Latlzoan,  27  iléc.  1813,  Journal 
du  Palais,  181:!,  p.  851.  Voir  lo  1"  considé- 
rant de  ce  juj;enieiit. — Prajjno  vs  Cartier, 
27  nov.  1814,  Sirey,  1812-1814,  II,  419.  Cet 
arrêt  est  rapporté  ovoc  plus  de  dévelopi»- 
inent  au  Journal  de  ('(mmlioii,  par  .Talbert, 
181  (i,  Supplément,  p.  28.  -Groult  vs  PoujkI, 
:n  déc.  1818,  Sirey,  1815-1818,  II, 438.  Hien 
de  plus  formol  que  cet  arrêt. — Cliévery  vs 
Trochnié,  20  août  1821,  Sirey,  1819-1821,1, 
490,  note  2. — Journal  de  V<\»sntiim,  par  La- 
jiorto,  1821,515  etsuiv. — Grillet  vs  Lapierre, 
27  mars  1821,  Sirey,  1819-1821,  II,  392. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  20  août 
1825,  qui  a  décidé  que  le  privilège  du  loca- 
teur était  supérieur  aux  frais  des  acte»  et 
proo's-irrlmux  dressés  pour  l'organisation  de 
la  faillite.  (Troplong,  1  l'rir.  et  hyp.,  n"  129.) 

Bigny  vs  Charbogne,  14  déc.  1825,  Sirev, 
1825-1827,  II,  1.58.-  Lefelivre  vs  Paris,' 8 
mars  1838,  Sirey,  1838,  II,  152. 

Poucet  vs  Thévonin,  0  janv.  1841,  Sirey, 
1H42, 11,270.— Adni.  lies  contrib.  indir.  vs 
Cliatard  et  al.,  1  avril  1841,  Sirev,  1841,  II, 
344. 

Lebou  vs  Aube,  2  nov.  1842,  Dalioz,  Rép., 


V"  /VjViV.  et  Ifimoth.,  p.  57,  note  1,  (arrêt  du 
la  Cour  d'Api»!  de  BriixelIeH). 

VasstMir  vs  (ianthier,  2  déc.  1841,  Hirm- 
1842,  II,  158.  Voir  surtout  la  note  1.  ' 

Fauruux  vs  Missol,  17  mars  184(1,  Hlruv. 
184(1,11,438. 

Déloge  VH  Poullaiii,  20  mars  1849,  Dalio/:, 
1849,  I,  250.  Cet  arrêt  no  régie  pas  lo  cnMdt', 
concours  entre  le  privilège  du  locateur  et 
celui  des  frais  de  justice,  mais  il  est  cité  à 
cause  des  notes  2  et  3  oiî  toute  la  (luestiou 
est  savamment  traitée. — Samson  vsClKua- 
lier,  30  janv.  1851,  Dailoz,  1852,  II,  37. 

Boucliot  vs  l)ui)art,  24  août  18C3,  Sirev, 
1804,  II,  65. 

JlirlHp.— 1.  Un  demandeur  a  un  pri- 
vilège sur  les  deniers  provenant  do  la 
vente  des  meubles  d'un  locataire  |x)ur  toiiH 
ses  frais,  et  en  vertu  de  ce  privilège  il  a 
droit  d'être  colkniué  de  préférence  au  Id- 
cateur  de  la  mai.son  dans  lat|uelle  les  num- 
blés  ont  été  saisis,  la  réclamation  de  tel 
locat<nir  étant  pour  loyer. — .lervis  vs  Keilv, 
4  L.  C.  It.,  75. 

2.  A  cbirograpbary  croditor  bringin;; 
lands  to  salo  is  entitleu  to  be  collocuteil  liy 
j)rivilege  for  (!Osts,  as  in  nn  ujmrtn  action 
witliout(n(/HtV/'. — Éastern  'l'ownships  Haiik 
&  Pacaud,2L.  C.  L.  .T.,  270. 

3.  Un  créancier  saisissant  n'a  droit  d'ètic 
colloque  par  privilège  sur  lo  protluit  d'uno 
vente  judiciaire,  que  pour  les  frais  d'iinii 
action  ordinaire  jugée  par  défaut.— Denis 
v8St-Illlairo,6  L.  C.  K.,  ÎMIH. 

4.  lie  demandeur  qui  a  poursuivi  nu 
décret,  a  un  privilège  |x)ur  tous  ses  frais  (le 
saisie  et  d'action,  suivant  la  classe  de  sa 
demande,  taxés  comme  dans  une  canw 
jugée  au  mérite  ex  parle,  avec  eii(|uêio.— 
Alicbon  va  Sleigb,  (i  L.  C.  It.,  95. 

5.  Dans  cette  cause,  lo  privilège  a  éltî 
réduit  aux  frais  de  la  )ilus  basse  clns.se, 
savoir  |>onr  les  frais  d'action  et  d(t  saisie. 
.liig.  7  avril  1885. —  Iloran  vs  Murrav,  (i  I 
C.  U.,  î«i. 

6.  Dans  l'espèce  actuelle,  le  procureur  du 
demandeur  est  coll(M|ué  par  privilège  |ioiir 
tous  ses  frais  en  cour  smtérieure  et  en  cour 
d'ajjpel. —  (Jautbier  vs  Illaiklock,  (1  b.  C. 
R.,  9(1. 

7.  Dans  cette  cause,  le  procureur  du  de- 
mandeur fut,  par  privilège,  colloque  |K)iir 
la  somme  de  £14.  8.  1. — Morrisset  vs  Duiral, 
(i  L.  C.  11.,  iMJ. 

8.  I^es  frais  de  la  demande  ne  sont  pas 
privilégiés  si  la  créance  réclamée  no  l'e-st 
pas;  ils  doivent  suivre  le  sort  de  la  créance. 
— Lalonde  vs  liowley,  1  L.  C.  J.,  274. 

O.Tbe  party  suing  ont  an  exécution,  wlie- 
tlier  be  is  the  pltff  or  tbedefdt  in  tlie  cause, 
is  entitled  to  lie  collocated  by  privilège  out 
of  the  proceeds  of  the  immoveablo  proper- 
ty  sold,  not  only  for  the  costs  of  tlie  exécu- 
tion, but  aiso  for  the  costs  incurred  on  the 
jiidgment  on  which  the  exécution  i.ssuod.— 
Tansey  &  Betliune,  3  D.  C.  A.,  333. 

10.   The  piaintiff  having  sued  out  an  ex- 
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)ir(irt'(lés,  liiiiiiiier   i«ix-iin*'inOH    Ihh 
(■('(It's,  tant  u  miHon  du  ilt'-funt  <l'i 


enitlon  RKaltiHl  tlm  ilcrendaiit,  the  lattnr 
llloil  an  oppoHitioii  wliicli  waH  ninintaiiicd 
witli  coHtH.  For  tliciso  cohIh  certain  nml  ch- 
Intc  bolonKinu  to  niaintiti'  wan  hroii^lit  to 
Hiiio,  Il)l(t :  'lliat  tli»'  tippuHant  eoiild  mit  Im- 
l'olliicatcd  for  and  paid  cosIh  in  question  liy 
priviie^o  and  in  iirt-ftArence  to  tliv  idaini  of 
(luly  re>{i«t«uod  iiyiK)tii«fary  creditorH. — 
Krnnoau  vh  (iai^non,  4  Q.  !>.  K.,  :U(>. 

U.  Hoim  l'uc't»'  do  failïiU^  1875,  la  r/'-nm- 
lu'ration  dos  ByndicH  eut  prinii'o  par  lo  pri- 
vllî'H»  du  locateur — Lul)i*llo  «Se  l.ujoio  tVc 
Ciirlior,  n"  ()  H.  C.  M.,  7  nov.  187H. 

12.  Quoique  d«H  fldt'icoininiHHniroH  noin- 
iiit'H  H0U8  ruutorit*'  do  l'art.  701)  ('.  I'.  C, 
n'iiitmt  pn,  malgré  leur!-  oHorts  et  iiliiHiours 

lnH  bioMH 
'ini  ot)n- 
cciurH  nnaninio  doH  rn'ancior«  ix)ur  ootto 
fin,  (|U0  danH  iV'tat  aciiio'.  do  la  li'-^'islatiiin 
('(iiicornant  la  lifinidatioii  don  biunH  du  d*'- 
liitonr  inKolvablo,  ilH  n'on  avaiout  pan 
iiiiiinH,  on  vortu  doH  prinfipo.-)  ^énrraux  du 
ilr«iit,un  privilùjso  mir  U-  produit  do  la  voiito 
t'aito  par  untorit»'  do  justico  d«>H  bi»(nH  ('(''dt'H 
ott'o  par  prt'ft'ronco  aux  t'n'anciorn  tont  au 
iii'.iiis  cbiroj;rapliairt'H  do  l'innolvalilo  |K)ur 
los  avttiit'OH  par  onx  faitoH  daim  l'oxorcico 
(lo  lour  tidtMt'uniiniH  ut  auHNi  lymr  lour  in- 
cliiiiidt^''  jiorHoiniollo  attatdu'o  i\  la  conwcr- 
viition,  udminJHtration  <»t  >;i'ranoo  qnMIs 
ciiit  ouoM  doH  bii'iiH  ci'di's  dauR  l'iotorôt 
(•(iinniun  de»  crôaii  iorn. —  Hourjîoois  v« 
Bondreau,  2(»  !..  C.  .1.,(10. 

i;i.  Un  (ianlit'n  do  bi(Mis  niouMof»  naM» 
n'a  pas  lo  droit  de  roloniravs  liiensnieidiicH 
tt  (l'on  fnijiôclu'r  la  vpiit»^  avant  «pio  co 
([d'il  a  di'jKsnH^''  f)Our  la  ronHorvation  dosof- 
tois  caiHiH  lui  soit  roMd)our!«é. — Monotto  vh 
D'Amour,  V>  H.  Ii.,»l8. 

14.  'l'Iie  plaiiititrH  privilotro  for  coHts  of 
suit  uniler  C.  C.  1'.  (ilMi,  par.  S,  includoM  tli*- 
(usts  incurrod  np  to  liiial  ,iiid;;niont  in  a|v 
mal,  and  mo  wbon  tlic  plaintiU'  oblainod 
juilL'nioiil  in  tlio  Suinirior  Co\irt  a^iainwt 
ihri'odotoiidaidH,  joint  ly  and  sovorally  ,and 
tlii' judjçnient  was  nuersed  by  tho  Court  of 
tiiuH^n'M  Honcli,  in  appeal,  and  tlio  l'rivy 
(diiiu'il  rwlorod  tlu'  original  judjtniont,  it 
Wiis  /A7({  tlntt  tlio  jilaintill  waHontitlod  to 
liocollocated  by  privilofro  on  tbo  procoods 
(iftlie  niovt'ablo  of  tbo  dofvndants  for  ail 
(osts  up  to  and  includin^  tbo  tiniil  jud<:- 
iiK^iit  of  tlu»  l'rivy  Council,  ovon  bcforo  tbo 
|iiiviit'>rt'  of  tbo  landloid  for  roiit. — Elliot 
vsL.rd.M.  J..  U.,  1   S.   C,    I  lli.  (Uonvorsé 

l^Il  ill)|)0l.) 

1").  Tlu'  ooHtfi  (d'an  action  broufilit  by  a 
croditor  to  sot  aside  a«  Iraudulcnt  a  dotid 
"f  saie  of  proporty  niade  liy  bis  dobtor,aro 
mit  privile^od  as  a^iiin.<*t  a  tbird  party, 
iiwnurof  an  nndividod  intorost  in  tbo  pro- 
jioity,  and  wbo  bas  nenioctod  to  file  au 
iipliosition  afin  <lr  nm .serrer  on  tlie  iiroeot'ds 
iii'siilo. — Kastern  Townsiiips  Bani;  \s  Hec- 
kett,  11  L.  N.,  r)(). 

1(1.  1^  privilège  du  locatour  pour  son 
liiyor  prime  celui  du  curateur  ot  tous  les 


fraiH  iMiur  l'organisation  do  la  faillite,  Hfiuf 
roux  do  venio  doH  nuMildon  Htijots  au  pri- 
viitVo.  Iji'f<  frais  du  curateur  et  autres  frais 
néccHsaires  i\  ror^ani^ation  de  la  faillite, 
no  font  pan,  i|iiant  au  locateur,  des  frais  de 
Justice— M^nard  iV  Desniartoau,  RI.  li.  K., 
2  H.  C.  i:in. 

17.  Ixîs  frais  de  défenne  no  sont  pas  prl- 
vilc>»i«'s  et  ne  |)euvent  pas  ôtre  accoriics  par 
pr/'fi'ronco  sur  lo  produit  de-*  liions  saisis  et 
vendus  en  ox^'(^ution  An  jut^einont  lits  oc- 
troyant. -Lanjjlois  V8  Cor|K)ration  de  Mont- 
niiny,  1:îQ.  L.  U.,  :«I2. 

18.  Tbo  plaintiirs  prix  ile^o  for  tlie  costs 
of  suit,  under  C.  C.  H»l)4  and  C.  V.  P.  ('.(Ml  as 
aniondud  by  :5:i  Vie,  ((j)  c.  17,  s.  2,  extends 
only  to  tbo  costs  incurrod  in  tbe  court  of 
flrst  instani'o;  and  so,  wbore  tbo  |)laiiilifl' 
obtained  jud^'inont  in  tbo  Huperior  Court 
aKaiuMl  tJireo  défendants  juintly  and  so- 
verally,and  tlu^judisniont  wbh  reveised  by 
tbe  Court  of  Queon's  Boiicb  siltinjs  in  a|>- 
[««al,  and,  on  ai>|)oal  to  tlie  l'rivy  Couiu^il 
tlio  ori;rinal  judirinont  was  restored,  it  was 
boid  tbat  tlie  plainlill' was  entitlod  to  bo 
collocatcd  by  privilojto  on  tlio  proceods  of 
(lefendant'H  luovablos  only  for  costs  incur- 
rod in  tlie  Su|xirior  Court.—  Beaudry  «Se 
Dunlop,  M.  1..  U.,  ;i  Q.  B.,  278. 

lit.  Ix»  locateur  qui  a  saisi  doit  être  paj'<) 
sur  le  produit  de  la  vente  des  oHots  jrarnis- 
sant  les  lieux  loués  jHir  |ircfcr»Mico  aux 
frais  d'administration,  etc.,  encourus  par 
le  curateur  noiunic  A  la  cession  faite  par  le 
locataire  siibséqueiiiuiont  A  la  saisio-jj;a^;erie, 
A  rexce|)tion  de»  frais  iwur  la  conservation 
ot  la  vente  do  ces  ellbts.— Bollefouillo  (do) 
i<i  Desiiiartoau,  M.  L.  B.,  Il  t^.  B.,  IlOll. 

I1MMI*  Les  dépenses  fuites  dans 
rintt'rôt  do  la  masse  des  créanciers, 
comprennent  celles  «lui  ont  servi  à 
conserver  le  gage  commun. 

l  Pi);oau,()8;{-4.— l'otliier,  /'ror.  c/c,  193. 
-1  l)uranton,40.— C.  N.,21(»2.— 8.  U.  C,  c. 
17,  ss.  Kl.  11,  14  ot  41,  U  S,  80  et  84  ;  c.  1!», 
ss.  8,  Kl,  -J;'.  cl  24,  'i  2  ;  c.  2.3,  ss.  1,  :!,  4  et  8. 

C.  N.,  •.'102.— Troplonjj,  Prir.  et  hi)p.,  174. 
—2!»  J.aurent,  :{20.— ."{  Aubry  et  liau,  172. 

I1I1I7«  La  dîme  est  privilégiée 
sur  celles  des  récoltes  qui  y  sont  su- 
jettes. 

1  Drapier,  Dixincu,  l!5,  .*?()  et  .'?7.— N.Iouy, 
l'riiwiprs  <},:■<  ilhnes,  l.'}8, 159,  ItiO,  IGl  et  72. 
—  1  Salle,  Code  (Mi  cHr^w,  55.— 2  Durand  do 
Mai  liane,  .'156. — 1  l'rovot  de  la  Jauès,  225. — 
4  La  m  mis,  178. 

Jlirlsp. — 1.  Le  catlioliqiie  romain  qui 
renonce  A  sa  religion  n'est  pas  tenu,  pour 
i)tre  exempt  de  la  dîiiu'  à  l'avenir,  d'en  in- 
former .«on  curé  par  acUi  notarié  ni  même 
par  écr''  sfous  seing  privé,  mais  un  avis 
verliiil  sullit. — 11  n'est  pas  niênio  tenu  de 
l'on  informer  verbalement,  s'il  pratique ou- 
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vortoinent  iiiit>  autre  rnlit(ioit  i|iio  In  roliKion 
«atlioliqiie.-  Holy  v^  Hrntiello.U  U.  L.,  :I1H. 

1.'.  I.a  «Ittno  ('Ht  (liitt  pur  cnliii  i|iii  it  rôrol- 
tt'>  lp  gruiii,  ot  non  paH  par  coliii  ijui  l'a  Mim- 
plonuMtt  fait  linttrodt  vanner.  Ko  privil^K<' 
(lu  (Mir<'>  |Ninr  la  (Ittiic  exiHtf  Niir  Uh  r^<'olt(«^• 
i|ui  y  Moiit  NuloltcM  tant  <nui  lo  xrnin  n^Hlc 
on  la  |K)HNCHNi<)n  «lo  colni  (|ui  l'n  rôcolto, 
innlH  "c  pfril  d^n  que  w  Kr^in  paHHU  nanN 
tranilc  tMitnt  Uh  mainH  d'un  actiu^rttnr  ilo 
honnti  fol  |)nur  vitlaliltt  (^onhiiItTation. — 
Oiuulin  &  Ktliiir,  M.  l..  H.,  1  (l  I).,  ;I7. 

:i.  VVhcna  |M)rtionofu  cuiionical  pariMli 
<-ivilly  coiiHtituted,  Ih  detnclicd  by  docrMc 
of  tlie  bidliop,  and  unnextvl  to  a  fnnonical 
|)nriHli  not  oivilly  roMHtiluttHl,  tin*  litho  Ih 
due  by  an  inliabitunt  of  tlu>  dJHinpniUmMl 
parlsli  to  tlio  ni'w  riirr. —  lînder  tln'old  luw 
of  Fruni'i>  prior  to  tli(>  ccHHion,  tlio  bittliop 
)iad  tlio  riffltt  (o  cn'ntp,  unité  or  divide  pa- 
rlMlien  ii  tlïc  intorcHtuf  thu  Chnrcli,  liuvlnt; 
due  reu ird  to  vesti^l  riKlitH.nnd  (IiIh  tondi- 
tion  of  liln^H  Iiuh  not  beon  atTectcd  by  tli« 
Ittws  enai'ted  by  llio  Province  of  tiiudice, 
HÏnne  tlie  ccHnion  of  Cunuda.— Cadot  tt  Oui- 
niet,  M.  L.  II.,  2  (J.  B.'.Ml. 

1»9«  {Amendé  f  ar  S.   R.  de   Q., 

art.  5827).  Le  vendeur  d'une  cliose 
non  nayt'O  peut  exercer  deux  droits 
privik'gi<'s  : 

1.  Celui  do  revendiciuer  la   chose; 

2.  Celui  d't'tre  pn'féré  sur  le  prix. 
Dans  le  cas  de  faillite  ces   droits 

ne  peuvent  f'tre  exercés  que  dans  les 
quinze  jeurs  qui  suivent  la  livraison. 
(48  V.,  0.  20,  s.  1.) 

Jf'l9,  De  vontmhenihi  einpI.—^wKi.,^,  41.  De 
rernm  ilii'in. — Paris,  17()  et  177.— 2  Boiirjon, 
(188-9.— 'i'roplong,  Ji-iv.  et  hyp.,  180. 

i4€l«l.— Voir  sont  l'urt.  1040  certaines 
dispopitinns  tranHitoiren  introduitoN  jiar 
l'acte  H7  Vie,  e.  15,  h.  11»,  et  qui  attectont 
l'art.  1»»8. 

JurlHp. — 1.  Lasainie-rovcndination  par 
le  vendeur  en  vertu  de  l'article  177  de  la 
Coutume  île  PariH,  ne  |)eut<''tre  valtible^nent 
pratiqu^>eHanH  attidavit. — PoHton  VHThoui|)- 
Hon,  12  L.  C.  It.,  252. 

2.  Suivant  lajuriH|)rudence  du  BiiH-Ciina- 
du,  le  venileiir  à  terme  a  le  droit  de  naiHir 
entre  leH  mains  do  son  aclietenren  déconfi- 
ture la  inarchandiBO  vendue. — Loduc  v." 
Tourigny,  0  L.  C.  J.,  324. 

;{.  En  vertu  des  articles  1908  et  1990  du 
Code  civil  de  Bus-Canada,  dans  une  caune 
de  faillite,  la  revendication  doit  être  faite 
dans  les  quinze  jours  aprèH  la  vente,  et  aus- 
Hi  dans  les  huit  jours  de  la  livraison  des 
effets  revendiqués. — Sylvestre  &  Sanders, 
il  R.  L.,  446. 

4.  Des  marchandises  ven<ii:es  en  An^ier 
terre  et  par  les  vendeurn  trnns.nisoH  à  l'a- 
gent de  l'acheteur,  à  Liveriiool,  et  par  ce 


dernier  tranNniiHOH  i\  nom  mandants  à  Mont- 
r<''ul,  ort  clleM  furont  iK'iJOHéoH  A  la  douaur, 
IcH  uclieteurN  tluuM  le  niAnie  (ompH  ayant 
fait  faillite,  |Ktnvont  ^tre  rovondiquf^eH  nI 
t'IloHnoHoiit  puMjtayt't".— Darlinjj  VMtiritm. 
wood,lt  K.  1/.,  :»79. 

5.  Tliodelivory  contomplattyl  by  tlio  iL'iK 
sec.  of  tlio  Insolvonl  Act  of  lN4i4,  Ih  au  a<- 
tuai,  comploto,  and  tinal  ono,  and  coiiNtt- 
quonllv,  llio  dolivory  of  «ckhIm  to  u  purclm. 
Hor'H  Hfii|)pint(  «Kent  i>>  Kiidund,  for  Irnn- 
inisHion  to  purcTiusor  in  Canada,  and  (lut 
ontorinK  of  tho  iTotKlH  in  liond  iioro,  bv  tli» 
purcliaHor's  C'utitom  IIouhc  broker,  m  not 
Hucli  a  dolivery  as  will  dofoat  tlie  voihIoi'h 
reniody.undor  tlie  17(>th  and  177tb  artidttK 
of  ibo  Cnstoni  of  Paris.— Hawkswerth  vu 
Klliot,  10  L.  (!..!.,  197. 

0.  TliooxproHHion  "  fiflwndays  after  ihe 
Halo,  "  in  tlio  n)98tli  article  uf  th*«  Civil  ('(mIo 
of  Lnwor  Canada,  nieaiiH  aftor  tlieHalouiiil 
dolivory. — The  dolivory  of  n'xxls  "old  in 
Knyiland  toar'hippinKnK"nttliore,eiiipli)y('i| 
by  tiio  vondocH,  who  forwurds  thein  to  ihc 
vondeoH  carryiiiK  on  btiHimtsH  in  Montnml, 
is  not  Hiicli  a  dolivery  bh  is  conteinpiattsl 
by  tlio  12th  section  of  tho  Insolvent  Act  ni 
ÏHM,  and  hiicIi  j^ouds  niay  Iw li^gally  nnin. 
dicattHl  by  tUo  luipaid  vondors  in  tho  IiuiuIh 
oftliotîrandTi'unk  Haiiway  liero,  ultliuUKli 
more  than  tifl^MMi  days  olupsed  silU'(^  .mkIi 
delivorv  lo  tho  sbippinj,'  mt^'ut. — Tlio  Bank 
of  Toro"nto  vs  HinnHton,  12  !..  C.  .1..  L'Kl. 

7.  <%>iiHi(h'riiiit  qu'en  vertu  do  l'art.  Itiits 
C.  C,  lo  vendeur  non  payé  a  le  ilroit  (iVtn 
préféré  sur  le  prix  de  la  clume  vondiu'  imi 
do  rovondii|ucr  lu  chose  daiiH  Ich  iiuinzc 
jours  de  lu  voiito,  dans  le  ca^  do  faillilti  ijc 
l'acquéreur,  la  rcmiKe  faite  aux  intiim's 
dons  les  quinze  jours  do  la  vente  des  dilnii 
par  eux  vendus  à  C'baput  et  MasHr,  n'ii 
causé  aucun  préjudi(!o  aux  up^iolant.-',  m. 
tendu  (|ue  sans  cotltf  remise  les  intimée  au- 
raient eu  lo  droit  de  demander  ilélro  pavi's 
par  préféroiicc  aux  ap|ielants  sur  le  jtrix  de 
ces  oHets  et  iju'il  n'a  pus  été  prouve  (lu'au 
temps  de  la  rend-'o  ils  valaient  plus  (jne  lu 
prix  qui  en  était  dû  aux  intimés.— Tliiiiaii- 
deau  AlMills,4  1).  C.  A.,  204. 

8.  I,e  droit  A  '^  résolution  de  la  vente, 
faute  do  paiement  ai.  '  rme  (C.  C.  l(Mi,'),  L'as 
a,  154.'{)  est  distincte  de  lu  revendiiatinn 
dans  la  huitaine  des  i  loubles  vendus  .sans 
terme,  et  la  premit'ro  subsiste  après  l'expi- 
ration du  délai  fatal  A  la  necondo.  Le  eri» 
ancierquiaun  priviU^esur  des  nieiililt-, 
lient  l'assurer  par  une  saisie  couservaloire. 
— Wiser  vs  Murphy,  9  Q.  L.  R.,  327. 

9.  La  marchandise  en  question  en  cotte 
cause  était  7000  cigares  on  boîtes  vemliisil 
terme  et  exjiédiés  dans  une  caisse.  L'ache- 
teur avait  ouvert  la  caisse  et  oxiKisé  les 
boîtes  en  vente  et  quelques  cigares  avaient 
été  vendus.  "  Juyé  que  le  vendeur  avait  le 
droit  &  une  saisie  conservatoire  en  autant 
qu'il  [Kiuvaitétahlir  l'identité  des  objets  ven- 
dus et  saisis,  d'une  manière  absolue:  cette 
condition  d'identité  étant  celle d'oiit  déiiend 
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(otlr  jurlfiiiiiilixtu'o.— (Joiilet  A  Oroone,  l'<\ 

(i.  h.  k,  10:1. 

10.  An  RKrnciiKuit  by  wliich  tlio  tillo  of 
llie  tliing  Hokl  lit  to  retiiain  in  (ho  viMulor 
uiitil  tliu  prumlHNory  n(iteHi'(>|)ro.''(<iillii)i  tlic 
iiricu  (|)aynlil(>  l>v  iiiMnlniontH^  »ijiiill  Imvo 
tif'cn  fiilly  |iniil,  Ih  vulid  nml  <-tHH>tivo;  and 
III  iliu  cvent  of  thc  prit:«  iiot  Ix-int;  fully 
|iiii(l  in  aoconlani'o  witli  tliH  Utiiih  of  tlio 
rturci-niont,  tlie  vondor  tnuy  rcvondicinti-  thc 
\\\um  mjKI.— (tolilif  V8  KHHi'diiy,  l'J  li.  N., 
4(1. 

1 1.  An  unpaid  vondor  iH  n(>( endtied  nt  tim 
MiiiiH  tinie  to  pray  fur  tlio  rt'Hiliiition  uf  llu' 
mU;  and  aIho  tliat  tho  ^(MidH  bo  Hold  aixl 
liial  il»'  '•«<  paid  hy  priviiftte  froni  tlie  pro- 
ciiuIh;  linl  II*"  ÎH  enlitkd  to  pray  for  tho 
ntHiliatidii  ol  thttMuloiind  th«>  retnrn  of  tho 
jîoikIk  wi(houto(roriiin  tlio  liuyer  tho  option 
nfpttyingthe  prico.— Wvlio  vm  Tiiylor,  M. 
h.k,2  8.  {;.,:(74. 

l:'.  1x58  provisionHde  l'artlclf  IDItH  C.  C. 
limitant  l'exoreico  du  privii«''nodu  vendeur 
itnx  (|uin/o, jours  (|ui  huivont  la  vt-ido  dans 
IcH  CHM  do  faillite,  i<'appli(|Uont  non  hoiiIc- 
nuiiit  au  cuM  d(<  fnilli(eHuUH  IVnipirc  d'un 
lU'ti'  dt'  faillite,  main  uu  vuh  d'inHolvabilitô 
H(MiH  le  droi*  commun,  quand  un  coninuu- 
(;iiii(  coHMc  HOh  jtaii-nicidH.  liorHipio  ratdictcur 
y  lonKiMit,  le  vendour  qui  «ut  daiiH  Ioh  con- 
(lili()iir<  vonlueH  nour  revenili(|uer  |MMit  ne 
faire  remettre  à  I  amiable  Ioh  marehandineg 
vemlueH,  warm  avoir  bettoin  de  Ich  faire  Hai- 
sir  par  voie  do  rovondication.  L'oxproHHion 
"  le»  quinze  journ  qui  Muiven(  la  vente" 
ilaiiH  ledit  ar(.  llHtH,  doi(  M'euteiidro  (le  la 
v('n(e  parfaites  et  partant  hI  leH  maridian- 
{\'wi>  Hont  vendneH  au  |K)i<lM,  au  conqKe  ou  à 
lii  mcHUre,  et  non  en  bloc  (ar(.  1174  ('.  C), 
le  dflai  |K)ur  revendicjuer  ne  commencera  H 
courir  que  du  monuuit  où  elles  auront  »'■(<• 
(«h/'OH,  comptées  ou  nio>uréoH.—  'l'hibau- 
(leau  &  MillH,  M.  L.  R.,  l  i.}.  I».,  H2(f. 

I1I1I1I.  Pour  oxer(!er  cette  reven- 
dication quatre  con<litioiis  sont  re- 

iiuises  : 

1.  Que  la  vente  ait  éiù  faite  sans 
ternie  ; 

2.  Que  la  chofio  soit  encore  en- 
tiùro  et  dans  le  ntCtne  (îtat; 

3.  Qu'elle  ne  soit  pas  passive  entre 
les  mains  d'un  tiers  qui  en  ait  payé 
le  prix  ; 

4.  Que  la  revendication  soit  ■.  *  ■.  • 
cée  dans  les  huit  jours  de  la  livrai- 
son ;  sauf  la  disposition  relative  îl  la 
faillite  et  contenue  en  l'article  qui 
précède. 

Forrière,  sur  art.  17C,  n'  i.9. —  2  Bourjon, 
689.-4  Ane.  Den.,  :?77-8.— 'rro|)on<;,  l^rir.  et 
hyp.,l'.n,  l<)5, 1(K>  et  1!»7.— Troplong,  Vente, 
P.531.-C.  C.  B.  C,  l(i2;?. 

Ad«l. — Voir  8OUH  l'art.  1040  cer(aineH  dis- 


iMmitionM  tranNitoiroH  introduitcM  par  l'acto 
!\7  Vie,  c.  Ift,  H.  U». 


JurlH».— 1. 

not  paid  for,  mi 


Goods  Hold  (nr  casli,  but 
may  bo  foljnwod  ami  claimed 
iu  an  action  of  revendication,  provitled  tliat 
(lie  ac(ion  be  commenceti  witbin  eijfht  dayM 
after  the  traiiNautlnn,  and  tbe  «oodH  hâve 
remained  uiitil  thon  in  the  Hta(e  in  whicb 
tbev  wero  ijelivero»!.— Ayiwin  vh  McNally, 
H.  U.,  r>4l. 

2.  A.  noIIh  a  (piantity  of  timimr  to  H.,  a 
part  of  the  priée  only  to  be  paid  on  dolive- 
rv  of  (ho  tindter.  A.  nukoH  a  delivery  and 
II.  ondtH  to  pay  any  part  of  tbe  priée  j  thore- 
n|)on  A.  brin|{H  an  action  to  rescind  tiio  con- 
tract  (if  Halo  and  by  procens  of  .irtio/c-rcivH- 
ilirntion  attacher  tbe  tinilK\r.  Ildd  that  thif* 
action  couid  bo  niaintained  and  tliat  the 
timbor,  ho  far  aa  it  couKI  be  ideritified, 
sliould  lie  restored  to  A. — Mooro  &  Dyke, 
H.  it„  5:w. 

:i.  JiO  vendeur  d'une  cbose  mobilière  n 
pr<^férence  iionobHtantqu'il  ait  donné  terme, 
et  si  la  cliowt  ho  trouve  saisie  sur  son  débi- 
teur, il  |iout  em|Kclier  la  vente,  et  il  est 
préféré  »nr  la  chose  aux  autres  créanciers. 
— McCluro  VH  Kelly,  2  R.  tU-  L.,  120. 

4.  Un  coniir  frvantneiH)Ut  réclamer  d'être 
collo4|ué  par  privilège  siu' le  produit  d'effets 
|iar  lui  vend'is,  si  (elsedot^,  lors  de  la  saisie 
d'icoux,  avaiont  ét^';  désoiiiballéM,  distriliués 
n  r  les  tal  >  ttes  do  l'-hotoni'  mêlés  avec 
loM  autres  etfets,  ot  vînmes  à  la  vente. — 
Têtu  vs  Fairchilds,  (i  ..   C.  R.,  2(ii». 

T).  Dans  l'es|)êcj  .13  iirivilêgo  »lu  voudeiir 
d'un  meuble  (une  i:,iivkhu  ï\  }M;''>.cr]  subsis- 
tait tant  '  >  le  vendeur  n'éta"  ,;aH  payé  ot 
(pie  le  uidiiivln  n'avait  pas(;l.aii>^<'  de  foriiu), 
c(  (iii'il  deiiKurait  dans  la  imssession  du 
vendeur. — \m  meuble,  en  o(lét,  avait  con- 
servé son  caractère  mobilier,en  autant  qu'il 
|M>uvait  être  enlevé,  flans  (|n'aiu'uii  tort  fût 
causé  soit  uu  meuble  ou  au  moulin  où  il 
avait  èt<' placé. — Union  Building  Society  vs 
R11H80II,  7  h.  C.  R.,  .174. 

0.  Le  vendeur  d'etl'ets  vendus  à  crédit 
o(  avec  terme,  jieut  les  revendiouer  en  la 
IMissossion  de  l'a<-beteur  qui  est  devenu  in- 
solvable. Ce  privilège  existe  (juoique  lesef- 
f«<(N  aient  cessé  d'être  en  totalité  dans  les 
mains  de  rachet«iir.  Un  allîdavit  n'est  pas 
nécessaire  pour  obtenir  un  writ  de  saisie- 
revendication  en  pareils  cas. — Robertson  vs 
Ferguson,  s  L.  C.  R.,  2:«). 

7.  Tho  vendor  Relling  on  crédit,  aycc  terme, 
may  rovendicato  in  tbeliandsof  the  vendee 
wlio  bas  subsequently  liecome  insolvent, 
the  goods  proviously  delivere<l. — Sinclair 
vs  Ferguson,  2  L.  C.  J.,  101. 

8.  Tho  vendor  bas  a  privilège  on  tho 
goods  sold  à  terme  and  delivered  to  tbe  ven- 
dor nnd  still  in  his  possession,  but  who  bas 
subsequently  boconie  insolvent,  and  such 
gooils  may  Ix^  attached  by  a  conservatory 
process  to  prevont  their  disappearing. — 
Torrance  vs  Thomas,  2  L.  C.  J.,  m. 

0.  Le  vendeur  sans  jour  ni  terme  non 
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payô,  peut  revendiquer  sa  niarchandise 
entre  les  iniiins  d'un  tiers  acquéreur. — Lo 
fait  que  le  >;rain  revendiqué  a  été  mêlé  avec 
d'antre  grain  de  même  e8|X!ce,  n'est  pas  un 
olislacle  à  la  revendication. — Senécal  vs 
Mill,4  L.C.  J.,307. 

10.  Le  vendeur  à  terme  n'a  pas  droit  de 
revendiquer  la  marchandises  pour  lesquel- 
les il  a  donné  délai.— Ityan  va  Chantai,  17 
L.  C.  R.,  207. 

1 1 .  The  réception  herc  of  goods  purcliased 
in  England,  by  tlieir  lieing  deposited  in  a 
bonded  wareliouse,  on  an  entry  by  the  pui'- 
chaser's  Custom  House  broker,  is  sucli  a 
delivery  as  would  defeat  llie  vendor's  renie- 
dy  under  the  17(>th  and  177th  articles  of 
the  Custom  of  Paris,  if  not  exercised  witli- 
in  !.'>  days  from  such  delivery. — Brown  &. 
Hawksworth,  14  L.  C.  J.,  114. 

12.  A  mitiie  conservatoire  by  an  unpaid 
vendor,  for  cash,  of  stones  placed  on  the 
land  of  a  third  party,  for  wliom  the  pur- 
chaser  is  building  a  house,  will  be  uphold 
after  eight  daysfrom  delivery  to  purchaser, 
unless  the  third  party  proves  a  sale  to  and 
paymentmade  by  himself  to  purchaser. — 
Lavoievs  Cassant,  14  L.  C.  J.,  22.'>. 

13.  Un  vendeur  non  payé  ne  pouvait, 
avant  la  mise  en  force  du  Co<le  civil  du 
Bas-Canad.i,  revendiquer  des  effets  pour  lo 
montant  desquels  il  avait  donné  crédit.  La 
réception  ici  do  marchandises  achetées  en 
Angleterre,  par  leur  déju'itdans  une  maison 
d'entrep»*)t,  sur  une  entrée  du  courtier  de 
douane  de  l'acheteur,  est  une  livraison  qui 
privera  le  vendeur  de  son  privilègo  on 
vertii  dos  articles  176  et  177  de  la  Coutume 
de  Paris,  s'il  n'est  jias  exercé  dans  les 
quinze  iours  do  telle  livraison. —  Brown  vs 
Hawksworth,  2  R.  K,  182. 

14.  lAb  vendeur  non  payé  qui  n'a  pas 
vendu  sans  jour  et  sans  terme,  n'a  que  l'ac- 
tion en  résohition  et  non  l'action  en  reven- 
dication comme  en  droit  romain  ;  oncoie 
qu'il  se  soit  réservé  son  droit  de  propriété 
jusqu'à  parfait  n;*  ornent  et  le  droit  do  re- 
prendre sa  ciiosê,  en  cas  de  non  paiement, 
môme  sans  procédés  judiciaires. — Browi»  & 
Lomieux,  3  R.  L.,  3()1. 

15.  According  to  articles  PjyS  and  1999 
of  the  Civil  Cale  of  Lowo  Canada,  in  a 
case  ofinsolvency,  tue  revendication  must 
be  made  witbin  tifteen  days  of  the  sale  and 
within  eight  days  ofthe  delivery  ofthe 
goods  rcvendicated. — Sylvestre  &  al,  i^eti- 
tioners,  15  L.  C.  J.,  303. 

l().  The  unpaid  vendor  of  moveables  bas 
a  right,  under  art.  1543  of  the  Civil  Code, 
to  demand  the  resolution  ofthe  sale,  under 
the  circumstances  stated  in  that  article, 
even  after  the  expiration  ofthe  eight  days 
allowe<l  for  revendication  by  art.  1999.  In 
an  action  claiming  such  resolution,  the 
plaintiff  lias  a  right  to  attach  the  moveables 
by  a  nanie  v.ouserratoirc,  and,  although  his 
attachment  may  be  in  the  nature  of  a  sai>ie- 
rereiidication ,  it  '.yiH  nevertheless  avail  to 


him  as  a  mide  cnnucrratoire. — Henderson  .t 
Tremblay,  21  L.C.J.,  24. 

17.  La  vente  sans  terme,  môme  suivie  do 
tradition,  ne  transférant  la  propriété  qu'un 
autant  que  le  vendeur  est  payé,  celui-ci 
lient,  s'il  n'a  pas  été  payé,  revendiquer  duns 
les  huit  jours  de  la  livraison,  la  chose  ven- 
due, si  elle  est  encore  entre  les  mains  dn 
l'acheteur  (C.  C.  149ti  et  1644).— Blagdon 
vs  Lebel,  5  Q.  L.  U,  87. 

18.  A  ctisk  of  gin,  which  bas  been  tapped 
is  not  within  the  provisions  of  C.  C.  l!i!i!)' 
par.  2. — Thompson  vs  Dion,  11  Q.  L.  R.,27;i] 

19.  Lo  vendeur  avec  ou  sans  ternie,  n'a 
de  privilège  sur  le  prix  de  la  chose,  qu'à  lu 
condition  qu'elle  fût  entière  lorsqu'elle  a  Oti' 
saisie  exécutée.  La  revendication  par  un 
vendeur  qui  n'y  a  pas  droit  ne  lui  consoivo 
pas  son  privilège  sur  le  prix  delà  clioso 
vendue  pendant  l'instance  en  revendication. 
Une  saisie  conservatoire  de  la  chose  ven- 
due, pratiquée  sur  une  demande  en  résolu- 
tion de  vente  faute  de  paiement,  ne  cou- 
serve  pas  au  vendeur  un  privilège  siii'  lo 
prix  (le  cette  chose  saisie  et  vendue  iion- 
dant  l'instance  eu  résolution. — Thoniiisun 
vs  Dion,  11  Q.  L.  R.,  273. 

20.  Sons  les  dispositions  des  articles  l!iOS 
et  1999  C.  C,  le  vendeur  d'une  chose  lum 
payée  n'a  dans  le  cas  d'une  cession  do 
biens,  que  quinze  jours  à  compter  do  lu 
vente  pour  exercer  la  revendication  quo  lui 
accordent  ces  articles. — Perrault  &  Alibott 
15  R.  L.,  593. 

21.  Le  recours  du  vendeur  non  payé  de 
taire  résilier  la  vente  lorsque  le  (fébiteiir 
est  insolvable,  est  entièrement  distinct  do 
son  droit  do  faire  saisir-revendiquer  les 
choses  vendues,  et  C.  C.  19!I9,  par.  2,  no 
s'applique  pas  à  la  résolution  de  la  vente. 
Par  suite,  le  vendeur  peut  faire  résilior  la 
vente,  même  lorsque  les  marchandises  ven- 
dues ont  été  mêlées  au  8to<d<  du  déliitoiir, 
si  elles  {leuvent  être  idontilii'os. — Brown  v.s 
Latjeilo,  M.  L.  R.,2S.  C,  114. 

3000*  Si  la,  chose  est  vendue 
pendiint  l'instance  en  revendication, 
ou  si  lors  (le  la  saisie  de  la  chose  piir 
un  tiers,  le  vendeur  est  encore  daii,s 
les  délais  et  la  chose  dans  les  condi- 
tions prescrites  pour  la  revendica- 
tion, le  vendeur  est  privilégié  sur  le 
produit  à  l'encontre  de  tous  autres 
créanciers  privilégiés  ci-après  nion- 
tionnés. 

8i  la  chose  est  encore  dans  les 
mêmes  conditions,  mais  que  le  ven- 
deur ne  soit  plus  dans  les  délais,  ou 
ait  donné  terme,  il  conserve  le  même 
privilège  sur  lo  produit,  excepté  à 
l'égard  du  locateur  et  du  gagiste. 

2  Ferrièro,  132.'),  1326, 1343  et  1367.-  Po- 
thier.  Louage,  241-4 ;  Vente,  322 et  suiv— 1 
Prevot  de  la  Janès,  220.— 2  Bourjon,  688-C, 
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—2  Lamoignon,  151. —  Troplong,  IViv.  et 
/il//).,  148.— C.  N.,  2102.-C.de P.C., 008,009. 
—29  Laurent,  379.— 3  Aubry  et  Ran,  137. 

A4ld> — Le  vendeur  peut  exercer  son  pri- 
vilège sur  le  prix  s'il  n'a  pas  ^-té  payé  par 
le  sous-acquéreur.—  29  Laurent,  480.— 10 
Marcadé  et  Pont,  art.  2102,  n"  149.— 3  Au- 
bry &  Bau,  'i  201. — Pont,  l^riv.  et  hyp.,  art. 
2102,  n"  149.-2  Martou,  n"  475.  (R.) 

Jliri^p. — 1.  Le  vendeur  d'une  chose 
même  vendue  à  terme,  a  un  privilège  sur 
le  produit  de  cette  chose  vendue  entre  les 
mains  de  l'acheteur.— Douglass  vs  Larue, 
12  L.  C.  R.,  142. 

2.  In  accord ance  witli  a  usage  of  trade  at 
Montréal,  appel  1  an ts  borrowed  from  Brown, 
McMinn  &  Co.  a  quantity  of  corn,  deposi- 
ting  a  sum  of  inoney  as  security  for  its  re- 
turn.  ïwo  or  three  days  before  tlie  insol- 
vency  of  the  latter,  appellants  returned  tlie 
corn,  but  neglocted  to  e.xact  the  repaynient 
to  tlieni  of  tlie  nioney  deposit.  The  corn 
was  imniediately  afterwards  sold  by 
Brown,  McMinn  &  Co.,  and  the  proceeds  of 
the  sale  subsequentiy  coUected  by  the  as- 
signée of  their  estate  ap|)ointed  under  tlie 
Insolvent  Act  of  1809.  The  appellants  had 
no  lion  or  priviletje  on  thèse  proceeds  for 
tlic  aniount  of  said  imreturned  money  de- 
posit.--Borrowman  vs  Angus,24  L.  C.  J.,  1. 

;').  La  revendication  par  un  vendeur  qui 
n'y  a  pas  droit,  ne  lui  conserve  pas  son  pri- 
vilège sur  le  pri.\  do  la  chose  vendue  pen- 
dant l'instance  en  revendication.— Thomp- 
son vsDion,  2  Q.  L.  R.,273. 

SOOl*  Le  rang  de  ceux  qui  ont 
le  droit  de  gage  et  de  rétention  s'é- 
tablit suivant  la  nature  du  gage  ou 
(le  la  créance.  Ce  privilège  n'a  lieu 
ceiiendant  qu'en  autant  cpio  le  gage 
ou  droit  de  rétention  .subsiste,  ou 
pouvait  être  réel.  —  C  au  temps  où  la 
chose  a  été  saisie,  si  depuis  elle  a  été 
vendue. 

Pothier,  Propriété,  343  ;  Dépôt,  74  ;  Vente, 
;!2r)Ot420;  l'rél  à  w.vayr,  43;  ('/inrtt-parlie, 
!l(l;  Liiuaije  iVouvraifc,  400;  Mandat,  rt'J  ; 
iVoc.</V.,  192.— Paris,  181  et  lS2.--Ferrière, 
sur  ait.  181,  u'  1.— 2  Grenier,  /////*.,  29S.— 
IH  Duranton,  509.—  Tropl.,  XanlinK.,  97, 
lût),  297  et  451.—  S.  R.  C,  c.  28,  s.  90,  §  3  ; 
s.  !ll.— Den.,  Arles  de  notoriété,  108-9.-2 
Bourjon,  091.— C.N.,  2102. 

A(l(l.—  Voir  l'art  1810a  qui  règle  le 
lirnit  de  rétention  des  hôteliers  sur  les 
ba^îages  de  leurs  liôtes. 

Jurlsp.- 1.  Un  carrossier  qui  a  ou 
la  ganle  d'une  voiture,  a  un  droit  do  ré- 
tention sur  icello  pour  se  faire  payer  do  sa 
garde.  -Ryland  vs  Gingras,  3  R.  de  L.,  300. 

2.  Un  défendeur  dans  une  action  en  re- 
vendication, n'a  aucun  droit  de  rétention 


pour  le  paiement  de  ses  frais  et  honoraires, 
frais  de  garde  comme  gardien  judiciaire, 
dans  une  action  en  revend!  -  .i^n  contre  le 
demandeur,  défendeur  en  la  cause,  l'action 
ayant  ét^  renvoyée  et  le  jugement  signifié 
au  gardien.— Poutre  vs  Laviolette,  9  L.  C. 
R.,  360. 

•S.  lies  voyageurs,  dans  le  Bas-Canada, 
pensionnant  à  la  journée  seulement,  sont 
pèlerins  aux  termes  de  l'article  75  de  la 
Coutume  de  Paris. —  Cooper  vs  Downes,  13 
L.  C.  R.,  358. 

4.  Un  voyageur  donne  un  concert  dans 
une  des  salles  de  l'hôtel  et  loue  de  B.  un 

Î)iano  pour  ce  concert.  Il  part  sans  payer 
e  loyer  de  cette  salle.  B.  réclame  son 
piano.  L'hôtelier  prétend  le  garder  en  vertu 
de  son  privilège  d'hôtelage.  Jugé  que  le 
piano  n'e.«t  pas  sujet  à  ce  privilège,  en  au- 
tant que  lo  loyer  de  la  salle  n'est  pas  dépenu 
de  rii/itelage. — Brown  vs  Hogan,  M.  C.  R.,  83. 

5.  Stewart  was  assignée  to  the  estate  of 
Léger  dit  Parisien  under  the  Insolvent  Act 
of  1809.  The  défendant,  a  carriage  raaker, 
was  in  possession  of  a  carriage  which  had 
been  repaired  by  him.  Hekl  that  the  In- 
solvent Act  did  not  deprive  the  défendant 
from  lus  right  of  rétention  or  Ue}i  for  bis 
repairs. —  Stewart  vs  Ledoux,  2  R.  C,  482. 

0.  L'iiôtelier  a  privilège  et  droit  de  ré- 
tention pour  dépenses  d'hôtel,  sur  les  effets 
hôtelée,  inême  quand  ces  effets  n'appar- 
tiennent pas  aux  voyageurs  et  que  l'hôtelier 
sait  qu'ils  sont  la  propriété  d'un  autre.  Ce 
privilège  est  pour  déiienses  néces.«iaires  et 
non  pour  de  la  boisson  piise  d'une  ma- 
nière déraisonnable.  Un  hôtelier  ne  jiour- 
lait  recouvrer  le  prix  de  la  boisson  livrée 
aux  voyageurs  qui  en  abusent  à  sa  con- 
naissance. Ces  voyageurs  leurraient  même 
répéter  le  prix  de  la  boisson  distribuée 
d'une  manièro  exagérée,  s'ils  l'avaient 
payée. — Lachajielle  vs  Renaud,  0  R.  Jj.,217. 

7.  Le  demandeur  avait  loué  unochandue 
dans  la  pension  de  la  défenderesse  ;  il 
l'avait  meublée  hii-mênie  et  y  préparait 
ses  aliments.  Jngé  que  la  défenderesse  est 
une  hôtelière  dans  ie  sens  de  l'acte  Q.  ;i9 
Vie,  c.  21),  et  a  droit  de  rétention  sur  les 
meubles  du  demandeur  jus(iu'uu  paiement 
du  loyer. — Lalonde  vs  McGloin,3  L.  N.,94. 

8.  Celui  qui  nourrit  un  cheval  et  en 
prend  soin  et  qui  le  dresse  jiour  la  cour.<e 
au  trot,  a  sur  ce  cheval  et  les  objets  à  son 
usage,  tels  que  harnais,  licou,  etc.,  un 
droit  de  rétention  jxjur  sûreté  du  paiement 
de  tels  nourriture  et  soins  et  pour  l'avoir 
ainsi  dressé  j)onr  la  course. —  Bra/.ier  vs 
Léonard,  U.  L.  R.,  1  S.  C,  419. 

9.  Le  droit  de  gage  accordé  par  le  statut 
39  Vie,  c.  23,  aux  aubergistes  et  proprié- 
taires do  maisons  de  pension  ou  de  loge- 
ment, sur  les  effets  de  leurs  pensionnaires 
ou  personnes  logées,  s'applique  au  cas  où 
un  propriétaire  loue  une  chambre  à  un 
locataire  avec  le  droit  de  faire  sa  cuisine 
en  commun  avec  le  propriétaire. —  Fleury 
vs  St-IIilaire,  11  L.  N.,  171.      .         .       ,' 
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3003*  Les  frais  funéraires  pri- 
vilégiés comprennent  seulement  ce 
qui  est  de  convenance  à  l'état  et  à  la 
fortune  du  défunt,  et  se  prennent 
sur  tous  les  biens  meubles  du  défunt. 

Le  deuil  de  la  veuve  en  fait  partie 
sous  la  même  restriction. 

/L.  14,  g  1;  L.  45,  De  religions  ;  L.  17, 
De  rébus  awtoritate  judicis  et  hyp. — Bac- 
quet,  Droits  dejttstire,  c.  21,  n"  273. — 2  Fer- 
rière,  1367, 1369  et  1370,—  1  Pigoau,  682-5- 
6. — N.  Den.,  Frais  funéraires. — Guyot,  Rép., 
y"  Privil,  689.— Potliier,  Proc.  cir.,  170.— 2 
Bourjon,  687. —  Lacoml)e,  Frais  funéraires. 
—  Loyseau,  Des  Offices,  liv.  3,  c.  8,  n"'  23  et 
50.—  Tropl.,  Priv.',  76, 134,  i;«.—  18  Revue 
Wolowski,  213.— C.  N.,  2101.— 29  Laurent, 
355, 378.-3  Aubry  et  Kau,  127,  478. 

«Vlirisp* — Les  fraÏH  de  la  dernière  ma- 
ladie, pour  lesquels  l'art.  2003  accorde  le 
privilège  sur  les  meubles,  et  l'art.  2009  sur 
les  immeubles,  doivent  être  proportionnén 
à  l'état  et  à  la  fortune  du  défunt  et  limités 
à  ce  qui  est  nécessaire  à  son  genre  de  ma- 
ladie.— Beaudry  vs  Dosjardins,  4  R.  L., 
559.  (C.  S.  en  Rev.) 

3003«  Les  frais  de  dernière  ma- 
ladie comprennent  ceux  des  méde- 
cins, des  apothicaires  et  des  gardes- 
malades  pendant  la  maladie  dont  le 
débitei"*  est  mort,  et  se  prennent  sur 
tous  les  biens  meubles  du  défunt. 

Potliier,  l'ror.  civ.,  170. — 1  Pigeau,  645.— 
2  Bourjon,  688. — Laeomlw,  v"  Préférence, 
65. — Bacquet,  Droits  de  justice,  c.  21,  n"  274 
et  pp.  294-5.— Tropl.,  Prir.,  n"'  157  et  suiv. 
—18  Revue  de  Wolowski,  214.— C.  N.,  2101. 

[Dans  le  cas  de  maladie  chronique, 
le  privilège  n'a  lieu  que  pour  les  frais 
pendant  les  derniers  six  mois  qui 
ont  précédé  le  décès]. 

C.  L.,  3167.— Code  des  Etats  Romains,  65. 

Jarî.%p.— 1.  La  parenté  entre  le  méde- 
cin réclamant  la  valeur  dti  ses  services  pro- 
fessionnels donnés  durant  la  dernière  ma- 
ladie et  le  défunt,  n'est  pas  un  motif  légal 
pour  donner  lien  à  une  réduction  de  sa  cré- 
ance, nonobstant  que  des  médecins  plus 
rapprocbés  de  la  résidemie  du  défunt  au- 
raient pu  le  soigner.  L'insolvabilité  du  dé- 
funt n  est  point  non  plus  un  niotif  légal 
pour  opérer  une  réduction  de  la  créance  du 
médecin,— Beaudry  vs  Desjardins,  15  L.  C. 
J.,  267. 

2.  A  claim  for  médical  attendance,  though 
in  its  nature  a  debt  of  the  community, 
may  be  recovored  from  the  personal  hoirs 
of  the  wifo  deceased,  notwitlistanding  tboir 
ronunciation  of  the  romrminnvté  de  Ineiis. — 
Perronet  vs  Etienne,  1  L,  N,,  471. 


3.  Le  privilège  spécial  du  bailleur  de 
fonds  eat  préféré  au  privilège  général  du 
médecin  pour  les  frais  de  dernière  maladie 
sur  le  produit  des  immeubles,  lors  même 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  meubles  suflisaiii.s 
pour  payer  le  compte  du  médecin.— Tas- 
chereau  vs  De  Lagorgendière,  9  L.  C  H 
497.  ' 

2004.  Les  taxes  municipales  qui 
sont  préférées  à  toutes  les  autres  cré- 
ances privilégiées  ci-après  mention- 
nées sont  les  taxes  personnelles  et 
mobilières  que  certaines  munici])ali- 
tés  peuvent  imposer  et  celles  au:: 
quelles  des  lois  spéciales  donnent 
semblable  préférence. 

14  et  15  Vie,  c.  128,  s.  77  ;  c.  130,  s.  1, 

SOO;S  (Amende  par  S.  R.  de  Q., 

art.  5828).  Le  privilège  du  locateur 
s'étend  à  tout  le  loyer  échu  et  à 
échoir  en  vertu  d'un  bail  en  forme 
authentique. 

Mais  dans  le  cas  de  la  liquidation 
des  biens  délaissés  jiar  un  commer- 
çant en  faillite  qui  en  a  fait  cession 
en  faveur  de  ses  créanciers,  le  privi- 
lège est  restreint,  s'il  reste  pUi.<  de 
quatre  mois  pour  terminer  l'année, 
à  tout  le  loyer  échu  et  au  loyer  à 
échoir  durant  l'aimée  courante,  et 
s'il  reste  moins  de  quatre  mois,  à 
tout  le  loyer  échu  et  au  loyer  à 
échoir  durant  l'année  couraiite  et 
l'année  suivante. 

Si  le  bail  n'est  pas  en  forme  au- 
thentique, le  privilège  n'e.xi.ste  ([ue 
pour  trois  termes  échus  et  pour  tmit 
ce  qui  reste  de  l'année  courante, 
[49-50  V.,  c.  12,  s.  3.] 

2  Forrière,  1367-8,  1323-4  et  ]3>S4-.'').-2 
Bourjon,  686.— Potliier,  Proc.  cii\,  170,  171 
et  194.-1  Couchot,  i:J4.— Guyut,  lléj),  v 
l'riv.,  (\S',).~Acft.t  de  votorlété,i5  mar,s,17(i2; 
24  mars.  1702.— 20  Isamhert,  407.— S.  \i.  B. 
C,  s.  .•  -  J.  N.,  2102.— Troplong,  /'//-■.  </ 
hypoth.,  148. 

Jliriiip* — 1.  I^s  moublos  de  Ca-o) 
avaient  été  saisis  et  vendus  ;  il  avait  en  l'u- 
sage ot  l'rjccuiiation  d'tnie  propriétt'  dn 
Boisseau  depuis  le  mois  de  mai,  sauis  bail; 
Boisseau  réclamait  un  privilège  jwur  le 
quartier  alors  courant,  expirant  le  1"  aoili, 
ot  pour  trois  quartiers  à  courir  jusqu'au  1" 
mai  suivant.  /«(/^  qu'il  avait  un  privilèjre 
pour  toute  l'année,  iKiur  le  quartier  du  Ip 
1"'  août,  et  pour  les  trois  quartiers  ()ui  dt- 
viendraientilus  le  1''^  mui  suivant;  eiid'.nn- 
très  termes,  que  lo  privilège  du  jiropiii- 


PRIVILÈGES   ET   HYPOTHÈQUES. 


561 


laiUeur  de 
général  du 
re  maladie, 
lors  même 
8  sunisanis 
lecin. — ïas- 
,  9  L.  C.  H., 


cipales  (\ui 
autres  cré- 
3  mention- 
onnelles  et 
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taire,  dans  la  ville  do  Québec,  s'étend  tl 
toute  l'année  courante. — Earl  vs  Casoy,  4 
L.  C.  11.,  30. 

2,  Le  jugement  de  la  Cour  Sui^érieure 
qui  a  jugé  :  "  <iue  le  locateur  a  un  privilège 
noiu'  le  quartier  dû  le  premier  août,  et  pour 
les  trois  quartiers  qui  deviendraient  dus  le 
liromier  mai  suivant,  en  d'autres  termes, 
que  le  privilège  du  propriétaire,  dans  la 
ville  de  Québec,  s'étend  à  toute  l'année  cou- 
rante, "  est  confirmé  en  appel. — Tyre  & 
I5oi.«seau,  4  L.  C.  R.,  466. 

3.  On  an  opposition  claiming  a  privilège 
for  rent,  the  court  hold  that  the  opposant 
fould  only  hâve  a  lien  by  verbal  loase  for 
tliree  ternis  and  the  current  ono. — Ricard 
VH  St-DenLs^S  R.  L.,  456. 

3000>  Les  domestiques  et  enga- 
gés ont  ensuite  droit  d'être  collofjués 
par  préf<jrence  sur  tous  les  biens 
meubles  du  débiteur  pour  ce  qui 
peut  leur  rester  dû  de  salaire  n'excé- 
dant pas  [un  an  échu  au  jour  de  la 
saisie  ou  du  décès]. 

Les  commis,  apprentis  et  compa- 
g  nis  ont  la  même  préférence,  mais 
st  .ement  sur  les  marchandises  et 
eflots  qui  se  trouvent  dans  le  maga- 
sin, écîioiipe  ou  bouti(iue,  où  leurs 
services  étaient  requis,  [[lour  un  ter- 
me d'arrérages  n'excédant  pas  trois 
mois]. 

C-ux  qui  ont  fourni  les  pruvisions 
ont  également  privilège  concurrcMU- 
ment  avec  les  domestiques  et  enga- 
gés pour  leurs  fournitures  pendant 
les  douze  derniers  mois. 

Domat,  liv.  3,  lit.  1,  soc.  ô.— -2  Bourjon, 
G8S.— (iuyot,  V"  l'iii:,  6«>.—  l'othier,  l'ror. 
ci,:,  17-'-:t.—  1  Pigoau,  (i.S.").—  Tropi.,  l'riv., 
142-3-4.— Pont,  J'rii:.,\V  79.— C.  N.,  2101. 

Jnrisp.— 1.  Le  i)rivilt'go  d'un  commis 
dans  un  établissement  commercial  est  res- 
treint aux  gages  dus. —  Earl  vs  Casoy,  4  L. 
(,'.  li.,  174. 

'.'.  In  au  action  for  salary,  the  employer 
ln'iuj:  insolvent,  Jleld  lliat  a  teiider  of  tiie 
arroars  due,  togetlior  witli  ono  moutli's 
sidury  aftor  tlie  time  plaint ill"  ceased  to  bo 
cmployed,  was  suUicieiit,  tliough  lie  was 
diitiaged  for  a  year,  of  wliich  four  montlis 
liad  not  o.\i)irod.—  Ouollotto  vs  Uadeaux,  1 
L.  C.  L.  J.,  57. 

o.  .Tourneymen  havo  no  privilège  uuder 
tlie  Insolvont  Act,  1875,  on  tlio  proceeJs  of 
tlie  sale  of  book  debts  for  the  payment  of 
tlioir  wagoa.— Boaulieu  &  Diipuy,  '21  L.  C. 
J,:iU4. 

4.  Dos  ouvriers  et  journaliers  qui  travail- 
lent dans  une  carrière  n'ont  pas  do  pri- 
vilège sur  les  outils  servant  à.  l'exploitation 
Jo  la  carrière,  ni  sur  la  piorre  qui  en  est 
30 


extraite  et  taillée,  surtout  quand  ces  outils 
n'appartiennent  pas  à  celui  qui  a  employé 
les  ouvriers.—  Prévost  vs  Wilson,  :'2  L.  C. 
J.,  70. 

5.  Un  commis  n'a  point  de  privilèjje  ou 
droit  de  rétention  sur  les  effets  ue  celui  qui 
l'a  employé  pour  ce  qui  peut  lui  devenir 
dû  apn?8  l'institution  de  son  action. — Poutre 
vs  l'outré,  6  L.  C.  R.,  463. 

6.  The  furnisher  of  coal  for  houseliold 
consumption  bas  a  privilège  for  supplies 
furnished  duriiig  the  proceding  twelve 
months. —  Exchango  Bank  of  Canada  vs 
Murray  &  Brown,  4  L.  N.,  140. 

7.  'i'he  privilège  granted  by  art.  2006  C. 
C,  does  not  apply  to  the  travelling  agent 
{commis  voyaijeur). — Ross  vs  Fortier,  8  Q. 
L.  R.,  15. 

8.  Ije  fournisseur  de  provisions  à  un  hô- 
telier n'a  pas  de  privilège;  et  si  l'iiûtelier 
vit  avec  sa  famille  dans  l'hôtel  qu'il  ex- 
ploite, le  privilège  n'existe  que  pour  la 
proportion  des  provisions  qui  a  servi  à  le 
nourrir  lui  et  sa  famille. —  lloss  vs  Blouin, 
11  il.  L.  R.,  9. 

9.  The  Word  «  clerk,"  in  art.  2000  of  the 
Civil  Code,  includes  a  commercial  tra- 
veller  whose  services  wure  roquired  in  the 
store  of  bis  employer  containing  the  goods 
on  whicli  the  privilège  is  claimed. — Harris 
vs  llipoman  it  Waltors  &  Evans  T.  S.,  M. 
L.  R.,1S.  C,  191. 

[Kn  apjiel,  la  cour  a  exprimé  du  doute, 
mais  sans  lien  déterminer,  sur  la  question 
do  savoir  si  un  commis  voyageur  avait  tel 
privilège.— ]M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  4(iG.] 

10.  Le  contremaître  d'une  manufacture 
de  cliiiussures  n'a  pas,  pour  son  salaire,  do 
préférence  .sur  le  produit  de  la  vente  do  la 
manufacture. —  Rocher  vs  Clievalior,  M.  L. 
R.,  2  S,  C,  13». 

3007  <>  Los  privilèges  sur  les  bâ- 
timents, leur  cargaison  et  le  fret  sont 
déclarés  au  titre  Des  Bâtiments  Mar- 
chands. 

tîOOM.  D'autres  règles  relatives  à 
l'ordre  de  collocation  de  certaines 
créances  privilégiées  se  trouvent  au 
Code  do  procédure  civile. 

SECTION  H. 

I)K8   IMtlVn.KliES  SUR  I.E8  IMMIStlllI-ËS. 

3000*  Les  créances  privilégiées 
sur  les  immeubles  sont  ci-après  énu- 
mérées  et  i»rennent  rang  dans  l'ordre 
qui  suit  : 

1.  Les  frais  de  justice  et  ceux  faits 
dans  l'intérêt  commun  : 

2.  Les  frais  funéraii-es  tels  qu'é- 
noncés en  l'article  2002,  lorsque  le 
produit  des  biens  meubles  s'est  trou- 
vé insulUsant  pour  les  acquitter  j 
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3.  Les  frais  de  dernière  maladie 
tels  qu'énoncés  en  l'article  2003  et 
sous  la  môme  restriction  que  les 
frais  funéraires  ; 

4.  Les  frais  de  labours  et  de  se- 
mences ; 

5.  Les  cotisations  et  répartitions  ; 

6.  Les  droits  seigneuriaux  ; 

7.  Lv,  créance  du  constructeur,  su- 
jettes aux  dispositions  de  l'article 
2013; 

8.  Celle  du  vendeur  ; 

9.  Les  gages  des  domestiques  sous 
la  m;'  ;e  restriction  que  les  frais 
funéraires. 

1  Cnich'.,  152-3— Pothier,  Ilyp.,VA  et 
stii.  •  l'rvc.  civ.,  231  et  suiv. — 1  Piy;eaii,810, 
814  et  ()8ô. — Iléricourt,  c.  11,  *-ec.  1,  n"  15,  4 
et  5. — Oreiiier,  sur  Edit  do  1771,  op.  371  «t 
375.— S.  K.  B.  C,  c.  15,  s..7G  ;  c.  18,  s.  32  ; 
c.  24,  s.  5(>,  'i  15  ;  c.  37,  s.  S  ;  c.  4i ,  s.  50.— 
C.  N.,  2103  et  2104.— ïroplong,  /Vit,-,  et 
hijp.,  212,  249 — 30  Laurent,  1.— 3  Aubry 
et  Kau,  16(5. 

Jlirisp*— I.  Le  privilèjjro  fjti'oial  du 
bailleur  de  fonds  eist  préféré  au  privilèt;e 
général  du  médecin  pour  frais  de  dernière 
nuiladio  sur  le  produit  des  iniiueublos,  lors 
même  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  meulilnH  sulli- 
sants  pour  payer  le  coni|x^  du  médecin. — 
Tascheroau  vs  DoLagorgendière,  !)  L.  C. 
K.,  497. 

2.  Les  frais  de  la  douiando  no  sont  pas 
privilégiés,  si  la  créance  réclamée  ne  l'est 
pas  ;  ils  «loi vent  suivre  le  sort  do  la  créance. 
— Lalando  vs  Kowley,  1  L.  C.  J.,  274. 

3.  Les  frais  funéraires  déclarés  privilé- 
giés sur  les  iinuioubles  par  l'art.  2009,  com- 
prennent ce  qui  est  do  convenance  il  l'état 
et  à  la  fortiuie  du  défunt,  au  temps  de  son 
décès  et  non  ù  un  tem[>s  anténour.  Il  [nsut 
être  de  convenance  d'accorder  dos  funé- 
railles au-dessus  de  la  dernière  das.so  â  uu 
défunt  reconnu  insolvable,  si  son  état 
l'exige,  quand  môme  sa  fortune  ne  snHirait 
pas  même  à  jjayer  ses  dettes.  Le  privilège 
on  est  conservé,  s'il  est  enregistré  sur  bor- 
dereau, suivant  l'art.  2107  (J.  C,  en  la  forme 
et  dans  les  liélais  proscrits  dans  l'art.  2100 
et  all"ecte  même  un  immeuble  déjà  sous 
saisie  au  temps  de  la  mort  du  défunt,  et 
qui  est  ensuite  vendu  en  vertu  do  cette  sai- 
sie. Celui  qui  a  payé  les  frais  funéraires  du 
défunt,  et  qui  a  fait  enregistrer  son  privi- 
lège sur  ces  immeubles  dont  le  certificat  du 
régistrat'Vir  fait  mention,  adroit  copcmdant 
aux  frais  d'opiKisition,  parce  (ju'il  est  néces- 
saire (lu'uno  telle  opposition  soit  produite 
pour  établir  que  le  défunt  n'a  lais.sé  aucun 
meuble. — Beaudry  vs  Desjardius,  4  U.  L., 
5.")5.  (C.  S.  en  R<w). 

4.  Ia^s  frais  faits  pour  obtenir  le  renvoi 
d'une  tierce  opjKisition,  ayant  pour  olijot 
d'omî)C'clier  la  vente  d'un  immeuble  pur  le 


shérif,  sont  des  fraie  sur  les  incidents  de  la 
saisie  et  nécessaires  pour  ar/iver  à  la  vente 
de  l'immeuble,  et  comme  tels  doivent  pren- 
dre rang  par  privilège  comme  frais  do  ius- 
tice. — Vaillancourt  vs  Collette,  24  L.  C"  J 
302. 

5.  Le  conducteur  (foreman)  d'une  manu- 
facture  de  chaussures  n'a  pas,  pour  son  sa- 
laire, de  préférence  sur  le  produit  de  la  vonto 
de  la  manufacture. — Kocher  vs  Chevalier 
M.  L.  U.,  2  S.  C.  139. 

6.  AVhere  n  défendant,  in  an  action  of 
damages,  wl  'i  bas  beeii  disnnssed  with 
costs,  causes  un  immoveable  belonging  to 
the  plaintitr  to  be  seized  and  sold  by"tlie 
sheriff,  he  is  entitled  to  be  coUocated  liv 
privilège  for  such  costs  on  the  procoedsof 
sale  even  as  against  a  prier  hypotliecaiy 
créditer. — Tansey  &  BetJume,  M.  L.  K  ,  i 
Q.  B.,  28. 

7.  Par  frais  de  justice,  il  faut  entendre 
tous  ceux  qui  sont  faits  dans  l'intérêt  com- 
mun des  créanciers,  soit  pour  faire  entrer  la 
ciiose  dans  l'actif  du  débiteur,  soit  pour 
em|iécher  qu'elle  ne  soit  diminuée  ou  ne 
vienne  il  se  perdre,  soit  pour  convertir 
cette  chose  on  argent  et  procurer  ainsi  la 
distribution  du  prix  entre  les  créanciers. 
11  n'est  pas  indis{)ensablo])our  que  des  frais 
aient  le  caractère  de  frais  do  justice  et  soient 
privilégiés,  qu'ils  aient  été  e.xpo.sés  dovani 
les  tribunaux,  il  sullit  qu'ils  aient  été  faits 
|)Our  la  conservation  du  gage  dans  l'intérêt 
de  la  masse. — Normandin  vs  Nornuuuliii 
29  L.  C.  J,  111. 

S.  Certains  frais  d'avocats  déclarés  non 
privilégiés  et  ne  pas  être  frais  de  justice- 
Banque  d'Echange  vs  Campbell,  30  L.  C. 
J.,  148. 

SOOOa  {Ajoute  par  S.   R.  de  (^ 

art.  582D).  Les  compagnies  pour  em- 
pierrement de  chemins  ont  un  privi- 
lèfçe  sur  la  terre  de  chaque  pr()|)ri('- 
taire  tenu  i\  l'entretien  du  clieniin, 
qui  est  actionnaire,  jusqu'au  montant 
de  sa  contribution  à  raison  de  telle 
terre  ;  et  un  privilège  sur  toute  terre 
obligée  à  l'entretien  du  chemin  ap- 
partenant à  une  personne  qui  ne.st 
pas  actionnaire,  pour  trois  iinnées 
d'arrérages  de  la  rente  de  coiinuuta- 
tion  de  tel  entretien. 

Nonobstant  les  articles  2()Ui)  et 
2015,  ces  privilèges  prennent  rang 
iinmédiatement  après  les  taxes  nui- 
nicij)ale?. 

Le  décret  n'a  pas  pour  effet  de  pur- 
ger ces  terres  du  privilège  acquis  à 
la  compagnie  pour  le  paiement  des 
versements  non  échus  et  de  la  rente 
annuelle  à  échoir.  (33  V.,  c.  32.  ss, 
31,  32  et  33.) 
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3010«  Le  privilège  pour  les  frais 
Je  labours  et  de  semences  a  lieu  sur 
le  prix  de  l'immeuble  vendu  avant 
la  récolte  faite,  j  usqu'à  concurrence! 
seulement  de  la  plus-value  donnée 
par  ces  travaux. 

Iléricourt,  loc.  cit.,  n"  8.—  1  Pipeau,  685, 
810  et  814.— Pothier,  Fro.  ch\,  261. 

son»  Les  cotisations  et  réparti- 
tions privilégiées  sur  les  immeubles 
sont; 

1.  Les  cotisations  pour  la  cons- 
truction ou  réparation  des  églises, 
presbytères  ;  néanmoins,,  dans  tous 
les  cas  où  un  immeuble  a  été  acquis 
d'une  personne  (jui  ne  professe  pas 
la  religion  catholique  romaine,  avant 
d'être  assujetti  à  telles  cotisations,  le 
privilège  pour  cette  cotisation  ne 
prend  rang  qu'après  la  créance  du 
bailleur  de  fonds  et  tous  les  privi- 
lèges et  hypothèques  ancérieurs  à 
cette  acquisition  ; 

2.  Les  taxes  d'écoles  ; 

3.  Les  cotisations  municipales, 
dont  cependant  il  ne  peut  ôtre  récla- 
mé plus  de  cinq  années  d'arrérages 
outre  la  courante,  sans  préjudice  aux 
cas  spéciaux  où  une  prescription  plus 
courte  est  établie. 

Ces  créances  n'ont  de  privilège  que 
sur  l'immeuble  imposé  spécialement, 
et  les  deux  derniers  viennent  en  con- 
currence après  les  cotisations  men- 
tionnées en  premier  lieu. 

1  Pigeau,  810.— S.  R.  B.  C,  c.  18,  s.  32  ; 
c.  15,  s.  7»)  ;  c.  24,  s.  56,  'i  15;  s.  61. 

L'acte  Q.  29-30  Vie,  c.  67,  s.  11,  §  17,  dé- 
clare que  l'action  de  la  corporation  de  Qué- 
bec, pour  le  recouvrement  de  toutes  taxes 
.et cotisations  municipales  quelconques, sera 
nroHcrite  par  deux  années  à  compter  du 
jour  que  telle  t,\xo  sera  devenue  due  et  pay- 
atile. 

Le  privilège  de  la  cor{)oration  de  Montré- 
al, (X)ur  taxes,  cotisations  et  charges  de 
l'eau,  s'étend  il  cinq  ans  et  l'année  courante 
en  la  manière  détinie  à  l'acte  Q.  37  Vie, 
e.  .M,  s.  1)6,  et  avec  la  restriction  Ci,'itonuo 
à  la  s.  07  du  même  acte. 

Jiirlsp.— 1-  The  privilège  of  the  corpo- 
ration  of  Québec  for  assessments  and  taxes 
i.s  liniited  to  those  due.  for  the  said  cori)ora- 
tion  hâve  no  gênerai  hypothec  for  assess- 
ments and  taxes  accrued  previously  to 
those  for  which  they  hâve  such  privilège. 
The  Personal  action  for  such  assessments 
i?  suhject  to  the  prescription  of  tive  years. — 


Corporation  of  Québec  vs  Vallorand,  10  Q. 
L.  R.,  107. 

2.  Les  cotisations  d'écoles,  et  le  privilège 
dont  elles  affectent  les  immeubles  qui  en 
sont  chargés,  ne  se  prescrivent  que  par  30 
ans. — Beaudry  vs  Hart,  11  Q.  L.  R.,  257. 

3.  La  prescription  de  cinq  ans  s'aj^plique 
aux  taxes  municipales. — Corporation  de 
Lévis  vs  Lagueux,  11  Q.  L.  R.,  328. 

SOIS*  Le  privilège  des  droits  sei- 
gneuriaux s'étend  à  tous  les  arréra- 
ges des^  droits  seigneuriaux,  et,  au 
même  titre,  aux  arrérages  échus  des 
rentes  constituées  sur  la  commuta- 
tion des  droits  seigneuriaux,  pour 
cinq  années  seulement  et  la  courante. 

1  Pigeau,  813.— Pothier,  Froc,  cir.,  261.— 
1  Couchot,  153.— S.  R.  B.  C,  c.  41,  s.  50. 

Jurlsp. — The  hypothecary  rights  of 
the  seignior  for  arrears  of  bis  rent  (cens  et 
renies)  are  limitod  to  five  years  and  the 
current  year  under  C.  C.  2012,  subséquent 
to  tluî  depoflit  of  the  cadastre  under  C.  S. 
L.  C,  cap.  41,  and  to29  years  for  anterior 
arrears. — Do  Beaujeu  &  Lanthier,  17  L.  C. 
J.,  327. 

S013*  Le  constructeur,  ou  autre 
ouvrier,  et  l'architecte  ont  droit  de 
préférence  seulement  sur  la  plus- 
value  donnée  i\  l'héritage  par  leurs 
constructions,  à  l'encontre  du  ven- 
deur et  des  autres  créanciers,  pourvu 
(lu'il  ait  été  fait,  par  un  expert 
nommé  par  un  juge  de  la  Cour  Su- 
périeure dans  le  district,  un  procès- 
verbal  constatant  l'état  des  lieux  où 
les  travaux  doivent  être  faits,  et  que 
dans  les  six  mois  à  compter  de  leur 
achèvement,  les  ouvrages  aient  été 
acceptés  et  reçus  par  un  expert 
nommé  do  la  même  manière,  ce  qui 
doit  être  constaté  par  un  procès-ver- 
bal contenant  aussi  une  évaluation 
des  ouvrages  faits  ;  et  dans  aucun  cas 
le  i)rivilège  ne  s'étend  au  delà  de  la 
valeur  constatée  parle  second  procès- 
verbal,  et  il  est  encore  réductible  au 
montant  de  la  plus-value  qu'a  l'hé- 
ritage au  temps  de  la  vente. 

Au  cas  d'insuffisance  des  deniers 
pour  satisfaire  le  constructeur  et  le 
vendeur,  ou  de  contestation,  la  plus- 
value  donnée  par  les  constructions 
est  constatée  au  moyen  d'une  venti- 
lation faite  conformément  aux  pres- 
criptions contenues  au  Code  de  pro- 
cédure civile. 
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1  rineau,  810-1.— Potliier,  J'ror.  fi>,,2<>l. 
—1  Couchot,  153.-S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  '20, 
3  4.—  C.  N.,  210IÎ.—  TioploiiK,  l'rir.  et  Injp., 
212.— C.  C.  B.  C,  1Ô95,  l(i9(i,  1(197.— 2  La 
ThémiK,  t.  J,  p.  161. 

Jnri8|>. — 1.  The  inason  lias  a  spécial 
privilège  m  iho  nature  of  a  niortgage,  ujjon 
any  building  ereiited  by  liim  and  for  ropairs. 
Tliis  privilogo,  howovor,  will  not  bo  allow- 
ecl  to  the  préjudice  of  otiior  creilitors  of  tlie 
proprietor,  unlefi.'  within  a  year  und  day 
there  be  something  spécifie  to  siiow  the 
nature  of  i'iH)  work  doue  or  the  aniount  of 
the  debt  dnetlieroon.— Jourdain  <SiMiville, 
S.  R.,203. 

2.  Un  individu  (jui  a  avancé  des  deniers 
po'ir  la  construction  d'un  mur  )i\itoyen 
entre  lui  et  <on  voisin,  ne  p-arra  n  vclauier 
un  privilège,  sur  vente  jar  dôcret  do  l'héri- 
tage voisin,  il  ['encontre  «it  s  créanciers  liy- 
pothécairos  nur  tel  hôrita|,'o,  s'il  n'a  Ijsor- 
vé  les  f>'nualil('h  voulues  par  )a  loi  dus  un 
registromoiitf=.,  "l  co  quoiiiuv^  la  valeur  de 
l'iiéritage  ait  été  augnieutéo  par  la  cons- 
truction de  tel  mur.— Stillingrt  vs  M'.GiHis, 
14  L,  C.  K.,  129. 

A.  L'expertise  laite  à  la  requête  «le  l'ar- 
chii  -cte  ou  constructeur  lors  de  l'inscrip'  ion 
de  son  privilè-;n,  peut  être  récusé;>  par  lo 
baillimr  de  foncbs  et  ce  dernier  peutobtenir 
.  ,;e  exiMirDse  contradictoire,  si  les  deux 
privilèges  viennent  en  conflit.  L'estin..  'on 
respective  dos  deux  genres  de  propriété  cinit 
être  faite  relativement  à  l'époque  du  décret, 
et  uor  relativement  ù  l'éïKKjue  où  le  privi- 
lège du  constructeur  a  été  enregistré.  Le 
liailleur  de  fonds  a  droit  à  la  totalité  (hx  ia 
valeur  do  la  propriété  lors  du  décret,  et  n'in 
à  une  part  proiiortionnelie  seulement.  i.o 
créancier,  i)ort«ur  d'une  garantie  collutér!!- 
le,  ne  peut  être  colloque  qm  conditionncl- 
iei'nent,  et  en  attendant  (ju'il  ait  constaté 
s'il  i)eut  réaliser  sa  créance,  les  créancier.- 
moins  privilégiés  ou  iwstériours  doivent 
être  admis  il  toucher  les  deniers  en  donnant 
caution  qu'ils  vitleiont  leurs  mains  ontrt< 
celles  du  créancier  en  premier  lieu  nommé, 
s'il  est  rejeté  sur  cette  garantie  collatérale. 
— Doutre  vs  Greon,  5  L.  C.  J.,  152. 

4.  A  huilder  is  without  privilège  on  the 
proceeds  of  real  ostate,  if  he  lias  not  coni- 
plied  with  the  formalities  prescribed  by  C. 
fe,  L.  C.,  pp.  352-0,  requiring  a  wrocès-rcria; 
to  be  made  beibre  the  work  is  begun  ;  osta- 
bUshing  the  state  of  the  promises  in  regard 
of  tiio  work  about  to  he  made;  requiring 
also  a  second  procèK-arlxU  within  six 
months  after  the  completion  of  the  work, 
establishiug  the  increased  value  of  tlie 
premises;  requiring  also  that  the  second 
procis-rerbal  establishing  the  acceptance  of 
the  work,  be  registered  within  thirty  days 
from  the  date  of  such  second  procis-verbul, 
in  order  to  securo  such  iirivifego. — Clapin 
V8  Nagle,  0  L.  C.  .1.,  19ti. 

5.  La  créance  pour  impenses  et  améliora- 
tions faites  par  un  tiers  détenteur  non  tenu 


personnel leinont  n'a  |  .is  besoin  d'être  omo. 
gistrée.— Cie  de  prêt  et  crédit  foncier  iVi 
St-Gormain,  20  L.  C.  .T.,  3». 

a.  Le  tiers  détenteur  n'est  pas  tenu 
comme  les  ouvriers  et  architectes,  |i(iui' 
conserver  son  privilège,  de  faire  faire  uno 
estimation  de  la  propriété  avant  et  après  y 
avoir  fait  des  améliorations. —  La  C'io do 
prêt  et  crédit  foncier  &  StGermain,  1  h 
C.  A.,  192. 

7.  ÏM  constructeur  d'un  chemin  de  for  n'a 
aucun  droit  de  rétention  sur  les  travaux 
p:ir  lui  (>:u'ci;lé.'',  à  inoin«  qu'il  n'ait  acquis 
et  coiiKorvé  le  privilège  que  lui  accorde  l'ar- 
ticle '.ÎII13  C.  {'.,  yur  iit  plus-value  (|u'ii  a 
dann  ■'?  .nix  in>meub^a-.— Banque d'IIoclio- 
î;ign  yr  l'he  Montréal,  l'-rtland  and  Boston 
J!y.  Co.,  M.  L.  II.,1S.  C.   146 

.S.  Eii  vertu  c»  l'art.  JO'.a  C.  C,  le  cons- 
tructeur qui  a  obsorv-,'  h'.-  .'ormalités  re(|iii- 
se  nar  cet  article  n'a  de;  privilège  que  pour 
la  plus-value  donnée  ù  l'héritage  par  1^^ 
constructions  qu'il  y  a  faites,  et  il  n'a  au- 
cun  privilège  oii  hypothè<iue  sur  le  ïoiul^ 
mému  do  l'héritaw.  l'enregistrement  du 
procès-verb.il  n);(Vi  s  par  i'articlo  20i;{  L'.C. 
ji^ir  la  pré.servition  du  dit  privilèjjo,  no 
crée  pa.i  si.»-  l'imnienhle  une  hypotliéiiuo 
tacilo  en  •:,■■■  ;îr  du  constructeur.— Cori)o- 
rati( '!  du  fcéminairo  do  St-Hyacintliu  it 
IJ.'uuiaodeSt-lIyacinthe,  M.  L.  K.,  1  ()  U 
39(i.  ■' 

y.  Il  n'y  a  que  l'entrepreneur  priiuinaj 
qui  puisse  acquérir  lo  privilège  ilu  ((ins- 
tructeur, et  l'entropronouren  sous-ordron'a 
pas  ce  droit.  Un  entrepreneur  en  .sous-or- 
dro  qui  aura  fait  inscrire  un  prétendu  pri- 
vilégesur  un  ininiouble,  sera  condannu'  ù 
en  faire  la  radiation  à  se.s  frais  et  d('|K  us. 
— Moisan  vs  Thériault,  M.  L.  li.,  'd  y,  q,'^ 
73. 

13014.  Le  voiuleuru  i)rivilé<:;osur 

l'immeuble  par  lui  vendu  i)our  tout 
co  (lui  lui  est  cld  sur  le  jjrix. 

S'il  y  u  eu  plusieurs  ventes  succes- 
sives (iont  le  prix  soit  dil  en  tout  ou 
en^  partie,  le  premier  vendeur  est 
préféré  au  second,  le  second  au  troi- 
sième et  ainsi  de  suite. 

Sont  colloques  au  même  titre: 

Les  donateurs  pour  les  redevances 
et  charges  qu'ils  ont  stipulées; 

Les  copartageants,  les  cohéritiers 
et  colégataires  sur  les  immeubles  (lul 
étaient  communs,  pour  la  garimtie 
des  partages  faits  entre  eux  et  des 
soultes  ou  retours. 

/L.  22,  Defuereditaterd;  L.6,  (iiùjmtm- 
rcs;  L.  24,  ?  1,  De  relus  uwtoritak  jmliris. 
— Instit.,  lib.  2,  tit.  l,g  41.— L.  7,  Qni potio- 
res-j  L.  7,  Communia  M<ri«s7M('.— l)oniat,liv. 
3,  tit.  1,  sec.  5,  n"'  4,  0  et  suiv.  ;  .S'îto-tw.,  liv. 
1,  tit. 4,  sec.  3.— Héiicourt,  203-4.— l'othicr, 
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llim.,  454  ;  /Vo.  civ.,  202.— 1  Pigoan,  813.— 

I  Coucliot,  153.— C.  N.,  210.S.— Troplong, 
fiir,  et  hyp.,  212. 

Jnrlsp.- 1.  (Par  la  Cour  Supérieure). — 
Lo  voiuleur  d'un  iminouble,  ou  bailleur  de 
I'oikIh,  dont  le  titre  est  subséc^ueiit  tV  l'or- 
duimanco  des  bureaux  d'enregistrement,  4 
Vie,  cil.  30,  peut  réclamer  un  préjudice 
(riiii  acquéreur  subséquent  qui  aurait  enre- 
gifitré  avant  lui.    {l'or  lu  Cour  d'Appel). — 

II  n'y  a  plus  lieu  d'entrer  de  nouveau  dans 
l'examen  de  la  question  de  savoir  si  le  bnil- 
ïenr  de  fonds  subséquent  à  la  mise  en  opé- 
ration de  l'ordonnance  d'enregistrement, 
était  tenu,  avant  le  statut  Ki  Vie,  c.  20(), 
relatif  il  cet  objet,  d'enregistrer  sun  titre 
pour  conserver  son  pri\  iUV'e,  cette  question 
ayant  été  à  diverses  reprises  déeidoe  dans 
la  négative  et  devant  être  regardée  comnio 
rliose  jugée.  {l'<ir  les  diiix  Cours). —  Un 
bailleur  do  fonds  qui  aurait  préaiableinent 
])fiursuivi  son  déliiteur  principal,  et  fait 
Yondio  sur  lui  un  immeuble  qu'il  aurait 
écliangé  pour  celui  grevé  du  p^ivilèg(^  du 
liaillonr  tle  fonds,  ne  doit  pas  être  présumé 
en  loi  avoir  ratifié  l'échange,  et  u\oir  con- 
senti à  la  substitution  d'un  inimeubln  à 
l'autre,  ni  avoir  renoncé  i\  son  privilège  sur 
l'immeuble  par  lui  vendu. — Houcliard  & 
Biais,  4  L.  C.H.,  :t71. 

2.  Dans  l'cspèt'o,  le  privilège  <lu  vendeur 
iVwie  machine  à  papier  fubsistait  tant  (pie 
le  vendeur  n'était  pas  payé  et  (pio  le  nioii- 
lilo  n'avait  pas  changé  de  foriuo,  et  qu'il 
licnii'urait  dans  la  possession  du  vendeur. — 
ba  machine,  en  eil'et,  avait  conservé  son 
raraetère  mol)ilier,  en  autant  ([u'elle  pou- 
vait être  enlevée,  sans  qu'aucun  tort  lui  fût 
causé  ou  au  moulin  où  elle  avait  été  placée. 
—Union  Building  Societv  vs  lîussell,  7  Ji. 
C.  II.,  r,74. 

;i.  Le  vendeur  d'une  chose,  j)0ur  partie 
du  iiri.K  de  laquelle  il  a  re<;u  les  billets  pro- 
miï'.-'oires  de  l'acheteur,  payables  à  ordre, 
a  un  |)rivilègo  si  aucuns  des  billets  ne  sont 
pas  payés  à  échéance,  sur  le  produit  de  la 
vente  jtidiciaire  de  la  chose  vendue  en  la 
|)osses.«ion  du  débiteur,  sur  production  de 
tels  billets,  jMJur  cette  portion  du  pri.x  repré- 
sentée par  tels  liillet  ou  billets  ainsi  produits 
et  lion  payés.  Ni  l'exercice  par  l'ac(iuéreur 
du  ilroit  de  propriété  sur  la  chose,  ni  le  fuit 
qu'il  a  réparé  cette  chose  ne  détruiront  lo 
privilège  du  vendeur,  tant  que  l'identité  de 
l'objet  [leut  être  constatée. — Noad  tfe  Lamii- 
son,  11  L.  C.  11.,  2!). 

4.  Le  vendeur  d'une  cho.se,  mémo  à  ter- 
me, a  un  privilège  sur  le  produit  de  cette 
chose  vendue  entre  les  mains  do  l'acheteur; 
et,  dans  l'espC'ce,  il  n'y  avait  pas  novation 
de  la  créance  originaire  pour  le  prix  de  la 
dite  chose.—  Douglass  vs  Parent,  12  L.  C. 
H.,  142. 

5.  AVhere  a  person  sold  the  tiniber  u^Kin 
certain  property  to  two  diU'erent  parties, 
wlio  botli  liad  possession,  the  title  of  the 


first  Vendée  was  to  be  preferrod  to  tbat  of 
the  subséquent  piircbaser. —  Russell  vs 
Guertin,  2  L.  CL.  .T.,  42. 

(I.  Tlio  vendor's  privilège  of  bailleur  de 
fondu  is  postponed  to  that  ot'the  judgment 
créditer,  wliose  judgment  was  registerod 
before  ihedeed  of  the  vendor. — Lemesurier 
vs  McCaw,  2  L.  C.  .L,  21». 

7.  Quand  le  bai'leur  de  fomls  concourt  A. 
la  création  d'une  louvello  bypotbéiiue  sur 
la  propriété  affectée  il  son  privilège,  son 
privilège  .'(*  trouve  primé  par  cette  hypo- 
thèque subséquente. — lîohertson  &  Young, 
17L.  C.  K.,458. 

8.  .TiKjé  que  le  tiers  on  faveur  duquel  une 
somme  do  deniers  est  stiimléo  payable  en 
vertu  d'une  donation,  est  recevable  en  loi  à 
en  jiour.'^uivre  le  recouvrement  par  action 
directe  et  mémo  jiar  action  hypothécaire, 
et  sa  créance  hyiiotlié'  ire  est  égale  à  celle 
<lu  haillenr  de  fonds  sur  l'immeuble  donné. 
-Dupuis  v.^  Cédillot,  10  L.  C. .!.,  :W8. 

il.  Tho  tiupaid  vemlor  of  an  iinmoveable, 
who  lias  institiitod  an  acfwn  résolutoire,  for 
uon-payment  of  the  price,  before  the  décret 
of  the  iirojwrty,  (although  the  iudgnicnt  be 
not  rendored  until  some  months  after)  bas 
a  right  to  be  j)aid  by  préférence  cven  to  a 
morgagee,  whoso  hypothec  bas  been  re- 
gistercd  two  yoars  before  tho  registration 
of  tho  dced  of  sale  by  the  vendor. — Gau- 
thier &  Valois,  18  L.  C.  J.,  2(i. 

10.  Un  donateur  (pli  fait  enregistrer  .son 
acte  de  donation,  conserve  son  hypothèque 
privilégiée  de  bailleur  de  fonds  pour  toutes 
les  charges  appréciables  en  argent  qui  y 
sont  .stipulées  en  sa  faveur,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  fixer  par  l'acte  même  la  va- 
leur de  ces  charges.  Une  semblable  dona- 
tion donne  la  même  hypothèque  aux  tiers 
en  faveur  desquels  ces  charges  ont  été  sti- 
pulées.— Dufresne  c^  Dubord,  4  Q.  L.  R.,  59, 

11.  A  third  j)arty,  in  who.se  favor  certain 
charges  were  establislied  by  deed  of  dona- 
tion of  real  estate,  brought  a  bypotbecary 
action  against  the  détenteur  of  the  real 
estate,  althougb  there  was  no  express 
clause  in  the  deed  stipulating  a  hypollioc 
on  the  immoveable  alienatetl.  (Art.  2014 
and  2044  C.  C.)  The  dilliculty  was  tbat  no 
légal  or  tacit  hyiKithoc  exists,  excopt  in 
favor  of  marrieil  woman,  under  art,  2020 
C.  C,  in  favor  of  minors  and  intcrdicted 
]x<rsons  untler  art.  20o0  C.  C,  and  in  favor 
of  the  Crown  under  art.  2032  C.  C.  ;  and 
again,  tbat  sucli  third  party  had  no  qua- 
lity  to  sue — In  Appeal,  the  Court,  conlirm- 
ing  tho  judgment  of  the  Court  of  Review 
(Stuart,  J.,  diss.),  and  by  which  the  judg- 
ment of  the  yuperior  Court  was  roversed, 
/leld  that  the  action  might  be  brought  by 
tho  party  henelited,  and  tins  althougb  the 
deed  ilid  not  by  an  express  clause  hypo- 
tbocalo  tho  real  estate  thus  given. —  Du- 
fresne c<:  Diibnrd,  1  L.  N.,  42. 
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sp:ction  III. 

COMMENT  SB  CONSERVENT  I.EH   l'RP  niXiES   Hl'R 
M»   IMMEUDI.ES. 

20ir(«    Entre  les   créanciers  lea 

f>rivilèges  ne  produisent  d'effet  t\ 
'égard  des  immeul)le9  qu'autant 
qu'ils  sont  rendus  publics  en  la  ma- 
nière déterminée  et  sauf  les  excep- 
tions contenues  au  titre  De  VEnre- 
gist rement  des  Droits  Réels. 

S.  11.  B.  C,  c.  37,  s.  26  et  27,  g  1.— Tropl., 
Priv.,  266.— C.  N.,  2106.— C  C.  B.  C,  2084. 
— 30  Laurent,  66.-3  Aubry  et  Rau,  355. 

Add.—  Par  29-30  Vie,  c.  57,  s.  11,  §  15, 

le  privilège  de  la  corporation  de  Quél)oe 
pour  taxos  et  cotisations  municipales  ne 
requiert  pas  enregftitrenieiit. 

L'acte  37  Vie,  c.  51,  s.  96,  contient  une 
disposition  sendilablo  i)0ur  les  taxos  et  coti- 
sations municipales  de  la  cité  de  MontrC-ai. 

CM.  046:  "  Tontes  taxes  municipales 
constituent  une  cr^'-ance  i)riviiï'gi(''e,  exemp- 
te de  la  formalité  do  l'enretristrenient. 

S.  H.  de  Q.,  art.  5096,  concernant  lia  mm- 
paa nies  pour  Vempkrremeitl  des  c/iemhis: 

Nonobstant  dos  dispositions  des  artiiîlos 
2009  et  2015  du  code  civil,  les  privilèges 
énum<''ré8  dans  les  deux  articles  précéilents 
prennent  rang  imniédiatement  ai)rcs  les 
taxes  et  cotisations  municipales,  et  le  décret 
n'a  pas  pour  etlet  do  purger  ces  terres  du 
privilège  acquis  à  la  compagnie  ixjur  le  naie- 
ment  des  versements  non  échus  et  (le  la 
rente  annuelle  due  par  la  suite.  (33  V.,  c. 
32,  H.  33.) 

Jnrls'p.—  L'hypotbèquo  n'existe  pas 
sans  enregistrement,  et  n'est  pas  même 
préférée  aux  créances  cbirografil mires  et 
no  peut  donner  lieu  à  l'iiction  chirogra- 
pbaire. —  Bérubé  vs  Morneau,  11  L.  N.,206. 


CHAPITRE   TROISIEME. 


DES   HYPOTIIKQUES. 


SECTION  I. 

DISPOSITIONS  r.ÉNÉKALES. 

3016.  L'hypothèque  est  un  droit 
réel  sur  les  immeubles  affectés  à  l'ac- 
quittement d'une  obligation,  en  ver- 
tu duquel  le  créancier  i)eut  les  faire 
vendre  en  quelques  mains  qu'ils 
soient,  et  être  préféré  sur  le  produit 
de  la  vente  suivant  l'ordre  du  temps, 
tel  que  fixé  dans  ce  code. 


/L.  1',  De  pignnrihus.—Pothier,  Him 
417,  427  et  43â.-N.  Don.,  Uyp.,  741.--l(î 
Locré,  «6.— Tropl.,  Prir.,  .388,  3H9  et  31)0- 
Pont.,    IMr.,  n"  321.— C.  L.,  3245.— C.  N 
2114  et  2118.— .30  Laurent,  161,  17.3,  19"  J.' 
3  Aubry  et  Rau,  123,  204,  412. 

JlirlH]).— 1.  Une  servitude  de  la  nalnro 
d'une  servitude  urbaine,  n'est  pas  susccu,. 
tible  d'bypotlièque.— Duchesnay  vs  IV. 
dard,  1  L.  è.  R.,  43.  ^ 

2.  1^8  créanciers  bypotliécaires,  savoir 
des  iKjrteurs  do  débenturos,  peuvent  fuir» 
saisir  et  vendre  un  cbomin  de  for. — Coipo- 
ration  du  comté  «le  Drummond  &  Soiitli 
Eastern  Ky.  Co.,  3  L.  N.,  2. 

3.  Quoique  le  propriétaire  dos  bfttissos  no 
soit  pas  celui  du  fonds  sur  lequel  elles  simt 
assises,  elles  n'en  conservent  pas  moins 
leur  qualité  d'immeubles  tant  qu'elles  nn 
sont  pas  démolies,  et  qu'elles  continuent  à 
être  assujetties  aux  byiwtbèquoH  dont  oIIch 
ont  été  atfectées  qmind  elles  ne  fornniienl 
avec  le  fonds  qu'une  seule  et  même  pro- 
priété.—Cbaloult  vs  Bégin,  5  Q.  L.  I{.,  li;i. 

4.  A  bypotbecforndvancescontempliiitd^ 
but  which  the  créditer  is  not  boinul  id 
make,  nor  tlie  debtor  to  receive,  is  noi  vu- 
lid  for  ndvances  madein  pnr8uaneoof>ni  li 
an  agreeinent,  as  against  a  sale  duly  rei.'is- 
tered,  before  the  making  of  ;;he  advuiices 
— Desilets  vs  Martel,  5  Q.  L.  K.,  125. 

5.  Le  chemin  de  fer  d'une  compagnie  in- 
corporée peut  être  saisi  et  vendu  en  e\é(  u- 
tion  d'un  jugement  rendu  en  faveur  il'nn 
créancier  hypothécaire.— Cor|K)ratioii  (lu 
comté  de  Drummond  &  Soutli  Eastern  Hv 
Cô.,  24  L.  C.  .1.,  276. 

fi.  The  holders  of  railway  bonds  Inivo 
no  rigbt,  assucb  bondboldersand  hvpotiio- 
cary  croditors,  to  opjiose  tlin  saie  of  tlm 
railway. — Ontario  Car  Co.  vs  QuobiH'  Cen- 
tral Hy.  Co.,  10  L.  N.,  12. 

30I7»  L'hypothèque_  est  indivi- 
sible et  subsiste  en  entier  sur  Ions 
les  immeubles  qui  y  sont  affectcH.sur 
chacun  d'eux  et  sur  chaque  iwirtio 
(le  ces  immeubles. 

L'hypothèque  ac(|uiso  s'étend  sur 
toutes  les  améliorations  et  alluvioiis 
survenues  depuis  à  l'immeuble  liy-. 
pothéqué. 

Elle  assure  outre  le  princijial  les 
intérêts  qu'il  produit,  sous  les  res- 
trictions i)ortéesau  titre  De  V KnrajU- 
trcmcnt  (les  Droits  Réels,  et  tous  les 
frais  encourus. 

Elle  n'est  qu'un  accessoire  et  ne 
vaut  qu'autant  que  la  créance  ou 
obligation  qu'elle  assure  subsiste. 

ff\j.  10,  De  p'ujnoriliUK. — Domat,  liv  ;!,tit. 
1,  sec.  1,  n°»  7  A  11  et  18;  sec. 2,  n'>4  <l  ,'i.- 
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pothier,  Hup.,  431-3.— N.  Den.,  /%.,  745 
à  748  et  774  — Troplong,  Prir.  et  In/p.,  385, 
,Î51.— 8.  U.  B.  C,  c.  37,  sec.  37,  3«  ot  47.— 
U.  N.,  2114  r:  2133. 

AtM,— Vide  S.  R.  de  Q.,  art.  010,  concer- 
nant le  cautionnement  que  doivent  donner 
li'S  fonctionnaires  iniblics  do  la  province  de 
Québec. 

.Iiirl»».— 1.  Suivant  los  nrt.  2017,  C.  C. 
(\t  734  C.  P.  C,  les  frais  en  appel  encourus 
sur  le  recouvrement  d'une  hypothèque  ne 
sont  coUoquén  que  suivant  la  date  de  leur 
eiirogistroment. —  Clarke  vs  Breany,  1  R. 
C,  242. 

2.  L'hypothèque  n'étant  que  l'accepsoire 
d'une  dette,  n'a  pas  d'existence  sans  elle,  et 
nattant,  l'extinction  par  la  prescription  de 
l'action  i)ersonnellc  éteint  par  contre-coiii) 
l'action  hypothécaire,  même  dans  le  cas  ou 
cotto  dernière  a  été  conservée  par  des  actes 
liitorruptifH. — Hamel  vs  Bourget,  4  il.  \j. 

i;.,i4s. 

;!.  The  constituent  parts  of  a  steam  engine, 
(is  well  usother  parts  of  the  machiiiery  put 
uni)  tixed  in  a  building  by  tlio  proprietor  of 
such  building,  and  the  wliole  used  an  a 
stt'um  mill,rorni  part  of  the /foir/s,  and  in 
law  lire  inmiov»  .,bli-  properfy  (hninnihli). 
Sonblc:— Aliter  iiH  to  a  tenant  or  usnfruc- 
tiiary.  The  [)rivilt'go  of  huilliur  defoiKts, 
and  hy|iothcc,  duly  onrej^'istwred,  attaches 
tos;"li  engino  ami  machmery  an  iuciden- 
tal  improvements  and  accesnorios. —  Plii- 
liuii  vs  Bisson,  23  L.  C.  J.,  32. 

4.  Ilyjmthec  attaches  to  the  constituent 
parts  of  a  steam  engine  as  well  as  to  other 
nnits  of  the  machinery  put  and  iixed  in  a 
building  by  the  proprietor  ofsmdi  building, 
and  the  whole  of  which  is  tised  as  a  steam 
niill,  Ihey  being  iimninihlen pur  destination, 
-l'hilion  vs  Bisson,  23  L.  C.  .1.,  ;'.2. 

:>.  Le  propriétaire  d'une  biUlssiMui  autres 
améliorations  tiiites  sur  le  terrain  d'autrui, 
IM'ut  par  l'enregistrement  acquérir  un  hy- 
pothèque sur  ces  améliorations. —  Prud'- 
homme vs  Scott,  M.  L.  ]{.,  2  S.  C,  (13. 

0.  ÏjO  créancier  hypothécaire  porteur 
d'une  jK)lice  d'assurance  contre  le  fou, 
comme  garantie  additionnelle  de  sa  créance, 
et  qui  remet  à  son  débiteur  les  deniers 
payés  par  l'assurance,  jiour  |)ermettre  au 
débiteur  de  reconstruire  les  bâtisses  incen- 
diées, i)erd  son  hypothèque  sur  l'inuneuble, 
ot  ne  devient  qu'un  créancier  chirogra- 
phaire,  la  réception  du  montant  de  l'assu- 
rance ayant  l'oflbt  d'éteindre  la  créance  ori- 
(.'inairoet  par  suite  d'annuler  l'hypothèque. 
— 8<îybold  &  Garceau,  Itj  R.  L.,  t)7(>. 

7.  L'acquéreur  d'ustensiles  placés  dans 
une  usine  dont  le  vendeur  est  locataire, 
mais  dont,  ii  devient  ))roi)riétairo  ensuite, 
no  pourra  les  revendiquer,  à  l'encontre  d'un 
créancier  hypothécaire,  par  obligation  ytos- 
térieure  il  la  vente,  affectant  le  moulin  et  les 
ustensiles  vendus  auparavant,  mais  non 
déplacés.— Steelo,  faiUi,  &  Thibaudeau,  17 
K.  h.,  29!). 


SIOI 14.  L'iiypothèque  n'a  lieu  que 
dans  lo9  eus  et  suivant  les  formes 
autorisées  par  la  loi. 

8.  R.  B.  C,  c.  37.— C.  N.,  2115.— Troplong, 
Prir.  et  Injp.,  392. 

20I0.  Elle  est  ou  légale,  ou  judi- 
ciaire, ou  conventionnelle. 

Pothier,  lliip.,  418 — S.  R.  B.  C,  c.  37,  ss. 
45,  46  et  47.— C.  N.,  211«. 

3030.  L'hypothèque  logalo  est 
celle  qui  r<îsulte  dos  jugements  ou 
actes  judiciaires. 

L'hypothèque  conventionnelle  naît 
de  la  convention. 

Pothier,  lliip.,  418,  420, 423  et  424.— Do- 
mat,  liv.  3,  tit.  1,  sec.  2,  n"  47.— C.  N.,  2117. 
—  Troplong,"  l'rh'.  et  hyp.,  393. 

3031.  L'hypothèque  sur  une 
|,ortion  indivise  d'un  immeuble  ne 
f-ubsistc  qu'en  autant  que,  par  le  par- 
tage ou  autre  acte  qui  en  tienne  heu, 
le  débiteur  demeure  proi  Jetai re  de 
quelque  partie  de  cet  immeuble  ;  sauf 
les  dispositions  contenues  en  l'ar- 
ticle 731. 

Autorités  citées  sous  l'article  731 . —  V.  art. 
740,  747. 

Add.— Siroy,  C.  N.,  art.  2135,  n"  10.— 
1  Troplong,  l'riril,  et  hijp.,  n"  4G9.— G  Au- 
bry  et  Rau,  625  ;  3  do,  2()(i.— 1 0  Laurent,  399. 
419.— 17  Demolomki,  iSnccesi>ions,t.  5,  n"" 
2<;4,  275. 

Mais  cet  art.  ne  s'applique  pas  lorsqu'un 
tiers  se  rond  adjudicataire  sur  licitation. — 
3  Auhrv  ot  Rau,  36(5. — Demolombo,  loc.  cit., 
273.  (U.) 

Jurlsp.— L'hypothèque  donnée  par  un 
copropriétaire  stirune  propriété  indivise  ne 
peut  subsister  sur  cet  immeuble  qu'en  au- 
tant (pie  partie  du  dit  immeuble  reste  la 
propriété  du  débiteur  après  le  partage,  ot 
elle  ne  subsiste  que  jusqu'il  concurrence  de 
telle  partie.— Mouette  vsMolleur,()  R.L.,.5()1. 

â033«  Les  meubles  n'ont  pas  de 
suite  par  hypothèque,  sauf  les  di.s- 
))ositions  contenues  aux  titres  Des 
liâlivients  Marchands  et  Du  Prît  à  la 

Graisse. 

lothier,  Ifi/]}.,  426.— S.  R.  C,  c  41,  s.  24. 
— Stat.  Iinp.,  The  Merchant  l:>hipping  Act, 
1854.— C.  N.,  21 19  et  2120.-3  Aubrv  et  Rau, 
125, 1S8.— 30  Laurent,  193. 

S033«  L'hypothèque  ne  peut  i^^tre 
acquise  au  préjudice  des  créanciers 
actuels  sur  les  immeubles  d'une  per- 
sonne notoirement  insolvable,  ni  sur 
ceux  d'un  commerçant  dans  les 
trente  jours  qui  précèdent  sa  faillite. 
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l'ariH,  180,-  N.  Pcn.,  //(//».,  747;  rniUile, 
^01-5;  /•ymiil<\7(\-l.—  l)M.  IH  nov.  17(12.— 
Ane.  J»»)»..  /////».,  11"  45  ut  4tl. — Troplonjr, 
l'riv.,  451»  /</>.— (JrtMiior,  Mir  Kdil  île  1771, 
p.  îis;!.— Laciiinbp,  ////;).,  n"  4,  iiolc— S.  U. 
15.  C,  c.  'M,  H.  7.— 1.'7  ot  l.'H  Vie,  c.  I7,k.  H.— 
C.  Coin.,  44(1,— (".  C.  U.  ('.,  'JO'JO. 

JliriHp. — 1.  A  hi/jiolhf'iiiic  ii'wen  hy  an 
infolvcnt  in  fuvor  oi'  ono  i-rcilitor  confira' 
no  priviK'fîPin  fftvorof  tiic  Inttcir,  ns  rcvsanlH 
«îoni  niporanoonH  cliirojriapliary  t'rtulitorH. 
— Duiican  V8  Wilwon,  'i  ],.  C, ,].,  '2M. 

'2.  '\'\w  liniiol/iîiiiif  cr((al('(i  by  a  jud^rnuMit 
on  liio  j)ri)iKirly  cif  an  iiiKolvciit  is  valid  in 
u  raw'  wlicrc,  ùs  a  niatlor  of  facit.C  C  201.'3 
rnnld  not  aimly. — Doiwin  vh  TlionipHon,  !i 
R.  C,  85. 

3.  Sinco  tlie  coniing  into  forci'  of  (lui  Ci- 
vil Code,  no  liypotlioc  can  lu»  fttMjnirod  on 
roui  projxirty  without  rojristrution,  and  no 
liy{)otluH!  fan  bo  aciiuircd  «m  tiic  i>ro|ior(y 
ol'a  jKirHon  notoriously  inmilvcMit.— Hivn(|nn 
.lacqups-Carlicr  i^;  Oyliviu,  1!)  L.  C. .).,  IHO. 

4.  A  liy|)ollioc  will  not,  l)0  s«t  asidc  on  tho 
gronnd  lliat  tiio  di'btor  wan  insolvtMit  at 
tbo  tiino  il  wn»  (fruntcd,  nnlcs.s  it  apjioar 
that  nncli  infolvonoy  was  notoriouH  or  tliat 
tliero  was  frandtdont  collnHion  l>ntwoen  (lie 
parties. — .Taconc—CartiorHunk  vs  JMonnii-r, 
4  L.  N.,  213. 

5.  Wliero  a  cri'ditoi'  wboobtaiiuvi  n  jndu- 
nient  afrain^t  bis  dolitor,  al't«(r  tlic  luttor 
luid  lu'conie  insoivi-nt,  rotiistiM-oil  tlio  wiuno 
ajîainst  ccirtain  iinmovnablo  i)roi>tirly  of  tiic 
debtor,  t!io  nvistration  wiih  nrdcred  to  bo 
Btruck  ont. — Itanquo  Nationaio  vs  tlastcrn 
Townsbit)»  Bani<,  8  L.  N.,L'l!». 

fi.  L'bypotliOqne  acquiso  d'nn  coniinor- 
<;ant  tlans  les  trente  jonrf*  qui  jjrôci'dent  sa 
faillite  est  nnlle  de  plein  droit,  ni^'-nie  si  l'ac- 
qm'rcnr  de  cette  liyjiotbèqne  i^;nore  son  iii- 
Holvabilit(''  i\  IVpoqne  de  la  trunsaction. — 
Konillard  ^  Lapiorre,  4  I).  C.  A.,  28(). 

7.  Celui  qni  a  obtenu  du  failli  lonjï- 
teuips  avant  la  faillite  un  bon  litre  i\unin- 
nieuble.  niais  qui  n'a  pas  fuit  enreJ:i^'trer 
son  titre  avant  la  faillite,  peut  lOjxindant 
ompéclior  la  vente  du  dit  inmieuble  [)ar  le 
syndic,  et  obtenir  distraction  de  cet  iniuieu- 
ble.— Grotbé  vs  Stewart,  12  R.  L.,  218. 

8.  Lu  'éparatifii  de  biens,  qni  n'est  pas 
ni<^o  pa/ une  d^'feii.M  spéciale  antre  que  la 
défense  en  fait,  n'a  i)a8  besoin  d'être  prou- 
vée. Los  créanciers  de  l'in.solvable  jwiivent 
seuls  attaquer  l'hypotboquo  acqui-e  {hmi- 
dant  son  insolvabilité  notoire,  et  le  tiers  dé- 
tenteur ne  peut  pas  opposer  ce  moyen. — 
Pacaud  vs  Brisson,  12  Q.  L.  R.,  281. 

SECTION  IL 

DES  nYPOTHKQUlîS  LÉGALES. 

3034«  Les  seuls  droits  et  cr^;anco9 
auxquels  l'hypothèque  légale  est  at- 
tribuée sous  les  restrictions  ci-après 


sont  énoncés  dans  les  pampriiphes 
nii,  deux,  trois  et  quatre  de  cette soc- 
tion. 

*2iy2!i»  L'iiypothcque  légale  peut 
iiffeotor  tous  les  iiuiiifuldes  oti  ôtre 
limitée  !\  qiioI(iut'.H-unH  seulciuont. 

i'oibi.T,  lli/i>.,  p.  418.— 8.  R.  1).  C,  c.  37, 

HH.  45  et  4(i. 

Jlirll*!».— Tlie  iilaintilPs  privile^'e  Inv 
tbe  costs  of  suit,  wlu'i'e  llie  suit  bas  liecn 
witli  a  llrni,  lia"  priority  ev(\n  as  regards 
tbe  |>oi-Honal  effectsiif  tiie  iiidividual  niem- 
bers  (f  liie  tirni,  over  tbe  lien  of  tbe  lainl- 
loi'il  fur  rt^nt  of  promises  leased  to  sU(  li 
niend)ers.— Heuudrv  i*l:  Diiniop,  M.  L.  l;.,:i 
il  n.,  27S. 

202A.  T;hypothè(iue  légale  n'ai'- 
leetc!  que  les  ininieuhleH  appiirtonant 
au  déliitour  et  décrits  dans  un  avii 
([ui  eu  rei|uiort  renregistreniont.  tel 
(|Uo  iiroscrit  au  titre  Dr  rJùirajUtir- 
iiun(  (IcH  I)roil>*  Rîels. 

S.  R.  u.  c,  c.  :i7,  sec.  40  et  48. 

JliriMI».— 1.  .lus(ju'A  ce  qu'un  aniut'. 
reur  <rinmeubles  ait  oiire;îisti-é  soi^  iitro 
d'aciiuisilion,  les  créanciers  du  veiidiur 
peuvent.snli-éqneniinentilla  vente,  prendre 
liypotlièipie  KVale  ou  judiciaire  sur  les  iin- 
meubles  vcudu»,  et  la  vente  sans  enrej.'i.s. 
trement  n'est  d'aucun  effi't  à  l'énard  des 
tiers. — Lefebvre  vs  Brancliaud,  22  L.  C.  ,1., 
7:5. 

2.  Since  tlio  Civil  Code  came  into  force, 
tbou|.'b  a  person  may  bave  acquinMl  an 
inmiovimble  iu  i;ood  faitli  and  be  in  npeii 
jiossession  tbereof  as  proprielor,  yel,  ilthe 
arif  by  wliicb  lie  acquired,  tbougb  rej:iste- 
red  witlnn  "0  days,  bas  not  been  rej:i-ii  led 
tintil  afti^r  tlie  rejristration  of  a  judiciu!  ur 
otlier  bypotliec  a>?ainst  tbe  vendor,  tlic  lut- 
ter daim  atlacbes  and  lias  tiie  prefereme. 
-  Adam  i\i  Flanders,  25  L.  C.  .1.,  25. 

ISOS7*  Le  créancier  qui  a  acquit 
une  hypothèque  légale  avant  lo 
trente  et  unième  jour  de  déc(Miibro, 
mil  huit  cent  quarante  et  un,  peut 
néanmoinH  l'exercer  sur  tous  les 
biens  immeubles  possédés  par  le  dé- 
liiteur  au  temjis  do  l'acquisition  do 
cette  hypothèque  ou  depuis. 

Jlirisp.— L  {l'or  la  C.S).—\as  vendeur 
d'un  immeuble,  ou  bailleur  de  fonds,  dont 
le  litre  est  subséquent  i\  l'ordonnanco  des 
bureaux  d'enroj^istromenl,  4  Vie;.,  c.  .'!(), 
peut  réclamer  au  jiréjudice  d'un  acquéreur 
subséquent  (pii  aurait  enrefristré  avant  lui. 
(l'ar  la  V.  il'A))])!. —  Il  n'y  a  plus  lien  d'en- 
trer de  nouveau  dans  l'examen  de  la  que»- 
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tioii  (lo  Hftvoîr  fi  I»  haillonr  do  foiulH  hu1(h<'- 
i|iit'nt  A  la  ioIm)  (Ml  o|N'rntii)U  do  l'ordnu- 
iiiiiicc  d'enrcKiNtrtMDcnt.t'tHit  tenu,  nvnnt  le 
Mtntnt  ir.  Vie,  c.  'J(h;,  roUilif  A  cvl  objot, 
(l't'iirotçiwtror  con  titro  [KHir  ('«innorvor  hoii 
[irivilC'go,  cntto  (nuwti  n  tiyiuil  ('■ti'  à,  «livt'rMOh 
rtipriHi'H  il('ii(l»'(' diin-  uônutiviMit  dovaiu 
("tro  re(iardt''0  oomum  .  Iioho  jum'e. — Hou- 
cliurdiV  HliiiH,  4  I-.  C,  K.,:!71. 

2.  I-es  liypothùiiuoH  tf«'n<''ralo8  vT('{'vf* 
avant  lu  paMHatioii  de  l'iii'doniiaMcc  nnr  leH 
(init'«i'<tr«m«ntH,  4  Vie,  c.  M),  attoctunt  Iob 
]nii|)ri(''téM  aciiuiwvs  pur  lo  di'liiteur  MidmC'- 
i|Uoinnifnt  à  la  puHHation  do  lu  dito  ordon- 
iiuiici'.— Biown  iSc  Oakiiian,  l.'l  L.  C.  H.,  342. 

303M*  Les  hypothticpcs  K-gulea 
luitéricurofl  au  ))reinior  j«)iir  do  sop- 
tembro,  mil  huit  cont  soixante,  sont 
Yi'^U'CH  ])nr  les  lois  en  force  lors  de 
leur  cr<!'ati()n. 

§  1. — Hypothhfue  légale  des  femme» 
mariées. 

3021I*  La  femme  a  hypothèque 
l('f.'!ile  i)t)ur  toutes  r^îiilumations  et 
(k'inaiHles  qu'elle  peut  avoir  contre 
son  mari  A  raison  de  ce  (juVlle  a  pu 
voccvoir  ou  acquérir  pemlant  le  nui- 
ria^e  par  succcHsion,  hd-ritagc  ou  do- 
nation. 

l'otliior,  Ifiip.,  424;  Orl.,  liitr.  tit.  XX, 
n  IS.— S.  U.  li.  ('.,  c.  :!7,  SH.  4(1  et  48,  'i  5.— 
C,  N.,  21'!1  ot  2i:<5.-- Troplont;,  J'riv.  ,t 
hiiju,  41(1,  r)71.— :Mt  Laurent,  243.— ;{  Aubry 
ei  Hau;  11»9. 

Jiirittl».— 1.  i.a  rlau.ae  dan^  un  contrat 
(lu  inariii^o  par  laiiuollo  lo  futur  époux 
(loiiiio  à  Ha  future  t''puuso  uno  Koninie  il'ar- 
^'(int  i)our  par  ollo  «n  jouir  sa  vie  durant,  et 
n|ins  Hon  docùs  être  i)aita>î('('  ontro  les 
ciifuntK  du  leur  futur  niariajio,  crée  une 
li\  |)othèquo  sur  les  propriété^  du  futur 
élHiux,  (jui  doniio  aux  enfanlH  nés  du  dit 
inariano  uno  préféntnce  sur  les  créanciers 
subséquents  de  leur  père:  nonobstant  uno 
(•lau^'0  au  dit  contrat  A  l'eHet  que  la  do- 
niition  était  faite  A  la  condition  absolue 
(liie  le  futur  époux  aurait  le  droit  do  dis- 
IMisor,  fans  oni|)é(^boniént  de  la  part  de  sa 
iiitnro  éjiuiiso,  d'aucune  propriété  sur  la- 
quelle elle  pourrait  avoir  une  iiy|K)tliùque 
e!i  raison  do  la  dite  cluuso,  ou  de  l'aliéner 
ou  do  la  vendre. — Brown  i*t  Oakman,  1!5  L, 
C.  R.,  ;?42. 

2.  Le  rapjiel  do  la  s.  34  de  l'ordonnance 
des  onro^istrements  n'a  pas  eu  l'offot  de 
faire  revivre  l'ancien  droit  do  la  feuime 
pour  lo  remploi  do  se»--  propres. — Beaugrand 
vs  Lavalléo,  15  L.  C.  H.,  47t). 

;■>.  F/U  l'absence  de  conventions  matri- 
iiKiniales,  et  d'aucun  enrejçistrenuint  pour 
la  conservation  de  ses  droits  ot  reprises 


matrimoniales,  la  femmo  no  pont  Invoquer 
<l'liypi)Hiéque  légale  et  tacite  A  l'encontro 
des  (Téanciers  qui  ont  pris  iiiMcription  etitro 
la  date  du  maruw»  et  renregisirtunent  dos 
droits  de  la  feninio.— Lavallée  &  Trique,  15 
\.A\  K.,  471». 

4.  Par  suite  de  la  silmilation  d'une  by- 
potbùquesp»'ciuloju><ju'i\(!'mcurrence  d'une 
somme  tlxe  et  ct-rtaiMn,  consentie  par  lo 
mari  A  son  épouse,  pour  ses  droits  men- 
tionnés dans  leur  contrat  de  niariaxo  (|id  a 
été  enrejîistré,  elle  ne  jioul  réclamer  hypo- 
tbécaironient  au  delA  de  telle  souune  ainsi 
stipulée. — Demers  vs  rianicciue,  H  \j,  C. 
J.,  178. 

5.  Le  statut  4  Vie,  c.  30,  s.  29,  ne  <!on- 
fùre  auciuu>  liyiwtbèque  léj^ale  ou  tacite  sur 
los  propriétés  (lu  mari  pour  lo  remploi  des 
propres  de  la  femme  aliénés  durant  le  nta- 
riago. — Arnistrong  va  Kolston,  9  L.  C.  J., 
16. 

0.  L'bypotbéquo  légale  de  la  femme  sé- 
parée do  biens,  pour  Te  montant  «l'un  legs 
particulier,  dA  en  vertu  du  testament  de 
son  |x(ro  décédé  avant  son  mariage  célébré 
sans  contrat,  no  primo  (Kiint  les  créaiuuers 
subséfinonts  «[ui  ont  enregistré  leur  titre, 
faute  d'enregistrement  do  sa  part.  La  ré- 
ception du  montant  de  ce  legs  par  le  inari 
durant  lo  mariage,  ot  après  avoir  constitué 
une  by|)t)tbèque  en  faveur  des  opjiosants 
pour  uno  rente  fonrùèie  sur  ses  immeubles, 
ne  donne  A  la  femme  aucune  réclamation 
liy|X)tbécaire  antérieure  aux  créanciers  de 
cette  rente  foncière.  Par  le  fait  de  lu  fommo 
d'avoir  liiit  vendre  les  biens  de  son  mari  A 
la  cbarge  de  cette  rente  foncière,  il  s'ensuit 
([u'elle  a  reconnu  la  validité  de  cette  récla- 
mation byiiotbécaire.— Beaugrand  vs  La- 
vallée,  n  L.  C.  J.,(il. 

7.  L'liyj)otlièque  légale  de  la  femme  sé- 
parée de  oiens  yionr  des  sommes  dotales 
re(;ue8  durant  le  mariage,  pour  la  réception 
desquelles  aucun  titre  n'a  été  euregistréj 
no  peut  être  exercée  sur  les  biens  du  mari 
au  préjudice  des  créanciers  qui  ont  enre- 
gistré leur  titre. — Beaugrand  vs  Lavallée, 
9  L.  C.  .L,  215.  (En  llev.) 

8.  La  femme  n'a  pas  d'hypotbèque  légale 
et  générale,  on  vertu  do  la  loi,  pour  assurer 
un  douaire  prétix,  et  l'iiypotlièque  sjKHîialo 
créée  par  lo  contrat  de  mariage  pour  assu- 
rer le  douaire  préfix,  qui  est  éteinte  i)ar  la 
vente  judiciaire  do  l'immeuble  bypotnéqué, 
ne  peut  être  renouvelée  par  l'enregistrement 
de  nouveau  du  contrat  de  mariage,  lorsque 
cr'  immeuble  est  devenu  do  nouveau  la 
irofvriété  du  inari.— Prévost  vs  Bourque,  13 
\<.  t.,  57. 

§  2. — Hypothlque  légale  des  mineurs 
et  des  interdits. 

3030>  L'hypothèque  légale  a  lieu 
en  faveur  des  mineurs  ou  des  per- 
sonnes interdites  sur  les  immeubles 
de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  pour  lo 
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reU(|U(it  du  compte  do   tutoUo  nu  do 
curntollo. 

H.  H.  n.  ('.,  c.  37,  H.  »«.—('.  N.,  2121.— 
Troplorij?,  l'rir.  et  hiipoih,,  1120. 

JlirlMp.— l''liymtliù(|no  lô^alo  n('(|iiiHo 
an  iiiituMir  niir  Ich  liioiiH  do  hoii  tiiloiir,  »ii 
voi'iii  il<t  l'oiiroKintronuMil  de  lu  tntollo  ot  de 
l'ftviH  HjV'oialifinnt  lu  dite  hyiMitluVino,  no 
fuit  tnu'  mirantir  jî«''n(''nilonu«nt  l'adininiH- 
tniti'tii  du  tiittMir  quo  pour  le  rolii|imt  de 
Cdinpto  (|ui  H\Tn  coiiHtiU"''  an  prolit  do  <:t' 
miruttir  Idi'K  do  la  itMldition  de  conipto  <lu 
tiitoiir.  Hi  le  hion  dn  tnt(Mir  t'Mt  vendu  ju- 
dicluirPHiPiit  iMMidant  In  tnll^llo,  lui  Intonr 
(iil  linr  ne  jH'nt  donuinder,  par  oppoHition, 
collocafioii,  on  vortndc  col  ((iiroKL-^troniont, 
polir  uno  Hniniiio  Hpt'ciaht  appartunaiit  au 
niinonr,  et  ddiit  lo  tntt'ur  a  ou  l'administru- 
lion  (îoinine  tel  ;  et  lo  jnjfcmonl  ilc  diHtril)n- 
tioii  ne  |)onrrait  colloquiT  et-  tiifonr  wl  Imc 
|)uur  cette  sf)inine  puronicnt  et  Himpleineiil, 
niai»'  la  seule  doinandn  (pie  iKiuvait 
faire  lo  liiliiir  «c/  lior,  devait  l'tri'  il  l'ef- 
t'ot  (pic  les  civancierH  Hnlis/'cjnontH  fusnont 
colio'pu's,  il  la  cliarne  de  doniior  caution  de 
nip)K)rter,  loin  de  la  reddition  do  compte 
final  dn  tntciir,  hI  un  roliiiuat  au  profit  du 
mineur  t'tnit  alors  coiislati'. — Joue."  v8  Pio- 
dalu.r)  H.  L.,354. 


30:tl<  CettP  liynotlu^iue  n'ii  lieu 
que  pour  les  tutellos  et  ciiratellea 
coiifrrt'cs  duii.s  \c.  IJii.s-Cunadii. 

rolhier,  Ifi/p.,  125.— N.  Don.,  //»//>.,  74!). 
— 1  Dirt.  de  Droit,  824.— Code  Civil  U.C., 
art.  24!»  ot  2(i.'). 

§  3. — Jlypothajitc  llyalc,  de  In  Couronne. 

iiO:iS.  L'hypothique  K'gale  de  lu 
Couronne,  dans  les  cas  oïl  elle  existe, 
est,  comme  l'hy[)othè(iue  lépalo  en 
g<''nt'ral,  sujette  aux  dispositions  pré- 
liminaires de  cette  section. 

^/'L.  s,  (^optitloreit;  L.  28,  De  jure  fi  si  i  ; 
L.  38,  §1,  De  reluis  (iurtnr.—Dvi'\.  iroct. 
]<i4S.— Domat,  liv.  :5,  tit.  1,  8.  5,  n"  1!),  20, 
22  et  2n.— (Juyot,  l{»'p.,  v"  l'i-ir.,  p.  (lill,  lO". 
— Ord.  août  Ititi!*. — lîosciuet,  Dict.doH  droits 
dom.,  \"  J'rêJ'êrence. — li(?ricourt,  Vente  <hs 
imniiiibles,  c,  11,  sec.  1,  n"  11.— Pothior, 
Hil]>.,  425  ;  Orl.,  Jnh:  tit.  20,  n"  18.— S.  U.  D. 
C.',  e.  :î7,  S8.4G  et  115.— C.  N.,  2121.— Troi)- 
long,  Ji-ir.  et  hyp.,  4.'50. 

Jurifip.— 1.  Les  personnes  ciui  ont  souf- 
fert jiorsonnolleinent  dos  iiicenuioH  de  1845, 
et  (jui  C'taient  alors  et  srmt  encore  nroprié- 
taires  des  lots  sur  lesq.ielB  elles  veuiont  ro- 
liAtir,  ont  seules  droit  à  un  pri't  de  déUiii- 
tures,  coiifjrmémont  aux  dispositions  de  !) 
Vie,  e.  C2,  ot  de  10  ot  11  Vie,  c.  35  ;  et  ce 
n'est  que  dans  ce  cas  que  la  Couronne  a  un 


prlvilî>KO  pour  1(1  pri^l  et  non  dans  Ip  rna 
d'un  pri^t  fait  il  une  iierHonne  devenue  ik- 
(picrour  (le  lots  inceiMli^'^t  HiiliMc(pi(Miiiii(Mit 
aux  inc  idicM  de  lii45. — IVtu  vs  I^iinoine, 
1  li.  (  .  K.  :iio. 

2.  li'li.'poilti^qne  ({('iK'ialo  donn^'o  A  la 
Conn;  ,  -'.  nar  ''  Vie,,  c.  (12,  s,  IH,  [ifniravun- 
cos  on  '  lin  le  cet  acte  est  valide  saiiN  en- 
ro(xistreiii-nl,  (pioi(pie  I"  pri^t  ait  ('U'  l'nit 
iif»rt>H  (ille  l'einpvpi  leur  eut  roliàli,  et  li'i i'il, 
nus  ctc  api)li(pi('>  (cl  (pi'il  (Hait  compris.— 
I-avoio  i^  Ketiina,  2  L.  C.  H.,  <I3. 

.1.  liC  privilcRo  acconh'-  il  la  Couronne  |iiir 
4  Vie,  3(t,  s.  4,  de  |K)UVoir  conserver  m  s 
droits  liypoth(''cuires  r(''suhant  de  U^ttiiM 
patentes,  sans  onrenistremoiit,  no  s'(''ti'ii(| 
qu'aux  immenliles  octrovt's  par  toiles  lettres 
patentos,  et  non  iV  d*auiros.-  Morin  vm 
Smitli.dL.  C.  U.,  27il. 

4.  La  Couronne  n'a  point  de  privi]r;.'e 
|)our  pr(*t  de  (l(''bontiires  en  vertu  des  di-pn- 
silione  de  0  Vie,  <;.  (12,  Hansenccuistreniciii, 
si  lo  j)r<''t  a  My  fait  iV  tout  autre  (pi'iin  in- 
condh''. — l'roe  0('mi.  tt  Hois,  7  L.  C.  R.,  171. 

.5.  La  Couronne  n'a  point  de  jirivilrtre 
Kiiir  lin  pr<*t  de  (U'henturos  sur  un  iinnuii- 
l)lo  inceiidi('  en  1H45,  si  reinprniitonr  n'di 
était  iK)int  proi)ri('tairo  il  r('|Kiqiie  de  ce  ij,'.. 
sastro,  mais,  dans  le  cas  particulier,  la  (  uu- 
ronne  u  une  liyix>ilic(pie  si)(''ciale,  couinui 
l'ayant  stiiiu)('e  ot  onrej^isln-o. — ilillier.\; 
Hontley,  7  L.  C.  H.,  241. 

((.  D'upn'^s  les  dis|)ositions  (lo!(  Vie,c.(ii.>, 
s.  18,  lu  lloino  a  nue  liypotli('(pio  sur  lis 
liions  do  la  caution  d'un  onipruntoiir  .le 
sommes  sur  le  fonds  nJsorvi''  iionr  pr<*t  aux 
incendiés  do  IS45,  et  il  n'i'tait  j)asn(''C(s<aiie 
que  cette  liviK)tli('qno  eût  éto  onrejii.strée. 
Cotte  liy|«tnoqne,  (Quoique  non  onre^'istréc, 
prime  toutes  celles  onrojsistn'es  .''id)s(''(pii'iii- 
ment  il  la  date  de  tel  nrt"'t.— Vonnor  vs  le 
Solliciteur  (J(''n(''ral,  Kl  L.  C  R.,  21(>. 

7.  A  liond  for  a  snm  ofnioneyin  liivor 
of  tlie  liueon  of  date  A.  D.  lH45,ilnly  n^'i- 
tored,  ^rave  a  }iy}>otheipie  on  tlio  i)roport_v 
présent  and  future  of  lier  dobtors.— Tho 
Attorney  tienerul  for  I/iwer  Canada  coulil 
prosocuto  tliopaymont  ofsucli  lionds  minlo 
to  Hocuro  obligations  incurred  in  Lower 
Canada. — Trust  and  Loan  vs  Monk,  17  1.. 
C.  .T.,  57. 

8.  Tho  privilège  of  the  Crown  for  ils 
claiuis  ovor  tliose  of  privato  coinpetiiig  ère- 
ditors  is  to  be  governetl  by  tho  Civil  l.iiw 
of  tho  Province  of  Québec,  derived  froni 
France,  and  not  by  the  law  of  Kiiginiul. 
IJnder  C.  C.  P.  till,  in  the  absence  of  any 
sjiecial  privilège,  tho  Crown  lias  a  piofo- 
renco  over  chirographic  creditors  for  (h  pu. 
sits  duo  to  it  by  a  bank  in  liquidation.  Tho 
holders  of  notes  of  the  insolvont  bank,  lioinj; 
accorded  by  statnte  a  spécial  privilège  (43 
V.,  c.  22,  s.  12),  take  precodenco  of  tlie 
Crown. — (Jueen  &  Excliango  Bank  of  Ca- 
nada., M.  L.  R.,  1  (l  B.,  302. 
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§  -l. —  Ifypalfihpic  It'ffnlr  de»  cinnpa- 
(jnies  (Vattsumnce  intituclle. 

20:i:i  (Amende  r>nr  S.  H.  de  Q., 
ail.  r)8;î0).  Il  y  IV  ('Knloiiicnt  liypi)- 
(liHHK!  I^ï^iilo  on  faveur  don  coinpii* 
^'iiicH  (ruHHuranco  mutiiollo  roiitro  le 
iVii  Mur  loH  bic'tirt  iiniiu'iililert  inou- 
ti()nn<''H  dans  lu  polii'o,  pdiir  iororou- 
vrciiient  (h'H  (•otiHiitionH  Hur  lo  bil- 
lot ilo  (lopAt. 

Cette  hypotluViuo  n'est  pus  hou- 
iiiiso  A  lu  restriction  contenue  en 
rnrticlc  202(5  ;  et  elle  prend  rivnjï  il 
(■(iiiipter  do  lu  date  du  billet  de  dc- 
)M'.t.  (45  V.,  e.  51,srt.  4i>ot  71,  et  47 
V.,  c.  70,  s.  2.) 

Ailll.— Vi.lo  44-4.')  Vi(!.,c.  (i'i,  h.  L'2,  .mi 
nlidlit  ccHii  liy|i(itlir(iiio  i|niiMt  rt  la  Vm 
.i'asMuniMO  nuitiuilUi  «lo  la  l'itô  <lo  Mont- 
iviil,  et  lu  rciiiiiliicu  par  ini  priviU^o. 

.llirlM|>.  -The  aliiMiation  b.v  tlitulditor, 
ni  un  iiiiiiitiv(>ul)l('  airiH!to(l  1)^'  tlio  (iinre<i;iH- 
tcit'di  liy|K)tlir('  of  a  inntiial  iiiMurniicotMiin- 
piiny,  «liK'B  Ilot  plir^c  hiicIi  liynotluM!  wlllfli 
attiiciieH  to  (lin  laiiil  iititil  fiill  payinciit  of 
Iho  prttiiiiiiiii  iiittoH.  Siich  hyinyllinc  also 
cdvei'M  tlie  «'omIk  of  II  iier.-<(iniml  jud^iiioiit 
iilitaiiioil  apiiiiHt  llio  ilclitor  (or  tlic  aiiiomit 
(il  siich  prciniuni  iiotoK. — ('liaroHt  &  Stan- 
sliwl,  etc.,  IiiH.  Co.,  12  (i.  li.  |{., '2")4. 

SKCTION  iir. 

I)B   I.'llYl'OTlIKtJUW  .lUDUIAUlK. 

îSOSt-l*  L'IiypothcoMo  judiciaire 
n'^'ulte  des  jufienient'-  rtoit  contradic- 
toires i)u  par  dt'faul,  rendus  par  les 
tribunaux  du  IJas-Canada  et  jiortant 
condamnation  A  payer  une  somme 
lixc  de  deniers.  Le  jugement  emporte 
('j^alement  liypothè<|ue  i)our  les  inté- 
rct.s  et  les  frais  sans  qu'ils  y  soient 
li(|uidéfi,  sous  les  restrictions  conte- 
nues au  titre  De  V Enregistrement  des 
Driiilx  Réeh, 

KUe  résulte  aussi  do  tout  acte  de 
cautionnement  reyu  en  justice  et  de 
(ont  autre  acte  do  proccduro  judici- 
aire créant  l'obligation  de  payer  une 
somme  déterminée. 

Elle  est  soumise  aux  règles  conte- 
nues en  l'article  2()2(>. 

Onl.  1")<Î6,  art.  5;?.— Dt'cl.  l(i  juillot  lôfKi, 
art.  211.— (Juénois.  Itir.  iVOnl.,  j).  729.— 
Ord.  1()()7,  lit.  :!5,  art.  11.  -Ilériconrt,  2;i8- 
!!.-  Tropiont;,  h-iv.  H  /nfp.,  441),  451.— S.  K. 
15.    .,  c.  37,  H.  47.— C.  N'.,  2123. 


i%«ld.-Voir  S.  H.  ,lo  (i.,  art.  1743,  1744, 
coiicorniiiit  li'M  ttirritH  iI<>h  coIoiim  (pii  unpt'ii» 
vi'iil  t'^tro  ni  HninicH,  ni  liy|M>Uii'<|»co8,  iionoliic 
tant  leH  art.  Il'«i>,  \\m\. 

JlirlMD.— 1.  .Tiiiliciitl  liy|K)(liecHnriMitiK 
betwcon  tn»  .'lUt  Dt'cnnilioV,  lN4l,Hn(l  lut 
Snptcwiibcr,  IWH),  oiily  ttlU'i'l  miicIi  iinnioVR- 
I.!m  proporty  nu  tlie  juil^rnuMit  dchtor  poH- 
w^Ncd  ut  tlic  lime  wIkmi  tlioiiid^mcwit  wnH 
nndcred.— 'riioinimon  vs  .Murkn,  W  b.  N., 
:i72. 

2.  l/ti  cniUionnoiucnt  doit  rtro  pour  niio 
»'oinin<'  llxc  de  dtiniorH. — bavaliéu  vh  l'aul, 
:I0  b.  (".  .1.,  1(14. 

:i.  Un  caiitioiinetiiint  Judiciaire  où  lacuii- 
(ion  H'oliliv(e  ({('■n.'-rulcniciii  A  pnyi^r  tonH  Km 
frais  et  doiiiinatzes  (pd  Kuroni  adjui^CH,  t-nim 
ilt't(M'iniii<M'  un  montant  (pK'Icoiiipio  «(u'ollc 
aura  A  puyiir,  ne  cn'e  puH  l'Iiypotliùipio  ju- 
diciaire, et  la  cunlion  \hm\1  par  un»  action 
faire  radier  l'»uire^:iMlrnniciit  fait  de  ce  cau- 
tionniMutuil  niir  cch  immeubles. —  bavalléu 
VH  Paul,  M.  b.  H.,  2  8,  C,  72. 

!tO!l5*  L'iiypotbèque  judiciaire 
acquise  avant  lo  trente  et  unième 
jour  de  déc«!mbie  mil  liuit  cent  quu- 
lante  et  un,  ufl'e<'te  tous  les  biens  pos- 
sédés alors  pur  le  débiteur  (tu  depuis. 

l'olbior,  lli/i'.,  423,  «  l  uuli/rili'H  .loim  Curtirh 
prêrêili  iil, 

*2iKlil,  li'bypotlièque  judiciaire 
acquise  depuis  le  trente  et  unième 
jour  lie  décembre  mil  huit  cent  (piu- 
rante  et  un,  jus(pj'uu  premier  jour  de 
8eptembro  inil  huit  cent  soixante, 
n'a  (l'efTct  que  sur  les  biens  que  jtos- 
séduil  le  débiteur  au  temps  où  le  ju- 
gement u  été  rendu,  ou  l'acte  judici- 
uire  exécuté. 

S.  R.  «.  C,  c.  37,  H.  47,— C.  N.,  213, 

JliriHp. — A  jndicial  bond,  exoctited  in 
1844,  aiid  not  liypolbncatin^  any  projHM'ty 
on  its  (ace,  but  iluly  renistored.oporalod  hh 
a  niorlj^aneon  ail  tlie  proin^rly  of  tlio  bonds- 
mon  thon  held  by  tbem  witliin  tbe  rejîis- 
tration  district. — Uortholet  vs  Dease,  12  b. 

C.  J.,r.t;. 

SECTION  IV. 

I>K    l.'irVi'OTMKyUH  COXVENTIOXNKM.R 

30ii7*  Les  hypothèques  conven- 
tionnelles no  peuvent  être  consenties 
que  par  ceux  cpii  ont  lu  capucité  d'a- 
liéner les  immeubles  qu'ils  y  soumet- 
tent, sauf  les  disj)ositions  spéciales 
relatives  aux  lubriques. 

Potliier,  //yj>.,  427.— Ilcricourt,  221-2.— 
1  Ferrière,  l)ict.  de  droit,  820.—  N.  Deii.,  v° 
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HvP;  ?  2,  n"  8.— Tropl.,  Pi-iv.,  4fiO  et  sniv. 
—Pont,  IViv.,  11"  f>09.—  C.  N.,  2124.—  80 
Laurent,  4(il,  488.-3  Aubry  et  Rau,  2(51, 
269. 

A«I«I.— En  vertu  de  l'acte  Q.  3fi  Vie,  o.l9, 
s.  l,une  hypothèque  con  vontionnello  ne  peut 
pas  ^'tre  vr('(&  sur  les  terres  piibliqi\es  oc- 
troyées aux  colons  de  bonne  foi. 

Jiirisp. — 1.  Un  a^te  authentique  passé 
entre  les  époux  et  fuit  de  bonne  foi  et  jKîur 
valable  considération,  en  paiement  des  re- 
prises matrimoniales  dues  A  la  femme  en 
vertu  d'un  jugement  en  séparation,  est  un 
acte  valide  et  légal. — Legault  &  Bourquo, 
15  L.  C.  J.,  72. 

2.  I^e  demandeur,  dans  une  action  hypo- 
thécaire, doit  prouver  que  celui  qui  a  con- 
senti riiypothèque  était  ])ropriélaire  de 
rimineubie  hypothéqué  au  temps  où  l'hy- 
pothtiguc  a  été  consentie,  et  cette  preuve  ne 
peut  être  verbale. —  Banque  Union  &  Nnt- 
brown,  14  R.  L.,  (14. 

.3.  Campbell  gave  a  mortgage  for  $25,000 
to  Lucy  Jane  S.,  liis  wifc,  for  tlie  priée  of 
the  stock  in  trado  belonging  to  lier  in  a 
partnorship  which  had  existed  betwoen 
lier  and  one  Charles  IL,  induding  from 
$10,000  to  $11,000  interest  on  said  priée. 
Campbell,  snbscquently,  gave  a  mortgage 
on  the  sanie  projierty,  for  i?15,000  to  Bon- 
nell,  which  mortgage  Bonnoll  transferred 
to  the  app.  as  colhiteral  security  for  a  note 
of  $20,000,  disconnted  on  the  saine  day.tho 
bank  receiving  at  the  saiiio  tinio  otber  col- 
laterals  to  secure  the  payment  of  the  note. 
— Campliell  subsequently  gave  a  mortgage 
to  Sliaw  for  $45,000.— Lucy  Jane  became  a 
party  to  the  deed  and  granted  to  Shaw  a 
priority  of  hypothec  over  lier  own. — The 
action  is  by  the  appt  as  creditor  under 
the  transfer  of  the  hypothec  from  Bonnoll, 
to  set  aside  and  annul,  as  illégal  and  void, 
the  hyiKithec  by  Camphell  to  liis  wife,  and 
the  prioritv  given  by  lier  to  Shaw. — llehl  : 
That  as  tlie  appt  has  been  paid  the  full 
aniount  of  tlie  note  of  $2<),000,  for  which 
the  hypothec  of  $15,000  bail  been  transfer- 
red  as  collatéral  security  only,  the  ajipt 
had  no  interest  to  contèst  the  hypothec 
given  by  Campbell  to  his  wife,  ami  tlio  pri- 
ority given  by  the  latter  to  Shaw. — But 
Dorion,  C.  J.,  held  the  hypothec  given  by 
Catnpbell  to  his  wife  was,  under  the  cir- 
cumstances,  a  transaction  forbidden  be- 
tween  hnsband  and  wife  and  therefore  null 
and  void. — Bank  of  Toronto  tt-  Perkins,  1 
D.  C.  A.,  357. 

303N.  Ceux  qui  n'ont  sur  l'im- 
meuble qu'un  droit  suspendu  par  une 
conditio'i,  ou  r<5soluble  dan.s  certains 
cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne  peuvent 
consentir  qu'une  hypothèque  sou- 
mise aux  mômes  conditions  ou  à  la 
mCme  rescision. 


jf  L.  Il,  §  2,  Z)*!  pignorihrts  et  hyp.—\j,  [\\, 
De  pignoriliuK, — Pothier,  Jfyp.,427. — Iléii- 
court,  222-3.—  Ane.  Den.,  v"  Hi/p.,  827.— 
C.  N.,  2125,— Troplong,  Priv.  ci  hyp.,  4(ir>. 
—2  Aubry  et  ilaii,  p.  304.-24  Laurent,  3!iL>. 
— 4  Aubry  et  Rau,  412. — 1  Grenier,  Hi/potli 
322.— Dalioz,  lîecueil  périndique,  1871,  1 
321.— 11  Marcadé  et  l'ont,  n"  036.— 24  Lau- 
rent, 381. —  Revue  critique  de  Législ.  et  do 
Jurisp.,  1871-72,  N.  S.,  t.  1,  502.—  2  Dnvor- 
gier,  2!».- 16  Dnranton,  407.— 6  Taulier 
130.— 5  Boiloux,  sur  art.  1659  C.  N.— Persil, 
Hijpoth.,  p.  276. — Merlin,  Rép.,  v"  Ifi/poth.', 
sec.  2,  ?  3,  art.  3,  n"  5.— Troplong,'  Vciil,' 
698.— 6  Marcadé,  sur  art.  1659,  p.  301.-2 
Mourloii,  'J'ranwriplion,  n"  568  bis. — Dallo/,, 
Jurisp.  génér.,  v"  VevU',  n"'  1642,  KM;'.— 
l/e.«ermo,  Comment,  de  la  loi  du  23  luiir.s 
1855,11"  10. — riandin,  î'raxwr//*//»?),  p.  ;;si, 

Jnrisp. — 1.  Los  lots  de  la  Couroium 
continuent  d'être  jiropriété  de  la  Couioniio 
tant  qu'il  n'émane  pas  de  patente  pour  tels 
lots,  et  les  byjKitlièques  données  sur  telles 
propriétés  par  des  individus  qui  en  sont  en 
jiossession,  et  <)ui  les  ont  améliorées,  ne 
sont  pas  valables  et  ne  confèrent  aucuns 
droits  aux  créanciers. — Pacaud  &  Pelletici', 
16  L.  C.  R.,  305. 

2.  Dans  une  vente  d'immeuble  A  clinrL'o 
d'une  rente  viagère,  une  rétrocession  il(\  l.i 
part  de  l'aciiuéreur  ou  donataire,  fiom- 
hnnve  et  nilnhle  vorixidivutiot),  a  le  inénio 
effet  à  l'égard  do.'»  tiers,  qu'une  résolution 
prononcée  en  justice.  Spichilite);  l'Iiypii- 
thèque  créée  en  faveur  d'un  tiers  par  l'ac- 
quéreur ou  donataires  i)enilant  sa  posses- 
sion, e-t  anéantie  par  cette  résolution 
volontaire,  quoique  non  causée  par  l'évi- 
iienient  résolutoire,  et  quoique  tiiito  sons 
forme  de  rétrocession,  jiour  bonne  et  va- 
lable considération.—  Lynch  i^  Hainault,  ') 
L.  C.  J.,  30<i. 

;?.  The  rescision,  on  the  ground  of  tïaud 
ofadeed  transferriug  real  estate,  will  not 
atfect  the  riglit*?  of  a  third  party  wlio  in 
good  failli  has  lent  nioney  on  the  propeily 
while  in  the  po.ssessioii  of  tlie  purchasin-, 
where  the  vendor  by  his  own  act  or  fault, 
has  tosome  extent,iniluced  the  third  piuiy 
to  make  the  advauce.  80  where  the  plaiii- 
tiff  sold  certain  real  estate  to  defcuuhmt 
(who  tlien  obtained  an  advance  from  C. 
on  the  security  of  the  projierty),  and  in  the 
deed  from  plaintiff  to  défendant,  il  was 
declared  that  the  considération  was  ciish 
paid  by  the  purchaser,  whereas  in  faei, 
the  considération  was  mining  stock  which 
tiirneil  ont  to be  worthless,  it  was  luld  tliiit 
the  plaintitl'was  in  fault  in  piuinitting  ami 
requesting  such  niisstatemenl  as  to  tlio 
considération  to  he  insorted  in  the  deed, 
which  misstatoment  miglit  to  some  exteiit 
bave  induced  C.  to  advance  raoney  on  iho 
prop^rty  and  therefore  the  plaintiif  was 
entitled  to  obtain  the  rescision  of  the  deed 
I  for  fraud,  only  on  condition  of  his  nimlnir- 


PBIVILÈOtd  ET  HYPOTHÈQUES. 


573 


ninq  to  C.  the  amount  of  hi.i  atlvance, — Light- 
hall  &  Crai^',  M.  L.  K.,  1  Q.  B.,  275. 

4.  Le  vendeur  à  réméré  conserve  un  jus 
in  re  dans  la  cliose  vendue,  et  le  voisin 
j)Out  le  joindre  à  l'acheteur  dans  une  de- 
mande en  bornage. — Lemieux  vs  Lemieux, 
10  Q.  L.  U.,  3G5. 

5.  Le  vendeur  avec  faculté  de  rachat,  a 
le  droit  d'hypothéquer,  mais  rhyj>jthè(]|UO 
(]u'il  consent  reste  affectée  d'une  condition 
suspensive. —  Ilalnault  &  Chapdelaine,  32 
L.  C.  J.,  84. 

S03V«  Los  biens  des  mineurs, 
des  interdits,  et  ceux  des  absents 
tant  que  la  possession  n'en  est  dé- 
férée que  provisoirement,  ne  peu- 
vent être  hypothéqués  que  pour  les 
causes  et  dans  les  formes  établies 
par  la  loi,  ou  en  vertu  de  jugements. 

C. C.B.  C, titres:  Des  iukllea ;  Minorité; 
Abmice.—  C.  N.,  2120.—  Troplong,  l'riv.  et 
hijp.,  48L 

3040>  L'hypothèque  convention- 
nelle ne  peut  être  consentie  que  par 
un  acte  en  forme  authentique,  sauf 
les  cas  spéciiiés  en  l'article  qui  suit. 

2  Latuoignon,  122.—  N.  Den.,  v"  Ilyp.,  l 
;î,  soc.  4.—  S.  K.  B.  C,  c.  37,  s.  58.—  C.  N., 
21 -'T. 

Jurisp.— 1.  Pour  la  validité  d'une  obli- 
^'ation  et  d'une  constitution  d'iiyixitlièque 
pour  sûreté  du  paiement  d'icello,  il  n'est 
pas  nécessaire  <|iie  le  créancier  soit  présent 
A  l'acte,  ni  qu'icelui  soit  accepté,  soit  par 
lui  ou  en  sou  nom.— llyau  vs  llalpin,  (5 1*. 
C.  H.,  ()I. 

2.  Tlio  défendant  by  marriace  coniract 
iindortook  to  hyjMithecate  the  lirst  laud  ho 
nii;;ht  acquire,  to  secnre  to  iiis  wifo  the 
amount  of  dower  stipulatod  in  the  nuirrip;^o 
contract.  lie  accpiired  land,  and  a  créditer 
refiistered  a  judgmeut  against  the  property. 
Subsequently  notice  was  givon  to  the  ro- 
j;istnir  hy  the  défendant,  that  lie  had 
boujrlit  this  hmd  witli  a  view  to  subjoct  it 
t(.  a  hyiwthec  for  the  amount  ol  the  wife's 
ilowei.  lleld,  that  the  notice  created  no 
hyiwthec  whatever,  and  the  wife's  claim 
t(>  priorily  over  the  judgment  creditor's 
ri'gistered  (;luim  was  rejected.—  Parliam  vs 
Maréchal,  (i  L.  N.,  M. 

3.  Pour  constituer  une  liyjK)thcque,  il 
n'y  a  pas  do  termes  sacramentels  :  il  sutHt 
(pie  l'immeuble  .'loit  désigné  dans  l'acte  et 
(pi'il  soit  alfocté  pour  une  somme  fixe; 
dans  un  acte  d'échange,  la  déclaration  des 
parties  que  les  immeubles  échangés  seront 
garantis  l'un  pour  l'autre  pour  une  somme 
déterminée,  constitue  sur  chaque  immeuble 
une  hyiwthôquo  au  montant  de  la  soin  me 
lixée  pour  la  garai^tie  du  trouble  auquel 
ehacun  des  coéchangistes  |X3ut  être  ox- 
iiosé.—  Caya  vs  Trust  &  Loan  Co.,  1  D. 
C".  A.,  10. 


2041«  L'hypothèque  sur  des  im- 
meubles possédés  en  franc  et  com- 
mun soccage,  et  ceux  dans  les  comtés 
de  Missisquoi,  Shefîord,  Stanstcad, 
Sherbrooke  et  Drummond,  quelle 
qu'en  soit  la  tenure,  peut  être  aussi 
consentie  en  la  -forme  indiquée  par 
la  section  cinquante-huitième  du 
chapitre  37  des  Statuts  Refondus 
du  Bas-Canada. 

3043  {Amendé  par  S.  R.  de  Q., 

art.  5831).  L'hypothèque  convention- 
nelle n'est  valable  qu'en  autant  que 
l'acte  désigne  spécialement  l'im- 
meuble hypothéqué  avec  mention 
des  tenants  et  aboutissants,  ou  du 
nom  sous  lequel  il  est  connu,  ou  du 
lot  ou  de  la  partie  du  lot  ou  du 
rang,  ou  du  numéro  de  l'immeuble 
sur  le  plan  et  le  livre  de  renvoi  du 
bureau  d'enregistrement,  si  tels  plan 
et  livre  de  renvoi  existent.  (40  V,,  c. 
17,  s.  1.) 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  45,  §  2,  s.  74.—  C.  N., 
2129. 

Jlirisp.— 1.  The  désignation  of  thecon» 
terminons  lands  {tenanfn  et  ahoutisnunis)  re- 
<iuired  hy  art.  2042  C.  C,  is  not  à  peine  de 
nullité,  but  is  required  only  so  that  third 
parties  may  hâve  a  ix^rfect  knowledge  of 
the  land  hypothecatod  ;  and  provided  tliat 
the  land  be  sulHciontly  indicated,  a  mention 
of  its  bounduries  is  not  absohittdy  neces- 
sary.— Frizzell  vs  Hall,  2  Q.  L.  H.,  373. 

2.  L'hypothèque  sur  un  terrain  décrit  par 
ses  tenants  et  ubouiissants  est  une  hyi»- 
liiO'iue  ii'un  cours  certain,  quoique  la  con- 
tenance donnée  soii  moindre  cpie  celle  qui 
existe  véritablement, et  riiyix)thô(jne  grève 
le  terrain  dans  sa  tot.^lité. — Labadie  it  Tru- 
teau,  3  L.  C.  R.,  1.55. 

3.  La  description  d'un  immeuble,  iKmr 
les  fins  d'enregistreme;it  d'un  drcii  liypo- 
tliécaire,  est  complète  aux  yeux  do  la  loi, 
en  mentionnant  le  lot  e»,  le  rang,  ou  partie 
du  lot  et  le  rang. — Boisvert  vs  Johnson,  M. 
L.  R.,  3  S.  C,  182. 

4.  Les  sections  3  et  4  .lu  chapitre  20  des 
Statuts  do  Qnéliec  de  1875,  38  Victoria,  qui 
permettent  aux  propriétaires  do  seigneurie 
do  vendre  et  transporter  les  rentes  consti- 
tuées représentant  les  renn  et  rentes,  en  les 
désignant  sous  le  nom  que  porte  la  seigneu- 
rie, sans  désignation  séparée  des  immeu- 
bles sur  lesquels  sont  assises  ces  rentes, 
comprennent  le  droit  de  les  hypothéquer. — 
Une  hypothèque  constituée  par  le  i)ro|)rié- 
taire  d'une  seigneurie  après  ii!.  mise  en  lorce 
du  i;adastre,  constitue  une  hyiM)théque  sur 
les  rentes  constituées;  ces  rentes  constituées 
étant  connues  dans  le  public  comme  cousti- 
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tuant  la  seigneurie. — Pangnian  va  Pauzé, 
12  R.  L.,  440. 

5.  Wlierc  tiio  mortgaged  prof)erty  was 
des^crilied  in  tho  det^l  as  being  in  Sto-Céeile, 
wlien  it  was  roally  in  St-Fabien,  and  was 
sodeclared  to  be  by  tlie  i)laintitfs,  it  was 
/(//(/  tiiat  tlio  action  ninsi  be  diHniit!8ed,and 
aiso  that  tho  absence  of  a  cadastral  num- 
ber  in  the  notice  ofrenewaloftiioniortgage 
was  fatal,  and  that  tho  correction  of  the 
notice,  after  the  expiration  of  the  deluy  for 
filing  it,  could  iiol  be  niade  rétroactive  in 
its  ottects. — Rioux  vs  Ouellet,  11  Q.  L.  R., 
117. 

!S04<i«  L'hypothèque  consentie 
])ar  un  dédiiteur  sur  un  imnicul'le 
dont  il  est  en  possession  comme  pro- 
priétaire, mais  ilont  il  n'a  ])as  un  titre 
suthsant,  a  son  effet  à  compter  de  la 
date  de  son  enregistrement,  si  le  dé- 
biteur y  obt'ent  ensuite  un  titre  par- 
fait ;  sauf  néanmoins  le  droit  des 
tiers. 

La  m»"me  rrgle  s'applique  aux  ju- 
gements rendus  contre  un  débiteur 
dans  les  mûmes  circonrtances. 

ff'L.  16,  'i  7,  De  pignor.  et  h;/p. — Doniat, 
liv.  :i,  tit.  1,  sec.  1,  n"  20.— Potliier,  l/i/p., 
430.— N.  Den.,  v"  IIi/p.,  710. 

JlirlHp. — 1 .  La  possession  d'un  immeu- 
ble, en  vertu  d'un  actodo  donation  accn[>tc, 
mais  non  enregistre,  ti'a  aucun  etiet  contre 
le  porteur  d'une  obligation  consentie  par  lo 
doiiatoiir,  après  la  donation,  et  enn^gistn' 
plus  d'un  ail  après  sa  passation. — Koy  v- 
Vacher,  :î  K.  L.,  440. 

2.  The  re vocation  of  the  title  (Uu^d  of  a 
inortgagor,  on  tho  gruund  of  franil  and  si- 
mulation, vannot  alfect  tlie  riglit  >A' a.  Iiiinû 
fuie,  m,/ (gagée  for  value.— .Voruiandin  vs 
Norniandiii,  27  L.  C.  J.,  40. 

:î.  En  mai  LSGS,  Haniiit)n  lî  .rkaby  a  con- 
senti uno  hypothè(jue  à  l'apjx^lant,  sur  son 
iinmeulile,  dont  il  n'axait  <|u'un  i)eriuis 
d'occuper,  qu'il  a  transjmrté  dans  le  mois 
de  novembre  suivant  à  l'autour  de  riutimé. 
— .luijé  que  ledit  Hamiltou  Kickahy,  n'ay- 
ant jamais  eu  de  titre  à  la  i)ro{)riété,  n'a  pas 
pu  consentir  uno  Inijotlicque  valable. — ra- 
cnud  &  UicK-aby,  TD.  C.  A.,  :îlO. 

4.  l'ar  la  disposition  dudornior  alin' ado 
l'art.  20VI8  C.  C.  prise  conjointement  avec 
l'art.  2041!  C.  C,  rhypothc(ino  consentie  par 
le  pos.aps.seur  à  titie  de  propriétaire  et  enre- 
gistrée avant  l'enregistrement  de  son  titre, 
prime  colle  e(;nsentie  et  enregistrée  deimis 
reiiregistrenient  du  dit  titre.  Duheau  vs 
Piette,  12  R.  L.,92. 

5.  The  hypothec  granted  hy  a  purcliaser 
ami  regi.sten^d  l)ofore  theregistration  of  liis 
titlo  to  the  immovcablo  hypothccated  will 
rank  after  the  vondor's  i.'rivilege,  althoiigh 
tho  lutter  was  registoretl  aitor  tho  30  days 


(C.  C,  2100).— Chrétien  vs  Poitrag,  7  Q.  L. 
R.,  81. 

0.  Tho  plaintifT,  in  an  hypothecary  action, 
must  provo  that  the  grantor  of  the  mort  L'â- 
ge wus  proprietor  of  tlie  immoveable  liyji.j- 
thecated  at  the  time  the  raortgage  was  gran- 
ted.—Union  Bank  vs  Nutbrown,  10  (J.  L. 
R.,  287.  (Conf.  en  app.,  11  Q.  L.  R,,  217.) 

3044>  L'hypothèque  convention- 
nelle n'est  également  valable  qu'au- 
tant que  la  somme  pour  laquelle  elle 
est  consentie  est  certaine  et  détermi- 
née par  l'acte. 

Cette  disposition  ne  s'étend  pas 
aux  rentes  viagères  ou  autres  obliga- 
tions appréciables  en  argent,  stipu- 
lées dans  les  donations  entrevifs. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  45.— C,  N.,  2132.  - 
Troplong,  Priv.  et  /lyp.,  545.  —  30  Luureni, 
525.-3  Aubry  et  Rau,  277. 

AUd.— Voir  sous  l'art.  2017,  l'art.  (;i9  S, 
R.  de  Q.,  qui  amende  cet  article,  et  par  le- 
quel le  cautionnement  donné  par  des  fonc- 
tionnaires publics  est  valide,  quoicpie  la 
somme  pour  lacpiello  l'immeuble  jxsut  éven- 
tuellement devenir  hyix)théqué,  ne  soit  pas 
déterminée  à  l'acte. 

Jlirisp. — 1.  Depuis  la  passation  do  IG 
Vie,  c.  200,  s.  7,  amendant  la  loi  d'enre}.'!.- 
trenient,  une  hypothèque  j-ieut  subsister 
pour  une  rente  viagère  créée  par  inio  do- 
nation entrevifs,  sans  (]u'il  .suit  lesoin  d'i'iu' 
énonciation  d'une  soniine  s])écifi(jne  di-  ijo- 
niors.— Chapais  vs  Lobcl,  3  L.  V.  H.,  477. 

2.  l'n  donateur  qui  fait  enregistrer  -inn 
acte  de  donation,  conserve  smi  liyiMithèc|iio 
privilégiée  do  Imi/i'i  tir  île  fondu,  ])our  toutes 
leschargcsappréciablosen  argent  (jui  y  stuit 
stipulées  en  sa  faveur,  sans  ((u'il  soituéce-- 
saire  de  fixer  par  l'acte  même,  la  valeur  ih 
ces  charges. — Semblable  donation  ddiine  l.i 
même  liyiH>i]iè(|uo  aux  tiers  en  fave.ur  des- 
(pielsces  charges  ont  été  .-tipulées. — Llufres- 
ne  iV:  Dubord,4  t^.  ]..R.,ôlt. 

:;,  La  partie  ((ui  veut  ac(iuérir  uik'  liy|io- 
tlièi)iie  doit  spécifier  dans  l'acte  la  siiiunie 
de  deniers  dont  se  trouvera  grevé  rinmieii- 
ble. — Cazelais  {Kr iiartr)  &  Ramsay,oppo.s,, 
M.  V.  R.,  41. 

4.  W'hero  a  hypothec  is  given  for  aereilil 
opened  in  favor  of  the  morlgagor,  the  liypu- 
tliec  takes  etfoct  from  tho  time  tlie  morigii- 
go  is  granted,  and  nol  from  the  time  the  ad- 
vame  is  actually  mado. — t^uintal  vs  Lefeb- 
vre,  3  L.  N.,  347. 

5.  A  Jiypothec  for  advances  contcm- 
plated,  t»nt  which  tlie  creditor  is  notbound 
to  make,  nor  tlie  debtor  to  reçoive,  is  imt 
valid  for  advances  niade  in  iiursuance  uf 
sucli  an  agreomont  as  against  a  sale  duly 
registered  bef^ro  the  inaking  of  tho  advau- 
ce  I.— Desilets  vs  Martel,  5  t^.  L.  K.,  125. 

G,  La  convention  qu'une  hypothèque  coii- 
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sentie  pour  une  dette  existante,  subsistera 
tant  que  le  débiteur  devra  au  créancier 
jiour  des  avances  subséquentes,  et  que  les 
piiiements  qui  seront  faits  seront  imputés 
sur  celles-ci,  même  si  les  parties  ne  s'en 
expliquent  pas  alors,  est  valable  et  empêche 
la  remise  au  débiteur  des  billets  consentis 
pour  le  montant  de  l'obligation  de  valoir 
comme  a -quit  de  celle-ci  tant  que  des  avan- 
ces subséquentes,  faites  avant  et  au  moment 
même  de  la  remise  des  billets,  n'ont  pas  été 
soldées,  et  le  fait  que  les  livres  du  créancier 
montraient  que  les  billets  avaient  été  payés. 
-McCall  vs  Pouliot,  12  Q.  L.  R.,  10. 

!3045«  L'hypothèque  créée  par  un 
testament  sur  des  immeuble  grevés 
par  le  testateur  de  quelques  charges, 
est  soumise  aux  mêmes  règles  que 
rhypothèque  conventionnelle. 

3046«  L'hypothèque  convention- 
nelle peut  être  consentie  pour  quel- 
que obligation  que  ce  soit. 

//'  L.  "),  L.  9,  'i  1,  De  piguor.  act. — Potliier, 
Ihip.,  4:U-2;  Orl.,  hih:  tit.  20,  n"  27.— Do- 
mat,  liv.  3,  tit.  1,  soc.  1,  n"  o2. — Nouv.  Den., 
r  llyp.,  737. 

SECTION  V. 

UU   KANCl    QUE  I-HS    IIVI'OTIIÈQI'ES    ONT   ENTRH 
KI.LES. 

â047.  [Entre  les  créanciers,  les 
liypothèciucs  prennent  rang  pour  le 
passé  suivant  la  priorité  de  leur  date 
respective,  lorsque  aucune  d'elles 
nV'St  enregistrée  conforniémont  aux 
dispositions  contenues  au  titre  De 
l' Kiifcgislrcmcnl  dc-i  Droite  Utds.  Pour 
l'avenir  l'hypothèiiue  n'a  d'oflot  (pie 
conformément  à  l'article  213U]. 

S.  R.  R.  C,  c.  37,  s.  ],  i!  2.— l'ont,  /V/r„ 
n"  72ti.— C.  N.,  2i:!4.— Tiopl.MiLT,  fric,  et 
liii]i.,  554.  — 3(t  Laurent,  540.-3  Aubrv  et 
Kiin,  285,  485. 

Jnrisp. — 1.  Silice  tlie  coiîiiniï  into  furco 
oftlie  Civil  CodeufL.  C.,  lui  liyjM)tiicu  car, 
hoac()uiro(l,oii  roal  propcrty  witiiuut  rcgis- 
tratioii,  and  no  liypotlioc  can  bo  Rcijuii'cd 
on  tlio  proncrty  of  a  por-son  ii(><iîriun>ly  in- 
Kiilvont.  — lianquoJac(iU('8-C(ii'lv  !  itOgilvic, 
11»  L.  C.  J.,  100. 

■_'.  Une  liypotlièciuo  «garantissant  le  paie- 
ment d'une  dette  ancionno  no  peut  pas,  au 
détriment  des  créances  intontiédiaires,  êtro 
appliquée  au  paioiuent  d'une  antro  tiolte 
plus  rtconto.— Dorval  vs  Bourassa,  8  (l.  L. 
K.,  218. 

204N.  Le  créancier^  qui  consent 
(ixpressémeiit  ou  tacitement  que 
riiumouble  qui  lui  est  hypothéqué, 


le  soit  en  faveur  d'un  autre,  est  cen- 
sé lui  céder  la  préférence  ;  et  dans  le 
cas  de  telle  cession  de  rang,  il  se  fait 
une  interversion  entre  ces  créanciers 
selon  la  mesure  de  leurs  créances 
respectives,  mais  de  manière  à  ne 
pas  nuire  aux  créanciers  intermé- 
diaires, s'il  s'en  trouve. 

Pothier,  Orl.,  Intr.  tit.  XX,  n"  64.— 1  Lo,- 
moignon,  tit.  2t),  art.  3  et  4  ;  2  ihid.,  p.  114- 
5.- Pont,  Pviv.,  n"  334,  p.  324,  et  n"  1238. 

Jlirisp. — 1.  Une  personne  qui  consent 
à  ce  qu'un  immeuble  qui  lui  est  déjà  hypo- 
théqué soit  hypotliéipié  en  faveur  d'un 
autre,  sera  censée  avoir  consenti  il  céder  son 
Tc-^",  d'hypothèque  en  faveur  du  créancier 
hypothécaire  subséquent. — Symes  vs  Mc- 
Donald, 1»  L.  C.  K.,  182. 

2.  Quand  le  bailleur  de  fonds  concourt 
à  la  création  d'une  nouvelle  hypothèque 
sur  la  propriété  alTectéo  à  son'  privilège, 
son  j)rivilège  se  trouve  primé  par  cette  hy- 
pothèque subséquente.  —  Kobortson  & 
Young,  17  L.  C.  R.,  458. 

S.  In  this  case  the  proof  shows  tliat  the 
acts  of  the  Society  wcro  such  a.s  to  induce 
ihe  plaintitf  to  believo  that  tho  .«ociety 
h  ad  110  priority  of  hypothec,  and  it  conse- 
quontly  was  debarred  froni  contesting  the 
plaintitf's  claim. — MeCall  vs  Bonacina,  5 
L.  N.,  21.5. 

4.  AVhere  a  hypothecary  créditer,  who 
is  first  in  rank  cèdes  lus  right  of  préférence 
on  the  nioiiies  arising  fnmi  tlio  salcofa 
portion  of  the  property  hypolhocatcji  in  fa- 
viir  of  a  hypothocaiy  croditor,  wiio  is  only 
third  in  rank,  such  creditor  iui\  iii^  lirst 
rank  canuot  afterward.s  claim  to  rank  for 
hiswholc  claim,  wilhout  déduction  of  Ihe 
monics  receivcvl  undor  .said  sale,  to  the  pré- 
judice of  a  hypothecary  croditor  who  is  se- 
cond in  rank,  in  tho  di.sfribution  of  moiiies 
arising  from  tlie  .sale  of  tlm  balance  of  .'^aid 
l)ro|)orty.— l'érodcau  vs  Quintal,  27  L.  C.  j., 
74. 

20I1I>  Le  créancier  qui  a  une 
hypothî'(jue  sur  plus  d'uiunimiuible 
a[ipartenant  ti  son  débiteur,  peut 
l'exercer  par  action  ou  saisie  sur  ce- 
lui ou  ceux  de  ces  iinUieubles  qu'il 
juge  à  jiropos. 

Si  néanmoins  tous  ces  immeubles 
ou  plus  d'un  des  iiiimcubles  hypo- 
thé(iués  sont  vendus  et  que  le 'i)rix 
en  soi(  à  distribuer,  son  hypothèque 
se  répartit  au  pro  rata  do  ce  qui 
reste  à  distribuer  sur  leurs  prix  res- 
pectifs, lorsipi'li  existe  d'autres  cré- 
anciers postérieurs  ijui  n'ont  hypo- 
thèiiiK-  (lUe  sur  (lUelqu'un  de  ces  im- 
meubles. 
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Merlin,  Rip.,  v"  Tratiscription,  p.  129,  2° 
col. 

â050.  Les  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires  d'un  vendeur 
l)rennent  rang  avant  lui,  en  obser- 
vant entre  eux  l'ordre  de  préférence 
ou  de  priorité. 

Pothier,  Ilyp.,  454. 

S051«  Le  créancier  dont  la  cré- 
ance est  suspendue  par  une  condi- 
tion ne  laisse  pas  d'être  colloque 
dans  l'ordre,  sujet  néanmoins  aux 
conditions  prescrites  au  Code  de  pro- 
cédure civile. 

Doraat,  liv.  3,  lit.  1,  sec.  17.— Pothier, 
l'roc.  cir.,  263.— Nouv.  Den.,  Hyp.,  7-10. 

3033«  Les  dispositions  relatives 
aux  privilèges  contenues  dans  les 
articles  1980,  1987  et  1988,  sont  éga- 
iement  applicables  aux  hj'pothèques. 

Troplong,  /'.-V.  et  htjp,,  86,  366,  608. 


CHAPITRE  qi)atrip:mp:. 

DE   L'eKKET   DE.S  PRIVII,ÈGES  ET  HYPO- 
THÈQUES RELATIVEMENT  AU  DÉBI- 
TEUR OU  AU  TIERS  DÉTENTEUR. 

3053«  L'hypothèque  ne  dépouille 
ni  le  dél)iteur,  ni  le  tiers  détenteur, 
qui  continu<'nt  de  jouir  de  la  propri- 
été et  peuvent  l'aliéner,  sujette  néan- 
moins au  privilège  ou  à  l'hypothèque 
dont  elle  est  grevée. 

J)'  \j.  \),  'i  2,  De  pignor.  ad. — Pothier,  JJyp., 
433-4.— N.  Den.,  Ilyp.,  788. 

3054«  Le  débiteur  ni  le  tiers  dé- 
tenteur ne  peuvent  cependant  dans 
la  vue  de  frauder  le  créancier,  dété- 
riorer l'immeuble  grevé  de  j)rivilège 
ou  d'hypothèque,  en  détruisant  ou 
endommageant,  enlevant  ou  vendant 
la  totalité  ou  partie  des  biltis.scs,  des 
clôtures  et  des  bois  (pii  s'y  trouvent. 

S.  R.  B.  C,  c.  47,  s.  2.— C.  de  P.  C.,800.- 
Pont,  Prh\  et  hyp.,  n°  416. 

Jlirlsp. — 1.  Le  tierH  ùétontcur  qui  a 
fait  des  améliorations  sur  l'iminenble  liy- 
potliéquô,  ne  i)er.t  les  enlever  après  le  juge- 
ment en  déclaration  d'hypothOquo,  si,  par 
son  titre  iracqaiKition,  il  s'est  chargé  de 
l'hy{X)tlièquf.  et  .s'est  oblijjt';  de  payer  la 
dette  hypothécaire. —  Société  de  construct. 
de  Montréal  &  Désautels,  1  D.  C.  A.  183. 


2.  Le  débiteur  qui  diminue  la  valeur  de 
la  propriété  hypothéquée,  en  on  enlevant 
les  bâtisses,  est  sujet  à  la  contrainte  jiar 
corps  pour  les  dommages  qu'il  cause  pur  \.^ 
au  créancier  hypothécaire.  Ces  duniiiiagr« 
ne  sont  que  la  difl'érence  entre  le  pnx 
qu'aurait  rapporté,  à  une  vente  judiciaire, 
la  propriété  avec  ses  bâtisses,  et  celui  qu'elle 
rapporteraitsans  elles.— McUall  vs  Pouliot 
12  Q.  L.  R.,  10. 

2095*  Dans  le  cas  de  telles  dé- 
tériorations, le  créancier  qui  a  privi- 
lège ou  hypothèque  sur  l'immeulde 
peut  poursuivre  ce  d'itentour,  lors 
môme  que  la  créance  ne  serait  pas 
encore  exigible,  et  recouvrer  de  lui 
personnellement  les  dommages  ré- 
sultant de  ces  détériorations,  jusqu'à 
concurrence  de  sa  créance  et  au 
même  titre  de  privilège  ou  d'hyjio- 
thèque  ;  mais  le  montant  qu'il  en 
perçoit  est  imputé  sur  et  en  déduc- 
tion de  sa  créance. 

S.  R.  n.  c,  c.  47,  s.  -2,  >i  2.-  Pont,  V'nV., 
n-  362  à  3G5.— C.  N.,  2175.— Troplonjr,  Pm. 
et  Itiip.,  830.— ;>]  Laurent,  301.— ;>  Aubiv  et 
Rau,  451. 

Jlli'iHp.— Sur  une  action  en  vertu  do 
l'art.  2055  du  C.  C,  atîeoinpagnéo  du  cai)i((s 
on  vertu  do  l'art.  800  du  C.  de  P.  ('.,  \m\r 
les  dommages  résultant  do  détériorât Kjn.s 
sur  un  inimoublo  liyiiothé(jué,  ces  duiii- 
inages  no  consistent  pas  tant  dans  la  vahiiir 
du  hois  coupé  et  enlevé  (pio  dans  rostiinit- 
tion  (pli  doit  être  faite  de«  (loninm>;es  ;\  rai- 
son delà  détérioration  en  valeur  de  la  |irii- 
Criété  eu  conséipience  de  cett?  cou|ki  du 
ois.— Désautols  vs  Kthier,  15  L.  C.  J.,  :iui. 

â03<(>  Los  créanciers  ayant  pri- 
vilègc  ou  hypothè(iue  enregistrée  sur 
un  immeuble,  le  suivent  on  quel([ues 
mains  qu'il  passe  et  ont  droit  de  le 
faire  vendre  on  justice  et  de  se  faire 
payer,  suivant  le  rang  de  leur  cré- 
ance, sur  les  deniers  provenant  de 
cette  vente. 

Domat,  liv.  3,  tit.  1,  sec.  3,  n"  1,  2  et  :!.- 
Pothier,  /%.,  4:!3-4.— N.  Denis,  v"  //(//;.,  711 
et  788.- r.  N.,  216(1.— Troplong',  )'ri>:  ,/ 
hyp.,  775.-3  Aubry  et  Hun,  4U4. 

SOS7*  Pour  a.ssurer  ses  droits  le 
créancier  a  deux  recours,  savoir: 
l'action  hypothécaire  et  l'action  eu 
interruption  de  i)rescription.  Il  e.st 
traité  do  cette  dernière  au  titre  Delà 
Prescription, 
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SECTION  I. 

DK  l'action   hypothécaire. 

205H»  L'action  hypothécaire  est 
accordée  au  créancier  qui  a  une  cré- 
anc:  liquide  et  exigible,  contre  tout 
possesseur  îl  titre  de  propriétaire  de 
la  totalité  ou  de  partie  de  l'immeu- 
ble hypothéqué  à  cette  créance. 

Co(l.,li. 24,  Depij/norihw. — Loysoan,  De- 
(fuerp.,  liv.  2,  c.  2,  ii"  '^. — Pothior,  //;/;)., 
4;il-5;  do.,  Cont.  iVOrl.,  Int.  t.  20,  n"  .')2  ; 
Jliipoth.,  n"  122.— (i  N,  Dcn.,  19.— Tropl., 
Prir..  804.— 2  La  Ihênm,  220. 

Jlirlsp. — 1.  The  chililren  wlio  are  pro- 
priolors  of  an  ostato,  on  which  tho  dower 
ol'  tlieir  motlior  is  cliargod,  cannot  main- 
tiiin  an  action  to  rocovcr  tiio  jmsso.ssion  of 
tint  «.«tate  froni  a  tiers  détenteur  wiio  iujids 
iiy  litle  (ierived  from  tlioir  niotlior,  so  Ions; 
(is  siio  livos. — Lemieux  vs  Uionne,  2  U.  do 
L.,277. 

L'.  L'on  no  pr&uine  jamais  que  lo  tioi'H 
(Ittoiitour  s'oblige  per.«oiiiiclloniciit. — IJan- 
(|iiodii  Peuple  v.^  Giiigras,  2  L.  C.  \\.,  241!. 

;!.  Pouf  qu'une  action  liypotliôcairo  .soit 
maintenue,  la  dette  alléguée  par  lo  deman- 
deur doit  être  due  et  payable  (exigible). 
Los  frais  d'une  action  en  garantie  seront 
adjugés  contre  un  demandeur  principal, 
lequel  aura  intenté  son  action  avant  l'expi- 
ration du  délai,  quand  le  défendeur  fait  in- 
torvonir  sou  garant  formel. — Aylwin  vs  Ju- 
daii,  7  L.  C.  R.,  128. 

4.  Le  demandeur  occupait,  sans  titre, 
jtarlio  des  terres  non  concédéo.s  de  la  Cou- 
ronne, et  il  fît  sur  icelles  des  améliorations 
considérables.  Plus  tard,  il  les  céda,  par 
donation  dûment  enregistrée,  il  un  nommé 
Sans-Souci,  sujettes  il  une  route  viag  .o, 
IKjur  sûreté  du  paiement  de  laquollo  Sans- 
Souci  liypcjthéqua  l'iinmeidjle  on  question. 
Sans-Souci  obtmt  du  gouvernement  un  bil- 
let d'oC('u nation,  et  subséipiemment,  il  ven- 
dit au  déiondeur  qui  avait  connai.^Banco  de 
la  donation.  Le  défoudeur  obtint  ensuite, 
en  »\M\  propre  nom,  des  lettres  patentes  de 
la  (Àiuronne.  L'action  du  demandeur  est 
m  déclaration  d'bypotbîque  contre  Blois. 
Jujicmont  iwur  le  demandeur. — Bélanger 
v«  Hlois,  ;?  K.  L.,454. 

T).  Tbo  plaintiffinan  byj)otliocary  action, 
iiiu.-t  provo  that  tlie  grautor  of  tbo  mort- 
;.'as!o  was  ])ropriotor  of  tlie  iininovoable  liy- 
iKitliwaled  at  tbe  timo  wboa  tbo  inortgage 
was  graiitcd. — Konaud  i^  Pro\dx,  2  L.  C  L. 
J.,  120. 

fi.  A  Iiypotbecary  créditer  bas  a  rigbt  to 
an  action  en  dé'-limttion  d'/iypdlhi'rfueHgMuiit 
tlu'  veniloo  of  tbo  property  hypotlie(!ated, 
cvcn  tbdugb  such  vendoe  may  bave  re-.sold 
tim  property,  if  sucb  re-salo  be  not  registor- 
0(1.  Wbere,  in  an  action  m  iléchirolioii 
'l'Iniliiithriptf  against  tlie  (irst  vendoe,  be 
37 


pleads  and  proves  a  re-sale  not  rogistered, 
and  tliat  lieis  no  longer  détcutenr,  lie  will 
be  condciiinod  to  pay  the  cosls  of  action  up 
to  the  time  of  filing  bis  plea,  and  tbeplain- 
tiff  will  be  condemned  to  pay  the  costs  of 
contestation  to  défendant  aftor  plea  fiietl. 
It  baving  lieen  pleaded  to  an  action  en  dé- 
claration d'/n/p<'thè(juc  tbat  tbe  défendant 
was  no  longer  détcntur,  but  by  a  deed  not 
registered  bad  re-sold  toanotlier,  tlieplain- 
tifi"  bas  a  right  by  a  new  action  under  tlie 
same  numbor  to  summon  sitcli  otber  Ven- 
dée and  to  bave  biiii  condemnad  according 
to  law  as  détenteur. — Lalonde  &  Lynch,  20 
L.  0..T.,  158. 

7.  In  créancier  d'une  rente  enpliytéo- 
tiquo  peut  jioursuivre  en  déclaration  d'hy- 
pothèque le  représentant  de  l'adjudicataire 
de  l'immeuble  qui  est  byiiothéqué  pour  la 
sûreté  du  paiement  de  cette  rente,  si  la 
vento  du  shérif  a  été  faite  sujette  à  cette 
roiiio,  quoique  le  contrat  de  vente  du  shé- 
rif no  fasse  pas  mention  de  la  rente,  et  en 
ce  cas  le  contrat  de  vente  sera  déclaré  faux, 
—("arpenter  &  Déry,  8  U.  L.,  28:5. 

.s.  Thoordiuary  liypi>tbecary  action  can- 
not be  exercisod  against  an  assignée  who 
is  in  tlie  iKissessiondfiminoveable  property 
of  an  estato  in  bis  quality  as  such. — Duwes 
vs  Fulton,  1  L.  N.,  24:i. 

9.  A  tenant  who,  in  good  faith,  bas  paid 
rent  in  advancetothe  proprietor,  hislessor, 
cannot  be  coinpelled  to  pay  tho  rent  a  se- 
cond tiine  in  the  event  of  insolvency  of  tbo 
lessor  beforo  the  expiration  of  the  terni  so 
paid  for  in  advance,  and  the  proceeds  of 
tbe  property  being  iusudicient  to  pay  in 
full  tbe  bypotliecarv  creditors.— Dupuy  vs 
McClanaghan,  4  L.  N.,  270. 

10.  Un  créancier  ayant  liyptiièque,  jient 
porter  une  action  hypothécaire,  ou  person- 
nelle bypotïiécaire,  contre  son  débiteur  jjer- 
stpunol.- Bernier  vs  Carrier,  4  Q.  L.  R.,  45. 

11.  In  créancier  hypothécaire,  quelque 
fioit  le  montant  de  sa  créance,  peut  prendre 
une  action  hypothécaire  contre  son  débi- 
teur, détenteur  de  l'immeuble  hypothé<iué, 
bien  ([u'il  ait  déjil  un  jugement  contre  ledit 
débiteur  personnellement  pour  la  mémo 
créance.— Uorval  vs  Boucher,  0  (l.  L.  R., 
197. 

12.  The  cost  of  dood  of  iiiurtgage  and  its 
registration  and  of  premiums  stipulated  to 
be  paid  bv  tbe  mortgagor  on  Insurance 
transfcrreil  as  collataral  socurity,  cannot 
be  recovered  Viy  the  iiiortgagoe  from  a  tiers 
détenteur  of  t\\o  land  by  liy{)otbecary  ac- 
tion.—Michon  vs  Moroncy,  (i  Q.  L.  R.,  238. 

l;!.  L'in.ïtitué,  dans  une  donation  il  cause 
de  mort  faiio  par  deu.x  é^ioux  dans  le  con- 
trat do  mariage  de  l'institué,  no  peut  être 
noursuivi  byootbécaireiiient  au  sujot  d'un 
îiniiieuble  appartenant  au  donatour,  s'il  est 
stipulé  dans  la  donation  (pie  le  survivant 
des  donateurs  restera  on  possession,  jusqu'à 
son  décc.'i,  ilo..i  biens  donnés.  L'institué, 
n'étant  considéré  en  |)o^sl^s^<i()ll  (iit'après  le 
décè.-i  du  siirviviuit  de-  donateurs,  qudiijUQ 
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riiiimoublo  an  mijot  dnqiK^l  il  eHt  iniiirsuivi 
liypotliôcaiionu'iit  mit  un  coïKpu't  do  lu 
L'oiiiiiiuiiaulé  (liH  (luiiiituiii'6  ou  bien  la  pi'u- 
jirit'té  pour  partie  tlu  donateur  dôcédé. — 
i^eaudieniin  vs  DesiletH,  10  K.  L.,  328. 

14.  Tlie  allegntion  in  an  liypotbocary  an 
tion  of  the  grantiiig  of  a  hypotlioc  is,  in 
efl'ect,  an  allégation  Ihnt  the  person  creat- 
ing  the  liypotTiee  hnd  power  to  do  ho,  anil 
therefore^  luider  sucli  allégation,  the  Court 
will  aduut  évidence  to  prove  the  existence 
of  sucli  power,  but  verbal  évidence  will  not 
prove  tlie  ownership  of  the  j)ro|)erty.— 
Heritable  Socurities  &  Mortgage  Invost- 
ment  AHSociation  vs  Racine,  23  1^.  C.  J., 
242. 

15.  Depuis  la  mise  en  vigueur  du  Code 
civil  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  affec- 
té au  paiement  d'une  rente  constituée  créée 
pour  le  paiement  du  prix  de  vente,  n'est 
pas  personnelle  nont  responsable  du  paie- 
ment de  cette  rente. — AVright  &  Moreau, 
M.  L.  K.,iQ.  B.,45(i. 

1().  Le  porteur  d'une  créance  qui  poursuit 
son  débiteur  principal,  ne  peut  réclamer 
comme  hypothèque  dans  une  action  en  dé- 
claration d'hyi)otliè(iue,  les  frais  faits  contre 
son  (lébitour  principal  dans  la  poursuite 
antérieure.  Le  créancier  qui  pours^'Uit  en 
déclaration  d'hypothèque  le  tiers  détenteur 
d'un  immeuble  à  lui  hypothéqué,  no  peut 
réclamer  que  deux  années  et  l'année  cou- 
rante d'intérêts  .sur  sa  créance  à  loncontre 
de  ce  tiers  de  lionne  foi. — Bricault  vs  Bri- 
cault,  11  K.  L.,U;:5 

17.  Lorstiu'uii  billet  a  été  donné  à  l'elict 
d'acciuitter  le  prix  de  vente  d'un  immeuble 
dont  le  jirix  de  \eiite  a  été  garanti  par  hy- 
l)othèque,  le  propriétaire  de  ce  hillet  jx'ut  in- 
tenter une  aitiou  en  déclaration  d'iiypn- 
thèiiue  contre  lo  détenteur  de  l'inimeuble 
byi)0t)\é<)ué,  aiircs  avoir  discuté  les  pro- 
metteurs et  endosseurs  «lu  dit  billet  sai  s 
imrveuir  à  être  jiayé  de  sa  crénnco. — Ban- 
que de  Québec  k  Hergoron,  14  H.  L.,  170. 

18.  L'action  hyjK)thécaire  n'est  accordée 
contre  le  détenteur  de  riiumeuMe  by|xjtlié- 
qué  que  ]ors(|ue  la  créance  est  claire  et  li- 
quide.--Leroux  vs  Dicuire,  2.S  L.  C.  J.,  iVlO. 

11».  Le  privilège  de  bailleur  do  fonds,  s'il 
n'est  pas  enregistré,  ne  <.'')mie  pa-  lieu  à 
l'action  hyix)tbécaire,  Ivon  qu'il  soit  préféré 
aux  créance^s  chirogriiphaires  et  à  celles 
non  enre^'istrées.  Le  défendeur  ur  l'action 
liyfKithécrtire,  jieut  piailler  les  moyens  (juc 
son  vt'udeur  et  ^rarant  aurait  pu  invoquer. 
— Bérubé  vs  Moineau,  14  ii.  L.  IL,  OU. 

iSOdtlf.  Lorsque  l'iiuiiieuble  e.st 
possédé  par  un  ii  ■  ifrtiitier,  l'action 
doit  être  port'e  contrôle  proj)riétaire 
dtx  fonds  et  contre  l'usufruitier  si- 
multanément, ou  dénoncée  A  celui 
des  deux  qui  n'a  pas  et';  assigné  en 
premier  lieu. 

Pothier,  /A///-.,  435.— C  N.  Den.,  20. 


!3000«  Si  le  possesseur  est  grevé 
(le  sulistitution,  jugement  peut  être 
rendu  contre  lui  sur  poursuite  hy- 
pothécaire  sans  que  l'appelé  ait  été 
mis  en  cause  ;  sans  préjudice  en  ce 
cas  au  droit  de  ce  uernier  tel  (ju'é- 
noncé  au  titre  relatif  aux  donations. 

Pothier,  Suhiti.,Ml.—C.  C.  B.  C,  951). 

âOftl*  L'objet  de  l'action  hypo- 
thécaire est  de  faire  condamner  le 
détenteur  à  délaisser  l'immeuble 
pour  qu'il  soit  vendu  en  justice,  si 
mieux  il  n'aime  payer  la  créance  en 
princiiial,  les  intérêts  conservés  par 
l'enregistrement,  et  les  dépens. 

S'il  s'agit  d'une  rente,  le  détenteur 
pour  se  soustraire  au  délaissement, 
doit  payer  les  arrérages  et  frais,  et 
consentir  à  continuer  les  prestations, 
soit  par  un  titre  nouvel  ou  par  une 
déclaration  à  cette  tin  à  laquelle  le 
jugement  à  intervenir  donne  effet. 

Pothier,  //»yp.,  444.— Pont,  i'ni.,  11  ;i2.- 
Pothier,  6'hcc.,  c.  5,  art.  4,  p.  217.— 1  Pigiau, 
593. 

Add. — S'il  s'agit  d'une  rente  seij;iipii. 
riale,  le  seigneur  peut,  en  vertu  do  l!2  Vie, 
c  20,  s.  4,  intenter  une  action  purement 
personnelle  contre  le  détenteur  du  ibiids 
^rové,  pour  le  recouvrement  do  la  rente  it 
(ie  ses  arrérages. 

Jlirisp.— L  La  demande  i>our  une 
somme  au-dessous  de  $100,  accompa>:n('e 
de  conclusions  demandant  que  le  <léteiiilt3iir 
(qu-  n'est  tenu  au  paiement  de  (a  créance 
l'.'iivfiothécairement)  soit  condamné  ù 
layer  la  dette,  si  mieux  il  n'aime  délai.s.sor, 
etc.,  est  une  demande  de  la  compétence  do 
la  Cour  de  Circuit  et  non  pus  de  lu  Cour 
Su|)érieiire.  Ce  n'est  pas  une  action  liyjxi- 
thecaire  réglée  par  l'art.  2001  C.  C,  et  par 
conséquent  ap|;<ilable. — Kodier  vs  Hébert, 
15  L.  C.  .L,  2(il).  ^Renversé  en  Kov.,  l(i  L.  C. 
.I.,41.-' 

2.  L'action  liyixjtbécaire  est  de  sa  nature 
une  action  réelle. — Dupont  &  Grange,  ](i  L 
C.  R.,  146. 

.'?.  ÀVhero  the  holder  of  an  hypotliccatod 
immoveable  is  jiorsonally  liable  for  tlie 
debl,  it  is  no  bar  to  a  dire(;t  action  again>! 
the  (lelitor  thaï  the  creditor  lias  j)revio>is|y 
obtained  a  judgmentc/t  iléduratioii  dlnj^hr 
th>(it(i',  under  wliich  the  debtor  lias  aban- 
(loned  the  immoveable  j  oven  thougli  tiie 
j)rojKirty  bas  not  been  discussed. — Newton 
vs  Cruce,  (IL.  N.,  107. 

4.  The  plaintiff  in  au  hypothocary  action 
is  well  fur.i,ded  in  demanding  a  personiil 
condeiTi'ia'Jon  against  the  tin:i<lét<iititir 
unlesK  !ic  prefers  to  délaisser. — Société  île 
construction  vs  Pourassa,  20  L.  C.  J.,  IjUL 
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5.  DaiiH  une  action  intentée  par  un  co^- 
sionnaire  contre  le  délétriié  (<|iiaiid  il  j;  a 
dans  l'acte  <io  vente  délcpition  -',(  piiie- 
ment),  demandant  que  riiiMnenhie  aoit  dc- 
claré  liypotlié(|iié  pour  le  montant  do  «a 
créance  et  à  ce  que  le  défendonr  soit  con- 
damné (V  lui  payer  cotte  en  aiue,  il  n'est 
pas  nécoMsairo  do  prouver  la  fwssossittn  du 
Hoii8-ac(]uérenr,  défendeur  dans  la  cause, 
vu  que  (!etto  action  n'est  pas  une  action  on 
déclaration  d'hypothéqué  sons  les  disposi- 
tions de  l'art.  20()1  C.  C— Scott  vs  McCal- 
froy,  16  R.  L.,  200. 

3003.  Le  tiers  détenteur  assigné 
hypothécairement  ou  en  déclaration 
d'hypothèque  a  droit  d'appeler  en 
cause  son  vendeur  ou  tout  autre  au- 
teur tenu  j\  la  garantie  contre  la  dette 
hy;>  >thécaire,  îl  l'effet  de  le  faire 
condamner  à  intervenir  p(»ur  faire 
cesser  la  demande,  ou  à  l'indemniser 
de  toute  coiidamnation  et  des  dom- 
mages qui  peuvent  en  résulter. 

Taris,  102.— 1  Pigeau,  573.— S.  H.  B.  C, 
c.  82,  s.  32. 

Jurlsp.— 1.  li'impélrant  qui  est  trou- 
blé par  une  op|K»sition  à  sa  (lomando  on 
ratification  de  titre  o^^t  bien  fondé  à  diri<{er 
une  action  en  garantie  contro  .«on  vendeur, 
ei  cette  action  on  ^'arantie  a  toujours  été 
accueillie  et  niair.*onue. — Doiiglass  «&  Din- 
ning,  3L.  C.  J.,  :W. 

2.  L'acquéreur  condamné  à  délaisser  un 
héritage  sur  action  on  déclaration  d'Iiypo- 
tliè(pio,  a  son  action  en  indemnité,  du  mo- 
ment qu'il  a  délaissé,  contre  ceux  qui  sont 
tenus  de  le  garantir  du  trouble,  lors  mémo 
que  l'héritage  no  serait  pas  encore  saisi,  et 
f)u'il  n'aurait  pas  nus  ses  garants  en  cause 
8»r  la  demande  principale. — Dorwin  vs 
Hutchins,  12  L.  C.  II.,  (JS. 

300:i.  A  cet  effet  le  tiers  déten- 
teur poursuivi  a  une  excei'.ion  dila- 
toire contre  la  demande,  tel  ([n'ex- 
pliqué au  Code  de   proeédure  civile. 

â064«  Le  tiers  détenteur  peut 
opposer  à  la  demande  tous  les  moy- 
ens qui  pcuvcrit  la  faire  renvoyer, 
soit  (pie  le  garant  ait  été  ou  non  mis 
eu  cause. 

JliriHU.-l .  Dans  le  cas  d'ui*edette  assu- 
rée par  liypothèquo,  dûment  enregistrée, 
pour  une  son)nie  payable  on  dix  ans,  le  dé- 
biteur s'étant  depuis  obligea  efl'ectuer  le 
paiement  plus  téjt,  le  tiers  détfuteur  pour- 
.-.nivi  liyjH,'thécairemeut  (m  re<f>n \  rement 
de  cotte  dette,  nei  j^eut  invoijuor  le  défaut 
d'enregistrement  tîu  dernier  acte,  s'il  ne 
fait  pas  voir  que  son  propre   tiir*  a  fi»  en- 


registré antérieurement  au  second  acte  ci- 
dessus  montioinié.— Sicotte  &.  Bourdon,  15 
L.  C.  U.,  4(1. 

2.  Hypothecary  action.  —  Pefoiidunt 
.says  ho  is  not  llie  owuer  or  déUvUur  of 
llie  promises. — l'iea  dismisseil  as  no  indi- 
cation of  llie  real  owner  of  the  latid. — 
Ambault  &  Fishor,  30  L.  C.  i.,  i;i3. 

30ft5«  Le  tiers  détenteur  as.signé 
Kiir  action  hypothécaire  et  qui  n'est 
ni  chargé  de  l'hypothèque,  ni  tenu 
personnellement  au  paiement  de  la 
dette,  peut  opposer,  s'il  y  a  lieu, 
outre  les  moyens  qui  peuvent  éteiu- 
ilre  l'hypothèque,  les  exceptions 
énoncées  dans  les  cinq  paragraphes 
qui  suivent. 

Pothier,  J72/;j.,436à44:}. 

Jurlsp. — 1.  L'on  ne  présume  jamais 
que  le  tiers  détenteur  s'oblige  personnelle- 
ment.—Banque  du  Peuple  vs  Ginjrras,  2  L. 
C.  R.,  243. 

2.  Un  créancier  hypothécaire  ayant  pris 
l'action  liypothécaire  ou  en  délaissement 
contre  le  détenteur  de  l'immeuhle  hyiiothé- 
qué,  ot  ce  dornior  ayant  délaissé,  ne  iwtit 
pas  ensuite  lo  ])Oursuivre  comme  débiteirr 
j)ersonnol.— Reevcs  iV  (nrikeu,  M.,  4  février 

i.s7y. 

3.  Les  créanciers  bypotlu'caires  ne  sont 
plus  reeevaldcs  à  exercer  l'action  person- 
nelle (|u'ils  avaient  C(mtre  l'acquéreur,  qui 
|iar  son  titre  d'accpiisition,  s'était  obligé  à 
payer  son  prix  aux  mains  des  créanciers 
liv|H)(hécaiM'S  do  sou  vendeur,  s'ils  ont 
d'abord  |Kirté  contre  lui  l'action  hypothé- 
caire puio  et  simple. — La  Société  do  constr. 
Canadieiuie  de  Montr»'al  vs  Désaultols,  C. 
de   Révision,  ;'.0  avril  l.S7i»,  M.,  n"  181. 

4.  La  stipulation  faite  dans  un  acte  de 
vente  par  l'acquéreur  (lu'il  paiorail  l'acquit 
du  vendcnu'  avec  la  n' serve  de  déguerpir  et 
do  délaisser  la  jiropriété  acquise  par  lui  au 
cas  où  M  jugerait  it  propos  on  ù  son  avan- 
tage do  le  faire,  ne  le  r(Mid  \m»  responsable 
pemiiiinillcuii'nt  au  paiement  cle  ta  dette, 
(|uoiquo  cette  indication  do  paiement  ait 
été  ousuito  accepté'O  par  lo  créiincier  et  si- 
gnifiée à  rac(iuéreur. — Société  permanente 
de  construction  du  district  de  Montréal  vs 
Ijarose,  17  L.  C".  .L,  S7. 

i">.  I.e  tiers  (b'-lenteur  qui  s'est  obligé  per- 
soimelleniont  au  paiement  d'une  dette  ne 
peut,  lors(ju'il  est  {«ursuivi  hypotlu'caire- 
ment  à  raison  de  cette  dette,  opposer  l'ex- 
ception d'impenses. — N"  73l>,  Evans  vs  Bru- 
net,  jugt  30  juin  1877. 

G.  I^e  tiers  détenteur  poursuivi  hypothé- 
cairement peut  op{)oser  à  l'action  tous  les 
moyens  qm  le  débiteur  personnel  pourrait 
y  opj)oser  lui-mèir.c. — Cité  de  Montréal  vs 
Murphy,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  161. 
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§  1. — De  Vexcejdion  de  discussion. 

20tt6«  Si  celui  çiui  a  créé  l'hypo- 
thèque, ou  ceux  qui  sont  tenus  per- 
sonnellement au  paiement  de  la 
dette  possèdent  des  biens,  le  tiers 
détenteur  poursuivi  hypothécaire- 
ment peut  exiger  oue  le  créancier, 
avant  d'obtenir  le  délaissement,  fasse 
vendre  les  biens  appartenant  au  dé- 
biteur personnel,  en  par  le  tiers  dé- 
tenteur indiquant  ces  biens  et  four- 
nissant les  deniers  nécessaires  pour 
cette  discussion. 

PoUiior,  Hyp.,  436-8.— Domat,  liv.  1,  lit. 

1,  sec.  3,  n"  6.— ïropl.,  796  et  Huiv.— 0.  N., 
2170.— Pothier,  Int.  Cuut.  d'Orl.,  tit.  20,  n°' 
66,  ()7  ; — do,  Ohliij,,  n"  557. — Ciiiyot,  Uép., 
v°  Caution,  pp.  725,  765. — Jjwprostro,  Cent. 

2,  c.  30.  — Brodcau  sur  Loiiet,  L.  U.,  c.  55. — 
Lamoignon,  Arrêts,  Dm  cuvlio7iii  21. — 
Journal  des  Aud.,  t.  2, 1.  10,  c  18. — Kenus- 
801),  Subrog.,  c.  4. — Pocquot  de  Livonniùre, 
liègles,  1.  5,  c.  3,  n"  5,  7,  8,  p.  46.5.— Diipi- 
neau  sur  art.  484  d'Anjou. —  Chopin  wur 
Anjou,  art.  79,  n"  0. — Laurière  sur  art.  101 
Coût,  de  Paris.  —  Troplong,  Vatitiov,  n" 
430. —  REourion,  Des  Siiorui/ations,  pp.  S4  t\ 
99.-27  Deniokimlpo,— 651— Gauthier,  De  la 
Suhniiiation,  n"'  439  à  459.— 18  Laurent,  12.^. 
—4  Aubry  et  Kau,  188  ft  189,  it  noUi.s  84 
et  85. — Bugnet  sur  Pothier,  Obliy.,  412, 
noto  3,  p.  222. —  Ponsot,  CunCwnnemenl, 
283.  —5  Battur,  Prir.  ,t  hyp.,  n"  502,  p.  343. 
— 18  Duranton,31(i.— Merhn,  H<'p.,  v"  ('«h- 
</o;i,  p. 474. — Ponsot,  Cuvtiimnemmt,  n"  257. 
—9  Marcadé  et  Pont,  sur  art.  2029,  2030  C. 
N.,  n"  272, 273.— Merlin,  tiuest.  do  droit.^v" 
Subrogation, 'i 5. — 7  TonUier,  p.l72. —  Daliov;, 
Rép.,  v  Hi/p.  et  prix:,  p,  34S,  n"  2. — Déniante, 
Cours  de  droit  rivil  /»•.,  t.  3,  n"  797.  —  Za- 
chari.i',  p.  165. — Dnprez,  Revue  du  droit  fr, 
et  étranger,  t.  2,  p.  401.  —  3  Auliry  et  Kau, 
440. 

Jlirisp.— 1.  Jugé  que  l'iiyjK)thèquo  spé- 
ciale n'est  pas  une  fin  de  non-rect\  jir  'on- 
tro  l'exception  de  discussion,  et  quo  le  tiers 
d<'tontour  iKtursuivi  par  le  vendeur  origi- 
naire, peut  lui  opjmner  cette  o.xcejition  do 
discus-iion.  I^e  tier.i  d<''tonteur  ne  t)out  ré- 
clamer le  droit  de  rétention  jus(ju  au  paie- 
laent  de  ses  impenses  et  améliorations. — 
Price  va  Nelson,  2  L.  C.  R.,  4.'i5. 

2.  An  exception  of  discussion  wlùcli  fails 
to  indicate  the  property  to  Im  discussed  or 
to  alledgo  cveu  tbe  existence  of  proçerty 
liable  to  discussion,  and  which  also  fails  to 
contain  an  offer  to  defray  tlie  expense  of 
discussion,  and  to  be  accompaniod  by  tlio 
actual  deposit  of  the  necessary  funds  to 
that  e'id,  is  lad  in  law  and  wili  bo  dismis- 
ki>.\  on  denuurer. — Panton  vs  Woods.  11 
L.  C.  .!„  168. 


3.  Obligation  par  Tremblay  A  Bourassa 
avec  hypotbènue,  et  Varin  intervint  conmm 
caution  simple  do  Tremblay.  Trend)iiiy 
vend  l'inini.  hypothéqué  à  Gibeaii,  ù  la 
charge  do  l'hypothèque,  et  co  dernier  le  n- 
vontl  t\  Senécal.  La  créance  n'étant  mn 
payée,  Bourassa  poiirsuit  Senécal  on  dé- 
claration d'hypothèque.  Ce  dernier  opiwsu 
une  exception  de  discussion  renvoyant  le 
dmdr  à  la  discussion  des  biens  de  Varin 
la  caution,  se  basant  sur  l'art.  2066  du  c' 
C.  Varin  {iroduit  alors  une  intervention  pur 
laquelle  i\  conteste  l'exception  de  discuH- 
sion,  et  prétend  qu'ayant  cautionné  uno 
dette  garantie  par  uno  hypothèque  spéciale 
sur  l'immeuble  mémo  jwssédé  aujourd'hui 
par  Senécal,  il  no  iieut  être  tenu  au  paie- 
ment de  cotte  dette  qu'après  discussion  do 
l'immeuble  possédé  par  Senécal.  Il  préfond 
que,  soiis  ces  circonstances,  la  catitiou  doit 
être  préférée  au  tiers  détenteur.  Jugt  pour 
l'intervenant  et  oxcei)tion  do  discussi.iu 
déboutée.  —  Bourassa  vs  Senécal,  n"  1270 
M.,  30  juin  1886.  ' 

30tt7«  Cette  exception  ne  peut 
cependant  être  opposée  A  l'égard  des 
immeubles  hypothéqués  au  paiement 
des  rentes  créées  pour  le  prix  du 
fonds. 

Paris,  101. 
§  2. — De  Vacq)tion  de  garantie. 

âOttM.  Le  tiers  détenteur  peut  re- 
pousser l'action  hypothécaire  ou  eii 
déclaration  d'hypothèque  portre 
contre  lui,  lorsque  le  créancier  pour- 
suivant se  trouve  en  (luelque  maniè- 
re que  ce  soit  personnellement  oljli- 
gé  de  garantir  l'immeuble  contre 
cette  hypothèque. 

Potliier,  //^A,  440-1. 

âOtttt»  Cette  exception  de  garan- 
tie a  également  lieu  si  le  poursuivant 
se  trouve  lui-même  détenteur  d'un 
autre  immeuble  affecté,  envers  le 
tiers  détenteur  poursuivi,  à  la  garan- 
tie de  l'hypothèque  réclamée;  le 
lioursuivant  ne  peut  en  ce  cas  être 
maintenu  dans  son  action  qu'en  dé- 
laissant lui-même  préalablement 
l'héritage  qu'il  détient  ainsi. 

Pothier,  Hyp.,  441-2. 

§  o. — De  V exception  de  subrogation 

(CEDKNDARUM   ACTIONUm). 

ÎÎ070.  Lf  tiers  détenteur  pour- 
suivi a  droit  de  demander  d'être  su- 
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brogé  aux  droits  et  actions  du  créan- 
cier poursuivant  contre  tous  autres 
(lui  pouvaient  Ctre  tenus  au  paiement, 
Hoit  personnelloniont  ou  hypothécai- 
rement. 

Pothier,  Jlyp.,  442.— Code  civil  I».  C.art. 
1156. 

Jurisp. — 1.  Lorsqu'un  créancier  accepte 
un  concordat  de  l'un  des  r  -^mbros  d'une 
Hoci<^té  en  faillite  (sans  décharger  l'autre) 
et  obtient  dcH  garanties  pour  le  paiement  do 
la  composition,  et  ensuite  di'icliar^o  lodélii- 
teur  oui  a  comimné  (sans  le  consenteraont 
de  1  autre  débiteur)  jwur  un  montant 
moindre  que  celui  de  la  conipobition,  et  re- 
nonce à  la  garantie,  l'autre  membre  do  la 
société,  dans  une  action  contre  lui  par  tel 
créancier,  pour  recouvrer  la  balance  iL^  sa 
réclamation,  réussira  à  apposer  l'action  par 
une  l'xceptio  cedendarnm  aclionnm, — Banque 
Molwon  va  Connolly,  4  R.  L.,  083. 

2.  Mis  en  regard,  la  caution  doit  être  pré- 
férée au  tiers  détenteur,  et  la  subrogation 
qu'obtient  ce  dernier,  en  payant  le  créan- 
cier, ne  lui  donnj  pas  de  recours  contre  la 
caution.  Ce  privilège  appartient  aussi  bien  à 
la  caution  solidaire  qu  iV  la  caution  simple. 
— IJilodeau  v.s  Giroux,  7  Q.  h.  K.,  73. 

^.  Mis  on  regard  avec  la  caution,  'o  tiers 
ilétouteur  non  tenu  personnellement  à  la 
(lotte,  doit  être  préféré  à  une  caution  qui  a 
oHUtionné  une  (letto  garantie  même  par  une 
liy|X)thèque  spéciale  sur  l'immeuble  iH>s.«é- 
ilé  par  ce  tiers  détenteur,  et  le  tiers  iléttm- 
tonr, poursuivi  hyixjthécairement  |x)ur  cette 
(lutte,  peut,  par  exception  de  discussion,  de- 
mander la  discussion  dos  biens  de  cette  cau- 
tion avant  qu'il  piùsse  étro  condamné  sur 
l'action  Iiy  {«thécairo.— La  caution  est  tenue 
au  paiement  comme  débitrice  (lorsonnolle, 
et  les  termes  dn  C.  C,  art.  20(i0, "ou  ceux 
(]ui  sont  tenus  ixirsonnollemenf,"  sont  plus 
).'én(''raux  «|ue  ceux  do  l'art.  2170  du  C  N.; 
les  termes  de  notre  code  comprennent  les 
(^autiouH,  sans  distinction,  mémo  celles  qui 
oautionneut  une  dette  garantie  par  hypo- 
thèque .sjiéciale. — Senécal  &  Varin,;J2  L.C. 
J.,  tiO. 

3071*  Si  le  poursuivant  ou  ses 
auteurs  ont  éteint  quoique  droit  ou 
recours  (pie  le  tiers  détenteur  aurait 
autrement  pu  exercer  pour  s'indem- 
niser de  la  condamnation  demandée 
contre  lui,  ou  se  sont,  par  leur  fait, 
mis  hors  d'état  de  le  céder  au  tiers 
détenteur,  l'action  ne  peut  être  main- 
tenue pour  ce  regard. 

Pothier,  Hyp.,  442-3.— Pont,  rrir.,  n'  1168 
et  note  2  citant  Dumoulin,  Loyseau  et  Po- 

liiior. 


§  4.~Dc  Pexccptinn  rhultant 
des  impenses. 

207S*  Le  tiers  détenteur,  sur 
l'action  hypothécaire,  peut  encore 
demander  que  le  'délaissement  ne  soit 
ordonné  qu'à  la  charge  de  son  privi- 
lège d'être  payé  des  impenses  faites 
sur  l'immeuble  tant  par  lui-même 
(lue  par  ses  auteurs  non  tenus  per- 
sonnelletncnt  au  paiement  de  la  dette 
hypothécaire,  et  ce  suivant  les  règles 
contenues  au  titre  De  la  Propriété, 
avec  intérêt  du  jour  de  leur  liquida- 
tion. 

Pothier,  Hyp.,  43»  et  440.— C.  N.,  2175.— 
Pont,  lYir.  et  hyp.,  40»,  1205.—  Troplong, 
Prir.  et  /li/p.,  83Ô.—  3  Aubry  et  Rau,  451.— 
31  Laurent,  301. 

Jurisp.- 1.  Le  tiers  détenteur  ne  pent 
réclamer  le  droit  de  ré-tention  jusqu'au 
paiement  de  ses  impenses  et  améliorations. 
— Price  &  Nelson,  2  L.  C.  R.,  455. 

2.  Un  tiers  détenteur  poursuivi  hypo- 
thécnirement,  ne  jient  demander  d  être 
payé  par  le  demandeur  des  améliorations 
quil  a  faites  do  bonne  foi,  avant  d'être 
contraint  de  délaisser  l'immeuble  ;  et  fout 
ce  qu'il  iHMit  demander,  c'e.xt  un  caution* 
nement  <iue  l'immeuble  rapportera  assez 
pour  qu'il  soit  payé. — Withall  vs  Ellis,  4 
L.  C.  il.,  358. 

3.  Quand  les  créanciers  hypothécaires  ont 
porté  l'action  hypothécaire  pure  et  simple 
contre  un  a<îquéreur  qui,  par  son  titre  d'ac- 
qiusition,  s'était  oblifié  de  payer  son  prix 
d'acquisition  entre  leurs  mains,  celui-ci  a 
cejxmdant  le  droit,  avant  de  délaisser,  d'en- 
lever ses  impenses  utiles,  si  elles  sont  de  • 
nature  tl  iKtuvoir  être  enlevées. — La  Société 
de  construtit,  Canad.  de  Montréal  vs  Désau- 
tels.  ((".  de  Révision,  30  avril  1879,  M.,  n» 
181.)  Renv.  en  appel  qui  a  jugé  : 

4.  IjO  tiers  détenteur  qui  a  fait  des  amé- 
liorations sur  l'immeuble  hypothéqué,  ne 
peut  les  enlever  après  le  jugement  en  décla- 
ration d'hypothèque,  si,  par  son  titre  d'ac- 
quisition, il  s'est  chargé  de  l'hypothèque  et 
s'est  obligé  de  payer  la  dette  hypothécaire. 
—Société  de  construction,  etc.,  &  Désautels, 
1  T),  V.  A.,  183. 

5.  liC  propriétaire  dont  l'héritage  a  été 
v(indu  à  la  poursuite  de  ses  créanciers  per- 
sonnels, a  le  droit  de  répéter  sur  le  prix  de 
vente,  à  l'encontre  des  créanciers  hypothé- 
caires, les  imiwnses  et  améliorations  qu'il  a 
faites  pendant  qu'il  poss(;dait  la  propriété,et 
il  doit  être  considère  conime  un  tiers  (léten- 
tour  à  leur  égard.—  Cie  de  prêt  &  St-Ger- 
main,  1  D.  C.  A.,  192. 

6.  Ix)  droit  de  rétention  pour  impenses  de 
la  part  d'un  légataire  particulier  poursuivi 
en  réduction  et  remise  de  legs  par  un  cré- 
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uiicier  ilo  la  mirression,  n'oxihto  piiK  ou  ver- 1 
tu  lie  l'url.  41»  t'.  ('    muiih  il  n'y  ti  lit'ti  i]\i\\\ 
un  privil(^ge  Hur  lu  pn    du  l'i miieulilu  ven- 
du wiiivnnl  l'un.  207i'(',  C-  Mutto  &  La- 
roolie,  4  t^.  L.  K„(l,î. 

7  \as  tiers  dt'ilunteur  poursuivi  liy|Ki(lit'- 
ciiiruincril,  ne  peut  oxigi-r  que  le  |Ktur8ui- 
vimt  lui  (luiiiie  caution  ()our  le  puienu-ntilo 
ses  inijHMi-es;  se»  droits  se  bornont  A  de- 
mander (}ue  lu  dtdalMHcinent  no  Ko.t  ordon- 
nt'  .(ii'à  Itt  eharj^ede  son  privilt^gt'  iwiur  mou 
paiement  — (Jr<!()cau  vh  Collin,  11  Q.  L.  H., 
lii». 

S,  Le  tiers  diltiutt'ur  potirHuivi  liypotlu'- 
cairenient,  no  i»  ut  exiger  (juc  h'  |KjurMui- 
vanl  lui  donne  lantlun  imiir  lu  paiemeiil  do 
ses  ni)eii»»UH,  HH"  droitH  «e  borni'n'  il  du- 
niaiidcr  qno  le  d<'*liil.«8enu'nt  nepoltor«loiin<'' 
qu'A  la  charge  de  ■'on  privilège  {xuir  won 
imieMU'nt. — Connu isMairi-M  d't''i!oleH  tle  St- 
Ncirbert  vs  (.'réiK-uu,  11  Q.  !..  H.,  11'.». 

9.  Lp  tiers  dt'li'uteur  tif  bonne  foi,  iM)ur- 
suivi  liyiK>tli(''('HironuMit,  [leut  n'clnnier  les 
imiH-ntiès  it  aiiiélioratianK  iitilis  ipi'il  n 
tttitcH  i\  riniineublc  Jus(|ii'ri  coMciiironfe  de 
la  plus-valuf  i|Ui'  ce.s  ini|Kiiiso.'<  t^t  amt'lio 
ratiuUH  ont  dniiut'e  i\  riiiiiufulili«  iiyiiotlii'- 
qué.— Hricuult  vs  Briciult,  11  U.  1..,  l(i:;. 

1(».  Tlie  owni'r  of  un  iiinioveabii'  wliicb 
bas  bi'ini  sold  by  the  .>*iiorifriii  exirulion  of 
a  judgiiient  rccovercd  ajrainsi  sucli  ownur 
by  an  ordinary  j)ersonal  créditer,  can 
ask  as  against  u  huilleur  ilc  /hiiiIk  daim, 
foi  wliicli  lie  is  not  per.sonallv  liuble,  tu  be 
paid  tlie  value  dlliis  iniproveimutH  on  said 
inimoveable.  A  porsonui  créditer  of  sucb 
owtier,  having  a  hypotlieo  on  said  iniuio- 
veablo,  can  legally  exercise  tbo  riglil  of 
Hucli  owner  toclaim  said  improvements,  in 
tlie  alisciice  ofaiiy  action  on  tlie  part  of  sucb 
"wuer.-  Cie  de  prêt  A  St-Germain,  2(>  L. 
<!.  J.,  30. 

11.  Des  donataires  [«mrsuivis  en  nullité 
de  la  donatiofi,  jmr  des  créanciers  du  dona- 
teur (^ui  prétendent  que  (îetle  donation  a 
été  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  ne  |teu- 
vent  réclamer  le  droit  de  rétention  dos  iiii- 
nieubles  donnés,  pour  être  |>ayé8  dos  amé- 
liorations qu'ils  ont  faites  à  rimnieublo,  et 
tout  ce  (prils  peuvent  réclamer,  c'est  que 
le  déluisseiiient  ne  soit  ordonné  qu'à  lu 
eliarge  de  leur  privilège  d'être  payés  de  ces 
impenses. — l'rowse  vs  Simpson,  li»  U.  L., 
:i02. 

12.  La  clause  d'un  contrat  do  vente  a  ré- 
méré par  laqi.'Ht  le  vendeur  stipule  que 
son  acquéreur  paradi'"  vera  les  ouvrages  eu 
voie  de  construction  sur  l'immeuble  vendu, 
ne  fait  pus  obslncle  à  ce  (jiie  cet  ac<iuéreiii', 
poursuivi  sur  action  byiMitbécaire,  récdame 
un  privilège  jtour  ses  imiienses. — Leprobon 
vs  de  liollefeuilh',  -M.JL.  H.,  l  .S.  C  ,  ir^i. 


§  ô, — De  rexrfittion  rfnullnvt  (Vniu' 

crûmce  jiririlfgifc  ou  hypothl- 

(juc  antérieure, 

207^«  Le  déteii  t  iir  oui  u  voçu 
l'iimneuMo  on  puleinent  il'uno  (l(;tttt 
privilé;  ■  0  ou  livj.odiéciiîre  luitc- 
ricuiro  a  coUo  l'uur  liiquello  il  est 
poursuivi,  ou  <iui  u  ucq'iitté  clos 
cr^-anccs  hypotln'cnirea  untérieurcs, 
ji.eii'.  avant  tVctre  forcé  à  déliiissor, 
AJj^er  que  le  créan(;ior  poursuivuiit 
Inl  donne  caution  de  faire  ixirtcr 
l'iinnieulileù  si  haut  prix  que  le  dé- 
tenteur Hera  payé  intépralement  de 
ses  (ircaiiccs  prjvil<''gii'e8  ou  anté- 
rieures. 

Troploiig,  l'nr.il  hi/ii.,  804-5.— Marton, 
127'-'.— l'(mt,  l'rir.  et  hmi.,  U4:i,  ll(i(i.  l 
l'otbier,  Coût.  d'Orl.,  Iiitro<l.  au  t.  iit»,  uMn, 

JliriHI».— 1.  L'ac(juéreur  <l'une  iiroini- 
éié  qui  s'est  obligé  au  paiement  <le  c(  r- 
laines  dettes  byjiotbécaires,  égules  u  la  v,,- 
leur  de  tel'c  propriété,  |ioursuivi  en  déclii- 
ration  irii\  potlièque  par  un  créancier  auln' 
que  ceux  |ii'il  s'est  otiligé  de  payer,  mais  la 
créance  dii<iuol  est  postérieure  A  celle  de  ces 
derniers,  ne  |)eut  demander  que  tel  créan. 
cier  lui  donne  caution  (jue  la  proprictc',  ims 
de  la  vent((  d'icelle,  rapinirtera  une  sniniiif 
sullisante  jiour  le  paiement  des  crcaiicis 
(ju'il  s'est  obligé  de  satisfaire,  ainsi  (ju'il  en 
aurait  le  <lroit  s'il  était  lui-Uiénie  creaiicici' 
li^  Kithécairo  jiour  une  somme  éjiale  i\  la 
viucur  lie  la  pronriété,  et  qu'il  Teilt  ucquisi , 
ou  qu'il  eût  réellement  payé  des  dettes  jus- 
qu'à ce  montant. — Tessier  vs  Falanleuii,  il 
L.  C.  U.,  i(i:$. 

2.  Un  détenteur  pfjursuivi  eu  déclaration 
d'hy|)otbè(iue,  qui  a  acquitté  des  créuncts 
liy|>otbécaires  antérieures,  ne  |)eiit  être  te- 
nu »u  délaissement  qu'en  autant  que  le 
créancier  poursuivant  lui  donne  caution 
que  l'inimeuble  rapiKjrlora  un  prix  siilli- 
saut  Jiour  le  rembourser  des  créances  (|iril 
a  éteintes.— Perrault  l'c  Desjardins,  24  ii.  C. 
.1.,  178. 

3.  1x1  détenteur  (jui  n'a  pas  renouvcli' 
dan.i  le  délai  voulu,  après  le  déjHM  des 
plans  et  livre  de  renvoi,  la  créance  hypo- 
thécaire antérieure  qu'il  a  acquittée,  ne 
l^eiit  pas,  avant  d'être  forcé  A  ^lélai^^er, 
exiger  que  le  créancier  iMinrsiiivant  lui 
donne  caution  de  porter  l'immeuble  t\  un 
prix  MSS(\7,  élevé  |K>ur  qu'il  soit  payé  de  la 
créance  liy|M(lliécaire  (jui,  jusqu'à^  l'expini- 
tion  do  ce  délai,  était  antérieure.— Tliélieiw 
vs  Danjou,  12  g.  U.  H.,  1. 

4.  The  upiiellant  sued  hypotliecarily. 
produced  in  tlie  fourdays  froni  tbe  retuiii 
oftbo  action  an  exception  asking  lor  the 
socurity  mentionod  in  articule  2(i7;{  of  ilie 
Civil  Co<le.  Tbis  plea  was  maintaimnl  by 
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thu  SuDorior  Court.  TIiIh  cumi  l>uiiiK  iiiH- 
(iribed  iq  roviow,  thuJud)!in(Mit  wiiHruvermMl 
and  lud^niont  wun  rendoroi  n^taiiint  tlio 
au|)ellant8  iipnn  tlio  murilB.  —  Dunjoii  A 
Théberue,  12  Q.  L.  R,,  11)8. 

SECTION  II. 

1)K    1,'HFFKT    1)K     l.'ACmON    llYrOTIIÊCAinK. 

aOT  2*  L'aliénation  par  un  déton- 
teur  poursuivi  hynothécaironiont  eut 
81111H  eflot  A  l't'ganl  du  poursuivant, 
il  moins  que  le  nouvel  ac(iu<''rour  no 
consigne  le  montant  de  la  dette,  in- 
térôt  et  dépens  dus  au  créancier  pour- 
Huivant. 

S.  R.  B.  C,  c.  47,  8. 1. 

Jlirlap. — NotwitliMtandiiiK  tlio  |K)nd»ii- 
cy  of  a  liy|>otliecary  action,  tli«  aliénation 
oftlio  imnioveablo  by  tho  \\«l 
wlioni  (hu  action  is  bnut^lit  l 
and  etiuct  aiiainHt  tli«  en 
Hiu'li  action,  if  tlio  crodil  r" 
tli»)  rcgist ration  ofwhii'li  li 
wfid   under  tlii\  .  iidastrai  n\  .k 

ronowal  had  not  bBon  diily  .  ,ie 

tlio  pnrctiaBer  rogistored  liis  tmo.— Thayer 
v»Ansoli,24  L.  CI.,  181. 

iS07JS.  Lo  détenteur  jiour.suivi 
livpotlu'caireinent  peut  délaisser 
r,iiniu'ul)lc  avant  jugement.  S'il  ne 
l';i  luit  auparavant,  il  peut  être  con- 
(liininé  à  le  délaisser  d-ms  le  délai 
orditKi.re  ou  fixé  par  le  tribunal,  et 
à  défaut  de  le  faire,  i\  payer  au  dé- 
nia nd  iir  le  montant  entier  de  sa 
créance. 

L'immeuble  doit  Ctre  délaissé 
dans  l'état  oïl  il  se  trouve,  sans  pré- 
judice aux  dispositions  contenues 
aux  articles  2054  et  2055. 

Ord.  If>(i7,  lit.  2ô,  art.  ;{.  -Potldor,  lli/p., 
445.— 1  Pi«oan,  .W?. 

JliriNp.— 1.  A  tiitor  in  an  action  liypn- 
thécain:  inav  Hic  a  i)l«a  of  (liyuerinMcimnl 
for  hin  pupil,  but  it  niust  be  fuundod  on  an 
(ii'iH  de  purenln, — Taché  vh  Levasseur,  ;1  II. 
(loL.,;!S. 

2.  A  délaissement  fded  aftor  tlio  expi- 
ration et'  the  delay  tixed  will  not  bc  ro- 
joctcd  on  motion.  Tlie  |)laintifr  niiist  tost 
tho  niatter  on  an  «xocution.— Bélanger  et 
Diirocher,  2  L.  C.  J.,  28;?. 

:t.  Dans  une  action  liy|X)thécaire  juge- 
ment fut  rendu  condamnant  le  défendeur, 
l'oinmo  [tropriétaire  et  détenteur  de  l'im- 
inouble  hypothéqué,  à  payer  la  réclamation 
(lu  demandeur,  si  mieux  il  n'aimait,  dans 
los  quiuEO  jours  do  la  signification  du  jn- 
fçenient,  délaisser  et   abandonner  la  dite 


propriété  p<jur  être  vendue  en  juntice,  à 
défaut  lie  quoi,  le  dit  délai  expiré,  con- 
damné purement  et  cimplomen'  au  paie- 
mont  de  la  dettt^  I.o  iugement  fut  Hignltlé 
le  15  mars,  et  lui  délaiHienuMit  fait  le  18 
mai  1KA8,  da  /tl-iiio,  muih  iNirmixsion  de  la 
cour.  Motion  |K)ur  rejeter  le  tlélninHemont 
fut  renvoyéit;  HubMéquemment  il  fut  émané 
une  exécution  contre  Ioh  meubUm  du  dé- 
fendeur connue  dél)iteur  |H<rsonnel  du 
ileiiinndour.  Jiujé  (|u'une  oppoMition  à  telle 
waisio  Kur  ce  (jue  le  délaiHH(\ment  avait  été 
dilnient  fait,  doit  être  mainteiine,  et  main- 
levée de  la  dite  Maisi(t  accordée  t\  l'opjHi- 
Hant. — Bélanger  iSt    I)uro<'her,  D  L.  C.  U., 

4;io. 

4.  Ix*  tiers  détenteur  d'un  immeid)lo  by- 
|X)thé(|ué  fait  iV  cet  immeuble,  {lendant 
qu'il  lo  détient,  certaines  améliorations  en 
posant  à  la  maison  des  doubles  fenêtres  et 
des  j)erHiennes.  Subséquemmont,  noursuivi 
>a»  le  créancier  by|)otliôcaire,  il  fait  dé- 
ainsement  de  l'immeuble;  mais  auparu 
vaut,  il  eidève  les  doubles  fenêtres  et  jalp-  ■ 
h'u\h.  I,e  créani'ier  byixitliécaire  le  poursuit 
en  dommage.  .lugt  pour  le  demdr  — Si  '1/» 
de  construction, etc.  vs  Désaidels,  2  L.  .'..,17. 

T).  Altbougli  tho  iHhiiMsi-iiidit  leaves  tim 
illlaimmt  the  rigbt  to  résume  the  projxirty 
at  any  time  before  the  sale,  on  paying  the 
plaintiifsiung,  and  al^o  the  right  to  receivc 
any  surplus  that  tho  land  may  produce 
aftor  paymontof  the  légal  daims  against 
it,  yot  the  dèkmsnnt  dnring  the  curator- 
ship,  lias  no  control  or  ndnuni^4trative 
power  in  relation  to  tlie  real  estate  so  dû' 
litinsf.  The  défendant  f<^/(riM«(i<  cannotle 
considored  a  l'ujiliine  routrnilieteur  in  any 
jirococMling  to  liring  the  jiroporty  tu  sale, 
and  a  créditer  having  a  judgment  against 
the  diltiinstnU  ought  to  <  n\m  it  to  be  de- 
clared  executory  agaiuHl  the  curator  iHjfore 
cansing  tho  roal  estato  (/^/«/'.w/!  to  be  seizwl. 
—Couture  vs  Foui  der,  7  il  L.  H.,  27. 

(i.  Par  le  délaissement  un  débiteur  est 
libéré  d)  son  engagement  personnel  envers 
son  \endeurou  ses  ayants  cause,  et  il  n'a 
pas  droit  d'exiger  de  cautiimnement  qu'il 
ne  sera  pas  troublé  à  raison  de  tel  enga- 
gement.— Perrault  i*c  Desjardins,  24  L.  C. 
.1.,  178. 

30TO«  Le  tiers  détenteur  peut 
être  condiimné  personnellement  il 
payer  les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis 
l'assignation,  et  les  dommages  qu'il 
a  pu  causer  i\  l'immeuble  depuis  la 
même  époque. 

Pothier,  Ifi/p.,  445.— ('.  N.,  2175  et  2176. 
— Troplong,  l'rir.  tl  hyp.,  K\Q,  840. 

JnrlHp. — 1.  Srmhle  tliat  hypothecary 
créditer  bas  no  privilège  on  fruits  and 
revenues,  and  conseiiuently  no  rifjht  to 
liave  a  sequestrator,  pending  his  action,  to 
administer  tho  same. — Baylis  &  Stanton, 
27  L.  V. .].,  203. 
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2.  Si  une  maison  érigée  sur  un  terrain 
eft  incendiée  après  la  poursuite  en  reven- 
dication de  ce  terrain,  le  détenteur  sera 
condamné  à  payer  la  valeur  de  cette  mai- 
son, après  que  jugement  aura  été  rendu 
mai.  (tenant  la  revendication  du  dit  terrain, 
il  moins  que  ce  détenteur  ne  prouve  que 
l'incendie  a  eu  lieu  par  force  majeure  ou 
jar  can  fortuit  qui  fftt  également  arrivé  on 
a  possession  du  demandeur  sur  l'action  on 
revendication.  Il  pourra  étro  ordonné  que 
le  prix  do  cette  maison  soit  inclus  dans  le 
compte  des  fruits  et  revenus  que  le  déten- 
teur est  condamné  à  rendre. —  Pilon  vs 
Brunette,  R.  L.,  74. 

307T.  Le  délaissement  et  la 
vente  se  font  en  la  manière  prescrite 
au  Code  de  procédure  civile. 

C.  N.,  2174.— Troplong,  Pnv.  d  hyp.,  827. 

307S*  Les  servitudes  et  droits 
réels  que  le  tiers  détenteur  avait  sur 
l'immeuble  au  temps  de  l'acquisition 

au'il  en  a  faite,  ou  qu'il  a  éteints 
urant  sa  possession  renaissent  après 
le  délaissement. 

Il  en  est  de  même  sur  une  de- 
mande en  confirmation  de  titre,  lors- 
que l'acquéreur  se  trouve  obligé  de 
consigner  le  prix  de  son  acquisition 
pour  purger  les  hypothèques,  ou  se 
trouve  évincé  par  un  surenchéris- 
seur. 

C.  N.,  217V.— Troplong,  Prir.  et  hyp.,  841. 
—31  Laurent,  317.-3  Aubry  et  Rau,  452. 

307SI.  Le  détenteur  ne  délaisse 
que  l'occupation  et  la  détention  de 
l'immeuble,  il  en  conserve  la  pro- 
priété jusqu'à  l'adjudication,  et  il 
peut  en  tout  temps  jusqu'à  cette  ad- 
judication, faire  cesser  l'effet  du  ju- 
gement hypothécaire  et  du  délais- 
sement, en  payant  ou  consignant  le 
montant  entier  de  la  créance  du 
poursuivant  et  tous  les  dépens. 

Pothier,  Hyp.,  444  à  447.— Pont,  Prir.,  n" 
1136.— C.  N.,  2173.— Troplong,  Piiv.  et  hm., 
824.— 31  Laurent,  290.—  3  Aubry  et  Kau, 
446. 

SOJiiO.  Le  garant  peut  aussi,  en 
payant  la  dette  hypothécaire,  ou  en 
procurant  l'extinction  de  l'hypothè- 
que, faire  cesser  l'effet  du  délaisse- 
ment, et  le  faire  déclarer,  par  requê- 
te ou  demande  au  tribunal  où  il  a 
été  fait. 

Troplong,  Priv.  et  hyp.,  826. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DE   l'extinction    DES   PRIVILÈgES 

ET   HYPOTHÈQUES. 

30M1.  Les  privilèges  et  hypothè- 
ques s'éteignent  : 

1.  Par  l'extinction  totale  de  la 
chose  affectée  au  privilège  ou  à  l'hy- 
pothèque, son  changement  de  nature, 
ou  sa  mise  hors  du  commerce,  sauf 
certains  cas  exceptionnels  ; 

/"L.  8,  Quibus  modifvignus. — Domat,  liv. 
3,  lit.  1,  sec.  7,  n»  8.— Pothier,  Hyp.,w"4(il. 
2-3.— Lamoignon,  Arrêtés,  tit.  26,  art.  2.— 
Troplong,  lYir.,  88S».— Pont,  l'riv.,  n°  1224. 

2.  Par  la  résolution  ou  par  l'ex- 
tinction légale  du  droit  conditionnel 
ou  précaire  dans  la  personne  qui  a 
donné  lieu  au  privilège  ou  si  l'hypo- 
thèque ; 

ffloc.  cit.— Domat,  loc.  cit.,  n"'  8  et  10.— 
Pothier,  Hyp.,  464-5.— Lamoignon,  loc.  cit., 
n- 1.— Troplong,  Prir.,  888.— Pont,  n"  1225. 

3.  Par  la  confusion  des  qualités  de 
créancier  hypothécaire  ou  privilégié 
et  d'actiuéreur  de  la  chose  affectée. 
Néanmoins  si  le  créancier  acquéreur 
est  évincé  pour  quelque  cause  indé- 
pendante do  lui,  l'hypothèque  ou  le 
privilège  reprend  sa  force  ; 

/TL.  {>,  Quibus  modis  pignus, — Potiiior, 
463-4. — Lamoignon,  loc,  cit.,  art.  5.— Pont, 
n"  1223. 

4.  Par  la  remise  expresse  ou  tacite 
du  privilège  ou  de  l'hypothèque  ; 

JTL.  8,  g  1.  (iuibus  modis  pi(/n««.— Domat, 
n"  15.— Pothior,  467-8.— Troplong,  S68.— 
Pont,  n°1231.— C.  N.,  2180. 

5.  Par  l'extinction  absolue  de  lii 
dette  à  laquelle  était  attaché  le  pri- 
vilège ou  l'hypothèque,  et  aussi  dan.s 
le  cas  de  l'article  1197  ; 

/L.  6,  loc.  ci*.- Domat,  n- 1.— Potiiier, 
466.— Troplong,  846  etsuiv.- Pont,  Prir.,n' 
1226.  — C.  N.,  2180.-31  Laurent,  357.- 
3  Aubry  et  Rau,  487. 

6.  Par  le  décret  forcé,  et  autres 
ventes  qui  en  ont  l'effet,  et  par  la  li- 
citation  forcée;  sauf  les  droits  sei- 
gneuriaux et  les  rentes  qui  y  ont  été 
substituées  ;  et  aussi  par  l'expropria- 
tion pour  couse  d'utilité  publique, 
les  créanciers  conservant  en  ce  cas 
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leur  receurs  sur  le  prix  de  l'héri- 
tage ; 

Cod.,  L.  1,  Si  antiquior  creditor. — Héri- 
court,  Vente  dm  imimubles,  148  et  265. — 
Pothier,  Vente,  513;  Pro.  civ.,  233  et  255.— 
1  Pigeau,  779.— S.  K,  B.  C,  c.  85,  s.  4,  2  3; 
c.  41,  s.  54.— C.  C.  B.  C,  art.  1590. 

7.  Par  jugement  en  ratification  de 
titre  tel  gue  pourvu  au  Code  de  pro- 
cédure civile  ; 

S.  R.  B.  C,  c.  36,  sec.  12  et  14.— C.  N., 
2180. 

8.  Par  la  prescription. 

Add> —  La  jurisprudence  dominante, 
d'accord  en  cela  avec  la  doctrine,  tient  au- 
jourd'hui que  l'indemnité  d'assurance  d'un 
immeuble  hypoth^-qué  appartient  à  l'asBuré, 
on  doit  être  dévolue  à  tous  les  créanciern, 
sans  distinction  entre  les  chirographaires 
et  les  hypothécaires  ;  et  cette  jurisprudence 
a  été  étendue  (avec  raison  puisque  les  mo- 
tifs de  décider  sont  les  mêmes)  à  toutes  in- 
demnités dues  par  des  tiers  à  raison  de  la 
perte  ou  de  la  détérioration  de  l'objet  grevé 
de  privilège  ou  d'hypothèque.— Il  Marcadé 
et  Pont,  n°  698.— Alauzet,  Ass.,  t.  1,  n» 
145.    (R.) 

Jnrlsp.— 1.  Un  bailleur  de  fonds  qui 
aurait  préalablement  poursuivi  son  débi- 
teur principal,  et  fait  vendre  sur  lui  un 
immeu))le  qu'il  aurait  échangé  pour  celui 
grevé  du  privilège  du  bailleur  de  fonds,  ne 
doit  Pas  être  présumé  en  loi  avoir  ratifié 
l'écliange,  et  avoir  consenti  A  la  substitu- 
tion d'un  immeuble  à  l'autre,  ni  avoir  re- 
noncé à  son  privilège  sur  l'immouble  par 
lui  Vendu.— Bouchard  &  Biais,  4  L.  C.  R., 
371. 

2.  Un  failli,  acquérant  un  immeuble  des 
syndics  de  sa  faillite,  après  l'observalion 
des  formalités  prescrites,  ne  peut  faire  re- 
vivre une  hypothèque  dont  avait  été  grevé 
l'immeuble,  et  qui  avait  été  purgée  par  la 
vente  judiciaire  ainsi  faite.  Un  subséquent 
acquéreur,  troublé  hypothécairement  a  rai- 
son de  semblable  hypothèque,  peutopposer, 
par  exception,  tout  aol  ou  fraude  qui  peut 
pe  rencontrer  dans  cette  créance  ainsi  ravi- 
véa  Dans  l'espèce,  une  donation  do  pré- 
tendus arrérages  de  rente  aux  enfants  mi- 
neurs du  failli,  débiteur  de  ces  arrérages, 
ce  dernier  acceptant  pour  ses  enfants,  après 
obtention  de  son  certificat  de  décharge  et 
la  vente  judiciaire  de  ses  immeubles,  ne 
peut  avoir  d'effet  à  l'égard  d'un  tiers  acqué- 
reur, et  la  dite  donation  est  déclarée  frau- 
duleuse nuoi(]ue  les  mineurs  ne  fussent  pas 
personnellement  participants  A  cette  fraude. 
-Cadieux  &  Pinet,  6  L.  C.  R.,  440. 

3.  The  hypothec  upon  a  thing  does  not 
pass  *o  the  indemnity  in  the  hands  of  an 
insurer  against  flre. — Bélanger  vs  McCar- 
thy,  18  L.  C.  J.,  138. 


4.  L'hypothèque  n'étant  que  l'accessoire 
d'une  dette,  n'a  pas  d'existence  sans  elle, 
et  partant  l'extinction  par  la  proscription 
de  l'action  personnelle  éteint  par  contre- 
coup l'action  hypothécaire,  même  dans  le 
cas  où  cette  dernière  a  été  conservée  par 
des  actes  interruptifs.- Hamel  >b  Bourget, 
4Q.  L.  B.,  148. 


TITRE  DIX-HUITIEME. 

DE  l'enregistrement   DES   DROITS 
RÉELS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

3 OS 3*  L'enregistrement  des 
droits  réels  leur  donne  effet  et  établit 
leur  rang  suivant  les  dispositions 
contenues  dans  ce  titre. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  1,  §  2.— C.  N.,  2106, 
2134.-30  Laurent,  546,  66.-3  Aubry  et 
Rau,  355. 

Jlirisp.— 1.  (Par  la  C.  SX  Le  vendeur 
d'un  immeuble,  ou  bailleur  de  fonds,  dont 
le  titre  est  subséquent  à  l'ordonnance  des 
bureaux  d'enregistrement,  4  Vie,  c.  30, 
peut  réclamer  au  préjudice  d'un  acquéreur 
subséquent  qui  aurait  enregistré  avant  lui. 
—{Par  h  C.  d^App.).  11  n'y  a  plus  lieu  d'en- 
trer de  nouveau  dans  l'examen  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  bailleur  de  fonds  subsé- 
quent à  la  mise  en  opération  de  l'ordon- 
nance d'enregistrement,  était  tenu,  avant 
le  statut  16  Vie,  c.  206,  relatif  à  cet  objet, 
d'enregistrer  son  titre  pour  conserver  son 
privilège,  cette  question  ayant  été  à  diver- 
ses reprises  décidée  dans  la  négative  et  de 
vant  être  regardée  comme  chose  jugée. — 
Bouchard  &  Biais,  4  L.  C.  R.,  371. 

2.  Une  hypothèque  créée  légalement  pen- 
dant la  vie  du  débiteur  peut  être  conservée 
j)ar  enregistrement  après  son  décès. — Regi- 
na  vs  Comte,  2  L.  C.  J.,  86. 

3.  Un  enregistrement  par  sommaire 
d'une  réclamation  hypothécaire  fondée  sur 
un  acte  de  donation,  qui  n'énonce  pas  le 
montant  réclamé,  est  nul  par  rapport  &  un 
acquéreur  subséquent  dB  bonne  foi  tjui  a 
dûment  enregistré  son  titre  d'acc^uisition. 
Tel  sommaire  doit  contenir  les  matières  né- 
cessaires pour  faire  apparaître  tous  les 
droits  que  l'on  veut  conserver  au  moyen 
d'icelui.— Fraser  vs  Poulin,  8  L.  C.  R.,  349. 

4.  D'a.prè8  les  dispositions  de  2  Vie,  c. 
30,  s.  4, celui  de  deux  créanciers,  antérieurs 
à  cette  ordonnance,  qui  aura  enregistré  le 
premier,  primera  l'autre,  sans  égard  A  la 
date  de  leur  créance,  et  quoique  l'un  et 
l'autre  aient  enregistré  après  le  1"  novem- 
bre 1844,  périotle  fixée  pour   l'cnregistre- 
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ment  (les  anciens  actes.— Normand  A  Cre- 
vier,  10  LCR,  42. 

5.  Silice  the  comine  into  force  oftlieC 
C.  ofL.  C,  no  l»yi)otlioe  can  be  acquired 
on  real  property  witliout  rejïistration,  «ud 
no  liyjwthoc  cun  be  actjuired  on  the  j)ro- 
perty  of  a  person  notonously  insolvent. — 
Banque  Jacques-Cartier  &  Ogilvie,  H)  L.  C. 
.T.,  100. 

f).  The  défendant,  by  marriage  coiitract, 
uiuiortoclt  to  hypotlieeate  tiie  tiret  land  he 
miglit  acquire  to  securo  to  his  wife  tlie 
amount  of  dower  stipuiated  in  tlie  marriage 
contract.  He  acqiiired  land  and  a  créditer 
re);i8tere«1  a  judgmentagainst  tiie  property. 
Subsequenlly,  notice  was  given  to  tlie  re- 
gistrar  b]^  the  défendant,  that  ho  had 
bought  this  land  with  a  view  to  subject  it 
to  a  hypotlioc  for  his  wifo's  dower.  It  was 
held  that  tiie  notice  created  no  Jiypothec 
whatever  and  the  wifo's  daim  to  priority 
ovjr  the  jiidgment  creditor's  registerod 
claim  was  rejected. — Parham  vs  Maréchal, 
6L.  N.,54. 

7.  The  registrution  of  the  dwd  of  sale  in 
which  référence  was  made  to  the  will,  wns 
suflicient  notice  to  an  onoroua  creditor  of 
the  title  under  which  the  respondent  held 
the  property  hypothecnted  by  him. — Car- 
ter i*i  Molson,  S  L.  N.,  281. 

aOS».  Tout  droit  réel  soumis  à 
la  formalité  de  l'enregistrement  a 
effet  du  moment  de  son  enregistre- 
ment à  rencontre  des  autres  créan- 
ciers dont  les  droits  n'ont  été  enre- 
gistrés que  subséquemment  ou  ne 
l'ont  pas  été.  Si  néanmoins  un  dé- 
lai est  accordé  pour  enregistrer  un 
titre  et  que  l'enregistrement  soit  ef- 
fectué dans  ce  délai,  ce  titre  a  son 
effet  à  rencontre  même  des  créan- 
ciers subséquents  qui  ont  priorité 
d'enregistrement. 

S.  R.  B.  C,  s.  1,  §  2.-C.  N.,  2100,  2134. 

Jurlsp. — 1.  Hypothec  registered  against 
immoveal[)le  attaches,  though  the  property 
had  previousiy  been  soKl  to  third  party 
who  had  not  registered  his  title  liefore  the 
registration  of  the  judgmont. — Tollier  vs 
Pag«S  2  L.  N.,  15G. 

2.  Until  the  purcliasor  of  rea!  estate  lias 
registered  his  title,  tlie  credi  tors  of  the  ven- 
dor  may,  subsequently  to  the  sale,  obtain 
a  valid  logal  or  jndicial  h ypothoc  on  such 
property,  suie  withont  registration  liaving 
no  eflTect  as  regards  third  parties. — Lefebvre 
vs  Branchand,  2  L.  N.,  230. 

3.  Un  jugement  enregistré  sur  un  im- 
meuble prend  effet,  quoique  rinnnenble eût 
[irécédemnient  été  vendu  à  un  tiers,  si  cette 
vente  n'a  été  enregistrée  qu'après  l'enregis- 
trement du  jugement. — Adam  &  Flanders, 
3L.  N.,.-). 


4.  L'enregistrement  de  l'acte  constitutif 


cessions,  transports,  hypothèques,  ou 
droits  réels  "  conventionnels. —  Vidal  vs 
Deniers,  8  Q.  L.  R.,  177. 

30»4  (Amendé  par  S.  R.  de  Q.^ 

art.  5832).  Sont  exempts  des  fornui- 
lités  de  l'enregistrement  : 

1.  Les  priviloges  mentionnés  en 
premier,  quatrième,  cinquième,  six- 
ième et  neuvième  lieux  dans  l'article 
2009; 

2.  Les  titres  originaires  de  conces- 
sion, soit  en  lief,  encensive,  en  franc- 
alleu,  ou  en  franc  et  commun  soc- 
cage  ; 

3.  Les  hypothèques  de  la  couronne 
créée»  en  vertu  de  l'acte  pour  venir 
en  aide  aux  victimes  des  incendies 
de  Québec,  9  Vie,  chap.  62  ; 

4.  liCS  droits  seigneuriaux  et  les 
rentes  constituées  pour  leur  rachat  ; 

5.  Les  créances  des  comiiagnies 
d'assurance  mutuelle  pour  contribu- 
tions payables  par  les  assurés  ; 

G.  Les  créances  des  compagnies 
pour  l'empierrement  de  chemins  con- 
tre leurs  membres  et  ceux  qui  sont 
tenus  à  l'entretien  de  ces  chemins. 
(33  V.,  c.  32,  ss.  31,  32  et  33;  46  V., 
c.  61,  ss.  49  et  71,  et  47  V.,  c.  76.  s. 
2.) 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  sec.  3,  ?  3,  sec.  8,  4(;, 
rA-  c.  24,  s.  (il,  ?  10;  c.  IS,  s.  32;  c.  ir..  s. 
76  ;  c.  41,  a.  50;  c.  «S,  s.  12.— C.  N.,  2107.- 
3  Aubiy  et  Rau,  290. 

JnriHp.— 1.  Ia  G'  Viç.,  c.  15,  s.  2,  qui 

exemjite  les  droits  seigneuriaux  de  la  for- 
malité de  l'enregistrement,  no  s'ajjpliqu'i 
pas  aux  intérêts  dus  sur  iceux,  en  v» 
d'une  convention  spéciale  subséquen' 
Ex  parte  Mailloux,  3  L.  C.  R.,  192. 

2.  Original  granls  and  letters  patent 
mnde  and  issued,  creating  a  général  hii}io- 
thèque,  as  well  as  a  spécial  hy-y^othiqtie.,  lie- 
fore  4  Vie,  «ili.  30,  are  subject  to  rn;,Hstration, 
in  order  to  préserve  tlie  gênerai  hyputlihjw. 
— SoUicitor  General  vs  Tie  People's  Build- 
ing Society,  1  L.  C.  J.,  55. 

3.  lies  hypothèques  légales  ne  sont  pas 
exemptes  de  l'enregistrement  en  vertu  do 
l'ordonn.  4  Vie,  c.  30,  s.  4. — Regina  vs 
Comte,  2  L.  C.  J.,  8(i. 

4.  La  créance  pour  impenses  et  amélio- 
rations faites  par  un  tiers  détenteur  non 
tenu  çerHouneliement  n'a  pas  besoin  d'être 
enregistrée. — Oie  do  prêt  et  de  crédit  fon- 
cier &  St-Germain,  2(i  L.  C. .).,  30. 


c.  15,  s.  2,  qui 
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30lij(*  L'avis  donné  ou  In  con- 
naisssance  acquise  d'un  droit  non 
enregistré  appartenant  A  un  tiers  et 
soumis  i\  la  l'ormalité  de  l'enregistre- 
ment, ne  peut  préjudicieraux  droits  i 
(le  celui  qui  a  acquis  depuis  pour 
valeur,  en  vertu  d  un  titre  dûment] 
enregistré,  sauf  les  cas  où  l'acte  pro-  ; 
cède  d'un  failli. 

S.  11.  B.  C,  c.  :57,  s.  5.— Pont,  Priv.,  n"  \ 
728.— C.  N.,  1071.— 7  Aiibry  ot  Uan,  345.       j 

Jnrlsp.— 1.  Dnns  un  acte  enrejj;istr(^,  | 
lu  inctition  d'un  iicte  anK'iieur  non  onre- 
;;istré  n'ost  pus  équipollente  à  un  enrogis-  ; 
troniont  du  titre  primitif,  ni  i-iiiti8ante]X)ur . 
lui  donner  ranj;  .«ur  un  créancier  liypotlu'- 
cairo  subséquent  dont  la  créance  est  enre- 
jîistrée. — Delesderniers  vs   Kingsley,   3  L.  I 
C.  K.,  S4.  I 

2.  La  connaissance  qu'a  eue  un  créancier  | 
subséquent  de  i'tixistence  d'une  créance  an-  ! 
térieure,  non  enregistrée,  due  par  sou  dél>i-  \ 
leur,  no  suflit  pas  jH)ur  le  cou -tituer  en  i 
mauvaise  foi  et  le  priver  de  son  rangd'hy-  ! 
potlicque  résultant  de  renregistreniont  de  ! 
,«ii  propre  créance,  s'il  n'y  a  de  sa  jiart 
fraude  ni  collusion. — Hoss  vk  Daly,  .">  L.  C.  i 

U.,  l^fi.  ,  .  .  i 

li.  l'ii  acquéreur  qui  a  enregistré  son  titre 
110  i)eHt  être  assujetti  ù  nue  servitude  de  | 
liois  imposée  sur  l'héritage,  et  dotd  le  titre 
n'ii  pns  été  enregistré,  nonok tant  la  con- 1 
naissance  qu'il  pouvait  avoir  de  l'e.xistence  ! 
de  (!ett«  servitude. —  'J'iiibeault  vs  Dupré,  5  | 
b.  C.  R.,  393.  I 

4.  I^e  23  mars  1842,  Colville  et  autres 
vendirent  un  immeid)le,  par  acte  (jui  ne  fut , 
pas  enregistré.  Plus  tard,  en  1848,  cet  acte 
fut  récité  au  long  dans  un  acte  de  décla- 
ration de  l'acbetcitir,  dûment  enregistré,  \ 
iii?iis  auquel  les  vendeurs  n'étaient  jias 
parties.  JiKjé  que  les  vendeurs  |wrdent  leur 
])rivilège  de  bailleur  de  fonds  à  l'encontre 
des  créanciers  bypotliécaires  qui  ont  enre- 
fiistré  même  après  l'enregistrement  de  la 
(léclitration  de  184S.— Colville  &  Tbe  Build- 
ing Sotiety,  2  U.  C,  231. 

5.  La  mention  qui  est  faite  dans  un  acte 
d'obligation,  qn'il  existe  une  bypotlièque 
nntérieure,  n'eM  pas  suffisante  pour  donner 
priorité  d'hypotbèque  au  créancier  ainsi 
inontionné,  si  son  titre  n'est  i)as  régulière- 
ment enregistré,  et  n't^st  pas  censée  un  con- 
sentement de  la  part  du  deuxième  «îréan- 
cior  liypotbécaire  il  telli'  priorité,  son  con- 
sentement devant  être  expressément  for- 
mulé.— .leaniKit  i<:  Cie  de  [»rét,  etc.,  24  L. 
(.'.  .1.,  28. 

II.  L'enregistrement  i>ar  un  créancier 
d'au  acte  résilié  entre  les  parties  no  j)eut  le 
liilre  revivre,  lors  môme  (jue  l'acte  de  rési- 
liation n'a  pas  été  enregistré. — Longpré  vs 
Valade,  1  P.  (\  A.,  15. 

7.  By  a  deoil  of  sale  of  tlie  Hd  April,  1843, 
whicli"  lias  nevor   been  registered,  McG. 


sold  the  lot  of  U  .u  now  possessed  by  tbe 
appt,  roserving  a  rigbt  of  i)a88age  in  com- 
mon  on  tbe  lot  sold  in  favor  of  tbe  re- 
mainderof  bis  pro|K'rty  now  possessed  by 
Wiggins.'  Jfihl  tbat  tbe  riglit  of  way  in 
favor  of  tbe  respt  was  not  extinguisbed  by 
tlie  fact  tbat  tbe  deed  of  sale  of  tbe  3rd 
April,  1843,  was  not  registered,  in  as  mucb 
as  tlie  appt  and  h\Havteuin  bave  purcbased 
snbjefit  to  tbe  servitude  mentioned  in  tbe 
original  deed. — Dunn  &  Wiggins,  4  D.  C.  A., 
89. 

8  L'action  en  rescision  pour  cause  de 
dol,  a  eflet  contre  les  tiers  acquéreurs  de 
lionne  foi  et  l'art.  2085  ne  »'applic(uo  pas  au 
cas  de  dol. — Liglitnall  vs  Chrétien,  11  11. 
L.,402.  (Jtigement  renversé  en  appel,  laconr 
trouvant  oue  le  vendeur  avait,  par  sa  pro- 
pre faute,  induit  jusqu'à  un  certain  point  le 
tiers  &  faire  les  offenses.)  Ligbtnall  vs 
Chrétien,  M.  L.  II.,  1  Q.  B.,  275. 

9.  La  connaissance  acquise  d'un  droit  de 
propriété  d'immeuble  non  enregistré,  ap- 
partenant à  un  tiers  et  soumis  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement,  ne  peut  préjn- 
dicier  aux  droits  de  l'acheteur  de  l'immeu- 
ble qui  l'a  acquis  depuis,  pour  valeur  reçue, 
en  vertu  d'un  titre  dûment  enregistré. — 
Farmer  vs  Devlin,  15  11.  L.,  621. 

10.  L'acbetenr  d'un  immeuble  qui  a  en- 
registré son  titre  an  bureau  d'enregistre- 
ment a  le  droit  d'opposer  le  défaut  d'enre- 
gistrement à  un  donataire  précédent  du 
mémo  immenlile,  même  s'il  avait,  avant  la 
la  date  de  son  titre,  eu  connaissance  de  la 
donation.— Cbarlebois  vs  Sauvé,  15  H.  L., 
653. 

11.  Le  titre  d'un  immeuble  contenant 
une  désignation  erronée  d'icelui  et  dû- 
ment enregistré,  jieut  être  opposé  à  un  tiers 
acquéreur  subséquent  de  cet  immeuble, 
qui  a  un  titre  contenant  une  désignation 
exacte  de  l'immeuble  et  dûment  enregistré, 
s'il  est  établi  que  cet  acquéreur  subséqjient, 
au  moment  de  son  acquisition,  connaissait 
le  titre  du  premier  acquéreur  et  l'erreur 
dans  la  désignation  de  cet  immeuble  dans 
le  titre.— Roy  &  Lavoie,  16  II.  L.,  277. 

30N«.  Le  défaut  d'enregistre- 
ment peut  être  opposé  même  à  ren- 
contre des  mineurs,  des  interdits, 
des  femmes  sous  puissance  de  mari 
et  de  la  Couronne. 

Con  sé()uence  des  dispositions  dn  cb.  37, 
S.  R.  B.C..  sec.  1  et  2,  g  2;  30,  U  1  et  2; 
31  ;  34  ;  4(î. 

Jiirisp. — 1.  In  tbe  case  of  a  gênerai 
hypollnqne,  dating  as  far  hack  as  1815,  and 
claime(}  in  respect  of  land  situato  in  tbe 
county  of  i^berbrooke,  and  dnly  registered 
in  accordance  witb  tbe  provisions  of  tho 
Registry  Ordinance  4  Vie,  c.  80,  tbe  want 
of  registrafion  dnring  tbe  period  tbat  Ibe 
10  and  11  (îeo.  IV,  c.  8,  was  in  force  can- 
not  i)o   invoked,  without   avcrment    ar«.1 
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proof  that  the  debtor  lieht  the  land  wliilst 
that  statute  was  in  force. — Begina  vs  Com- 
te, 2  L.  C.  J.,  86. 

2.  Les  titres  originaires  de  concession 
par  la  Couronne  ne  sont  pas  «ouhiis  aux 
forinalit^'S  de  l'enregistrement  et  les  arré- 
rages des  rentes  constituées  cr.?ées  par  ces 
titres,  qui  ne  sont  pas  prescr  ts,  sont  tous 
dus  par  privilège  au  même  'ang,  nonobs- 
tant les  articles  208(i  et  2125  C.  C— Corpo- 
ration de  Québec  vs  Ferland,  14  Q.  L.  R., 
271. 

30ST*  L'enregistrement,  peut  être 
requis  par  le  mineur,  l'interdit,  ou 
la  femme  mariée,  eux-mêmes,  ou 
par  toute  personne  quelconque  pour 
eux. 


S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  32.- 
3  Aubry  etRau,311. 


•C.  N.,  21.39.- 


30SS*  L'enregistrement  d'un 
droit  réel  ne  peut  nuire  à  l'acqué- 
reur d'un  héritage  qui  alors  [et 
avant  la  mise  en  force  de  ce  code] 
en  était  en  possession  ouverte  et  pu- 
blique à  titre  de  propriétaire,  lors 
même  que  son  titre  n'aurait  été  en- 
registré que  subséquemment. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  5,  §  2. 

30J40«  La  préférence  résultant  de 
la  priorité  d'enregistrement  du  titre 
d'acquisition  d'un  héritage  n'a  lieu 
qu'entre  acquéreurs  qui  tiennent 
leur  titre  respectif  du  même  auteur. 

Ihid.,  s.  6. —  Troplong,  Transcription,  n"' 
IGO  et  Buiv. 

Jnrlgp. — Toute  transmission  d'immeu- 
ble, de  quelque  manière  qu'elle  se  pro- 
duise, est  soumise  à.  l'enregistrement  pour 
être  valablement  invoquée  à  l'encontre  des 
tiers,  et  rien  n'exempte  de  cette  formalité 
le  titre  qu'octroie  le  shérif  de  la  vente  par 
lui  effectuée.  Par  suite  la  requérante  a  la 
préférence  énoncée  en  l'art.  2089. — Dufresne 
vs  Dixon,  32  L.  C.  J.,  80. 

2090*  L'enregistrement  d'un  ti- 
tre d'acquisition  de  droits  réels  dans 
ou  sur  les  biens  immobiliers  d'une 
personne  fait  dans  les  trente  jours 
qui  précèdent  sa  faillite  est  sans 
effet  ;  sauf  les  cas  où  le  délai  accordé 
par  la  loi  i)Our  effectuer  l'enregis- 
trement de  tel  titre,  tel  que  porté 
dans  le  chapitre  qui  suit,  n'est  pas 
encore  expiré. 


md.,  s.  7. 
N.,  2140. 


Troplong,  Prie,  n'  950.— C. 


Jnrisp.— 1.  When  the  delay  for  renew- 
ing  registration  under  the  cadastre  expirod 
betwoen  the  date  of  tlie  debtor  s  insolvency 
and  the  sale  of  bis  lands  by  the  assignée; 
a  bailleur  de  fonds  claimant,  who  had  net 
renewed  the  registration  of  his  hypotlipc, 
would  nevertlielese  be  collocatod'by  i)io- 
ference  to  a  mortgageo,  who  had  enro- 
gistered  under  tlie  cadastre,  but  wliose 
liypothec  was  subséquent  in  point  of  tinio 
to  that  of  the  said  bailleur  de  fonds  uJui- 
uiant;  as,  at  the  date  of  the  insolvoncy, 
the  latter's  delay  to  renew  had  not  expired, 
and  no  renewal  of  registration  couid  liavo 
affected  the  lands  after  they  passcd  into 
the  bands  and  possession  oi  tlie  assi<|iiou, 
and  even  had  such  a  renewal  been  niaili', 
it  would  not  appear  by  the  registrar's  cor- 
tificate,  which  in  ntatters  of  insolvency 
would  only  show  registration  up  to  tlm 
date  of  tbe  attachment  or  assignmont  and 
not  (as  under  669  C.  C.  P.)  un  to  the  day  of 
sale. —  Brunelle  vs  Latlour,  4  Q.  L.  U.,  'Ml. 

2.  The  registration  of  a  hypothec  withm 
the  thirty  days  previous  to  an  aseignnicnt 
under  tbe  Insolvent  Act  of  1875,  is  without 
effect  and  especially  when  tbe  hypotiiic 
was  granted  by  the  debtor  while  insolvent 
to  the  knowlodge  of  the  créditer  recoivinj; 
such  hypothec— McGauvran  vs  Stewart,  ;i 
L.  N.,  323. 

3.  Celui  qui  a  obtenu  du  failli,  longtemps 
avant  la  faillite,  un  bon  titre  à  un  inui....- 
ble,  mais  qui  n'a  pas  fait  enregistrer  son 
titre  avant  la  faillite,  peut  cejiendant  em- 
pêcher la  vente  du  dit  mimeuble  par  lo  syn- 
dic, et  obtenir  distraction  decetimmeudle. 
-Grotbé  vs  Stewart,  12  R.  L.,  218. 

4.  Tlie  registration  ofahypothecary  cliiim 
within  thirty  days  proceding  the  insolvon- 
cy of  the  debtor  is  without  etl'ect.  Such  cltiini, 
howover,  sliould  lio'collocated  as  an  ordina- 
ry  unprivilogeilclaim. — Dwyer  &  Fahro  A 
McCarron,  24  L.  C.  J.,  174. 

5.  La  vente  d'un  immeuble  situé  dans  les 
cantons,  faite  sous  seing  privé,  ne  sera  (las 
annulée  comme  faite  en  fraude  des  druits 
des  créanciers  du  vendeur,  si  le  vendeur 
était  solvable  au  temps  de  cette  vente,  et  co 
quand  même  l'acte  de  vente  ne  serait  enre- 
gistré qu'après  que  le  défendeur  fut  devenu 
on  déconfitu'e, — La  Baniiue  dos  Cantons 
de  l'Est  &  Bibhop,  17  K.  L-,  161. 

2001*  Il  en  est  de  même  de  l'en- 
registrement effectué  après  la  saisie 
de  l'immeuble,  lorsque  cette  saisie 
est  suivie  d'expropriation  judiciaire. 

C.  N.,  2146.— 3  Auhry  et  Uau,  330.-31 
Laurent,  1. 

Jlirtop.— 1.  L'enregistrement  d'un  acte 
durant  la  saisie  n'-olle  de  l'héritage  h^pu- 
tliéqué  ne  confère  aucun  droit  d'hypothéqué 
sur  icelui,  au  préjudice  des  autres  créan- 
ciers non  inscrits. —  Gale  vs  GritKn,  1  L.  V. 
J.,  266. 
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2.  L'enrogistroment  d'un  bordereau  des 
frais  funéraires  privilégiés  sur  l'iinnieublo 
alors  sous  saisie,  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi,  est  valable.— Beaudry  vs  Desjardins, 
15  L.  U.  J.,  274. 

3.  Art.  2173  C.  C.  applics  as  well  to  cre- 
(litors  and  purchaser»  anlérêdcnk  to  the  eo- 
niing  into  force  of  art.  2173,  as  to  subséquent 
creditors.  The  seizure  of  the  proporly  doos 
iiot  suspend  tlie  necessily  of  re-registration 
imuired  by  art.  2172. — Bourassa  vs  McDo- 
nald, IG  L.  C. .!.,  1!). 

4.  L'art.  2091  C.  C,  qui  déclare  nulles  les 
liypotlièques  ou  inscriptions  prises  après 
la  saisie  suime  d'expropriation,  doit  être 
limité  strictement  au  cas  mentionné  dans 
l'article.  Un  enregistrement  pris  après  la 
siiisie,  mais  avant  la  date  d'un  Viml.  Ex. 
émis  A  la  demande  d'un  créancier  autre 
nue  le  saisissant  ordinaire,  est  valable  & 
icncontre  dos  créanciers  cliirogranliaires 
du  défondeur. — Larose  &  Brouillard,  19  L. 
C.  J.,  125. 

5.  The  seizure  of  real  e.^tato  does  not  pre- 
vent  the  effectuai  rogistratiou  of  a  deod  ex- 
ecuted  before  the  seizure. — '^/ouin  vs  Halle, 
7  Q.  L.  R.,  140. 

(i.  An  opposant  «/in  (/c<?/.>(^aiVe  claiming 
roal  ostato,  undor  title  not  regislered  ut  the 
tiiue  of  the  seizure,  cannot  got  costs  of  o[f 
pusition  against  plaintif!'  seizing.  Query, 
what  would  hâve  neen  the  resuit,  if  the  op- 
])n.«ant  hadgiven  plaintiffdue  notice  ofthe 
ro^'istration,  tenderod  tlie  cosis  of  seizure 
and  called  upon  plaintiffto  discontinue  it  — 
Dorval  vs  Bourassa,  7  Q.  L.  R.,  303. 

20ttS*  L'enregistrement  des 
droits  réels  doit  être  fait  au  bureau 
de  la  circonscrii)tion  dans  laquelle 
se  trouve  en  tout  ou  en  partie  l'im- 
meuble affecté. 

8.  U.  B.  C,  c.  37,  s.  14.— C.  N.,  214G. 

2093*  L'enregistrement  a  effet 
en  faveur  de  toutes  les  parties  dont 
les  droits  sont  mentionnés  dans  le 
document  présenté. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  4. 

Jliriiip*— L'intimée  a  pu  faire  enregis- 
trer par  sommaire  le  t  tro  d'acquisition  de 
son  débiteur  et  prendre  une  hypothèque 
sans  mentionner  le  prix  dû  au  vendeur  ;  et 
sur  la  vente  de  rimmeublo  hypothéqué 
elle  devait  être  coUoquéo  par  préférence 
au  bailleur  do  fonds  qui  n  avait  pas  fait 
enregistrer  l'acte  de  vente  pour  conserver 
8011  hypothèque  privilégiée. — Charlebois  & 
Sociétié  de  construction,  M.,  13  mars  1878. 

3004«  Les  créances  privilégiées 
non  enregistrées  ont  leur  effet  à  l'é- 
}?ard  des  autres  créances  non  enre- 
gistrées suivant  leur  rang  ou  leur 


date  et  sont  préférées  aux  simples 
créances  chirographaireâ  ;  sauf  les 
exceptions  contenues  aux  articles 
2090  et  2091. 

8.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  27,  2  4.— C.  N.,  2113. 
—3  Aubry  et  Rau,  205. 

300S.  L'enregistrement  n'inter- 
rompt pas  le  cours  de  la  prescription. 

S.  II.  B.  C,  c.  37,  s.  49,  §  3. 

209tt.  Diverses  dispositions  con- 
ceruant  l'enregistrement  tant  par 
rapport  aux  droits  réels  qu'aux  biens 
et  droits  mobiliers,  se  trouvent  aussi 
en  divers  autres  titres  de  ce  code. 

2097«  Les  effets  soit  de  l'enre- 
gistrement ou  du  défaut  d'icelui  par 
rapport  aux  actes,  jugements  et  au- 
tres droits  réels  antérieurs  aux  diffé- 
rents statuts  concernant  l'enregistre- 
ment, sont  réglés  i)ar  des  disposi- 
tions particulières  contenues  dans 
ces  statuts. 

S.  R.  B.C.,  ss.  3,  66  et  116. 


'^n 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

RÈGLES   PARTICULIÈRES  A    DIFFÉRENTS 

TITRES   d'acquisition   DE 

DROITS  RÉELS. 

30»S  {Amendé  par  S.   R.  de  Q., 

art.  6833).  Tout  acte  entrevifs,  trans- 
férant la  propriété  d'un  immeuble, 
doit  être  enregistré  par  transcription 
ou  par  inscription. 

A  défaut  de  tel  enregistrement,  le 
titre  d'acquisition  ne  peut  être  oppo- 
sé au  tiers  qui  a  acquis  le  même  im- 
meuble du  même  vendeur,  pour  va- 
leur, et  dont  le  titre  est  enregistré. 

L'enregistrement  a  le  même  effet 
entre  deux  donataires  du  même  im- 
meuble. 

Toute  transmission  d'immeuble, 
par  testament,  doit  être  enregistrée, 
soit  par  transcription  ou  par  inscrip- 
tion, avec  une  déclaration  de  la  date 
du  décès  du  testateur  et  la  désigna- 
tion de  l'immeuble. 

La  transmission,  par  succession, 
doit  être  enrer  strée  au  moyen  d'une 
déclaration  énonçant  le  nom  de  l'hé- 
ritier, son  degré  de  parenté  avec  le 
défunt,  le  nom  de  ce  dernier  et  la 
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diito  (lo  Hon  (U'cùs,  vX  put'in  lu  (k'si- 
gniiiioii  (lo  IMininoidtlo. 

.TuHqu'i\  cv,  tiiui  renre^'i.streiucnt  du 
droit  ilo  l'uc(iuérour  uit  lieu,  l'eiiri'- 
gistromeiit  do  toute  cosnioii,  tout 
tmnH|)ort,  toute  hypolhi'nuo  ou  tout 
droit  réel  pur  lui  consenti  ufleetiint 
l'iinmeuble,  est  sunsellet.  (42-4ii  V., 
e.  16,  8.1,  etc.  17,  h.  1.) 

Afl(l.-:S8  Vir.,r.  14: 

Ia'h  HviH  (tt  ilt''cluraiiiiiisiiioiiti()ini<'s  iluim 
le»  articlus  '.'(«»«,  LMlU  ot  'ilTUC.  (.'.,  |KMivont 
t^tri' (loiini'H  atix  ri'gihtratcMir  ,  |H)nr  1(  h  iii- 
torwH^^w,  parioiitu  porsomi^  (|iiolc()ii(|im,  pa- 
rontooii  non.  Ils  |Hmv«(iit  lui^ci  ("'tm  doiinc's 
par  les  fvtninoH  luariôot*,  lus  iiitordith  et  Ioh 
mineurs  eiix-tii<!>iii(^s. 

Viitr  iS.  K.  lie  (J.,  art.  G(îl3,  concornant 
l'enreKistreineiit  dos  vuiitoH  lUw  rciitt  h  sei- 
gneuriales et  (le  l'acte  de  Hi)j:nitii*atiun. 


liants)  on  faveur  d'un  H<H|iiéreur  de  niuii- 

I  valse   fui,   j'iiillmt'-;    en    tl'aulres    teriimi* 
l'eiireîiistreineui  tui  valide  |)as  nii  titre  mil' 

'à  l'eiietiiilre  ih'M  ilroiis  ilii   lé)j;ilinie  pritinii'.. 

I  taire,  loiN  même   (pic  (^elui-i;i  n'a  pHS(>iiri'. 
jîistrt''  Hon   titre.     Stiiart  iV:  Howmaii,  ;',   j 
C.  \l,  m). 

7.  I>an8  un  acte  enreKisln'*,  la  iiuMiiidu 
d'un  acte  anlt'-rieur  iu>ii  einegi-'lré,  n'esi  pus 
éqiiipullenle  t\  un  enregi.xtroment  du  turc 
primiiif,  ni  snll!><aiite  (Miiir  lui  donner  raii^' 
^ur  un  (!réaiici((r  liyp(»tli(''caire  Bid>s('(pii  ni 
dont  la  créance  esi  enrenistiée. — DeicNdt  r- 
iiiers  vs  Kiiifisli^y,  :t  !..  C.  H.,  84. 

f*.  Il  n'y  a  plus  lieu  d'entrer  do  nouveim 
dans  l'examen  de  la  (luontion  de  savoirs!  lo 
bailleur  de  fonds  subséquent  A  la  mise  en 
o|K'>ration  de  l'ordonnance  d'enreuistreuicni, 
était  tenu,  avant  le  statut  16  Vie,  c.  '.'(ni, 
relatif  ù  cet  objet,  d'enrcffislrer  son  titre 
pour  conserver  son  privilèj;e,  cette  question 
ayant  vt('  à  divonnis   reprises  décidée 


un   ac(]r 
valable 


dans 
la  nf'pitive  et  devant  ùtre  r«ij?ariléo  connnn 

JliriMp.— 1.  l'n  créancier  liypotliécaire  j  chose  juj^ée. — Bouchard  &  Biais,  4  L.  (J.  11., 
})eut  encore  enrejçislrer  son  titre  de  cn'ance  ;  ;?71. 

otl'ecti ventent,  quoique  l'immeuble  hy|x>-  ;  !>.  La  réclamation  d'un  bailleur  de  fonds 
thétjué  en  sa  faveur  ait  pasisé  entre  les  '  ant-rieure  &  la  passation  de  l'ordonnance 
mains  d'nn  acquéreur  subs«'quent  qui  n'a  |  dex  hureaux  d'enrejriKirement,  4  Vie,  eh. 
pas  cnrejçistré,  et  tel  en rejjist renient  a  eH'et  i  30, est  iii«(flicace  pardéfautd'enrejîistreihent 
contre  tel  acqui''ronr  subséquent  et  ses  cré-  »\  l'encontre  d'un  ac(iuéreur  subsé(|uiiit 
anciers  hv|)otliécaiies. —  l'ouliot  v»  Laver 
une,  1  L.  C.  \l,  20. 

2.  Wliere  tlie  directors  of  a  joint  stock 
Company  iiiort);ajred  tlie  pro|KM'ty  of  the 
Company  in  favor  of  tlieiiiselves, — llcld  ; 
1'liat  althoutzli  a  certain  deed  of  ratificntiuii 
was  necessary  to  jrive  validily  to  tlie  mort- 
page,  yet  it  was  not  neiressary  to  en^^^ister 
the  deed. — l'ratt  vs  Manufactura  do  laine 
d'Yamachiobe,  2  L.  C.  K.,  6.'>. 

.'1.  Il  n'est  pas  ncce.ssaire  d'enregistrer  nn 
contrat  de  vente  |K)st('rienr  ù  la  nii.se  on 
force  de  l'ordonnance  4  Vie  ,c.  lUt,  [lour  con- 
server au  vendeur  son  privilège  de  bailleur 
de  fonds. — Wilsoii  A  Atkinson,  '2  L.  C.  H.,  .">. 

4.  La  validité  d'une  contestation  d'un 
rapport  de  distribution,  dans  Ie()uel  les  n'>- 
clamations  d'un  bailleur  de  fonds  ont  été 
omises,  étant  mise  en  (piestion,  et  la  cour 
rejetant  cette  contestation  comnie  irrégii- 
liére,  ,luqé  par  sir  James  Stuart,  (pie  le 
bailleur  de  fonds,  sfiit  antérieur,  soit  ^K)sté- 
rieur  à  l'ordonnance  4  Vie,  c.  30,  doit  en- 
registrer son  titre. — Vondenbeldeii  iS:  Hart, 
2  L.  C.  K.,  WS?,. 

5.  La  destruction  d'un  titre  f>ar  force  ma- 
jeure no  peut  excuser  du  défaut  d'enregis 


pour  bonne  et  valable  considération,  et 
I  dans  l'esiit'ce, Tai'te  de  l(j  Vie,  ch.  :.'(«;, 
I  n'a  aucun  effet. — l'olitiuin  vs  Uellean,  7 
IL.  C   U..4(iS. 

10.  The  veridor's  privilégia  of  hnHIntr  ilr 
J'oiith  is  post|)oned  to  tliat  of  the  judginent 
creditor,  whose  judgmont  w.is  registered  ln- 
j  fonUlmdecil  ofilie  vendor — l^nu^siirier  vs 
j  McCaw,  2  L.  C.  .L,  21». 
I  11.  \aw  donations  onéreuses  n'ont  pn^ 
besoin  ilY'tre  insinnées  ot  le  donateur  ou  ses 
■  ayants  cause  n'en  peuvent  invoqi.cr  le  dé- 
'■  faut  à  i'(''g"rd  d'un  créancier  du  donataire. 
:  — LathMir  t»lc  (îiraid,  2  L.  C.  .1.,  00. 

12.  Dans  le  cas  d'une  dette  assurée  pnr 
liypotliè(|ue  ditment  ennigistrée,  {Hiiir  niie 
.sdiunie  payable  en   dix    ans,  le  débit(Mir 
[  s'étant    depuis   obligé   li  etlectuer    le  pai(u 
I  ment  plus  t(">t,  le  tiers  détenteur  iKiursuivi 
î  hypothécairement    en    recouvrement    de 
I  celte  dette  ne  lient  invcxpu-r  lo  défaut  d'en 
'  regi.stiement  du   dernier  acte,  s'il   ne  fui- 
[  pas  voir  que  son  propre  titre  a  été  enregist 
tré  anU'rii  urenient  au  second  acte  ci-des- 
sus mentionné. —  Sicottt»  «S:  liourdun,  15  L- 
I  C.  H„  4('. 

i:$.  Le  2.">  mars  1S42, Colvilleet  autres  ven- 


trement  quant  &  un  tiers  ;  l'enregistrement  dirent  nn  immeuble,  par  acte  qui  ne  fut  pas 
d'un  titre  nouvel  ne  peut  préjuilicier  à  nn  i  enregistré.  Fins  tard,  en  1848,  cet  acte  fut 
tiers  qui  a  enregistré  antérieuîenient. —  t  récité  au  long  dans  un  acte  de  déclaratimi 
Carrier  vs  Angers,  ',i  L.  C.  K.,  42.  de  l'acheteur,  dûment  enregistré,  mais  aii- 

().  Le  défaut  d'enregistrement  de  l'acte  de  ,  quel  les  vendeurs  n'étaient  pas  parties. 
vente  par  Uobertson  en  1804,  et  l'enregis-  Juifê  que  les  vendeurs  perdent  leur  privilège 
trcnient  de  l'acte  de  vente  jiar  sa  veuve  et  de  bailleur  de  fonds  à  rencontre  des  cré-an- 
ses  enfants  en  1833  (acte  réputé  nul),  sui-  ciers  liyixjthécaires  qui  ont  enregistré  mémo 
vant  les  dispositioii.s  de  10  et  1 1  Oeo.  IV,  c.  |.aprùs  l'enregistrement  de  la  décTarati(jn  de 
8,  n'ont  pu  préjudicier  aux  droits  de  pro- j  1848.— Colvillo  &  The  Building  Society,  2 
priété  des  légitimes  propriétaires  (les  apiic-  '  B.  C,  231. 
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14.  La  {)OHRCH8ion  d'un  imincublocn  vor- 
tu  (l'un  acte  de  donation  accoptt's  inaiM  non 
mirojçistré,  n'a  aucun  cffot  oontro  lo  porteur 
(l'une  obligation  conHontio  par  le  donateur 
après  la  donatioi'.  ot  onr6>?iMtr('o  pluH  d'un 
nu  après  Ha  paHHation.  En  d'antroH  tonnes, 
lo  créancier  int>(:rit  post/irieurenient  &  une 


donation  non  onrcgiHtr^H*  doit  t^tro  pay<!  an 
■•      &Va(!h(      " 


iiiéjudico  du  donataire.- 
U.  V.,  107. 


Itoy 


her, 


15.  A  deed  creating  a  inort^age,  passed 
silice  tlio  registry  urdinance  came  iiitu 
lorco,  iM  invalid  as  against  a  subs(^ucnt 
purchaser,  uniesH  it  i>o  enrojristorod  before 
tlio  title  of  Huch  purohaser.— Ohaumont  &, 
Uronior,  »>  L.  CI.,  208. 

1(J.  L'acte  de  vonto  ninnicipal  doit  être 
lion  souloinont  onrcgiHtré,  main  l'acquéronr 
doit  auHHi  prendre  possession  de  l'immeuble. 
1,'acquéreur  d'un  proprit'taire  primitif  «jni 
iUira  jn'is  {Hjssession  de  l'iniineiible  et  qui 
aura  fini  enregistrer  son  acte  d'acciuisition 
lit!  iwuna  pas  <*tre  troublé  dans  la  proj)ri- 
l'tt'',  iJOHSOBsion  ot  joulî-sanco  d'icolui  par  un 
uciiuéreur  il  une  vente  nmnicipale,  qui 
n'aura  pas  fait  enregistrer  s'on  titre  de  pro- 
prii'lé  et  n'aura  pas  pris  posf^ossion  de  l'ini- 
iiiouble.— Caya  vs  l'ellonn,  2  H.  L.,  44. 

17.  In  tlio  cane  of  an  ngroonient  (bofore 
lutr  Civil  Code)  by  A.  H.  to  purcha.so  from 
(".  1).  a  lot  of  land  for  a  specitied  Mum,  to 
lio  paid  Ity  instalments,  foUowod  by  a  l)ond 
tVom  C.  I).  in  a  jn^nal  sum,  to  the  eflect 
tliat,  on  the  purcliam»  nioney  beiu};  fuliy 
|i:iid,  ('.  D.  would  exécute  a  deeil  of  wale  in 
due  form,  and  followod  al-o  by  actual  untl 
iiiiinterrupled  |KJ8s«w!-:ion,  i)y  A,  H.;  the 
li'.'ht  of  jiroiKU'ty  of  C.  J).  in  the  lot  of  land 
was  iniatlectod,  so  long  as  any  |Mirtion  of 
llio  purchase  nioney  roiniiined  unpaid  and, 
iliorofore,  C.  D.  had  a  right  to  i)e  cullocatod 
for  xuch  unpaid  purchasi^  moiiey,  in  the 
di.sirihntion  of  the  proooeds  of  ii  pâle  of  the 
lot  hy  the  xheritr,  in  préférence  to  duly  ro- 
^'i^teied  jiidgnientH  obtained  hy  creditors 
of  A.  H.  against  bim,  whilein  |M>s<ession of 
llie  lot, — und  this,  witbotit  anv  registration 
eitlier  of  the  agreenieut  or  ol  the  bond. — 
Thomas  ^  Aylen,  l(i  L.  C.  .).,  'M'X 

18.  The  unpaid  vendorof  un  immovea1)le 
wlio  lias  institiited  an  actitm  rêxoliUoltr,  for 
iion-jmynient  of  the  price,  liefore  tlie  dhret 
of  the  projKîrty,  (altbough  the  iudgment  be 
not  rendered  until  sonie  months  afler)  lias 
a  right  to  be  paid  by  préférence  evon  to  a 
niortgagee,  whose  hyi»otlioc  lias  been  regis- 
torod  two  years  liefore  the  registration  of 
the  detid  of  sale  by  the  vetuior. — Gauthier 
&  Valois,  1«  L.  C.  .T.,  2(i. 

19.  The  unregistered  title  deed  of  oppo- 
sant cannot  prevail  against  the  registered 
mortgagc  of  plaintiflf  grante<l  suhsequently 
to  the  date  of  such  title  deed. — Chcsmer  & 
.landeson,  19  L.  C.  J.,  190. 

20.  The  husband  bas  no  power  to  hypo- 
tliecate  an  iinnioveublo  rnuqtiî'l  of  the  coni- 
niunity  after  the  dissolution  of  the  coranin- 
nity,  and  a  hypothec  givon  by  him  at  that 


time  can  only  affoct  liis  half  of  the  prop<»r- 
ty.  The  heirs  at  law  of  the  deceanod  wifo 
are  seizeii,  by  o|ieration  uf  law,  of  lier  sliaro 
in  HUch  iminovoable.  Altliough  art.  209H 
C.  C.,  obliges  the  hoirs  to  register  tlieir  ti- 
tles,  the  only  iwnalty  at»  .clied  to  their  fai- 
Inre  todo  no,  is,  that  al!  conveyances,  trans- 
fers  or  real  rights  granled  by  them  are 
without  eflbct.— Dallai re&  Gravel,  22  L.  C. 
J.,  28(1. 

21.  .Jusqu'à  ce  qn'un  acquéreur  d'immeu- 
bles ait  enregistré  hou  titre  d'acquisition, 
les  créanciers  du  vendeur  peuvent,  subsé- 
f^uemment  il  la  vente,  prendre  liymtliùque 
légale  ou  j.uliciaire  sur  les  immeuliles  ven- 
dus. La  vente  sans  enregistrement  n'est 
d'aucun  olfet  &  l'égard  des  tiers. — J^fobvre 
V8  Brantdiand,  .12  f..  C.  .1.,  711. 

22.  Lo  21  sept.  1807,  vente  par  l\  ù  R. 
d'une  certaine  terre,  avec  stipulation  de  pri- 
vilège de  bailleur  de  fonds.  liO  2  août  1809, 
H.  vend  la  terre  an  déli^ndeur.  La  Ire  vente 
fut  enregistrée  le  7  aoilt  1876  ;  la  2e  ne  l'a 
jamais  et',  l^e  20  nov.  1874,  obligation  par 
le  défendeur  au  demandeur  pour  $148,  avec 
hyiiotliè(iue  sur  la  susilite terre,  enregistrée 
le  30  nov.  1874  ;  le  tuéme  Jour,  autre  obliga- 
tion par  le  «léfendeur  à  l).,  enregistrée  le  2 
déc.  1874. — Ji((jé  que  l'onregistrenient  de 
ces  oiiligations,  (pioique  fait  avant  l'enre- 
gistrement de  l'acte  de  vente  du  21  sept. 
1807,  lequel  enregistrement  n'eut  lieu  que 
le  7  août  1870,  n'a  aucune  valeur  quelcon- 
<|ue  et  ne  jKMit  donner  effet  aux  hypothè- 
ques créées  par  les  doux  dites  obligations; 
parce  que  le  titre  do  l'acheteur  à  rimmeii- 
l)I((  hy|H)thé(pié,  débiteur  des  obligations, 
n'a  pas  été  t-iiregislré;  et  cela,  nonobstant 
que  ce  dernier  lAt  en  possession  ouverte  et 
publique  du  dit  immeuble.  —  Amiot  vs 
Tremblay,  2  L.  N.,  190. 

2;t.  The  veiidor  of  an  immoveable  pro- 
jMirty  liaviiig  regi»toreil  the  dtMnl  of  sale  on 
:Ust  day  (i.  e.  one  day  after,  the  ;>0  days 
allowed  by  art.  2100  U.  C.,)  a  créditer  of 
the  purchasor  obtained  from  him  and  regis- 
tercd  witliin  the  ISO  days  a  murtgage  against 
thepioperty.  llild  that  the  vendor's  daim 
was  privileged,  tlie  by|iotliecary  creditor's 
niortgage  beiiig  without  etfect,  as  long  ai' 
his  debtor's  title  was  not  registere"!. — Pa- 
caud  vs  Contant,  4  H-  L.  K.,  94. 

21.  La  disposition  du  dernier  alinéa  de 
l'article  2098  du  C.  C.  n'est  qu'une  con- 
dition sHsjjensive,  et  l'hypothèque  con- 
sentie par  le  possesseur  &  titre  de  proprié- 
taire, et  enregKstrée  avant  l'obtention  et  l'en- 
registrement de  son  titre,  prime  celle  con- 
sentie et  enregistrée  depuis  l'obtention  et 
l'euregistrement  du  dit  titre. — Bégin,  Jailli, 
0  (.1  L.  R.,  .'>2. 

2ij.  Thivierge  sold  to  Delisle  certain  real 
estate  on  which  tliere  is  still  due  to  Thi- 
vierge $350.  Delisle,  before  registering  his 
j  title  from  Thivierge,  gave  a  hypothec  to 
!  Beaudoin  for  $85.  Beaudoin's  hypothec  was 
registered  lOth  April  1877,  and  the  sale  to 
I  Delisle  was  registered  at  full  length  on  tho 
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util  of  Novombor  1877.  //<•/</.— Tliat  un«lor 
article  '.'(K)8  C.  C.tlio  ro}iiHtrati(>ii  ot'Ui'liHlo'ri 
liypothec  wa«  "witliout  oirect,"  ho  long  as 
tlio  siilo  to  Dclittle  lia<i  iiot  Immjii  enrottiM- 
toro*i;  tliat  aH  tlic  rogiNtration  of  Tlii- 
viorgo'H  "  hailluiir  <]«•  fonds  daim  was  jior- 
IVctetl,  wliilst  tho  rogintration  of  lieauiloin'H 
liypothttc  waa  »till  witliont  ofibct,  Tlilvior- 
gêV  bailleur  de  fomlH"  claini  was  in  con- 
templation of  Inw,  registored  boforo  Boau- 
doiti'H  bypotlioc,  and  tliat  Tliiviorgo,  ron- 
sequently,  had  a  right  to  bu  collocntfd  in 
proferencoto  Deaudoin. — Kiicino  V8  Dclislu, 
Sq.  L.  R.,1:J5. 

20.  TIiIh  article  cuntttinMonly  a  condition 
siisiicndiiig  the  riglit  of  rogi^tortHl  creditorH, 
anu  as  soon  as  tbo  deed  undor  whicli  thc 
inortgiigud  proporty  is  acquired,  is  régis- 
tereil,  tbe  crotlitorH  ri-fain  thoir  rigbt  of 
precetlenco  amongst  tliemspIvPH  according 
to  the  date  of  tlie  rogistration  of  tlieir  ros- 
iwctive  titlos.— Itenuud  vs  Uayinonii,8  Q. 
L.  R.,  160. 

27.  L'enregistrement  de  l'acte  constitutif 
d'une  hypotbèquo  légale  ou  judiciaire  pren<l 
effet  de  sa  date,  et  n'est  pas  attbcté  par  le 
dernier  alinéa  de  l'art.  2098  du  C.  C.,  (lui 
n'a  d'application  qu'à  l'enregintreinent  des 
"  ce88ionH,transport8,bypotht!nue«  ou  droits 
réels"  conventionnels. — Vidal  vs  Deniers, 
8  Q.  L.  R.,  177. 

28.  L'enregistrement  par  un  créancier 
d'un  acte  résilié  entre  les  parties  no  peut  le 
faire  revivre,  lors  mémo  que  l'acte  ne  rési- 
liation n'a  pas  été  onregistré.—Longpré  & 
Valade,  ID.  C.  A.,  15. 

20.  Le  dernier  alinéa  de  l'art.  2098  no 
s'appliaue  pas  au  cas  de  l'iiypotliéjuio  judi- 
ciaire, laquelle  n'est  pas  cunsontie  par  le 
déi)iteur,  muis  est  prise  malgré  lui. — Cliar- 
land  V8  Fauclier,  0  L.  N.,  (il. 

30.  Question  de  pK'féronce  entre  deux 
"créanciers  byiKithécaires  (jui  avaient  enre- 
gistré leurs  titres  de  créance  avant  l'cnrtv 
gistremcnt  du  titre  do  leur  débiteur  com- 
mun. Le  protonotaire  Ioh  colloqua  tous 
deux  concurremment,  ./w/^  qu'ils  devaient 
être  colloques  d'après  la  date  de  l'enrogin- 
troment  de  leurs  titres  respectifs. — Renaud 
vsRaymond.Q.,  déc.  1873. 

31.  L'enregistrement,  en  aucun  temiis, 
d'un  acte  de  vente  inmobilièro  iwssé  avant 
l'ordonnance    «l'onregintreincnt     de    1811 


possession  est  ouverte  et  publi(|ue,  muisqui 
n'a  enregistré  son  titre  d'acquit* itioii  qu  a- 
près  l'enregistrement  de  cet  acte  de  vente. 
—Hébert  vs  Ménard,  10  R.  L.,  li. 

32.  Le  défaut  d'enregistrement  d'une  do- 
nation comportant  prohibition  d'aliéner  ne 
peut  priver  le  donateur  du  droit  de  retour 
en  sa  faveur,  résultant  de  C.  C.  6.S0,  parce 
qu'à  raison  de  C.  C.  2098,  le  donataire  ne 
|>eut  conférer  aucun  droit  sur  la  propriété' 
au  préjudice  du  donateur  sans  avoir  lui- 


même  fait  enregistrer  son  titre  d'acinii"]. 
tion.— l'epin  &  Courchéno,  10  R.  L.,  7t. 

.S3.  A  mortgageeon  inimoveablepro|)orty, 
wholiasduly  regintered  liis  niortgagc  nmi' 
at  tbe  saine  time  rogistered  by  metnunal 
tbe  title  deed  of  the  mortgapor  (making  im 
référence  therein  to  any  charges  in  nwrU 
title  deed)  bas  priority  ofhynotTiecover  tlui 
daim  of  the  hnilkiir  de  foniU  containtvl  in 
such  title  deed,  and  which  daim  was  only 
registered  afterwards  (and  more  thiin  two 
monthsaftor  the  exécution  of  the  ti'loilwvl) 
by  rogistering  the  title  deotl  at  full  longtii. 
— Charlebois  A  La  Société  de  construction, 
23  L.  C.  .1.,  20. 

34.  L'hypothèmiG  consentie  par  lo  inn. 
priétaire  u'un  immeuble  et  enregistrie 
avant  l'enregistrement  de  son  titre,  preml 
effet  par  renregistremont  de  ce  titre,  li 
compter  do  la  date  de  l'enregistroniont  lUt 
l'hyixithéque.  L'hyiKithéflue  conneiititt  par 
le  propriétaire  d'un  imnuniole,aprùsqu'il  ont 
pronii»  verbalement  de  lo  vendre  i\  un  antre 
qui  en  avait  pris  posse»>sion  lors  de  cette  liy. 
potliéque,  mais  qui  n'en  a  eu  un  titro 
<)u'après  l'enregistrement  de  cette  liviKitiiî- 
(pie,  est  légnle.— Bricault  vs  Rricault,  11 1{ 
L.,  103. 

35.  L'art.  2098  V.  C,  dédarant  que  "  jn«. 
qu'à  ce  cjue  l'enregistrement  du  droit  do 
1  acquéreur  ait  lieu,  renregistremont  do 
toute  cession,  transport,  hypothèque  on 
droit  réel  par  lui  consenti  atre:;tant  l'ini- 
meuble  est  sans  effet,"  doit  être  api>lii|iir' 
aux  actes  antérieurs  au  co<le,  et  ce  n'ost 
IMS  donner  un  effet  rétroactif  au  coi  le  do 
l'appliquer  ainsi. — Société  i»ermanonto  \ 
Laurin,  2(i  L.  C.  J.,  281. 

30.  Pour  invoquer  la  priorité  ou  le  (iéftiiil 
«l'enregistrement  des  titres,  suivant  l'arl. 
2098  C.  C,  il  faut  que  le  titre  provienne  du 
même  auteur  et  du  infmc  vendeur. — Cloutioi 
iSjJacoues,  lOQ.  I^  R.,  44. 

37.  liO  tiers  détenteur  n'a  pas  de  |m)msos- 
sion  utile  à  l'encontre  du  créancier  hyiKi- 
thécaire,  tant  que  sun  titre  n'est  |)as  unro- 
gistré.  Le  jugement  de  la  cour  inférieure 
jwrtiuit  sur  des  points  qui  n'avaient  pas  été 
mis  en  question  dans  le*»  plaidoiries  et  sans 
avoir  été  soumis  aux  parties  par  la  cour, 
doit  être  cassé  <le  ce  chef. — Uhéauniu  vs 
Bourdon,  31  L.  C.  J.,  170. 

.'{8.  Par  la  dis|)08ition  du  dernier  alinéa 
<le  l'art.  2098  C.  C,  prise  conjointement  avec 
l'art.  2043  C.  C,  l'hypothèque  consentie  par 
le  |)ossesseur  A  titre  de  propriétaire  et  enre- 
gistrée avant  renregi.«tremont  <le  son  titro, 
nri nie  celle  consentie  et  enregistrée  depuis 
l'enregistrement  du  dit  titre. — I)ut)eau  vs 
l'iette,  12  R.  L.,  !»2. 


2000*  Nonobstant  les  disposi- 
tions mentionnées  plus  haut,  la 
vente,  la  location  ou  fa  cession  d'un 
droit  de  mine  est  conservée  et  a  son 
effet  à  compter  de  sa  date,  si  le  titre 
e.st  authentique,  par  renregistremciit 
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nui  en  est  ofTcctiu'  dans  Ich  noixiiiito 
joiirH  (le  811  (Into,  lors  iiif'iim  (\\w  cet 
iicte  n'aurait  paH  étû  anivi  d'une  pon 
dossion  réelle. 
24  Vic.,c.  :n,80C.  1  et  2. 

3IOO*  Ln  vendeur,  le  donateur 
ou  lY-changisto  d'un  iinnjouhle  oon- 
ficrve  tous  ses  droits  et  priviU^es 
par  l'enregistrement  do  l'acte  d'ali<i- 
nation  dans  les  trente  jours  îi  coinp- 
ttr  de  sa  date,  ii  l'oncontro  do  touti; 
personne  dont  le  droit  a  ùWt  enregis- 
tré entre  la  date  do  tel  acte  d'aliéna- 
tion et  son  enregistrement. 

//)/(/.,  «ec.  1>. 

[Le  droit  du  vendeur  do  rentrer 
dans  l'immeuble  vendu,  faute  de 
paiement  du  prix,  n'aflectc  les  tiers 
ncMiuéreurs  iiui  ne  s'y  sont  pas  sou- 
mis que  quand  l'acte  de  vente  où  ce 
droit  est  stipulé  a  été  enregistré, 
comme  dans  les  ras  ordinaires;  né- 
anmoins, le  vendeur  jouit  i\  cet  égard 
dos  avantages  du  délai  de  trente 
jours,  comme  pour  le  prix  de  vente]. 

Jurlsp»— 1.  The  action  eu  rinDlniimi  ilc 
riute  l)y  ii  vendor,  for  non-payniont  of  tlio 
prico  of  oalo,  is  net  aHbctcd  l)y  tlio  non- 
ronÎHtration  of  tlio  tltwd,  or  hy  tlio  voiidor 
hnving  boon  an  op|H^><ant  lo  un  applicntinn 
for  ratilicutioii  of  titio  on  a  Halo  niadn  bv 
liiH  immediato  vondetv— David  vh  Ctiranl, 
12  L.  C.  K.,  7!». 

2.  Tiio  unpaid  vondor(jfan  iniinovoablo, 
wiio  bas  iiistitnted  an  nclioii  rholulolre,  for 
non-paynipiit  of  tlio  prico,  bet'oro  tbo  (Ifrrel 
of  tbo  proporty,  (altbonjsb  tlio  jndjrment  1)« 
not  ronderod  until  soiiio  niontliH  aftur)  liiis 
a  ri;ïhl  to  bo  paid  by  pmforonco  ovon  to  a 
mortnaiçee,  wboso  by|)otboc  ban  boon  ro- 
tjistored  two  yoars  bof'oro  tbo  ro^sistiation 
of  tbo  deed  of  salo  l)y  tbo  vondor.— (Jaii- 
tliior  &  ValoiH,  18  !..  C.  J.,  2(1. 

">.  Ro^iHtration  of  a  dcKHi  of  aliénation 
KO  days  froin  its  date  protoctf  oïdy  tbo 
ri(;btM  of  tlie  vendor  or  donor,  and  bas  no 
rotroactivo  oHb«!t  in  favor  of  tbo  jHJrson 
wiio  acqniroH  tlie  proi)orty .  — Adan»  vs  Flan- 
(lors,  25  L.  C.  J.,  25. 

3101*  [Tout  jugement  prononçant 
la  résolution,  nullité  ou  rescision 
d'un  acte  d'aliénation  ou  autre  titre 
de  transmission  d^^n  immeuble  en- 
registré ou  admettant  le  droit  de  ré- 
méré ou  de  révocation,  doit  être  en- 
registré au  long  dans  les  trente  jours 
i\  compter  de  sa  prononciation]. 

S103.  [L'action  résolutoire  en  fa- 
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veur  tlu  vendeur,  faute  de  paiement 
du  prix,  suivant  l'article  16<'16,  ne 
ncutétre  exercée  •■  ntre  les  tiers,  si 
la  stipulation  n'en  a  pas  été  enregis- 
trée. 

Il  en  est  de  mémo  du  droit  de  ré- 
méré]. 

SI10!I»  Le  privilège  du  construc- 
teur no  date  que  du  jour  de  l'onre- 
gistremont  du  procès-verbal  consta- 
tant l'état  des  lieux  tel  que  requis 
au  titre  Drs  PrivU^gcn  et  Ilypothhiiies, 
et  il  n'a  d'effet  à  l'égard  dos  autre» 
créanciers  enregistrés,  que  par  l'en- 
registrement du  second  procès-ver- 
bal constatant  l'évaluation  et  la  ré- 
ception des  ouvrages  faits,  dans  les 
trente  jours  il  compter  de  sa  date. 

li.id.,  HOC.  2»,  H  ;  8.  27,  i!  2  — C.  N.,  21 10. 

Jiirlotp.  — 1.  A  buililer  in  witboiit^irivi- 
l(«i;o  on  uu\  pro(;oodH  of  n^al  ostato,  if  he 
lias  not  coiDpliod  widi  tlio  fornialitioH  pros- 
i;iil)0(l  by  C.  S.  Ii.  ('.,  ])p.  352-:!,  roquirm^a 
firorh-rt-rhal  lo  U»  nuulo  botbro  tbe  work  is 
bu(!un  ;  ostabimbing  tbe  state  of  tlio  pre- 
uiiHOH  in  roj;ai(l  of  tlio  work  about  to  bo 
niailo  i  roqnirin);  also  a  second  pmcPii-rerlxtl 
witbin  hix  niontln  aftor  tbo  complotion  of 
tbo  work,  osiabliMbinjr  tbo  increawd  vaine 
of  tbe  proniiHOH  ;  i'Oi|uirini;  also  tbat  tbo  hb- 
cond  iirtirh-rerlKil  ostabli8bin^ç  tbo  accop- 
tanco  of  tbe  work,  bo  ro^JHterod  witbin 
tbirty  days  froni  tbo  dato  of  sncb  second 
proci'H-nrhiil,  in  ordor  to  securo  Hncb  privi- 
leîîo.— Clapin  vs  Nav.'lo,  «  L.  C.  .F.,  KMI. 

2.  Un  individn  uni  a  avance  dos  doniora 
IRMir  la  constrnction  d'un  mnr  niitoyon 
ontro  Ini  et  son  voisin,  ne  jxxirra  rôclainor 
nn  privilèjio,  sur  vonto  par  décret  de  l'Iiori- 
lajjo  voiMin,  à  l'oncontro  dos  cn'anciors  by- 
|)otb(''caire8  snr  toi  licrita(»e,  h'II  n'a  ob- 
Hervc  les  foriiinlit«''s  vonines  par  la  loi  des 
onii>>îiHtrenicntH,  S.  U.  J{.  C,  (di.  HT,  s.  26, 
'i  4,  ot  co  qiioiqno  la  valenr  do  l'bérifage 
ait  «'té  an;iîniontéo  par  la  construction  d»  tel 
nuir.-Siiliii>,M  \H  .McGilliH,  12  L.  C.  K.,12i). 

3I04.  Le  privilège  des  coparta- 
geants,  tant  pour  soulte  que  jiour  les 
autres  droits  résultant  du  partage,  se 
conserve  par  l'enregistrement  de 
l'acte  de  partage  dans  les  trr.nte 
jours  do  sa  date. 

Ibid.,  sec.  2l>,  g  il  ;  h.  27.— C.  N.,  2109. 

âlOS*  Le  même  délai  est  accordé 
pour  l'enregistrement  des  droits  et 
privilèges  des  cobéritiers  ou  coléga- 
taircs  résultant  des  actes  ou  juge- 
ments do  licitation. 

Ihiil. 
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2IOII.  iH'^i  erûancicrH  ot  liViitaircH 
((ui  deniaiuloiit  lu  ârpiiriition  de  |>a- 
lrimi)iiic  conHorveiit  lu  prôlÏTonco 
sur  loH  l»ioii8  de  leur  déljitour  lUcù- 
d<j,  A  rencontre  des  crCfunelcrH  des 
liéritlorH  ou  repr^Hentmits  k'giiux  de 
ce  dernier,  pourvu  qu'ils  enrcRintrcnt 
divno  leH  nix  nioiH  du  dt'coH  de  leur 
débiteur  Ich  droitu  qu'ils  ont  contre 
mi  HUccoHsion. 

Cet  enrcji;iHtrenicnt  se  fuit  un  moy- 
en d'un  uvis  ou  hordoreiiu  énon<;iint 
la  nature  et  le  montant  de  leurH  crô- 
unees  et  dénignant  Ich  ininieuble.s 
(jui  peuvent  y  être  affectés. 


?  :i.— C.  N,,  2111.-3  Aiibiy 


IbiU.,  H,  '27, 
ot  Kan,  :<71. 

JlirlHl».— 1.  Lo  i)i'ivilt'|L;eHnr  IcHiiioiibloH 
HO  roiiHurvis  "uhh  forniiilitt',  tuiit  (iiie  lim 
bioiiH  inoiibloH  do  la  hiktohhIoii  du  dt'fnnt 
|)OUVont  <Mr"  dintiiinn»''»  do  conx  do  l'Iit'i'i- 
lior. — L'iiiHcri|ition,  aux  tornioH  do  l'art. 
•JlflU  C.  C,  ii'oHt  ro(|uiM(  (|ii'»\  IVpinl  dis 
iiiinioublcH,  l'U  antaiil  (iiin  Ioh  ilils  iinnioii- 
hU'M  doivout  (''tro  8|i«''ciHlutnoiit  dt'f'iKiuH,  ot 
on  iio  miurait  n|>|ili<|iioi' (U)»  diH|ioNilioiiH  A 
l'éjrard  clos  iiu'ubloH,— Hacliand  vh  HiHHoii, 
12U,  li,,ll. 

2.  l'OH  cr^'aiicierH  ipH  ilcniuDdoiit  la  w'iia- 
ration  do  imtriinoiiio  ne  coiifiTVoiit  la  |>r»'ft'- 
lonco  fiir  leH  bionn  do  leur  di'bltour  (Hio 
8'll»onfoiirtvlntn''  Iouth  droitu  diiUH  loti  m\ 
niolH  du  d('('C'H  df  lour  dt'bitt'iir,  loiiloniu'- 
iiient  à  l'art.  L'idd  C  U.— l'aiijiinan  vh  i*au- 
7,»',  11.'  K,  L.,  440. 

3.  \A'f  crt'niiciorH  d'un  dt'funt  ont  toHJonrn 
lo  droit  de  liuimiinlor  la  Ht'|)nratit>u  den  jiii- 
triinoini'S  de  lonr  débiteur  dôci'il*'-  tant  que 
co  iiatriiitoinc  n'a  paM  t't*''  coiifonilii  avec  co- 
lui  (ll'N  IxTilicrH  ou  rit|>r(''MMitaiitH  Ir^aiix  du 
dt'fnnt,  LoM  ditn  crcancicrH  |ii«uvont,  en  du- 
niandunt  la  Ht-iiaiatinn  doH  patriiiioiiiitx, 
omjK'clior  loH  It'jjafairos  imrtiitdiorB  do 
prcndro  iKiHnoHHion  do  lours  Io^h,  si  cch  U'^h 
consistent  on  oHotn  nt'uociabli-s,  par  oxcni; 
pie  dos  parts  do  buiKjuP,  d'iino  confusion 
facile  à  opi'ror,  et  si  rinPolvaV)ilit«''  do  la 
sucx'ossion  est  l'ien  ('•tablii-.  Dans  re  eus,  il 
Hora  iRTUiis  au  It'tiiitairo  dopieiHlrc  posses- 
sion des  dites  parts  di*  banque  en  donnant 
bonnes  et  sullisantes  cautions  que  les  cré- 
anciers Horont  di'sintcrt'ssés. — Banque  Ville- 
Mario  &  Vigor,  30  J.,  C".  J.,  143. 

!3107«  [Les  créancca  pour  frais 
funéraires  et  frais  de  dernière  ma- 
ladie ne  conservent  leur  privilège  sur 
les  immeubles  que  s'il  en  est  enre- 
gistré un  bordereau  en  la  forme  et 
dans  les  délais  prescrits  dans  l'article 
qui  précède]. 

Jlirlup»—  Le  privilège  pour  les  frais 
funéraires  déclarés  privilégies  sur  les  iin- 


iniiubloM  par  l'art.  '-'(KM»,  est  eonmirvé,  n'il 
imt  onrouiMtré  nur  bordereau  suivant  l'iut 
L'107  C.  O.,on  la  forme  et  4lans  lo  délai  priS' 
critK  par  l'art.  210*),  ot  alfecte  même  un  ini> 
meidile  déjà  nous  saisie  au  iMii\m  do  la  ninii 
du  tb'fuid.et  (|uiost  ensuite  vendu  on  viiin 
de  cette  Miiisio.—  Celid  (|tii  a  payé  les  l'nim 
funérairuM  du  défunt,  ot  qid  a  fait  onre^is- 
tn^r  son  privikVo  sur  ces  imnumblos  dnnl 
lo  cortiilcat  du  ré^istratonr  fait  niontinn,  u 
drt>itco|iondantuu.\  frais  d'opposition,  jinno 
qu'il  est  nécoHsalro  qu'une  toNo  oiiiKtHition 
soit  produite  pnur  établir  que  le  denml  n'a 
laissé  Hticun  meuble.— Iteaudry  vs  l'oKiai- 
dins,  4  H.  1...  .l-yS. 

2I10M.  La  substitution  fidéicoin. 
niissairo  d'un  iminoublo  cnntciuie 
dans  un  acte  de  donation  entrevils 
est  soumise  aux  règles  gcnériilcs 
mentionnées  on  rarticlo  2(K>S,  en  ce 
qui  concerne  les  tiers  dont  les  droits 
réels  sur  cet  immeuble  sont  enreuis- 
trés.  ^^ 

A  l'égard  do  tous  autres  intéressés 
l'enregistrement  de  la  substitution 
a  son  effet,  suivant  les  disposition.s 
contenues  au  titre  relatif  aux  dunu- 
tions. 

S.  I{.  B.  C,  c.  37,  H.  20.-Ord.  Moulins, 
art.  r)7.-C.  C.  H.  {'.,  art.  041.— C.  N.,l()(i!). 
—7  Aubry  et  l{au,344. 

2I01K  Si  la  substitution  est  cn'éo 
par  un  testament,  elle  est  assujettie, 
(luant  i\H«)n  enrcgistrentent,  auxdin- 
positions  ci-après  énoncées  reltitive-i 
aux  testaments. 

JlirlMI».— 1.  Avant  la  loi  de  185.'),  les  ac- 
tes  créant  substitution  devaient  étro  ln>  (a 
publiés  cour  tenante,  ot  devaient  être  iM>i- 
imés  ot  onre>{istrés  au  ^'rcHe  des  triliUMuiix. 

L'enronistreiiuMil  d'un  acte  créant  suii^- 
titution,  ellectué  on  1.S44  au  bureau  d'eiiKt- 
^tistromont  du  comté,  n'a  pas  pu  avoir 
|K)ur  effet  de  suppléer  à  la  publication  et  A 
rinsinnation  alors  exijféos.  L'acte  ciénni 
substitution  fuit  avant  1855  doit  étro  enre- 
gistré do  nouveau  au  bureau  d'enre^iistrc 
ment  après  la  passation  de  lu  loi  de  1«,V). 
— Uesj)ins  vs  Doneau,  32  L.  C.  J.,  2til. 

1'.  L'onrettistremont  tardif  d'un  tostaiiuni 
]>ortant  substitution  a  tout  son  effet  ex- 
cepté à  l'égard  de  ceux  (jui  auraient  u^quis 
quoique  droit  sur  rinimeuble  avant  toi 
oiiregistroniont.—  Vufresne  vs  Bulnur,  L'I 
L.  C.  J..  08. 

2110.  Tous  les  droits  de  proprié- 
té résultant  d'un  testament  et  les 
hy  i»otbèques  spéciales  qui  y  sont  ex- 
primées sont  conservés  et  ont  leur 
entier  effet  t\  dater  de  l'ouverture  de 
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lu  HUci'i'HHiim  par  INMirc^introinoiit 
(|ui  (!ii  est  fuit  (liins  Ich  hIx  nuiirt  i\ 
comptor  (lu  i\ûv.vh  du  tnHtiitciir,  s'il 
tit'ci'do  (liiiiM  los  limites  du  Ciinudu, 
et  diin»  lort  troin  uiih  i\  c()iu|it(tr  do  co 
àî-vvH,  hMI  II  litni  liorH  du  Ciiniulii. 

S.  11.  H.  C,  V.  ;t7.  H.  1,  «  ;t  ;  K.  27.— C.  N., 
KKK).— 7  Auhry  ot  Itnii,  81». 

JiirlMp.— 1.  D'nprÔH  4  Vio.,  v,  :to,  tons 
Uwlaint'iitH  fait«  et  piil)li(''H  avuiit  lo  ;tl  tU- 
cniiibrc  IHU,  iloivont  i^tro  ciii'oj{istr(''M  pour 
cnimorvor  niix  It'uutiiirtH  Itmr  run^r  ilMiypo- 
iliô(iiic  -DuchoMiiav  VH  ll(''(lard,  1  ]<.  C.  \l., 
\X}.  ^  _ 

'2.  Tilt'  want  of  publication  ami  iiiHiniia- 
IJDii  of  u  will,  (uiiiiiDl  Ixioppomul  to  tho  {iun- 
HWHor  nititiu)  iloiiiini,  HU\t\\(  for  honnii/r,  uiid 
ciiiinol  l)«  pioudtHl  by  n  party  tlorivill^f 
titli'  iindcr  llial  «il!.  -  l)pvoyaii  i*c  Watuon, 
1  \,.  C.  .1.,  i:i7. 

'A.  DaiiH  un«  action  lu'^atoiro,  If  doiiian- 
(leur  n'est  pH«  Ummi  do  prouver  i'enroni«tro- 
iiiiMitdn  ti'Htuiiioiituri  vertu  dnqiiel  iioHt  itro- 
juiétiiiro  iU\  riiniiienblo  iiu'il  pr<''teiid  libro 
di'Hervilude.  — Tt'tn  A  (ld)b,  10  U.  L.,  4H:i. 

4.  Le  teNtaniont,  (pioitpio  non  onro>^intrt'. 
n'oii  MftiMit  pft»  moins  le  U'jîatair*»  univorHol 
do  tons  les  itioiis  lt';;u<'H.— Etliior  vh  l'ununt- 
10,  IL'  li.  L.,  1H4. 

31  11*  Dans  le  cas  do  rocidi-,  sup- 
pression ou  contestation  <l'un  testa- 
ment, ou  do  toute  autre  dilliculté,  la 
partie  intéressée  (jui,  sans  néjïligeneo 
ou  i»articipation,  se  trouve  hors 
d'état  do  le  l'aire  enregistrer  dans  le 
délai  i)rcs(rit  en  l'artido  <]ui  précède, 
conserve  néanmoins  son  droit  en  en- 
registrant dans  lo  délai  do  rarticle 
qui  précède  un  bordereau  do  telle 
contestation  ou  autre  empêchement, 
et  en  enregistrant  co  testament  dans 
les  six  mois  aiirès  qu'il  s'est  procuré 
ce  testament  ou  sa  vérilicution,  ou 
que  l'obstacle  a  cessé. 

////'/.,  H.  2r>,  'i  '.'. 

2113*  Néanmoins  l'enregistro- 
luent  du  bordereau  mentionné  dans 
l'artielo  qui  nrécèdo  n'a  pas  d'effet 
rétroactif  si  lo  testament  n'est  pas 
enregistré  dans  les  cin»!  ans  il  comp- 
ter du  décès  du  testateur. 

llnJ.,  8.  26,  §  3. 

âll3«  Tout  mari  majeur  est  tenu 
do  faire  enregistrer  sans  délai,  les 
hyi)othèquc8  et  charges  dont  ses  im- 
meubles sont  grevés  en  faveur  de  sa 
femme,  sous  les  peines  portées  contre 
les  délits  et  t\  peine  de  tous  dom- 
mages-intérêts. 


mu 

,'1.%.— ;i  Aubry   ol 


//.../,,  H.  ôd.  —  c.  N., 
itaii,  :ill. 

Jurlnp.  I.  Uno  roninin  niariéo  peut 
r^olaiiior  la  vuloiir  d'un  innnonblo  \tm- 
du  Hiir  la  HiicciWHiou  do  mu  mari,  qui 
Horait  udvttiiu  A  la  fcmiiui  ixuidaiit  la  emii- 
munanté,  nonulmtant  la  dauHo  d'aiiieublirt- 
hoinotit,  Hi  la  foinme  a  Htipulô,  iiu'arrivant 
la  diM«olntion  de  comnuinuuté,  ollo  |Miurralt 
roprondro  co  «luolle  jUHtitlorait  avoir  nif 
porté,  ot  iiono()MtaiU  qno  non  contrat  tu» 
inariaKo,  antt'riour  A  rordoiuinnco  do  4 
Vit!.,  ((..'lO,  n'ait  lias  6i{>  onre^jiNln'-,  la  ré- 
tdaniatioii  de  la  romnio  on  ])uroii  can  étant 
plutôt  lie  la  nature  d'un  ilroit  lie  propriété 
quo  tl'un  tiroit  d'liyiK)thèiiuo.--liabrec(iuo 
VM  Houchor,  1  Î-.  C.  }{.,  47. 

li.  l'n  contrat  de  mariajçe  aHsiKiiant  inio 
roiito  viunéro  i\  la  femmo  doit  étro  onro- 
)l\nlTÔ,  |K)ur  lui  conxorvor  son  ranjj  d'Iiy- 
pt)tlitViiio.—  l'anot  VH  Laruu,  2  I,.  C.  U,,  83. 

'.\.  rour  la  conMervation  dos  «Iroits  do 
proprit''lé,  il  n'est  puM  nécossairo  tl'onre- 
jîJHtror  les  contrats  do  uiariiine  dont  ils 
ri'Multont,  ot  consiMiueinuioiit,  dos  enfanta 
roprésentant  lour  mère,  |K«ivont  réclamer 
la  valeur  do  la  moitié  d'un  propre  amoubli, 
à  titre  do  communs,  let|iiol  ils  auraient 
laisHÔ  vondro.— Nadeau  vs  Dumont,  2  L. 
V.  U.,  lltd. 

4.  l'n  contrat  de  niaria;.'o  exécuté  avant 
l'ordonnance  do  4  Vie,  c.  30,  doit  avoir  été 
onrojîistré  lians  lo  tlt'lai  voidu  pour  con- 
Norver  son  m\)^^  d'liyix>tbéquo.— Garnoau 
vsFortin,  2  L.  ('.]{.,  115. 

T).  Il  n'est  pas  nécossaire  qu'un  contrat 
lie  muri«t?o  contetiaiit  la  stipulation  d'un 
dt)uaire  coutumior,  soit  enrenistrô  jiour 
tlonner  A  ladtmairiéro  rt'damant  kulouaire, 
un  droit  tlo  |»rél'érence  sur  les  créanciers 
postérieurs  qui  ont  enregistré  leurs  titres  do 
crt'anco.— Sims  vs  Kvans,  10  L.  C.  U.,  301. 

0.  ]/immeublo  donnt'  par  le  mari  A  sa 
femmo  par  lour  contrat  do  mariage,  et 
saisi  et  vendu  sur  le  mari  A  la  poursuite  de 
SOS  créanciers,  no  peut  être  revendiqué  par 
la  fennne  jmr  hu  doinuntlo  on  nulliti'  do 
tlécret,  par  suite  ot  A  raison  du  défaut  d'in- 
sinuation ou  onre^iistremont  de  co  contrat 
de  mariage  dans  les  di'lais  prescrits  par  lu 
loi.  Fartant  la  femmo  est  tenue  de  faire 
insinuer  ou  enregistrer  tel  contrat  de  ma- 
riage din-ant  le  mariage.— Lai)ointe  vs  Nor- 
mand, 8  L.  C.  .T.,  1Ô8. 

7.  Il  n'est  pas  nécossairo  ipie  le  contrat 
do  mariage  soit  enregistré  pour  autoriser 
la  femme  séparée  de  biens  A  jouir  A  part 

des  liions  nietibles  tjui  lui  appartiennent. 

McDonald  A:  Harwood,  4  U.  L.  L\S4. 

8.  Tho  iion-registration  of  tlie  marriagc 
contract  of  a  trader  witliin  tliirty  days 
from  tlie  exécution  tliereof,  is  a  bar  to  tne 
claim  of  lus  wifo  against  liis  cstate.— Dus- 
sault  &  Dosèvo,  22  L.  C.  J.,  56. 

3114.  Si  le  nuiri  est  mineur,  le 
père,  la  mère  ou  le  tuteur,  avec  le 
consentement  duque.  il  s'est  marié, 
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est  tenu  de  faire  faire  l'enregistre- 
ment prescrit  en  l'article  i)récédent, 
A  peine  de  tous  dommages-intérêts 
en  faveur  de  la  femme. 
Ihkl,  a.  34. 

21l!i»  L'hypothèque  légale  de  la 
femme  ne  peut  avoir  d'effet  sur  les  | 
immeubles  de  son  mari  que  par  l'en-  \ 
registrement  de  la  créance,  droit  ou  i 
réclamation,  et  seulement  sur  les  j 
immeubles  décrits  et  spécifiés  dans! 
un  avis  A  cet  effet  enregistré  soit  en  j 
même  temps  que  le  droit  réclamé,  i 
ou  en  tout  autre  temps  après  ;  et  j 
l'hypothèque  ne  dat'^  que  de  tel  en- 
registrement. 

Ibid.,  ss.  32,  46  et  48. 

Jnrisp*— 1.  L'acqiiércur  de  bonne  foi 
pour  valable  considération,  en  vertu  d'iiii 
acte  passé  avant    l'ordonnance  d'enregis- 
trement, et  enregistré  avant  le  1""  novem- 
bre 1844,  n'e?t  tenu  hypotliécaireincnl  au 
paiement  d'un  douaire  préfix  stipu'é  par 
contrat  de  mariage  par-devant  notaiios  en 
1817,  et  qui  n'a  été  enregistré  que  le  14  \ 
février  1853;  bien  que  le  décès  de  l'époux  I 
de  la  demanderesse  n'ait  ou  lien  qu'on  outo- 1 
bre  18.52.— Forbes  vs  Ix^gault,  6  L.  C.  K.  ,100. 

2.  La  clause  dans  un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  le  futur  éiwux  donne  à  sa 
future  épouse  une  soninu)  d'argent  pour  par 
elle  en  jouir  sa  vie  durant,  et  après  son 
décès  être  partagée  outre  les  enfants  de  leur 
futur  mariage,  crée  une  by)>otiièque  sur  les 
propriétés  du  futur  é\mix  qui  donne  aux 
enfants  nés  du  dit  mariage  une  préférence 
sur  les  créanciers  subséquents  de  leiir  père; 
nonobstant  une  clause  au  dit  contrat  à 
l'effet  où  la  donation  était  faite  A  la  con- 
dition absolue  que  le  futur  époux  aurait  le 
droit  de  disjjoser  sans  emjjécbemont  lie  la 
part  do  fa  future  épouse  d'aucnne  propriété 
sur  laquelle  elle  jwurrait  avoir  une  liypo- 
thèque  en  raison  de  la  dite  clause,  oii  de 
l'aliéner  ou  de  la  vendre.  Les  hypothèques 
générales  créées  avant  la  jmssation  de  l'or- 
donnance sur  les  enregistrements,  4  Vie,  c. 
30,  affectent  les  propriétés  acquises  j)ar  le 
débiteur  subsé<iuemmont  à  la  passation  de 
la  dite  ordonnance. — Brown  «!«  Oakman,  13 
L.  C.  R.,342. 

3.  En  l'absence  de  conventions  matrimo- 
niales, et  l'aucun  enregistrement  {XJiir  la 
conservation  de  ses  droits  et  reprises  matri- 
moniales, la  femme  ne  peut  invoquer  l'iiy- 
potlièque  légale  et  tacite  t\  l'encontre  dos 
créanciers  qui  ont  pris  inscription  entre  la 
date  du  mariage  et  l'enregistrement  des 
droits  de  la  femme.  Cette  disposition  est 
applicable  aux  mariages  antérieurs  à,  l'or- 
donnance de  4  Vie,  c.  30.  Le  rappel  do  la 
34'=  s.  de  cette  ordonn.  n'a  pas  eu  l'effet  de 
ftiro  revivre  l'ancien  droit  de  la   t'einme 


pour  lo  remploi  do  ses  propres. — Beaiigrand 
vs  Lavallée,  15  L.  C.  H.,  479. 

4.  Par  suite  de  la  stipulation  d'une  liypn- 
tlièque  siiécialo  jusqu'il  concurrence  d'imo 
somme  fixe  et  certaine,  consentie  par  le 
mari  k  son  éjwu.-e  pour  ses  droits  mention- 
nés dans  leur  contrat  do  mariage  qui  a  été 
enregistré,  elle  ne  peut  réclamer  bypotlié- 
cairement  au  delà  de  telle  somme  ainsi  sti- 
pulée.— Deniers  vs  Larocque,  8  L.  C.  J.,  178. 

5.  Ij'liyjiothèciue  légale  de  la  femme  sé- 
parée do  biens,  jujur  le  montant  d'un  legs 
particulier  dû  en  vertu  du  testament  do  son 
père  décédé  avant  son  mariage  célébré  sans 
contrat,  no  primo  point  les  créanciers  snl). 
séqnents  qui  ont  enregistré  leur  titre,  faute 
d'enregistromont  de  sa  part. -La  réception 
du  montant  de  ce  legs  par  le  mari  durant 
le  mariage  et  après  avoir  constitué  une  liy- 
pothèque  en  faveur  des  opixjsants  ixtur  iiiip 
rente  foncière  sur  des  immeubles,  ne  donne 
à  la  femme  aucune  réclamation  liypothc 
caire  antérieure  aux  créanciers  de  cette 
rente  foncière.  Par  le  fait  de  la  femme  d'a- 
voir fait  vendre  les  biens  de  son  mari  à  la 
charge  de  cette  rente  foncière,  il  s'en  snjt 
qu'elle  a  reconnu  la  validité  de  cette  récla- 
mation liypotliécaire. — Champagne  vs  La- 
vallée, 9  L.  C.  J.,  61. 

6.  In  the  caso  of  a  gênerai  hypotlihjVf, 
dating  as  far  baek  as  1815,  and  claimod  in 
respect  of  land  situato  in  the  coiinty  of 
Sliorbrooke,  and  duly  registerod  in  aecnr- 
dnnce  witli  the  provisions  of  the  Kogisiry 
Ordinance4  Vic.,c.  .SO, — //cWthatthewaiit 
of  registration  dnring  the  period  that  the 
10  and  11  Geo.  IV,  c.  8,  was  in  force,  cannot 

'  bo  invokod  without  averment  and  proof 
1  that  the  debtor  held  tbe  land  wl.'Lsl  tlnit 
i  statute  was  in  force. — ilegina  vs  Conite,  11 
L.  C.  J.,86. 

7.  La  femme  n'a  pas  d'hypothèque  hV'alo 
et  générale,  en  vertu  do  la  loi,  pour  assurer 
un  douaire  préfix,  et  riiyjKithèque  spéciale 
créée  par  le  contrat  do  mariage  pour  assii- 
rer  le  douaire  préfix,  qui  est  éteinte  par  la 
vente  judiciaire  de  l'immoublo  liyi)otiié(|iu\ 
ne  peutétre  renouvelée  i)ar  l'en  registrement 
de  nouveau  du  contrat  de  mariage,  lors(|no 
cet  immeuble  est  devenu  de  nouveau  la 
propriété  du  mari. — Prévost  vs  Bounine,  K! 
U.  L.,  57. 

SIIB>  [f^e  droit  au  doutiire  cou- 
tumicr  légal  n'est  conservé  que  par 
l'enregistrement  de  l'acte  de  célébra- 
tion du  mariage  avec  une  description 
des  immeubles  alors  assujettis  au 
douaire.  Quant  aux  immeubles  qui 
subséquemment  pourraient  échoir 
au  mari  et  devenir  sujets  au  douaire 
coutumier,  le  droit  au  douaire  sur 
ces  immeubles  n'a  d'effet  que  du 
jour  de  l'enregistrement  d'une  dé- 
claration à  cet  effet,  indiquant  la 
date  du  mariage,  le  nom  des  époux. 
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la  description  de  l'immeuble,  la 
cl.arge  du  douaire,  et  comment  l'im- 
meuble y  est  devenu  sujet]. 

Add.— En  vertu  de  44-45  Vie,  c.  16,  et 
(le  47  Vie,  c.  15,  le  délai  pour  l'enresistro- 
inent  de  l'acte  est  étendu  jusqu'au  1''  janv. 
1885  pour  les  douaires  foutumiors  (iréén 
avant  le  1"  aoftt  18()(!. 

JuriHp.— 1.  Il  n'est  pas  nécessaire 
(in'un  contrat  de  mariage  contenant  la  sti- 
]mlation  d'un  douaire  coutuniier  soit  enre- 
cistré  pour  donner  A  la  douairière  un  droit 
(le  préférence  sur  les  créanciers  postérieurs 
q!ii  ont  enregistré  leurs  titres  de  créance. — 
Sims  VH  Evans,  10  L.  C.  K.,  301. 

2.  A  custoniary  tlowor  crealoil  by  a  con- 
tract  ofmarrittne,o.xecutodl)eforotlioconiinj' 
into  force  of  tlie  registry  ordinancîo,  dit  noi 
roiiuiro  tobe  registared.— Loroux  t*t  Leroux, 
20  L.  C.  J.,  224. 

;5.  Action  pour  douaire  coutumier  créé 
par  contrat  de  mariage  du  11  mai  1822. 
Moitié  de  l'ininieubie  possédé  lors  du  nui- 
riiige,  appartient  aux  liéritiors  du  mari  qui 
a  (!réé  le  douaire,  et  l'autre  moitié  à  un  tiers 
dont  le  titre  a  été  régulièrement  enregistré. 
La  cour  inférieure  a  maintenu  l'action  quant 
à  la  moitié  do  l'immeuble  possédée  par  les 
héritiers  et  l'a  déboutée  quant  à  celle  jkjs- 
si'déo  par  le  tiers,  jxjur  la  raison  que  le  con- 
trat de  mariage  n'avait  pas  été  enregistré, 
.lugt  renversé;  le  douaire  en  question  étant 
un  titre  do  propriété  antérieur  à  l'ordon- 
nance d'enregistrement,  était  conservé  sans 
enregistrement. — Leroux  vs  Leroux,  M.,  22 
(!('■(•.  1875. 

4.  11  n'y  a  que  les  acquéreurs  et 
créanciers  hyi^thécaires  postérieurs  à  la 
passation  d'  nt.  44-45  Vie.  (Q.),  cli.  Ki,  qui 
IKMivont  se  prévaloir  du  défaut  d'enregis- 
trement des  douaires  coutumiers  antérieurs 
au  C.  C.  IjO  cessionnairo  en  vertu  d'un 
transport  iwstérieur  au  st.  44-45  Vie,  cli.  10, 
d'im  prix  de  vente  antcriour  à  ce  st.,  n'est 
pas  un  créancier  iwstérieur  dans  le  sens 
dos  st.  44-45  Vie,  ch.  10,  et  47  Vie,  cli.  15. 
—Bernard  vs  Cbarretier,  9  L.  N.,  100. 

5.  Lorscju'un  douaire  coutumier  a  été  en- 
registré sur  un  immeuble,  une  créance 
ayant  la  priorité  de  date  et  d'origine, 
mais  onrogistn'e  sur  le  in(*'me  immouble 
subséquemment  au  dit  douaire,  ne  consti- 
tue pas  "  une  créance  antérieure  ou  préftV 
rable,"  purgeant  le  douaire  coutumier,  dansi 
le  sons  de  l'article  710  C.  P.  C,  qui  n'a  trait 
qu'à  l'antériorité  »'e  rang  et  il  la  i)référence 
à  raison  d'un  privilège  en  vertu  des  lois 
ré'glant  les  privilèges,  les  hyi)otlié(iues  et 
l'enregistrement  des  droits  sur  Uis  inmieu- 
bles. — Lizotte  vs  Ducliesneau,  M.  L.  U.,  1 
S.  C,  402. 

SlIOa  {Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,a)t. 
5834).  A  dt'laut  d'enregistrement, 
nulle  servitude  rc'elle,  contractuelle, 
discontinue  et   nt)n   ai)i)arente,    n'a 


d'effet  vis-fl-via  des  tiers  acquéreurs 
et  créanciers  subséquents  dont  les 
droits  ont  été  enregistrés.  (44-45  V., 
c.  Ifi,  s.  5  ;  46  V.,  c.  25,  s.l,  et  47  V., 
c.  15,  s.  1.) 

3117*  Tout  tuteur  j\  des  mineurs 
et  tout  curateur  à  un  interdit  est  tenu 
de  faire  enregistrer  sans  délai  les 
hypothèques  dont  leurs  immeubles 
peuvent  être  grevés  en  faveur  de  ces 
mineurs  ou  de  l'interdit,  sous  les 
peines  portées  contre  le  mari  en  l'ar- 
ticle 2113. 

/6W.,  s.  .".0.— C.  N.,2136  et  2141.— 3  Au- 
bry  et  Uau,  210. 

SllH.  Les  subrogés-tuteurs  sont 
tenus  de  veillera  ce  que  l'enregistre- 
ment requis  en  faveur  du  mineur  soit 
effectué,  et  à  défaut  de  le  faire,  sont 
passibles  de  tous  les  dommages  qui 
peuvent  lui  en  résulter. 

lbid.,B.  31.— C.  N.,  2137.— 3  Aubry  et 
Rau,  311. 

âliSK  [Tout  notaire  appelé  à  faire 
un  inventaire,  e.st  tenu  cle  voir  à  ce 
que  les  tutelles  des  mineurs  et  cura- 
telle des  interdits,  intéressés  dans 
cet  inventaire,  soient  dûment  enre- 
gistrées, et  d'en  procurer  au  besoin 
l'enregistrement  aux  frais  des  tuteurs 
et  des  curateurs,  avant  de  procéder  à 
l'inventaire,  à  peine  de  tous  dom- 
mages-intérêts]. 

3130*  L'hypothèque  des  mineurs 
contre  leur  tuteur  et  celle  de  l'inter- 
dit contre  son  curateur,  n'affecte  que 
les  immeubles  décrits  et  spécifiés  dans 
l'acte  de  tutelle  ou  de  curatelle,  ou  à 
délai  ',  de  telle  spécification,  que  les 
immeubles  décrits  dans  un  avis  à  cet 
oflet  enregistré  soit  en  même  temps 
que  la  nomination  du  tuteur  ou  du 
curateur,  ou  après;  et  l'hypothèque 
ne  date  (pi'à  compter  de  tel  enregis- 
trement. 

Jldd.,  ss.  40  et  48. 

Jlirlsp. — Un  enfant  réclantant  sa  part 
mobilière  de  communauté  dans  la  succes- 
sion de  sa  more,  aura  perdu  son  rang  d'hypo- 
thèque sur  les  biens  de  son  père,  son  tuteur, 
s'il  n'a  pas  fait  enregistrer  le  contrat  de 
mariage,  l'acte  de  tutelle  ou  le  partage. — 
Girard  vs  Biais,  2  L.  C.  K.,  87. 

3V3].  Les  jugements  et  actes  ju- 
diciaires des  tribunaux  civils  n'ac- 


ill 
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quiêrent  d'hypothèque  par  suite  de 
leur  enregistrement,  qu'à,  compter  de 
celui  d'un  avis  spécifiant  et  dési- 
gnant les  immeubles  du  débiteur  sur 
lesquels  le  créancier  entend  faire  va- 
loir son  hypothèque. 
Ihid.,  H.  48. 

Jlirisp. — ïho  gift  of  immoveable  pro- 
peity  by  a  fatlior  to  his  ilaughter  and  hor 
iiusband  jointly,  is  deemed  to  be  a  gift  to 
the  danglitor  iilone  (C.  C.  art.  1270);  and 
so  where  a  judgnient  against  tho  son-in- 
law  is  registered  aî;;aiiist  property  «o  given, 
there  is  no  hypothoc,  the  title  not  boing  in 
tho  son-in-law.— St.  Ann's  Mutnal  Building 
Society  &  AVatson,  IM.  L.  U.,  4  Q.  B.,  328. 

La  même  règle  s'applique  aux  cré- 
ances de  la  Couronne  auxquelles  la 
loi  attache  quelque  privilège  ou  hy- 
l)othèque  tacite. 

Adfl. — Voir  sous  art.  20!>4  une  disposi- 
tion do  3(>  Vie,  0.  lit,  s.  1,  qui  attecte  cet  ar- 
ticle, ot  par  lequel  les  terres  de  la  Couronne 
octroyées  aux  colons  ne  peuvent  «"'tre  hyjx)- 
théquées  sous  roi)ération  dos  articles  2031 
ot  2121. 

En  vertu  dos  S.  R.  de  Q.,  art.  174:>,  les 
terres  octroyées  aux  colons  no  jKîuvont  être 
hypothéquées,  par  jugement  ou  autrement, 
tant  que  les  lettres  patentes  ne  sont  pas 
émises,  nonobstant  les  art.  li)80ot  1!)81  C.C, 
ot  les  art.  553  et  554  C.  P.  C. 

Jarisp. — 1.  D'après  les  disix)sitions  do 
9  Vie,  c.  «2,  s.  18,  il  n'était  pas  néces- 
saire que  l'hypothèque  de  la  lioino  sur  les 
biens  de  la  caution  d'un  emprunteur  fût  en- 
registrée. Cette  hypothèque,  quoique  non 
enregistrée,  prime  toutes  celles  enregistrées 
subséquemment  à  la  date  de  toi  i)rêt. — Von- 
ner  et  Le  Soll.  Cién.,  10  L.  C.  R.,  2U>. 


this  bond  at  full  length  in  1845  was  suflî- 
cient  compliance  with  the  registry  onli- 
nance  (4  Vie,  ch.  30,  sec.  1, 10  et  52,)  to 
])reserve  any  claiin  arising  to  the  Crown 
thereunder,  upon  ail  real  estate  of  the  said 
olticer.  In  such  ciase  the  Crown  had,  for 
the  monies  due,  a  légal  hypothoc  which  at- 
taehcd  to  ail  tho  real  property  of  tho  oflicer, 
without  tho  nocessity  of  description  ot'  any 
lands  in  the  bond  or  in  any  mémorial.-^ 
Monk  &  Ouimi't,  Ii>  L.  C.  .1.,  71. 

4.  Judicial  hyiiothec  arising  betweon  tho 
31st.  Dec.  1841  and  tho  Ist.  Sept.  ISOO,  on- 
ly  affect  such  immoveable  pro|^rty  as  t|i(. 
judgment  debtor  jwssessed  at  the  tiiiio 
when  the  judgment  was  rendered. — Thoini)- 
son  vs  Marks,  !)  L.  N.,  372. 

5.  A  judgment  registered  under  C.  C.  2121 
takes  precodenco  ovor  a  deed  of  sale  regis- 
tered after  the  judgment,  although  stil! 
witliin  the  thirty  days  allowed  by  C.  c. 
2100,  and  this  is  so  notwithstanditig  thnt 
C.  C.  202G  onacts  that  "  légal  liypothecs  jii'- 
fect  such  ininioveables  as  belong  to  tlm 
debtor."— Adams  &  Flanders,25  L.  C.  3.,'>-,. 

âl3S«  L'enregistrement  d'un  acte 
de  vente  conserve  au  vendeur,  iiu 
même  rang  que  le  principal,  les  inté- 
rêts pour  e'niq  années  généralomont 
et  ce  qui  est  dû  sur  l'année  courante. 

Ibiil,  s.  37. 

Jnrisp.— 1.  Sur  distribution  du  prix 
d'un  immeuble,  lo  bailleur  de  fonds  doit 
être  colloque  jwur  tous  les  intérêts  avec  lo 
principal,  sans  qu'il  soit  besoin  d'enregis- 
trer un  sommaire  do  tels  intérêts.  Les  di.s- 
IK)sitions  du  statut  do  la  7'  Vie,  ch.  22,  ne 
j)ouvent  s'aj)i)liquer  aux  actes  antérieurs  l'i 
la  passation  do  ce  statut. — Lathani  vsJlo- 
morick,  1  L.  C.  R.,  480. 

2.  Dans  une  distribution  de  deniers  pro- 
duits de  la  vente  d'immeubl(^«,  le  vendi 


2.  Le  créancier  qui  a  obtenu    un  Juge-   d'uts  de  a  ventm.  nnmeuhles   lo  ven.leur, 
ent  contre  son  débiteur  a  droit  de  faire  i  l"^'"'.'"'"  ^''  '"«^Is.  «lo"'  ''^  ■•<H-lamatu;n  cm 


ment 


enregistrer  ce  jugement  au.x  frais  do  tel  dé-  i  f""^l'''«  «"Z  ""{«''«  «"têrjeur  à  la  mise  , m, 

biteifr.qui  no  ijeute.xigerde  <,uittanco  do  ,  ♦^"':;^«  *'«  '"  "*    ) 'C'  ^''-  •«>;  «  'h-oi    «  etro 

'  '  "^  '  '  collociue  iK)ur  tous  les   arrérages  d  intérêts 


ditors  l)oing  one  of  tîie  minor  prêrogative.s   '«'-iM'a^"  les  rentes  constituée.s  créé.^s  axant 

is  to  be  govemed  by  the  law  of  Canmla  .le-   fi'  :'"*?.ij''  forco.-Brown  vs  Charke,  10  I. 

rivod  from  France,  and  not  by  the  law  of  i    '      ' 

Englaiid.  The  ordinanco  of  Ang.  Kifi»,  was  !      '»V2ii»  L'enregistrement  d'un  acte 

not  the  origin  of  tho  légal  hypothoc  of  the  |  constituant    une    rente   viagère    ou 

Crown  m  France  utHjn  tlie  property  )f  its  |       .  i  '<•' 

omci'TH,  comptables,  but  such  privilège  exist-  i  f^^tre,  conserve  la   préférence   i-our 

ed  there  by  the  jurispru.ienco  of  the  coiin-  ^  Ifs  arrérages  de  cinq  années  goncrii- 

try  before  the  création  ofthe  C'onw)/ «(/>^- î  lement  et  pour  ceux  échus  sur  l'an- 

rû'iir  in  lOG.'},    In  the  case  of  a  i)rotonotary  '  née  courante. 

ofthe  late  Court  ofKing's  Bemh,  commi.-j- !      ,, .  ■        ,,,     „    ii    „  ka 

«ioned  in  1844,  who  aiso  then  gave  a  bond  j      """•'  *"'  '^'  '  ^-  '*^'  '^-  "^" 

for  the  due  performance  of  lus  dut  les  for  a  ,     JiiriNp. — Dans  la  distribution  du  pri.\ 

pénal  sum  to  the  Crown,  the  registration  ofi  d'un   immeuble,   la  Couronne,  créancière 
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(l'une  rente  foncière  grevant  cet  immeu- 
ble, n'a  droit  comme  les  créanciers  ordi- 
naires qu'à  cinq  années  d'arrérages  et  à 
ceux  écaus  sur  l'année  courante,  suivant 
l'article  2123  du  Code  Civil.— Banque  ISa- 
tionale  vs  Davidson,  8  Q.  L.  B.,  319, 

3134.  L'enregistrement  de  tout 
.autre  titre  de  créance  ne  conserve  le 
même  droit  de  préférence  que  pour 
(leux  années  d'intérêt  généralement 
et  ceux  échus  sur  l'année  courante. 

1  hid.,  8.  37.-2  Pont,  sur  art.  2151.— C. 
N.,  2151.-3  Aubry  et  Eau,  419.— 31  Lau- 
rent, (36. 

Jlirisp.— 1.  L'enregistrenientt  d'une 
hypothèque  conventionnelle  ordinaire, 
créée  depuis  la  mise  en  force  de  l'ordon- 
nance d'enregii^trement,  n'a  l'eflet  de  con- 
server l'hypothèque  que  pour  deux  années 
({'intérêts  et  l'année  courante,  à  l'encontre 
d'une  hypothèque  subséqtionte  dûment  en- 
registrée, et  n'a  aucun  effet  quant  aux  frais 
oneourus  pour  en  recouvrer  le  montant, — 
Morin  vs  Daly,  «  L.  C.  li.,  4.S. 

2.  IjO  tiers  détenteur  poursuivi  hypothé- 
caireiïient  est  tenu  au  paiement  de  tous  les 
arrérages  d'intérêt  non  proscrits,  au  delà  de 
lieux  ans  et  l'année  courante,  qnoiqu'aucun 
enrogistromont  spécial  n'en  ait  été  fait.  La 
Ibrnialit^  de  l'enregistrement  d'un  borde- 
reau d'arrérages  d'intérêt  non  prescrits,  au 
delà  de  deux  années  et  l'aniiéo  courante, 
n'a  l'ellet  de  changer  la  loi  commune  que 
jKiiir  un  cas  particulier,  savoir:  jKJur  le  cas 
où  deux  créanciers  hypothécaires  se  pré- 
sentent par  concurrence  à  la  distrilmtiou 
(lu  produit  d'un  immeuble  vendu  on  jus- 
tiœ.— Macdonald  ili  Nolin,  14  L.  C.  J.,  125. 

;!.  Ja»  créancier  qui  poursuit  en  déclara- 
tion d'hyiKjtlièque  le  tiers  détenteur  d'un 
immeuble  il  lui  hy|X)théqué,  no  peut  récla- 
inor  çiue  deux  années  et  l'année  courante 
d'intérêt.s  sur  sa  créance  il  l'encontre  de  ce 
tiers  de  bonne  foi. — Bricault  vs  Bricanlt,  11 
R.  L.,  1(13. 

3135*  Le  créancier  n'a  d'hypo- 
tlicque  pour  le  surplus  des  arrérages 
d'intérêt  ou  de  rente  qu'A,  compter 
de  l'enregistrement  d'une  demande 
ou  bordereau  spécifiant  le  montant 
des  arrérages  é»hus  et  réclamés. 

Néanrtioins  les  intérêts  échus  lors 
de  l'cnregi.strcment  primitif  et  dont 
le  montant  y  est  spécifié  sont  conser- 
vés par  cet  enregistrement. 

7  Vie,  c.  22,  s.  10.— S.  K.  B.  C,  ce.  37  et 
:!S.— C.  N.,  21.'il. 

Afid. — L'enregistrement  d'un  bordereau 
s|H'iitiant  les  arrérages  échus  a-t-il  l'effet 
(l'interrompre  la  prescription  ? 

1'.  art.  209.'),  2'-'24,  2250.— C.  N.,  art. 
•-•lSO,i!  dernier,  2244,  2277.— Pont,  iV/c.  et 
htip.,  n-'aoïS  et  1020.-31  Laurent,  401.  (R.) 


JnriHp.— 1.  The  registration  of  a  nota- 
rial obligation,  bearing  date  previously  to 
the  enacting  of  4  Vie,  c.  30,  without  a  mé- 
morial of  claini  for  any  spécifie  sum  for  ar- 
rears  of  the  interest  whicli  may  be  «lue 
upon  such  obligation,  is  sutticient  to  pré- 
serve tho  rights  of  the  créditer  for  the 
whole  uv  iunt  of  interest  due,  and  it  is  not 
necr^s  iiat  any  mémorial  for  arrears  of 
such  :  -fit  should  hâve  been  registered. 
— Mcii ,  iRhlin  &Bradbury,3  R.de  L.,  340. 

2.  L'enregistrement  d'un  acte  antérieur 
à  la  passation  de  la  4'  Vie,  c.  30,  pans  un 
sommaire,  pour  une  somme  spécifique  d'ar- 
rérages d'intérêts  dus  en  vertu  de  tel  acte, 
suffit  pour  conserver  les  droits  du  créancier 
pour  le  moiitant  entier  de  tels  arrérages,  et 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'aucun  sommaire 
de  tels  arrérages  ait  été  enregistré. — Pelle- 
tier vs  Michaud,  1  L.  C.  R.,  105. 

3.  L'enregistrement  au  long  d'un  acte 
passé  antérieurement  à  la  mise  en  force  de 
l'ordonnance  de  4  Vie,  c.  30,  est  suffisant 
|iour  conserver  non  seulement  l'hypothèque 
pour  les  arrérages  d'intérêts  dus,  en  vertu 
de  tel  acte,  à  l'époque  de  tel  enregistrement, 
mais  encore  l'hypothèque  pour  arrérages 
qui  sont  échus  depuis — Regina  vs  Petit- 
(îlerc,  1  L.  C.  R.,  284. 

4.  A  vendor  of  an  immoveable  cannot 
sue  hypotheoarily  to  recover  arrears  of  in- 
terest (beyond  fivo  years),  whereof  a  mé- 
morial lias  been  duly  registered  under  the 
provisions  of  art.  2125  C.  C— MacUonald 
vs  I^riger,  2(}  L.  C.  .T.,  303. 

3136«  [l.a  renonciation  au  douai- 
re, il  une  succession,  à  un  legs  ou  îi 
une  communauté  de  biens,  ne  peut 
être  opposée  aux  tiers,  si  elle  n'a  pas 
été  enregistrée  au  bureau  de  la  cir- 
conscription dans  laquelle  le  droit 
s'est  ouvert]. 

3I37«  [Toute  cession  ou  trans- 
port, volontaire  ou  judiciaire,  de  cré- 
ances privilégiées  ou  hypothécaires 
doit  être  enregistrée  au  bureau  d'en- 
registrement où  le  titre  créant  la 
dette  a  été  enregistré. 

Un  double  du  certificat  de  l'enre- 
gistrement doit  être  fourni  au  débi- 
teur avec  la  copie  du  transport. 

A  défaut  de  l'accomplissement  de 
ces  formalités,  la  cession  ou  transport 
est  sans  effet  ù  l'encontre  d'un  cessi- 
onnaire  subsé(juent  qui  s'est  confor- 
mé aux  prescriptions  ci-dessus. 

Toute  subrogation  aux  mêmes 
droits  consentie  par  acte  authenti- 
que o\x  sous  seing  privé  doit  être 
également  enregistrée  et  signifiée. 

8i  la  subrogation  est  îicq\iise  de 
plein  droit,  l'enregistrement  s'en  fait 
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pur  la  transcription  de  l'acte  dont 
elle  résulte  avec  déclaration  à  cet 
eflet. 

Mention  du  transport  ou  de  la  su- 
brogation doit  être  faite  i\  la  marge 
de  l'entrée  du  titre  constituant  la 
dette,  renvoyant  au  numéro  de  l'en- 
trée du  transport  ou  subrogation]. 

Add.— L'art.  5612  des  S.  K.  de  Q., déioj,'o 
aux  dispositions  de  cet  artick",  quant  aux 
ventes  ou  C6.«8ions  de  rentes  constituée», 
représentant  les  cens  ot  rentes  seigneuriales. 

Jurisp* — 1 .  Le  transport  d'une  crcance 
hypothécaire  donne  au  cession naire  la  pos- 
session utile  de  hi  dette,  i)ar  l'o nroiii s t re- 
nient du  transport  avec  signification  d'une 
copie  enregistrée  &»  tiers  détenteur. — l^a- 
caud  &  Beauchéne,  17  L.  V.  .1.,  70. 

2.  Dans  une  action  (lersouiiolle  ])iir  un 
cessionnaire  sur  son  transport,  il  nu  lui  e.st 
pas  nécessaire  d'iilléguer  qu'il  a  signifié  au 
défendeur  un  double  de  l'enrogislroinent 
requis  pur  l'art.  2127  C.  C,  et  l'allégation 
de  la  signification  requise  par  l'art.  1571  C 
C,  est  Buflisanto.— Duniont  vs  Laforge, 
1  Q.  L.  R.,  159. 

3.  A  deed  of  sale  or  ccmiou-  de  droitx  de 
mce(s»ion  duly  enregistered,(loesnot  rcipiire 
signification. — Sauvé  vs  Sauvé,  1  L.  N.,546. 

4.  To  eflect  a  composition  with  his  credi- 
tors,  James  Baylis  gave  his  notes  endorsed 
by  McKeand,  who  as  security  uwk  an  as- 
signnient  of  llie  estate  including  a  proper- 
ty  in  the  ci  t  y  of  Montréal.  McKoand  leased 
tlie  property  to  the  apiiellants  James  Bay- 
lis »&  Son,  and  subsequently  reconvoyod  the 
property  to  James  Baylis  with  right  to  re- 
cover  the  rents  accrued  or  to  accrue.  Subse- 
quently tlie  respondent  was  appointed  se- 
questrator  to  the  proi)erly  in  a  hypothoeary 
action  by  Cro8.sley  &  Sons  against  McKeand 
and  sued  appellant,  to  recoverthe  rent  from 
date  of  lease  by  McKeand  to  the  date  of  his 
appointment.  The  court  expressing  strong 
doubts  as  to  the  propriety  of  the  appoint- 
ment of  a  sequestrator  in  such  a  (;ase,  and 
reversing  the  judgment  of  the  court  below, 
Ifeld,  that  the  transfer  of  rent  by  McKeand 
to  Baylis  did  not  requiro  to  be  registered 
to  enable  B&vlis  to  recei ve  the  rent.  —Baylis 
&  Stanton,  2' D.  C.  A.,  350. 

5.  Celui  qui  a  obtenu  du  failli,  longtemps 
avantla  faillite, un  bon  titre  à  un  immeuble, 
mais  oui  n'a  pas  fait  enregistrer  son  titre 
avant  la  faillite,  peut  cependant  em()écher 
la  vente  du  dit  immeuble  par  le  syndic,  et 
obtenir  distraction  de  cet  immeuble. — Gro- 
thé  &  Stewart,  12  R.  L.,  218. 

6.  The  ussignment  of  an  hypothecary 
claira  must  beserved  upon  the  original  deb- 
tor,  before  the  assignée  can  bring  an  hypo- 
thecary action  against  a  third  party  who 
has  acquired  the  hypothecated  immovea- 
ble,  even  tliough  such  third  party  has  un- 


ilertaken  by  his  deed  of  purchase  to  pay  tlio 
debt. — Grenier  vs  Gauvreau,  12  L.  îs.,  4(i. 

7.  p.  transi)orto  par  acte  authentique  i^  B. 
un  prix  de  vente  d'immeuble  non  enregis- 
tré, dû  par  C.  à  qui  le  transport  est  signifié, 
mais  lonuel  n'était  pas  enregistré.  Plus  tard 
le  prix  de  vente  est  enregi.'<tré  sans  mention 
du  transport.  Suhséquemment  à  tout  cola, 
G.  qui  a  un  jugement  contre  D.  fait  signi- 
fier une  saisie-arrét  il  C.  qui  déclare  no  de- 
voir rien  îl  D.  Alors  G.  fait  enregistrer  nno 
cojiio  du  bref  do  saisie-arrét  et  du  procès- 
verbal  do  sa  signification  et  en  donne  avis 
ù  C.,  en  lui  faisant  signifier  les  certificats 
d'enregistrement,  rostérieurement,  le  trans- 
|)ort  de  D.  A  B.  est  enregistré  et  il  est  de 
nouveau  signifié  avec  certificat  d'enregis- 
trement à.  C.  Vient  maintenant  une  contes- 
tation par  G.  de  la  déclaration  du  tier^-saisj. 
Jii(jéc]Uti  l'enregistrement  du  brefdesaisie- 
urrél  ne  vaut  rien  et  qu'il  n'a  pas  fait  voir 
au  bureau  d'enregistrement  quelle  créance 
il  saisissait.  La  signification  du  bref  de 
saisie-arrét  n'a  pas  ofwré  une  cession  judi- 
claire,  et  le  jugement  seul  ordonnant  au 
tier.s-saisi  de  piiyer,  opère  cette  cession.  1). 
n'étant  pas  un  cessionnaire  ne  peut  se  pré- 
valoir du  défaut  d'enregistrement  du  trans- 
port. Ce  transixirl,  même  non  enregistré, 
signifié  avant  la  saisie-arrét,  l'emporteia 
sur  cette  dernière. — Govetto  vs  Dupré,  M. 
L.  R.,  2  S.  C,  29. 

âllSH.  [Le  bail  d'immeubles  pour 
un  terme  excédant  un  an  ne  peut 
être  invoqué  t\  l'encontre  d'un  tiers 
acquéreur  s'il  n'a  été  enregistré]. 

Code  civil  B.  C,  art.  l(i(J3. 

JliriHp.— 1.  L'art.  1CG3  C.  C.  condiiné 
avec  l'art.  2128  C.  C,  fait  du  bail  une  charge 
sur  l'immeuble  loué,  ainsi  que  se  sont  ex- 
|)rimés  les  codilicateurs  dans  leur  raiipuri 
sur  ces  articles.  Ainsi  l'opposant  étant  loia- 
tairede  l'immeuble  saisi  en  vertu  d'un  bail 
de  8  ans  dûment  enregistré,  son  oppoi-ition 
i\fin  de  charge  sera  maintenue,  à  condition 
qu'il  donne  caution  que  l'immeuble  sera 
vendu  à  un  prix  suffisant  i>our  assurer  lo 
paiement  do  $1500  et  intt'réts  dus  au  con- 
testant— Dupuy  vs  Bourdoau,  (>  L.  N.,  li'. 

2.  Un  bail  authentique  enregistré  no 
donne  pan  droit  au  locataire  de  faire  une 
opfwsition  à  fin  de  charge. — Lotlécret  affran- 
chit l'adjudicataire  de  toute  obligation  d'en- 
tretenir le  bail  fait  par  lo  saisi. — Dosjanlins 
vs  Gravel,  25  L.  C.  J.,  105. 

3.  The  lessee  eau  bo  ejecttHl  U^foro  llio 
expiration  of  his  terni  of  lease,  when  the 
propt(rty  is  sold  by  sheriff's  sale  at  the  ins- 
tance of  the  lessor's  creditors. — Me'  aren  vs 
Kirkwood,  25  L.  C.  J.,  107. 

131  tSO*  [Tout  acte  jiortant  quittan- 
ce de  plus  d'une  année  de  loyer  d'un 
immeuble  par  anticipation,  ne  peut 
être  opposé  à  un  tiers  accjuéreur,  s'il 
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n'a  été  enregistré  avec  désignation 
de  l'immeuble]. 
4  Revue  Wolowski,  100  et  suiv. 

Jlirisp.— 1.  Tho  proprietor  of  an  im- 
inoveable  pro{)erty  cannot  loase  thi8  ini- 
luoveable  and  reçoive  the  rents  by  antici- 
pation, to  the  détriment  of  the  righta  of  the 
hypotiiecary  créditer.  In  such  a  case  where 
tlie  tenant  pays  the  rents  by  anticipation, 
lie  tnay  be  condemned  to  puy  tiiem  a  second 
tiiue.  Art.  2129  applies  only  to  a  third  pur- 
chasor  and  not  to  a  liypothecary  cretlitor. 
— Dupuy  vs  McClanaghan,  24  L.  C.  J.,  243. 
(Renversé  en  Rev.,  qui  a  jugé  :) 

2.  Where  a  tenant  in  good  faith  bad  paid 
ten  months  rent  in  advance  and  his  land- 
lord  becaine  an  insolvent  under  the  Insol- 
vent  Act  of  1875  before  the  expiration  of  tlie 
term  so  paid  in  advance  and  the  tenant  re- 
niained  in  occupation  of  tlie  preinises,  the 
payment  was  valid  and  raight  be  invoked 
liy  the  tenant  when  sued  in  the  name  of  the 
assignée  for  rent  froni  tho  date  of  assign- 
aient.—  Dupiiy  vs  McClanaghan,  27  L.  C. 
J.,G1. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DU  RANG  QUE  LES  DROITS  RÉELS 
ONT  ENTRE  EUX. 

31âO>  Les  droits  privilégié.s  qui 
ne  sont  pas  assujettis  à  l'enregistre- 
ment prennent  rang  suivant  leur 
ordre  respectif. 

Les  droits  qui  sont  assujettis  à  l'en- 
registrement et  qui  ont  été  enregis- 
trés dans  les  délais  fixés  ont  leur  ef- 
fet suivant  les  dispositions  contenues 
au  chapitre  qui  précède. 

Hors  les  cas  ci-dessus  et  celui  des 
articles  2088  et  2(AH,  les  droits  réels 
ont  rang  suivant  la  date  de  leur  en- 
registrement. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  1,  §  2  et  8.  27,  ?  4. 

Si  néanmoins  deux  titres  créant 
hypothèque  sont  entrés  le  même  jour 
et  îl  la  même  heure,  ils  viennent  en- 
semble par  concurrence. 

Si  un  titre  d'acquisition  et  un  titre 
créant  hypothèque  relativement  au 
même  immeuble  sont  entrés  en  même 
temps,  la  priorité  du  titre  établit  le 
droit  de  préférence. 

[Aucune  hypothèque,  excepté  celle 
en  faveur  des  compagnies  d'assuran- 
ce mutuelle  pour  le  recouvrement 
des  contributions  des  assurés,  n'a 
d'effet  sans  enregistrement]. 


Jurlsp.— 1.  Le  vendeur  d'un  inineu- 
ble,  ou  bailleur  de/onds,  qui  n'a  pas  fait  en- 
registrer son  acte  de  vente,  consenti  antéri- 
eurement à  l'ordonnance  des  bureaux  d'en- 
rejcistrement,  4  Vie,  c.  30,  avant  le  1"  nov. 
1844,  périotle  fixée  pour  l'enregistrement 
des  aiwims  actes  (7  Vie,  c.  22,  h.  12),  ne 
peut  pas  être  colloque  au  préjudice  d'un 
créancier  hypothécaire  subséquent  qui  a 
enregistré  son  titre  avant  le  bailleur  de  foiuls. 
— Dioiine  vs  Soucy,  1  L.  C.  R.,  8. 

2.  Le  vendeur  d'un  immeuble,  ou  bailleur 
de  fonds,  dont  le  titre  est  subflé([uent  à  l'or- 
donnance des  bureaux  d'enregistrement,  4 
Vie,  c.  .SO,  put  réclamer  au  préjudice  d'un 
créancier  hypothécaire  subséquent  qui 
aurait  enregistré  avant  lui. —  Shaw  vs  Le- 
furgy,  1  L.  C.  R.,5. 

3.  La  destruction  d'un  titre  par  force 
majeure  ne  peut  excuser  du  défaut  d'enre- 
gistrement quant  à  un  tiers;  l'enregistre- 
ment d'un  titre  nouvel  ne  peut  préjudicier 
îl  un  tiers  qui  a  enregistré  antérieurement. 
— Carrier  vs  Angers,  3  L.  C.  R..  42. 

4.  Lorsque  les  certificats  d'un  régistra- 
teur  établiHsent  que  deux  actes  ont  été 
enregistrés  le  même  jour  et  à  la  même 
heure,  et  qu'il  donne  à  l'un  de  ces  actes 
préséance  par  numéro,  les  réclamations 
fondées  sur  ces  actes  devront,  sous  les  dis- 
positions de  4  Vie,  c.  30,  s.  11,  être  collo- 
ques concurremment  par  l'ordre  de  distri- 
bution.—Lenfesty  vs  Renaud,  9  L.  C.  R., 
298. 

5.  Un  bailleur  de  fonds  qui  n'a  pas  en- 
registré dans  les  délais  fixés  par  la  16' 
Vie,  c.  200,  est  primé  par  l'acauéreur  sub- 
sé(}uent  oui  n'a  pas  assumé  la  aette  due  au 
bailleur  de  fonds  et  qui  a  enregititré  avant 
bailleur  de  fonds  primitif. — Lynch  vs  I^e- 
due3L.  C.  J.,  120. 

0.  De  deux  actes  enregistrés  à  la  même 
heure,  ce  n'est  pas  le  numéro  qui  donne  la 
priorité,  mais  dans  l'espèce  le  plus  ancien 
titre  aurait  dû  être  enregistré  avant  le 
nouveau. — Grenier  vs  Chaumont,  5  L.  C. 
J.,  78. 

7.  A  deed  creating  a  mortgage,  passed 
since  the  Registry  Ordinance  came  into 
force,  is  in  valid  as  against  a  subséquent 
purchaser,  unless  it  be  enregistered  before 
the  title  of  such  purchaser.  Semble  that  two 
deeds,  oiie  of  whicli  was  deposited  with 
the  registrar  on  sunday,  and  the  otiier  at 
tho  opening  of  his  office  on  nionday  morn- 
ing,  are  ta  be  considered  as  enregistered  at 
the  mme  moment  of  time,  so  that  one  will 
bave  no  préférence  over  the  other  by  virtue 
of  regislratioii  ;  and  if  the  former  be  a  deed 
of  mortgage,  and  the  latter  a  dee<l  of  sale, 
tho  former  is  inoperative,  void  and  of  no 
effect  against  the  latter.— The  more  ancient 
date  of  one  of  two  deeds,  piaced  at  the 
Banie  time  in  the  hands  of  the  registrar, 
gives  to  it  no  priority  in  respect  to  the 
time  of  enregistration. —  Chaumont  &  Gre- 
nier, 9  L.  C.  .1.,  208. 

8.  Deu.x  jugements,  l'un  rendu  le  31  mai 
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1800  «!t  l'autre  le  3  juin  1800,  qui  ont  été 
cnrogistrés  le  mémo  jour  ot  a  la  mémo 
heure  sous  deux  numéroB  dirt'ércnts,  com- 
portent une  hypothèuue  de  niênui  date  et 
de  mémo  rang.— McConnell  va  Dixon,  10 
L.  C.  .1.,  140. 

i>.  Le  créancier  inscrit  postérieurement  à 
une  donation  non  enrejjistrée  doit  être  payé 
au  préjudice  du  donataire.— lioy  vs  Vacher, 
14  L.  C.  .1.,  43. 

10.  The  unregiKtered  title  doed  of  oppo- 
sant cannot  prevail  against  tho  retjistered 
niortage  of  plaintifl'grantod  subsequently 
to  the  dobtor  who  paya  liis  share  ofthe 
hypoihecary  dobt,  cannot  avail  against  the 
liypothecary  rights  of  a  subseqiient  hypo- 
thecary  creditor  whose  hyjxîthec  lias  beeii 
duly  registered. — Latleur  &  Bertrand,  20 
L.  0.  J.,  1. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DU  MODE  ET  DES  FORMALITÉS  DE  l'EN- 
REGISTREMENT. 

3131*  L'enregistrement  se  fait 
par  transcription  ou  par  inscription. 

Il  peut  être  renouvelé  de  temps  ù 
autre,  sans  néanmoins  interrompre 
la  prescription,  à  la  demande  du 
créancier,  ses  ayants  cause  ou  toute 
autre  personne  intéressée  ou  qui 
pourrait  requérir  l'enregistrement. 
Ce  renouvellement  se  t'ait  par  la 
transcription,  dans  un  registre  tenu 
à  cet  ctTet,  d'un  avis  au  régistrateur, 
désignant  le  document  et  la  date  de 
son  enregistrenaent  primitif,  la  pro- 
priété afléctée  et  la  personne  qui  en 
est  alors  en  possession  ;  ot  mention 
est  faite  en  marge  de  l'enregistre- 
ment primitif,  du  volume  et  de  la 
page  où  est  transcrit  l'avis  de  renou- 
vellement. 

Hi  le  titre  a  été  enregistré  origi- 
nairement dans  une  autre  circons- 
cription d'enregistrement  et  qu'il 
n'en  ait  pas  été  transmis  de  copie  au 
bureau  de  la  nouvelle  circonscrip- 
tion, l'avis  de  renouvellement  doit 
faire  mention  du  lieu  où  le  docu- 
ment a  été  ainsi  enregistré. 

Il  est  tenu  un  index  des  livres  em- 
ployés à  l'enregistrement  des  avis  de 
renouvellement,  et  chaque  avis  est 
entré  dans  l'index  sous  les  noms  du 
créancier,  du  débiteur  et  du  propri- 
étîiire  de  l'immeuble  tel  que  porté 
dans  l'avis. 


A«ld.  En  vertu  des  S.  R.  de  Q.,  art, 
2147rt  ot  21476,  les  avis  et  déclarations  num- 
tionnés  dans  l'art.  2131  jieuvent  être  donnas 
aux  régistrateurs,  pour  les  intéressés,  par 
toute  personne  quelconque,  parente  ou  non. 
Ils  peuvent  aussi  être  donnés  par  les  fenunes 
mariées,  les  interdits  et  les  mineurs  eux- 
mêmes. 

SECTION  I. 

DH    LA  TRANSCKimON. 

31 3S*  La  transcription  se  fait  on 
transcrivant  en  entier  sur  le  registre, 
le  titre  ou  document  qui  crée  le  droit 
ou  qui  y  donne  lieu,  ou  un  extrait 
de  ce  titre  fait  et  certifié  suivant  les 
dispositions  de  l'article  1216. 

S.  K.  B.  C,  c.  37,  88.  2, 18, 10  et  20. 

L'erreur  d'omission  ou  de  com- 
mission dans  la  transcription  d'un 
document,  ou  dans  le  document  pré- 
senté pour  enregistrement,  ne  peut 
affecter  le  validité  de  cet  enregistre- 
ment cjue  si  elle  tombe  sur  quelque 
disposition  essentielle  qui  doive  êtro 
consignée  dans  un  bordereau  ou 
dans  un  certificat  du  régistrateur. 

Jlirlsp.— 1.  La  copie  certifiée  i)ar  \m 
régistrateur  d'un  acte  authentique  enregis- 
tré au  long  ne  fait  pas  jjreuve. — Dissoin  vs 
Ro.ss,2K.  deL.,58. 

2.  Dans  l'espt'-ce,  l'erreur  conuniso  dans 
l'acte  constitutif  d'iiypothèque,  par  suite 
dune  erreur  Je  clerc,  (piant  au  numéro  de 
la  subdivision  du  lot,  n'affecte  en  rien  la 
validiU^  de  rhyjKHhèque,  attendu  que  l'iden- 
tité de  l'immoulile  est  bien  établie  ot  qu'il 
n'en  résulte  aucun  préjudice  au  défendeur. 
— Boisvert  vs  Johnson,  M.  L.  K.,  3  S.  C,  \x± 

Slitit*  Les  avis  mentionnés  dans 
les  articles  2026,  2106,  2115,  2110, 
2120  et  2121,  doivent  Être  transcrits. 

!!Î134>  Pour  obtenir  l'enregistre- 
ment par  transcrii)tion  d'un  acte  au- 
thentique, il  suffit  d'en  produire  une 
copie  ou  un  extrait  certifié  i)ar  le  no- 
taire si  l'acte  est  en  minute  ;  ou  l'ori- 
ginal même  si  l'acte  est  en  brevet. 

Si  le  titre  est  sous  seing  privé,  il 
doit  être  préalablement  prouvé  de  la 
même  manière  que  les  bordereaux, 
tel  que  ci-aprcs  prescrit. 

i/;/(/.,  ss.  18,  20,  21et22. 

21 35.  L'enregistrement  par  trans- 
cription est  certifié  sur  le  document, 
avec  mention  du  jour  et  de  l'heure 
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auxquels  il  n  Cté  entré,  ainsi  que  du 
livre  et  de  la  page  où  il  a  été  trans- 
crit, avec  le  numéro  de  l'entrée  et  de 
l'enregistrement. 

Add.— 31  V.,  c.  2,  8.  C,  ?  3,  Htatne  que 
nul  certificat  d'enregistrement  <Vancnn  ti- 
tre, instrument  ou  document,  sur  lequel  un 
droit  est  payable  par  le  moyen  de  timbres, 
ne  sera  reçu  en  preuve  devftn<  une  cour,  à 
moins  que  les  timbres  de  rigueur  pour  le 
paiement  de  tel  droit  ne  soient  appos(!!'8  sur 
toi  certificat  ou  atitre  document. 

Jnrl^p* — Sous  la  loi  d'enregistrement 
(lu  Bas-Canada,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
1p  certificat  du  régistrateur  soit  écrit  sur 
l'instrument  même,  mais  il  peut  VCttre  sur 
un  papier  séparé,  |>ourvu  que  Tacto  enre- 
}.'i«tré  soit  sutlisamment  identifié.  Dans 
ÎVsiiî'ce,  il  était  établi  par  le  certificat  ])ro- 
(liiit  que  le  titre  de  créance  du  denuiiidour 
avait  été  enregistré. — Foley  «S:  Gmlfrev,  15 
L.  C.  K.,  482. 

SKCTION  II. 

n  H    1,  '  I  N  s  c  H  I  P  T  I  O  N  . 

3ISiO*  L'inscription  se  fait  au 
moyen  d'un  bordereau  ou  sommaire 
contenant  renonciation  des  droits 
réels  (lu'une  partie  intéressée  entend 
conç^erver,  et  qui  est  remis  au  régis- 
tvateur  et  transcrit  sur  le  registre. 

/Wr;.,s.  ll.-C.  N.,2148. 

Jlirlsp.  —  L'enrogistrenient  par  som- 
maire n'opùre  (jue  pour  ce  cpii  y  est  conte- 
nn._Carrier  vs  Angers,  3  L.  C.  R.,  42. 

Sl»7  ^Amende   par  S.  Ji.  de  Q., 

art.  5S35,  et  par  52  Vie,  c.  20).  Le  ; 
bordereau  est  par  écrit  et  peut  être  ^ 
t'ait  à  la  demande  de  toute  partie  in- 1 
tcrossée  ou  ol)ligée  à  le  faire  enregis-  j 
trer,  et  il  doit  être  attesté  par  deux  j 
témoins  qui  lo  signent.  , 

liC  bordereau  peut  aussi  t'tre  fait  ' 
suivant  l'article  2144a. 

La  partie  qui  requiert  le  bordereau 
doit  y  apposer  son  nom,  et  si  elle  ne  j 
peut  écrire,  son  nom  peut  y  être  ap- 
posé par  une  autre  personne,  pourvu  j 
(ju'il  soit  accompagné  de  la  nuirque  , 
iirdinaire  du  requérant  faite  en  pré- 
sence des  témoins. 

Tl  itout  être  fait  pour  la  couronne 
par  le  trésori(U'  de  la  province, 
ou  par  un  autre  oflicier  de  la  cou- 
ronne, ayant  le  document  entre  ses 
mains,  et  il  doit  contenir  les  nom, 
emploi  et  domicile  de  la   personne 


par  qui  le  bordereau  est  fait.  (A.  U., 
s.  LS.»);  31  V.,  c.  9,  s.  19;  47  V.,  c.  13, 
s.  2,  et  49-50  V.,  c.  101,  s.  3.) 

Ihiil.,  m.  11  et  IX 

*213H,  Lorsqu'il  y  a  plus  d'un 
écrit  pour  compléter  le  droit  dans  la 
I)ersonne  qui  réclame  l'enregistre- 
ment, ils  peuvent  être  compris  dans 
un  seul  bordereau,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'y  insérer  plus  d'une  fois 
la  désignation  des  parties  et  des  im- 
meubles ou  autres  biens. 

Jbid.,  s.  17. 

2l»«a  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5836).  Il  suflit  d'un  seul  bordereau 
dans  le  cas  de  jdusieurs  obligations, 
titres,  ou  droits,  provenant  d'un 
même  délnteur,  dans  un  ou  plusieurs 
immeubles,  au  profit  du  même  cré- 
ancier ou  accpiéreur.  Tl  en  est  do 
même  pour  plusieurs  titres  succes- 
sifs et  translatifs  de  la  même  propri- 
été. (47  V.,  c.  13,  s.  3.) 

iSltlSK  Le  bordereau  doit  décla- 
rer ; 

1.  La  date  du  titre  et  le  lieu  oi'l  il 
a  été  i)assé  ; 

Si  c'est  un  acte  notarié,  le  nom  du 
notaire  qui  en  a  gardé  la  minute,  ou 
si  c'est  un  acte  en  brevet,  le  nom  des 
notaires  ou  du  notaire  et  des  témoins 
qui  l'ont  signé  ;  s'il  est  sous  seing 
l»iivé,  le  nom  des  témoins  qui  y  ont 
signé;  si  c'est  im  jugement  ou  autre 
acte  judiciaire,  l'indication  du  tribu- 
nal ; 

2.  La  nature  du  titre  ; 

3.  La  description  des  parties  cré- 
ancières, débitrices  ou  autres  ; 

4.  La  description  des  biens  affectés 
au  droit  réclamé,  ainsi  que  de  la  par- 
tie qui  requiert  1'enregi.strement  ; 

5.  La  nature  du  droit  réclamé,  et 
si  c'est  une  créance  en  deniers,  le 
montant  de  la  somme  due,  le  taux 
des  intérêts,  et  la  mention  des  frais 
de  justice  s'il  y  en  a. 

À  défaut  d'indication  du  taux  d'in- 
térêt, l'inscription  no  conserve  pas 
droit  aux  intérêts  excédant  le  taux 
légal. 

lhi,L,  s.  12. 

Jlirlsp.— 1 .  Un  enrogistremont  par  som- 
nuiiro  d'une  réclamation  hypothécaire  fon- 
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<1éfl  Hiir  lin  acte  do  donation,  mii  n'énonce 

rts  le  montant  rëclamt's  e8t  nul  par  rapport 
un  acquéreur  Hubnéiiuent  de  bonne  foi  qui 
u  dilment  enroglHtré  8on  titre  d'acquiHition. 
Tel  soroinaire  doit  contenir  le»*  niatiùros 
néf'esHttii'CH  iwur  faire  apparaître  tous  les 
droits  que  l'on  veut  conserver  au  moyen 
d'icelui.— Fraser  vs  Poulin,  8  L.  C.  R.,  il49. 
2.  A  inortgaiteeon  iinnioveable  pro|)er(y, 
wlio  liaH  duly  roKiHtercil  liiH  mort^age  and 
at  tlie  Haine  tiiiie  registered  by  iiu-niorial 
tlie  titlf  deed  of  tlie  inoigaiior  (iiialiin^  no 
référence  tlierein  to  uny  cimrKes  in  xucli 
titlo  deeti)  lias  priority  of  hy|)otliec  ovor 
tlie  claiin  of  the  iHiilleiir  de  fonds  containeil 
in  such  titlo  deed,  and  whicli  daim  wns 
only  regintered  afterwardH  (and  more  tiian 
two  montliH  after  the  executi  n  of  the  title 
deed)  by  re^^interinf;  the  title  deed  at  fiill 
lengtli. —  CharleboiH  &  La  Sociiôté  de  cons- 
truction, 24  l-  C.  J.,  20. 

S140*  Le  bordereau  est  présenK- 
au  r<5gi8tratour  avec  le  titre  ou  docu- 
ment, ou  une  copie  authentique  du 
titre  et  il  doit  ùtre  reconnu  ])ar  les 
parties  qui  l'oiit  fait  ou  l'une  d'elles, 
ou  prouvé  par  le  serinent  d'un  des 
témoins  qui  l'ont  signé. 

Ilnd.,  8.  14.— C.  N.,  2148.—  3  Aubrv  et 
Rau,  31:9,  33«. 

Sl'll*  Lorsque  le  bordereau  est 
fait  en  tout  endroit  dans  le  Canada, 
la  preuve  en  est  faite  dans  le  Bas- 
Canada  par  la  déposition  sous  ser- 
ment d'un  des  témoins  attestée  par 
un  .juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  ou  de  la  Cour  Supérieure,  ou 
un  des  commissaires  de  cette  der- 
nière cour  autorisés  à  recevoir  les 
aflidavits,  ou  devant  un  juge  de  paix, 
un  notaire,  le  régistrateur  ou  son  dé- 
puté. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  8. 15. 

3142*  Lorsque  le  bordereau  est 
fait  dans  le  Haut-Canada,  la  ju-euve 
y  peut  être  faite  de  la  même  ma- 
nière et  attestée  par  un  juge  de  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine,  ou  de 
la  Cour  des  Plaidoyers  Communs, 
ou  devant  un  juge  de  paix,  ou  un 
notaire,  ou  devant  un  des  commis- 
saires de  la  Cour  Supérieure  du 
Bas-Canada. 

Ibid.,  s.  16. 

âl43>  S'il  est  fait  dans  toute  autre 
possession  anglaise,  la  déposition 
peut  y  être  attestée  par  le  maire  de 


la  localité,  le  juge  en  chef  ou  juge  do 
la  cour  suprême,  ou  devant  un  com- 
missaire autorisé  A  recevoir  les  dé- 
positions sous  serment  oui  doivent 
servir  dans  les  cours  du  Bas-Canadu. 

Ihid.,  8.  16,  g  2. 

2144.  S'il  est  fait  dan»  un  Etat 
étranger,  la  déposition  peut  être  at- 
testée par  tout  ministre,  chargé  d'iii'- 
faires,  ou  consul  de  Sa  Majesté  dans 
cet  Etat. 

Vml,  s.  15,  §  3. 

JlirlStp.— ContraclH  disposiiif;  of  wal 
e«tate  or  iiiimovfaliles  ure  jrovoriiod,  ns  id 
thcir  validity,  by  the  Inv  of  tlio  coiuiliy 
in  wbicli  tho  eHtute  ix  uituitted,  aiid  by  tli(> 
law  of  tho  place  where  tlio  coiitriict  wiis 
niade.  A  contract  for  the  sale  of  roal  estutc, 
aocordinn  to  the  law  of  MichlRan,  must  bc  iiî 
writiny,  accordiiifi;  to  the  statute  of  friiiids, 
\o  operute  as  a  title  in  law  ;  tiie  ostato  iikmi- 
tioned  in  tlie  privato  writing  sI^iium)  at 
Michi|j;an,  is  Nituate  in  tiiiscity;  as  a  titlo 
in  Miclii^an  to  real  estate  situate  thcnt 
wouKl  operato  as  a  title  at  law,  only  if 
fluned,  sealed  and  delivered,  accordiiif;  to 
the  statiites  of  frands,  so  in  this  proviiuf 
as  a  ruie,  contracts  of  salo  of  real  ri^hts  in 
lands  are  required  to  Ikj  exociit<Ml  boforou 
notary  ;  a  priviite  writin^r  sitiiied  in  the  stiito 
of  Micliipan  imisl  bo  j)rovod  liy  a  suscrib. 
ing  virtiiesM,  and  cannot  be  lo^ally  eiuc- 
tristered  hero  at  full  length  until  provud  in 
the  inanner  required  by  our  registry  Sys- 
tem ;  a  coi)y  certitied  by  tho  ro^;istrar  hcrt', 
of  a  privato  writing  sifined  in  a  forei^'ii 
country,  without  bavin>î  beon  tirst  piovod 
in  the  iiiuiiner  prencribod,  is  illégal  und 
null  ;  oven,  whon  rejîularly  rogistenid, 
such  certified  copy  does  nol  inake  proof  of 
the  contents  of  tlio  original  writing,  oxceiit 
in  the  case  wh'ro  it  bas  been  destroyed  by 
lire  or  other  accident  ;  in  tho  présent  case 
the  original  v/riting  is  of  record,  but  is  not 
proved. —  Bélanger  vs  Mann  &  Siinanl,  11 
Q.  L.  R.,  71. 

2144a  (^Ajouté  pur  S.  R.  de  Q.,  nr(. 
5837,  et  amendé  par  52  Vie,  c.  20). 
Le  bordereau  peut  aussi  être  lait 
devant  notaire  par  acte  en  minute  ou 
en  brevet. 

Le  bordereau  ainsi  fait  n'a  pas 
besoin  d'être  attesté  devant  témoin, 
ni  prouvé  par  serinent,  ni  d'être 
accompagné  du  titre  qu'il  résume, 
nonobstant  les  dispositions  des  arti- 
cles 2137  et  2140  de  ce  code,  et  peut 
contenir  le  numéro  officiel,  même  si 
tel  numéro  ne  se  trouve  pas  dans  le 
titre  vju'il  résume. 
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SI145*  Sur  préHentation  d'un  l>or- 
(lercau  pour  inscription,  le  rt'Kistrn- 
teur  est  tenu  d'inscrire  sur  le  dos  du 
titre  les  mots  :  Enregùtré  pm  '■"'•(le- 
rcau, en  y  ajoutant  i'indicatiju  du 
jour,  de  l'heure  et  du  temps  aux- 
quels le  bordereau  a  <5té  entré,  ainsi 
([uo  du  livre  et  de  la  page  où  il  a  été 
enregistré,  avec  le  numéro  do  cette 
entrée  et  enregistrement.  Ce  certificat 
est  signé  par  le  régistrateur. 

Le  bordereau  demeure  parmi  les 
archives  du  bureau  d'enregistrement 
et  en  fait  partie. 

Ihri,  8.  14,  U  ;i  et  4. 

*2l4!ia  {Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5838,  et  rappelé  par  52   Vie,  c.  20). 

Sfl4tt-  Toute  demande  ou  borde- 
reau pour  la  conservation  d'intérêts 
ou  arrérages  de  rente  doit  en  indi- 
(pjer  le  montant  ainsi  que  le  titre  en 
vertu  duquel  ils  sont  dus,  [et  être 
ivccoiTipagné  d'une  déposition  sous 
serment  du  créancier  que  le  montant 
en  est  dû]. 

Ibkl,  88.  37  ot  38. 

2147*  Les  dispositions  de  cette 
section  s'appliquent  au  besoin  éga- 
lement à  tout  document  ou  titre  qui 
n'affecte  pas  les  immeubles,  mais 
dont  l'enregistrement  est  requis  par 
(juebiue  loi  spéciale,  i\  moins  de  dis- 
positions contraires. 

tSI<lTa  (^Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
ôcSoî),  et  amendé  par  52  V.,  c.  2(5). 
Los  avis,  déclarations  et  bordereaux 
mentionnés  aux  articles  202G,  2098, 
2106,  2107,  2111,  2115,  2110,  2120, 
'2121,  2125,  2131,  2132,  2133,  213fi, 
2140,  2101,  2168  et  2172,  peuvent  être 
donnés,  soit  .sous  seing  privé,  soit  par 
acte  notarié  portant  minute  ou  en 
))revet. 

Ces  avis,  déclarations  ou  borde- 
reaux, s'ils  sont  en  brevet  ou  sous 
seing  privé,  doivent  demeurer  dans 
le  bureau  du  régistrateur,  mais  s'ils 
sont  faits  en  minute,  il  sutHt  de  lui 
en  délivrer  une  copie  authentique. 

Le  certificat  d'enregistrement  n'est 
mis  sur  ces  avis,  déclarations  ou  bor- 
dereaux, que  s'il  est  demandé. 

SI47/>  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 


5839).  Les  avis  et  déclarations  men- 
tionnés dans  les  articles  2098,  2131 
et  2172,  peuvent  être  donnés  aux 
régistrateurs  pour  les  intéressés  par 
toute  personne  quelconque,  parente 
ou  non.  Ils  peuvent  l'être  aussi  par 
les  femmes  mariées,  les  interdits  et 
les  mineurs  eux-mêmes.  (38  V.,  c.  14, 

8.1.) 


CHAPITRE  CINQUIEME. 

DE    I,A    RADIATION    DE    I/ENREOISTRE- 
MENT  DES  DROITS  RÉELS. 

9I14M*  L'enregistrement  d'un 
droit  réel  ou  le  renouvellemont  est 
rayé  du  consentement  des  parties, 
ou  en  vertu  d'un  jugement  rendu  en 
dernier  ressort  ou  passé  en  force  de 
chose  j  uçée. 

La  quittance  d'une  créance  com- 
porte un  cons«  ntement  i\  la  radiation. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  8.  42.— C.  N.,  2158. 

Tout  notaire  qui  passe  une  quit- 
tance totale  ou  partielle  d'hypothè- 
que, est  tenu  de  la  faire  enregistrer 
au  bureau  auquel  il  appartient,  sui- 
vant les  dispo.sitions  contenues  dans 
l'acte  des  27  et  28  Vie,  chap.  40. 

Le  créancier  est  tenu  de  voir  i\  ce 
que  la  quittance  soit  enregistrée  et 
est  responsable  de  tous  frais  qui 
peuvent  résulter  du  défaut  d'enregis- 
trement, et  il  ne  peut  être  tenu  de 
donner  la  quittance,  s'il  ne  lui  est 
mis  en  main  une  somme  suffisante 
pour  acquitter  les  frais  d'enregistre- 
ment et  de  transmission. 

Add.  Kn  vertu  des  S,  R.  de  Q.,  art.  ,5841, 
les  articles  2148,  2152  et  2153  C.  C,  s'ap- 
pliqiient  à  l'enrepistrcment  do  tout  juge 
ment  rendu  pour  Ja  reprise  des  terres  aban- 
données ot  aussi  à  la  radiadon  de  l'enre- 
gistrement de  tout  acte  de  vente  dé- 
claré nul  par  tel  jugement  ;  mais  l'article 
2154  ne  8'appli(jue  pas  si  l'acheteur  a  reçu 
avis  en  la  manière  prescrite  par  l'article  68 
C,  P.  C. 

Jnrisp.  — 1.  Un  créancier  hypothécaire, 
colloque  pour  plus  qu'il  ne  lui  reste  dû  sur 
sa  créance  originaire  (le  surplus  lui  ayant 
été  payé  en  vertu  d'un  jugement  de  distri- 
bution précédent),  ne  peut  être  condamné 
aux  frais  de  contestation  soulevée  par  im 
créancier  postérieur,  lorsque  ce  créancier 
colloque  a  produit  au  greffe,  après  la  con- 
testation, une  déclaration  de  la  balance  lui 
restant  due.  La  contestation  sera  mainte- 
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into  HaiiH  fraiH  fontro  lu  cr<''ntK;ior  uiiiHi  t'ol- 
lo(jni\  ol  le  pnijc't  de  jn^r<'llU'llt  do  diMlrilm- 
lion  Horu  «ii  coiiHéquiMico  t('l'i>ri\\{>.  l/iiit. 
LM48  nu  H'iimiliqiio  pnH  nu  i'om  ttcl\iol.~()lii- 
lioimky  VH  PatMiht,  '2  \l.  L.,  (XIS. 

1?.  Kvidi'iicc  1)1' piiyiiKMit  of  ft  liypofluMïft- 
ry  riftini  ropiHtorod  u^niiiHl  rii  iniinovcnblp, 
iiiUHt  bi>  inuilc  liy  tlio  prndiution  of  »  dniy 
ri'giHtered  iliHclinm'. — Cirot-ne  vh  l\lai)t)iii, 
11  L.  N.,  131'. 

211411.  Si  la  radiation  n'est  pu» 
con.sentic,  elle  peut  l'iro  deniandi'o 
au  tribunal  cDnipi'tcnt  par  le  débi- 
teur, le  tiers  di'tcntciu',  le  créancier 
hypothécaire  subséquent,  la  caution 
et  par  toute  j)artie  intéressée,  avec 
doniniagesintérêts  dans  les  cas  où 
ils  peuvent  être  dus. 

Ihid.,  SH.  4'-'  l't  4:5.— l'u  Vie,  c,  11,  h.  1.— 
C.  N.,  215!».— 31  Laurent,  liO^.— 3  Aubiv  et 
Kau,  392. 

Jlirisn.— 1.  h)  tlie  cbho  of  an  asHign- 
nii'ut  witli  tlu'  consent  of  tlie  inorf^nnor  or 
n  niorltîatfn,  .ontaiiiinj;  a  coveimnt  by  (lie 
nscijînor  to  trmisfor  to  (lioa88i}:nonaM(!olla- 
teral  Hocurity  a  jjolicy  of  insuriinco  tlien 
lu'Ul  by  tlic  UHsij^nor  on  tlio  biiildin^H  oxis- 
tinj;  on  the  i)roi)orty  mort^rajîod,  tbofailuio 
by  tlio  as»i>ïnce  to  sccurosuch  franwfor,  and 
llio  coniscquent  roco|itioii  by  tbonssignorof 
tlio  insurance  nioney  midor  llio  polii^v, 
would  not  enlitle  tlio  niortjiagor  to  cluiin 
froni  tlie  a.«fit;iioo  tlio  dii-i-har^'o  of  tlio 
niortgage. — Koln-rt  t'i  Maodoiiald,  10  L.  C. 
J.,  90. 

2.  liO  30  Hopt.  lS(l(i,  l'apj)!  ('•j)ousa  llor- 
niinc  Knioiul  ot  stipula  s'éparation  de  biens, 
exclusion  do  coinni.unuuté  ot  une  rento  via- 
gèio  do  ftiO  par  ann<''o.  ].o  contrat  fut  enre- 
gistré le  fj  mai  1807.  Lo  2^,  août  1H7<),  Her- 
mine Enioiid  lit  enregistrer  un  avis  inti- 
mant au  régistratcur  <|ue  41  lots  de  torro 
appartenant  à  l'appt  étaient  afUictés  |xiur 
sûreté  dos  droits  et  de  lu  rente  stipules  en 
son  contrat  do  mariage,  dont  elle  a  juoduit 
copie  avec  son  avis,  l^'apjit  ayant  appris 
que  cet  avis  avait  été  onrogistré,  a  deman- 
dé lui  Maiulaiims  contre  lorégistratenr  pour 
lui  faire  railier  cet  enregistrement.  Il  n'a 
pas  notifié  sa  fournie  et  la  cour  inférieure 
a  renvoyé  le  Maiidamii.s  :  1"  parce  (jue  le 
Mandamus  n'était  pas  !o  procédé  approprié  ; 
2"  parce  qu'il  n'avait  pas  assigné  sa  femme. 
.Jugt  confirmé.— Uobert  «&  Kyland,  M.,  22 
mars  1877. 

3.  Wliere  a  créditer  wboobtained  a  judg- 
mcnt  against  bis  debtor,  after  the  latter  liad 
become  insolvent,  regislered  tlio  same 
against  certain  immoveable  property  of  tbe 
debtor,  the  rogistration  was  ordered  to  be 
struck  out.— Banque  Nationale  vs  Eastern 
Townships  Bank,  8  L.  N.,  219. 


!!IIJIO.  i^a  radiation  doit  élir 
ordonnée  lorstpH!  l'enregistrement 
ou  le  renouvellement  a  été  l'ait  sans 
droit  ou  irréj^uliôrenient,  ou  sur  nu 
titre  nid  ou  intornic,  ou  lorsouo  le 
droit  enregistré  est  annulé,  résilié  ou 
éteint  par  nrescription  ou  de  totitc 
autre  manière. 

//.(•(/, -C.  N.,  21(10.-3  Aubry  otHau,:;!io, 

JlirlM|>.— 1.  A  rreditor  liaving  reyis. 
tered  Hgiiiiist  tbe  property  of  liis  debtor, 
al'ter  tbe  latter  bad  bocame  insolveiii,a 
judguient,  tlie  Court  ordered  nueli  regi.><iia. 
lion  to  lie  struck  out. — Hampie  Natinnali) 
VH  Enstorn  Townsbips  Bank,  8  L.  N,,  '.>|ç), 

2.  A  person  wlio  improvidently  rogistnrs 
a  elaim  against  an  immoveable  pro|i(\rty, 
witbont  Tiaviiig  n  légal  rigbt  so  to(lo,"i> 
baille  to  tbe  registered  owner  of  sueli  pm. 
pertj^  for  ail  damages  caused  by  sucli  ini- 
jirovident  rogistration,  and  tbe  owner  of 
sneli  property  basa  right  of  action  to  cause 
tbeentry  in  tbobooks  of  tlio  rogistrar  lolm 
eaneelled. — Duigneault  vs  Deniers,  2(i  b.  C. 
J.,  12(i. 

3.  L'engagement  de  payer  une  cirtnine 
somme  d'argent  aussitôt  que  le  eréani  icr 
aura  valablement  déchargé  un  imimulilo 
d'une  byiK)tliè(ine  qui  le  grevait  en  fiivcur 
d'un  tiers,  iminise  au  dit  créancier  le  (hwoir 
de  faire  radier  l'inscription  byiKitliécairenii 
bnreatt  d'enregistrement  avant  do  pom- 
suivni  le  ])aiemont  de  la  dite  somme,  li us 
même  (ju'il  apparaîtrait  (pie  cette  hvpotlii- 
<ine  serait  valablement  éteinte  jiar  la  pris- 
(îriptioii  ou  autrement. — Maisoniieiive  v.s 
Cam|.eaii,  30  L.  V.  J.,  277. 

4.  Lo    cautionnement  judieiair*^   tUma 
l'instanco  ayant  été  enregistré  sur  les  iin 
meubles  du  demandeur,  ce  dernier  a  dmit 
de  demander  la  radiation  de  lu  dite  liv|i<i- 
tliè<iue.— Lavallée  vs  Paul,  30  L.  C.  J.,"lU4. 

liilJSl*  Le  consentement  îl  ht  ra- 
diation, la  rjuittance  ou  certiticat  de 
libération,  peuvent  être  en  l'orme  au 
thentique  ou  sous  seing  privé. 

Lorsqu'ils  sont  sous  seing  [irivé, 
ils  doivent  être  attestés  par  dcu.\  té- 
moins, et  ils  ne  peuvent  être  roi;u.-< 
par  le  régistratcur  à  moins  (ju'ils  ne 
soient  accompagnés  d'une  déposition 
par  écrit  d'un  des  deux  témoins,  as- 
sermentée devant  un  des  fonctionnai- 
res mentionnés  dans  les  articles  2141, 
2142,  2143  et  2144,  suivant  le  cas,  et 
établissant  que  les  deniers  ont  été 
payés  en  tout  ou  en  partie,  et  que  ce 
témoin  a  vu  signer  la  quittance,  le 
certiticat  do  libération  ou  le  consen- 
tement à  la  radiation,  par  hi  partie 
qui  l'a  donnée. 
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Ihiil.,  H.  :»li. 

Fiiv  radiation  ih;  tonte  liypotlièfinc 
en  laveur  ilo  lu  l'ouronnu  pont  ('tre 
|)ort(jo  j\  la  inar^e  (lorenrcuiHtronient 
ili'  telle  hypotlièquo  Hur  production 
d'une  co|)iu  : 

1.  I)'un  ordro  du  içouvornour  en 
couBcil,  certilit'  pur  le  nrcllier  du 
conseil  exécutif  <»u  «on  <l(';put('  ; 

2.  Ou  d'un  certificat  du  procureur 
général,  ou  du  Kolliciteur  }i;énérul  de 
Sa  Mujesté  i)our  le  Has-Canudu,énon- 
(;ant  (pie  telle  hypothèque  cHt  éteinte 
en  tout  ou  en  partie. 

Lu  radiation  de  l'hypothèque 
d'une  rente  viagère  est  fuite  en  mar- 
ge, sur  production  d'un  extrait  mor- 
tuaire de  lu  personne  sur  lu  tête  do 
lii(|uello  lu  rente  était  établie,  acct)ni- 
paj^né  d'une  déi)osition  8ous  serment 
concernant  l'identité  de  cette  por- 
Konne  ;  et  cette  dép(»sition  peut  être 
re(;ue  et  certifiée  par  un  des  fonction- 
naires mentionnés  dans  les  articles 
21U,  2142,  2Ma  et  2114,  suivant  le 
cas. 

Add.— .S',  n.  ih  Q.,  art.  «20: 

L'iiypollièjiio  ainsi  constitiiéi'  est  ralliée 
im  moyen  du  certificiit  <lii  proc^iroiir  gt'iu'- 
rni,  on  conformité  ilo  l'art.  L'I.M  V.  0. 

âl*S3*  Le  con.sentemcnt  A,  la  ra- 
diation, la  quittance  ou  certilicat  île 
libération,  ou  le  jugement  (pii  on 
lient  lieu,  doit,  sur  i)résentation,  être 
mentionné  A  lu  marge  de  l'enregis- 
trement du  titre  ou  du  hordereu 
constatant  la  création  ou  l'existence 
du  droit  radié. 

L'ô  Vif.,  c.  11,  H.  l.—lhhl.,  H.  ;«». 

Le  consentement  à  la  radiation,  la 
(juittance  ou  le  certilicat  de  libéra- 
tion, lorsqu'ils  sont  sous  .seing  privé, 
ou  une  copie  dûment  certifiée,  lors- 
qu'ils sont  en  forme  notariée,  ainsi 
(luo  la  copie  de  tout  jugement  qui  en 
a  l'effet,  enregistrés  conformément  au 
présent  article  et  aux  articles  subsé- 
(juents  de  ce  chapitre,  doivent  re.ster 
déposés  au  bureau  où  tel  enregistre- 
ment a  lieu. 

2153a  (Ajoute  par  S.  R.  de  Q., 

ad.  5840).  La  radiation  de  Tonrcgis- 
troment  de  droits  réels  est  faite  par 
la  présentation  et  le  dépôt  au  bureau 


d'cnregiHtrenicnt  qu'il  appartient, 
pour  y  deiinairer  jiarnii  les  archives 
et  en  former  partie,  des  documents, 
ou  lies  copies  ou  extraits  authenti- 
ques des  documents  autorisant  lu  ru- 
diation,  et  par  la  nu«ntioii  faite  ilo 
tels  documents,  ainsi  présentés  et 
déposés,  en  marge  de  l'enregistre- 
ment du  document  créant  ou  consta- 
tant tels  droits  radiés.  (42-4:5  V.,  c. 
27,  s.  1.) 

*2lSiîl,  Le  jugement  (jui  prononce 
l'annulation,  extinction  ou  résolu- 
tion du  droit  enregistré,  ne  iieut  ce- 
pendant être  enregistré  s'il  n'est  ac- 
comnagné  d'un  certificat  constatant 
que  les  délais  prescrits  pour  l'apptd 
sont  expirés  sans  qu'il  y  ait  eu  appel 
do  ce  jugement. 

Ilml.,  ,s.  43. 

!9IA4>  Ce  jugement  doit  être  si- 
gnifié au  défendeur  en  la  manière 
ordinaire. 

Ibid.,  K.  42. 

Add.— Sauf  iVxcfiition  contenue  à  l'url. 
21,-)7«. 

tiiaSim  Le  shérif  est  tenu  de  faire 
enregistrer  avec  toute  diligence  et 
aux  frais  de  l'adjudicataire,  et  avant 
(l'en  délivrer  un  double  i\  (pii  que  ce 
soit,  tout  acte  de  vente  par  lui  con- 
senti d'un  immeuble   saisi-exécuté. 

25  Vie,  c.  11,8.  2. 

31»SO.  Le  protonotaire  de  la 
Cour  Sui)éricur('  est  tenu  de  faire  en- 
registrer avec  toute  diligence,  aux 
frais  du  roipiéiant  ou  de  l'adjudica- 
taire, suivant  le  cas,  tout  jugement 
de  confirmation  de  titre  et  tout  dé- 
cret d'adjudication  sur  licitation  for- 
cée, avant  d'un  délivrer  copie  à  qui 
(lUC  ce  soit. 

llwl. 

îîl»57« L'enregistrement  par  trans- 
cription des  ratifications  de  titre,  li- 
citations  forcées,  ventes  par  le  shérif, 
ventes  en  banqueroute,  ou  autres 
ventes  ayant  l'effet  de  purger  les  hy- 
pothèques, antérieures  ou  posté- 
rieures au  neuf  juin,  mil  huit  cent 
soixante  et  deux,  équivaut  à  l'enre- 
gistrement d'un  certificat  de  libéra- 
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tion  OU  oxtinclion  do  toun  Ioh  dmitH 
qui  Hont  purgi^'H  par  telltm  vnnteH,  li- 
citntioiiH  forcC'CH,  ou  rntiHciitioDH  dn 
titre,  in^tne  les  hypothrcpiefl  pour 
douaire  préHx  ;  et  il  ont  alorndu  de- 
voir du  r^'gistriitour  d'en  fiiiio  men- 
tion en  marge  do  i-)ui(iue  outrée  couh- 
tatant  un  droit  nntôriour  (îtoint  par 
telle  vente,  contirmation  do  titro  ou 
décret  d'adjudication. 

JurlND.— 1.  Qiiui<(iio  lo  titrn  du  Hliérif 
i*oitonrnK'**t>'é,otqiinl'iiiiinonl>l(Ml('>cr«>t(<Hit 
piiH^é  en  d'aulroH  inuiriH  piir  titnm  nUNMi  t>ic 
roulHtréH,  Mi  le  titre  <Ui  HliérifoMt  faux  en 
iinrlque  partie,  il  Mern  (K'claré  lànx  au  prn- 
lit  <l'un  créam-ier  iiitéreww'-  A  faire  valoir 
une  liyiM)tliî^qne  |iour  une  ntnto  annuelle 
omiHO  ifanH  le  titre  du  «liérif.— CarjK'nter 
&  Déry,  5  Q.  L.  R.,  :m. 

2.  Tlie  aiifi^nnicnt  of  an  liv|H)tli('('nry 
olaim   niuHt  lie  «erved  upou  tlie  oriKiuiil 
(lebtnr,  l)einre  tlie  nHHi(rn<H)  cnii  brin>r  an 
liypothecary  action  «ixainHi  a  tliinl  party 
who  lias  ucquirtHl  tlie  liyiMitliecatoil  iniiiio- 1 
veable,  uven  tlirou^tli  hucIi  tliird  party  Iwin 
undertakon  by  liic  lieeil  of  piircliara  tn  pny  ! 
the dobt.— Grenier  vH  (îauvreau,  14  (l  li.  ! 
R.,  357.  1 

ÎII5T«  (A  jouté  par  S.  H.  de,  (}.,  art.  \ 
5841).  Les  articles  '2148,  2152,  2152ri,  i 
2153  et  2154  s'nppli(juont  A  l'enrogis-  ' 
trement    de    tout   jugement  rendu 
pour  la  roprisc  dcH  terres  abandon- 
nées, et  s"  ppliquont  aussi  il  la  radi- 
ation de  l'enrogistromont  de  l'acte 
de  vente  déclaré  nul   par  tel  juge- 
ment ;  mais  l'article  2154  ne  s'y  ap- 
plique pas,  si  l'aclieteur  a  reyu  avis 
en  la  manière  prescrite  par  l'article 
68  du  code  de  procédure  civile.  (33 
V.,  C.16,  8.  11.) 


CHAPITRE  SIXIEME. 

DE  L'oROANISATION  DES  nUKEAfX  n*EN- 
UEOISTI^K.MENT. 

SKCTION  1. 

nm   RtTRBAVX    Kt    DHR  RKOlhTRES. 

3158.  Il  est  établi  au  chef-lieu 
de  cliaque  comté  et  dans  chaque  <li-  i 
vision  d'enregistrement,  constitués 
par  la  loi  ou  par  proclamation  du 
gouverneur,  un  bureau  ^our  l'enre- 
gistrement de  tous  les  droit?;  réels  af- 


fectant le»  inmieubles  situéH  daiiH  lu 
cireonNcrintion  de  ce  comté  ou  de 
cotte  division  d'enregistrement,  et  (Uh 
autres  actes  dcmt  renreglstronioiit  e«l 
ro(|uiH. 

H.  H.  H.  ('.,  e.  :»7,  HH.HI  et  HIJ.— C.  N.,:'|  m 
— ;j  Aubry  et  Hau,  ;W(t.— ;il  Laurent,  T 

Adil.— Vi)ir  S.  R.  deQ.,  art.  r.((.'i|  ,,, 
Huiv.,  eoneornant  la  loealiKation  ,\^^^  |,„. 
reaux  d'«nre^iMtieuuuit,  Iom  arrliive»  i||.h 
aucieuH  r()inli'8|  la  pn''parati(in  den  pluns  „| 
livret)  de  renvoi,  la  re»)lauralion  deH  ii^<|.- 
tres,  etc. 

îilJIII.  Vu  oflicier  public  est  pn'. 
posé  par  lo  gouverneur  »\  la  garcb;  de 
ce  bureau,  sous  le  nom  de  régi^tni- 
tcur,  chargé  d'exécuter  les  prps(ii|,. 
ticuis  contenues  dans  ce  titre  ;  et  toute 
fraude  (lu'il  connnet,  ou  laisse  eoni. 
njottro  dans  l'exécution  des  devoirs 
de  811  charge,  l'assujettit  i\  piiyi'i-  à  la 
partie  lésée  triples  dommages  et  les 
frais,  en  outre  de  lu  perte  de  sou  em 
ploi  et  des  autres  pénalités  impoMéo.s 
(tar  la  loi. 

Ihid.,  fH.  8;i  et  IOH. 

illOO  {Amendé  par  S.  J{.  dr  Q, 
art  5842).  Le  bureau  doit  être  (ni- 
vert  tous  les  jotirs,  les  dimiinelics  ot 
les  fêtes  exee|ités,  <lepuis  neuf  heures 
du  nuitin  jusqu'à  quatre  heures  de 
l'aimVmidi.  (40  V.,  c.  23,  s.  1.) 

Ihiil.,  H.  107. 

3IOI.  Il  est  tenu  dans  chiuiuo 
bureau  : 

1.  Un  index  ou  répertoire  par  ordre 
alphabétique  de."<  noms  de  toutes  les 
personnes  désignées  dans  les  actes  mi 
documents  enregistrés,  comme  acqué- 
rant ou  transmettant  (luelque  dmit 
affecté  jiar  l'enregistrement,  avec  reii 
voi  au  numéro  du  document  ot  à  la 
jiage  du  registre  dans  lequel  il  est 
entri.  et  s'il  s'agit  d'un  immeuble, 
mention  de  la  localité  où  il  est  .situé , 

Ilnd.,  S.G1.— C".  N.,  2202.— 3  Aubry  ot  lian, 

2.  Une  liste  également  par  ordi" 
aliihabétiquc  de  toutes  les  parc'  -.-.  ■ 
cantons,  seigneuries,  cités,  ville.'.,  \il 
lages  et  places  extra-paroissialcs  dans 
la  circonscrintion  (lu  bureau,  avec 
renvoi  sous  chacune  des  divisions  lo- 
cales, à  toutes  les  entrées  de  doiti- 
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inontH  rointitH  iiux  iniinonhlcH  coni- 
priH  tliiiiH  c'hnqtM)  tlivininn,  ou  don- 
iwint  lo  numéro  et  I«h  iiutroH  renvois 
niciitioniiéri  (liiiiH  le  nara^riipho  <iui 
pr^jci'de,  de  iiuudr>ro  u  servir  d'Index 
(luH  lniniuul)leH,  et  cotte  liste  cNt  fuite 
sulvunt  let)  dlMiMmitlouH  du  l'urtlcle 
-M71; 

llfiil.,  M.  «ni. 

!{.  Un  livre  de  nrésoiitiition  où  Hont 
cntréH  l'uMn<''e,  le  niolrt,  le  jour  et 
riicnre  iui\<|Uelrt  cliiuiue  doeuni*  nt 
l'Ht  |»réHen',6  pour  enregintrenjcnt,  le.s 


iioniH  doH  pnrtleH,  celui  de  lu  personne 
(iiii  lo  ,preHcnto,  lu  luiture  du  droit 
dont  renrp>çiHlr»'nu'nt  ent  requin  et 


une  déHÎ^nution  générale  du   l'ini- 
meuble  uflecté  ; 
IhiU.,  H.  03. 


jrits 


4.  Un  reglHtro  •■ù     ont    vu 
tttuH  les  docunitiiti  prtMntcrt; 

Ihill.,  K.   51». 

.').  Un  livre  '  n  sont  enregistrés  les 
avis  rccpurt  pur  les  urlicles  '211.'), 
•JIU',  21'2()  et  '2121,  uve  •  iiiilcx  laiton 
lii  luônio  niunièr<!  ([ue  l'index  pros- 

(lit  en  l'urticlo  2i;{l. 

• 

SlOla  (Ajmitc  par  S.  R.  de  (l,aii. 
')M',\).  Un  rogistro  doit  être  tenu 
ihviiHolKUiuo  bureau  d'enregistrement 
contenant  les  udresses  ou  élections 
(le  domicile  des  créanciers  hypothé- 
caires. (13-44  V.,  c.  25,  s.  1.) 

31ttl/>  {Ajouté  par  S.  Il  de  Q.,  art 

■Wia).  Tout  créancier  hypothécaire 
ou  tout  cessionnuirc,  héritier,  donu- 
taire  ou  légataire  d'un  créancier  hy- 
liothécuiro,  donne  uu  régistrutcur  de 
lu  division  d'enregistrement  duns 
huiuello  se  trouvent  situés  les  im- 
meubles hyj)otlu'(iués,  avis  de  son 
adresse  ou  de  son  domicile  élu,  et, 
s'il  les  change  ensuite,  de  sa  nouvelle 
adresse.  (43-44  V.,  c.  '25,  s.  2.) 

tsmic  (Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,art. 
6843).  Chaque  adresse  ou  clomicil  • 
^^^\  est  eri''(;  duns  le  registre  de.s 
adresses,  et  le  numéro  do  l'entrée  est 
noté  duns  l'iiulcx  des  immeubles, 
sur  la  page  ou  l'espace  destiné  au  lut 
ou  ù  la  subdivision  hypothéquée  <n 
laveur  de  la  personne  donnant  1  avis. 
(43-44  V.,  c.  25,  s.  2.) 
39 


*4imd  (AjovlépnrS.  R.  de  Q.,  art. 
5843).  Uni  »  oplo  do  l'avis  do  vorito 
des  immeubl)  H  Hninis  doit  être  trnnn- 
tniso  par  lo  Hhérit*  nu  régistratour, 
pour  rester  en  dépM  dans  son  bu- 
reau ;  (^t  11  doit  t'iùro  une  mention  do 
la  saisie;  duns  rin.lex  des  immoidiloH, 
ou  A  lu  marge  de  lu  dernière  entrée 
duns  les  livres,  pour  cli  xpu'  lot  ou 
lopin  do  terre!  mentionné  dans  l'avl», 
en  écrivant  les  mol^-  :  "  sous  saisie 
No,"    (43-44  V.  c. '25,  H.  8.) 

*4Ulte  {Ajoiil,  i,ar  S.  R.  de  Q.,  ait. 

5îS43).  Un  uvis  doit  être  immédiate- 
ment transmis  par  lettres  enregistrée, 
i\  cha<iue  (•rt'uneier  hypothécaire, 
dont  lo  nom  est  inscrit  au  registre 
des  adresses,  l'informant  que  l'im- 
meuble hypothé(|ué  on  sa  faveur  est 
sous  saisie,  et  du  lieu  et  de  lu  date 
où  il  sera  vendu.  (43-44  V.,c.'25,s.  4.) 

îtlOI/'  {Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5S43).  Tant  que  cette  mention  do 
saisie  n'est  ynn  annulée,  mention  do 
la  saisie  doit  être  fuito  par  lo  régis- 
tratour dans  tous  les  certificats  qui 
lui  sont  demandés,  soit  contre  l'im- 
mouble,  soit  contre  la  personne  sur 
laquelle  il  a  été  saisi.  (43-44  V.,  c. 
'25,  s.  5.)  , 

2l«li/  (Ajouté  par  S.  R.dc  (l,art. 
5843).  Lorsque  la  saisie  est  suivie 
d'expropriation  judiciuire,  la  men- 
tion do  la  suisiti  est  annulée  par  l'en- 
registrement de  l'acte  do  vente  du 
shérif.    (43-44  V.,  c.  25,  s.  (5.) 

2l«l/(.  {Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5843).  Lorsqu'il  est  accordé  main- 
levée de  la  saisie,  la  mention  de  la 
saisie  est  annulée  par  le  dépôt,  au 
bureau  d'cnregietrement,  d'un  certi- 
ficat établissant  cette  mainlevée, 
donné  par  le  protonotaire,  et  par  la 
mention  de  lu  mainlevée  dans  l'in- 
dex des  immeubles  ou  après  la  men- 
tion de  la  saisie  A  la  marge  delà  der- 
nière entrée  dans  les  livres.  (43-44 
V.,  c.  25,  s.  7.) 

2l«li  {Ajoute  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5843).  l'ne  liste  des  terrains  vendus 
pour  taxes  municipales  doit  être, 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'ad- 
judication, transmise  par   le  secré- 
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tuire-tr^'Sorier  do  tout  conseil  de 
comté,  au  régistvateur,  i)our  rester 
en  dépôt  dans  son  bureau  ;  et  le  ré- 
gistvateur doit  faire  une  mention  de 
la  vente  dans  l'index  des  immeubles, 
ou  à  la  marge  de  la  dernière  entrée 
dans  les  livres,  pour  chaque  lot  ou 
lopin  de  terre  ainsi  vendu,  eu  écri- 
vant les  mots  :  "  vendu  pour  taxes 
municipales,  No."  (43-44  V.,  c.  25, 
s.  10.) 

3161;  (Ajoute  par  S.  K.  de  Q.,  art' 
5843).  Jusqu'A  l'annulation  de  la 
mention  de  cette  vente  municipale, 
mention  doit  en  être  faite  parle  ré- 
gistrateur  dans  tous  les  certificats 
qui  lui  sont  demandés  affectant  tout 
lot  ou  tout  lopin  de  terre  indiqué 
dans  la  liste.    (43-44  V.,  c.  25,  s.  11.) 

âlOlA;  (Ajoute  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5843).  L'annulation  de  la  mention 
de  cette  vente  municipale  est  effec- 
tuée par  l'enregistrement  d'un  act. 
do  vente  municipale  ;  ou  par  le  dépôt 
d'un  certificat  du  secrétaire-trésorier 
attestant  que  le  terrain  a  été  réméré, 
et  par  la  mention  du  réméré  dans 
l'index  des  immeubles  ou  après  la 
mention  de  la  vente  municipale  à  la 
marge  de  la  dernière  entrée  dans  les 
livres.  (43-44  V.,  c.  25,  s.  12.) 

3161/  (Ajoute  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5843).  liC  défaut  d'exécution  des  dis- 
positions des  articles  21Gla  à  2161/;, 
n'invalide  pas  les  procédures  dans 
les  causes  ou  afiaires  où  il  y  a  ou  tel 
défaut  ;  mais  l'ollicier  en  défaut  est 
responsable  de  tous  les  dommages 
qui  pourraient  en  résulter.  (43-44  V., 
c.  25,  s.  14.) 

A«ld.-^.2  r/c, '■.  25:  ^ 

1.  Chîuiuo  fois  qii  il  sera  ropresente,  u  la 
satisfaction  ;^u  lieiiteiiant-goiivenionr  on 
conseil,  <)u'un  imlox,  irpertoiro,  rti;,'istrc'  ou 
autre  livre,  tenudiins  un  bureau  d'enregis- 
trement, est  tellotnert  déti'rioré  par  !o  temps 
et  par  l'usagt»,  ou  est  dans  un  tel  état  de  vé- 
tu:^té,  que  «les  erreurs  ou  omissions  pour- 
raient se  commettre  ou  on  résulter,  au  pré- 
judice ilii  pulilic,  ou  mettre  en  danger  le 
droit  dos  pi.rticuliers,  lo  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil  pourra  ordonner  au  r^-gis- 
trate\ir  dont  un  des  index  ou  répertoires, 
registres,  ou  autres  livres,  est  ainsi  détério- 
ré, de  s'en  procurer  un  autre  du  mémo  for- 
mat que  lo  premier,  et  d'y  faire  ou  faire 
faire,  en  autant  ^ue  les  écritures  pourront 


être  déchiffrées,  la  transcription  des  actes 
nuvtiôres  ot  choses  contenues  dans  lo  dit 
index,  ou  répertoire,  registre,  ou  autre  livre 
ainsi  détérioré. 

2.  Le  livre  dans  lequel  doit  être  faite  In 
transcription,  devra  au  préalable  être  au. 
thcntiqué  et  paraphé  en  la  manière  indi- 
quée dans  l'art.  2181  C.  C,  si  le  dit  livro 
(toit,  on  vertu  du  dit  articl",  être  authenti- 
qué et  paraphé. 

3.  Lorsque  cette  transcription  aura  t'tO 
ainsi  faite  dans  le  dit  index,  répertoire,  re- 
gistre ou  autre  livre,  il  sera  examiné  mv 
l'original  par  le  réfjistrateur  et  par  son  dé- 
puté, ot  le  dit  régistrateur  ou  son  député 
fora  et  apposera  à  la  fin  du  dit  index,  répoi- 
toiro,  registre  ou  autre  livre  une  déclaration 
ou  certificat  attestant  qu'il  a  été  examiné 
et  vidimé  et  qu'il  est  conforme  à  l'original- 
ce  certificat  sera  fait  sous  serment  prêté  de- 
vant le  protonotairo  de  la  Cour  Supérieure 
du  district,  ou  devant  lo  grellicr  do  la  Cour 
de  Circuit  du  comté. 

4.  Lo  dit  index,  réi)ortoire,  registre  ou 
autre  livre  portant  ce  certificat  aura  la 
nu-'ino  authenticité,  la  môme  validité  ot  lo 
même  ofl'ot,  à  toutes  fins  ot  intentions,  ([uo 
celui  dont  il  est  la  transcu'iption,  et  l'iirt. 
21(il  C.  C.  s'y  appliquera.  I^  livre  original 
sera  néanmoins  soigneusemont  conserve, 
•>ien  (pi'il  en  ait  été  fait  uno  transcription, 
et  pourra  servir  et  être  consulté  au  besoin. 

3103*  Dans  les  divisions  d'enro- 
gistrement  de  Québec  et  dcMontréiil, 
le  registre  mentionné  en  quatrièuio 
lieu  dans  l'article  précédent,  peut 
être  tenu  en  plusieurs  i)artics  dans 
des  livres  distincts,  suivant  les  caté- 
gories ci-après,  savoir: 

1.  Les  cautionnements,  reconuiiis- 
sances  et  autres  obligations  et  sûretés 
en  faveur  de  la  Couronne,  les  testa- 
ments ot  leur  vérification  j 

2.  Les  contrats  de  mariage  et  les 
donations  ; 

3.  Les  nominations  de  tuteurs  ot 
curateurs,  les  jugements,  actes  et 
procédures  judiciaires; 

4.  Les  titres  translatifs  do  proi)riété 
autres  (juc  ceux  ci-dessus  mention- 
nés; [les  baux  mentionnés  en  l'tut. 
2128  ot  les  quittances  anticipées  des 
loyers]  ; 

5.  Los  titres,  actes  et  écrits  créant 
des  hypothèques,  charges  et  privi- 
lèges non  compris  dans  les  catégories 
(jui  précèdent  ; 

6.  Tous  autres  actes  dont  l'enre- 
gistrement peut  être  requis  dans  l'in- 
térêt do  quelque  partie. 

[Los  dispositions    ci-dessus  peu- 
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i-dessus  peu- 


vent être  étendues,  par  proclamation 
du  gouverneur,  A,  tout  'arrondisse- 
ment d'enregistrement  dont  la  popu- 
lation excède  cinquante  mille  Ames]. 

2Itt!{.  Le  gouverneur  peut  éga- 
lement, par  proclamation,  enjoindre 
iiux  régistrateurs  pour  les  divisions 
d'enregistrement  de  Québec  et  de 
ilontréal  ou  de  l'une  d'elles,  de  te- 
nir des  registres  et  livres  distincts 
pour  les  immeubles  situés  en  dedans, 
et  pour  ceux  situés  en  dehors  des 
limites  de  ces  cités. 

S,  R.  B.  C,  c.  37,  8.  04. 

I3104*  Le  gouverneur  en  conseil 
})eut  changer  la  forme  de  tout  livre, 
index  ou  autre  document  olliciel 
que  doivent  tenir  les  régistrateurs 
ou  ordonner  qu'il  en  soit  tenu  de 
nouveaux  ;  et  tout  ordre  à  cet  efl'ot 
e:?t  publié  dans  la  Gazette  du  Canada 
et  a  eflet  à  dater  du  jour  qui  y  est 
mentionné,  pourvu  que  ce  jour  ne 
soit  i)a3  tixéÀ,  moins  d'un  mois  après 
la  publication  de  cet  ordre. 

3105*  D'autres  dispositions  se 
trouvent  renfermées  dans  les  statuts 
relatifs  ii  l'enregistrement. 

SECTION  IL 

1)1'    PLAN   lyv  DU   LIVRK    I)K    liKNVOl    OFFICIELS 
BT  DISPOSITIONS  yi'I    s'v    RATTACItHNT. 

314MS.  A  la  diligence  du  Com- 
missaire des  terres  de  la  Couronne, 
chaque  l)ureau  d'enregistrement  est 
pourvu  o'une  copie  d'un  plan  cor- 
rect, fait  conformément  aux  dispo- 
sitions contenues  dans  le  chapitre  37 
des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas- 
Canada,  et  dans  l'acte  des  27  et  28 
Vie,  chap.  40,  indiquant  distincte- 
ment tous  les  lots  de  terre  de  chaque 
cité,  ville,  village,  paroisse,  canton  ou 
partie  d'iceux,  compris  dans  la  cir- 
conscription du  bureau. 

S.  H.  B.  C,  c.  37,  ss.  G'J  et  70. 

Aa«î.-  Vick  S.  11.  de  Ci-,  art.  5681,  5082, 
.MiSii,  etc.,  concernant  la  restaunUion  dos 
vieux  registres,  la  remise  dos  registres,  les 
devoirs  dos  régistrateurs,  etc. 

Vide  aussi  art.  6601,5002,  otc,  concer- 
nant la  préparation  des  plans  et  livres  de 
nnvoi  orticiel». 


JliriHp.— Unrégislrateurn'adroitd'exi- 
gor  aucun  honorairo  pour  recherches  faites 
sur  le  cadastre  déposé  il  son  bureau  en  vertu 
de  l'art.  2166  du  Code  civil  ;  et  toute  tomme 
exigée  par  lui  pour  toiles  recherches  peut 
étro  répétée  comme  payée  indûment. — Du- 
montier vs  Montizanibert,  1  Q.  L.  R.,  218. 

3107*  Ce  clan  doit  être  accompa- 
gné d'une  copie  d'un  livre  de  renvoi 
dans  lequel  sont  insérés  : 

1.  Une  description  générale  de 
chaque  lot  de  terre  porté  sur  le  plan  ; 

2.  Le  nom  du  propriétaire  de  cha- 
que lot  autant  qu'il  est  possible  de 
s'en  assurer  ; 

3.  Toutes  remarques  nécessaires 
pour  faire  comprendre  le  plan. 

Chaque  lot  de  terre  sur  le  plan  y 
est  indiqué  par  un  numéro  d'une 
seule  série,  qui  est  inscrit  dans  le 
livie  de  renvoi  pour  y  désigner  le 
même  lot. 

Ilrid.,  s.  Oi). 

316M>  Après  (jue  copie  des  plans 
et  livres  de  renvoi  a  été  déposée  dans 
un  bureau  d'enregistrement  pour 
toute  sa  circonscription,  et  qu'il  a  été 
donné  avis  par  proclamation  tel  que 
mentionné  en  l'article  21G9,  le  numé- 
ro donné  à  un  lot  sur  le  plan  et  dans 
le  livre  de  renvoi  est  la  vraie  descrip- 
tion de  ce  lot  et  suffit  dans  tout 
document  quelconque;  et  toute  par- 
tie de  ce  lot  est  suffisamment  dési- 
gnée en  déclarant  qu'elle  fait  partie 
de  ce  lot  et  en  indiquant  à  qui  elle 
appartient,  avec  ses  tenants  et  abou- 
tissants ;  et  tout  terrain  composé  de 
parties  do  plus  d'un  lot  numéroté  est 
suffisamment  désigné  en  déclarant 
qu'il  est  ainsi  composé,  et  en  indi- 
quant quelle  partie  de  chaque  lot 
numéroté  il  contient. 

Add.— 40  nc.,c.  17,  «.2: 

Et  attendu  qu'il  ix)ut  exister  dos  doutes 
relativement  à  la  validité  dos  hypothèques 
consenties  depuis  la  mise  en  force  du  Code 
civil,  provenant  de  ce  que  los  immeubles 
hypothéqués  ont  été  décrits  par  lot  et  rang 
ou  partie  do  lot  et  rang,  il  ost  par  le  présent 
acte  déclaré  que  toutes  telles  hypothèques 
seront  censées  bonnes  et  valides  pour  toute 
tin,  comme  si  les  immeubles  h^'pothéqués 
eussent  été  spécialement  décrits  par  une 
désignation  des  tenants  et  aboutissants. 

La  description  d'un  immeuble 
dans  l'avis  d'une  demande  en  ratifi- 
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cation  de  titre,  ou  dans  l'avis  d'une 
vente  par  le  shéiif,  ou  pur  licitation 
forcée,  ou  de  toute  autre  vente  ayant 
les  effets  du  décret,  ou  dans  telle 
vente  ou  jugement  de  ratification,  ne 
sera  censée  suffisante  que  si  elle  est 
faite  conformément  aux  prescrip- 
tions du  présent  article. 

Ibid.,  fi.  74,  U  1  ot  4. 

Aussitôt  aprt'S  que  le  déjxU  de  tel 
plan  et  livre  de  renvoi  a  été  fait  et 
qu'il  en  a  été  donné  avis,  le^  notaires 
sont  tenus,  en  rédigeant  les  actes 
concernant  les  immeubles  indiqués 
sur  tel  plan,  de  désigner  ces  immeu- 
bles par  le  numéro  qui  leur  est  don- 
né sur  le  plan  et  dans  le  livre  de  ren- 
voi, de  la  manière  prescrite  ci-des- 
sus ;  il  défaut  de  telle  désignation 
l'enregistrement  ne  peut  affecter  le 
lot  en  question,  ît  moins  qu'il  ne  soit 
produit  une  réquisition  ou  avis  indi- 
quant le  numéro  sur  le  plan  et  livre 
de  renvoi  comme  étfint  celui  du  lot 
qu'on  veut  affecter  par  tel  enregistre- 
ment. 

A(l(l. — S.  H.  deQ.j  aii.SOTô  :  Ijorsciu'une 
subdivision  ou  redivision  a  ôté  fiiito,  le  nu- 
méro spécial  et  lu  désignuliou  donnéH  à 
chaque  lot  sur  le  plan  et  dan-s  le  livre  de 
renvoi  de  retto  subdivision  ou  rodivisioii, 
constituent  l'exacte  description  do  ce»  lots 
subdivisés  respectivement,  laquelle  est  suf- 
fisante dans  tout  document  ;  et  les  disjx)- 
si  lions  de  l'article  2168  C.  C.  s'appliquent 
aux  lots  de  cette  subdivinion  ou  rodivinion. 

Lorsqu'une  partie  seulement  d'un  lot  ori- 
ginaire est  subdivisée  ou  lorsiju'une  partie 
seulement  d'un  lot  dans  une  subdivision  est 
redivisée,  il  sulHt  pour  (lésignor  la  partie 
non  divisée,  de  rai)peler  la  partie  non  di- 
visée de  tel  lot  originaire  ou  de  tel  lot  ilans 
une  subdivision.  (40  V.,  c.  10,  s.  5.) 

Jlirisp. — 1.  Le  transport  d'une  créance 
hypothécaire  fait  jendant  la  ijériode  fixée 
pour  le  renouvellement  des  droits  réels, 
quand  même  le  dit  transport  renfermerait 
toutes  les  conditions  prescrites  par  l'article 
2168  du  Code  civil,  ne  conservera  pas  au 
tiers  le  ranghyjwthécairede  la  dite  créance 
si  le  dit  transport  n'est  accompagné  du  dit 
avis.— Roussel  vs  Hureau,  5  Q.  L.  K.,369. 

2.  L'enregistrement  d'une  substitution 
doit  être  renouvelé  dans  les  deux  ans  de  la 
mise  en  force  de  l'art.  2168  C.  C— l»oitras 
vs  Lalonde,  11  H.  L.,  856. 

lî.  The  ab.^ence  of  a  cadastral  number  in 
the  notice  of  renewai  of  a  mortguge,  is  fa- 
tal and  the  correction  of  the  notice,  af'ter 
the  expiration  of  the  delay   for  filing  it 


cannot  be   made  rétroactive. —  Rioux  vs 
Ouollet,  11  Q;  L.  U..  117. 

4.  In  a  hypothocary  action  against  the 
tiers  dêtentmr  of  an  immoveable,  sitiiate 
within  the  limits  of  a  registration  division 
wherein  art.  2168  C.  C.  is  in  force,  that  im- 
moveable nmst  be  descrihed  by  its  cadastral 
nundKjr  and  hy  the  description  of  it  givoii 
in  the  cadastral  book  of  référence.— Cour- 
toau  vs  Gauthier,  10  L.  N.,  98. 

5.  In  the  absence  ofany  officiai  number 
attaching  to  an  immoveable,  mention  nmst 
be  n)ado  in  the pvocènnrbal of  sueh  inwno- 
veablo  of  the  coterniinus  lands,  and  tlie 
omission  so  to  mention  siich  coternumis 
lands  renders  the  seizure  of  the  immovealile 
null  and  void.— Comfort  vs  Koy,  25  L  C 
J.,  222. 

(i.  Pour  la  vente  judiciaire  do  partie  d'iin 
immeuble  portant  un  numéro  officiel,  il 
est  nécessaire  dans  les  annoncés  d'indiquer 
les  tenants  et  aboudissants. — Cité  de  Mont- 
réal vs  Lionais,  M.  L.  11.,  1  S.  C,  511. 

7.  The  lot  conveyed  to  the  respondent 
was  specifically  descrihed,  not  witli  rofV- 
rence  ti)nund)ers,  butwith  référence  totlm 
actual  state  and  ix)sition  of  the  surroiiii- 
ding  lots.— Dunn  vs  Lareau,  ."12  L.  C.  .J.,L'L'7. 

tHan»  Le  dépôt  des  plans  et 
livres  de  renvoi  primitifs  dans  une 
circonscription  d'enregistrement  est 
annoncé  par  proclamation  du  gou- 
verneur en  conseil,  fixant  en  méiue 
temps  le  jour  auquel  les  dispositions 
de  l'article  21  (iS  y  deviendront  en 
force. 

Ibid.,  s.  75. 

Add.— Voir  ci-après  l'art.  2176/*. 

âl70*  A  compter  de  ce  dépôt  le 
régistrateur  doit  préparer  l'index 
mentionné  en  second  lieu  dans  l'ju- 
ticlc  2161. 

3171*  A  compter  de  l'époque 
fixée  dans  telle  proclamation,  le  ré- 
gistrateur doit  faire  l'index  des  im- 
meubles et  le  continuer  jour  par  jour 
en  inscrivant  sous  chaque  numéro 
de  lot  indiqué  séparément  au  plan 
et  au  livre  de  renvoi,  un  renvoi  à 
chaque  entrée  faite  subséqucmment 
dans  les  autres  livres  et  registres, 
affectant  tel  lot,  de  manière  à  mettre 
toute  personne  en  état  de  constater 
facilement  toutes  les  entrées  faites 
subséqucmment  concernant  ce  lot. 

Md.,  8.  70. 

^  Jiirisp.— The  provisions  of  tho  C.  s.  h. 

C,  c.  87,  ss,  74,  75  and  76,  rolaliug  to  tho 
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ilopoBit  by  registrars  of  the  officiai  plans 
niul  books  of  référence  for  each  re<;i8tra- 
tion  division,  hâve  been  abrogated,  in 
virtue  cfart.  2613  C.  C.  by  the  express  pro- 
visions on  tlio  same  subject  contai ned  in 
art.  2168,  21(i9,  2170  and  2171.— Montizam- 
bert  &  Dumontier,  4  Q.  L.  H.,  234. 

3I7S  (Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5844).  Dans  les  deux  ans  qui  suivent 
la  date  fixée  par  la  proclamation  du 
lieutenant-gouverneur,  pour  la  mise 
en  vigueur  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 21G8,  dans  une  division  d'en- 
registrement, l'enregistrement  de 
tout  droit  réel,  sur  un  lot  de  terre 
compris  dans  cette  divii^ion,  y  doit 
être  renouvelé  au  moyen  de  la  trans- 
cription, dans  le  livre  tenu  à  cet 
ofTet,  d'un  avis  désignant  l'immeuble 
«affecté,  en  la  manie,  t  prescrite  en 
l'article  2168,  en  observant  les  autres 
formalités  prescrites  en  l'article  2131 
jjour  le  renouvellement  ordinaire  de 
l'enregistrement  des  hypothècpies. 

Il  est  tenu  un  index  des  livres  em- 
ployés à  la  transcription  de  l'avis 
mentionné  au  présent  article  de  la 
môme  manière  que  l'index  men- 
tionné en  l'article  2131.  (35  V.,  c. 
10,  s.  4;  37  V.,  c.  10,  s.  1,  et  30  V., 
0.  26,  s.  1.) 

llmL,  88.  49,  77  et  78. 

Atld. — »S.  li.  de  Q.,  art.  0839,  déclare  que 
los  avis  et  déclarations  nienlionnos  dans 
les  artitîlos  2098,  2131  et  2172  du  Code  civil 
peuvent  être  donnes  aux  régistratours, 
pour  les  intéresses,  par  toute  iwrsonno  quel- 
conque, parente  ou  non.  Ils  peuvent  aussi 
('■tre  donnés  par  les  femmes  mariées,  lai 
interdits  et  les  mineurs  eux-mêmes. 

44-45  Vie,  c.  10,  s.  7:  Dans  les  doux 
ans  qui  suivront  la  date  de  la  mise  en 
force  du  présont  acte,  dans  le?  circons- 
criptions d'enregistrement  où  le  cadastre 
est  actuellement  déposé,  et  dans  les  doux 
ans  qui  suivront  la  mise  en  force  du  cadas- 
tre, dans  le.s  autres  circonscriptions  d'enro- 
jiistrenient,  renrogi.«trenieiit  de  toute  servi- 
tiiilo  conventionnelle  atl'ectant  un  lot  de 
terre  compris  dans  cette  circonscription,  y 
doit  être  renouvelé  an  moyen  de  la  trans- 
cription, dans  le  livre  tenu  ù  cet  ellet,  d'un 
avis  désignant  l'imnienblo  affecté  en  la  ma- 
nière prescrite  en  l'arliclc  21  (iS  et  en  obser- 
vant les  formalités  prescrites ilTarticle 2131 
du  Code  civil. 

47  Vie  c.  13,  s.  1,  ariieiidé  par  52  Vie,  c. 
2(J.  Sont  déclarés  valides  et  suffisants:  1" 
Les  renonvelloments  d'enregistrement  d'iiy- 
l)otlié(|ue  exigé  par  l'article  2172  <lu  Code 
civil   efleclués  par  avis  préparés  suivant 


l'une  ou  l'antre  des  formules  n"'  25  ou  26 
de  l'appendice  ;'u  code  de  procédure  civile; 

2"  Les  enregistrements  d'avis  et  borde- 
reaux mentionnés  aux  articles  2026,  2098, 
2100,2107, 2111,  2115, 2110, 2120, 2121, 2125, 
2131,  2133,  2136,  2146,  2101,  2108  et  2172  du 
Code  civil  et  donnés  par  actes  notariés  por- 
tant minute  ou  en  brevet; 

3"  Les  enregistrements  d'avis  ci-dessus 
mentionnés  soit  notariés  ou  sous  seing  pri- 
vé, malgré  que  ces  avis  aient  été  remis  au 
requérant  au  lieu  de  rester  déposés  chez  le 
régistrateur,  et  (jue  dans  l'un  ou  l'autre 
cas  le  certificat  d'enregistrement  y  ait  été 
ou  non  inscrit; 

4"  Les  renouvellements  d'enregistrement 
de  plusieurs  titres  de  créance,  même  contre 
])lusieurs  immeubles,  faits  par  un  seul  avis. 

Jlirll^p.— 1.  The  ronewalofregistration 
ofaii;^  real  right,  required  by  art.  2172  of 
tiie  Civil  Code,  bas  référence  only  to  liypo- 
thecs  or  charges  on  real  property  and  not 
to  rights  in  or  to  the  property  itself. — La 
Uaiique  du  Peuple  &  Lamrte.lO  L.C.  .I.,00. 

2.  Le  bailloiir  de  fonds  qui  a  saisi  l'im- 
meuble vendu  dans  le  délai  (ixé  pour  le  re- 
nouvellement des  hypothèques  suivant  le 
cadastre,  mais  ([ui  n'a  pas  renouvelé  son 
hypothèque  de  bailleur  dans  ce  délai,  perd 
son  droit  de  priorité  â  l'encontre  d'un  cré- 
ancier hypothécaire  subséquent  (|ui  a  renou- 
velé son  hyi)otliè(iue  dans  le  délai  prescrit. 
— Bourassa  vs  McDonald,  1  K.  C,  241. 

3.  La  «aisie  d'une  propriété  n'empêche 
pas  la  nécessité  du  nouvel  enregistrement 
rapiis  par  l'article  2172.— Bourassa  &  Mc- 
Donald, 4  H.  L.,61. 

4.  I^  renouvellement  d'une  hypothèque, 
en  vertu  de  la  loi  établissant  le  cadastre,  ne 
i)eut  être  fait  que  par  l'avis  prescrit  par 
l'art.  2172  C.  C— Roussel  vs  Bureau,  5  Q. 
L.  11.,  309. 

5.  lin  créancier  peut  renouveler  l'enre- 
gistrement de  l'acte  de  vente  de  la  pro- 
priété sur  laquelle  son  hypothèque  est 
constituée  et  le  renouvellement  ainsi  effec- 
tué vaudra  comme  étant  conforme  à  l'art. 
2172  C.  C  ,  et  en  conséquence  la  balance 
duo  sur  le  jirix  de  vento  primera  la  créance 
des  autres  créanciers  hypothécaires. — La- 
marre «.t  Ross,  5  L.  N.,  218. 

(>.  The  registration  of  a  deed  of  sale  in 
which  the  immoveable  sold  is  described 
by  its  cadastral  number,  and  in  which  the 
purchaser  nndortakos  to  pay  the  amount 
of  a  hyix)thoc  duly  registored  beforo  the 
proclamation  of  the  cadastre,  will  not 
SH])ply  tlie  want  of  the  renewal  of  the  re- 
gistration of  snch  h\i)otliec  required  by 
C.  C.  2172. —  Séminaire  do  St-Sulpice  &  La 
Société  de  constr.  Caiiad.  de  Montréal,  3 
U.  C.  A.,  309. 

7.  The  hyjiothec  granted  by  a  pur- 
chaser and  re.gistered  before  the  registra- 
tion of  liis  title  to  the  immoveable  hypo- 
thecated  will  rank  after  the  vendor's  pri- 
vilège altliough  the  latter  was  registerej 
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after  the  30  daye.— Chrétien  vs  Poitras,  7 
Q.  L.  R.,  81. 

8.  A  renewal  nf  a  reKiatration  against 
cadastral  lots,  by  the  original  owner  of  a 
bailleur  de  fonda  claim,  for  the  whole  of 
such  claim  (of  whicli  lie  had  previoiily 
transfcrred  a  portion  by  deed  of  transfer 
diily  rejîistored)  inures  tô  the  benoflt  of  the 
transférée  undor  said  deed.  In  renowing 
registration  against  cadastral  lots,  an  error 
as  to  tlie  name  of  the  possossor  of  the  pro- 
perty  vill  not  invalidate  the  procédure.  It 
18  not  nocessary  to  re-regiater  a  transfer  of 
a  hypothecary  claim  against  the  cadastral 
number. — Aitken  vs  Bisaillon,  27  L.  C.  J.,  81 . 

y.  In  the  absence  of  an  express  covonnnt, 
in  a  deed  of  sale  of  an  immoveablo  with 
bailleur  de  fonds  hypothoc,  to  the  effoot  thaï 
the  pnrchaser  shatl  ronew  the  hailkm  de 
fonds  hypotbec  lie  is  not  oMigod  to  do  so. 
An  oral  promise  to  so  renew  the  hyiiothec, 
made  aller  the  éxecution  of  the  deed  of 
sale,  would  only  give  rise  to  an  action  of 
damages,  if  damages  tlioro  sliould  bo,  and 
caused  by  such  faiinre  to  renew. — Gilbert 
vs  Nnnguy,  10  L.  N.,  .")S. 

10.  L'ei:registroment  d'une  substitution 
doit  l'Ire  renouvela''  dans  les  deux  ans  do  la 
mise  en  force  do  21(i8  C.  C. — Poitras  vs 
Lalonde,  11  It.  L.,  H.Vi. 

11.  Si  une  personne  renouvelle,  après  le 
dt'dai  voulu  par  la  loi,  l'onregistrcinont 
d'une  créance  sur  un  inimouble  après  ipie 
cet  immeuble  est  passé  en  mains  tierces 

fiar  titre  dfiment  enregistré,  ce  ronouvel- 
ement  sera  déclaré  nul  et  cotte  jtersonno 
pourra  être  condamnée  à  des  <loin mages 
envers  le  propriétaire  actuel  de  l'immeu- 
ble.— Daigneault  v.s  Deniers,  12  K.  L.,  (M. 

12.  Le  droit  de  la  donatrice  à  sa  rente 
viagère,  particijmnt  du  privilège  do  bailleur 
de  fonds  avec  droit  ré.'^olutoire  est  fondée, 
en  équité  et  en  loi,  malgré  l'omission  du 
renouvellement  de  l'inscriiition  de  la  (io- 
nation,  vis-à-vis  d'un  créancier  postérieur 
qui  a  renouvelé  l'inscription  de  son  liyjK»- 
tlièque,  eu  égard  aux  circonstances  piuti- 
culières  de  cette  cause. — Mathieu  it  Va- 
chon.  11  Q.  L.  II.,  102. 

13.  Le  renouvellement  de  l'enregistrement 
d'u  1  titre,  dans  les  délais  prescrits,  là  oi^l  le 
cada.stre  devient  en  force,  n'est  nécessaire 
que  pour  les  droits  réels  consentis  sur  un 
immeuble,  c'est-à-dire  les  liypotiièqu's  du 
autres  charges  constituant  le  jus  ud  rnn  ; 
et  il  n'est  jias  nécessaire  pour  les  droits 
dans  la  propriété,  j».t  in  re.  Lorsque  ce  re- 
nouvellement est  néce.ssaire,  s'il  est  fait,  il 
valide  toi«  les  titres  qui  découlent  du  titre 
enregistré,  môme  ceux  antérieurs  au  re- 
ronouvellement,  lesquels  conservent  lotir 
rang. — Sur[)renaiit  vs  Surjirenant,  Cie  de 
Prêt  et  Crédit  Foncier  colloquée,  M.  L.  11., 
1  S.  C,  242. 

14.  Tlie  renewal  of  registration  of  any 
real  right,  lias  no  référence  to  a  right  in 
the  projjerty  itself,  sucii  as  servitude  of 
ilrain  thrnugh  a  property,  establishod  by 


renouveler  l'enregistrement  de  son  droit 
réel,  après  l'expiration  des  deux  année»  qui 
suivent  la  mise  en  force  du  cadastre,  si 
l'immeuble  n'est  pas  alors  passé  entre  lès 
mains  d'un  acquéreur  subséquent  à  la  tiùhs 
en  force  du  cadastre,  qui  a  enregistré  son 
titre;  mais  alors  le  créancier  perdra  su 
priorité  sur  ceux  qui  auront  renouvelé 
avant  lui  ou  pris  des  inscriptions  hy|«i. 
thécaires  après  la  mise  en  force  du  cadas- 
lire  et  avant  le  renouvellement  de  ce  créun- 
cier.  Celui  qui  a  acquis  l'immeuble  avant 
la  mise  en  force  du  cadastre,  ne  peut  invn 
quer  le  défaut  de  renouvellement  dos  ins- 
crijitions  hypothécaires  existant  et  pri-es 
avant  l'enregist renient  de  son  titre.— |!,'i. 
rulié  it  Morneau,  14  Q.  L.  R.,  90. 

16.  L'enregistrement  de  la  créiine((  <ln 
vendeur  d'un  immeuble  doit  être  roiioiiv(.l,'. 
dans  les  délais  voulus  par  la  loi  rolativoà 
I "enregistrement,  pour  conserver  le  rang  dl. 
cette  créance  à  l'encontro  des  tiers.  "l,,  s 
énonciations  contenues  dans  un  acte  île 
vente,  quand  même  elles  contiendraient 
tout  ce  qui  est  requis  jxiur  l'avis  de  rcnnii- 
velleniontde  l'enregistrement  d'un  acte  do 
vente  antérieur  à  l'acte  où  elles  sont  ron- 
tenues,  ne  ueuvent  tenir  lieu  de  l'avis  na- 
quis pour  le  renouvellement  de  l'enregis- 
trement de  la  vente  antérieure. — AIcDdimM 
vs  Canada  Investment  Uo.,  1")  R.  L.,  IT)] 

17.  D'après  l'art.  2172  C.C.  tel  qu'anuMidé 
par  ."..3  V.,  c.  Hi,  sec.  4,  reiiiegisttenient 
d'ni-  acte  créant  substitution  doit  être  re- 
nouvelé dans  les  doux  ans  qui  suivent  In 
mise  en  force  du  cadastre. —  Despins  v-i 
Doneau,;52L.  C.  J.,  2<il. 

18.  Le  détenteur  qui  n'a  pas  renduveié 
dans  le  délai  voulu,  après  le  tiépôt  des  plan 
et  livre  de  renvoi,  la  créance  liy[K)tlHeiiiru 
antérieure  qu'il  a  acquittée,  ne  peut  pus, 
avant  d'être  forcé  à  délaisser,  exiger  que  le 
créancier  poursuivant  lui  donne  caution  .lu 
porter  rimmeuble  à  un  prix  a.ssez  ('levé 
jiour  (pi'il  soit  payé  de  la  créance  byi.i- 
théoaire  qui,  jusqu'à  l'expiration  dèiv 
délai,  était  antérieure. —  Théberge  vs  D.an- 
jon,  12ti.  L.  R.,  1. 

217aa  (Ajoutf  imr  S.  R.drQ.,  arl. 
5845).  Si  l'iiypotlicque  est  étoiiito 
en  partie,  le  renouvellement  pont  se 
faire  jiour  lu  balance  seulement.  (17 
V.,  c.  13,  s.  7.) 

!!2I7!<>  A  défaut  de  tel  renouvel- 
lement les  droits  réels  conservés  par 
le  premier  enregistrement  n'ont 
aucun  effet  à  l'égard  des  autres  cré- 
anciers, ou  des  acquéreurs  subsé- 
quents dont  les  droits  sont  réguliè- 
rement enregistrés. 

Il>id.,  s.  77,  i!  2. 
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JnriHp.— 1.  Les  appts  ont  H6  colloqu(''8 
pour  $175.00,  balance  d'un  prix  do  vente 
(l'une  propriété  vendue  sur  Frs  Beaucliaine, 
failli.  L'int.  a  contesté  cette  collocation, 
parce  que  les  appts  n'avaient  pas  renouve- 
lé leur  enregistrement  dans  les  délais  pros- 
crits et  qu'eux  avaient  enregistré  dans  co 
délai.  Les  appts  ont  répondu  ([ue  Tint,  n'a- 
vait pas  établi  sa  réclamation  et  que  la  fail- 
lite ayant  eu  lieu  avant  le  15  juillet  1875, 
date  de  l'expiration  du  délai  pour  renouve- 
ler l'enregistrement,  l'immeuble  se  trouvait 
entre  les  mains  de  la  justice  et  qu'ils  n'é- 
taient pas  tenus  d'enregistror  de  nouveau. 
Sur  le  1"  ix)int,  la  créance  de  l'intimé  a  été 
reconnue  par  le  jugt  do  collocation,  et  cette 
collocation  qui  lui  a  accordé  $127.(JO  n'a  pas 
été  contestée.  Sur  le  2e  point,  la  majorité 
(le  la  cour  s'est  fondée  sur  la  soc.  4!»  de 
l'acto  de  faillite  do  18G9,  qui  veut  que  le 
certificat  du  régistrateur  n'indique  que  les 
hypothèques  nui  existent  jusqu'au  moment 
de  la  faillite.  ,Iugt  infirmé. — Hruuollo  &  La- 
llour,  Q.,  8  mars  1878. 

2.  Art,  217;{appiioH  as  well  to  croditors 
and  purcliasors  antécédent  to  the  coming 
into  force  of  art.  2178,  us  to  subséquent  cro- 
ditors.  Tlio  seiznre  of  the  proporty  dotw 
not  sus{X3n(l  tho  uecossily  c  f  re-registration, 
requirod  by  art.  2172.— iJourassa  &  McDo- 
nald, 10  L.  C.  J.,  li). 

?>.  Si  uno  ptirsonne  ronouvolle,  après  le 
délai  voulu  par  la  loi,  l'enregistrement  d'une 
créance  sur  un  inmeuble,  après  (pie  cet  im- 
meuble est  passé  en  mains  tierces  par  titres 
dûment  enregistrés,  ce  renouvellomout  sera 
(iéclaré  nul  et  cette  personne*  |X)urra  être 
condamnée  t\  des  dommages  envers  le  jno- 
priétairo  actuel  do  l'immeuble. — Daigneault 
vs  Deniers,  12  li.  L.,  f>G. 

4.  "  L'anptéreiir  mbiié<iwnt  "de  l'art.  2173 
C.  f'.,  signifie  un  acquéreur  postérieur  à  la 
niiso  en  force  du  cadastre,  et  les  mots  "autres 
créanciers"  signifient  aussi  bien  les  créan- 
ciers antérieurs  au  cadastre  qui  ont  renou- 
velé dans  les  deux  ans  ilo  sa  mise  en  f'orco, 
que  les  créanciers  subséquents  à  la  mise 
eu  force  du  cailastre,  et  ils  comprennent 
aussi  les  créanciers  antérieurs  au  cadastre 
qui  ont  renouvelé  mémo  après  les  deux  ans, 
mais  alors  seulement  à  rencontre  des  cré- 
anciers (|ui  n'ont  pas  renouvelé  ou  ont  re- 
nouvelé après  eux,  et  à  l'égard  des  nou- 
veaux dont,  les  titres  do  créances  n'ont  été 
enregistrés  (ju'aiirès  ce  renouvolloment,  et 
pourvu  que  lors  du  renouvellement  effectu'' 
après  les  deux  années,  l'innuonble  n'était 
pas  passé  en  il'autres  mains  par  titro  enre- 
gistré.— Bérubé  vs  Mornoau,  14  (l.  L.  U.,90. 

3174<  Lo  régistr.iteiir  ne  jieut 
faire  aucune  correction  ou  change- 
ment sur  les  pians  et  livres  de  renvoi  ; 
et,  en  tout  temps,  s'il  s'y  trouve  des 
onimissions  ou  erreurs  dans  la  des- 
cription ou  l'étendue  d'un  lot  ou  par- 
celle de  terrain,  ou  dans  lo  nom  du 


propri<;taire,  il  en  doit  faire  rapport 
au  Commissaire  des  terres  de  la  Cou- 
ronne, qui  peut,  chaque  fois  qu'il  y 
a  lieu,  en  corriger  l'original  ainsi  que 
la  copie,  certifiant  telle  correction. 

Telle  correction  doit  Ctre  faite  ce- 
pendant sans  changer  les  numéros 
des  lots;  et  dans  le  cas  d'omission 
de  quelque  lot,  il  est  intercalé  en  le 
distmguant  par  des  signes  ou  des 
lettres  qui  ne  puissent  déranger  le 
numérotage  primitif. 

Le  droit  de  propriété  ne  peut  être 
affecté  par  les  erreurs  qui  se  rencon- 
trent dans  le  plan  et  le  livre  de  ren- 
voi ;  et  nulle  erreur  dans  la  descrip- 
tion, l'étendue  ou  lo  nom,  ne  peut 
être  Interprétée  comme  donnant  îl 
une  partie  plus  de  droit  îl  ini  terrain 
que  ne  lui  en  donne  son  titre. 

ai 74a  {Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5846).  Après  la  mise  en  vigueur 
des  dispositions  de  l'article  2168  re- 
lativement au  cadastre  d'une  localité, 
s'il  est  découvert  que  des  terrains  ont 
été  désignés  par  erreur  sous  plusieurs 
numéros,  ou  chaque  fois  qu'il  devient 
nécessaire  de  faire  un  nouveau  nu- 
mérotage, en  conséquence  de  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  chemin  ou 
la  fermeture  d'un  ancien  chemin  ou 
pour  toute  autre  cause,  le  commis- 
saire des  terres  de  la  couronne  peut, 
à  la  demande  des  intéressés,  amen- 
der et  corriger  les  plan  et  livre  de 
renvoi  oflîciels  de  cette  localité;  et, 
pourvu  qu'il  n'existe  pas  d'inscrip- 
tion d'hypothèque  sur  les  numéros 
qu'il  s'agit  d'annuler,  il  peut  retran- 
cher et  annuler  les  numéros  recon- 
nus inutiles. 

S'il  est  trouvé  qu'un  même  terri- 
toire est  compris  dans  les  cadastres 
de  deux  différentes  localités,  ou  qu'un 
territoire  est  inclus  dans  le  cadastre 
d'une  localité  il  laquelle  ce  territoire 
n'appartient  pas,  les  plan  et  livre  de 
renvoi  de  la  localité  i\  laquelle  ce  ter- 
i  ritoire  n'appartient  pas,  et  ceux  de  la 
localité  à  laquelle  il  appartient,  peu- 
I  vent  être  corrigés  en  conséquence. 
'     Avis  de  ces  corrections  doit   être 
j  donné  dans  la  gazette  officielle,  aus- 
sitôt que  la  correction  a  été  certifiée 


par  le 
s.l.) 


commissaire.   (49-50  Y.,  c.  11, 
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Add.-:)5  Vie,  c.  1«,  s.  2  :  I 

8i  depuis  lo  déiNU  du  plan  ot  du  livre  de  I 
renvoi  olHcielB  d'une  lociilité  quelconque 
chez  le  régistrateur,  un  cliemin  non  (ladiis- 
tr^,  porté  sur  le  dit  plan,  devient  propriété 
privée,  il  sera  donné  au  dit  chemin,  devenu 
propriété  privée,  un  numéro  de  la  mémo 
manière  qu'il  eut  pourvu  par  l'article  2174 
du  Cotle  civil  pour  le  numérotage  d'nn  lot 
nui  aurait  été  omis  dans  la  confection  des 
dits  plan  et  livre  de  renvoi. 

31TS  (Amendé  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
5847).  Lorsqu'un  propriétaire  sub- 
divise en  lots  de  ville  ou  de  village 
un  terrain  marqué  aux  plan  et  livre 
de  renvoi,  il  est  tenu  d'en  déposer, 
au  bureau  du  commissaire  des  terres 
de  la  couronne,  un  plan  et  livre  de 
renvoi,  par  lui  certifiés,  avec  des  nu- 
méros et  désignations  particulières 
de  manière  à  les  distinguer  des  lots 
primitifs  ;  et  si  ces  i)lan  et  livre  de 
renvoi  particuliers  sont  trouvés  cor- 
rects par  le  commissaire  des  terres 
de  la  couronne,  il  en  transmet  copie 
par  lui  certifiée  aM  régistrateur  de  la 
division. 

Une  autre  subdivision  de  terrain 
peut  toujours  être  substituée  à  la 
subdivision  déposée  chez  lo  régistra- 
teur, ou  une  partie  de  subdivision  il 
une  i)artie  de  la  subdivision,  par  le 
propriétaire  ou  une  autre  personne 
intéressée,  en  faisant  et  déposant  les 
plan  et  livre  de  renvoi  conformément 
au  présent  article.  (38  V.,  c.  15,  s.  3.) 

Add.--H8  Vice  15: 

1.  Tout  terrain  indiqué  sous  un  seul  nu- 
méro sur  lo  plan  ot  dans  le  livre  de  renvoi 
de  toute  circonscription   d'enregi.^trcinont 
ou  partie  de  telle  circonscription,  qui  a  été 
vendu  par  parties  ou  par  lots  avant  la  pas- 
sation du  présent  acte,  entre  la  clôture  d'au- 
cun cadastre  et  la  mise  en  oj^ération  de  l'ur- 
ticle  2108  du  Code  civil  dans  la  dit© circons- 
cription ou  partie  de  circonscription,  a  ])u 
ou  pourra  être  subdiv    é  et  cadastré,  au 
nom  du  propriétaire  originaire  mentionné  j 
audit  livre  de  renvoi,  après  cette  mise  en  ; 
opération,  pourvu  que  les  formalitéH  près- 1 
crites  par  l'article  2175  du  Code  civil  aient  ! 
été  observées  ;  et  le  dit  article  2175  du  Code  | 
civil  est  interprété  dans  ce  sen.".  ; 

Toute  subdivision  faite  comme  susdit  est  | 
valide.  ! 

Les  parties  vendues  du  dit  terrain  subdi-  j 
visé  seront  connues  et  désignées  par  les  nu-  j 
niéros  portés  aux  plan  et  livre  de  renvoi  de 
la  subdivision  de  ce  terrain  ;  ot  les  inscrip-  ^ 
tiens  prises  sur  ces  lots  seront  bonnes  et  \ 
valables  à  toutes  fins  que  de  droit.  i 


2.  Dans  lo  cns  où  un  terrain,  avant  la 
passation  du  présent  acte,  a  été  sulnlivisé  et 
vendu  ])ar  lots,  Hans  que  au  préalahlu  tui 
plan  et  un  livre  de  renvoi  aientété  préjiaré.H 
conformément  t\  l'article  2175  du  ('ode  civil, 
le  ('ommissaire  des  terres  de  la  Couronné 
jHxirra,  sur  une  requête  à  lui  adroHSt'o  par 
la  majorité  des  parties  intéressées,  permettre 
qu'un  plan  et  un  livre  de  renvoi  de  la  sub- 
division de  ce  terrain  soient  faits,  pourvu 
que  les  formalités  suivantes  soient  obser- 
vées : 

1.  Un  nian  nera  fait  portant  des  numéros 
comme  les  subdivisions  ordinaires,  ainsi 
qu'un  livre  de  renvoi  y  corresjjondant,  les- 
quels seront  signés  et  certifiés  corrects  jmr 
les  parties  intéressées,  et  adressés  avec  une 
copie  des  dits  plan  et  livre  de  renvoi,  au 
Commissaire  des  terres  de  la  Court  une  (jui 
gardera  l'original  et  expédiera  cette  copie 
certifiée  par  lui,  au  régistrateur  de  la  cir- 
conscription ; 

2  Le  régistrateur  i)réparera  alors  son  in- 
dex  aux  immeubles  pour  tel  terrain  ainsi 
cadastré  dans  son  livre  d'index  pour  le,s 
Hulidivisions; 

.3.  Sur  certificat  du  régistrateur  du  dépôt 
(In  plan  et  du  livre  de  renvoi  de  telle  .«ul)(li. 
vision  ainsi  préparés,  le  lieutenant-gouver- 
neur on  conseil  lancera  une  proclamiitiiiu 
par  laquelle  il  ordonnera  que  toutes  les  |  y. 
polhèqnes  afltectant  i)articulièrement  aiiciin 
des  lots  mentionnés  aux  dits  plan  et  livre 
de  renvoi  et  non  compris  les  liypotlièij  >s 
atlcctant  tout  le  terrain  ainsi  subdivise, 
soient  renouvelées  dans  un  délai  de  six 
mois  A  compter  du  jour  fixé  dans  telle  pro- 
clamation, et  à  défaut  de  faire  tel  renouvel- 
lement, tonte  jiersonne  qui  ne  se  sera  pas 
conformée  aux  dis]>ositions  de  cette  section, 
perdra  son  rang  ou  priorité  d'iiyiwtlièque; 

4.  Ix5s  frais  de  tels  plan  et  livre  de  renvoi 
seront  à  la  charge  des  parties  intéressées. 

lyos  dis|)ositions  de  la  présente  section  ne 
s'appliqueront  qu'aux  faits  antérieurs  à  la 
passation  du  présent  acte,  ot  ne  devront  pas 
s'interpréter  comme  permettant  A  l'avenir 
do  faire  des  plan  et  livre  de  renvoi  autre- 
ment (pi'en  conformité  des  dis|jositions  du 
dit  art.  2175  et  du  présent  acte. 

Ia's  nouvelles  subdivisions  de  terrains  se- 
ront do  plus  sujettes  aux  conditions  sui- 
vantes : 

1.  Les  i)lan  et  livre  de  renvoi  de  la  nou- 
velle subdivision  faits  par  les  parties  inté- 
ressées comme  susdit,  et  déposés  au  bureau 
du  Commissaire  des  terres  de  la  Couronne, 
seront  accompagnés  d'un  certificat  du  régis- 
trateur tle  la  circonscri|)tion  d'enregistre- 
ment où  une  subdivision  aura  déjà  été  faite, 
constatant  si  dos  ins(!riptions  ont  été  prises 
sur  quel(]ii'un  des  lots  compris  dans  la  suIh- 
division;  et  s'il  ne  se  trouve  pas  d'inscrip- 
tions sur  ces  lots,  le  dit  Commissaire  des 
terres  de  la  Couronne  annulera  lo  plan  et  le 
livre  de  renvoi  do  la  subdivision  antérieure, 
et  transmettra  la  copie  par  lui  certifiée  des 
plan  ot  livre  do  renvoi  de  la  nouvelle  subdi- 
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vision,  au  régUtrrteur  qui  devra  sann  délai 
renvoyer  au  dit  Commissaire  des  terres  do 
la  Couronne,  les  plan  et  livre  de  renvoi 
anxiiuels  les  nouveaux  sont  substitués. 

2.  Si  le  certiflcatdu  régistrateur  constate 
qu'il  y  a  eu  des  lots  de  telle  subdivision  af- 
feetés  par  des  inscriptions,  lo  Commissaire 
dos  terres  de  la  Couronne  annulera  les  plan 
et  livre  de  renvoi  seulement  pour  la  partie 
du  terrain  (jui  n'aura  pas  été  att'ectee  par 
telles  inscriptions  ;  et  il  transmettra  une 
copie  certifiée  du  plan  et  du  livre  de  renvoi 
de  la  nouvelle  sulxUvision  au  régistrateur, 
(jui  devra  sans  délai  renvoyer  au  dit  Com- 
missaire des  terres  de  la  Couronne  les  plan 
et  livre  de  renvoi  auxquels  les  nouveaux 
sont  substitués,  jxjurvu  toujours  qu'i '  ..e  soit 
fait  aucun  changement  ni  aucune  altération 
aux  numéros  donnés  aux  dits  lots  ainsi  af- 
fect»'s,  lesquels  numéros  seront  conservés 
sur  les  nouveaux  plan  et  livre  de  renvoi,  et 
feront  partie  de  la  nouvelle  série  de  nu- 
méros. 

X  La  partie  requérant  telle  substitution 
do  subdivision  ou  do  partie  de  subdivision, 
devra  payer  au  régistrateur  les  frais  ordi- 
naires pour  reolierches  et  les  frais  occa- 
sionnés par  la  perte  dos  feuilles  do  l'ind'  x 
aux  immeubles,  quand  il  y  aura  lieu. 

J.en  S,  R.  de  Q.,  coulicniient  de  plus  les  dis- 
]j(m(ioH3  suivantt's  : 

5t>74.  Dès  qu'un  plan  de  subdivision  ou 
redivision,  accompagné  d'un  livre  de  renvoi. 
Il  été  déwsé  chez  lui,  le  régistrateur  doit 
annoter  dans  l'index  aux  immeubles,  sous 
le  numéro  du  lot  originaire,  ou  de  la  subdi- 
vision on  vedivision,  le  fait  que  ce  lot  a  été 
subdivisé  ou  redivisé,  on  tout  ou  en  partie, 
selon  le  cas.  (40  V.,  c.  Iti,  s.  4.) 

r)()75.  liorsqu'une  subdivision  ou  redivi- 
sion a  été  faite,  le  numéro  spécial  et  la  dési- 
gnation donnés  &  cbaque  lot  sur  le  plan  et 
dans  le  live  do  renvoi  de  cette  subdivision 
ou  ro<livision,  constituent  l'exacte  deacrif)- 
tionde  ces  lots  subdivisés  respectivement, 
laouelle  est  sntlisante  dans  tout  document; 
pi  les  dispositions  de  l'art.  2168  C.  C,  s'ap- 
|ilii|uent  aux  lots  du  cotte  sulxlivision  ou 
redivision.  liOrsqii'une  partie  seulement 
d'un  lot  originaire  est  subdivisée  ou  lors- 
qu'une i>artie  seulement  d'un  lot  dans  une 
subdivision  est  redivisée,  il  sutlit,  pour  dé- 
si^rner  la  partie  non  divisée,  de  l'appeler  la 
partie  non  divisée  de  tel  lot  originaire  ou 
do  tel  lot  dans  une  subdivision.  [AO  V,,  c. 
10,  s,  5.) 

567G.  liO  commissaire  peut  faire  publier, 
dans  la  gazette  ollicielle  ue  Québec,  le  livre 
de  renvoi  de  toute  subdivision  ou  redivision, 
avec  lo  même  effet  que  celui  de  la  publica- 
tion du  livre  de  renvoi  d'une  localité  en 
vertu  de  l'art.  217Grt  C.  C,  mentionné  dans 
l'art.  5846  des  présents  statuts  refondus. 
(40  V.,  c.  IG,  s.  è.) 

3170»  Lor8C|ue  la  subdivision  des 
lots  d'une  localité  paraît  l'exiger,  le 


gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps 
il  autre,  ordonner  qu'il  soit  fait  un 
plan  et  livre  de  renvoi  amendés  et 
qu'il  en  soit  déposé  une  copie  entre 
les  mains  du  régistrateur  de  telle  lo- 
calité ;  mai.s  ces  plan  et  livre  de  ren- 
voi amendés  doivent  être  basés  sur 
les  anciens  et  s'y  rapporter;  et  le 
gouverneur  peut,  par  proclamation, 
déclarer  le  jour  auquel  ils  seront  mis 
en  usage  conjointement  avec  les  an- 
ciens ;  et  i\  compter  du  jour  ainsi 
fixé  les  dispositions  du  code  s'appli- 
queront îl  ces  plan  et  livre  de  renvoi 
amendés. 

3170a  (Ajmitc  par  S.  R.  (le  Q.  art., 
5848).  Chaque  fois  que  le  plan  des 
lots  d'une  cité,  d'une  ville,  d'un  vil- 
lage, d'une  paroisse,  d'un  canton,  ou 
d'une  division  quelconque  de  ces 
localités,  faisant  partie  d'une  divi- 
sion d'enregistrement,  a  été  fait  con- 
formément il  la  loi,  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  peut  faire  dé- 
poser au  bureau  du  régistrateur  de 
la  division  d'enregistrement  qu'il 
appartient,  une  copie  correcte  de  ce 
plan,  ainsi  qu'une  copie  du  livre  de 
renvoi  qui  s'y  rapporte. 

Le  dépôt  de  ces  plan  et  livre  de 
renvoi  est  annoncé  par  une  procla- 
mation du  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  fixant  en  même  temps  le 
jour  auquel  les  dispositions  de  l'ar 
ticle  2168  deviendront  en  vigueur 
dans  cette  division  d'enregistrement 
relativement  à  la  localité  dont  le 
plan  a  clé  ainsi  dépo.Hé;  et  it  dater 
de  répo(iue  fixée  dons  la  proclama- 
tion, toutes  les  dispositions  de  ce 
code  s'appliquent  A  ces  plan  et  livre 
de  renvoi,  ainsi  qu'aux  propriétés 
qui  y  sont  comprises  e*;  aux  contrats, 
hypotlîcques  ou  actes  quelconques 
concernant  ou  affectant  ces  proprié- 
tés, de  la  même  manière  que  si  le 
dépôt  dit  plan  de  toute  la  division 
d'enregistrement  eût  été  fait  confor- 
mément à  l'article  2166.  (32  V.,  c.  25, 
s.  5.) 

217iih  (Ajouté  2mr  S.  R.  de  Q.,  art. 
5848).  Le  commissaire  des  terres  de 
la  couronne  peut  faire  publier,  dans 
la  gazette  onicielle,  le  livre  de  ren- 
voi d'une  localité,  ou  de  toutes  les 
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localit^îfl  compriflcs  <lanfl  une  division 
(renrogistroment.  (.')2  V.,  c.  25,  h.  0.) 

tiinic  {Ajouté  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
r)S4iS).  Lorp(iuo  les  plan  et  livre  de 
renvoi  d'une  loealite  sont  d<''t(''riorés 
ou  drfeotueux,  soit  i>ar  suite  de  cor- 
rections ou  par  vétusté  ou  autrement, 
le  lieutenant-fïouverneur  en  ronscil 
])eut  ordonner  que  ces  jHan  et  livre 
de  renvoi  soient  renouveK-s,  et  qu'il 
en  soit  déposé  une  copie  au  bureau 
d'enregistrement  de  cette  localité. 
(4i)-5()  V,,  c.  11,  s.  2.) 

SKCTION  III. 

DK    I.A    PUIll.lCIïé    PES   nEOISTRE''. 

ÎÎITT.  Le  régistraleur  est  tenu  de 
délivrer  à  toute  j)ersonne  qui  en  fait 
la  demande  un  état  par  lui  certifié 
de  tous  les  droits  réels  subsistants 
qui  prèvont  un  ir  incublc  particulier, 
ou  dont  i)euvent  être  grevés  tous  les 
biens  d'une  i)ersonne,  ou  des  liypo- 
t}ir(|ues  créées  et  enregistrées  pen- 
dant une  i)ériode  déterminée,  ou 
seulement  contre  certains  proprié- 
taires de  l'immeuble  désignés  dans 
la  demande  qui  en  est  laite  par  écrit, 
contenant  unr-  description  sullisante 
des  propriétaires,  et  dans  ce  dernier 
cas  mention  en  est  faite  dans  le  cer- 
tificat, et  le  régistrateur  n'est  pas 
responsable  des  omissions  dans  le 
certificat  résultant  des  errcuvn  ou 
omissions  de  noms  dans  telle  de 
mande  ;  et  si  tels  propriétaires  ne 
sont  pas  nommés  dans  la  réquisition, 
le  régistrateur  est  tenu  de  constater 
quels  étuient  les  propriétaires  pen- 
dant la  période  indiquée,  de  la  ma- 
nitre  prescrite  relativement  au  cer- 
tificat à  donner  sur  vente  par  décret 
forcé. 

S.  R.  B.  C,  c.  ?,1,  s.  44.-2.-)  Vie,  c.  11,  s. 
4.— C.  N.,  2190.— ;{  Aubry  et  Rau,  1.'92. 

Add.— :n  Vie,  c.  2,  s.  (i  : 

Nul  cortilicHt  d'eiiretristremont  d'aucun 
titio,  iiistruinont  on  ilocuiiu'nt,  ()U  d'aucu- 
ne reclitToli".  «'ir  lesquels  titre,  instrument, 
document  ou  roclierehc,  un  droit  payable 
par  lo  moyen  de  tindires  (>st  alors  impos»'" 
par  aucun  ordre  en  conseil  passé  en  vertu 
de  cet  acte,  no  ser  *  re(;n  on  jjreuve  devant 
aucune  cour,  ni  n'aura  imefl'et  quelconque, 
ù  moins  que  les  timbres  de*  rigueur  pour  le 
paiement  do  tel  droit,  no  soient  apposés  sur 


tel  certificat,  soit  qu'il  soit  écrit  sur  tels 
titre,  inRtrument  ou  document,  ou  ilnniu' 
séparément,  8ouh  la  réserve  toutefois  du 
pouvoir  qui  est  conféré  A  la  (fOur  ou  au  jii<r,) 
ayant  juridiction  &  cet  énard  i)ar  la  ilix- 
liuitiùme  section  du  dit  acte  do  lu  soNsion 
tenue  en  les  vinnt-8(f-iièino  et  vin^rt-liui- 
tiènie  années  du  rt^nne  de  8a  Majesté,  du 
permettre  qu'il  soit  apposé  des  tind)r(s 
sur  la  (lenumde  d'aucune  partie,  suivant 
les  conditions  imnosées  par  telle  cour  mi 
tel  juge,  on  vertu  ues  dispKJsitions  de  liidiie 
section. 

Cliaquo  régistrateur  dans  le  Rns-Canadn, 
devra  tenir  un  livre  dans  lequel  il  entrcni 
d'une  maniîire  concise,  jour  par  jour,  et  au 
fur  et  ^  mesure  (lu'ollos  ho  prcsentoroni, 
une  note  de  cbaque  recliorclio  fuite  dans 
son  liureau,  le  et  après  lo  jour  auquel  un 
droit  deviendra  payable  comme  ausdi  i, 
constatant  le  nom  de  la  iJorsoTine  d(\ninii- 
dant  on  faisant  telle  recherche,  et  l'iKiiKi- 
mire  jMiyé  ))0ur  clmcune;  et  s'il  a  donin' 
un  cortilicat  ou  non  île  telle  recherche;  i( 
en  regard  (Ieehaquenotedoreclierclu>iliiiii 
il  n'fluru  pas  donné  de  certiiicat,  il  apiMMi. 
ra  un  timhro  pour  le  droit  payubh»  pdin' 
telle  recherche,  si  tel  droit  e.st  alors  ijuyulilu 
par  ie  moyeu  de  timbres  ;  et  chaijuo  récris. 
trato\ir  devra  à  l'avenir  constater  dans  lo 
ra])port  «pi'il  est  tonti  de  faire  annuellinuin 
en  vertu  du  chapitre  cent  onze  des  Statuts 
Kefondiisdu  Ba!<-Canada,  le  montant  iIih 
honoraires  (|u'il  aura  re(;us  chaque  anmSi, 
pour  recherches  faites  dans  son  burcan, 
aussi  bien  que  le  montant  des  droits  pai'  lui 
reçus  sous  l'autorité  du  i)résent  acte. 

Jlirlsp.— 1.  Sur  preuve  qu'il  y  aerrenr, 
nuant  au  nom  du  notaire  et  quant  i\  la  date 
(le  l'obligation  mentionnée  au  certiiicat  iJii 
régistrateur  produit  avec  lo  rapport  du  sjié- 
rif  sur  un  bref  (/r  te)  ri»,  la  cour  ordonn(ira 
aii  régistrateur  d'amender  son  certificat  en 
faisant  un  rapport  supplémentaire. — Hébert 
vs  Lacoste,  S  L.  C.  J.,  156. 

2.  Un  régistrateur  qui  donne  un  certiiicat 
de  l'enregistrement  dans  son  bureau  d'un" 
obligation  constatant  quo  trois  lots  dans  un 
autre  district  d'enregistrement  sont  hypo- 
théqués ix)ur  le  nmnlant  de  l'obligatinu, 
omettant  de  constater  que  certains  lois, 
(Inns  non  propre  district,  étaient  aussi  liypci- 
théqués  pour  la  même  créance,  est  respon- 
sable en  dommages  envers  l'acquéreiu'  des 
lots  dernièrement  menlionnés,ju8(iu'àc(in- 
currence  du  montant  de  l'hyi^thcque  (|iii 
80  trouve  exister  sur  ces  lots. — Tel  acqué- 
reur, poursuivi  hynothécairemont  pour  o 
montant  de  telle  hy{)othèque,  a  droit  de 
porter  une  action  en  garantie  coidre  tc^l  ré- 
gistrateur et  d'être  indemnisé  cîontre  telle 
hypothèque,  et  do  recouvrer  les  frais  do 
l'action  liypothécaire  et  de  l'action  en  ga- 
rantie.— Dorion  vs  Robertson,  15  L.  C.  K., 
4.')!». 

3.  IJy  tho  terms  of  27  and  28  Vie,  c.  40, 
tho  registrar  on  tho  réquisition  of  tlie  slie- 
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riffneed  not  includo  in  IiIh  oortiflcatp,  liy- 
p)tliii(iueH  roKiHt«ro<l  moro  tlian  ton  yoarw 
bol'oro  llie  ^a\v  of  tlie  projxjrty  by  llm  Hlioritl' 
niilesH  tlio  hypotlKuiuos  liuvc  booii  roiinwod. 
— UoborlH  VH  llarriMon,  12  L.  C.  .1.,  I4.S. 

4,  lit'  (lerliflcat  'J'onn'>»introinont,  ôcrit 
sur  la  copie  d'imo  oliligatidii  liypothôcairn, 
coiiHontit'  par  Aiitoino  Poclos  tilidu  Uocloan, 
innis  iiiHurit  hoiis  lo  nom  d'Antoiiio  Di'chC^- 
iiodauH  loH  iivro'^  du  n'^istratour,  no  pir- 
viiudia  pas  à  l'oncontro  d'un  ticiH  dt'ton- 
linir,  (jui  a  aciiuis  d'Antoino  IKm^Ioh  iili<m 
i)oeloau,  »nr  lu  toi  d'nn  coitiCicat  du  i<''f»is- 
tratoiir  attostant  ([u'aucnno  hypotliî'ciuo 
n'oxisto  wnr  la  torro  doi^'  dornior,  et  i\n  Vim- 
Hi'qnonco  l'action  liypothccuirodoit  être  "on- 
voycp.— Bi'laiid  it  Dionno,  13  1j.  C.  .[.,  2(»4. 

f),  l'no  liypotliè(|uo  iii8i'r<''o  dans  lo  corti- 
ticiit  du  r<''};iKtriitonr  donnô  conlorniciiifut 
i\  lait.  700  C.l'.C.  ot  cri't'c  |iar  niio  porsonno 
(liii  n'a  pUH  ('II'  itriiprictiiiro  dans  Ioh  dix 
ans,  .-(M'ii  rctraiM'lii'tt  diidit cortilicat  snrro- 
(|Ucto  A  cotto  tin  l'iiilo  par  V\\m\  dos  parties 
dans  la  causo. — .Arnisirnnu  vh  Uns,  ô  1{.  L., 
:iii7. 

(i.  Titw  r«''giHtratenrs  dos  bnroanx  d'hyjKi- 
tlioipios  sont  des  oliiciors  pnbliiis  ipii  ont 
dnntAnn  avis  d'nn  mois  de  la  ponrsniti' 
pour  doniniaj^os  causes  pur  dos  omissions 
dans  i((S  cortiticutstin'ilsdonnont.  -l.a  pur- 
tic  (|ui  so  plaint  doit  ctahlir  ((u'ollii  avait 
cil  coniniunication  dn  cortiticat,ot  qno  c'est, 
sur  sa  toi  soiilo  ((u'ollo  a  i;oiisonti  lo  contrat 
<pii  lui  a  nui.—  Lo  rcuistriitcur  n'ost  pus 
n^sponsaldo  dos  trronrs  ou  dos  omissions 
de  SCS  nrcdccosseurs.  Sur  dcmando  do  cor- 
tilicatdcs  liy{)otlii"'<]uoscontro  iino  porsonne 
spi'cialonient  iio'iun(?o,  il  nVst  tonu  do 
niontionnor  dans  son  ceniiicat  (pio  los  liy- 
|M)ihèq\ics  et  droits  i-f'-els  sur  la  proi)riété 
indiquco,  ((iii  paraissent  contre  cotto  |)er- 
sonne  dans  l'index  aux  noms;  et,  si  ses 
prcdcce8s'»urs  y  ont  fait  des  onnssions,  il 
n'en  est  pas  roHiwnsablo,  pourvu  rju'il  soit 
de  lionne  foi. — Celui  t\<iui  uii'j  omission  dans 
un  (H»rtilicat  do  rc>;istratour  d'hypotlièiiues 
il  fait  subir  une  jx^rtc,  n'udc  recours  contre 
le  rcyistrateur  que  pour  co  (|u'il  n'a  jms  pu 
recouvrer  après  avoir  exercé  touslos  recours 
iiersonnels  et  bypoihécaires  quo  lui  donne 
la  loi. — Grenier  vs  Rouleau,  S  (^.  \j.  H.,  '^•2'^. 

7.  The  rejiistrar  of  eacli  rejiistration  di- 
vision is  bound  to  enter  in  tlie  cortilicate  fur- 
nishod  by  iiiin  to  tho  shoritf,  undor  articles 
(iilll  and  700  of  tlie  Code  of  Civil  i'rocedure, 
ail  liypotliccs  re{;istereil  ajruinst  tlio  parties 
wlio  liave  been  owiiers  of  tlio  jiropert y  .sold 
iliirinj;  tlie  ton  years  ])recodiiijj;  tlie  sale,  and 
ho  caniiot  liniiî  liis  eorlilicuto  to  tlie  entrios 
(if  niort'cajîes  roj^isterod  witliin  sucli  U.h\ 
years  and  tlio  re;;istrar  is  liablo  to  pay  tlie 
uiiKiuiit  of  suiîli  niortj;aj.;es  as  woufd  liuvo 
lieen  collocated  on  tlie  jirocceds  of  tlie  .sale 
liad  lie  niado  i  projwr  cortitii'ate,and  wliich 
liave  iiut  been  so  coll(>cat(*d  owln^î  to  liis 
not  liavinj;  furnisliod  sucli  a  ccrtiticate  as 
tlic  law  called  for. — 'J'rust  it  L  'an  &  Du- 
pra.s,  25  L.  C.  .1.,  2»-.     ' 


H.  Lo  rAjfistratour  qui  donne  un  certificat 
doit  y  nieiitioiiner  toutes  les  liypotht^quoH 
all'ectant  lu  propriété  jioiir  laquelle  on  de» 
mande  tel  itertiticut,  mais  il  nu  doit  pas  y 
inclure  les  iiy  p(itlièi|ut's  qui  ont  été  payées  ; 
et  il  |)onrru  être  condumné  ù  remettre  les 
lionoraires  qu'il  so  sera  fait  payer  pour  ces 
dernières  entrées.—  .Marchand  vs  Mar- 
chand, M.  L.  ]{.,:]  S.  C,  2(il. 

iil'THm  Lo  r(jgistrat(nir  ORt  tonu  tlo 
tlomior  il  ceux  qui  le  reintièroiit  co- 
pio  (les  iictoH  ou  (liicuiiionts  ciirogis- 
trés,  inivis  on  y  faisant  tnontion  des 
(luittanres,  radiations,  [<'0SHi(in;-)  ou 
suliropxtions]  (^ui  peuvent  y  êtfo  en- 
trées ou  niontionnéos  en  niarj^e. 

C.  N.,  21!»!).— :{  Aiibry  et  Uau,  2!t2. 

JuriMl».— 1.  Art.  2171'.  C.  C,  applies  as 
wcll  to  creditors  and  purchasers  antécédent 
to  tho  comiiii;  into  force  of  art.  217H,  as  to 
Mibsequ(*nt  crcdilors. — Boiira.ssu  &  McDo- 
nald, Iti  L.  C.  .1.,  1!». 

2.  L'n  ré^fistrutenr  qui  refuse  do  délivrer 
nii  acte*  eiin'uistré  à  son  bureau,  iioiit  y  être 
coiiiraint  jiar  hret'  de  Mtinihimus. — 'J"el  otli- 
ci(*r  jinblii^  n'a  aucun  droit  de  rétention  sur 
des  pa|iiers  sou<  \v>  prétexte  (|uo  d(>s  hono- 
raires réclamés  n'ont  pas  été  payés. — Doii- 
tro  vs  (îajtnior,  1  K.  L.,  43U. 

aiTtt  {AmniiU  par  S.  R.  de  i^., 
art.  r)81i>).  Il  est  aussi  tenu  de  com- 
muniquer le  livre  de  présentation  tl 
tous  ceux  qui  désirent  rexaminer, 
sans  déplacement,  pendant  les  heu- 
res du  l)ureau,  et  sans  frais. 

Il  doit,  sur  paiement  de  l'hono- 
raire légalement  exigible,  exhiber 
le  registre  à  toute  iiersonne  qui  a 
requis  l'enregistrement  d'un  acte  et 
désire  constater  si  renregistrement 
est  fait. 

Il  doit  aussi,  sur  paiement  de  l'ho- 
noraire légalement  exigible,  commu- 
niquer l'index  des  immeubles  à  tous 
ceux  qui  désirent  l'examiner,  sans 
déplacement.  (o9  V.,  c.  25,  s.  1.) 

Jlirisp. — VJn  régistrateur  n'a  droitd'ex- 
i<:er  au(Mir  honoraire  pour  recherches  faites 
sur  le  cadastre  déposé  à  son  burcuii  en  ver- 
tu do  l'art.  -IW)  C.  C,  ;  et  toute  somme  oxi- 
fîée  jKir  lui  pour  telles  recliorches  jiout  être 
répétée  comme  payée  indfmient. —  Dumon- 
tier vs  iMontizanibert,  1  i}.  L.  II.,  218. 

tilMO*  Les  entrées  sur  les  regis- 
tres et  livres  tenus  par  le  régistra- 
teur  sont  faites  à  la  suite,  sans  blancs 
ni  interlignes. 

Tout  document  enregistré  doit  être 
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luim^rot^  et  transcrit  dans  IWdrcde 
Ha  pri'Hentation,  iivco  mention,  on 
marge  du  registre,  de  l'hourd,  du 
jour,  du  moit)  et  de  l'ann<''0  auxquels 
10  document  a  C'tù  déposé  au  bureau 
pour  oiupgiHtromenl 

Le  régintratour  est  tenu  de  donner, 
quand  il  en  est  requis,  îl  la  personne 
qui  priHonte  un  document  pour  en- 
registrement, un  re(,u  indiquant  le 
numéro  so\is  lequel  le  document  est 
entré  au  registre  do  présentation. 

H.  H.  «.  C,  «•.  :i7,  8s.  «0  ot  (13,  S  2,— C.  N., 
2l.'0:{.— a  Anbiy  et  Kau,  LMIO. 

!31M1«  Les  registres  servant  il  l'en- 
registrement sont,  avant  d'y  l'aire 
aucune  entrée,  autlienti'iués  par  un 
mémorandum  écrit  sur  la  première 
page  et  signé  par  le  protonotairo  de 
la  Cour  Supérieure  du  district.  Dans 
ce  mémorandum  sont  certifiés  l'usajîe 
auquel  le  registre  est  destiné,  le 
nombre  de  feuillets  y  contenus,  et  le 
jour,  le  mois  et  l'année  où  ce  mémo- 
randum a  été  fait,  les  registres  étant 
cotés  en  toutes  lettres  et  paraphés  j\ 
(dnuiue  feuillet  par  le  protonotaire 
du  district. 


Jliitl.,    s. 
lia  11,  287. 


59.— C.   N.,  2201.— :i  Aiibry  et 


21 M3*  [Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent  s'appliquent  égale- 
ment au  registre  de  présentation  et  à 
l'index  des  immeubles]. 


TITRE  DIX-NEUVIKME. 

DE  LA   PUESC!UIl>TION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

SIMSS*  La  prescription  est  un 
moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer 
par  un  certain  lm)s  de  temps  et  sous 
les  conditions  déterminées  par  la  loi. 

La  prescription  acquisitivc  fait  pré- 
sumer ou  confirme  le  titre  et  trans- 
fère la  propriété  au  po.ssesseur  par  la 
continuation  de  sa  possession. 


lia  prescription  oxtinctivo  ou  libé- 
ratoire repousse  et  en  certains  eus 
exclut  la  demande  en  accomplisHc- 
ment  d'une  obligation  ou  en  recuii- 
naissance  d'un  droit,  lorsque  le  en'. 
ancior  n'a  pas  réebuné  pendant  lo 
temps  fixé  par  la  bd. 

Jf  lu  V,],  l>(!  ii.inri).  il  iiMirnp, — INitliinr, 
Ohlii/.,  n"  (I71-(l.  -  il)i(l,,  PriHcri/itioii,  iv  |' 
— (îiiyot,  Ht'i».,  V  '  J'nwription,  art.  1.— Un- 
iumI,  /Vcvc.,  p.  1, — /'!l  }ilii(jiif  i)(iKsiin.~C.  1, 
:t42l  ot;W22,— C.N,,2211).— troplnnir,  h;,- 
rriptton,  1 .— 1J2  baiiront,  1 . — 2  Aubrv  et  Hun. 
:522. 

Jlirlsp.— I.  'l'he  FnjjliHh  stiitutooflitni- 
tatioiiH  (loclnrod  not  tu  l)u  law  in  C'aiiiuln, 
— Hutlor  iSc  MarDttiiK'all,  2  H.  ilo  b.,  70. 

2.  Lo  statut  (les  liiiiitatioii't  (rAiijrlt'tiMni 
n'a  jamais  t'tt'  on  fon'«i  ici,  ot  lo  .xtutnt  im,. 
viiK'iai  tin  Canada,  10 ot  11  Vie,  o.  Il,  n'a 
pas  «l'otlot  rétroactif. — Lanj^lois  NM.Iolm-'tdii, 
4  L.  C.  U.,  M57.— Rh^ino  dirision  ilaii-  la 
caufo  tlo  KiLisoil  i^  Finlior,  4  L.  C  U.,  'j:;;, 

StlN4*  On  no  {tcut  d'avance  n- 
noncer  A  la  iirescrij»tion.  On  pont 
renoncer  à  la  prescription  a<!qui.so  ot 
au  bénélice  du  temps  écoulé  pour 
celle  commencée. 

/L.  :W,  7>>.' ;<«(■<'«.— Bartolo,  Ail  h,,  ns,;/ 
1k  hijiil'iK,  n'"  20  ot  21.--Louot  ot  Hro  , 'an, 
ArrîlH,  lottro  V,  Smnm.  21,  n"  4. — Uni.  «1, 
IWsc,  111  ot  112.-(}iiyi.t,  Uôp.,  V  /Vm„ 
soe.  1,  par.  ;•,  art.  1  ot  2. —  l'otliier,  O/./,,  ir 
(>9((;  Il)i(b,  Citiixl.  (If  renie,  14(»;  Intr.  an 
tit.  14  Om.  d'Orl.,  n"  54.— Discours  lio  lii- 
^ot  tlo  l'ri'uniouou.— 1  Tonlot  ot  Suinirv, 
Cijilis,  j).  72(1,  n"7,  S,  i)  et  10.— rroj  I.  L', 
l'irm:,  n"  42-;{-5-(). — Jtolland  tlo  Viliai/iioM, 
V "  l'imc,  n"  470-7.— (»  Maroadô,  J'nur.,  sur 
art.  2220.— C.  N.,  2220.— Troplon^',  l'nsr., 
41.— :!2  Laurent,  ls:i.— 8  Aul.ry  ot  Uau,4,")l. 

JliriHp. — 1.  The  condition  ondorsod  on 
a  policy  ofinsuranco,  to  lliooH'oot  lliat  iio 
8nit  or  action  sliull  l)e  sustainablo  fur  tiio 
rooûvory  of  any  olaini  undor  tbo  jxjlicy, 
unlo.ss  conunonood  witbin  tiie  terni  of  il! 
inontliH  noxt  aflor  tlie  loss  siiall  lnivo  nc- 
ourrotL  is  a  (•<)ini>loto  l)ar  to  any  siidi  >nil 
or  action  in-^titiiled  after  tbe  lapso  of  tiiai 
terni. — CornoU  &  Liverpuol  &c.  Ins.  Co.,14 
L.  C.  J.,  25ti. 

2.  Dans  une  aHcurance  où  lu  police  .Hti|iiily 
que  la  n'clanialion  apro.-<  le  sinistre  .-ora 
faite  HoUH  11  mois,  une  action  portée  apn's 
ce  terme  doit  être  déboiitt'(^—  Arnistroiig  v 
Tlie  Nortliern  Ins.  Co.,  4  Ij.  N.,  77. 

S.  La  condition  mise  au  dos  d'une  |K)li('o 
d'asHurance  contre  lo  feu,  (jiio  tout  recours 
\('ir;i\  contre  la  compagnie  d'assurance  uni 
u  émis  la  police  est.  prescrit  après  le  laps  des 
douze  mois  qui  suivent  la  date  de  l'uicou- 
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(lie,  n'a  ri«n  d'illt'ual  et  ('«(tto  proHcriptinn 
(luit  <^lro  iiiiso  lui  lorco.--KoUHKoaii  vm  La 
Cio  (l'AHmiranuu  Ituynle  d'AiiKloterru,  M.  L. 
n.,  1  H.  C,  :«).-). 

4.  A  (romlition  in  a  niarino  policy  tliat 
iiny  hiiit  for  a  rocovory  thoromidor  hiiuII  ho 
al)HoIntely  bariod  unlt-WH  hmujjht  witliin 
(ttio  yuar  froni  (latu  nf  luHN,  iu  not  binilin^, 
inaH  Minc^li  a»  pi'OHcriptioii  Ih  a  niattor  <A' 
|iii1)li(!  ordor,  und  rannot  ((".  C.  2184)  bc  ro- 
iiouni'od  hy  antii;i|iiition.  -Anclior  Marine 
InM.  Co.,  i»t  Mltni,  1:5  Q.  !..  U.,  4. 

T).  A  condition  in  a  imlicv  of  inHuninco 
"  tliut  ail  rlainis  imder  tliis  |H)li(;y  h\\r\\  1)o 
"  void  unio-s  pniHociittHl  wiliiin  «mo  yoar 
"  froin  llio  iliito  of  tbo  Ions  "  in  a  valid  con- 
ilitioii  aiul  tliu  non-obsorvunco  tiioruof  do- 
f(>atH  tiio  roniody  oltlio  iimiirod.  Hiu!ii  con- 
dition JH  not  a  ronnnciation  of  proMcrii)tion 
iiy  anticipation  witldn  tiic  inoaning  01  ('.('. 
i;iS4.— Allon  A  MorcbantH  Marin»  IriH.  Co., 
M.  li.  li.,  ;Ui.  IJ., 'JiCS. 

6.  A  condition  in  a  nmrino  poUcy,  tluvt 
ikll  <'lainm  nndor  tlo'  poiii^  xiioidd  Ijo  void 
iinlofs  |,roKoiriitod  witiiin  ono  year  front 
(lato  of  I0H8,  iu  a  valid  ci>ndilion  and  not 
rontrary  to  art.  LMK4  C.  V.,  und  ail  cliunis 
nndor  Kucb  a  |K)licy  will  bo  barrinl  if  not 
y  î'mI  on  witbin  thu  haid  tinio. 

/Vc  ToHcboroan,  .1. — Tiio  dcbtor  cannol 
st)|  iduto  to  onlarjîo  tlio  deiay  to  proscriU), 
but  tlio  (Tcditor  luay  istipnlatc  to  Hliorton 
•  liât  doliiy. —Allen  i^  Tlio  Morcbts.  Marino 
I.M.  Co.,  12  L.  N.,  12.    (C.  Supr.) 

3IM*i*  La  renonciation  ù  la  près- 
ci'iption  est  expresse  ou  tacite;  lare- 
nonciiviion  taciti;  résulte  d'un  lait  qui 
suppose  l'abandon  du  droit  acquis. 

Darjfoiilrc,  mir  22(i  Coût.  Hrota^no,  v"  lii- 
li iruption,  ch.  6,  n"  15. — l'otbior,  OUI,,  li'J2. 
— Dunod,  J*n»;,  pp.  58  et  171. — Gnyot,  v" 
Ih-esc,  sot\  1,  'i  :<,  art.  2,  ;V'  ulin.— 1  Toulot 
«t  Sulpicy,  p.  731,  n"  II  ot  15.— C".  N.,  2221. 
— Trop'ong,  7Vc8c.,  52. 

Jitrlsp»— La  ruconnaiHHance  piiru  et 
simple  d'uno  dette  sntlit  jwur  interrompre 
la  proscri)>tion  qui  n'est  juiH  acqui.se;  uiaiH 
])our  valoir  comme  renonciation  à  celle 
artiuiHe»  cette  roconnaissunce  doit  être  dans 
(len  ternies  qui  équivalent  à  une  promesse 
tlo  payer. —  Dames  Ur>>uliiie.s  vs  Giugras, 
13  (l  L.  R.,  300. 

tSlMO>  Celui  qui  ne  peut  aliéner 
ue  peut  renoncer  A,  la  prescription 
ac(iuise. 

/L.  2S  De  rerb.  siynif.—Vothior,  Obi., 
O'Jit,  3'"  alinéa. — Ibid.,  CohsI,  de  rente,  n  "» 
144,  145  et  14(J.-C.  N.,  2222.— ïroplong, 

l'rm:.  78. 

31M7*  Toute  personne  ayant  in- 
térêt îl  ce  que  la  prescription  soit  ac- 


quise, ^leut  l'opposor  lors  tn^me  que 
le  débiteur  ou  le  posaoBaeur  y  re- 
nonce. 


l'rcKc., 


11»,  /)«  «j:rc/>/,— DosiïOÎMHOH,  tit.  /)('  la 
n"3(i,tn/«t'.— Merlin,  Hép.,v'  l'iruc, 
HOC.  1,  i!  4,  art.  2.— C.  N.,  2225.— Troplonjt, 
/Vm.,  loi).— 34  Laurent,  211-2.-8  Aubry 
et  Hau,  44». 


JliriHp.—  La  prescription  d'un  billot 
promiHHoiro  ne  i>eut  être  plaiili-o  par  une 
défense  en  droit,  mais  par  une  exception 
n'reinptoire,— Faucher  vs  Uélanuer,  4  II, 
L.,  388. 

2IMM.  Les  tribunaux  ne  i)ouvent 
pas  suppléer  d'ottice  le  moyen  résul- 
tant de  la  prescription,  sauf  dans  les 
cas  oïl  lu  loi  dénie  i  action. 

l'othier,  O/)/.,(i70.— Guyot,  Rép.,  v"  IWsc, 
sec.  1,  {!  3,  art.  3.— Merlin,  ihiil.,  addition  à 
(lui/iit. — Uunod,  7')r.vc.,p.  110. — Kerriùresur 
l'aris,  tit.  0,  'i  I,  n"  15.— Charondas,  (^m- 
'''on*,  part.  I,  tit.  22,  cb.  4,  in  lin,-. — Pan- 
dectes,  liv.  4,  cb.  4.— Cbitly  o»  Bills,  p.  130, 
I0«'  é.dit.— C.  N.,  2223.-32  Laurent,  173.— 8 
Aubry  et  Rau,  450.— Troplong,  J'reHc.,  84. 

Jlirlfip. — The  damage  complainod  of 
being  continuons  in  ils  nature,  and  tbore 
lniing  no  8|)ecial  ploa  or  évidence  to  show 
whon  sucb  damage  occurreil  or  ceased,  tbe 
two  vears  prescription  was  not  applicable. 
—Grenier  &  City  of  Montréal,  25  L.  C.  J.,  138. 

31NO.  La  prescription  en  fait 
d'innneubles  se  règle  pur  la  loi  de  la 
situation. 

Polbier,  Old.,  38;  Prm:,  247,  248,  251, 
253  et  254.— Voi't,  Ad  l'undcctnx,  44, 3  ot  11. 
— Dunod,  l'nnc,  pp.  113-4. — Honliior,  Cont. 
Hoxinjogne,  ch.  35,  n"  3. — Bonllenois,  Dix- 
siitatioti!*,  quest.  3''. — Statuts,  obsorv.  20, 
pp.  3G4-5  ;  observ.  23,  pp.  520  et  530  ;  ob- 
sorv. 4(i,  p.  88. 

SIIIO-  [En  matière  do  biens  meu- 
bles et  d'actions  personnelles,  même 
en  manière  de  lettres  do  change  et 
de  billets  promissoires,  et  en  afl'aires 
do  commerce  en  général,  l'on  peut 
invoquer  séparément  ou  cumulative- 
ment  : 

1.  La  prescription  entièrement  ac- 
quise sous  une  loi  différente  lorsque 
la  cause  d'action  n'a  pas  pris  nais- 
sance dans  le  Bas-Canada,  ou  que  la 
dette  n'y  a  pas  été  stipulée  payable, 
et  lorsque  cette  prescription  a  été 
ainsi  ac(iuise  avant  que  le  possesseur 
ou  le  débiteur  y  ait  eu  son  domicile  ; 
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2.  Twi  proflcrlptioa  «MUit'^fomnHt  iic- 
niiino  (iann  lu  Hiih  ('uniidii,  i\  coiiipUM' 
de  l'i'ch<''iinco(lo  roMi^iitioii,  lorHqiio 
lu  ciiUHo  (l'action  y  n  pi'ÎH  imisHimco 
(lu  <iue  lu  tlottt)  y  a  ôtû  HtipuU'o  pay- 
al>lo,  DU  (pio  le  (lél)itour  y  avait  hou 
domicile  A  réptxiuo  do  w.Uo 
éclu-ance;  et  daiiH  Ion  autres  cuh  il 
compter  do  raciniinition  do  ce»  doiui- 
cilo  i)ar  lo  drliitciir  ou  In  j)OHsoHHeur  ; 

3.  fiH  pr('H(!riptii)n  rcHultant  do 
tompH  auiccssils  rconli'H  daiiH  UiMoas 
des  dcnix  parnjj;raplicH  précôdeiitH, 
iorrtiiuf  le  tcmpH  rcoul6  sous  la  loi 
ditlV'iiMito  a  pri'ci'dt']. 

JiiHh|».-1.  Tlio  Kii^'IIbIi  Mtnt-'to  oI'  11- 
initatioiiH  is  a  tîmA  ixii-^ilion  p, rtmiilaire 
piijiftiiilh'  in  an  ivitioa  for  tlio  locuvory  of 
Il  (li'lil  (M)iitni('t(Ml  in  London.— Uunan  vh 
WilHoii,  ;t  U.  (lo  I,..  1!I7. 

'2.  I,eH  tiiliiuiiiiix  <\i\  <'etto  |ir<>vinf(i  iw 
pouvont  pan  promlio  jiulifiivirutiiont  coii- 
naiN!'iiii('('  d'iui  stiiiiitilo  liniitulinn  ayant 
forcoilf  loi  iluns  un  payn  i''lrari;:t'r,  iniii-*  il 
tant  (pio  la  pr«nvo  en  Hoit  fuitouvant  tpriln 
puiHHont  (U'-clilnr  ilw  la  luituro  ot  den  olîotH 
do  0»'  statut. --AdainM  it  Wordcn,  ti  l>.  C. 
K.,  2;<7. 

;{,  Whoroa  prondsHory  noto  wnn  inado 
in  a  f'omi^'n  ctaintrv,  and  i)ayablo  tlioro, 
an<l  tlio  dobtor  nlioui  tlio  tiint'of  tlm  niatii- 
rityf)fllio  iKitt' iil).xc(ai(k'd  IVoni  hi»  iloini- 
c'ilii  in  Hiicli  lbriMj;n  conntry,  and  ciiint'  lu 
J.iiWKi'  Canada,  and  loH  doniicilo  wais  dJM- 
coviMud  by  tlio  croditor,  Mtor  dili;iont 
seart'b,  only  alnjut  tlio  tinio  of  tlu>  institu- 
tion uf  tlie  àctiun,  anil  it  aiiiKiartMl  iliiit  un- 
dor  tbcHo  ciriuinstancoH  tlio  pluintilf'H  le- 
l'ourso  (in  tb.c  noto  wonid  nut  bo  luirrod  by 
tlio  f<tatuto  of  lindtalions  of  tlio  tuniun 
country  wlioro  llio  note  wuh  inado,  and 
wlioro  it  wa«  payablo: — //(/</ tliat  tho  ac- 
tion waw  not  bariVd  liv  tlie  slatutory  limi- 
tation of  I.owor  Canada,  tlioui.'li  nioro  tlian 
tlvi!  ye  irs  bad  olaiiHod  aftor  tlic  niaturily 
(if  tlio  note  bcforo  tlioactinn  was  brouglit. — 
Wilson  c<:  DuniuiH,  U  L.  C.  J.,  ;517. 

4.  The  proscription  of  a  proniisHory  note 
inadi'  in  a  tbreitin  country  and  payablo 
tlii-ro  ÎH  to  bc  govornod  by  iho  lixjori  and 
not  liy  llio  lix  luri  voxtracltm. —  llillsbur^b 
vs  ÎJavor,  IS  L.  C.  J.,  <)!». 

5.  No  action  can  bo  maintainod  in  tlio 
province  of  Quolioc  iipon  a  pronuafory  note 
inado  and  payablo  m  a  lorei^n  country, 
afler  tlie  oxpiration  of  (ivo  yoars  froni  tbo 
tinic  wlien  tlio  dofondant  established  bis 
domicile  openly  and  witlumt  any  conceal- 
inent  in  tlio  province  ofQuobec,  whatevcr 
niay  bo  tlie  timo  roquirod  to  prescribo  sucli 
note  in  tlio  country  wbero  it  wa«  made. — 
Cross  vs  Snow,  i>  L.  N.,  VM>. 

a.  La  proscription  d'un  compte  do  pen- 
sion, contracté  aux  Etats-Unis,  est  gou- 


vernéo  par  la  loi  du  doinicilo  [l-x  J'nrî),  l't 
non  pi>"  ('(die  du  lion  où  lo  contrat  h'o^i 
l'orinc— Lafaillc  vh  hafaillo,  Il  l(.  ],.,  Iilt;, 

,     SISM*  [fiCH  prcMcriptionH  (|ui  ont 

I  coimuouci!  i\  courir  moum  l'empiro  des 

1  lois  du  |{uH-(!aiiadii  nont  piiriiclicvces 

j  coiilonncmcut  aux  inômcH  lois,  .«uiis 

I  iirt'judico  i\  invoquer  ('('I1(>h  (pii  s't- 

tuiciit  luiparaviint   accomplies  sous 

uiK'  loi  diiïéroiitc,  ou  Ioh  temps  com- 

bincrt  d'iiiirès  l'uiin  et  l'iiutrc!  loi,  com- 

formémeut  il  l'iirticlo  ipii  pr^'-ct^do]. 


CHAPITRE    DKIIXIÏîMK. 
DK  I,A  rossKssioN. 

!II1I:2«  La  |)()SHcsHiou  cnt  la  de- 
tontion  ou  lu  jouisHanco  d'iuio  chose 
ou  d'un  droit  q  c  nous  tenons  ou 
(pio  nous  excrt/ons  ymv  nous-iut'ini'.'» 
ou  pur  un  autre  (jui  lu  tient  ou  (pii 
l'exerco  on  notre  nom. 

l'otbior,  l'imstsHlnii,  n  '  1, 117,  11»,  51,  (il  (  t 
(i;t;  Intr.  nu  titre  L"-',  (hl.,  n"  1  ot  17.— (.'. 
N.,  2l.'l.'H.— 'L'roplon;,',  J'imucMinn,  '211.  —  ;!:' 
Laurent,  L'fid.— L'  Aubry  ot  Hau,  77. 

JlirlM|»«—  1.  Dos  titres  do  proprii'-lé  ({ui 
n'en  indiipioiit  pas  r('l(Widue,  no  iHMiMtnt 
d(''torniin(U' lus  limites  dans  leH(pU'll('s  l'on 
a  fait  dos  actes  de  |K)SBosHion,  mais  IcIh 
titro-i  mettent  lo  pof8(^ssour  suh|M)S(''  ild 
telle  propriété'  dans  la  nu'mo  position  (|ii(^ 
-'il  n'avait  ims  do  titre  du  tout.— Nnud\> 
Clémetit,  S  L.  C.  U.,  MO. 

2.  Altliuii^h  oiion  possoscion  for  a  |Kirii»l 
sli^îlitly  falliin?  sliort  of  tlio  tenu  neiHissioy 
for  prescription  is  not  a  kval  uroiind  lif 
(U'fencc  to  an  action  to  roscind  tlie  dcod  <>i 
sale  under  wliicli  tlie  proi)erly  luis  bien 
lield,  yet  a  prosumption  of  >;ood  failli  on 
tlio  jiart  of  tlie  iKiH:-eHsor  iirises  froiii  it, 
wliicli  niay  bo  re^iarded  in  tbe  décision  of 
tlie  casu.  —  IvOinoino  vs  Lionais,  2  L.  C.  L, 
J.,  I(i3. 

3.  l'ossossion,  altboupb  it  may  bo  ei|ui- 
valont  to  ro;.'istration  to  ]iroveiit  aciiuisiiioii 
ofa  sorvitudo,  is  not  («pii valent  to  re^'is- 
traiion  as  r(>Kanls  tlio  iiC(iuisition  of  a 
sorvitudo.— Stringor  vs  Crawford,  5  t^,  \„ 
R,,  H!». 

4.  Dans  une  action  possess(jire,  lo  dt't'on- 
(leur  peut  invû(pier  ses  titres  à  la  propriété 
dont  on  domando  la  {Missession,  dans  in 
but  do  déterminer  la  nature  ot  la  ipialiti' 
(le  sa  jMîsscssion. — l'aipietto  vs  Binotto,  il 
K.  L.,  485. 

5.  Lo  placement,  par  ari>enteur,  do  doux 
bornes  avec  procès-verbal,  dans  une  li^riie, 
jwur  en  déterminer  la  course  ou  l'alij;no- 
ment,  indi(iuo,  d'une  manière  liormauenii', 


l'UKHOHIPTrON. 


«23 


lii  IIkiio  iiiii  doit  iliviNir  ('«H  tormiiiM,  rmii 
Moiiloiiuml  i\  Ttuulroit  où  nu  trouvent  l*w 
ililiH  boriK-H,  luuiM  Niir  toiito  In  iiroruniltiiir 

||(<H    llt'-ritll^OH,  Ot  l\  llloillH  •rUIll.'     IIO^NOMHJotl 

l'oiitrairu  t'>lal)li(S  In  |HmNOHHiori  ilii  lorniin, 

JII'OIU'UIIX      l)l)rllOH,     MlIppoHO     la      |MlhH('MHillll 

Kiii'  totitit  lu  |iroloiiiloiir  <lt)H  lot»  jiiHiic'il  lu 
liu'iic  ilohi.  loM  ilitoH  lioi'iios  iii«lii|U(iiil  la 
loiirNo,  (it  t!('tto  iMMhOhNloii  préHiiinr'»)  peut 
Hi'i'vir  (lu  l)uHo  II  lu  pnwt'i'iptioii.  -  Coriiiier 
k  Lobinnc,  lil  U.  \,.,  L'HS. 

!^l1Kt*  Pour  pouvoir  |)i'OH(;riro  iiu 
moyeu  »lo  lu  [losHOHsion,  il  t'iiut  (|u'clln 
soit  (M)titiuuo  (!t  iiuu  iiiton-oiiipue, 
iiiilHihle,  i)ul)li(|UO,  uon  é(iuivo(iuo  ut 
ti  tilro  (lo  [n'opriûtiiiro. 

Tari»,  11.1,  114  et  IIH.  -  l'oilil..r,  Prose, 
ir  I,  «A  )•/(/,)•  (illufii,  iv  18,  2t(,  :i7,  :!S,  171  (<t 
17.");  l'usnismoii,  11"  27,  '-'8,  ;}!l,  10  et  41; 
liitr  lit.  14,  Oc/.,  Il"  Ki,  17  ot  21,'.— Diiiioil, 
/V..V..,  p.  'M.—  C.  N.,22:'!).— Troplong./Vv- 
HKnion,  ItitU. 

•lliriHl».- -1.  Pour  niMjiiorir  un  innycMi 
(|r  lu  iirosci'iptioii  houm  l'onipiiii  du  druil 
l'rauvaiH,  lu  po.-Mn.-^.xinu  nuturt^lli- »v-<l  iu'iiom- 
siiiii'. —  Stuart  vh  Howimuii,  2  L.  ('.  U.,  ;i(il». 

•.'.  In  a  l'onllicl  ut"  tilles  l>otwoi>n  tuo  pro- 
priotors  <if  dill'ui'i'iil  portioiiH  ot' a  lut  <if  hind 
(liii'iviul  friiiii  a  coiniiiou  itiiliiir,  tlu'  uiio 
wliii  lruc«.'<  back  lii-»  litlo  to  tlio  coiiinitin 
Hiiirco,  particulai'ly  ViUon  il  uppiiarH  or  i.s 
tu  Im  pri«suinod  lu»  was  tlio  lir^l  purchusor, 
will  liuvo  tlif  pn<(t»r('iii'(i  ovor  llio  onc  wlio 
oiily  shows  u  niore  nii'iMit  dct'd  ;  und  in  di*- 
Itnhiiiiiiin  llio  contcst,  tlic  ()UeH(ioii  will  be 
n-"  if  it  liad  urisen  bctwoon  tlic  orijrinal 
M'iidoe  and  tlio  orijrinal  voiidor,  bound  to 
iiiiikd  y:ood  tlio  dc«('ri|)tiiiii  bv  wliich  lio 
-.iM.  -  Horrick  i»c  Sixby,  K  L.  C.  ,1.,  :!l'4. 

;!,  TI\o  *\xi.-^Un('c  of  a  lonco  t\<r  upwardh 
(if  l'orty  yoar.-,  UH  u  dividiiin  liiic  Ix'twtM'u 
Hvd  proportics,  will  imt  pre^cribo  fillicr  tlu' 
ri;.'lil  to  instituti-  procetwlin^îis  m  ImnxKji', 
nr  ilic  rinlit  of  tlio  luwfui  owmu-  to  sucli 
jicirtioii  of  tlie  pro|H*riy  u.s  iiiay  liuvo  boon 
iiiipriilH.»rly  oiiclosud  by  (sucli  Ibucc.  —  l''a- 
lirKpiu  do  ri.slo  l'orrut  vs  lîicard,  '.•  L.  (.'. 
J.,  li!i. 

4.  Fi»!  propriôtuiro  d'arbres  forestiers 
croissant  wur  ca  iiropriétt'',  ou  cxistcnco  dr- 
imis  jiius  de  trontc  ans  et  uvoisiinant  ,sou 
iui)roi)rii' taire,  iloit  être  uiaiutemi  dans  lu 
[Kwiso.s.sion  de  ces  arbro.s  danis  l'état  dans 
K'i|Ucl  ils  sont. — Forj^usou  vs  Joseph,  10  J-. 
CI.,  ;«;!. 

.').  '1\)  .sustuin  a  ploa  of  prescription,  the 
ovidence  niust  show  jH3Ucoablo,  unintor- 
niptod  possession  uiul  ownorsliip  l'or  iiyr- 
wunls  of  thirty  yeurs. — ilorrick  »S:  .Sixbv, 
11  L.  C.  J.,  IL'U.  (Cous.  Privé.) 

<i.  l'otitory  action  by  vondeo  of  ixirson  to 
"lumi  land  was  patentod.  Tho  dofendunt 
liaving  proved  more  Ihan  ton  yoars'  open, 
uniiiterrupted  and   peacoable   possossion, 


iinder  lillrt,  l>y  hiiusolf  nnd  prndocosHor,  • 
//>/'/  thaï  lie  liad  arcpiired  prescription, 
and  tbo  pluintiirMaeiion  cDiild  Ilot  be  inaiu- 
laiiiod.— llo^lo  i<t  .Mc('orkill,2  1^.  C,  LJ., 
108. 

7.  I.ii  poHstiHsioii  du  défrtnileiir  on  vurtu 
d'unliliiMMi  duto  de  l.S71,inaiM  iMire^jristréi 
MoiileiiuMit  ou  1H77,  no  |Kmt  pas  ètri'  eonsi- 
di'ri'o  coiiinie  iino  po^so-siDn  publi(iiie  iV 
l'onconlrn  ilii  duninndeur,  do  manière  i\ 
HUp|K)rter  lo  di'fnndour  dans  sou  plaidoyer 
iuvoi|iiant  la  proHcri|)tion  déeunnale,  — 
<iuivrr  :  Une  viiiitn  non  enro;?istr<'n  |Niut-olle 
Norvir  do  buse  i\  uno  pres<;riptioudéenmMil<' 
A,  r>iieontro  d'iino  hvpolhèipio  dûment  ou- 
reyistréo? — Uoss  vs  l,t'%'aré,4  (l,  L.  It.,  270. 

.S.  Pdur  éelaireir  lu  posscmsion,  lo  ju;ro 
|HMit  ot  doit  mémo  so  rei»)rtor  au  cadastre, 
pupiors  It^rriors,  uncicu.s  plans,  etc. — Uonlot 
vs  Mourdon,  12  It.  \..,  121. 

0.  Uno  aciiou  on  réinté;j;raudo  sm-a  dé- 
boutéo  s'il  ost  prouvé  f|uo  l'iiuinouble  récla- 
mé a  été  détoun  A  titre  précuiro,  V.  n..  par 
locution,  ot  s'il  ost  établi  ipi'il  n'y  a  pus  on 
de  voios  do  fuit  ot  dépos.sossion  illi|.iii>  (tt 
violonte  par  lo  détontour.— Hardy  it  Har- 
pin,2.S  L.  C,  .I.,2H1. 

10.  Pour  exorcor  iitilomout  l'action  po.s- 
sossoireou  pétitoiroil  l'uutquela  preuve  dt- 
montre  (pie  lo  défendour  détiont  l'imnioii- 
blei\  titr(nlnpropri(''tairoou  (|u"il  upparuisse 
(pi'il  u  fait  dos  actes  de  possossion  onvoite 
ot  publi(pie.—  Honiier  vs  Benoit,  28  L.  C. 
.I.,:!1H. 

11.  l.a  Cour,  dans  une  action  on  cnni- 
piainto,  i)out  prondro  conuai.«snnee  (itw 
titres  des  partios,  pour  décidor  si  lu  posses- 
sion de  l'uiio  ou  do  l'autre  dos  parties  a  lo 
caracièro  nécessaire  pour  autori.sor  l'action 
possossoire;  ol  elle  jiout  aussi  motivor  son 
ju^tMiiont  sur  dos  titres  dans  K»  cas  où  l'nno 
dos  parties,  n'ayant  pas  une  p(jssessii)ii  as- 
sez lonjiue,  vont  la  complétfron  invo(puiut 

i  cell(<  d(t  son  autour,  et  i)roiluit  dans  cotte 
j  vue  le  tilie  (pu  Pu  mise  au  droit  du  pn'cé- 

dont  possesseur.— Itoud  eau  \s  Cliurbonneau, 

11  U.  L.,2!i;). 

12.  Dans  l'csp^'cc,  lu  Cité  de  ^[ontivul, 
ayant  ou  lu  posse^-simi  paisible,  publii|no  ot 
non  int(U'i(jmpue  de  riinmeul>le  revenditpic 
^londnnt  uu  doli\  dt^  soixanteans  et  dix  ans 
u  titre  de  propriétaire  et  du  consonlemeut 
tucit((  dos  lutt'ressés,  et  la  dite  (Mté  ayant 
possédé  le  dit  torruin  pondant  pl.is  île  dix 
uns  comme  place  publi(|ao,  le  dit  iimnouble 
forme  do|)uis  Kirs  partie  du  iloiuainepid)lic; 
sous  les  circonstances  do  lu  cause  cotte  pro- 
priété no  peut  être  retirée  du  domuiuo  pu- 
blic pour  pus.sor  uux  mains  d'un  individu. 
— Cbavi^'ny  do  la  Cliovrotièro  vs  Cité  do 
Montréal,  ;!1  1-.  C.  .1.,  22. 

13.  La  jti'cscription,  en  fuit  d'inimouble, 
ost  rifîourousoment  rostrolnto  au  terrain 
ofloctivement  possédé  ot  occupé,  et  on 
dehors  do  cette  possession,  les  titres  des 
parties  conservent  nécessaironiont  leuroin- 
[)iro,  (luoique,  comnio  conséiiuenco,  lu  ligne 
de  division  entre  des  li^iritngos  dont  partie 
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est  soumise  à  la  prescription,  ne  se  trouve 
pas  (iroite.— Cosgrove  vs  Magurn,  10  R.  L., 
345. 

14.  La  |X)s80ssion  requise  pour  prescrire 
doit  être  à  titre  de  propriétaire. — Lynch  & 
Poitras,  17  R.  L.,  209. 

âlfl4>  On  est  toujours  présumé 
posséder  pour  soi  et  à  titre  de  pro- 
priétaire, s'il  n'est  prouvé  qu'où  a 
coimnencé  à  posséder  pour  un  autre, 

Dargentré  sur  ffntiujne,  art.  265,  di.  5,  u" 
171. — Potliier,  Piruc,  172,  in  tbie;  Intr.  tit. 
24,  Orl.,  n°  17.— Uunod,  l'i-esc,  p.  22,  3"  alin. 

Jlirlsp. — 1.  Wliere  niovoables  havc 
been  soM  at  ajudicial  sale  and  the  purclia- 
ser  in  good  failli  lias  allowod  (lie  elibcts  to 
reniain  in  tho  possession  oftlie  défendant, 
lie  or  liis  représentatives  niay  oppo.'e  the 
seizure  and  sale  of  suoh  eH'ects  at  the 
suit  of  another  creditor,  and  the  verbal  tes- 
tijnony  of  the  purchaser  ia  admissible 
against  tlie  seizing  creditor  to  provo  the 
transferof  the  ofl'ects  froni  the  tirst  pur- 
chaser to  the  transférée,  opposant. — ^oné- 
cal  it  Crawford,  5  L.  N.,  25(i. 

2.  Effects  purchased  bond  fide  at  a  judi- 
cial  sale  and  loft  in  the  pos.wssion  of  the 
défendant  by  the  purchaser  or  liis  trans- 
férée, inay  be  clainied  liy  the  owner  and 
the  sale  thereof  provented,  if  «ucli  etlbcts 
be  seized  at  iho  suit  ot  another  créditer.— 
Ste-Marie  vs  Aitken,  7  L.  N.,  119. 

3.  Si  l'adjudicataire  d'eflbts  vendus  à  une 
vente  judiciaire  les  laisse  entre  les  mains 
du  défendeur,  sans  qu'il  y  ait  fraude,  il  (le 
dit  adjudicataire)  pourra  cependant  ensuite 
empêcher  la  vente  des  mêmes  eflets  à  la 
poursuite  d'un  autre  créancier  du  défen- 
deur.— Massie  vs  Rhéaunie,  11  R.  L,,  471. 

4.  Dans  une  action  iKJSSossoire,  en  com- 
plainte, le  demandeur  pour  réussir,  doit 
prouver  qu'il  a  eu  la  possession  réelle  et 
physique  de  facto,  par  lui  et  ses  auteurs,  du 
terrain  dont  il  demande  à  être  maintenu  en 
possession,  pondant  plus  d'un  an  avant  la 
voie  défait  aont  il  se  plaint. — Rondeau  vs 
Charbonneau,  11  R.  L.,  379. 

5.  La  possession  paisible  et  ouverte,  de- 
puis un  grand  nombre  d'années,  d'ellets 
enlevés  et  dont  on  demande  la  revendica- 
tion, établit  une  présomption  de  propriété 
en  faveur  do  ce  possesseur. — Jjavoie  &  St- 
Laurent,  14  R.  L.,  26.1 

3195*  Quand  on  a  commencé  i\ 
posséder  pour  autrui,  on  est  toujours 
présumé  posséder  au  même  titre,  s'il 
n'y  a  preuve  du  contraire. 

ffli.^f'i  10,  De  ad</uirendâ  vel  amilU  poss. 
— i'othier,  Presc,  172,  2"  alin. 

Jlirlsp.  —  An  action  en  rêiniigrande 
catmot  be  sustained  when  the  plaiutill',  by 
his  pleadings,  admits  that  bis  possession 
was  original ly  i)rocarious,  and  fails  to  esta- 


hlish  by  légal  évidence  that  the  nature  of 
that  possession  became  converted  intc  that 
of  a  usnfructuary  as  alleged  in  his  plea- 
dings.—Richard  vs  Chicoine,  24  L,  C.  .I,,47, 

S100>  Les  actes  de  pure  faculté 
et  ceux  de  simple  tolérance  ne  peu- 
vent fonder  ni  possession  ni  pres- 
cription. 

fi'L.  41,  De  adquivendâ  vcl  aviill.posi'.— 
Dunod,  l'irsc,  p.  15,  dernier  alin.,  85,— 
Ouyot,  Rép.,  v"  Prenc,  part.  1,  g  (i,  dist.  5, 
— Laconibe,  v"  Faculté  de  rachat,  n"  l.~ii 
V.  h.  C.,art.  2201  .-C.  N.,  2232,-32  Laurent! 
296.-2  Aubry  et  Rau,  87.-8  do,  42<,l  — 
Troplong,  l'nnc,  p.  380. 

JurlH]».— 1.  The  passage  in  dispute  ha- 
ving  been  habilually  kept  clcsod  at  ils  ends 
by  gâtes  and  bars,  and  not  divided  ollfiuni 
the  remainiiig  land,  nor  fenced  on  oitlier 
side,  and  travelled  only  by  the  meret<ili- 
rance  of  the  owner,  bas  not  bcconie  a  pu- 
blic niunicii)al  road,  nnder  the  jprovisions 
of  IH  Vie,  c,  ino,  s,  41,  ss,  9.— Wildor  vs 
SundlK3r)i,  7  L.  N.,  52. 

2.  I^M  actes  de  simple  tolérance  no  peu- 
vent fonder  la  i)OSfe>sion  jiour  justifier  le 
i  défendeur  i\  is'opposer  à  une  action  en  com- 
plainte. C'est  à  celui  <pii  a  commencé  A  oc- 
cujter  un  terrain  par  simple  tolérance,  à 
prouver  le  changemtuit  survenu  dans  hupiii- 
lité  de  sa  possession  et  il  est  t(Mijours  pn- 
sumé  posséder  au  même  litre.— Rondeau 
vs  Charbonneau,  11  R.  L.,  292. 

3107*  Les  actes  de  violence  ne 
peuvent  fonder  non  plus  une  posses- 
sion capable  d'opérer  la  prescniition. 

Ane,  Den.,  v"  Violeiur. — Nouv.  I)(mi.,  v" 
t7((»«/('.?/ini7^,— Potliier,  Posse-isimi,  l!i  et 
suiv,— C,  N.,  2233.— Troplong,  Prexc,  lld. 

SlSI^i.  [Dans  les  cas  de  violence 
et  de  clandestinité,  la  possession  utile 
i\  la  prescription  commence  lorsque 
le  vice  a  cessé. 

Cependant  le  voleur  et  ses  héritiers 
et  successeurs  à  titre  universel  ne 
peuvent  par  aucun  temps  prescrire 
la  chose  volée]. 

Les  successeurs  à  titre  particulier 
ne  souffrent  pas  de  ces  vices  dans  l;i 
possession  d'autrui,  quand  leur 
propre  possession  a  été  paisible  et 
publique. 

Troplong,  l'rcsc,  n"'  419,  420  et  529;  rou- 
ira quant  au  coleur,  vu  (pie  le  code  ne  di/stin- 
gue  pas. 

SllMI*  Le  possesseur  actuel  (|ui 
prouve  avoir  possédé  anciennement 
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est  présumé  avoir  j/ossédé  dans  e 
temps  intermédiaire,  sauf  la  preuve 
contraire. 

l'otliier,  l'resr.,  178. — Duniwl,  l'rtix'.,  pp. 
17  et  18.— C.  N.,  2234.— TioplonK,  Wcw., 
421— :i2  Laurent,  337.— 2Anl)ry  ot  Rau, 
;i74. 

3SOO>  Le  successeur  à  titre  par- 
ticulier peut,  pour  compléter  la  pres- 
cription, joindre  à  sa  possession  celle 
de  ses  auteurs. 

Les  héritiers  et  autres  successeurs 
à  titre  universel  continuent  la  pos- 
session de  leur  auteur,  sauf  le  cas 
d'interversion  de  titre. 

/  !..  14,  \j.  20,  L.  31,  U  -)  ot  0,  J),  v.svrp. 
(/K.vKCd/».— Potliior,  /'').v.vp,w/o/i,31,2i'aliii,;{;), 
;;4  ol  03  :  Dépôt,  (>8  ;  l'nH  à  unai/c,  47  ;  Iritr. 
tit.  22,  0)i„  n"  14. — Dolhoniniean,  Rh/len 
248,249,250  et  251. — Lamoi^non,  ylmV('.v, 
tii.  29,  art.  1.— C.  N.,  2233,  223.5  ot  2237.— 
Troplouf,',  l'rcsr. ,  428, 49,5.-32  Laurent,  283, 
3(111,  3.50.-2.  Aubry  et  Kau,  97. 

JliriHp. — 1.  (iuand  une  [)ropriété  est 
ivtlaniée  on  vertu  do  la  in'oscription  tron- 
teiiairo,  et  que  pourt'talilir  telle  iircserij)- 
tiuii  la  ix>s!ses,sion  de  st\s  auteiu's  e.-^t  invo- 
quée, les  ndni.s  de  tels  auteurs  doivent  être 
(liiiinés.  —  Lainp.'-on  vs  'l'aylor,  13  L.  C. 
R.,  154. 

2. (./?(;/(!  m  C.  .S.):  En  opj)osant  la  pros- 
ciiptiun  treiitonairo  i\  une  aetion  [H'titoire, 
un  défendeur  {K'Ut  ho  im'valoir  de  la  pos- 
se.-ision  du  jiosse.-'sour  antérieur,  sans  qu'il 
soitliesoin  d'établir  aucune  connoxiti'' entre 
eux. — (  Eli  appi  l)  :  Dans  les  circonstances  de 
la  cause,  l'action  du  (ieniandourchn'ait  être 
nnvoyce;  la  majorité  de  la  cour,  néanmoins, 
était  d'opinion  que  le  défendeur  ne  pou- 
vait prendre  avantajje  de  la  posso.>*sion  de 
sou  prédécesseur,  faute  d'avoir  étalili  un 
lieu  de  droit  outre  eux. — Sioddart  i*c  lA^feb- 
vre,  13  \j.  C.  U.,  481. 

3.  Sur  contestation  par  le  demandeur 
(l'une  opposition  par  laquelle  l'opposant  ré- 
clamait la  terre  saisie  dans  la  cause,  connue 
]miiiriétaire,  le  demandeur  n'a  pas  droit 
d'iuv()(iuer  la  possession  du  défendeur,  alin 
do  compléter  la  iK)ssession  et  pre.«cription 
de  dix  aiisi  en  vertu  <le  l'article  115  do  la 
Coutume  de  l'aris. — Huiter  vs'ridbaudeau, 
14  L.  C".  H.,  300. 

4.  In  a  question  as  to  which  of  two  j)ar- 
tios  had  tirsl  possession  of  nioveables,  tlio 
jio.'ise.s.sion  of  tlieir  res|)ectivo  vendors  can 
be  invoked.— Uusaell  vs  Guortin,  10  L.  C. 
J.,i:i3. 

5.  In  an  action  en  bcrnage,  although  the 
fonce  botweon  llio  two  proporties  so  con.s- 
tructod  as  to  forni  an  irregular  oucroacli- 
ment  on  tlie  plaintitl's  land,  to  tlio  doptliof 
about  7  foet  by  about  48  feot  in  length 
alonjr  a  jwrtion  of  tho  line  of  tUvision  bet- 
ween  tlie  properties,  and  allliouijb  tbe  titlt^ 
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deed  of  tlio  défendant  and  tlic  title  deedsof 
ail  bis  auteurs,  sliow  tlie  line  of  division 
between  tlie  projterties  to  bea  straight  line 
tlirongliout  its  entiro  length,  end  are  si- 
lent  as  to  the  encroachincnt,  and  although 
dofendanl's  possession  only  dates  back  a 
liltlo  over  4  ycars,  lie  novertlielesa  eau 
avail  hiniself  ofthc  possession  np  to  the 
fonce  of  ail  tho.se  from  whom  lie  dérives 
title  to  the  pro|)erty  discribed  in  flie  deeds. 
— Eglaugh  vs  riie  Montréal  General  Hos- 
pitai,12  L.  C.  .T.,  39. 

6.  Lorsque,  dans  une  action  pétitoire,  il 
est  prouvé  que  la  possession  des  prédéces- 
seurs du  défendeur  est  antériouro  à  la 
date  du  titre  invoqué  par  le  demandeur, 
l'action  sera  renvoyée,  quoique  le  dé- 
fendeur no  relie  pas  cette  i)Os.so.«sion  à 
la  sienne  par  un  titre.  ]x>  défendeur  ne 
pourrait,  à  défaut  de  titre  de  ce  posse.ssour, 
invoquer  (;ette  possession  à  l'appui  d'une 
prescription  de  trente  ans.— Stoudart  &  Le- 
febvre,8  L.  CL,  31. 

7.  Dans  une  action,  par  un  seigneur,  pour 
recouvrer  la  ]iosse.ssion  d'un  niorcoan  de 
terre  non  concédé,  formant  i)artie  do  sa 
seigneurie,  contre  une  personne  réclamant 
ce  terrain,  en  vertu  d'un  acte  irrégulier 
d'un  tiers  ijui  n'en  avait  pas  do  titre,  mais 
qui,  avec  le  défendeur,  avait  été  en  pos.ses- 
sion  paisible  jxjndaiil  trente  ans;  il  a  été 
juge,  par  le  Conseil  Privé  do  Sa  Majesté, 
qu'un  plaiiioyer  do  presc-ription,  par  le  pos- 
sesseur de  trente  ans,  constituait  une  bonne 
défense  à  l'action, et  que  (-ela  no  faisait  au- 
cune différence  (jue,  pendant  le  temps  de 
toile  possession  adverse,  le  seigneur  avait, 
par  0  Geo.  4,  cli.  59,  remis  la  soigneurio  à  la 
couronne,  ]X)ur  en  commuer  la  tonure  eu 
en  franc  ot  commun  soccage, l'émission  dos 
lettres  patentes  reconcédant  cette  seigneu- 
rie éiaut  faite  «;i'<  tialii  avec  la  remise  à  la 
couronne,  et,  tant  par  l'ancien  droit  fran- 
çais, en  force  dans  le  Bas-Canada,  que  par 
le  droit  anglais,  la  prescription  a  lieu  eu 
faveur  d'une  [lersonne  en  possession  ac- 
luoile  ])ondant  trente  ans;  et  cette  pos.ses- 
sion  adverse  proiito  à  une  [TOrsonne  obte- 
nant un  titre  du  ]H)s.sosseur  jirécédent.  Jl 
fut  de  plus  jugé  que  cette  réunion  de  pos- 
session n'exigeait  pas  un  titre  en  lui-même 
translatif  de  jiropriété  d'un  possesseur  à 
l'autre,  mais  (|uo  tout  écrit  .sous  seing  privé 
apiiuyé  de  preuve  testimoniale  était  sutli- 
sanl  jMiur  établir  le  traiisi>ort  de  cette  pos- 
session.— Macdonald  &  Lamb,  4  L.  C  L 
J.,  8. 

8.  A  défendant  wlio  lias  pleaded  the 
prescription  of  30years,  cannot  avail  hini- 
self of  tbe  iHjssession  ot'  the  préviens  ijosse-s- 
sor,  unies»  he  shows  tliat  tbero  was  some 
légal  Connecting  link  between  them.  — 
Butler  vs  Legaré,  7  Q.  L.  U.,  307. 

',).  Le  détenteur  d'un  inimeublo  no  iieut 
so  prévaloir  do  la  prescription  de  dix  ans 
par  son  auteur,  qu'en  alléguant  et  prouvant 
te  titre  et  la  possessi<ui  utile  de  celui-ci.— 
Tremblay  t<:  King,  17  H.  ii.,101. 
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CHAPITRE  IROTSTEME. 

DES  CAUSES   QUI   EMPKCHKNT   LA  PRES- 
CRIPTION,   ET    EN   PARTICULIER 
DE  LA  PRÉCAUITÉ  ET  DES 
SUBSTITUTIONS, 

SâOl.  On  no  peut  ])rescrire  les 
choses  qui  ne  sont  point  dans  le 
commerce. 

Certaines  dis])ositions  spéciales  en 
explication  du  présent  article  se 
trouvent  au  chapitre  quatrième  de 
ce  titre. 

ff  L.  i),  L.  45,  De  nmrp.  et  imirap. — Po- 
tliier,  J'resv.,  7,  2»  aliii.;  Int.  tit.  14,  Orl.,  n" 
9.— Diinoi],  JVtw.,  (h.  4  et  IL',  80,  8S,  8'J,  !M) 
et  !>1. — Delhonimeau,  Règle  28,^. — Hcnrys, 
liv.  4,  quest.  41. — Troplonjr,  l'ni<c.,  n"'  112à 
131— C.  N.,  222(5  et  2232.-32  Laurent  221, 
296.-2  Aul.iy  et  Rau,  87,  369  ;  8  do,  429. 

330S«  [La  bonne  foi  se  présume 
toujours]. 

C'est  à  celui  (pli  allègue  la  mau- 
vaise foi  à  la  prouver. 

Puthior,  PreKC,  27,  28,  :i(i,  173  et  20.5  ;  l'os- 
iiesxioii,  9, 17  et  18;  Propriété,  544,  2''  ulin.  ; 
340,  ()'■  »lin. — Dunod, /'/(wc,  part.  1,  <'li.  8, 
1"  et  2'  alin.  et  pj).  4:>-4.— Guyot,  Uép.,  v» 
l'ir.sc,  sec.  1,^5,  n"  .I.— C.  N.,22(i2ot  22(j8. 
— Troplung,  l'rcuc.,  817,  914. 

3I303>  ('eux  qui  possèdent  pour 
autrui,  ou  avec  reconnaissance  d'un 
domaine  supérieur,  ne  |)rescrivent 
jamais  la  propriété,  pas  même  par 
la  continuation  de  leur  possession 
après  le  terme  assigné. 

Ainsi  l'emphytéote,  le  fermier,  le 
dépositaire,  l'usufruitier  et  tous  ceux 
qui  détiennent  précairement  la  chose 
du  propriétaire,  ne  peuvent  l'acqué- 
rir par  prescription. 

Ils  ne  peuvent  par  prescription  se 
libérer  de  la  prestation  attachée  à 
leur  possession,  mais  la  quotité  çtles 
arrérages  en  sont  prescriptibles. 

L'emphytéose,  l'usufruit,  et  autres 
droits  démembrés  semblables,  sont 
susceptibles  d'un  domaine  de  propri- 
été distinct  et  d'une  possession  utile 
à  la  prescription.  Le  propriétaire 
n'est  pas  empêché  par  le  titre  qu'il  a 
consentide  prescrire  contre  ces  droits. 

L'envoyé  en  possession  définitive 
ne  commence  à  prescrire  contre  l'ab- 
sent, ses  liéritiers  ou  ses  représen- 
tants légaux,  qu'à  son  retour  ou  à  son 
décès  connu  ou  légalement  présuuu'. 


ff  L.  25,  g  1,  De  aifiiuirenda  ivl  amitt.  prm. 

— Cod.,  L.  1,  Communia  deimicap. — Pothier 

hopriélê,  8,9,  10,  11  et  12;  Dépr>t,  «7  ;  /Vr/ 

à  usage,  47  ;  Nantisitemetil,  53  ;  Po»sesxir»i  V,] 

15,  31,  32,  33,  .34,  (iO  et  63  ;  l'resc.,  27,  43,44 

,  et  173;  Int.  tit.  14,  Orl.,  n"'  9  et  118;  Intr 

tit.  22,  n"»  10, 11, 12, 13  et  14.— Guyot,  KCp., 

i  V"  Presc,  p.  ,308,  col.  2.— Prudlion',  l)oiiiai„'c 

,de  Propriété,  11,  13.  495,  709  et  710;  Cvi. 

!  fruH,  751,  752  et  753. — Lamoignon,  Am'th 

j  tit.  29,  art.  2  et  3.— Duiiod,  I>rcw.,  ch.  7.- 

I  Troplong,  /Ve.vc,  518  et  519.— S.  R.  B.  C,  «h 

;  4,  8.  10,  l  5;  eh.  50,  ss.  1  et  6.— C.  N,,  2"'!(î 

I  et  2239.-32  Laurent,  299.-2  Aubry  et  Kau 

1 92, 149. 

I  3304.  Les  héritiers  et  succes- 
seurs à  titre  universel  de  ceux  (jue 
l'article  qui  précède  empêche  de 
prescrire,  ne  peuvent  prescrire  non 
plus. 

Pothier,  Dépôt,  67  ;  Prêt  à  mage,  47  ;  /W. 
nemoji,  31,  33,  34  et  63;  Int.  tit.  22,  Oc/.,  i," 
14 .— C.  N .,  2237.— Tropiont,',  Presr.,  495,-3" 
Laurent,  309.--2  Aubry  et  Kau,  92, 102. 

I3S03.  Néanmoins  les  personnes 
énoncées  dans  les  articles  2203  et 
2204,  et  aussi  le  grevé  de  substitu- 
tion, peuvent  commencer  une  j)os- 
sossion  utile  à  la  prescription,  i<i  le 
titre  se  trouve  interverti,  à  coniiiter 
de  la  connaissance  qui  en  est  donnée 
au  propriétaire  par  la  dénonciation 
ou  autres  actes  contradictoires. 

La  dénon(  iation  du  titre  et  les 
autres  actes  de  contradiction  ne 
servent  que  lorsqu'ils  sont  faits  à  une 
personne  contre  qui  la  prescription 
peut  courir. 

Potiiier,  Possesnion,  35 ;  Intr.  tif.  22,  0;/., 
n"  14.— Guyot,  Kép.,  v°  Prci»:,  pp.  ;î2;M-."). 
— Dunod,  Presc.,  pp.  37-38.— Tropiong,  sur 
art.  2236  ot  2238.— Marcad^"',  sur  do.-Dul. 
loz,  Jurisp.  Générale,  v"  Presc,  p.  256,  n  > 
10.  11  et  12.— C  N.,  2238. 


3300.  Les  tiers  acquéreurs  de 
bonne  foi,  avec  titre  translatif  de 
propriété  venant  soit  du  possesseur 
précaire  ou  soumis  à  un  domaine 
supérieur,  soit  de  tous  autres,  peu- 
vent prescrire  [par  dix  ans]  contre 
le  propriétaire  durant  le  démem- 
brement ou  la  précarité. 

Les  tiers  peuvent  aussi  prescrire 
contre  le  propriétaire  durant  le  dé- 
membrement ou  la  précarité  par 
trente  ans  avec  ou  sans  titre. 

Coll.,  L.  3,  'i  3,  Communia  de  legath  et  liilii. 
—  Thévonotd'h)H.«aules,  .SubstU.,  877  il  Hll. 
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les  personnes 
ticles  2203  et 
G  (le  aubstitu- 
ucer  une  pos- 
cription,  s?!  le 
rti,  à  coni\itev 
i  en  est  donnée 
\  (lénonciatii)u 
ItUctoires. 
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Intr.  tit.  22,  Ori, 
rcKc,  PI».  '.Vj'.M-r». 
.8. — Troplon<r,  sur 
idé,  sur  do.— Uiil- 
"Yf«c.,  p.  25t),  n  ' 
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acquéreurs  de 
translatif  de 

du  possesseur 

\  un  domaine 
)U8  autres,  peu- 
dix  ans]  contre 

int  le   déraeni- 

ritc. 

aussi  prescrire 
e  durant  le  dé- 
précarité  par 

ns  titre. 

lia  de  l&jal'i»  elfiM. 
Subslif;  877  il  'JH. 


Koiriùro,  sur  117  Paris,  p.  409,  n"  0.—  Ibid., 
sur  113,  Glose  7,  n'  1!».—  S,  K.  B.  C,  c.  87, 
s.  1,  §  3.—  Pothier,  SuhMUution.s,  pj).  541, 
T)!"  551  et  552.— Ord.  des  Substitutions,  tit. 
.,  („.t.  29.— C.  N.,  223!»  et  2257.—  Troplouf.', 
rrcsc,  50!»,  780.—  32  Laurent,  10,  312.—  2 
Aubry  et  Rau,  103,  328. 

2207.  Dans  les  cas  de  substitu- 
tion, la  prescription  n'a  i>as  lieu 
contre  l'appelé  avant  l'ouverture  du 
droit,  en  faveur  du  grevé,  ni  de  ses 
héritiers  et  successeurs  à  titre  uni- 
versel. 

[La  prescription  court  contre  l'ap- 
pelé avant  l'ouverture  du  droit,  en 
faveur  des  tiers,  à  moins  qu'il  ne 
soit  protégé  comme  mineur  ou  au- 
trement. 

L'appelé,  contre  qui  cette  pres- 
cription court,  a  le  bénéfice  de  l'ac- 
tion en  interrui)tion]. 

La  possession  du  grevé  profite  à 
ra])pclé  pour  la  prescription. 

Los  prescriptions  courent  contre 
le  grevé  durant  le  temps  de  .sa  pos- 
session et  en  sa  faveur  contre  les 
tiers.  .     . 

Après  l'ouverture,  la  prescrii)tion 
peut  commencer  à  courir  en  faveur 
du  grevé  et  de  ses  béritiers  et  suc- 
cesseurs à  titre  universel. 

âtîOH.  On  ne  ]ieut  point  prescrire 
nintre  son  titre,  en  ce  sens  que  l'on 
ne  peut  point  se  cbangcr  à  soi-même 
la  cause  et  le  principe  de  sa  posses- 
sion, si  ce  n'est  par  interversion. 

l'otliior,  /•o.v.sr,f.si'<ii,31,32,33  et  35;  Intr. 
tit.  22,  Orl.,  n"^  10, 11  et  12.- Guyot,  Kép., 
V'  /V<«'.,  part.  1,  'i  ti,  dist.  :'..— Salvain^', 
(•«„/<■  <hx  iUk,  c.  !»4.-C.  n.,  2240.-32  Lau- 
rout,  372.-2  Aubry  et  llau,  !»2,  311. 

JliriHp. — 1.  Le  posses.«eur  qui  invoque 
la  proscription  do  10  ans,  int'iuc  cello  do  30 
ans,  no  ixjut  valablement  ac(piérir  la  pros- 
cription contre  son  titre  ou  contre  celui  de 
son  auteur  dont  il  est  succossour  à  titre 
imivorsel.— Cloulier  &  Jacques,  10  Q.  L. 

K.,  44. 

2.  An  action  en  réintêummie  cauuot  be 
siistainod  when  the  plaintif!  '>y  his  plead- 
iiip  adnnts  that  his  possession  was  origi- 
iiallv  procarious  and  fails  to  ostablish  by 
Itwù  évidence  tiiat  the  nature  of  tiiat  pos- 
session l)ecanio  converted  inlo  tluU  of  a 
iisiifructuary,  as  alleged  in  his  pleadinjçs. 
-Hicard  vs  Chiooine,  24  L.  C.  J.,  47. 

3.  Lo  fermier  ou  locataire  d'une  terre  qui 
iwlilio  le  bailleur  de  cotte  terre  (pli  en  avait 
été  cil  iwssessiou  depuis  plus  de  dix  ans 


auparavant,  que  lui  le  locataire,  est  pro- 
priétaire do  cette  torre,  et  qui  défend  en 
même  temps  à  soi  bailleur  de  mettre  le 
pieil  sur  cotte  terre,  trouble  par  là  le  jios- 
sessenr  et  lui  donne  le  droit  de  se  pourvoir 
contH!  lui  i)ar  action  ^yossessoire,  et  dans 
nno  action  possessoiro  lo  défendeur  peut 
invoquer  dos  titres  à  la  propriété  dont  on 
demande  la  possession  dans  lo  but  de  dé- 
terminer la  nature  et  la  qualité  do  sa  pos- 
session.— Paqnetto  vs  Binette,  11  R.  L.,  485. 

â30SI«  On  peut  prescrire  contre 
son  titre  en  ce  sens  que  l'on  prescrit 
la  libération  de  l'obligation  que  l'on 
a  contractée. 

Autorités  sotui  l'art.  jirvcMeni,  et  Dunod, 
l'Tcsc,  part.  1,  c.  8,  2''  alin.— C.  N.,  2241,— 
Trojjlong,  Presc,  532. 

Jnrisp.— 1.  In  bornage  the  défendant 
niay  elaim  and  prove  title  by  prescription 
and  possession  oufre  titre,  but  he  eannot 
claim  contre  son  titre. —  Thériault  vs  Le- 
clerc,  1  R.  do  L.,  354. 

2.  Ia's  frais  faits  i)our  obtenir  le  ren- 
voi d'une  tierce  o])position  ayant  jx)ur 
objet  d'empêcher  la  vente  d'un  immeuble 
par  lo  shérif,  sont  les  frais  sur  les  incidents 
do  la  saisie  ot  nécessaires  pour  arriver  à  la 
vente  do  l'immeuble,  et  comme  tels  doivent 
être  considérés  comme  faits  dans  l'intérêt 
commun  des  créanciers  suivant  l'art.  2200 
C.  C. — Vaillancourt  vs  Collette  &  Perrault, 
24  L.  C.  J.,302. 

3310*  La  prescription  de  trente 
ans  peut  avoir  lieu  acquisitivement 
en  fait  d'immeubles  corporels  pour 
ce  qui  est  au  delà  de  la  contenance  du 
titre,  et  libératoirement  dans  tous  les 
cas  en  diminution  des  obligations 
que  le  titre  contient. 

En  fait  de  redevances  et  rentes,  la 
jouissance  au  dehv  du  titre  qui  ap- 
paraît ne  donne  i)as  lieu  i\  l'acqui- 
sition du  surplus  par  prescription. 

Pothior,  Constit.  de  rente,  140  et  suiv. — 
Dunod,  l'rcse.,  part.  1,  c.  8,  dernier  alin. — 
Guyot,  R«p.,  V"  Rente,  p.  444. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

DE    CERTAINES    CHOSES    IMPKESCRIPTI- 

lU.ES  ET  DES  PUESCUIPTIONS 

PUIVII.EGIÉES. 

âSII-  Le  souverain  peut  user  de 
la  iirescription.  Le  moyen  qu'a  le 
sujet  \)Our  l'interrompre  est  la  J)c^i'^t(>^!, 
de  droit,  outi'e  les  cas  où  la  loi  donne 
un  autre  remède. 
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Cliittv  on  l'rcroii.,  :540.— C.  M.,  2227.  - 
Tropioiîi.',  l'i-eiic,  18;}.— :i2  J-anront,  11.— 2 
Auliry  et  Kau,  !)24. 

Entre  privilégiera  le  priviK'ge  a  son 
effet  en  matière  de  proscription. 

Potliier,  /Vcw.  lill.— i;}  Giiyot,  Kép.,  v° 
l'ricUhic  \>.  (m.—Ihid.,  |).  ;540.— Di.nod, 
liiem  (VK'jllHr,  p.  ;>2. — Dolhomineau,  HtVlo 
27(i.— S.  It.  13.  C,  cil.  lî),  H.  1,  l  2.-C.  N., 
2227.— Troplong,  l'mr.,  ISiî. 

Jurisp. — 1.  Bofore  and  also  nndor  tlio 
Code,  tlio  Crown  liad,  undor  tlie  law.s  in 
force  in  tiie  province  of  Québec,  (lie  riglit  lo 
invoke  proscription  «gainstasnlijocl  whidi 
tlie  latter  could  liuvo  interniptod  by  péti- 
tion of  rigbt.  In  tliis  case  tlie  Crown  bad 
purchased  in  (jood  failli  witli  translatory 
titlos,  and  luid,  by  ten  years  iwaceable, 
oiKin  and  nninterrujjted  jKwseshion,  ac- 
quirod  an  uniniueacbablo  title. — Cbevrior 
&  Tbe  CJneen,  4  L.  C.  II.,  1. 

2.  La  Couronne  a  pu  acquérir  un  ini- 
nieublo  on  Canada  jiar  la  prescription  de 
trente  ans  et  j)lu.«,  et  lo  véritable  proprié- 
taire pouvait  interrompre  cotte  proscrij)- 
tion  par  la  }iétition  de  droit,  procédure  ipii 
iwuvait  être  in\oquéc  diins  la  colonie  aussi 
bien  que  dans  la  mère  jiatrio.  Dans  l'es- 
pèce, le  demandeur  se  tondait  «ur  un  titre 
vajjuo  et  incertain,  et  n'avait  pas  ]Hiuvé  la 
IwssoHsion  de  ses  auteurs  I^  terrain  récla- 
mé dans  la  cause  ayant  été  requis  ut  occujx' 
pour  plus  de  trente  ans  pour  la  construction 
des  fortifications  de  la  cité  de  (Québec,  ne 
pouvait  pas  être  le  sujet  d'iuie  action  lîéti- 
toire. — (yvH  <i]>i>ii)  :  Le  terrain  réclamé  par  le 
demandeur,  ayant  été  reijuis  ]iour  la  dé- 
fei'-^edu  pays,  et  destiné  et  emplo'é  jioiir 
).lus  de  trente,  ans  à  l'érection  des  fortiiica- 
tions  delà  cité  de  tinélwc,  avait  ce.- se  d'être 
/((  votmnnrh),  et  ne  pouvait  être  le  sujc^t 
d'une  action  [jétitoire. — Làporte  it  Les  i)rin- 
cipaux  olliciors  do  rarlillorie,  7  Iv.  C.  M., 
48(J. 

o.  The  statut©  of  limitations  vvas  projxjrly 
ploadahle  ur.der  .soc.  4  of  tbe  |(etiiion  of 
Riglit  Act  of  1S7G.— Tylec^  &  Tbe  (iuw»n,  7 
L.  C.  H.,(i5L; 

SSlîS»  Les  droits  '-oyaux  (lui  tien- 
nent à  la  souveraineté  et  à  Tallé- 
geance  sont  imprescriptibles. 

Bacipiet,  Dênhérence,  c.  7,  n"'  1  et  2. — Clio 
nin,  Jhi)niii)i(',  iiv.  3,  tit.  !»,  n "  5. — r>osquet, 
Dict.  dos  domaines,  v"  y'rtsc.,n"l. — Jx3i..aî- 
tre,  sur  Paris,  pp.  170-1,  et  uhiijiie  punsivi. — 
C.  N.,  222«.— Troplonf,  l'resc,  108. 

3313«  Les  rivages,  lais  et  relais 
de  la  meV;  les  ports,  fleuves  et  rivières 
navigables  ou  flottables,  et  leurs  rives, 
et  les  quais,  travaux  et  chemins  qui 
en  dépendent  ;  les  terres  publiques, 
et  en  général  les  immeuliles  et  droits 


réels  fiJsitnt  partie  du  domaine  ])ii- 
blic  de  Sii  Majesté,  sont  impresirii,. 
tihles.  ' 

2()rd.  de  Fontanon,  p.  1110,  l'^'Ht  de  juin 
15;)!».— J{ac(juet,  Dtxhèvenre,  cli.  7,  m"  4  — 
Dunod,  l'rmc,  |)i,.  71-4-5,  27;j  et  275.-Cl'i(j. 
pm,  Dimuihii,  Iiv.  ;i,  tit.  !),  n"  2.— ])eili„ni. 
nieau,  Hcgie  S._>louv.  Den.,  \"  Dovntin, 
ï  8,  M"  L— Ferricre,  Dict.dedroit,  v'/V.vr/((' 
p.  382.— lîosquot,  Dict.  dos  dr.  doni.,  y'' 
J'rcsr.,  n"  1.— Brodeaii,  mtr  J'iiris,  art.  12,  n"- 
10  et  11.-  Lenuiître,  mir  l'aris,  jtp.  ITo-i  __ 
Bouclieul,  Bibliotii.,  v'»  Tui-nct  J>a)u/n\  v 
If-,  dernier  alin.— Cliarondns,  A'i'/W/.sv ,v' ,,.' 
500,  n»  47.— Voiitrà  pour  la  preumpliou  ,k 
100  auK  on  iiuinhitoi-iali.—Vtavqiwt,  I)hli(: 
renci',  c.  7,  n"'  (î,  7  et  8.— Potliior,  /',■,«■ 
288.— LoLsel,   Inslit.,  Iiv.  5,  tit.  3,  ti"  15  et 

Ki.— Cbopin,  Domaine,  iiv.  3,  tit.  !),  n î 

etG.-C.  X.,  2220,  ô;W,  540  et  54!._TnV.- 
long,  l'rcsc,  108.— 2  Aubry  et  Uau,  Wm. 

Jnrl»l».— Durinjr  tho  intorval  fhat  tins 
Crown  lield  a  |)rojxu'ty  surrendorcd  bv  u 
seignior,  for  tbe  purpose  of  connnntaliui'i 
undor  tlie  statute  Otb  Geo.  4,  cliap.  ûit,  Im'.. 
fore  tbe  issuitiu;  of  tbe  lettons  liaient  :e- 
}^rantin<r  tho  sanin,  pro.scrii>tion  ran  in  tuvor 
of  a  mero  squatter  in  actua!  jios.session  df 
such  propi'ity,  but  witbout  any  title  what- 
ever  tboreto. — The  possession  èfsucli  .-(|iiat- 
ter  during  .sueli  interval  could  legaliy  avail, 
in  favorola  party  siicceeding  hini  in  thé 
jiossossion  of  tlie  i)ro|ierty,  undor  a  phci  df 
a  tliirty  years'  prescription.- McDonaM  A 
1-anilie, 'J  L.  C.  J.,  281. 

231  I.  Le  droit  de  Sti  Mujosté  :ni 
loiul.s  dos  rentes,  prostation.s'et  reve- 
nus à  elle  du.s  et  payables,  et  iiiix 
sommes  capitales  provenant  dti  prix 
(\t.^  l'uliéniition  ou  de  Tusiige  des 
liions  du  domaine,  sont  aussi  inqires 
cri  pti  blés. 

Autorités  sous  l'arlicleprccédciit. 

titan.  Les  arrérages  dos  routes, 
prestations,  intérêts  et  revenus,  ei 
les  créances  et  droits  apparteuiint  à 
8a  Majesté  non  déclarés  imprescriii- 
tiblos  par  les  articles  qui  précodent, 
se  prescrivent  par  trente  ans. 

Les  tiers  acquéreurs  d'immoiililcs 
afiectés  à  ces  créances  ne  |)euvoiit  se 
libérer  par  une  prescription  plus 
courte. 

1  Forrièro,  sur  Paris,  p.  312.— Potliior, 
Intr.  tit.  14,  Orl.,  n"  30.— Brodeau,  sur  l'arh, 
art.  12,  n"  10.— -Lemaîtro,  sur  Paris,  pp.  17(i 
-1.— Bosquet,  Dict.  des  dr.  doni.,  v"  nv.vc, 
M"  2.— Journal  du  Palais,  11  janv.  10";).- 
Potiiier,  Pri'sr.,  142.— Chittv  on  l'rero(iiill- 
re»,  pp.   25-2().— Bacquet,  flêshfrcno;  r.  7, 
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n"  21  et  29.— C.  N.,2227.— Troplong,  /Vesc, 
183  et  fluiv.— 2  Aubry  et  Uau,  324.-32  Lau- 
rent, 11. 

Jlirlsp. — 'l'ho  Crown  cuii  recover  inte- 
rcst  wliero  a  private  individual  wouM  be 
entitled  to  it,  as  in  an  action  for  nioney  paid 
niider  a  writton  coiitract  on  acconnt  of  a 
tiiird  porson,  in  wliioli  it  inay  be  rocoverod 
froni  tlie  duto  of  service  of  procoss  of  tli<.' 
Court.  Wliero  thc  Rreutcr  ri>;bt3  and  proro- 
gatives of  thc  Crown  are  in  question,  re- 
coure niiist  bo  bad  to  tiie  pnl)lic  law  of 
tlii' empire  by  wjiicb  alone  tliey  can  Ijodo- 
tcrniinod;  but  wben  its  niinor  prorogatives 
nnil  intorcHts  are  in  (piestioii,  tbey  ninstbo 
re^'idated  iiy  tbe  establisbcd  law  of  tbe 
i)l!u;e  wlicre  tiie  dcmand  is  niade. —  King  vs 
iilack,  S.  I{.,  -.m. 

Stîitt*  Les  biens  échus  A  Sa  Ma- 
jesté, par  déshérence,  bâtardise  ou 
(onliscation,  ne  sont  censés  incorpo- 
rés ou  assiniih's  à  son  domaine  juiur 
les  fins  de  la  prescri])tion,  (qu'après 
une  dé*.'laration  à  cet  cfl'et,  ou  après 
dix  années  de  jouissance  et  posses- 
sion de  l'ait,  au  nom  de  Ha  Majesté, 
do  l'ensemble  dos  droits  qui  lui  sont 
iiiusi  échus  dans  le  cas  particulier. 

Justiu'à  cette  incorporation  ou  as- 
similation, ces  l)iens  continuent 
d'être  sujets  aux  prescriptit)ns  ordi- 
naires. 

1  Ord.  Néron,  p.  442.  RhileitKnt  île  fêt: 
l,>)(i.— 2  Jhhl.,  p.  S4,  J'jht  'iViiiri/  10(17.— 
Ane.  Den.,  v"  IIdum'uu;  n"  1,  2  et  lit).— Bac- 
qimt,  Dé.i/iéroirr,  c.  7,  n"-  20,  21  et  22.— Du- 
Udil,  J'resr.,  p.  L'7.'>. — Bosquet,  Uict.  dos  dr. 
lioin.,  v"  /')•<»•.,  n"  1,  4"  alinéa,  n"  2  ;  v"  Do- 
maine, 'i  1,  n"  7. — l  Ferrière,  nur  l\trh,  j>. 
;!12,  n"  -. — Brodean,  mr  J'iiris,  art.  12,  n"  11 . 
—  Leniaîtro,  xi/c  l'arix,  pp.  17()-1. — derrière, 
])ict.  lie  droit,  V"  l'rm:,  p.  411,  art.  3. — II 
(.uil.  IV,  c.  41.— III  Hnrgo,  p.  :it>.— C.  N., 
2".'27. — Troj>long,  l'resc.,  183  et  suiv. 

â3l7«  Les  choses  sacrées,  tant 
ijue  la  destination  n'en  a  pas  été 
changée  autrement  que  par  l'einpiè- 
teuiont  souffert,  ne  peuvent  s'accpié- 
vir  i)ar  prescription. 

Les  cimetières,  cou  idérés  comme 
cliose  hacrée,  ne  peuvent  être  chan- 
tres de  destiiiation  de  manière  à 
donner  lieu  à  la  prescription,  qu'- 
après l'exhumation  des  restes  des 
morts,  choses  sacrées  de  leur  nature. 

l'utliier,  l'rcKi'.,!  ;  l'unnes,,  37. — Ferrière, 
mr  l'arix.,  lit.  (i,  'i  3,  n"  4,  et  nhUiuc  pitssim. 

ââlH.  [La  prcscriptiitn  ac(juisiti- 
ve  des  immeubles  corporels  non  vé- 


I  pûtes  chose  sacrée,  et  la  prescription 

I  libératoire  qui  se  rapporte  au  fonds 

des   rentes  et  redevances,  aux  legs, 

aux   droits   d'hypothèque,   ont  lieu 

!  contre  l'Eglise  de  la  même  manière 

I  et    d'après    les    mêmes    règles  que 

contre  les  particuliers. 

Les  acquéreurs  avec  titre  et  bonne 
loi  .  prescrivent   contre  l'Eglise   ])ar 
dix   an,s,  tant  acquisitivemeiit    que 
I  libératoircment,  comme  entre  parti- 
culiers. 

La    prescription    acquisitive    des 
I  meubles   corporels  non  réputés    sa- 
crés, et  les  autres  prescriptions  libé- 
I  ratoires,  y  compris  celle  des  sommes 
j  en  capital,  ont  lieu  contre  l'Eglise 
comme  entre  particuliers]. 

ï  221»  {Amendé  jnir  S.  R.  dr.  Q., 
art.  .^)S50).  Le  fonds  du  droit  A,  la  dîme 
et  la  (|U(>tité  d'ioelle  sont  imprescrip- 

i  tibles.  La  prescription  acquisitive  a 
lieu  par  quarante  ans  entre    curés 

;  voisins. 

I      Les   arrérages   n'en   peuvent   être 

'  demandés  que  pour  une  année. 

!      La  dîme  est  portable  et  non  qué- 

:  rable.  (42-48  V.,  c.  10,  s.  3.) 

I  Onl.  mai  1(17»,  1  Edits  et  Ord.  8'.,  p.  231. 
—Avrîi  du  Conneil  Supûrieur,  du  18  nov. 
1705.— Guyot,  Ilép.,  v"  DhniK,  pp.  22-3.— 
Lacoinbe,  v"  Dixines. — Brodeau,  sur  Louot, 
I).  »,  Ui  et  17.— 1   Ilonryp,  liv.  1,  Quest.  37 

;  ot  :'>8. — 4  Dumoulin,  Amiot.  i»  lltcr.,  p.  15G. 

!  — Brillon,  v"  Dixmvs,  n"'  lOi),  156  et  157. — 

I  Doliioninieau,  Khjle  274. — Ferrière,  sur  l'a- 
rt.-; tit.  0,  part.  3,  n"  13,  et  sur  l'art.  124,  n" 

lit. 

j 

I     Jlirlsp. — 1.  L'action  j)our  dîmes  dan.s 
I  le  Bas-Canada  est-elle  sujette  à  la  i)re.scrip- 
I  tion  annale? — Les  dîmes  en  Canada  étant 
'  portables  et  non  quéraiilos,  les  arrérages 
peuvent  être  réclamés  et  recouvrés,  et  la 
prescription  annale  invoquée  par  les  défen- 
deurs n'est  ni  fondée  sur  l'usage  ui  sanc- 
tionnée pi  r  les  lois  du  Canada,  du  moins 
depuis  le  18  novembre  1705. — Blanchet  vs 
IMartin,  ?.  R.  do  L.,  73. 

2.  En  ce  pays  les  dîmes  ne  s'arréragent 
pas,  l'action  pour  les  réclamer  est  annale, 
et  le  paroissien  n'est  pas  obligé  d'offrir  de 
justilier  par  sonnent  qu'il  les  a  payées. — 
Théherge  vs  Vilbon,  3  L.  C.  H.,  IWi. 
j  3.  Lit  demande  pour  dîmes  on  Canada 
n'est  pii  -ujette  il  la  prescription  annale. — 
Brunot  vs  Desjardins,  3  L.  C.  II.,  81. 

4.  Le  catholique  romain  qui  renonce  à  sa 
religion  n'est  pas  tenu,  \\o\xv  être  exempt 
de  la  dîme  à  l'avenir,  d'en  informer  son  cu- 
ré par  acte  notarié,  ni  même  par  écrit  sous 
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seing  privé,  inaia  un  avis  vorbal  suflit. — Il 
n'ost  même  pas  tenu  de  i'en  informer  ver- 
balement s'il  pratique  ouvertement  une 
autre  religion.— Soly  vs  Brunelle,  16  L.  C. 
J.,101. 

5.  A  person  ceasing  to  profess  the  roman 
catholic  religion  must  notify  his  rtirê  in 
writing  in  order  to  heexemnted  from  lialii- 
lity  for  church  dues. — Gault  vs  Dupuis,  1 
L.  C.  L.  J.,  «4. 

6.  Une  action  pour  dîme  e.st  une  action 
personnelle  réelle,  et  la  Cour  den  Commis- 
saires est  incompétente  jwur  en  connaître, 
aux  termes  du  statut  auquel  elle  doit  son 
existence. —  Le  jugement  d'une  Cour  do 
Commissaires  qui  prend  connaissance  d'une 
action  ixjnr  dîme  est  radicalement  nul  et 
n'ft  pas  l'autorité  de  chose  jugée. — La  dîme 
est  due  sur  les  terres  tenues  en  franc  et 
commun  saccage,  comme  dans  les  autres 
partie.s  du  payn.— Les  terres  nouvellement 
défrichées  ne  sont  pas  exemptes  de  payer 
la  dîme  pendant  les  cinq  premières  années 
du  défrichement. —  Le  droit  du  curé  il  la 
dîme  n'ost  pas  limité  à  la  valeur  do  (iOO 
francs,  mais  d  a  droit  do  percevoir  la  dîme 
de  tous  les  grains  décimables  produits  dans 
la  paroisse. — La  dîme  due  avant  le  code, 
s'arrérage  et  n'est  pas  sujette  A  la  prescrij»- 
tion  annale. — Roy  vs  Bergeron,  I  K.  C,  24."). 

7.  liOS  terres  tonnes  en  franc  et  commun 
.soccage  dans  les  toirmlupx  ne  sont  pas  su- 
jettes aux  dîmes. — ilefour  vs  .Sonécal,  IM. 
C.  K.,  104. 

8.  Notification  to  the  rurê  ot'  parish  by 
a  roman  catholic,  who  withdraws  from 
the  Church  of  Kome,  of  such  withdrawal 
therefroni,  will  discharge  such  person 
frora  liability  for  tithes  thereaftor.— Such 
notification  need  not  be  notarial  acte  but 
may  otherwiso  bo  proved.— Clavel  vs  Hru- 
noau,  ô  L.  C.  J.,  27. 

9.  Une  personne  née  dans  la  religion  ca- 
tholique ne  peut  se  soustraire  aux  obliga- 
tions civiles  que  lui  impose  sa  profession 
religieuse  par  le  seul  fait  qu'elle  aura  cessé 
de  prati(iuer  sa  religion  et  aurait  suivi  les 
cérémonies  du  culte  dans  une  église  proles- 
tante. La  partie  peut  être  interrogée  sur  la 
nature  de  sa  croyance  et  son  refus  de  répon- 
dre doit  être  interprété  comme  un  aveu 
(lu'elle  n'a  pas  changé  de  religion.— Syn- 
dics de  Lachino  vs  Fallon,(>  L.  C.  .L,  258. 

3330.  Les  clieniins,  rues,  quaÎH, 
débarcadères,    places,    marchés,    et 
autres  lieux  de  même  nature,  possé-  ' 
dés  pour  l'usage  général  et  public, 
ne  peuvent  s'acquérir  par  prescrip- 1 
tion,   tant  que  la    destination  n'en  ! 
a  pas  été  changée  autrement  que  par  ' 
l'empiéter  ;ent  souflert. 

Autonlis  citées  aux  art.  20  et  47.— Jf  L.  9,  j 
De  rirt.— Di'.ncd,  Presc,  c.  12,  p.  74.— C.  N.,  ' 
538  et  2227.— Iroplong,  Vresv-.,  183  et  suiv.  I 


JurlHp.— 1.  The  land  of  the  appts  Imd 
been  boundod  in  rear  hy  a  lane  known 
as  Blache  lane  from  A.  D.  1816  till  about 
ten  years  before  the  institution  of  the  pré- 
sent action,  when  the  défendant,  who 
owned  land  on  the  opiwsite  sido  of  the  lane 
took  possession  of  tnat  part  of  the  lanô 
between  him  and  the  niilcm  of  tlio  appis 
und  thereby  prevented  acccss  to  the  a|»pt'.s' 
land  in  rear  from  the  lane.— //cA/  in  apjx^al 
reversing  the  judgment  of  tho  Court  below' 
that  the  lane  was  a  public  stroet  an(î 
thoroughfare  long  before  A.  I).  ]8,",4,  tlm 
date  of  the  acquisition  of  the  land  hy  ihc 
r/«<<Hrof  the  appts;— that  in  the  tille ofth,. 
respt,  bis  property  was  imtted  and  bounded 
in  front  in  part  by  the  said  street,  an<l  did 
not  extend  beyond  or  into  or  upou  tho  siiid 
street;  and  that  ho  lias  unlawfully  niadc 
the  obstructions  complained  of  by'tlie  ap- 
l)ellants  without  right  or  title  by  hjni  su 
to  do,  by  iliegally  erecting  across  tho  s.ild 
street  a  wooden  feuco  and  otlier  building'.- 
ui)on  the  said  strtwt;  that  tho  respt  \vM\\i 
right  of  action  to  hâve  the  ohstrnciidi'i 
removed. — Johnson  A:  Archambanlt,  «  | 
C.  J.,  317. 

2.  Vn  cbeuiin  qui  jjaraissait  n'avoir  ('(,' 
d'abord  qu'un  chemin  privé,  formé  k  s,s 
extrémités  j)ar  dos  barrières,  mais  duiis 
kMjuel  le  public  avait  été  de  tonqis  iniim'- 
morial  dans  l'habitude  do  pas.sor,  ne  jkiu- 
vait  plis  être  fermé  au  public,  parce  ijim 
depuis  neuf  années  les  barrières  aviiicni 
disparu  et  le  jtropriétaire  avait  fuit  une  cln- 
tnro  f)()ur  séparer  co  chemin  du  ro.sie  d(\  >a 
propriété. — Forteous  i*c  Eno  dit  Deselminps 
30  avril  1832;  Sewell,  J.,{cité(i  ti.  L.  1{.,1l':,)! 

3.  Quehjue  soit  l'espace  de  touqjs  |ioii- 
dant  lequel  un  chemin  a  été  ouvert  cl  ini 
service  du  i)ublic,  aucun  droit  n'est  par  là 
acquis,  et  le  i)ropriétaire  du  terrain  jx'ut  en 
aucun  temps,  (juand  il  est  fait  un  piucès- 
verbal  pour  autoriser  l'ouverture  du  chi- 
min  jwur  l'usage  du  public,  réclamer  nno 
indemnité  |X)ur  la  valeur  du  terrain.—'  F.., 
parte  Foran,  4  Jj.  C  K.,  r)2. 

4.  Dans  l'osjjèce,  eu  l'absenc.)  de  preuve. 
directe  d'un  titre  i)articulier  exclusif,  une 
ruelle  ou  na.ssage  reconnu  et  ouvert  \a'\\- 
dant  plus  de  30  ans,  est  censé  proj)riété  pu- 
blique, quoiqu'aucun  titre  ou  procès-verti.al 
n'établisse  que  telle  propriété  soit  propriété 
publique. —  Johnson  vs  Archambanlt,  14 
L.  C.  K.,  222. 

.').  Where  a  person  who  already  lias  a 
front  road  on  bis  farm,  voluntarily  ojiens 
another  road  to  the  public  through  lus 
land,  such  road  will  be  considered  a  pnl)li(! 
front  rort<l,  under  art.  397  M.  C. —  C(ir))<ira- 
tion  of  Ste-Rose  vs  Dubois,  4  L.  N.,  3;>4. 

(î.  La  destination  du  propriétaire  jointe 
à  la  possession  du  ^lublic  est  un  titre  sulli- 
sant  |K)ur  maintenir  le  public  dans  la  jkis- 
sission  d'un  chemin  ou  d'une  rue.  Il  n'esi 
pas  nécessaire  ()uo  lu  destination  soit  firtf 
par  écrit,  elle  iieut  s'inférer  des  circonstan- 
ces sous  les(iuelle8  le  public  a  joui  du  teriuiii 
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on  liti(^e.  La  destination  du  propriétairr  n 
^'té  suttîsaniment  établie  dans  cette  caiiso 
par  dos  actes  anciens  danH  loH(]uels  la  rue 
a  (ité  reconnue  par  la  possession  continue 
du  public  pondant  vingt-cinq  ans  au  moins, 
par  l'entrée  du  terrain  aux  registres  de  la 
corporation  comme  formant  une  rue  pu- 
blifi^ue  et  par  les  travaux  ordinaires  d'en- 
trotien  et  de  réparation  qui  y  ont  été  faits 
par  la  corporation  sans  objection  depuis 
plus  de  dix  ans  avant  que  l'action  ait  été 
intentée. — Guy  &  La  CoriX)ration  de  Mont- 
réal, 25  L.  C.  J.,  U2. 

7.  Tont  chemin  ouvert  et  fréquenté  par 
le  imblic  comme  tel  sans  contestation  pien- 
dant  l'espace  de  10  ans  et  au  delà,  doit  être 
considéra  un  chemin  public  et  avoir  été 
légalement  reconnu  chemin  pid)lic  suivant 
l'OHprit  de  la  loi. —  Mayrand  tt  Légaré,  6  Q. 
L.  R.,  120. 

8.  Un  chemin  qui  a  toujours  servi  à 
l'usage  des  propriétaires  avoisinants,  doit 
être  considéré  comme  une  rue  publique,  et 
aucun  des  voisins  n'a  le  droit  de  l'obstruer 
))0ur  le  détourner  à  son  propre  avantage, 
sous  prétexte  que  ce  chemin  était  établi 
sur  sa  propriété. —  Théoret  vs  Ouimet,  M. 
I;.  R.,  1  S.  C,  275. 

!i.  Whcre  an  old  market  place  had  becn 
convorted  by  the  (-ity  of  Montréal  into  a 
public  square  whicli  tlie  public  had  en- 
joyed,  witliout  interruption,  from  1847 
down  to  1876,  there  was,  indejwndently  of 
any  statutory  provision,  an  ample  case  of 
user  on  Ihe'ono  side  and  dedication  or 
idiandoimiont'on  tlie  other,  wldch  would 
constitute  tlie  square  in  question  a  public 
lilace,  over  which  the  public  at  large  had 
rights  to  which  the  iaw  would  givo  efl'ect. 
Tiie  square  in  question,  having  been  en- 
joyed  by  the  public  as  a  public  way  during 
more  tlian  ten  years  bofore  registration, 
nnder  2;i  Vie,  c.  72,  and  more  than  ten 
yiars  after  such  registration,  under  215  Vie, 
c.  72,  and  more  than  ten  years  after  such 
ingistvtttion,  it  becamo  a  public  highway 
under  the  ternis  of  that  statute. —  Clievro- 
tière  (de  la)  vsCity  of  Montréal, 31  L.  C..T.,22, 

3Sâl.  Les  rtutres  biens  des  mu- 
nicipalités et  des  corporations  dont 
lu  prescription  n'est  pas  'utrement 
réglée  par  ce  code,  même  ceux  tenus 
en  mainmorte,  sont  sujets  aux  pres- 
criptions entro  particuliers. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

PES  CAUSES  QUI  INTERROMPENT  OU  SUS- 
l'ENnENT  I,A  PRESCRIPTION. 


SECTION  1. 

nus  CAUSES  QTTI  INTERROMPENT  I.A  PRES- 
CRIPTION. 

3333*  La  prescription  peut  être 
interrompue  ou  naturellement  ou 
civilement. 

Dargentré,  sur  266  Bretagne,  v"  Intemi]^ 
lion,  ce.  4,  5  et  6.—  Pothier,  j\e»c.,  n"  38,  2" 
alin.,  152  ;  ^«(7  à  renie,  200.—  Guyot,  Réj)., 
V"  Inteinijilùm,  p.  489. —  Dunod,  Prrsr,,p. 
52.— C.  N.,  21142.— Troplong,  iVtw.,535.— 32 
Laurent,  77. — 2  Aubry  et  Rau,  340. 

333*l«  Il  y  a  interruption  natu- 
relle lorsque  ïe  possesseur  est  privé, 
pendant  plus  d'un  an,  de  la  jouis- 
sance de  la  chose,  soit  par  l'ancien 
propriétaire,  soit  même  i)ar  im  tiers. 

ff  L.  5,  De  itmrp. — Cod.,  L.  7,  'i  5,  De  presc, 
30  vrl.  40  nnn. —  L.  5,  De  duobuK  rein. —  Dar- 
f  itré,  sur  26C  Bretagne,  v"  Jntcrrupl.,  c.  4. 
—9  Cujas,  col.  977,  D.—  Pothier,  l'reK.,  39, 
40  et  152  ;  l'oHsemcm,  73,  74,  75  et  7t)  ;  nail 
à  rente,  200;  Intr.  tit.  14,  Orl,  n°  23.— 
Guyot,*Rép.,  V"  Interruption,  pp.  489  et  490. 
—Dunod,  Presc,  j).  '2.— C.  N., 2243.— Trop- 
long,  l'resc,,  540.-— 32  Laurent,  79. — 2  Aubry 
et  Rau,  84,  347. 

Jnrisp.— If  under  onr  Iaw  the  right  of 
passage  for  an  enclave  may  lie  perfected  by 
j)roscription,  the  property  must  be  enclosed 
during  the  whofe  time  necessary  to  ac- 
quire  prescription,  and  if  it  ceases  to  be  so 
enclosed,  prescription  ceases  to  run. — Wil- 
der  VS  Sundberg,  7  L.  N.,  52. 

3334*  Une  demande  en  justice 
suffisamment  libellée,  signifiée  à  ce- 
lui qu'on  veut  empêcher  de  n-es- 
crire,  ou  produite  et  signifiée  confor- 
mément au  Code  de  procédure  civile, 
lorsque  la  signification  personnelle 
n'est  pas  requise,  forme  une  inter- 
ruption civile. 

La  saisie,  la  reconvention,  l'inter- 
vention, l'opposition,  comportent  la 
demande. 

L'inter  pel  1  ation  extra  -  j  udiciaire, 
même  par  notaire  ou  huissier  et  ac- 
compagnée de  titre?  :t  même  signée 
de  la  partie  interpellée,  n'opère  pas 
l'interruption  s'il  n'y  a  eu  reconnais- 
sance du  droit. 
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Coll.,  L.  ;<,  l>i'  ammii  ixcipt. —  Diti^'outit', 
HUi*  L'(i6  Brefiit?no,  v"  Inlirnipt.,  c.  6,  n"  1. — 
9  Cujay,  (•()/.  1177,  D;  col.  '.».S4-5  pnwui  :  it 
fcii  :  ad  l.  prmHctam  Vod. —  lirillon,  v" 
Ajoimicmciit,  n"  i;{, — Brodcim  h\\t  Lonet,  A 
10,  n"  1.—  2  Journul  iln  l'alnis,  p.  57:{.—  1 
Journal  des  Amlioiu-os,  liv.  S,  c.  S.- -  Po- 
lliior,  Ohl.,vm,  (ilMi  ot  711;  /'/r.vr.,  18,  50, 
51  l't  1,^2;  foiislit.  deniil,',  141-2;  liitr.  til. 
14,  Or! ,  n-  2«,  44  ot  50.—  (Jiiyol,  Ut'p.,  V 
Jiili'iTujilioii,  p.  4))0, —  l'Vrrii'ro,  sur  ll.'i 
Paris,  i)li>se  .5,  ti"  (i  à  1 1 ,— Troplont»,  J'rtur., 
r)61-2-;M,  r)7(i,  5.S4  ol  r)7i>. -Dunod,  /'»•«•«■.. 
l)p.  55,  Tili  et  57. — Brwloau,  sur  11!{  l'arÎM, 
11"  4. —  Jjamoi<!iinn,  Arrêfrn,  til.  2!»,  ii"  45. — 
C.  N.,  2244.— 32  l.imront,  85,  117.— 2  Aiibry 
et  Uaii,  :î44,  Sti.'l. 

Add. — L'enregistrement  d'un  liordercuii 
npécifiant  les  lVI•r^''ra^'l's  t'clnis  a-t-il  l'elli't 
d'interronipro  la  prescription  ? 

V.  nrt.  2(K)5,  2224,  2250.— C.  N.,art.  2180, 
§  dernier,  2244,  2277.—  Pont,  Priv.  <'f  In/p., 
n"  lOlli  et  1020.— 31  Laurent,  401.  (K.) 

Juriiip. — 1.  In  provinjï  interruption  of 
prescription  of  note,  a  lelter  nientionin>r  a 
note,  will  be  i)resuined,  in  tho  absence  of 
évidence  to  tlie  contrury,  to  refer  to  tlie 
note  alleged  to  be  proscribed. — Tbunipfon 
V8  Mcl^eod,  1  L.  C.  J.,  155. 

2.  A  teuder  (iiol  accepled)  of  nioney  by 
an  insurance  conipany,  in  settlenient  of  a 
loss,  is  iiot  an  interruption  of  tlie  convon- 
tional  prescrij)tion  of  one  year  under  tbe 
policy. — Bell  vs  Hartford  l'ire  Inmirance 
Co.,  1  L.  N.,  100. 

o.  Une  ixjursuite  prise  pour  les  premiers 
versements  d'une  créance  i)ayablo  par 
termes,  emiH'cbe  la  proscription  do  courir 
quant  aux  versements  substMinents,  si  la 
cr<5ance  entière  a  ét<''  contestée  et  maintenue. 
— Barrette  vs  Commissaires  d'écoles  de  St- 
Cyprien,  4  'Ihénm,  40. 

4.  Ix)rsqu'une  intervention  est  produite 
dans  une  cause,  réclamant  pour  1  interve- 
nant les  sommes  réclamées  par  le  deman- 
deur qui  n'y  a  pas  ilroit,  l'intervention  doit 
être  considérée  corn  me  une  nouvelle  deman- 
de faite  à  la  date  où  la  requête  en  interven- 
tion est  présentée  et  l'intervenant  ne  j)eut 
alors  obtenir  condamnation  contre  le  défen- 
deur que  |)Our  le  montant  qui  n'est  pas  é(!rit 
lors  de  la  production  de  son  intervention, 
et  quant  A  lui,  la  demande  du  demandeur 
n'interrompt  pas  la  prescription. — Moreau 
&Dorion,  13  K.  L.,027. 

5.  La  cité  de  Montréal  ix)ursuit  M.  connue 
détenteur  d'im  immeuule  sur  lequel  des 
taxes  sont  dues  à  la  corporation.  La  société 
Métropolitaine,  qui  avait  vendu  l'immeuble 
à  M.,  et  qui  en  droit  était  tenue  do  le  ga- 
rantir, intervient  et  allègue  qu'au  moment 
de  telle  intervention,  ces  taxes  sont  éteintes 
par  la  prescription  de  trois  ans. —  Jugé  que 
l'intervenant  est  bien  fondé  à  demander 
le  renvoi  de  l'action  dès  le  moment  do  l'ac- 
complissemeut  de  la  prescription  au  profit 


du  débiteur  |)ersounel,  l'action  byiKitliéeai- 
re  n'étant  pas  interruptivo  do  la  presciiii- 
tioii  i\  l'égard  de  ce  dernier,  et  ne  poiivunt 
l)luH  subsister  après  l'extinction  de  la  ilttii' 
même.— Cité  de  Montréal  vs  Murpliy.Hl  1,. 
CL,  20(1. 

!SS!tS3{|.  La  doniando  fornii'o  de- 
Vfuit  mi  tribuiiiU  inconiiicteiit  n'in- 
torronipt  pas  la  prescription. 

l'o\tv.'~(\A.,  L.  ^,  llrdnoliiiK  rrix. — Papcin, 
AiTi't»,  liv.  12,  tli.  .'i,  n"  24. — 2  Dumoulin,!.. 
080,  Arit'i  102  et  ;/((/<.— .journal  dos  .Vudien- 
c<s,  liv.  1,  ce.  1  et  :î4,  p.  72. — Dunod,  /'iv.f.  , 
pp.  5(î-7.— l'otliier,  0/7.,  OlHi;  /*»•<;*•.,  51,  •_"' 
afin.-  Ferrière,  snr  113  Paris,  j/Aw  5,  n"  !», 
iiijinc. — Ijanioignon,  Arvrti*,  tit.  20,  art.  15. 
— Troplong,  l'icsc,  W"  51)0-8. 

i'iDitir. — Cod.,  L.  pvHiilt.,  Ne  di:  stahi.— 
Cliohin,  snr  Anjou,  p.  245. — Hasnage,  sur 
485  Normandie,  p.  ',V20,itiJiiii: — l)es|Hiisses, 
part.  4,  tit.  4,  n "  29,  3".  Le  Camus,  dans 
Perrière,  sur  Paris,  tit.  7,  (^  4,  n"  14.— C.  N., 
2240.—  32  Lar.rent.  '.•7.—  2  Aubiy  ot  Uau, 
.•148. 


JlirlM|l.— 1.  A  judgment  obtainod  in 
N'ova  Scoiia  (anlorior  to  40  Vie,  cap.  M, 
t^uo.)  bad  not  tlieellect  of  interrupting  |iif>- 
cription  of  a  j)romissory  note. — Marris  \s 
Almoiir,  5  L.  N.,  37fi. 

2,  A  jiidgnient  obtained  in  a  l'oreigii  Cdiin- 
try  upon  a  i)romis8ory  note  niade  tlu^rein 
bas  tlie  eflect  of  interrupting  prescription, 
— Ahiiour  i<:  Ihirris,  M.  L.  U.,  2  Q.  B.,4:îlt. 

Siîâtt.  Si  l'assignation  ou  la  pro- 
cédure est  nulle  ptir  défaut  de  ibrnic  ; 

Si  le  demandeur  se  dési.ste  de;  sa 
deniiinde  ; 

S'il  laisse  obtenir  péremption  do 
l'instiinoe  ; 

Ou  si  sa  demande  est  rejetée: 

Il  n'y  a  pas  d'interruption. 

Dargentré  sur  Bretagne,  v"  liilii-mplinn, 
cb.  0  et  S,  n"'  10  et  IL— Potbier,  Orl.,  (ilid  ; 
/Vm'.,  53  et  153;  Intr.  tit.  14,  Or/.,  n"  2(1,5(1 
et  50. — Perrière,  sur  113  Paris,  (jlus,'  5,  ii-!t 
et  IL — Hrodeau,  sur  113  Paris, n"  4. — C.N,, 
2247.— Troplong,  /'/tw.,  .507.-32  Laurent, 
!)4.— 2  Aubry  et  Rau,  348. 

Jlirlsp. — La  prescription  aura  son  cours, 
nonobstant  une  instance  (juoique  coutestcf 
mais  périmée,  dans  laquelle  certaines  ad- 
missions do  la  dette  auraient  jiu  être  faites. 
— Malo  vs  O'Heir,  7  L.  C.  J.,  70. 

â3tî7*  La  i)rescription  est  inter- 
rompue civilement  par  la  renoncia- 
tion au  bénéfice  du  temps  écoulé  et 
par  la  reconnaissance  que  le  posses- 
seur ou  le  débiteur  fait  du  droit  de 
celui  contre  lequel  il  prescrivait. 


»n  est  inter- 
a  lenonciii- 
»s  écoulé  et 
e  le  po-ises- 
lu  droit  (le 
scriviiit. 
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CVmI.,  L.  7,  i!  r,,  De  imur.,  HO  n7.  40  ((»?(." 
\i.  T),  IkduohuH  t'iiK. —  Diirjronté,  nur  -<i(l  Ure- 
tiit;iui,  V"  liil<rniiitii)ii,t:!}. — fK'njns, col.  1)72, 
Iv— l'Dtliior,  Oh!.,  w:,  (l'Mt  cl  Vno  ;  Cuiisl, 
tic  lYHte,  14:M;  riilr.  lit.  14,  0;7.,  n-  I4r)-(i- 
7-,^-!».— C.  N.,  2'.'48.— Troploii;.',  l'irsc,  (112. 
— ;t2  Laurent,  118.— 2  Aiibry  ul  Kaii,  ;j.'i4  et 
.siiiv. 

JlirliR|>.— 1.  Kvoii  i'  u  (liiil  wcrc  of  a 
coinini'nMal  iiiitnro,  tlio  sciidiiin  of  tiie  ao 
coiint  currciil  acixnuiiaiiifd  liy  llic  Icttor 
rcfcrriiij:;  to  it  «i^îiicd  by  tlu^  apin^llunt 
would  takc  tlic  oasn  ont  of  llic  Hlatutc— 
UarliiiK'  i*i  Krown,  1  h.  C.  U.,  :i(ifl.  ! 

2.  Ia>  i)aioiiuMit  fait  on  vertu  (riiu  Ju^;o•  j 
inontoblt'iiui'u  faveur  de  rniuleHiioiiuîriors  i 
pur  les  iK).HHOHHLUirs  do  riu'ritiii^;-  fïri'vô  du  ' 
(loiiairo,  n'intt^rrolnI)t  pas  la  prc.^iM'iiJlion  ' 
(|iuiiit  aux  autres  particsdu  tlouaire  iiou  ré- 
('liiinô(<s,  t't  tel  paiement  nV(|nivaut  pas  il  i 
une  ndioncifttion  A  lu  prescription  (pu  anniil 
déjà  étt'  acquise.  —HisHon  vs  Micluuid,  7  L. 
C.'K.,214. 

li.  I)iiUH  une  action  )iour  salaire  par  un 
{•oniniis  {finrsn]   sur  un  vajienr,  le   plai- 
doyer de  prescription  pr-  six  ans,  (.n  v<rtu  '• 
do  l'acte  10  ot  11   Vie      ii.  11,  est  vulaMo,  ! 
et  il    n'est  ctalili    an  nue   interruption  de  | 
])rescriptioii  on  prou>nrit  que  le  défeiidenr  , 
avait  dit  an  denian<î(*ur  que  s'il  était  cons- 
taté qu'il  lui  ('lait  dû  aueuno  soniino  il  en 
serait  pavé. —  Strother  vs  Torrance,  S  L.  : 
C.  U.,  a02.  I 

4.  La  pres(Miption  do  cinq  ans,  eu  vertu 
de  12  Vie,  c.  22,  s.  .'M,  s'applique  i\  tous  les  ; 
liillots  dus  et  payaV)les  antérieureineiit  à  la 
liiis.-'atioii  du  (lit  statut. — Côté  vs  Morrispon, 
S  L.  C.  R.,  2r)2. 

.').  Défendant  havin;:  said  witidn  tlio 
livoy(<ars  imniediatelypreceiliiiy;t lie  action, 
upoii  lioinn  asked  for  payinent,  lliat  lir  Iti- 
iiind  hc  luul  a  Inrijer  acroiiitl  ugaiiisl  pluin- 
tijl',  was  sutlicieiit  to  intcrrupt  uriwcTijitioii. 
— Dolislo  vs  McCiinnis,  4  L.  C  .1.,  14."). 

ti.  l'aynient  on  account  of  a  proniissory 
nnto  witliin  llve  years,  interruptstho  statu- 
tury  prescription,  notwitlistandin}r  no  ac- 
tion lirouglit  witliin  tliat  jwriod. — Torrance 
VH  Pliilbin,  4  L.  C.  J.,  287. 

7.  Partial  paynients  on  an  o|»n  acconnt 
interruptstho  prescription  luiderthe  statute 
of  limitations. — Benjamin  vs  Ducliosuay,  5 
]..  C.  .1.,  1(J8. 

8.  Kntri(îs  inado  in  a  book  by  a  creditor 
of  il  i)aynient  will  not  prove  interruption  of 
prescription. — 1/Ogault  vs  Vian,  14  L.  C.  J., 
5ti. 

!t.  In  tlie  présent  case  the  payinent  niade 
by  the  donee,  in  part  extinction  of  tho  /ly 
jitflhhjvc,  did  not  interrupl  the  prescription. 
-Kaijile  &  Pieroe,  If)  !..  C.  .T.,  227. 

10.  Un  paiement  ù-conipte  du  capital  ou 
do  l'intérêt  interrompt  la  pre.scription,  et 
dans  les  afl'aires  commerciales,  avant  le 
Code,  la  prouve  testimoniale  était  admis- 
Hililo.  ije  paiement,  toutefois,  doit  être  ac- 
eorapa^né  ue  circon.stance8  de  nature  à  jus- 


till(*r  le  jury  d  en 
payer 


jury  d'en  inft'rer  une  promesse  do 
la  balance.  Coiiséi|Uomment,  tiu 
j)ajenient  iVcomplo  fait  i)ar  uiki  |)ersonne 
qui  réciamu  un  autroitréiiit  de!ii<2(>,  ost,dana 
Ions  les  cas,  uno  reconnaissance  de  la  tlotte, 
moins  ,'?20.— Hall  vs  Devany,  :t  U.  li.,  45:i. 

11.  Tlie  hoirs  do  IWmujou  were  (îollocated 
on  the  proceoils  of  the  saloof  tlio  realestate 
in  tins  cause,  for  arroarsofseiiiniorial  reits, 
and  a  jud^'ineid,  IMaintitf  claii.is  that  ail 
are  prescribed  c^'  t  live  years.  They 
aii-wer  tliut  in  a  uonation  doed  d(<feiidaut 
proniisod  to  pay  lliearrearsand  inlorrnpted 
the  pro.'^cripticin  and  that  bofore  tho  Code 
tlioy  couid  claim  2it  years  arroars  of  renls, 
so  that  timro  romains  nuprescrilKulasmuch 
a.s  they  wero  collocated,  for  the  doed  of 
donation  dcM'S  not  help  the  creditors,  as  no 
ainount  is  naniod  and  the  collocatiou  is  re- 
duced  to  S4."),  eacli  to  pay  bis  own  (!osts. — 
f.anthior  vs  ^Icl)onald,  5  K.  L.,  18.'). 

12.  T!u>  endors(uuent  of  paynients  on  a 
proniissory  note  is  not  an  intorrnplion  of 
prescription.  Tho  limitation  of  live  years 
ojH*rates  as  a  statnte  of  re|x)so  whicb  oxtin- 
^nishes  tlio  deht,  and  notliin^  less  than  a 
new  promise  in  writin;^  can  sullice  to  foiiiid 
an  action  upon.  Any  endorsement  of  inUt- 
rest,  or  part  payinent  of  principal,  shoiild 
be  written  by  tlie  dobtor  andsijrned  byhoth 
parties.— Caron  vs  Cioiitier,  3  il.  L.  il.,  2;!(>. 

i;i.  The  sliort  prescriptions  referred  to  in 
articles  22r)(l,  22()0,  22()1  and  2202  ol  the 
Civil  Code  are  liable  to  be  renouncod  and 
interriipted,  in  tlio  nianner  pro-cribed  by 
art.  2227.-Walker  &  Sweet,  21  L.  C.  J.,  'lÙ. 

14.  La  prescription  de  cinq  ans  des  liillets 
promissoiros  peut  (.'tre  interrompue;  l'im- 
possibiliié  où  était  le  créancierde  poursuivre 
son  débiteur  est  une  cause  d'intorrnption 
suivant  la  maxime  "  contra  uan  rdleiilcni 
tvivir  non  riirril  iiriiscriplio." —  Wilson  vs 
Deniers,  1  U.  C,  2;i5. 

15.  Los  jionrparlcrs  ou  arraiifionuiits,  ou 
projets  d'arran<;emeiits  entre  les  parties, 
ont  pour  effet  d'intorrompre  la  prescription, 
s'ils  .sont  léj;al(Miient  établis. — Armstrong  vs 
Trudel,  ()  L.  N.,  1G2. 

11).  Une  reconnaissance  verbale  d'un 
compte  de  médecin  au-do.^sous  de  $50  sutlit 
pour  en  interrompre  la  prescription. — Be- 
noit vs  Bélanger,  (!  (^  L.  U.,  1!)5. 

17.  Interruption  of  prescription  is  efl'ected 
by  making  paynients  on  an  open  account. 
— Cusbin^r  vs  Bnriis,  0  L.  N.,  282. 

18.  The  k:.o\vled}J!e  by  a  purchaser  of  tho 
existence  of  a  hypothoc  in  tho  nature  ofa 
(.'oiistitutod  rent  on  the  property  acquired, 
such  hyjiothec  bein};  formally  set  forlh  in 
tlio  deod  of  acipiisition,  coustitutes  him  in 
had  l'aitli,  and  he  cannot  iavoko  the  pre.s- 
cription cif  ton  years  :  and  tlie  jxissession  of 
liis  widow  after  his  deatli  (tlio  immoveablo 
haviiif;  beoii  acquired  durinjf  tlie  marriane 
with  conimunity)  and  of  his  son,  under  a 
deod  of  donatior,  from  the  widow,  are  sub- 
joct  to  the  same  dofect. —  Blaiii  &  Vautrin, 
'2:J  L.  C.  J.,  81. 
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ni.  L'interruption  do  la  proscription  de 
roiiH  pt  reiiti'H  dont  lo^  iirn-ninon  N'élt^vriit 
A  plus  de  $50,  ne  peut  Otre  prouvéo  par  té- 
moinB.— Betijuno  vu  CharlelioJM,  2:1  L.  C.  J., 
222. 

L'O.  Le  .'51  cet.  1S:U,  le  demandeur  so  fit 
cori((''der  uiio  terre  Hitut'o  daiiH  la  paroisso 
d«  St-Fidèle,  la  |)08M<'da  imiidanl  doux  ans  et 
l'aliandonna  jiour  s'on  allor  aux  KtatN-Unif, 
où  il  donieurii  42  uni*,  i,o  d^'-feiidonr,  hou 
Wre,  voyant  eotte  proprit'té  abBndiiiin(''0, 
h'oii  mit  en  possoHsion,  vorn  1H4();  il  y  (Itdes 
«léfrieliementK  aMMOz  eonsidérubloHot  I'omhi)- 
mouc/a  chaque  annt'e  jusqu'à  l.SSO.  Ix>  do- 
liiandour,  revenu  dos  ElatH-rnin,  voulut 
ravoir  na  terre,  Lo  d^fondoiir  refusant,  une 
action  f)<''titiiiro  fut  instituée  contre  lui.  A 
cotte  action  le  dcfcndour  plaida  la  proNcrij)- 
tion  de  .'10  ans.  La  preuve  constata  que  le 
<li'fendeur  avait  iWHMcdé  pendant  '.\i  ans, 
mais  de  pluH  1  "  qu'en  lHr)4,  il  s'était  l'ait 
concéder  l'arboutant  de  l'immeuble  rovon- 
di(|ué  et  qu'il  était  dit  on  l'acte  île  concoN- 
sion  (juo  cet  arlioutant  «"'tait  borné  iV  la  terre 
de  Basile  Dut'otir  (le  denumdeur)  ;  2"  (jue  le 
défondeur  avait  coutume  do  ilire  au  sujet 
tlu  terrain  revendiqué:  "  Si  mon  frèro  re- 
vient, il  ropronilra  sa  terre  et  paiera  mes 
travaux."  Juijê  1"  (|Uo  l'ai^te  de  i8r)4  com- 
jiortait  une  reconnaissance  sutlisante  du 
droit  de  j)ropriétV'  pour  interromjire  la  jjrcs- 
cription;  2"  que  les  j)aroles  du  défondeur: 
"  Si  mon  fréro  revient,  il  reprendra  sa  terre 
et  paiera  mes  travaux,"  démontraient  clai- 
rement qu'il  n'avait  pas  possédé  il  titre  do 
propriétaire  et  (|u'eii  (ionséquonce  lo  plai- 
doyer de  jtroscription  devait  être  débouté, — 
Dùibur  vs  Dut'our,  10  L.  N.,  :?()0, 

21,  La  i)romesse  interrui)tive  de  j)reH- 
cri|(tion  et  la  renonciation  à  la  prescription 
d'une  créance  ne  peuvent  lier  la  iiersoune 
qui  promet,  qu'A  la  condition  que  la  lé^iti- 
nuté  de  la  créance  soit  établie  ;  la  promesse 
faite  par  le  propriétaire  d'un  imnu^ublo  de 
I)ayer  les  arrérages  do  taxes  accrus  jK-iidant 
«jue  rimmoulile  était  la  ])ropriété  et  en  la 
jMis.-ession  d'un  propriétaire  antérieur,  est 
Buliordonnée  à  la  légalité  do  l'iui position  des 
taxes. — Corporation  de  Ste-Brigide  vs  Mur- 
ray,  14  K,  L.,  227. 

22,  Tlie  mention  of  a  debt  by  a  debtor,  in 
the  invontory  of  the  succession  of  bis  au- 
tfvr,  is  au  acknowledgement  of  the  debt 
wliicb  lias  tlie  efloct  of  interrupting  pres- 
cription,— Cliristin  va  Arcliambault,  M.  L. 
R.,  2  S.  C,  391. 

t233H.  La  demande  on  justice 
contre  le  déljiteur  principal,  ou  sa 
reconnaissance,  interromi)t  la  pres- 
cription quant  Ti  la  caution.  Les 
nu'mes  actes  interruptifs  contre  ou 
par  la  caution  opèrent  l'interruption 
contre  le  débiteur  principal. 

Potliier,  OU.,  <)45  et  G98,  avec  Bruneman 
et  Catelan  contre  Duperrier  ot  contre  Guyot, 


v"  Inferruption,j>,490. — Uunod,  Prenr.,  u, 
(10,— Troplong,  Presc,  iV.\%A-T^  — C.  N.,  Tlhw. 

tlîlilO»  La  renonciation  à  la  pres- 
cription acquise  no  pr(!'judicie  pas 
aux  codébiteurs,  A,  la  caution,  ni  aux 
tiers. 

Potbier,  Ohl.,  «00;  Cnnai.  <{e.  rmte,  145.-- 
Troplong,  l'resc,  n'"  «21»  et  «:i4-r)-t(. 

JnriM».— A  byjKïtbocary  créditer  inny 
invoke  tlie  prescription  acqiùred  by  In^ 
debtor  as  to  municipal  taxes,  notwitlistand- 
inii!:  tlie  ronuiu'iation  of  tbe  ilebtor.— Com- 
missaires d'écol(w  de  St  Henri  vs  Dcsniar- 
teau,  «  L.  N.,H2, 

33ilO*  Tout  acte  qui  interroiiipi 
la  prescription  il  lY-^ard  do  l'un  des 
créanciers  solidaires,  ])rofite  aux 
autres. 

Lorsque  l'obligation  est  indivisi- 
ble, les  actes  interruptifs  à  l'é^jud 
d'une  partie  seulement  des  lu'riticis 
d'un  créancier,  interrompent  bi  jucs- 
crijdion  en  faveur  des  autres  coin  rj- 
ticrs. 

Si  l'obligation  est  divisible,  (piinKl 
nu'me  la  créance  serait  bypidlu'ciiirc, 
les  actes  interruptifs  en  faveur  (rmic 
partie  seulement  des  mémos  ln'ri- 
tiers  ne  prolitent  pas  aux  autres  co- 
béritiers.  Dans  le  mémo  cas,  ces 
actes  ne  jirolitent  aux  autres  cn'iiu- 
ciers  solidaires  que  pour  la  part  des 
béritiers  il  l'égard  desquels  les  mêmes 
actes  ont  eu  lieu.  Pour  (pic  l'inter- 
ruption profite  ni  co  cas  pour  le  tout 
A,  l'égard  des  autres  créanciers  soli- 
daires, il  faut  (juc  les  actes  interrup- 
tifs aient  eu  heu  à  l'égard  (l«i  tous 
les  héritiers  du  créancier  décédé, 

Cod,,  L. .'),  De  duohm  rein. — Potliier,  (hi., 
2m  et  (i!»7;  l're.w.,  04;  Cmit.  d'Orl..  Intr, 
tit.  14,  n"27et  .'il.— C.  N.,  110!»  et  2'-'41i,- 
Troplon^,  J'rcKc,  026  et  suiv. — 2  Auiirv  iM 
Kau,  :ir)H. 

JliriN|>« — L'béritior  A  titre  univensol  de 
la  iKjrsonne  qni  avait  acquis  un  hériiaw, 
grevé  <lo  douaire  coutumier,  d'un  nuui  et 
d'une  femme  durant  leur  mariage,  a((|uiort 
la  prescription  de  dix  ans  à  compter  du  dé 
ces  dos  jKire  ot  mère  <le8  douairiors.  Lo 
j)aiement  fait  on  vertu  d'un  jugement  olito- 
nii  en  faveur  de  l'un  des  douairiors  pur  les 
possesseurs  de  l'héritage  grevé  du  douaire, 
n'interrompt  pas  la  prescription  quant  ae.x 
autres  parties  du  douaire  non  réclamées,  et 
toi  paiement  n'équivaut  pas  à  une  renoncia- 
tion à  la  prescription  fjui  aurait  déjà  été  ac- 
quise,— Bisson  vs  Michaud,  12  L.  C,  11., 
214, 
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Îl2:il*  Tont  acte  qui  iiitfrromj»l 
lu  proscription  contro  l'ui\  des  dôbi- 
ttnirs  Holidivirort,  l'intorronipt  (îontro 

tOUH. 

Los  actes  intcrruptifrt  contro  l'un 
(les  héritiers  d'un  d<'l)itour,  intor- 
ronipont  lu  proscription  il  l'ô^urd  des 
autres  cohi'-riticrs  ot  dos  codébiteurs 
solidaires,  l«)r8»|Uc  l'oliliKution  est  in- 
divisilde. 

Si  l'obli^fation  est  divisible,  (piand 
mt'nio  lu  cr<'!anco  serait  liypoth^'-cairo, 
la  dcmandoen  justice  contre  l'un  dos 
liéritiers  d'ui\  débiteur  solidaire,  (»u 
sa  reconnaissance  n'intorrojupt  pas 
la  prescription  i\  l'éj^ard  des  autres 
cohcritiors  ;  sans  préjiulice  au  créan- 
cior  d'exercer  l'ypotliè(iue  en  temjjs 
utile  sur  la  totalité  do  l'iniincublc 
aflooté,  pour  la  p  rtie  de  la  dette  à 
lainielle  il  conserve  son  droit. 

|)ans  le  même  cas,  ces  actes  ne 
l'interrompent  à  l'éf^ard  des  codébi- 
teurs solidaires  (lue  pour  la  part  do 
l'héritier  appelé  en  justice  ou  ayant 
reconnu  lo  droit.  Pour  qu'en  ce  cas 
rinterruption  ait  lient  p(uir  lo  tout  à 
réfjard  des  codébiteurs  solidaires,  il 
faut  que  la  demande  en  justice  ou  la 
reconnaissanct!  ait  lieu  par  rapporta 
tous  les  héritiers  du  débiteur  défîédé. 

Les  actes  interrui)tit's  à  I'imiC' ntro 
(lu  débiteur  n'interrompent  jjas  la 
prescrii>tion  jtar  lo  tiers  détenteur  de 
l  innnoublo  atVecté  d'une  charf^o  ou 
liypt  ih^que  ;  ils  le  concernent  en  ce 
sons  ([u'ils  empêchent  l'extinction 
par  prescrii)tion  de  la  créance  à  la- 
((lUîUo  l'hypothèfiue  est  attac^hée. 

(Jes  actes  contre  les  détenteurs 
d'autres  immeubles  ou  d'autres  por- 
tions d'un  mêiiHï  immeuble  no  nui- 
sent pas  au  détenteur  divis  à  l'égard 
iluquel  ils  n'ont  pas  eu  lieu. 

Faits  à  l'égard  d'un  détenteur  in- 
divis, ils  interrompent  la  jjrescrip- 
tion  à  l'égard  de  ses  codétenteurs. 

Vax  t'ait  d'interruption  naturelle,  il 
sullit  néanmoins  qi.e  l'un  des  j)os- 
sosHours  indivis  ou  l'un  de  hnirs  hé- 
ritiers ait  con.'crvé  la  possession 
utile  d II  tout  [)our  en  conserver  l'a- 
vaiiîiige  aux  autres. 

Cod.,  Ti.  5,  Ih-  iliioliiin  nin. — Paris,  11."). — 
Potliiw,  0/)/., '-'72  ((t.  (i!l7;  /Vw.,  .5.'>,  .")(>  ot 
14S;  Cttiit.  (l'Orl.,  hitr.im  tit.  14,  ii"»  27  et 
'û.-C.  N.,  120(i  et  224i>.— ïroplong,  l'resc, 


(l'-'dot  Niiiv.— ;V2  [.auront.  137.— 'J  Aiibry  ot 
Kiui,  nw. 

JlirlMl».— f/ii|ipt  ayant  été  coniliunné 
par  innoriimii  (lo  \aV.  S.  i\  payer  il  un  imm- 
mé  MvV.  lo  iiM.Mtiiiit  «J'iin  billt^t  fait  il 
l'itnlro  il(t  l'int.  ut  par  liiicndoW-  en  fav(M>r 
«il»  l'appt,— ./»/(/<' (|ii((  la  (letnaiiile  en  jii«- 
tico  nt  lo  jii(roineiit  pur  .Mc(".  contro  l'uiipt 
ont  intorroiiipi)  la  iiroHrription,  tant  A  IV- 
txanl  (le  l'int.  qu'A  IVjranl  do  l'uppt.  -llarl 
iSc  Honnclicinin,  1  I).  C.  .\.,:ill7. 

'J.  l.'inlorni|)ti(in  .lo  lu  prescription  faite 
par  lo  il('>liitonr  (trijfiniiiro  n'iiilorrompt  pas 
la  prescription  du  liillot  donne''  coininc  nft- 
rctc  collat('r(ilo  d'une  dotlo.— l'orroanlt  vh 
Daijrmwilt,  12  \t.  I,.,r.71. 

I!.  I/ttctiiin  liy|)o(li('ciiirc  n'inttMTonipt 
|)aH  lu  proscription  à  l'cj;ard  du  d(''l)itour 
[Kirsonnol,  (pu  pont  inte^rvonir  dans  colto 
iKïtioii  ot  plaider  lu  prescription  aci|uist' 
depuis  la  Mi^'nillcalion  do  l'actirjn  an  tinrn 
d('tentour.— Cité  do  Montréal  vh  Murptiy, 
M.  !;.  U.,  ."(S.  t'„  KM. 

SKCrrON   II. 

DKH  CAinES  (il'l    HI'SI'KNUliNT    l.K  COURS 
DU  I.A    l'UKHCRU'TIOX. 

S3:i3.  [La  i)roscription  court 
contre  toutes  {)ersonnes,  il  moins 
qu'elles  ne  soient  dans  quolqu(î  ex- 
ception établie  par  ce  code,  ou  dans 
l'impossibilité  abs(due  on  droit  ou  en 
l'ait  d'agir  i)ar  ollos-mêmes  ou  en  se 
faisant  re[)résenter  par  d'autres. 

Sauf  ce  qui  est  dit  à  l'articde  2209, 
la  prescrii)tion  ne  court  pas,  nu* me 
en  faveur  des  tiers  ac(iuéreurs,  contre 
ceux  qui  no  sont  ]>as  nés,  ni  contre 
les  mineurs,  les  idiots,  les  furieux  et 
les  insensés  pourvus  ou  non  de  tu- 
teur ou  de  curateur.  Ceux  aux(iuels 
un  conseil  judiciaire  est  donné,  et 
l'interdit  pour  cause  de  prodigalité, 
ne  jouissent  pas  do  ce  privilège. 

Lu  prescription  court  contro  les 
absents  comme  contrôles  présents  ot 
par  le  même  temps,  sauf  ce  (jui  est 
déclaré  »iuant  il  l'envoyé  en  posses- 
sion]. 

JliriNI».— 1.  Prescription  of  ton  yoars 
witli  titlc,  to  thc  ((H'ect  ot'  aciiuirin^;  tlio 
|iropriotorship  of  un  inunovoablo,  doos  not 
mil  dnrin;^  the  ininority  of  thc  party  to 
wlioni  it  is  opposod. — Devoyau  &  Watson, 
1  L.  C.  .1..  1.17. 

'2.  La  prcscrij)tion  do  eniq  ans  contro  un 
billot  i)roinia8oiro  on  vertu  de  12  Vi(\,  c. 
22,  s.  ol,  n'est  pas  interrompue  par  l'aL 
sonco  du  défendeur  du  Canada  pendant 
sept  ou  huit  uns. —  Darah  vs  Cluircli,  14 
L.  C.  H.,  2it5. 


(i;t(( 


riiKHcnii'TioN. 


,    .  il'-'  '  •• 


:t.  Tn  pnwrîplîon,  houh  l'ancini  ilmit, 
110  niiirait  pa^  coiiiio  l(^-  iniiuMirH,  innrii'N 
1)11  iiiiii,  nu  Hiijot  (In  l<<iirH  ili'iiitM  iiniiiohi- 
liori*.—  Ilt'liort  v.M  M.  iiiml,  'S.\  h.  ('.  .1.,  :i:îl, 

4.  'riM'tlrfmiiluiil.wl'ilotiiloi' tiillioloinnli' 
pluiiitill,  tlicn  a  iiiinor,  caino  iiitd  pim^tN- 
Hitiiiof'uii  «r«lat(«  to  wliicli    lliu  iniiioi' had 

tlll('('«H'l|(Ml,     AlllOII^Ht    tlut  n^Nt^lN  WU-4     II    pl'l) 

iiiisNiiry  iii>l<«,  Hi|.'iiuil  und  tliic  l>y  llitt  ilcfiui 
liant.  //'/'/  tliat  pni.Hctipiidii  cunlii  nul 
nin  iipon  nihIi  iioto,  diirii)^  tlio  linui  il 
rcMiaiiiiKl  in  dcfiiMiilant'H  jiandH,  in  liis  cu- 
luK'ity  tif  tiittir.  Tliat  linrin^'  naid  plaintillV 
iniiiiirity,  muIi  i>mti('ri)itinn  liad  ixitn  lo 
V'idly  indM'niploit,  in  uh  niiicli  iix,  ovon  liad 
nIio  known  itt' tlu<  oxisloncti  of  tint  nutn,  il 
waw  inipiiM^iliJit  fur  lirr  to  Iaki.'  aiiy  indiiiiN 
ti>  pmvciit  pi'oHcription  t'roni  «iccuirin).'. — 
JM.'llii.l  \H  Du  TroiiiMay.  l'J  C^.  I,.  H.,  •.Til. 

tt^liit»  Fiii  pr(>H<'ri|)li()ii  no  (loiirt 
point  entre  «'poux. 

Pulliii^r,  O/,/.,  tlHO;  Intr.  til.  14,  (tri.,  n 
l!!t. — l^tOii'Uh,  l'iitiiiiiuii.,  liv.  ;',('.  2,  st'i;.   I, 
diht.    1.  n"   'J!t.-('.    N.,   2'.>:.;î.— Tri.plon^'. 
/';■(«•.,  74L'.—  :;•_'   Laiimnt,  M.      '-'  Aiil>iv  l'I 
Kaii.niil». 

JlirlMI».— 1.  l.aproNi  ri]itiiind(ts  hmiiIm^s 
iiinti'iinoniaioH  dn  la  f(iiiiiii(«  ipii  a  niitonn 
iiiio  .s<'' parât  ion  di-  hii'ns  il'avtn:  .«on  nmii,  no 
court  pas  dnraiii  io  inaria^'o  ot.  pcmlant 
qu'ollo  0»!  801H  puiHsunco  de  mûri. — Lo  Ic'- 
Hfttairo  nnivorsci  on  ll^ufl•uil  do  la  foiiiino 
Ht'part'o  tlo  liiciiLs  peut  cxorcortclloM  rcpriww 
inatriiiioniul(>sc(intro  In  Kiu'coHsion  du  mari, 
apri'H  lo  lapN  do  tronlo  ans  t'coult'H  diiriuil 
Io  maria^ro  ol  dt^puis  le  jour  de  la  MMitciicc 
ronduo.— (iuutliior  v  Mônôclior,  7  L.  (".  .1., 
:i2(i. 

'2.  Jiu/f  (jue  la  proHcrijttioii  no  court  pas 
cntro  <''|M)Ux. — Mt'ncclior  i^  (J.  atliicr,  K»  I,. 
C.  n.,  181. 

Î2â!<4*  La  preK('rij)ti(»n  court  con- 
tre lu  t'oinnio  iniinée,  HcjMiréo  ou 
coninuinc,  ù  l'i'fiiird  de  ses  hions 
pro))ro.«,  y  compris  .su  dot,  soit  ((uo 
lo  mari  en  uit  ou  non  rathninistra- 
tion,  .sauf  son  recours  contre  le  mari. 
Toutefois  lorsque  le  mari  est  garant 
pour  avoir  aliém'  le  hien  de  ki  lemine 
sans  .son  consentement,  et  dans  tous 
les  cas  où  l'action  contre  le  débiteur 
ou  le  possesseur  n'Ilcchirait  conlrcï  le 
mari,  lu  ))re8cription  ne  court  point 
contre  la  i't^nime  mariée,  même  en 
laveur  des  tiers  acquéreurs. 

Pothier,  Ohl.,  680;  Ji'iil  à  rente,  2fK)  ; 
PuinKdtice  ilii  mari,  70  et  80.— Duiiod,  J'rtsr., 
Ijarl.  S,  c.  !{,  pp.  4.')l-2. —  Ixïbrun,  tom.,  liv. 
H,  c.  2,  sec.  1,  dlst.  1,  n"  1(>  à  liO. — Ari/.  à 
contrario  de  L,  ',\0,J'r<tijiii. — Ommù,  Coil.,  De 


jurr  ilotium.—C.  N.,2!?r»4  et  225(1.— Troiilon.', 
l'nur.,  744,  7<i*l.— ;>-'  Luiiritiit,  54.— 2  Aiiltrv 
ot  Itau,  :ir)8. 

*2*2il!l,  I,a  proscription  ne  court 
point  non  plus  contre  la  temme  peu 
fiant  le  marinnc!,  mémo  en  l'iivciir 
des  tiers  ac(|uércurH,  i\  lY-f^ard  du 
tloiiaircf  et  des  !intr(!s  ^'aiiis  do  survie, 
ni  A  réjrin''!  'lu  |»récipiit  ou  autres 
dndts  distiiK'ts  qu'elle  ne  peut  exer- 
cer (pt'après  la  dissolution  de  j.i 
communauté,  soit  (mi  raccoittiiiit  nu 
on  y  roiioïK/anl,  A  moins  que  lu  cniu 
muiuiuté  n'ait  été  dissoute  diMiiiil 
le  nuirilif^o,  i\  répo<  lie  (\i>  laquellr 
dissolution  la  pre-cri;  tion  eoiu- 
moneo  contre  la  rcmnio,  qt'.'inj  aux 
droits  qu'elle  peut  exercer  dès  liu's 
parsuitt»  de  cette  «lissolution. 

Sauf  ce  (|ui  est  excepté  au  présent 
article,  la  proscription  acquise  nu  (pii 
a  couru  contre  les  liions  d*;  la  com- 
munauté nuit  pour  sa  part  A  la  reiiuiic 
(pli  raceo|>te. 

i'aris,  117.— l'iithicr,  (ihl.,  (i7!t.--l)un<i.|, 
l'renr.,  pp.  2.')1-'-.  2  Kuiiioiilin,  .sur  Hunr- 
liiiiinais,  uri.  28,  p.  710.  -Marcadé,8nr22'itl, 
II"  4.— Truplon^;.  n"  7G7  <'t  7S4.  t'.  N.,2'.'.Vi 
i\l  22.")().  —  :!2  i.auiviit,  .V');  211  do,  .M 2.  2 
Aiiliry  ol  Kau,  .'i;>7. 

JliriM|>.  l/hérilior  i\  titre  luiivorscl  do 
la  pirsoiiiio  (|ui  avait  ai'(|uis  un  lu'rilnv'i' 
^jrtné  do  diiiiuirc  cnuiuniior,  d'un  mari  et 
d'lUl(^  fomtiio  durant  leur  mariai^tt,  aciiuierl 
In  prescription  de  dix  ans  à  coiiiptor  du  ili'- 
cès  des  iHTo  et  mèro  de.s  diiuairiors.  !.(< 
paionu^nt  fait  en  vertu  d'un  ju;:onient  oi>te- 
nu  on  laveur  do  l'un  d(«s  diiuuiriors  par  les 
]Mis»ossourH  do  riu'rila^'c  ^'rové  du  ilonaire, 
n'intorminpl  pas  la  prescription  imant  aux 
autres  parties  du  duuairoiion  réeluinécw.el 
toi  paieniont  n'npuvnut  pas  i\  une  renoini- 
alion  i\  la  prescription  ijui  aurait  déjà  été 
ncipii.sci. —  UisHoii  vs  Micliiuid,  12  !,.('.  I{., 
214. 

!SS!f4(>  La  prescription  do  l'action 
personnelle  ne  court  |)oint: 

A  l'égjird  d'une  créance  (jui  dépend 
d'une  condition,  jusqu'à  ce  qiu'  la 
condition  arrive  ; 

('(k1.,  r,.  7,  l  4,  he  priiw.,  .'Kt  rcL  40  ami. 
l'othior,  OW.,  070. 

JliriHp. — La  ]ircscription  porté»  dans 
eoK  articles  n'est  étiil)lio  tpio  irontro  les  eiv- 
aiicos  oxistanlCH  et  détcrminéos,  et  ollo  ne 
ciiurt  à  l'égard  d'une  créance  (pli  (léiH'inl 
d'iino  condition  oue  lorsipie  In  cnndiiioii 
arrive.— Kark  vs  Lemairo,  28  L.  C  J.,  'S.Vi. 


tMlEHt  Rtl'TION. 
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A  IN'Kiird  tTuiifl  iu;tion  on  ^iiniiitie, 
juMqu'i^  co  «iMO  l'éviction  ait  liuii; 

l'olhior,  Surrinn.,  cli.  4,  arl.  5,  'i  :i,  ilninittr 
tiliitt'ii. 

A  l'('>,'iinl  (l'uno  cjôiiiuio  i\  toriiuî, 
jUM^u'ù  (;o  iiu'il  s<tit  iin'ivt''. 

l'olliior,   0/7.,    (i7'.i.  -Muicuilr,  wiii'   ml. 

•j'i:)?,  pp.  1(11»  ft  i;o.— u.  N.,  L'LT)?.— 'l'io|>- 

loll^,  /Vmc,,  7Htl. 

2ii:f7«  liii  |ii(!.x«'ri|)iion  no  court 
part  contre  l'Iicriticr  l»('n('li(!iuiro  A  l'c- 
Hiinl  ilcrt  créancoM  <|u'il  a  contre;  la 
succcsHion. 

Kilo  court  contre  une  sncccsrtion 
vacante,  ((noi(|Uc  non  pourvue  lie  cu- 
rateur. 

l'i.tliifr,  0///.,(ih()ot  (IH-I.-C.  N'.,  U'JôS.— 
Trn|>luiijr,  l'n/'i:,  SO-I, 

22:iM.  ICI  le  court  lien. la  nt  lesdé- 
lairt  pour  l'aire  inventaire  et  jiour  dé- 
libérer. 

l'dtliior,  Oh/.,  (1S4.— C.  N.,  22')'.».    'rr«i|>- 

Inll;;,  /'/vxc.HiKS. 

IIS2:ill.  iics  rènlort  particulières 
concernant  lu  rtus|iensi(in  do  la  pres- 
cription ([liant  aux  créane^iors  soli- 
daires et  i\  lenrs  héritiers,  «ont  les 
mcnu'H  (|Uc  celles  dc'  l'interruption 
dans  les  niénies  cas,  e.xpliiiuées  en  la 
section  précédente. 


ciiAprnU':  sixikmk. 
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SKCTION  I. 

insi'osrnKNS  (iKNhu.M.ns. 

*2*2-M»  liii  prescription  se  compte 
par  jours  et  non  par  heures. 

[La  prescription  est  actiuise  lors- 
que le  dernier  jour  du  terme  est  ac- 
ronipli  ;  le  jour  où  elle  a  commencé 
n'est  pus  com[)té]. 

JurlMp.— 1.  Tlii'  long  proscription  of 
tliirly  yoars  to  a  dcbt  by  oblinatioii  luiml 
bocalculutod  froni  tlio  date  oftlic  instni- 
nu-nt,  if  it  l)0  i)ayublo  on  tleiiianil. — Young 
\  8  Stewiirt,  2  K.  ilo  L.,  7(>. 

2.  La  proscription  court  do  réchcancodo 
la  dette,  et  non  delà  date  do  l'oldigation 
(jui  la  conijwrto,  soit  (pie  cetto  obligation 
soit  le  titre  constitutif  de  la  créanco,  ou  la 


nuumriaiHNnni'o  d'une  dotio  anlérittiirt*.— > 
Forli((r.yc  Cantiii,  17  L.  ('.  |{.,  :i:i7. 

:i.  l.i>rH<|iie  ilt'H  litiMin.x  ont  éti'  lorniiiiéH 
|i<iNtrrieiiriMni-iit  i\  la  duto  <iii,  '-iiivaiit  ciui- 
Irai,  IIh  ilevaiiMit  IVtri>,  lu  preNciiptioii  no 
i'Diirt,  conlrc  lo  ciMmlriietoin'  imiii- lit  paie- 
nuMit  di'H  (lltH  travaux,  <|uo  du  jniir  ilo  leur 
oUVciion  (•oinpièto. — Metirt'evy  &  McCur* 
ion,  Il  11,  i,.,-('2J. 

4.  l'roHcriptiiin  of  aiiy  rij.'lit  of  netinn 
wliii'li  iiiay  ariMo  ont  ofu  plimdiiig  dmmniir. 
rnii  froin  itn  date,  but  tViuii  ith  diNiiosal  bv 
llm  Court.— Hury  vm  TIio  durivoaii  WHk 
MilUCo.,  M.  L.  It.,  :»S,C.,L>18. 

tl!!lll*  fiCs  r(''>;les  de  la  prescrip- 
tion sur  d'autres  (d)jcts  (|ue  ceux 
nnuitionnés  dans  le  présent  titre  sont 
expliipiées  dans  les  titres  «pli  lotir 
sont  propres. 

SECTION  IL 

DK    1,.\    l'IlKMCIUl'MON    THKNTKNAlIilî,    III;  (  llll.H 

iiKs  aKNTKH  KT  iNrÎMifïH,  i;r  hk  î.a 

DCItKK    l>i:    I.'KXCKI'TION. 

:22l!t.  Toutes  choses,  droi  s  et 
actions  dont  la  proscription  n'ct  pas 
antrenient  rt'plée  par  la  loi,  se  pres- 
crivent par  trente  uns,  san8i|Ue  celui 
(^ni  prescrit  soit  oblijïé  d(^  rapport(>r 
titre  et  sans  ipt'on  i»uisse  lui  opposer 
l'etxception  déduite  de  la  mauvaiso 
foi. 

Paris,  lis.— K(iri(''n>,  sur  lis  Paris,  AV- 
inttiiiiiis  fiiêt.  et  II"  !>.— Potbi(\r,  l'ium:,  l(i2- 
:i-4,  17'.'-:!-4,  ISd  et  Niiiv.,  L'7S.— (oivol,  H.'p., 
\  "  /v,.sr,,  pp.  \\m  i\\  :i70  "t  WVL  V.  N.,  '.".'(Cj 
et  47."».— 'I  mplong,  /'/v.vc,,sl7.— :iL'  Laurent, 
:!(i7.— 1  Anbry  et  Kan,  :î(i!t;  s  ,!,.,  l.îii. 

4rtd.-S7  r/e.,  r.  Ih,  ».  D)  : 

La  [KTioib*  do  Ituiips  comprise  (\nlre  lo 
picini(^r  jour  do  févriiu*  do  i'aniuS»  1S7;'>  et 
lo  pi'oinior  .jour  de  soptonibre  1S74,  (mi  au- 
tant «m'il  n'agit  de  pnuvd u rt»  et  d'allaireH 
devant  la  Cour  ilii  ISaucde  la  Uoino,  laConr 
Sup('rienro  et  la  Cour  do  Circuit  dans  lo 
district  do  (iiiéboc,  (pii  so  iap|K)rtent  aux 
doHsior.M  partiolleinenl  ou  totale.inont  d('- 
truits  par  lo  dit  ineondio,  i^st  oxcUu*  do 
l'oiH'ration  dos  articles  1040,  iriôO,  luils 
1!»!M»,  '2242,  224:5,  22r)0, 22.')1 ,  2252,  22r)S,  22r)î), 
22<;(),  22(11,  22(i2,  22(i3,  22(i7  ot  22(;s  C.  C. 
15.  C.,ot  dos  articles  4ô4,  4S:5, .")()((,  !I47,  lllS 
ot  lllW  C.  de  P.  C.  ;  et  rolativoinont  an.\ 
ditf  articles  du  Code  civil  ot  du  Code  do 
procédure  civile,  le  pRMiiier  jour  do  sep- 
tembre procbain  .■^ora  considéré  coinino  le 
jour  venant  iinmédiatoinont  aj)rès  le  pre- 
mier jour  do  février  de  l'année  18715. 


1.  On  proot'  of  "lO  years  nog- 
sessioii,  tlio  party  is  not  boiind  to  prodiico 


JiiriHp.- 

issioii,  tlio  1 
a  tille  or  to  oHerany  évidence  to  sbow  that 
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lie  lield  nnimo  domiui  or  rfe  bonne  foi,  uiitil 
the  contrary  is  provetl  by  Hie  plaintiff.— 
Semiiiaiy  of  Québec  vs  Patternon,  S.  R., 
14(i. 

2.  Un  censitaire  qui  est  en  possession 
d'un  droit  de  pC'clie  dans  le  fleuve  St-Lau- 
rent  vis-à-vis  de  sa  terre  dejiuis  plus  de 
trente  ans,  et  dont  les  titres  énoncent  qu'il 
est  le  propriétaire  do  ce  droit,  peut  porter 
l'action  en  complainte,  quand  il  est  troublé 
dans  sa  posse-ssion,  sans  qu'il  noit  obligé 
de  rapporter  un  titre  procéilant  tle  la  Cou- 
ronne, tel  titre  étant  présumé  dans  ce  cas 
à  l'égard  de  tiers.— Gagnon  vs  Hudon,  (> 
L.  C.  !{.,  242. 

3.  Twenty  years'  existence  of  a  fence(rW- 
ttire)  botweên  two  properties  cannot  defeat 
a  demand  en  bonuigc.—Devoyaw  &  Watsoii, 
1  ]..  C.  J.,  137. 

t.  Tbe  existence  of  a  fence  for  npwards 
of  forty  years,  as  a  dividing  line  betwoen 
two  properties,  will  not  prescribo  eitlier 
tlid  right  to  in  «titnte  proceedings  en  borna- 
ge or  the  right  of  the  lawfuU  owner  to  such 
portion  of  the  iiroperty  as  may  liave  been 
nuproperlv  enclosed  liv  such  fence. — Fabri- 
(luo  de  i'Islc  Terrot  vs'Rieard,  4  L.  C.  J.,1»!». 

5.  Par  la  loi  qui  existait  avant  la  mise  en 
opération  de  la  4''  Vie,  c.  30,  il  n'y  avait 
pas  de  prescription  de  cinq  ans  contre  les 
arrérages  île  rente  constituée  pour  prix  de 
vente  d'héritage,  mais  seulement  une  pres- 
cription de  trenie  ans.  Dans  une  distribu- 
tion de  deniers,  produit  de  la  vente  d'im- 
meubles, le  vendeur,  bailleur  de  fonds,  la 
réclamation  duquel  est  fondée  sur  un  acte 
antérieur  à  la  mise  en  force  de  la  4<'  Vie, 
c.  30,  a  droit  d'être  colloque  {wur  tous  les 
arrérages  d'intérêts  dus  avec  le  principal, 
nonobstant  qu'aucun  sommaire  (le  tels  in- 
térêts n'ait  été  enregistré.  La  7''  Vie,  c.  22, 
ne  peut  être  interprétée  de  manière  à  lui 
donn  r  un  ellVt  rétroactif,  et  conséquem- 
ment,  cet  acte  n'allécte  pns  les  rentes  cons- 
tituées créées  avant  sa  mise  en  force, — 
Brown  vs  C'iarke,  10  L.  C.  R.,  370. 

().  Dans  l'espèce,  en  l'absence  de  ^jreuve 
directe  d'un  titre  particulier  exclusif,  ui.e 
ruelle  ou  passage  reconnu  et  couvert  pendant 
plus  de  trente  ans,  est  censé  propriété  pu- 
blique, quoiqu'aucun  titre  ou  procès-verbal 
n'établisse  (jue  telle  i>ropriété  soit  propriété 
publiijue. — Johnson  vs  Archambault,  14  L. 
C.  R.  222. 

7.  When  it  is  proved,  in  a  potitory  action, 
that  the  possession  of  the  defendant's  pre- 
decessors  in  the  occupation  of  the  land 
clainied,  is  antécédent  to  the  date  of  the 
plaintitfs  title,  although  the  défendant  inay 
not  be  able  to  avail  himself  of  such  posses- 
sion in  supimrt  of  a  plea  of  prescription  of 
thirty  years,  for  want  of  a  title  thereto,  the 
action  of  the  plaintiff  will  nevertheless  be 
dismissed.— Stoddart  it  Lefebvre,  8  L.  C.  J., 

31. 

8.  In  an  action  en  bornage,  the  existence 
ofa  fence  between  the  two  properties  for 
upwards  of  30  years  before  action  brought 


ontitles  the  défendant  to  claim  such  fence 
as  the  légal  boundary  or  division  line  l«t- 
weon  the  properties.  Verbal  évidence,  to 
llie  effect  tliat  tlio  fence  had  been  for  up- 
wards of  30  years  in  the  same  line  as  it  wiis 
at  the  time  of  the  action,  is  suttîcient,  al- 
though  it  be  proved  that  such  fence  wasen- 
tirely  destroyed  by  tire  and  remained  su 
destroyed'for  upwards  of  a  year,  and  noue 
of  the  witnesses  testify  to  having  seou  a 
vestige  of  the  old  fence  after  the  fire,  or  to 
having  been  présent  when  the  new  fence. 
was  built. — Eglaugh  vs  The  Society  of  the 
Montréal  General  Hospital,  12  L.  C.  .1.,  I!!i. 

0.  Une  clôture  de  ligne  ou  do  division, 
existant  entre  deux  héritages  depuis  j)lus 
de  trente  ans,  doit  servir  do  base  à  nu 
bornage,  sans  égard  aux  titans. —  Patenau- 
de  vs  Charron,  2  R.  L.,  624. 

1(*.  Acîtion  by  sei;/nmr  to  recover  posses- 
sion of  a  pièce  of  iingranted  land  forming 
part  of  liis  seigneurie,  against  a  party  clai- 
ming  under  an  informai  deed  from  oiif 
who  had  no  title  deed,  but  who,  witli  tlic 
défendant,  had  been  in  undisturlxHl  posses- 
sion for  thirty  years. — Jleld  that  a  plea  of 
prescription  of  thirty  years  possession  was 
a  bar  to  the  action,  as  1"  that  it  madc  no 
différence  that  duriiig  the  tlme  of  such  ail- 
verse  possos.sion  tlio  .seit/mur  had,  uinior 
the  statuto  G  Geo.  IV,  c.  59,  for  the  extinc- 
tion of  feudal  and  seigniorial  riglits  in  ilie 
Province  of  Lower  Canada,  surrendercd 
the  seiijnenrie  to  the  Crown  for  the  purixise 
of  commuting  the  t«nure  into  freo  and 
conimon  socruge,  the  issuing  ot  the  I^etlers 
Patent  regranting  the  same  Imint'  nnojht- 
/h  with  the  surrender  to  the  Ci\...n;  and 
that,  both  by  the  ancient  trench  law  in 
force  in  i.ower  Canada,  as  by  the  Eiigiish 
law,  jnoscription  ran  in  favor  of  a  paiiv  in 
actual  possession  for  thirty  years;  and  2' 
that  such  adverse  iwssession  inured  in  fa- 
vor ofa  party  deriving  title  to  tlie  land 
through  bis  predecessor  in  iwssessioii.— 
MacDonald  &  Lambo,  4  L.  C.  L.  J.,  8. 
(C.  P.). 

11.  P;  ^r  to  the  Code  no  prescription 
short  of  diirty  years  existed  against  tlie 
landlord's  right  of  action  against  bis  tenant 
to  recover  damages  by  reason  of  tire  in  tlie 
loasod  premises. — Allis  vs  Foster,  15  L.  C. 
J.,  13. 

12.  Une  servitude  de  coupo  de  bois  ne 
jieut  être  pre.scrite  par  le  laps  do  trente  ans 
écoulés  depuis  la  date  de  l'acte  de  donation 
qui  l'a  créée,  mais  seulement  par  le  non 
usage  pendant  trente  ans.  Dans  l'espèce,  la 
preuve  démontrant  que  le  (l'^Mandeur  a 
toujours  exploité  cette  coupe  annuellomont 
depuis  sa  création  par  le  dit  acte  de  dona- 
tion, (jui  a  été  dûment  enregistré,  cette  ser- 
vitude n'est  point  jirescrite,  et  le  liéfendeur, 
tiers  détenteur,  ne  peut  prétondre  en  être 
liiiéré.— Archambault  vs  Archambault,  15 
L.  C.  J.,  297. 

13.  Dans  le  cas  d'un  mandat,  sous  le  droit 
civil,  la  seule  prescription  applicable  est 
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celle  de  30  ans,  à  moins  que  le  défendeur 
n'invoque  par  ses  plaidoiries  quelqu'ex- 
ception  en  sa  faveur. — Phillips  vs  Joseph, 
4  R.  L.,  71.  (Conf.  en  app.) 

14.  L'action  d'un  fils  pour  faire  annuler 
le  testament  de  sa  mère  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans  ;  et  la  prescription  de  dix 
ans  décrétée  par  l'art.  2258  ne  s'applique 
I)as  à  la  révocation  des  testaments.  Le  tes- 
tament dont  il  est  question  en  cette  cause 
pera  annulé  comme  obtenu  par  la  fraude  et 
les  menaces  de  l'époux  légataire. — Dorion 
vs  Dorion,  7  R.  L.,  402. 

15.  Les  taxes  et  cotisations  de  la  cité  de 
Montréal  ne  sont  prescrites  que  par  trente 
ans. — Guy  vs  Norniandeau,  n"  1108,  C.  S., 
y  nov.  1877. 

m.  An  action  against  exemitors  for  an 
account  of  their  administration  and  of  the 
nioney  they  hâve  recei ved,  or  ouglit  to  havo 
roceived  in  their  said  capacity,  cannot  be 
prcscribed  otherwise  than  by  the  long 
prescription  of  30  yoars. — Darling  &  Brown, 
2S.  C.K.,26. 

17.  Le  droit  do  faire  disparaître  les  obs- 
tructions ou  empiétements  sur  les  chemins 
et  les  rues  publiques  appartient  exclusive- 
ment aux  nmnicipalités,  et  les  particuliers 
no  possèdent  pas  ce  droit  d'action,  à  moins 
qu'il  ne  leur  ou  résulte  des  dommages  réels 
ni  spéciaux. — Bourdon  vk  Bénard,  15  L.  C. 
J.,(iO. 

18.  Les  soins  et  la  nourriture  donnés  tl 
lies  animaux  par  un  fermier  se  prescrivent 
par  cinq  ans. — I^efebvre  vs  Proulx,  6  Q.  L. 
H.,  2()9. 

19.  ïhe  prescription  of  thirty  years  ai>- 
plies  to  the  case  wnere  a  mandatory  collect- 
ed  monies  for  bis  mandator.— Joseph  & 
rhillip8,ll)L.C.  J.,  162. 

20.  riie  right  of  disuvowai  of  an  attor- 
noy's  acts  is  only  proscril)e(l  by  30  yoars. — 
Diiwson  &  McDonald,  11  Q.  L.  U.,  181. 

21.  1-es  cotisations  d'écoles  et  le  privilèf^e 
dont  elles  attéctent  les  immeubles  qui  en 
sont  chargés  ne  se  prescrivent  que  par  30 
ans. — Beaudry  vs  llart,  11  Q.  L.  R.,  257. 

22.  By  law  a  ijeaceable  posses^sion  as  pro- 
piiotor,  for  30  years,  prevails  over  the  li- 
niits  indicated  by  titlesor  by  measurement, 
and  aiso  over  posts  and  boundary  marks 
liotween  lots  and  othor  tracts  of  land,  and 
confers  ownershipof  tiie  lands  so  posscssed 
upon  the  possossor. — Cosgrovo  vs  Magurn, 
10  L.  N.,  Iti2. 

23.  L'action  en  reddition  do  compte  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans. — Bertrand  vs 
Sarrazin,  29  L.  C.  J.,  290. 

24.  The  collection  of  the  assessmeiit  for 
one  year  by  a  baihtf,  under  a  warrrant,  is 
not  a  bar  to  an  action  for  the  assessment 
due  for  an  anterior  year.— The  City  of 
Montréal  vs  Fleming,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  432. 

25.  La  réclamation  d'une  compaji^nie  d'as- 
surunce  contre  le  feu  pour  répartition  im- 
[losée  sur  un  billet  de  prime  no  se  proscrit 
que  par  30  ans. —  Giles  &  Jacques,  31  L.  C. 
.T.,  2(56. 


â343«  La  preccription  de  l'action 
en  reddition  de  compte  et  des  autres 
a'^tions  personnelles  du  mineur  con- 
tre le  tuteur  relativement  aux  faits 
de  la  tutelle,  a  lieu  conformément  à 
cette  règle,  et  se  compte  de  la  majo- 
rité. 

Ad«l.— Voir  sous  l'art,  précédent  cer- 
taines dispositions  transitoires  introduites 
par  l'acte  37  Vie,  c.  15,  s.  19,  et  qui  affec- 
tent l'art.  2243. 

Jurisp. — Dans  l'espèce,  l'estimation  des 
droits  de  Ta  feniiue  commune  en  biens,  pro- 
venant de  la  succession  de  sa  mère,  ayant 
été  faite  et  établie  à  des  actes  de  vente,  il 
en  résulte  que  l'intimé  n'avait  qu'une  ac- 
tion en  réformation  de  compte,  laquelle  .se 
prescrit  par  10  ans  à  compter  de  sa  majo- 
rité.—Grégoire  &  Grégoire,  30  L.  C.  J.,  286. 

3344«  Si  le  titre  a])paraît,  il  aide 
à  constater  les  vices  de  la  possession 
qui  empêchent  de  prescrire. 

Jlirlsp. — I^ie  possesseur  qui  invoque  la 
prescription  de  10  ans,  môme  celle  de  30 
ans,  ne  peut  valablement  acquérir  la  pres- 
cription contre  son  titre  ou  contre  celui  dd 
son  autour  dont  il  est  successeur  à  titre 
universel. — Cloutier  &  Jacques,  10  Q.  L. 
H.,  44. 

S94S«  [La  prescription  de  trente 
ans  a,  dans  tous  les  cas  demeurés 
prescriptibles,  les  mêmes  effets  qu'a- 
vait la  centenaire  ou  immémoriale, 
tant  pour  le  fonds  du  droit,  que  pour 
couvrir  les  vices  du  titre,  des  forma- 
lités et  de  la  bonne  foi]. 

33Ki«  Celui  qui  possède  comme 
propriétaire  une  chose  ou  un  droit 
conserve,  [lar  le  fait  de  cette  posses- 
sion et  peut  opposer  à  toute  deman- 
de en  revendication  à  leur  sujet,  les 
voies  de  nullité  et  autres  moyens 
tendant  à  repousser  cette  denumdo, 
quoique  le  droit  de  les  faire  valoir 
par  action  directe  soit  pre.scrit. 

Il  en  est  de  même  au  cas  de  l'ac- 
tion personnelle  ;  le  défendeur  y 
peut  invoquer  efficacement  tous  les 
moyens  qui  tendent  à  la  repousser, 
quoique  le  temps  de  s'en  prévaloir 
par  action  directe  soit  expiré. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  moyens  d'exception 
qui  n'atteignaient  pas  la  demande 
en  principe  et  ne  l'ont  pas  éteinte 
dans  un  temps  où  aucune  prescrip- 
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tion  acquise  ne  pouvait  l'empêcher. 
Ainsi  pour  qu'une  créance  prescrite 
puisse  être  opposée  en  compensation, 
il  faut  que  la  compensation  ait  eu 
son  effet  avant  la  prescription,  et 
alors  elle  a  lieu  [soit  qu'elle  ijrocède 
d'une  dette  commerciale]  ou  de  toute 
autre  cause. 

L'adoption  des  moyens  opposés 
ainsi  en  défenst  ne  fait  pas  revivre 
l'action  directe  prescrite. 

FerritTO,  sur  Paris,  art.  106,  n"  152.— 
Troplonfï,  l'i-esc,  n'«  827  ù  8.'Î4.-  V  Touiller, 
«00.— Pothior,  Ohlùj.,  676.— Merlin,  Q.  de 
Droit,  V"  J'apier-Momiaie,  'i  4,  tit.  (!,  j)]).  566 
et  51)4. — Duperrier,  liv.  2,  (l.  18.— Serres, 
InsUlut  (m  Droit  J'raiirnis,  liv.  li,  tit.  15,  §  i. 

!82  4T>  L'action  hypothécaire 
jointe  A  la  personnelle  n'est  pas  sou- 
mise à  une  plus  longue  prescription 
que  cette  dernière  seule. 

Ferrière,  sur  118  Paris,  RctnaniueiiprêKei 
n"  12  à  16.— Dunod,  7V(.w.,  p.  .S08.— Po- 
thior, Hi/poth..,  c.  ;•.,  ?,  6.— C.  N.,  22(i2.— 
Troplong,  J'renc,  817  et  suiv. 

•f lirisp»  —  La  loi  cnm  uofinKimi  ne  fait 
pas  partie  de  notre  droit. — Délard  vb  Paré, 
1  L.  C.  J.,  271. 

334H.  [Le  terme  api)0?é  pur  la 
loi  ou  la  convention  à  la  faculté  de 
réméré  est  do  rigueur  sans  qu'au- 
cune prescription  .«oit  requise. 

Il  en  est  de  même  du  terme  appo- 
sé au  droit  du  vendeur  de  rentrer 
dans  rimmcu])le  faute  de  paiement 
du  prix]. 

La  faculté  de  racheter  les  rentes 
vient  de  la  loi  ;  elle  est  imprescrip- 
tible. 

I334SK  Après  vingt-neuf  années 
écoulées  de  la  date  du  dernier  titre, 
le  débiteui  d'une  redevance  emphy- 
téotique ou  d'une  rente  peut  être 
contraint  à  fournir  à  ses  frais  un 
titre  nouvel  au  créancier  ou  A  ses 
représentants  légaux. 

Ferrière,  sur  118  Paris,  n"  l!t.— Maroadé, 
sur  art.  226:i.— C.  N.,  226:5.— Troplong, 
J'rei^r.,  8;i7.— 82  Laurent,  378.— 1  Anbry  et 
Uan,  :i56. 

âtîSO*  [A  l'excoiition  de  ce  qui 
est  dû  à  Sa  Majesté,  les  arrérages  de 
rentes,  même  viagères,  ceux  de  l'in- 
térêt, ceux  des  loyers  et  fermages, 
et  on  général  tous  arrérages  de  fruits 


naturels  ou  civils  se  prescrivent  par 
cinq  ans. 

Cette  disposition  affecte  ce  qui  pro- 
vient du  bail  emphythéotique  ou 
d'autre  cause  immobilière,  même 
avec  privilège  ou  hypothèfiue. 

La  prescription  des  arrérages  a  lieu 
quoique  le  fonds  soit  imprescriptible 
pour  cause  de  précirité]. 

La  prescrii)tion  du  fonds  comporte 
celle  des  arrérages. 


A«l<l>  —  Les  intérêts  des  ingeinent.i  st- 
prescrivent  j)ar  5  ans.  —  32  Laurent  448. 
ftlais  les  intérêts  réclamés  par  une  action 
deviennent  capital,  et  accordés  par  jn^in- 
nient,  no  m  prescrivent  que  par  30  aiis?— 
Troplong,  rreniriplion,  art.  2277,  n"  loi:! 
—12  Marcadé,  art.  2277,  n"  284. 

Voir  tous  l'art.  2242  certaines  disposi- 
tions transitoires  introduites  par  l'acio  .">7 
Vie,  c.  15,  s.  19,  et  qui  allectent  l'art.  22r)(i. 

En  vertu  do  l'art.  »ôO  du  C.  M,  les  arn- 
rajies  de  taxes  municipales  se  prescrivent 
par  trois  ans. 

42-43  I7('.,  c.  53,  s.  11  :  Tons  arrérages  do 
taxes  et  cotisations  municipales  inqio.-ée.s 
dans  la  cité  de  Montréal^  so  prescrivent  |iur 
trois  ans.  Cette  disposition  est  .lujette  à 
l'application  des  art.  22()7  et  2270  du  Code 
civil. 


-1.  Par  la  loi  qui  oxi.stait  avant 
Vie. 


Jiirisip. 

la  mise  en  opération  do  4  Vie,  c.  30,  il  n'v 
avait  pas  de  pioscriplion  de  cinq  ansconiro 
les  arrérages  de  rente  constituée  (xnir  pii.\ 
de  veille  d'iiéritajje,  mais  seulement  mu» 
prescription  tlo  trente  ans.  7  Vie,  c.  .')2,  ne 
ixnitôtre  interprété  de  manière  il  lui  dim- 
ner  un  ellet  rétroactif,  et  conséquemiiunii 
cet  acte  n'afTecte  jias  les  rentes  constituées 
créée.-^  avant  sa  mise  en  force. — Brown  Vis 
Ciarkc,  10  L.  C.  H.,  37i>. 

2.  JiOs  arrérages  d'une  rente  constitin'o" 
pour  l'aliénation  et  le//r/.i;  irini,  'nninaililcm\ 
sont  pie.scriptibles  que  par  30  ans.  La  voiiie 
par  décret  de  cette  rente  constituée  n'a  opé- 
ré  aucune  novatioii  de   cette  rente  et  n"ii 
pas  eu  l'eUbt  d'en  changer  la  nature,— Tur- 
cotte vs  Pa|)ans,  7  L.  C.  .L,  272. 
i      3.  La   prescription   do  ciiKi  ans  ne  .■^'aji- 
'  pli(|ue  pas  à  la  location  des  bancs  d'ésrlJMi. 
!  —Fabrique  de  .Montréal  vs  Alinier,  8  L.  C. 
I  .L,  1.33. 

I  4.  La  proscription  de  cinq  ans  n'a  pas 
'  lieu  pour  les  arrérages  d'inio  rente  consti- 
tuée par  acte  do  vente,  conime  ropré.'^eiitant 
i  le  prix  de  l'iinineiible  vendu.  .Sur  action 
!  iHirsonnelie  pour  arrérages  do  telle  reiiii', 
I  contre  des  héritiers  po.-sédant  pitr  indivis, 
i  la  condamnation  ne  peut  être  .sulidaiio  — 
j  Popham  &  Turcotte,  15  L.  C.  J. 
j  .').  The  prescription  of  tive  j-ears  against 
I  arrears  of  interest,  underart.  2250,  does  not 
apjily  fo  a  debt,  tlie   |)i'oscrip(ion  of  wliich 
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was  commenced  before  tlie  Code  cauieinto 
force.— Darling  &Brown,  1  R.  S.  C.,3()l. 

6.  Les  taxes  municipales  et  cotiHations 
(le  la  cité  de  Montréal  ne  se  prescrivent  que 
par  trente  ans. — Guy  vs  Normandeau,  n" 
1108,  C.  S.,  »  nov.  1877. 

7.  Les  cotisations  scolaires  ne  sont  pas 
des  rentes  aiviuelles  et  ne  sont  pas  sujettes 
à  la  même  prescription  que  les  rentes  an- 
nuelles.— Dames  Ursulines  des  Trois-Riviô- 
res  vs  Commissaires  d'écoles  de  la  Riviùre- 
du-Loup,3Q.  L.  R.,  323. 

8.  The  municipal  taxes  of  the  City  of 
Montréal  are  prescriptible  only  by  the  lapse 
of  thirty  years. — City  of  Montréal  vs  Ged- 
desH,  .5  L.  N..  203. 

!».  The  only  prescription  applicable  to 
arrears  o(a:ns  et  rentes  (made  rentes  conuti- 
tuées  under  the  seigniorial  acts)  due  up  to 
the  time  the  Civil  OodeofLower  Canada 
came  into  force,  is  that  of  30  years,  and  the 
prescription  applicable  to  arrears  accrued 
since  tne  Code  that  of  5  years. 

For  the  purpose  of  pre«cription  said  rentes, 
which  are  payable  annnally,  are  not  h  .d 
to  be  dueday  by  dav.— Betnune  vs  Charle- 
bois,  18  L.  C.  J.,  222'. 

10.  Les  intiîréts  échus  avant  le  Coilono  .se 
prescrivent  que  par  30  ans,  tandis  que  ceux 
fcluis  depuis  le  Code  se  prescrivent  par 
cinq  ans. — Dorion  &  Dorion,  4  D.  C.A.,213. 

11.  Les  intérêts  annuels  sont  distincts  du 
capital  dont  ils  proviennent,  et,  comme 
tels,  ils  sont  régis  par  notre  Code,  quand 
même  la  crôance  q\ii  y  donne  II»"  «erait 
antérieure  à  ce  Code. — Hébert  vf  ?>  a.ir  ! 
•.>;5L.  C.J.,331. 

12.  A  vendor  of  an  immoveabl    ji 

hue  hypothocarily  to  recover  arrears  ot  in- 
torost  (beyond  five  years)  wherof  a  niemo- 
riftl  lias  l>een  duly  rcgistered  under  the 
provisions  of  article  212.5  C.  C.  —  MacDo- 
nald  vs  Uriger,  2(i  L.  C.  J.,  303. 

13.  Quand  les  taxes  sont  en  vertu  du  bail 
une  partie  du  loyer,  elles  sont  sujettes  à  la 
prescri|)tion  de  cinq  ans. — Ouimet  vs  Robil- 
Ud,27L.  C.J.,227. 

14.  En  matière  d'assurances  mutuelles  la 
part  contributive  de  chaque  assuré  t>our  la 
réparation  des  sinistres,  n'est  pas  soumisti 
à  la  proscription  de  cinq  auf. —  (Siles  vs  I^a- 
lumière,  27  L.  C.  J.,  287. 

15.  Municipal  assessments  are  induded 
under  the  tenus  "civil  fruits,"  whicli  are 
proscribed  after  five  years  by  C.  C.  2250. — 
t'itv  of  Montréal  vs  Robertson,  M.  I^.  R,  2 
S.  C,  429. 

10.  f^s  taxes  municipales  sjH'ciales  impo- 
sées l>our  la  construction  d'égouts  dans  la 
eiii'  de  Montréal  ne  sont  pas  des  taxes  ordi- 
naires et  n'entrent  pas  dans  la  catégorie  des 
fruits  civils  échéant  jour  par  jour,  et,  par 
suite,  elles  ne  sont  sujettes  à  aucune  pres- 
cription particulière  ot  ne  peuvent  se  pres- 
crire que  par  trente  nus  —Cité  de  Montréal 
vs  Cnvillier,  M.  L.  R.,:'.  S.  C,  20Ô. 

17.  Munic'pal  taxes,  imposed  by  tlo 
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City  of  Montréal,  are  prescribed  by  the 
lapse  of  five  years. — City  of  Montréal  vs 
Lyster,  31  L.  C.  J.,  28. 

SECTION  IIL 

DE  I.\    PRESCRIPTION    PAR  LES  TIERS    ACQUÉ- 
REURS. 

3251.  Celui  qui  accjuiert  de  bonne 
foi  et  par  titre  translatif  de  propriété, 
un  immeuble  corporel,  en  prescrit  la 
propriété  et  se  libère  des  servitudes, 
charges  et  hypothèques  par  une  pos- 
session utile  en  vertu  de  ce  titre 
[pendant  dix  ans]. 

Coutume  de  Paris,  113,  114.— Merlin, 
Rén.j  v  "  Prescription,  p.  437. — 2  .Tournai  du 
Palais,  p.  511,  arrêt  du  18  mai  1684. — Rous- 
seau (le  Lacombe,  v"  Prescription,  l  3,  n" 
].— Troplong,  Vente,  n"  fitiO.— Voir  autorités 
l.'jL.  C.  J.,232. 

Alld. — Voir  sous  l'art.  2242  certaines 
dispositions  transitoires  introtluites  par  37 
Vie,  c.  15,  s.  10,  et  qui  afi'ectent  l'art.  2251. 

JliriNp.— 1.  En  matière  de  prescription, 
sous  l'art.  11(>  de  la  Coutume  de  Paris,  sont 
réputés  présents  ceux  qui  sont  domiciliés 
dans  le  re.'isort  de  la  même  coutume,  sans 
égard  à  la  juridiction  ;  et  ainsi  la  prescrip- 
tion de  ilix  ans  a  lieu  entre  personnes  do- 
miciliées dans  le  Bas-Canada,  quoique  dans 
deu.\  districts  ditlérents. — Stuart  &  Blair,  6 
L.  C.  R.,  433. 

2.  L'existence d'uiiedôture  pendant  vingt 
ans,  entre  deux  pro[>riétés,  ne  jieiit  faire  re- 
jKjH.sser  une  demande  bu  bornage. — Devoyau 
à  Watson,  1  L.  C.  .1.,  137. 

3.  In  an  action  en  liornage,  the  existence 
for  upwarils  of  ten  yearfc  of  a  mur  mitoyen 
along  a  iwrtion  of  the  division  linebetween 
two  projierties,  and  of  a  fence  along  the 
remaining  («rtion  of  such  division  Une,  is 
no  bar  to  the  iilaintilTs  right  of  action 
where  it  is  established  by  the  surveyor's 
report  that  the  wall  aud  fence  encroach  on 
the  jilaiulitf's  property.— Macfarlane  vs 
Thayer,  2  L.  C.  J.,  204. 

4.  Petitory  action  by  vendee  of  person  to 
whom  land  was  pateuted.  The  défendant 
having  proved  more  than  ten  years'  open, 
unintèrriipted  and  neaceable  possession, 
under  title,  hy  himseif  and  preaocessor; — 
Hild  that  he  had  acquireil  prescription, 
anil  the  plaintiff's  a(!tion  could  not  be 
maintaineil. — Ilogle  i*i  McCorkill,2  L.  C.  L. 
J.,  108. 

5.  Un  acquéreur  qui  a  été  mis  en  posses- 
sion d'un  immeuble,  et  a  depuis  fait  inscrire 
son  titre,  [leut  opposer  la  prescription  et 
possession  de  dix  ans,  à  un  acquéreur  ins- 
crit, mais  qui  n'a  pas  eu  iwssession  de 

'  l'immeulile. — Thoiiin  »S:  LeBlanc,  10  L.  C. 

!  R.,  370. 

1     ().  L'héritier  A  titre  universel  de  la  per- 
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sonne  qui  avait  aocjuis  un  héritage  grevé 
de  douaire  coutumier,  d'un  mari  et  d'une 
femme  durant  leur  mariage,  acciuiert  la 
preecription  de  dix  ans  à  compter  uu  décùs 
des  pérc  et  mère  des  douairiers. — Bisson  vs 
Michaud,  12  L.  C.  K.,  214. 

7.  Parties  sued  liypotliecarily  in  resjiect 
of  property  held  by  tlieni  in  virtue  of  a 
donation  from  tiie  debtor,  caimot  r^ead  tho 
prescription  of  teii  yearf,  if  thoy  .e  be- 
come  heirs  at  Jaw  of  tlie  debtor  h;,  reason 
of  liis  dealh,  sinee  the  date ofthe donation, 
and  bave  not  ren:  unced  his  succession. — 
Bertbelet  vs  Dense,  12  L.  C.  J.,  ;J36. 

8.  Scbiller  avait  aciieté  un  immeul  '  in 
héritier  apparent.  Après  27  f.ns  de  oh- 
cion  il  fut  trouble  par  des  héritiers  its. 
11  plaida  la  jiroscription  et  l'action  dé- 
boutée. .Tugt  continué.  D'après  la  décision 
rendue  dans  cette  cause,  il  a  été  juijé  que 
l'acquéreur  qui  achète  de  l'héritier  apparent 
■  eut  prescrire  en  vertu  de  son  titre,  nonobs- 

ant  que  ce  titre  contienne  une  clause  sti- 
pulant que  le  vendeur  ne  vend  (pie  ses 
droits  dans  i 'immeuble  et  qu'il  no  sera  pas 
<;arant  s'il  se  présente  (rautres  iiéritiers. — 
Morin  et  Schiller,  M.,  21  déc.  1875. 

0.  En  février  1874  la  municipalité  du 
Sanlt-au-Récollet  a  poursuivi  les  intimés 
pour  $10,  dépensés  pour  entretien  *V  moitié 
<lu  chemin  de  front  entre  la  propriété  des 
intimés  et  celle  de  l'appelant.  Les  intiinéir. 
ont  appelé  raj)iH^lant  en  garantie  en  vertu 
d'un  acte  do  concession  du  l'.i  novembre 
1804,  par  Ie(iuol  les  auteurs  de  l'appelai. t 
s'étaient  ohligés  d'entretenir  tout  le  chemin 
tant  que  les  intimés  jwsséderaient  la  par- 
tie do  leur  domaine  (jui  se  trouvait  vi.<-à- 
vis  la  proj)riétéde  l'appelant.  Toute  la  (jues- 
tion  se  réduit  il  savoir  si  cette  obligation 
contenue  dans  l'acte  do  1S04  est  uneohliga- 
tion  personnelle  ou  une  servitude,  et,  en  se- 
cond lieu,  si  cette  obligation  était  prescrite. 
La  cour  intérieure  a  jugé  que  t'était  ur.e  ser- 
vitude et  qu'elle  n'était  pas  prescrite,  quoi- 
que rHpi)elant  eût  ixjssédé  i)endantdix  ..iis 
sans  réparer  le  clieniin.  C'est  évidemment 
une  ser  tude  discontinue  (|ui  ne  i)cut  se 
prescrire  (je  i)ar  trente  ans. — Uorion  tt  Sé- 
minaire de  St-Suli)ice,  M.,  20  mars  1S77. 

10.  In  this  case  the  Crown  had  purcha- 
sed  in  good  faitl.,  with  translatory  tilles, 
and  had,  )  y  ten  years  i)eaceable,  ojien  and 
uninterrupted  possession,  acquirod  an  unim- 
peachable  titie. — Chevrier  &  The  Queen,  4 
S.  C.  R.,  1 .  ; 

11.  The  knowledgo  by  a  purchaser  ofthe  l 
existence  t*f  a  hypothec  in  the  nature  of  a 
constituted  rent  on  the  pro|H>rty  a(!quired, 
such  hypothec  hoing  formally  set  forth  in 
the  deed  of  acquisition,  constitutes  him  in 
i)ad  faith  and  lie  cannot  invoke  the  pres- 
cription of  ten  years  ;  and  the  possession  of 
his  widow  af'ter  his  death,  (tho  imnioveable  j 
liaving  been  acquirod  during  the  marriago  | 
with  comrnunity,)  and  of  liis  son  under  a  j 
deed  of  donalio»  from  the  widow,  are  sub- 1 


ject  to  the  .        ^  defect.— Blain  &  Vautrin 
2.3  Jj.  C.  J.,  81.  ' 

12.  L'acquéreur  d'u.a  immeuble  qui  invo- 
que contre  un  créancier  hypothécaire  la 
prescription  de  10  ans,  doit  prouver  et  éta- 
Iilir  une  possession  utile  et  de  bonne  fol  d^, 
cet  immeuble  pendant  10  ans.— Mitchell  vs 
Champagne,  7  Q.  L.  tt.,  315. 

13.  By  a  seigniorial  deed  exocutcd  in  1804 
certain  land  was  granted  to  8.  subject  to 
the  obligation  that  part  of  it  was  to  lie  nsod 
for  a  road  whJch  the  grantee  was  to  make 
and  keep  in  repair,  the  grantors  being  iH- 
marily  liable  to  the  municipal  autlioW  ios 
in  respect  of  smdi  repair.  The  same  land 
passed  in  18')2  to  app;  by  a  sheriff's  sale 
made  under  a  decrea  against  tlie  then  jin,- 
prietors.  In  an  action  m  garantie  bidu<:lit 
by  the  grantors  of  the  land  against  ai)prto 
compol  him  to  indemnify  tliem  in  res|vt 
of  their  statutory  liabiliiy  to  repair  the  suid 
road  : — Hekl,  vhat  such  o.iligation  creatpil 
a  real  servitude  within  the  meaning  of  art 
4i)l)  C.  C,  and  consequently  that  the  she^ 
rifl's  sale  whetheror  notitincludod  the  road 
did  not  di.scharge  the  land  from  such  an- 
vitude.  Further,  the  obligation  to  repair  not 
being  soparable  from  the  obligation  to  al- 
low  the  land  to  bc  used  as  a  road,  tho  ser- 
vitude created  therebycould  not  be  prose ri- 
bed  against  under  art.  22r)I  ofthe  Code  hy 
non-repair  for  ten  years.  The  land  havini; 
been  constant iy  used  as  a  road,  the  appt 
had  not  had  effective  jwsseseion  thereof  for 
ten  years  against  such  servitude.— Dorion 
<*i  Le  Séminaire  de  Montréal,  5  Ani>  Cns 
(C.  P.),  ;Ui2,  " 

14.  L'acquéreur  d'un  immeuble  dont  lo 
titre  constate  l'existence  de  certaines  liv- 

I  iwthèques  alTectant  l'immeuble,  ne  peut  iii. 

j  voquer  la  prescription.— 10  K.  L.,  200. 

[  lô.  The  actual  possession  of  ten  years  iT- 
quired  to  enable  a  purchaser  in  goinl  faith 
to  iirescribe  afraiust  a  hypothecary  dcbi 
must  be  exclusive  of  the  àctual  possossidiî 
of  the  jiersonal  debtor.— Vaillancourt  vs 
Lessard,  OL.  N.,267. 

K).  Tho  resjwndent's  ixissession,  which 
was  in  jwrl'ect  good  faith,  must  be  ascrilvi! 
to  liis  title,  and  the  lajm'  of  ten  years 
had  perfected  bis  right  in  compétition  witii 
theapptdiant.— Dunn  vs  Lareau,  32  L.  C.  J 
227.  '' 

â35â>  Le  tiers  acquéreur  avec 
titre  et  bonne  foi  de  redevances  ou 
rentes  en  prescrit  acquisitivenieiit  le 
capital  [par  dix  ansj,  au  moyeu 
d'une  jouissance  exempte  do  vices, 
contre  le  créancier  qui  a  cntièrcinciit 
manqué  de  jouir  et  négligé  d'agir 
durant  le  temps  requis. 

A«l€l.— Voir  sous  l'art.  2242  certainos 
disiwsitions  transitoires  introduites  par 
l'acte  37  Vie,  c.  15,  s.  10,  et  qui  allbctent 
lart.  2252.  ' 
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Sâ5S«  Il  suflît  que  la  bonne  foi 
des  tiers  acquéreurs  ait  existé  lors  de 
l'acguisition,  quand  même  leur  pos- 
session utile  a'aurait  commencé  que 
depuis. 

La  même  règle  est  observée  à  l'é- 
gard de  chaque  précédent  acquéreur 
dont  ils  joignent  la  possession  i\  la 
leur  pour  la  prescription  de  la  pré- 
sente section. 

CoHHÈ((uence  de  la  dimosit'ion,  S.  R.  B.  C, 
c.  37,  s.  5, 1 2.— C.N.,  2269.-Troplong,  Preitc., 
(j:î6.— 32  Laurent,4:'6 — 2  Aubry  ot  Rau,  384. 

Jlirisp. — 1.  Tiie  knowledge  by  a  pnr- 
chaser  of  the  existence  of  a  hypoth^c  in  tlie 
nature  of  a  constituted  rent  on  the  proper- 
ty  acquired,  such  hypothec  boing  formally 
sot  forth  in  the  deed  of  acquisition,  consti- 
tutcs  him  in  bad  faith,  and  lie  cannot  in- 
voke  the  prescription  of  ten  years;  and  tho 
possession  of  his  widow  after  bis  death, 
Itlie  iininoveable  having  been  acquired  du- 
ring  tlie  marriage  with  community),  and 
of  liis  son,  under  a  deed  of  donation  front 
tlie  widow,  are  subject  te  the  same  defect. 
— Blain  AVautrin,  23  L.  C.  J.,  81. 

2.  Pour  prescrire  par  dix  ans,  et  faire 
lo8  fruits  siens,  il  sufHt  que  le  tiers  acqué- 
reur ait  été  de  bonne  foi  au  moment  de  son 
acquisition;  la  connaissance  des  vices  do 
son  titre  ou  de  celui  de  son  auteur  survenue 
au  tiers  détenteur  dopui.s  son  acciuisition, 
ne  iJout  vicier  sa  possession. — Lepago  vs 
Cimrtior,  11  !..  C.  J.,  2i». 

3.  The  knowledge  l)y  a  donee  of  tiie  exis- 
tence of  a  linpothpqiie  on  tiie  property  ac- 
quired, at  the  tinie  of  liis  acquisition,  does 
net  constitute  liiin  in  bad  faith,  and  hecan 
therelore  invoke  tho  prescription  of  ten 
yoars.— Kaigle  &  Pierce,  15  L.  C.  J.,  227. 

4.  Pour  prescrire  par  dix  ans,  et  faire  les 
fruits  siens,  il  sutlit  qne  le  tiers  détenteur 
ait  été  de  bonne  foi  au  moment  de  son  ac- 
(luisition;  la  connaissance  dos  vices  de  son 
titre  ou  de  celui  de  son  autour  survenue  au 
tiers  détenteur  depuis  son  acquisition,  ne 
peut  vicier  sa  wssossion. — Primeau  vs  (îué- 
rin,  30  L.  C.  J.,  21. 

3354.  Le  titre  nul  par  défaut 
lie  forme  no  peut  servir  de  base  i\  la 
prescription  de  dix  ans. 

*i*2!i!i»  Après  la  renonciation  ou 
l'interruption  dans  la  prescription 
(le  dix  ans,  elle  ne  recommence  à 
s'accomplir  que  par  trente  ans. 

Perrière,  sur  113  Paria,  glone  3,  n"  .30.— 
Poti.ier,  Hypoth.,  c.  3,  par.  0,  W  alinéa. 

Jiirlsp.— La  courte  proscription  inter- 
rompue par  la  passation  d'un  acte  authen- 
tique qui  constate  la  dette,  ne  recommence 


pas  à  courir  par  le  même  temps  qu'aupara- 
vant, et  l'acte  authentique  a  l'effet  de  subs- 
tituer la  prescription  de  trente  ans  &  celle 
dont  la  dette  était  originairement  frappée. 
—Dumas  vs  Côté,  14  Q.  L.  R.,  308. 

SâStt*  La  prescription  de  dix  ans 
et  les  autres  moindres  que  celle  de 
trente  ans  peuvent  être  invoquées  sé- 
parément ou  avec  cette  dernière 
contre  une  même  demande. 

32S7*  Aux  cas  où  la  prescription 
de  dix  ans  peut  courir,  chaque  nou- 
veau détenteur  d'un  immeuble  qui 
demeure  affecté  à  une  servitude, 
chsirge  ou  hypothèque,  peHt  être  con- 
traint à  fournir  à  ses  frais  un  titre 
nouvel. 

SECTION  IV. 

DE  QUEI-QCH8  PRESCRIPTIONS  DK  DIX  ANS. 

235S>  L'action  en  restitution  des 
mineurs  pour  lésion  ou  pour  réfor- 
mation des  comptes  rendus  par  le  tu- 
teur et  celle  en  rescision  de  contrat 
pour  erreur,  fraude,  violence  ou 
crainte,  se  prescrivent  par  dix  ans. 

Ce  temps  court  dans  le  cas  de  vio- 
lence ou  de  crainte,  du  jour  où  elles 
ont  cessé  ;  et  dans  le  cas  d'erreur  ou 
de  fraude,  du  jour  où  elles  ont  été 
découvertes. 

Ce  temps  ne  court  A  l'égard  des  in- 
tfiults  que  du  jour  où  l'interdiction 
est  levée,  excepté  quant  au  prodigue 
ou  à  celui  auquel  il  a  été  donné  un 
conseil  judiciaire.  Il  ne  court  pas 
contre  les  idiots,  les  furieux  et  les  in- 
sensés, quoique  non  interdits.  Il  ne 
court  à  l'égard  des  mineurs  que  du 
jour  de  leur  majorité. 

Add. — L'action  on  restitution  ou  en  res- 
cision pour  lésion  compôtait,  sous  l'ancien 
droit,  au  majeur  aussi  bien  qu'au  mineur; 
mais  sous  notre  Code  (art.  1012)  cette  action 
necomj)èto  plus  qu'au  mineur.  Le  premier 
paragraphe  de  notre  art.  2258  a  éto  rédigé 
en  conséquence  pour  concorder  avec  l'art. 
1012.— Domat,  liv.  3,  t.  7.— Meslé,  Minorité, 
c.  15,  n"'  9  à  15 — Denisart,  v  Rescindant, 
n"'  1  à  18.— 7  Touiller,  596. 

Les  actions  en  déclaration  de  simulation 
ne  sont  prescriptibles  que  r  ar  trente  ans. — 
29  Demolombe,  Obligations,  128. — 4  Aubry 
et  Rau,  §  339,  p.  278,  note  28.-4  Marcadé, 
881.  (R.) 

Voir  sous  l'art.  2242  certaines  disposi- 
tions transitoires  introduites  par  l'acte  37 
Vie,  c.  15,  s.  19,  et  qui  aflfectent  l'art.  2258. 
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JuriHp*— 1-  î)an»  cette  cause,  la  Cour 
S.,  ei^'geant  à  Québec,  composte  des  juges 
Bowen,  Morin  et  Badgiey,  avait  rendu,  le 
5  septembre  1865,  un  jugement  en  faveur 
(le  nntiraé,  décidant  que  lorsqu'une  tran- 
saction est  intervenue  entre  un  tuteu-  et 
des  mineurs  devenus  majeur'^,  s?.îis  qu'il 
ait  été  fait  bon  et  loyal  invantaire,  sans 
reddition  de  comptes  et  sans  production  de 
pièces  ju8tiiicative^,  et  lorsqu'il  y  a  des  faits 
de  dol  et  fraude  dans  l'inventaire  allégués, 
l'action  rescisoire  ne  se  prescrit  pas  par  dix 
ans.  Ce  jugement  a  été  iniirmé  par  la  Cour 
d'Appel,  laquelle  a  jugé  que  l'action  en  nul- 
lité portée  par  l'intimé  était  prescrite  par 
le  laps  de  dix  années  écoulées  depuis  la 
passation  des  actes  incriminés. — Moreau  vs 
Metz,  7  L.  C.  R.,  147. 

2.  La  nullité  d'un  acte  à  raison  de  mino- 
rité ou  lésion,  ne  peut  être  opposée  qu'au 
moyen  d'une  demande  en  rescision  à  l'en- 
contre  de  toutes  les  parties  intéressées,  et 
dans  les  dix  ans  de  l'époque  de  la  majorité. 
— Sykes  &  Shaw,  15  L.  U.  II.,  304. 

3.  An  adjudicataire  wlio  buys  at  a  slie- 
rifTs  saie  a  fuf  described  in  the  8lieritl''8 
advertisement  as  containing  40((  ar|icnt8, 
whereas  it  only  contained  188  ar{)ents,  lias 
an  action  against  the  plaintiff,  to  wliom  the 
proceods  ot'  the  sale  wont  as  mortgago  cré- 
diter, to  recover  froin  tlie  excoss  of  the 
priée;  and  this  action  canuot  lie  barrod  by 
any  prescription  short  of  icn  vcars. — Dos- 
jardins  vs  La  Banque  du  Pouple,  8  L.  C.  .1., 
106. 

4.  Une  jiersonno  qui  a  acheté  d'une  autre 
des  droits  successifs,  ne  peut,  dix  ans  après 
cette  acquisition,  être  relevée  des  obliga- 
tions qu  elle  a  contractées  i)ar  l'ucle  d'ac- 
quisition, en  prétendant  que  les  droits  qui 
lui  ont  été  vendus  lui  appartenaient  déji'i. 
En  ce  cas  il  y  a  lieu  à  faire  l'application  de 
l'art.  2258  du  C.C.— Itoy  vs  Moreau,  2  R  L., 
715. 

5.  Le  droit  do  demander  la  rescision  d'un 
acte  de  vente,  |)our  cause  d'erreur,  se  pros- 
crit par  dix  ans.  L'acquéreur  d'un  im- 
meuble qui  a  été  troublé  par  une  action 
pétitoire  intentée  contre  lui,  plus  de  dix 
ans  avant  la  poursuite  pour  le  paiement  du 
prix  de  vente  et  qui  n'a  pas  dénoncé  ce 
trouble  à  son  vendeur,  mais  a  plaidé  à  l'ac- 
tion pétitoire,  n'est  pas,  pour  cela,  privé  do 
plaider  trouble,  ot  de  demander  avant  de 

ayer  que  ce  trouble  cesse,  ou  caution,  et  ce 
„roit  n'est  pas  éteint  par  la  prescription.— 
Wainright  vs  Le  Maire  et  le  Conseil  île  la 
ville  de  Sorel,  5  H.  L.,  668.  (Confirmé  en 
appel,  22  déc.  1875.) 

6.  L'action  d'un  fils  pour  faire  annuler  le 
testament  de  sa  mère  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans,  et  la  prescription  de  dix  ans 
décrétée  par  l'article  2258  du  Code  civil  ne 
s'applique  pas  à  la  révocation  des  testa- 
ments. Le  testament  dont  il  est  question 
en  cette  cause  sera  annulé  comme  obtenu 
par  la  fraude  et  les  menaces  de  l'éiioux  lé- 
gataire.—Uorion  vs  Dorion,  7  R.  L.,  402. 
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7.  La  prescription  de  dix  ans  contre  l'ac- 
tion en  rescision  pour  erreur,  fraude,  vio- 
lence ou  crainte,  ne  s'applique  pas  aux 
(p'-iameiiin,  mais  aux  contrats  seulement  — 
Dorion  &  Dorion,  0  R.  L.,  U7. 

8.  La  prescription  de  dix  ans  ne  s'appli- 
que pas  à  une  demande  en  résiliation  ou 
résolution  d'un  acte  simulé.  Celui  qui  a  été 
partie  à  un  acte  simulé,  peut  en  demander 
la  résiiiatic?!,  lors  mêiregu..  l'aurait  con- 
senti avec  l'intention  de  frauder  ses  créan- 
ciers, si  cette  fraude  n'est  pas  en  tout  on  en 
partie  la  cause  ou  considération  de  la  con- 
vention entre  les  parties. — Dorion  &  Dorion 
3  D.  C.  A.,  376. 

0.  L'int.,  qui  a  laissé  écouler  plus  de  dix 
(  -  depuis  la  confection  de  cet  inventaire 
».  majorité  sans  demander  l'annulation 
"  'it  mventaire  et  de  la  vente  qui  j'a 
fc  1,  no  peut  plus  prendre  aujourd'hui 
d'action  à  cet  effet,  la  prescription  de  dix 
ans  s'appliquant  seule  en  ce  cas-ci  et  l'ac- 
tion de  Tint,  se  trouvant  prescrite  en  con- 
séquence.—  Grégoire  &  Grégoire,  4  D.  (' 
A.,  308. 

10.  The  action  to  aiinnl  a  pale  mndo  lu 
1855  by  H  minor  emancipated  by  marriu^e 
to  lier  father  and  ex-tutor  (witliont  any 
account  bein^  rendered,  but  after  tlie 
makingot'an  invontory  of  thocomniunity 
existing  between  bor  father  and  inothcr)  of 
lier  sharo  in  lier  inothor's  succession,  was 
prescribed  by  ten  years  from  the  (lat« 
when  the  minor  liecame  of  âge. —  Grégoire 
&  Grégoire,  13  S.  C.  R.,  319. 

SSaO.  Après  dix  ans,  les  archi- 
tectes et  entrepreneurs  sont  (Icchai- 
gés  de  la  garantie  des  ouvrages  qu'ils 
ont  faits  ou  dirigés. 

Perrière,  sur  113  Paris,  glose  6,  n"  2;]. 
— Guyot,  Rép.,  V"  Air/iiiecle,  in  Jinc— 
Ferrière,  Dict.  do  Droit,  v"  Gdniiilie.—Aui:. 
Den.,  V"  liâtiiiunt,  n"  10.— Nouv.  Den.,  «xl. 
rerho,  l  7,  n"'  5  et  suiv.— C.  N.,  2270.— Tro|)- 
long,  yVm-.,  {»3!).— 32  Laurent,  2i),  47.-4 
Aubry  et  Rau,  531. 

Add.— Voir  sous  l'article  2242  ccrtaina-; 
dispositions  transitoires  introduites  par 
l'acte  37  Vie,  c.  15,  s.  19,  et  qui  aflbctt-nt 
l'art.  2259. 

SECTION  V. 

DE  gi'HLtU'KS  COUUTES  rKKSCKIITIONS. 

ââOO  {Amendé  far  S.  R.  de  Q., 

art.  5851).  L'action  se  prescrit  par 
cinq  ans  dans  les  cas  suivants  : 

1.  Pour  services  professionnels  et 
délioursés  des  avocats  et  procureurs, 
i\  compter  du  jugement  final  dans 
chaque  cause  ; 

2.  P«)ur  services  iirofessionnols  et 
déboursés  des    notaires,   et  émolu- 
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ments  des  officiors  de  justice,  ù 
compter  de  l'exigibilité  du  paie- 
ment ; 

3.  Contre  les  avocats,  procureurs, 
notaires  et  autres  officiers  et  fonc- 
tionnaires, dépositaires  en  vertu  de 
la  loi,  pour  la  remise  des  pièces  et 
titrt  <  qui  leur  sont  confiés,  et  ce,  à 
compter  de  lu  fin  de  la  procédure  îl 
laquelle  ces  pièces  et  titres  ont  servi, 
et,  dans  les  autres  cas,  à  compter  de 
leur  réception  ; 

4.  En  fait  de  lettres  de  change  à 
l'iritérieur  ou  à  l'étranger,  billets 
promissoires  ou  billets  pour  la  li- 
vraison de  grains  ou  autres  choses, 
négociables  ou  non,  et  en  toutes  ma- 
tières commerciales,  à  compter  de 
l'échéance;  cette  prescription,  néan- 
moins, n'a  pas  lieu  quant  aux  billets 
de  banque  ; 

5.  Pour  vente  d'effets  mobiliers 
entre  non  commerçants  de  même 
(lue  entre  un  commerçant  et  une 
personne  qui  ne  l'est  pas,  ces  der- 
nières ventes  étant  dans  tous  les  cas 
réputées  commerciales  ; 

6.  Pour  louage  d'ouvrage  et  prix 
du  travail,  soit  manuel,  profes- 
sionnel ou  intellectuel,  et  matériaux 
fournis,  sauf  les  exceptions  conte- 
nues aux  articles  qui  suivent  ; 

7.  Pour  les  visites,  soins,  opéra- 
tions et  médicaments  des  médecins 
et  chirurgiens,  à  compter  de  chaque 
service  ou  fourniture. 

Le  médecin  ou  chirurgien  en  est 
cru  ^  son  serment  quant  à  la  nature 
et  à  la  durée  des  soins.  (32  V.,  c.  32, 

8.1.) 

Ad<l* — hn  Cour  (ru|)|)e1  ad^'^citlé  que  ces 
vontt's  i^'laient  rt^pntées  commerciales  iiu-nie 
quant  ii  la  preuve.  Quant  à  la  preuve  en 
matière  de  billots,  voir  2340et  2:i4«  C.  C.  (li.) 

Voir  Pous  l'iirt.  2242  certaines  disposi- 
tions transitoires  introilnites  par  lacto 
37  Vie,  c.  15,  H.  U»,  et  qui  uflectont  l'art. 
'2260. 

«  2 

Jliril4p. —  1.  La  prescription  de  trois 
(maintenant  cinq)  ans  contre  les  honoraires 
(les  gretliers,  requiert  la  preuve  que  juge- 
ment final  a  été  rendu  dans  chaque  cause, 
trois  ans  au  moins  avant  l'institution  de 
l'action.— Perrault  vs  Bacquet,  1  L.  C.  K., 

;{28. 

2.  Les  huissiers  sont  "  officiers  de  jus- 
tice," dont  les  honoraires  se  prescrivent  par 


trois  ans  (maintenant  cinq  ans).-  Hébert 
vs  Pentland,  14  L.  C.  H.,  166. 

8  4 

3.  Le  faiseur  d'un  billet  promissoire  peut 
opposer,  en  compensation,  au  créancier  et 
porteur  de  ce  billet,  un  autre  billet  fait  par 
ce  créancier  et  porteur  plus  de  cinq  ans 
avant,  mais  endossé  et  transporté  au  débi- 
teur du  premier  billet  avant  l'expiration 
du  temps  de  la  prescription.  Dans  ce  cas  la 
prescription  ne  peut  être  invoquée.  La  com- 

Eensation  en  question  a  lieu  sans  qu'il  soit 
esoin  an  porteur  de  signifier  l'endossement 
et  transport  à  lui  fait  du  billet  qu'il  oppose 
eu  compensation.— ITuy  s  &  David,  3  L.  C. 
R.,  112. 

4.  Un  billet  promissoire  payable  à  de- 
mande, est  dû  du  jour  de  sa  (fate,  et  la  pres- 
cription (!ourt  contre  tel  billet  de  ce  jour. — 
Larocque  vs  Andres,  2  L.  C.  R.,  335. 

5.  11  n'existe  aucune  prescription  à  ren- 
contre des  billets  promissoires  dus  et  paya- 
bles plus  de  cinq  ans  avant  la  mise  en  vi- 
gueur de  l'acte  12  Vie,  c.  22. — Wing  vs 
Wing,4L.  C.  R.,20L 

G.  La  prescription  de  cinq  ans  contre  un 
billet  promissoire,  acçiuise  avant  la  mise  en 
force  du  statut  12  Vie,  c  22,  peut  être  va- 
lablement opposée  à  l'action  pour  le  recou- 
vrement de  tel  billet,  nonobstant  le  rappel 
du  statut  34  Geo.  III,  c.  2,  en  vertu  duquel 
telle  proscription  a  été  acquise.— Glack- 
meyer  vs  Perrault,  4  L.  C.  R.,  397. 

7.  La  prescription  de  cinq  ans,  en  vertu 
de  la  première  partie  de  12  Vic.,o.  22,  s.  31, 
s'appluiue  à  tous  les  billets  dus  et  payables 
antérieurement  à  la  passation  du  dit  statut. 
—Côté  vs  Morrison,  8  L.  C.  R  ,  252. 

8.  The  plea  of  prescription  of  six  (now 
tive)  years  does  not  apply  to  an  action  for 
nionoy  lent  between  parties  who  are  not 
traders. — Asselin  V8Mongean,5  L.  C.  J.,2(j. 

5).  Un  billet  notarié  reçu  en  brevet  est 
prescriptible  par  le  laps  de  cinq  ans. — Cre- 
vier  vs  Sauriole,  6  L.  0.  J.,  267. 

10.  Un  billet  notarié  en  brevet,  quoiqu'il 
soit  dit  payable  à  ordre,  n'est  pas  prescrip- 
tible par  cinq  ans.— Gravelle  vs  Beaudoin, 
7  L.  C.  .T.,  289. 

11.  Un  billet  notarié  reçu  en  brevet  n'est 
pas  prescriptible  par  le  laps  de  cinq  ans. — 
Lacoste  vs  Chauvin,  7  K  C.  J.,  339. 

12.  Les  billets  à  ordre  faits  devant  notai- 
res sont  prescriptibles  par  cinq  ans.— Las- 
salle  vs  Iiergevin,  8  L.  C.  J.,  94. 

13.  Une  action  par  une  partie  qui  n'est 
pas  commerçante,  pour  le  recouvrement  de 
deniers  par  elle  prété-H  aux  iléfendeurs, 
comnioryants  >.;.  ssociés,  et  pour  lesquels 
ils  donnèrent  une  reconnaissance  par  écrit, 
sous  forme  de  lettre,  n'est  pas  susceptible 
d'un  procès  parjurés,  et  le  choix  d'un  tel 
procès,  par  les  plaidoyers  des  défemleurs, 
sera  rejeté  sur  motion,  par  la  raison  que  le 
contrat  entre  les  parties  n'est  pas  purement 
d'une  nature  commerciale.  La  reconnais- 
sance contenue  dans  la  lettre  en  question. 
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n'était  pas  un  billet  protniRSoiro  contre  le- 
quel la  prescription  de  cinq  anti  pouvait 
être  invoquée.  La  prescription  de  six  ans 
en  vertu  des  8.  R.  B.  C,  c.  67,  s.  1,  n'était 
pas  applicable  à  l'espèce,  et  un  plaidoyer 
invoquant  cette  prescription  doit  être  ren- 
voyé sur  défense  en  droit. —  Giiinour  & 
Wishaw,  15  L.  C.  R,  177. 

14.  Un  billet  notarié  en  brevet  n'est  pas 
soumis  &  la  proscription  de  cinq  ans,  éta- 
blie par  les  8.  R.  B.  C,  ch.  64.  -Séguin  & 
Bergevin,  16  L.  C.  R.,  415. 

15.  A  proniisBory  note  was  niade  in  a 
foreign  coiintry,  and  payable  thore,  and 
the  debtor  about  the  tinie  of  the  maturity 
of  the  note  absconded  froni  bis  domicile  in 
Huch  foreign  country,  aud  came  to  Lower 
Canada,  and  bis  domicile  was  discoverod 
by  tlie  creditor,  after  diligçent  searcb,  only 
about  the  tinie  of  the  institution  of  the  ac- 
tion, and  it  apjjeared  that  under  thèse  cir- 
cumstances  the  plaintitf's  recourse  on  tbe 
note  would  not  be  barred  hy  the  statute  of 
limitations  ot'the  foreign  country  whore  the 
note  was  made,  and  whore  it  was  payable. 
— IJeld  that  the  action  was  not  barred  by 
the  statutory  limitations  of  Lower  Canada, 
though  iDoru  thuii  five  years  ha<l  olapned 
after  the  niuturity  of  the  note  before  the 
action  was  hrought. — Wilson  &  Demers,  14 
L.  C.  J.,317. 

16.  La  prescription  d'un  billet  proniis- 
soirc  ne  pevt  être  plaidée  par  une  défense 
en  droit  lais  par  une  exception  jjéremp- 
toire. — raucher  vs  Bélanger,  4  H.  L.,  ;]88. 

17.  L'action  |)0ur  recouvrer  d'une  compa- 
gnie d'assurance  le  montant  d'une  }xirto 
couvert»  par  la  police  se  prescrit  par  cinq 
ans.— 'Jones  V.S  The  Sun  )lutuul  Ins.  Co.,  7 
R.  L.,  387. 

18.  A  loun  of  moneys,  as  in  this  case,  by 
a  non-trader  to  a  commercial  finn  is  not  n 
commercial  malter  oradebtofa  commer- 
cial nature;  therefore,  the  debt  could  be 
prescribed,  neither  by  tlie  lapseof  six  years 
under  Consolidated  Statutes  of  Lower  Ca- 
nada, ch.  67,  nor  by  the  lapse  of  5  years 
under  the  Civil  Code  of  Lower  Canada,  but 
only  by  the  prescription  of  30  years. — Dar- 
ling  &  Brown,  1  K.  S.  C.,  360. 

19.  Les  billets  notariés,  en  brevet,  ne  sont 
pas  des  billets  auxquels  la  priscription  de 
cinq  ans  est  applicable. — Pigeon  &  Dage- 
nais,  17  L.  C.  J.,  21. 

20.  The  prescription  of  a  promissory  note 
made  in  a  foreign  country,  and  payable 
there,  is  to  be  governed  by  the  lexfori  and 
not  by  the  ^ar  loci  contractim. — Hillsburgh 
vs  Mayer,  18  L.  C.  J.,  6!>. 

21.  Kien,  pas  même  une  reconnaissance 
expresse  et  par  écrit  de  la  dette,  ne  peut 
suspendre  la  prescription  de  cinq  uns  dos 
billets  promissoires. — Fenn  vs  Brooker,  1 
R.  C,  235. 

22.  Un  écrit  sous  seing  privé  en  ces  ter- 
mes :  "  $81.60.  Je  soussigné,  par  ces  pré- 
"  sentes,  reconnais  et  confesse  devoir  bien 
"  et    légitimement   ù   Edouard    Canjpbcll 


"  Wurtele,  marchant  de  la  paroise  do  St- 
"  David,  A  ce  présent  ei  :.cceptant,  créan- 
"  cier,  la  somme  de  quatre-vingt  et  uiw 
"  piastres  et  soixante  cents  courant,  pour 
"  valeur  reçue,  par  règlement  de  billots 
"  consentis  avant  ce  jour,  que  je  m'oblige 
"  de  payer  au  dit  créancier  ou  ordre,  dan- 
"  un  an  de  cette  date,  avec  intérêt  de  sept 
*'  par  cent  par  an,  à  compter  de  ce  jour, 
"  jusqu'au  paiement  effectif,  le  dit  iiitént 
"  payable  annuellement. 

"  Rivière-David,  13  février  18(;3. 

"  Octavk  Girouard, 
"  Ei)w.  C.  WuiiTK!,a" 

est  un  liillet  proinissoire  et  se  prescrit  pin- 
cinq  ans,  quoique  le  mot  oluiifalion  tïit 
écrit  au  dos  de  ce  document.— Wurtele  vs 
Girouard,  6  R.  L.,  737. 

23.  La  prescription  relative  aux  bilUits 
promissoires  ne  s'appliaue  pasA  un  emprunt 
réputé  non  commercial.  Un  bon  donm''  en 
reconnaissance  de  tel  emprunt  se  pn^scrit 
par  cinq  ans,  et  ne  peut  servir  de  iiniivc 
de  la  dette,  laquelle  devra  être  établio  |)ar 
toute  autre  preuve  légale,  telle  iiiio  l'iul- 
niission  de  la  partie. —  Macdonalcl  vs  Dil- 
Ion,  27  L.  C.  J.,  214. 

24.  La  prescription,  en  fait  de  lettres  .ic 
change  et  de  billets  promissoires,  ne  coni- 
mence  à  courir  que  do  l'expiration  du  dii'- 
nier  jour  de  gràa-.  pour  les  lettres  de  clmiiL'e 
et  les  billets  i)ayables  à  terme  lixe.— Sto- 
Marie  &  Stone,  2  D.  C.  A.,  3»;!». 

25.  Un  billet  promissoire  donné  en  recon- 
naissance d'un  prêt  d'argent  et  au  moment 
même  où  le  prêt  est  fait,  n'opérant  pus 
novation,  on  peut  poursuivre  sur  le  prOt 
après  l'accomplissement  de  la  proscripliim 
du  billet.— Robitaille  vs  Dénéchaml  r>c,>.  j,. 
R.,  238. 

26.  Un  prêt  d'argent  constaté  par  un  revu 
contenant  promeiise  de  rembourser  la  som- 
me prêtée  avec  intérêt  n'est  pas  soumis  à 
la  prescription. —  Ascher  &  Ascher,  17  K. 
L.,  315. 

27.  Dans  une  action  }X)ur  rendre  exécu- 
toire un  jugement  rendu  sur  billet  promis- 
soire dans  un  pays  étranger,  le  déleiuloiir 
ne  fieut  opjioser  la  prescription  deciiKians. 
— Dunbar  vs  Almour,  M.  L.  R.,  3  S.  C, 
142. 

8  5 

28.  Les  Kouscrijitions  au  fonds  social 
d'une  corporation  publique,  <'oiiinHi  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  ne  sont  pas 
prescriptibles  par  six  ans  à  compter  do  l'é- 
chéance de  chaque  appel  de  fonds,  la  ])ies- 
cription  sexennale  ne  s'appliquant  (pi'aux 
contrats  d'une  niiture  commerciale,  et  IVii- 
gagement  de  payer  des  i)art8  souscrites  n'é- 
tant pas  d'une  nature  comineFciale.— 'Ilie 
Connecticut  &  Passumpsic  Hivers  Kaihvav 
Co.  V»  Comstock,  1  R.  L.,  589. 

2!).  I^s  soins  et  la  nourriture  donnés  à 
des  animaux  par  un  fermier  so  prescriveni 
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par  cinq  ans. — Lefobvro  vs  Pronlx,  0  Q.  L. 
ï{.,  269. 

30.  Liv  vente,  consentie  par  deux  proprié- 
taires ii  un  conmiorvant,  de  tonte  l'écorcc 
(les  arbres  de  prnclie  pendant  par  Jeu  ra- 
cines Hur  la  terre  leur  appartenant  en  coni- 
mun,  est  une  vente  de  mouilles,  qui  étant 
faite  à  un  oonimervant,  est  '  .mmerciaio  et 
leB  fait  débiteurs  solidairen  de  IVxécution 
(in  contrat. — Fee  vs  Sutlierland,  9  Q,  ]j,  R., 

31.  La  vente  de  meubles  faite  par  un 
commerçant,  est,  d'après  l'art.  2200  C.  C, 
une  vente  commerciale  qni  jxïut  être  prou- 
vée par  témoins. — Ga)^non  &  Brissotte,  14 
11.  L.,  104. 

32.  A  sale  by  a  trader  of  an  article  in 
which  lie  doos  not  deal,  to  a  non-trader,  Ir 
iiot  a  commercial  matter  within  tlio  moan- 
ing  of  art.  2260  C.  C— Oray  vs  L'Hôpital 
du  Sacré-Cœur,  13  Q.  L.  H,,  H.'). 

?  0 
;i3.  L'action  d'un  commis  enjïajié  pour 
tenir  les  livres  d'une  succession  est  sujette 
Â  la  proscription  pourvue  par  cet  article,  et 
non  par  colle  de  l'art.  2201,  g  3. — Young  & 
Kiittray,  12  (J.  L.  R.,  108. 

§  7 

34.  Depuis  la  passation  do  l'acte  provin- 
cial, .32  Vie,  c.  32,  amendant  l'arti(!lo  2200 
du  Code  civil,  savoir,  depuis  le  5  avril  1809, 
un  médecin  a  le  droit  do  prouver  la  nature 
et  la  durée  de  ses  soins  durant  cinq  années 
pnir  tels  soins  rendus  avant  la  passation 
d  I  «lit  acte  provincial.— Wliite  vs  DelJo- 
naUl,  14  ii.  C.  J.,  133. 

35.  liOB  comptes  dos  médecins,  antérieurs 
iiu  Code,  se  prescrivent  par  cinq  ans. — Le 
médecin,  demandeur  dans  une  cause,  no 
jient  faire  preuve  de  son  compte,  ]mr  son 
jjropro  serment,  sans  au  préalable  on  avoir 
(ilitenu  la  ixirmission  do  la  cour. — Valois 
vs  Hov,  1  R.  L.,  198. 

30.  "D'après  l'article  2200  du  Code  civil, 
toi  qu'amendé  par  l'acte  provincial  32  Vie, 
ch.  !!2,  le  médecin  est  (!ru  à  son  serment, 
quant  à  la  nature  et  la  durée  des  soins 
liour  tout  ce  qu'il  réclame  m  justice  et 
qui  n'est  pas  prescrit. —  La  ini,  telle  que 
(■(in(,'ue,  disixjnse  le  médecin  do  prouver 
la  réciuisition  de  ses  services  ;  il  lui  sutlît 
(l'en  prouver  lui-même  la  nature  et  la  durée 
et  d'en  justifier  la  valeur,  par  un  autre  mé- 
decin.— Partant,  il  y  a  on  sa  faveur  pré- 
somption que  .s'il  a  donné  dos  soins,  c'est 
([u'il  on  a  été  requis  ou  qu'on  a  ix^rmis  ou 
sciud'ert  qu'il  en  donmit.— Barcelo  vs  Le- 
boau,  17.  L.  C.  .T.,  157. 

.37.  Le  médecin  ne  peut,  par  son  propre 
témoignage,  prouver  la  réquisition  et  l'exis- 
tence des  soins  que  ses  patients  nient  avoir 
rc(,'us  de  lui.  S'il  ne  prouve  pas  par  un  té- 
moin compétent  la  réquisition  de  ses  ser- 
vices et  qu'iceux  ont  réellement  été  rendus, 
son  action  sera  déboutée.  Lorsque  les  ser- 
vices du   inétlocin  sont  admis  ou  s'il  est 


prouvé  d'après  les  régies  ordinaires  de  la 
preuve,  qu  ils  ont  été  rendus,  il  sera,  en  c« 
cas  se\demont.  cru  à  son  serment  quant  tl 
la  nature  et  à  la  durée  des  dits  services. — 
Danserean  vs  Goulet,  26  L.  C.  .1.,  123. 

38.  Un  médecin  appelé  pour  donner  ses 
soins  A  un  malade  est  le  seul  juge  du  nom- 
bre de  visites  qu'il  doit  faire  au  malade,  et 
dans  une  action  pour  services  profession- 
nels, il  sera  cru  iV  son  serment  pour  le 
nombre  et  la  nécessité  des  visites  laites. — 
Du|x)nt  vs  Kérouack,  10  L.  N.,  'M. 

.39.  In  an  action  by  a  pbysician  for  pro- 
fessional  services  to  defondant's  wife,  wliere 
it  was  adndtted  by  tbe  défendant  that  lie 
liad  employed  tlie  plaintiff  previous  and  un 
to  tlie  daîe  of  tlie  account  sued  for,  and 
tliat  he  was  aware  of  tlie  attendance  subse- 
quently,  tlie  oatli  of  tlie  pliysician  was 
admissible,  undor  art.  2200  C.  C,  as  amen- 
ded  by  32  Vie.  (Q),  c.  32,  s.  1  (R.  S.  Q.,  art. 
58r>l),  to  make  iiroof  as  to  tlie  nature  and 
duration  of  tlie  services. — fiaynes  vs  Brice, 
M.  L.  R.,  4  8.  C,  353. 

3SG1*  [L'action  se  prescrit  par 
deux  ans  dans  les  cas  suivants  : 

1 .  Pour  H<jduction  et  frais  de  gésine  ; 

2.  Pour  dommages  résultant  de 
délits  et  quasi-délits,  t\  défaut  d'au- 
tres dispositions  applicables  ; 

3.  Pour  salaires  des  employés  non 
réputés  d(miestiques  et  dont  l'enga- 
gement est  pour  une  année  ou  plus  ; 

4.  Quant  aux  i»récepteurs  et  insti- 
tuteurs pour  enseignement,  y  com- 
pris la  nourriture  et  le  logement  par 
eux  fournis]. 

AtM.— Vide  cependant  l'art.  1050. 

5.  R.  du  C,  c.  109  ,s.  27  :  Toute  action  pour 
coniponsation  de  dommages  ou  torts  éprou- 
vés il  raison  du  chemin  de  fer,  sera  intentée 
dans  le  cours  des  six  mois  qui  suivront  la 
date  où  le  dommage  supposé  a  été  éprouvé, 
ou  s'il  y  a  continuité  de  dommages,  alors 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  ol^  le 
fait  (jui  cause  le  dommage  aura  cessé,  et 
non  après  ;  et  les  défondeurs  pourront  plai- 
der par  une  dénégation  générale,  et  citer  le 
présent  acte  et  l'acte  spécial  ot  les  faits  sjié- 
ciaux  dans  tous  procès  à  cet  égard,  et  ils 
{lourront  prouver  que  les  faits  causant  le 
''oiiiiiittge  sont  autorisés  par  le  présent  acte 
ou  par  l'acte  siïécial. 

L'Afte  refondu  des  chemin»  de  fer  de  Que' 
hrc,  1880,  s.  27,  contient  nne  disposition 
semblable  pour  les  chemins  de  fer  provin- 
ciaux. 

Voir  sous  l'art.  2242  certaines  dispositions 
transitoires  introduites  par  l'acte  37  Vie, 
c.  15,  8. 19,  et  qui  affectent  l'art.  2201. 

?  2 

Jiirlsp.— 1.  In  an  action  for  damages 
resulting  from  a  (ftta.ii-délit,  instituted  more 
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fhan  two  yoarMuftor  tliowroiiKcomplaiuwl 
of  (icciirml,  tlii'  (îourt  iiuixt  (liHiiiiî'H  IIih 
action,  in  Iho  abHonco  evon  "f  n  [<Uw  of 
prtiHcriptioii  — Urenior  vhTIio  City  (i(  Mont- 
réal, 21  !..  V. .].,  '-'15. 

2.  La  prescription  do  ileux  aniicoM  ne  |MMit 
^tre  invoi)u6o  (laiiH  lo  cum  t>(\  lu  <1(Miianiloiir 
réclame  le  prix  et  valeur  <lo  Itois  illi'unlti- 
ment  con|)<5  par  le  défendeur  .sur  la  propri- 
^*té  du  demandeur. — Lalomle  «S:  iiélanger.  !i 
L.  N.,  2(1. 

'.\.  j/exploitation  d'un  cour»  d'eau  par  le- 
(|iiel  leH  eau.x  retliient  Hur  Iuh  terroH  voInI- 
neH,  ne  conHtituant  ni  un  délit,  ni  un  (|iiHHi- 
délit,  la  prescription  de  deux  ans  ne  s'ap- 
plique paH  A  la  réclamation  |K>ur  indemni- 
té.— Jean  v»  (.iautliier,  T)  Q.  L.  H.,  13t<. 

4.  L'appt  et  troi»  autres  propriétaire», 
dont  il  est  le  ceffionniiire,  ont  vendu  à  Tint. 
jKiur  la  conHtruction  de  l'aqueduc,  deH  ter- 
rains en  .'<e  réHorvant  le  droit  d'enlever  Ihs 
clôtures  (|ui  étaient  sur  le»  terrain»  ventlus. 
Ces  clôtures  ont  été  cnlevéeMen  1874  et  1875 
par  un  nommé  Donnelly  qui  avait  entrepris 
de  faire  à  forfait  lu  partie  de  raipiiiluc  o(\ 
ces  clôtures  se  trouvaient,  liinsi  (pie  par 
d'antres  jiersonnes.  En  1870,  l'appt  a  |M)rté 
cette  action  ikhu  la  valeur  des  clotiuos  en- 
levées par  Uonnelly  et  autres.  Jmjé  que 
la  prescription  de  deux  ans  établie  par  l'art. 
2261  C.  C,  jwur  dommages  résultant  de  dé- 
lits ou  quasi-délits,  ne  s'applioue  pas  il  Vm- 
pèce  actuelle. — Robert  tt  La  Cité  de  Mont- 
réal, 2  D.  C.  A.,  «8. 

5.  Les  dommages  causés  par  la  coii|m) 
du  bois  sur  un  terrain  ne  sont  pas  soumis  t\ 
la  prescription  établie  par  les  articles  22r)0, 
2261  et  2268  du  Code  civil.— Vandal  vs 
Aussant,  9  K.  L.,  517. 

6.  L'action  en  revendication  du  Iwis,  ou 
en  réclamation  de  i/j  valeur  du  bois  coupé 
illégalement  par  le  défendeur  sur  la  terre 
du  demandeur  et  enlevé  par  le  défondeur, 
ne  se  prescrit  pas  par  deux  ans,  mai.s  la  ré- 
paration seule  du  délit  se  prescrit  par  ce 
laps  de  temps. — Westover  vs  Brophy,  9  L. 
N.,  19. 

7.  La  prescrijjtion  de  deux  ans  ne  peut 
pas  être  opiwsée  à  la  demande  pour  l'in- 
demnité fixée  par  des  experts  pour  l'exploi- 
tation d'un  cours  d'eau. —  Breakey  vs  Car- 
ter, 7  Q.  L.  II.,  286. 

8.  The  action  for  damages  incnrr  j  by 
a  breach  of  contract  is  prescrilnnl  by  iive 
years. — McGreevy  &  McCarron,  12  t^.  L. 
k,  373. 

9.  Une  réclamation  pour  des  dommages 
causés  par  une  personne  qui  aurait  coupé 
du  bois  sur  la  propriété'  d'autrui,  n'est  pas 
sujette  à  la  prescription  de  deux  ans. — Ea- 
ton &  Murphy,  13  R.  L.,  572. 

10.  La  prescription  de  deux  ans  ne  peut 
pas  être  opposée  à  la  demande  d'indemnité 
fixée  par  rapport  d'experts  pour  l'exploita- 
tion d  un  cours  d'eau  sous  l'autorité  de  l'acte 
19-20  Vie,  cb.  104,  comme  pour  un  qnasi- 
délit.— Carter  vs  Breakey,  15  R.  L  ,  513. 

11.  Une  action  en  dommage  par  un  ou- 


vrier contre  son  maître  |M)ur  injures  corpn- 
relleN  nviies  uMiilant  (|u'il  travaillait  |n>iii 
lui  et  diHts  à  la  négligence  du  maître,  ne  se 
preM»!rit  ((Ue  par  deux  ans. — Caron  vs  Ali- 
Ut,  11  L.  N.,  127. 

12.  Ta^s  domuia^^es  représentant  la  valeur 
(lu  liois  pris  sur  la  propriété  du  demandeur 
par  le  dt'ft^ndeur,  ou  une  réserve  de  c()U|lc^ 
(le  bois  avait  été  établie  dans  un  acte  de  ilu- 
nation,  ne  se  prescrivent  pas  par  deux  aii^. 
—  l'olletier  vs  Caron,  13  t^.  L.  K.,  117. 

13.  I^a  prescription  de  deux  ans  iMiunli'' 
t  (C.  C.  art.  22H]  )  ne  s'applique  pas  à  une 


li 
action 


en    recouvrement'    d'une    cerliiimi 
Sous  certaines  conditions  et 


somme  payée  . 

que  le  déposant  répète  lorscpie  ces  condi- 
tions n'ont  pas  été  remplies. — Jones  v.s 
Moodie,  M.  L.  R.,  4  S.  i\,M. 

14,  L'action  |K)nr  dommages  ré,.<ullnnt  do 
ble.ssures  corjtorolles  «-ausées  i)ar  Piiupni- 
dtMice  du  défendeur,  n'est  pas  soumise  A  la 
prescription  d'un  an  décréti^  pur  l'art. 2L'(i2 


C.  C,  mais  ne  se  prescrit  que  par  doux  nns, 
conformément  A  l'art.  'J26i. — Morrisette  iV 
Catudal,  Iti  R.  L.,  480. 


15.  A  cittim  for  tlie  value  of  wixvl  wron;;- 
fully  eut  and  carried  away  from  pluinlill  s 
land,  is  not  prescribed  by  two  years,  tlu» 
prescription  of  C  C.  22til,  'i  2,  not  beiiijr 
applicable  to  sucb  claim. — Eaton  i<:  Miir- 
pliy,  M.  L.  K.,4  Q.  B.,  337. 

16.  The  damage  comphiined  of  lieini; 
continnour'  in  it"  nature,  and  there  liein^' 
no  spécial  plea  or  évidence  to  show  wli(^n 
such  ilamage  occurred  or  ccased,  tlie  iwd 
years  prescri|)tion  wus  not  applicahie.— 
Grenier  i*lc  City  of  Montréal,  25  L.  C.  J.,  !,'1>^. 

?  3 

17.  Une  |)ersonne  entrée  chez  une  utilro 
sous  la  promesse  d'être  considérée  coiunid 
de  la  famille  et  d'être  indemnisée,  et  mm 
<;onime  domesti  jue  A  raison  d'un  salaire 
fixe  et  payable  {X'ricxliquement,  n'e.st  pus 
soundse  A  la  courte  prescription  des  articles 
22(il  et  2262.— Kurch  vs  Lemaire,  13  li.  L., 


âSOS*  L'action  se  prescrit  par  un 
ail  dans  les  cas  euivants  : 

1 .  Pour  inj  urcs  verbales  on  écrites, 
à  c  in])ter  du  jour  oi"!  la  connaiH.«iiii- 
ce  en  est  parvenue  à  la  partie  ott'en- 
soe  ; 

2.  [Pour  injures  corporelles,  saut' 
les  dispositions  sp^icialeinent  conte- 
nues en  l'article  1056;  et  les  cas  ré- 
glés par  les  lois  spéciales]  ; 

3.  [Pour  {^ages  des  domestique.s  de 
maison  ou  de  ternie  ;  des  commis  do 
marchands  et  des  autres  employés 
dont  l'engagement  est  à  la  journée, 
à  la  semame,  au  mois  ou  pour  moins 
d'une  année]. 


PREaC'lilPTION.— ABT.   2262. 
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4.  [Pour  dépenses  d'hfttellorio  et 
do  pension]. 

Add.— Voir  «ohm  l'art.  2242  conaineH 
<liN|MiMit!onH  traiiHitoiroH  iiitrodiiitoH  par 
l'aiiti'  1)7  Vie,  c.  ir>,  M.  11),  ol  iiiii  iin'acloiit 
l'art.  22(12. 

Il 

JliriHp.— 1.  LeH  injuroH  rt'olloH  no  fv 
preHorivent  pan  par  l'an  «t  jour,  niaiH  mniilo- 
inent  Ich  iiiiim>H  verbales.  — l'ollolit-r  vh  [ai- 
melin,  M.  0.  K.,  7«. 

2.  DanH  une  p<nirHiilte  en  ilonunat<OH 
pour  lil)ol!(>  cuntunu  dana  doa  plaidoirioM,  lo 
tcmpH  (le  la  pruMuription  annule  nu  coni- 
nienre  A  courir  (|u'tl  la  datti  du  jugement 
tlnul— Ix)f  injuroH  écrites  dan.s  Ich  iilaidoi- 
ricH  lors(|u'elluM  ont  rapport  aux  raitH  en 
litige  ne  sont  réellement  des  injiireH  (|in 
donnent  lieu  à  des  dunimngcH  (|ue  lorMque 
la  vérité  n'en  est  pas  prouvée,  ou  lorstjue 
cette  allégation  n'est  pasd'absolue  nécessité 
iK)ur  la  décision  de  la  cause. —  Mali  &  Le 
Maire  de  Montréal,  27  L.  C.  .1.,  121). 

II.  Tlie  daim  of  a  sick  luirse  for  services 
rendered  durlng  a  lant  illness  in  i)rescril)ed 
liy  llie  lapseot'oneyearand  the  deht  being 
absolutely  extinguished,  no  action  there- 
for  can  be  maintained,  Ibougli  pr(wcrit>tion 
benot  pleaded, — l^due  vs  Dosmarcliais,  2.'! 
h.  C.  ,).,  11. 

1  t 

4.  In  an  action  by  a  tutrix  to  niinors  for 
duniages,  in  vcm  tquence  of  the  dealb  of 
tbeir  father  througb  the  négligence  of  the 
défendant,  the  deniand  is  subject  to  tlio 
jiiescription  of  one  year.-  Filiatrault  vs 
(irand  Trunk,  11  L.  C.  J.,  1I7. 

.').  I<a  i)reKcription  annale  exista  contre 
les  gages  et  salaire  des  serviteurs  'Jal)in 
vs  Caron,  2  K.  dt*  L.,  Kiti. 

(>.  In  an  action  for  slander  tbe  défendant 
pleaded  tbut  tbe  righlof  action  was  pres- 
criliod  because  not  brougbt  witliin  one 
yoar  of  its  committal,  but  it  was  /wld  tbat 
tliis  prescription  did  not  apply,  as  tbo 
sliinder  complained  of  did  not  corne  to  tbe 
knowledgo  ol  the  plaintill'  until  a  sbort 
tinie  Iwforo  tbe  action  was  brougbt. — Denis 
vsThéorot,  27L.  CI.,  12. 

7.  Dans  une  action  portée  contre  les  ro- 
iirésentants  d'une  iwrsonno  décédée,  dans 
l'un  et  jour  du  décès,  pour  onze  années  de 
gages  écbus  à  l'époque  du  décès  de  telle 
personne,  réclamés  par  la  demanderesse, 
comme  ménagère  et  gouvernante,  la  pres- 
cription établie  par  l'art.  127  de  la  Coutume 
deraris,  en  supposant  même  que  cet  article 
fftt  en  force,  ne  pourrait  être  invoquée. — 
Glouteney  vs  L\issier,  8  L.  C.  H.,  29r).  Ren- 
versé par  la  Cour  d'appel  qui  a  jugé  que: 

8.  La  prescription  établie  par  l'art.  127 
de  la  Coutume  ae  Paris  est  applicable  à  une 
personne  réclamant  salaire  au  delà  d'un 


an  comme  gouvernante  ot  ménagère  ;  et  les 
héritiers  du  maitro  doivent  être  reçus  à  leur 
serment  tant  sur  la  ipiotité  du  salaire  (put 
sur  les  paiements,  tant  [mur  les  arrérages 
i)Ue  pour  la  dernière  année. — Lussier  & 
(iloutenoy,()  L,  U.  K.,4:W. 

!».  Tbis  was  an  action  brougbt  by  a 
young  man  againsl  bis  aunt.  It  apixMkred 
Ihat  tbe  plaintitr  and  bis  brotlier  were 
brought  ni)  at  tbeir  uncle's  and  were  well 
treatwl.  Thoir  imcio  und  aunt  bad  one 
diuigbter  wlio  n>arried  contrary  to  tbeir 
wishes,  and  tliereuiwn  ber  parents  trans- 
ferred  their  allections  to  tbe  two  nepbews, 
Tbe  uncle  died,  re(a)mmending  bis  ne- 
pbews  to  Ibe  care  of  bis  wife.  One  of  the 
nepbews  reniained  witb  bis  aunt,  but  somo 
inisunilerstanding  liaving  occurred,  bo  now 
brougbt  a  prettv  beavy  claim  agaiiist  lier 
for  wages  and  for  tbe  produee  of  a  (certain 
farm.  Tbe  lady  pleaded  tbat  she  bad 
brougbt  u]i  this  young  man  as  ber  own 
cbild,  and  tbat  sbe  bad  more  tlian  paid 
bim  by  ber  kindness.  Furtber.  she  said, 
if  tbat  is  not  enough.  I  will  plead  piescrip- 
ti.»:!,  'vnd  you  can  oniy  daim  for  one  year. 
Tb(\r('  was  some  irregularity  in  tbe  pleas, 
but  tbe  Court  WHs  not  disiKjsetl  to  insist  on 
strict  tecbnicalities  in  a  case  like  this. 
Evcn  if  the  plea  of  prescription  was  rojoct- 
etl,  the  Court  was  notendinedtogive  more 
than  the  one  yoar's  wages  and  protluce  ad- 
mitted.  .ludgment  accordingly  for  $1808nd 
costs.— Beaudry  vs  Brouillet,  !Î  L.  C.  L.  .J .,  11». 

10.  The  pleaof  j)rescriptiontuulerart.l27 
of  tbe  L'ovlmni'  de  Paris,  is  insuflicient,  if  it 
does  not  contain  an  atlirmation  of  paymenl. 
—Barbeau  vs  Grant,  !»  L.  C.  .1.,  29*. 

11.  Tbe  claim  of  a  sick  nurse,  for  services 
rendered  as  sucb  during  a  last  illnes.s,  is 
prescribed  under  art.  22(»2,  by  tbe  lanse  ol' 
one  year,  and  the  dd)t  being  absofutely 
extinguished  rfvfter  tbe  lapse  of  tbo  yoar, 
the  Court  is  bound  to  tako  notice  of  sucb 
prescription  tbough  not  pleaded.-  l>educ 
VH  llesmarchais,  1  L.  N.,  (J18. 

12.  Feue  Madame  J.  et  le  curé  R.  te- 
r)aient  maison  ensemble  ot  lo  curé  avait 
avec  lui  la  demanderesse,  sa  nièce,  qui  res- 
ta avec  eux  [tendant  plusieurs  années  sans 
aucune  convention  ijuant  aux  gages.  Jwjé 
qu'une  action  portée  un  an  après  le  décès 
«le  Matlaine  .1.  doit  être  renvoyée  comme 
prescrite.— Léonard  vs  Jobin,  4  L.  N.,  55. 

«4 

13.  Celui  (jui  bien  que  commerçant  de 
cbevaux  ne  tient  cejjendant  pas  ^«/'  étal  de 
chevaux  en  pension,  ne  peut,  pour  les  fins 
do  la  preflcription,  être  assimilé  au  maître 
do  pension  ;  pas  même  dans  le  cas  où  il  au- 
rait gardé  dans  ses  écuries  et  nourri  pon- 
dant quelques  jours,  des  cbevaux  apparte- 
nant au  défendeur.  Dans  l'e.spèce,  la  pres- 
cription annale  établie  par  1  art.  2262,  n'a 
pas  d'application. — Ponùnville  vs  Gautnior, 
8  L.  N.,  157. 

14.  Lorsqu'une  personne  pensionne  pen- 
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ilimt  pliiMirnrN  aiii/cH  cIipz  une  nnin*  xuiin 
lui  l'iiMi  pnyt^r,  iiiuIh  iIuiih  hdii  Ic^tiiinoiit 
mot  un  It'^Milo  :j!(l.0O  imr  iiioin  iioiir  hu  (xm- 
hioii,  lii'cîaraiil  irnillniirM  (pi  il  ii'cntuiid 
piiycr  Hii  jieiiHion  (|n'i\  na  iiutrt,  Uin  li^'-ritiiTM 
(le  co  lU'iiHioiiiiftiri'  ilt'fniit  tn"  pt'nv«uit  plui- 
(liir  prt'Boriptidn  A  imo  hcIIoii  (MI  ii'coinro- 
iiKUit  <lo  ci'lli'  iH!iiMii)ii. — Miiyor  \  w  li»'vnillt>, 
M.  I-.  Il,  3  S.  C.,  H»0. 

2I202I*  Les  (léclK'iincoH  «t  i)roH- 
crlntions  d'un  court  CHpiice  do  tomps 
i-tablieH  pur  statutB  du  luirlcnieiit 
Huivcnt  leurs  rt'^gles  particulirircs,  tant 
t'.n  ce  nui  concerne  le«  droits  de  Sa 
Majesté  que  ceux  do  to\i-i  autres. 

A<Id.— Voir  HOUH  l'art.  224'2  ccrtainew 
ili»(j)08ilionH  traiisitoiro»  introduites  par 
l'acte  ;17  Vie,  o.  10,  h.  H),  et  (jul  alluctcnt 
Ittrt.  2263. 

lios  S.  U.  dit  ('.,  c.  178,  H.  11,  fixent  i\ 
trois  inuis  lo  d»'>lui  i)onr  |)ortor  une  plainte 
et  dt'uonciatioii  sou»  VArd'  rft«  roiirirlioiin 
Hinnmaires.     ^ 

JlirlMp.—  1.  Tn  an  action  aKaiiint  a  col- 
Ici'tor  of  Cuslonistorecovor  inonoy  oxuctod 
tiy  liiiu  as  foes  of  otlice, — llil<l  that  ho 
could  not  objocl  tliat  sucli  artion  shonld 
liave  lioen  coninienced  within  threo  uionths 
lioni  tlio  timo  on  wliieli  sudi  fées  were 
paid.— Priée  &  Perceval,  4  Stuart's  !{.,  17!». 

2.  An  action  of  tro»i)uss  ajjainst  a  roail 
survoyur,  wlio  lias  aotod  nnder  a  jnd<;niont 
oftlio  Court  ofQnartor  SosHionn  for  enté- 
riner tlio  plaintifl'H  close  and  destroyinj? 
certain  buildings,  must  ho  hroujçht  witliin 
throe  niontlis  aftor  tlm  rijtlit  of  action  ac- 
crued. — rannoii  &  Larue,  Sinarfs  H.,  liSS. 

:i.  Prescription  under  S  Vie,  c,  26,  s.  4!), 
diX)S  not  apj)ly  to  nctionn  for  personal  inju- 
ries.— Marshall  vs  Grand  Trunk,  1  L.  U. 
J.,  C. 

4.  Aux  tonnes  de  7  Vie,  c.  44,  soc.  2(i, 
l'action  {Kiur  doniniagcs  rC'Sultant  du  (1<5- 
faut  d'entretien  de  clôtures  et  fossés  par  la 
corporation  de  Montréal,  conforniéiutînt 
aux  disjiositions  du  statut  jirovincial  1(> 
Vie,  c.  127,  coc.  10,  est  pros(Ti^Jtibie  nar  le 
laps  de  six  mois.— Pigeon  &.  Cité  de  Mont- 
réal,.')  L.  C.  .I.,25)4. 

5.  In  an  action  under  the  f-tatute  12  Vie, 
c.  4r),  for  iion-registration  of  partnerwhip, 
whore  the  odbnco  is  alleged  to  hâve  boon 
comndtted  five  years  or  longer  previous  to 
the  instittition  of  the  action,  there  is  no 
proHcription  under  the  statute  .'J2  Geo.  III, 
c.  7,entitlod  :  "  An  Act  for  limiting  the  Unie 
during  whioh  pénal  actions  may  bebroiight 
in  the  Courts  ofthis  Province,"  as  the  of- 
fonce  is  coiitinuetl  from  day  to  day. — 
llandsiey  vs  Morgan,  5  L.  C.  .T.,  54. 

6.  Un  régistrateur  n'est  pas  en  droit  de 
réclaïuor  la  pro.scriptioii  a  laciuelle  il  est 
référé  dans  1' "  Acte  concernant  la  protec- 


tion des  jngos  de  paix,  nmglslrnls  et  antro-» 
iillicierH  roniplissant  dos  devoirs  puhiir-," 
dans  uno  action  pour  lo  recouvronunt  do 
doininagoH  causés  par  son  défaut  et  négli- 
g<'nc(»,  ré-'iiltiuit  d'un  cortilh^at  erroné  four- 
ni pur  lui. — Dorion  vs  Rohortson,  IT)  |,.  C. 
K..  I.'-.I». 

7.  La  proscription  do  doux  ans  |Kiiir  Ir 
rai'hat  de  terres  vondiies  iKiur  taxen  et 
autres  inipositioiiN  niunlcipalesen  vertu  An 
la  27  Vie,  ch.  1»,  court  A  compter  deTadju. 
dication  et  non  do  l'acte  do  vente.— Col It» 
proscription  ne  court  qu'en  faveur  de  l'uil- 
judlcatalre  et  non  on  faveur  des  corporii- 
lions  (pli  provo((iient  la  vente,  et  (|ui  smii 
toujours  tenues,  après  coinnie  avant  l<w 
doux  années  siilisé(iiu>ntes  t\  l'adjudication, 
des  donmiagos  résultant  de  ventes  faite> 
illégulonient.  La  ( 'or|)oration  d'Artliahii.s- 
ka  vs  Harlow,  1  H.  lu,  761». 

H.  The  six  nionths'  proscription  undor 
'*  The  Kaihvav  Act"  applios  to  actions  (uv 
tho  value  of  liorses  or  ciittle  killed  nn  tho 
railwav  track.  Andersen  vstJrand  Trunk 
Ky.  Co.,  7  !..  N.,  ir»0. 

11.  l'no  action  en  dommages  contre  un 
magistrat  pour  un  acte  jiar  lui  fait  en  sa 
dite  qualité  se  i)rescrit  parti  mois  iV  coniplur 
do  l'acte  même. — Kingston  vs  Corlioil,  7  h. 
U.,  .125. 

10,  l'ne  poiirsuiloeii  recouvrement  d'iiim 
IH'nalité  doit  être  intentée  dans  les  trnii 
mois  de  la  commission  de  l'acte  (pli  l'a  fuit 
encourir,  quand  lo  statut  qui  <!réo  cette  pé- 
nalité iw  donne  ])as  un  délai  plus  long  pimr 
la  recouvrer.— Svndii^s  des  chemins  II  har- 
rières  do  la  rive  Nord  vs  Parent,  S  Q.  L.  |{., 
2{)iS. 

11.  La  prescrijition  de  trois  mois  étiihlin 
par  lo  stotut4tt  \  ic.,c.  12  (188;{),  contenant 
la  loi  sur  les  douanes  à  l'oniHintre  des  ac- 
tions intontéos  contre  tons  olliciors  îles 
douanes  |Hiur  ce  (pi'ils  auront  fait  diins 
l'exercice  de  leurs  devoirs,  no  s'applique 
(lu'aux  actions  en  dommages. — Lancti)!  vs 
Ryan.M.  L.  U.,  4  S.  C,  50. 


Cyan, 

SSII'I.  Après  la  renonciation  ou 
l'iiitorrui)tion,  excepté  quant  à  la 
prescription  de  dix  ans  en  faveur 
des  tiers,  la  prescription  reconuneiico 
i\  courir  par  le  mCnie  temps  qu'au- 
paravant, s'il  n'y  a  novation,  sauf  co 
qui  est  contenu  en  l'article  qui  suit. 

Jurlmp.— L'action  par  laquelle  le  de- 
mandeur réclame  du  défendeur  dos  doni 
inages-intéréts  pour  arrestation  illégale  et 
emprisonnement  en  vertu  d'un  rallias,  se 
prescrit  par  deux  ans.  Cette  prescription 
n'est  pas  interrompue  seuleniont  par  l'ému- 
nation  de  l'action  mais  par  la  si^niticatioii 
ellective  de  l'action  avant  l'expirai,!  )n  diw 
deux  ans  qui  suivent  la  date  du  jngou^'uit 
rejetant  le  cupim. — Maii.sHeld  va  DoJil,  M. 
L.  R.,  2  S.  C,  :{24. 
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3il0n*  Lu  pourflultennn  «Uclnr^M' 
])('>riinro  ot  la  (■oiuliiiiination  en  juh- 
tire,  l'onm'iit  un  titre  (lui  ni*  He  pirs- 
crit  que  nur  trento  ans,  (luoicjiio  <••« 
qui  en  luit  le  sujet  soit  |»Iuk  tôt  prcH- 
(■rij>tible. 

L'uveu  judieiiiire  o|M'r(!  int(>rr\i|)- 
tion,  niCnio  diinn  une  instance  tK'^clu- 
rùe  périmée  ou  autrement  inenicaco 
pour  avoir  seule  cet  effet  ;  mais  la 
preseriptiou  (lui  recnmnienco  n'est 
pas  pour  cela  prolongée. 

l'othior.  OW.,  (ititi,  701  et  711.— l'VrritVe, 
Mur  12r>  l'nriH,  n"  7  ot  S:  mup  V2i>  l'iiriH, 
jîloMe'Jj  et  Hiu  lo  titre  (i,  ?  4,  ii"  40.— C.  N., 
'2244, '2247  et  224S.-  Triiploiin.  l'iri>r.,'M, 
ri!»7,  012.  .'(2  Laurent,  ».'>.— 2  Aiibry  et 
Itiiti,  :t44. 

4«l4l.— l'Cs  intt'rélH  tlos  hoiiiiiips  nccor- 
(It'eH  pur  jii^îomeul  hc  pnwcrivriit  pur  ciiiq 
ui>H.  :t2  Limroiit,  4 IS  ;  iuuIh  Iom  itiU''ri'''t8  uc- 
cDrilt''^  iiivr  jujît'iiiciU  Hur  uction  Ioh  rc'clu- 
inimt,  (levieiiiumt  capital  et  no  ho 


proccn- 
yiKvrij)- 


\M\\  (pu»  par  ;{0  aiiH. — Troploiisj,  / 
/;../i,<ih;i.  (K.) 

JlirlHU. — Tilt'  (Icclaratidii  on  ontli   of 
tlif  (Il  li'iuTuiit  in  a  cuusp,  tliut  lu»  paid  (lie 
(lcO>i  (iKinuiiiicii,  !)>•  u  "  coiitra-iiccDuiit," 
wliicii  contra-occdiinl  iio  stutcd  tiiat,  "lie] 
liuii  iKil  yot  inuilc  up,  but  alwayHsupjMwcd 
lluit  llie  plaintiir  wus  in  liis  (lcl)t,"  will  not  I 
Miipiiiiit  :i  plca  of  prc» criiitioii  bu-^od  un  liio  j 
nllcjiiilii'i"  "I'  jiayniciit.    Siu'li  u  dociuratidU 
atlords  u  Hullioicut  udininsion  of  tbo  plain-  j 
tiirV  doniiiiid.  ]{iit  sniilih',  a  pica  of  prc^K-  i 
criplion,  ull(\i;intj;   paymont,  accompaiiicd 
by  a  défense  nu  fomln  m  fait,  is  not  au  ad-  i 
iiiissioii  of  tlu)  pluintill".-!  dcmund.—Tbaycr  i 
&  \Vils(iun,i»  I,.  C..I.,1.  j 

îStSOO«  La  continuation  dos  scr- 
vic(>s,  ouvrages,  ventes  ou  fourni- 
tures, n'empcclie  pas  la  prescription, 
s'il  n'y  h  .  \  ^"on naissance  ou  autre 
cause  interruptive. 

Paris,  12(5  ot  127.— Pothior,  Ohl.,  714.— 
Ord.  du  Coni.  lt»7:?,  tit.  1,  art.  !»  — [utorpré- 
tation  constante  dos  Statuts  do  liniitutum. 
— C.  N.,  2274.- Troi)lon>r,  /Vwc,  !IS7.— 33 
baurciit,  .'J21.— -S  Aul>ry  ot  Hun,  440. 

JliriHp» — l'U  pros(;ripti(>n  de  cinq  ans 
no  i-'uppli(pu»  pus  dans  lo  cas  d'un  (tonipto 
pour  inarcbnndiscH  vendues  plus  de  cinii 
ans  avant  l'institution  de  ruetuiii  (U  sur  hvs- 
(|aolios  (les  j)aioinc.ntM  ont  ét(' fait.s  en  à- 
conipte  (U^niis  los  cinq  ans.— Cusliin^  vs 
liurns,  0  L.  N.,2S2. 

3307«  [Dans  tous  les  cas  men- 
tionnés aux  articles  '2250,  22(1(1,  22G1 
et   22P>2  la    créance  est    absoliinicnt 


éteinte,  et  nulle  action  no  peut  être 
rc(;ue  apr('''s  l'expiration  du  tompH 
fixé  pour  la  prescription]. 

A«l«l.  Tenu  ftrri'Tnj.'PH  po»ir  taxes  niii- 
nicipaleH,  Hanf  lo  ca^  d(<H  articles  402  et 
406,  HO  proscrivent  pur  troiM  ans.  Cette  dis- 
IM)Hlll(in  <<sl  Hujolti'  y  l'upiiliiulion  des  ar- 
tlcIoM  2207  ot  2270  du  ('od((  civil.— Code 
Municipal,  art.  050. 
1  Voir  «MIS  l'art.  2242  certaiius  diH|Kmi- 
tiouM  transit()ire8  introduites  pur  l'ucto  !i7 
Vie,  c.  là,  s.  10,  et  ipii  oHectont  l'url.  2207. 

I  JlirlHI».-  1.  La  proHcri|>tioii  contre  les 
liid8si(M'H  ('''tubli(^  par  lo  statut  provincial 
12  Vie.,  c.  44,  tist  une  prescription  ali-(ilu(». 
au  Hoution  i\\.\  hupudlc  il  n'ont  pas  besoin 
(l'otl'rir  le  sornuMit  do  la  partie  ipumt  au 
fiaieniont  «lo  lu  dette. — Lopaillour  vs  Scott, 
0  !>.('.  H.,,')!». 

2.  La  |)rescription  do  cin<|  ans  t^tablio  par 
10  ot  11  Vie.,  e.  '20,  s.  10,  ont  une  prescrip- 
tion absoluo  une  lin  do  iion-recovoir,  ot 
n'est  pas  uno  t  implo  pri^soniption  do  jHiio- 
nuuit.-Hardy  vs  lluot,  11  L.  C.  U.,  '200. 

n.  Sur  détonso  au  fonds  ou  droit  dans 
inio  action  sur  un  billot  ]>roini8soiro,  un 
idaidover  qui  alliVue  sinipleniont  (pu»  le 
d<;fen((our  n'avait  pas,  dans  los  einci  ans, 
promis  do  lu  maïuère  ot  forme  alleniu'os 
par  los  dcmandours,  est  un  bon  i>laidoyor. 
—(lui  ri'plm'on):  En  vortu  du  statut  con- 
cernant los  billots  promissoiros  IS.  H.  H.  C, 
c.  04),  tiuit  billot  (luit  <5tro  consid('r(''  comme 
absolument  iiayc*'  et  acquitta',  si  uno  action 
n'a  pus  (''t/t  intont(''e  dans  tes  cin(|  ans  en 
suivant  lo  jour  où  tel  billot  est  devenu  dû. 
— Giard  va  (Jiard,  1.5  L.  C.  U.,  404. 

4.  Suivant  los  dispositions  dos  8.  R.  B. 
C,  c,  04,  un  billet  promisHoire  est  censt'  al»- 
solument  pivyt'  et  acquitté  cinq  ans  après 
son  cclu''ttn(!0,  ot  il  n'y  a  pas  d'action  pour 
on  obtenir  le  rccouvromont,  même  contre 
un  défomleur  on  défaut  de  comparaître. — 
Ciianl  &  Lamouronx,  10  L.  C.  R.,  201. 


.').  La  prescription  de  cinij  ans  contre  los 
billets,  n  €»8t  i)as  uno  simple  présomption  de 
paiement,  mais  uno  proscription  absolne, 
qui  ne  pont  être  intorrompiie  que  par  une 
reconiuiissauco  formelle  de  la  dotto. —  Bow 
ker  i*!:  Konu,  16  L.  C.  H.,  7'X 

0.  Dans  une  action  (Vasmmjmit,  ledemun- 
dour  a  le  droit  d'examiner  lo  défomleui  iv.r 
le  fait  qu'il  a  souscrit  un  billet  promis?,  ire 
on  safavour  pour  un  prêt  d'arpent,  (]U(/ique 
ce  billet  fût  prescrit  lors  de  l'institut  on  de 
l'action.— Bapf;  vs  Wurtele,  6  L.  ( . .'.,  30. 

7.  Dans  uno  demande  basée  i-ur  un  prêt 
d'argent,  un  billot  prescri'.  no  put  établir 
au(!une  iivonve  do  ce  prêt. —  G''.joau  vs  Va- 
doboneiciir,  14  L.  C.  .1.,  53. 

iS.  Tlio  prescription  o.i  daims  of  coni- 
morciul  nat",  >  is  so  ahsolute  tbat  a  réserve 
of  plaintifls'  recourse,  in  a  judpmont  ron- 
dored  in  apjwai,  after  tho  lapse  of  the  pres- 
cribinjr  pcriod  dismissing  tbeir  action  for 
tlio  samo  dobt  bronjrlit  within  tlio  près- 


652 


PRESCRIPTION. 


fl     i  ■,l(.  I  •  '  n     ■ 


cribing  periml,  will  not  avail  against  anch 
prescription. —  JoneH  vh  Tho  Sun  Mutual 
W  Co,  ot'N.  Y.,  20  L.  C.  J.,  194. 

y.  The  Hliort  prescriptions  referred  to  in 
articles  2250,  22r)0,  2261  and  2262  of  the 
C.  C,  are  liable  to  bo  renounced  and  inter- 
rupted  in  tlie  nianner  pre^cribed  by  C.  C. 
2227.— AValsh  if.  Hvmt,  21  L.  C.  J.,  29. 

10.  A  debt  orijçinally  due  under  a  pro- 
niissory  note,  and  whu'h  bas  Ixjen  pres- 
cribed  by  the  lapse  of  five  years  froni  the 
niiiking  of  pucli  note,  cannot  be  recovorod 
at  law,  iiltlioujîh  tho  défendant  niay  liave 
acknowledged  in  tlio  présence  of  a  witn'iss, 
aftor  prescription  accrued,  that  he  was 
.still  indebted  to  plaintif)' in  the  aniount  of 
the  note,  and  luive  proniised  to  pay,  tiius 
renounciu}!  the  benefit  of  tho  prencription 
accrued.— Fiset  vs  Fournier,  1  L.  N.,  589. 

11.  La  prescription  créée  par  les  art. 
2260  et  2267  C.  C.  n'étant  pas  seulement 
une  présomption  de  paiement,  mais  une 
déchéance  contre  le  créancier  retardataire 
et  étant  une  présomption  jun's  et  de  jure  de 
l'extinction  de  la  dette,  n'admet  pas  de 
preuve  contraire  et  ne  i)eut  être  infirmée 

Î»ar  l'offre  du  serment  décisoirc.  Mais  dans 
es  affaires  commerciales  où  la  somme  ou 
valeur  dont  il  s'agit  n'excède  pas  $50,  on 
peut  déférer  le  serment  à  la  partie  qui 
oppr^e  la  prescription  sur  l'existence  d'une 
promesse  ou  reconnaissance  verbale  ou 
d'autre  interruption  ou  renonciati  >n  qui 
ne  lui  permet  pas  de  l'invoquer,  ali ti'r  ovi 
la  somme  ou  valeur  excède  f50.— Fuchs  vs 
Légaré,  ^^  Q.  L.  II.,  11. 

Sâ6M.  La  possession  actuelle 
d'un  meuble  corporel  j\  titre  de  pro- 
priétaire fait  présumer  le  juste  titre. 
C'est  au  réclamant  à  prouver,  outre 
son  droit,  les  vices  de  la  possession 
et  du  titre  du  possesseur  qui  invo- 
que la  prescription  ou  qui  en  est  dis- 
pensé d'après  les  dispositions  du 
présent  article. 

La  prescription  des  meubles  cor- 
porels a  lieu  par  trois  ans  [à  compter 
de  la  dépossession],  en  faveur  du 
possesseur  de  bonne  foi,  [même  si 
cette  dépossession  a  eu  lieu  par  vol]. 

Cette  prescription  n'est  cependant 
p.?s  nécessaire  pour  empêcher  la  re- 
vciidication  si  la  chose  a  été  achetée 
de  bonne  foi  dans  une  foire,  marché, 
ou  i\  une  vente  publique,  ou  d'un 
commeryant  trafiquant  en  sembla- 
bles matières,  [ni  en  affaire  de  com- 
merce en  général]  ;  sauf  l'exception 
contenue  au  paragraphe  qui  suit. 

Néanmoins  la  chose  perdue  ou 
voléî^  peut  être  -evendiquee  tant  que 
lu    prescription   n'est    pas    acquise, 


quoiqu'elle  ait  été  achetée  de  bonne 
foi  dans  les  cas  du  paragraphe  qui 
l)récède  ;  mais  dans  ces  cas  la  reven- 
dication ne  peut  avoir  lieu  qu'eu 
remboursant  à  ''acheteur  le  prix 
qu'il  a  payé. 

La  revendication  n'a  lieu  dans 
aucun  cas  si  la  chose  a  été  vendue 
sous  l'autorité  de  la  h)i. 

Le  voleur  ou  autre  possesseur  vio- 
lent ou  clandestin,  et  leurs  succes- 
seurs à  titre  universel  sont  empêchés 
de  prescrire  par  les  articles  2107  et 
2198. 

Add.— I^s  S.  R.  de  Q.,  art.  582.1,  décla- 
rent que  cet  article  s'applitiue  au  contrai 
do  nantissement. 

Voir  sous  l'art.  2242  certaines  disjioHitioiis 
transitoires  introdiiitos  par  l'acte  ;>7  Vie,  c. 
15,  s.  19,  et  qui  atfectent  l'art.  2268. 

Voir  dans  la  cause  de  Gray  vs  l'Ilôpiiai 
du  S.-C,  i;{  Q.  L.  R.,  85,  une  discussion  dti 
la  règle:  "en  fait  do  meubles  possession 
vaut  titre." 

Jiirisp. — 1.  Dans  une  cause  où  il  s'a^ris- 
sait  d'une  vente  de  chevaux,  jwjé  qno  lu 
possession  «les  dits  chevaux  par  l'Hjjent 
(commerçant  de  chevaux)  est  sntlisunto 
pour  (u  nner  nn  titre  à  l'acheteur  de  bonne 
foi  à  l'oncuntre  du  propriétaire. —  Davis  it 
Beaudry,  12  L.  C.  R.,  18. 

2.  Eli  tiiit  de  meubles  la  pre8crij>tion  de 
trois  ans,  [Xiur  être  otlective,  doit  être  ac- 
compagnée d'un  titre  et  de  bonne  foi. 
Dans  l'espèce,  le  fils  du  défendeur,  l'a])- 
pelant,  nonobstant  sa  déclaration  que  le 
violon  réclamé  lui  appartenait  en  propre, 
ayant  ét«''  acheté  jwur  lui  pendant  sa  nnno- 
rité  par  l'api^lant,  était  un  témoin  conqié- 
tont, — En  fait  do  meublef  la  prescription  de 
trois  ans,  pour  être  effe  tive,  doit  être  ac- 
compagnée d'un  titre  et  de  bonne  foi.— 
Herbert  &  Fennell,  13  L.  C.  R.,  o85. 

3.  P.  achète  certains  meubles  à  une  vente 
judiciaire  dans  une  cause  de  McFarlaiio  vs 
Dupral,  et  ensuite  loue  ce?  neul  '  m  à  Du- 
prat  pour  un  an  par  bail  devant  notaire. 
Duprat  reste  en  iwssessijn  des  meubles  peii- 
dant  six  ans.  Après  ce  terme,  K.,  créancier 
de  Duprat,  les  fait  saisir.  Opposition  par 
P.,  laquelle  est  contestée  par  K.,qui  allègue 
que  la  jwssession  de  Duprat  des  dits  meu- 
bles ayant  duré  plus  de  cinq  ans,  devait 
être  considérée  une  iK)ssossion  à  titre  do 
propriétaire.  Jngé  en  appel: — Que  l'opposi- 
tion était  bien  fondée,  en  autant  qu'il  n'ex- 
istait aucun  titre  trans|>ortant  le  droit  de 
propriété  de  l'opposant  au  défendeur,  non 
j)lus  qu'aucune  possession  de  la  part  du  dé- 
fendeur pour  le  mettre  à  même  de  devenir 
propriétaire  par  la  prescription. — Plinguet 
vs  Kinipton,  15  L.  C.  R.,  256. 

4.  Le  locataire  d'un  piano  le  vendit  à  un 
tiers  qui  le  revendit  au  défendeur.  Sur  une 
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action  en  revendication  portée  contre  ce 
nouvel  acquéreur,  Juijé  que  le  défendeur 
ne  pouvait  invoquer  une  possession  de  quel- 
ques mois  et  sa  bonne  foi,  comme  titre 
contre  les  demandeurs,  mais  que  pour  pres- 
crire des  meubles,  il  faut  une  possession  de 
trois  ans,  de  bonne  foi.  La  maxime  que,  en 
fait  de  nieubles  possession  vaut  titre,  ne 
«wuvait  s'appliquer  à  ce  cas. — Gould  vs 
(jould,  17  L.  C.  R.,  46. 

5.  ries  personnes  qui  ont  loné  des  meu- 
bles pour  un  temps  déterminé,  et  qui  de- 
meurent en  possession  de  ces  meubles  après 
l'expiration  du  bail,  sont  censées  les  tenir 
à  titre  de  propriétaires. — Bell  vs  Kifçney,  3 
L.  C.  J.,  122. 

l).  Possession  of  moveables  présumes  tille 
or  right  of  property  thcrein,  and  therefore, 
(except  in  cases  ol  theft,  violence,  and  pcr- 
iiaps  accidentai  ioss),  tbe  purcbaser  of  mo- 
veables, hntia  fille,  in  the  usual  course  of 
trade,  acquires  a  ri^lit  of  property  in  tbem, 
altliougli  they  may  bave  tioen  sold  by  one 
wlio  was  not  tbe  owner  tbereof. — Fawcett 
i^  'J'bompson,  6  L.  V.  .1.,  139. 

7.  Lorsqu'un  meuble  a  été  loué  par  le 
propriétaire  et  que  le  locataire  l'a  ensuite 
vendu  à  un  tiers,  une  action  en  revendica- 
tion par  le  locateur  j^iour  le  recouvrer  sera 
maintenue,  bien  que  le  iwssossour  puisse 
l'avoir  acquis  de  bonne  foi. — Mattliews  vs 
Scnécal,  7  L.  V.J.,  222. 

8.  Mero  possession  of  a  rnoveable  is  not 
e(iuivalent  to  title,  but  is  only  presuinptive 
oftitle,  a  ^Kissession  of  tliree  yoars  boing 
lu'cossary  to  rendor  sucb  possesnion  équi- 
valent to  actual  title  —Gould  vs  Cowan,  10 
L.  C.  .1.,  345. 

i>.  (^uand  deux  parties  réclamontdes  mou- 
blos  et  on  invoquent  la  iHJSsession,  la  (!Oiir 
référera  aux  titres  ros|»octifs  comme  indica- 
teurs. Sur  la  question  do  savoir  laquelle  des 
deux  parties  a  eu  la  première  possession  do 
ces  meubles,  la  possession  de  leurs  auteurs 
respectifs  peut  être  invoquée.  1^  titre  t\  des 
meubles  pris  avec  la  connaissance  qu'un 
autre  titre  en  avait  préalablement  été  (lonné 
à  une  autre  personne  par  le  même  vendeur, 
n'est  d'aucun  eflet,  mais  frauduleux. — Kus- 
wlls  vs  Ouertin,  10  L.  C.  J.,  133. 

10.  ïhe  sale  of  a  horse  by  a  party  styled 
in  tbe  déclaration  a*'  mercnant,"  to  a  party 
styled  in  the  déclaration  an  "osquire,"  may 
be  proved  by  paroi  évidence,  when  it  is 
establishod  tbat  the  alled^ed  purcbaser  lias 
liad  possession  of  the  animal.— Cox  &  Pat- 
ton,  17  L.  C.  .1.,  68. 

11.  Le  brocard  "en  fait  de  meubles  la 
iwssession  vaut  titre,"  n'est  absolument 
vrai  d'après  notre  code  qu'en  afl'aires  de 
commerce.  La  preuve  orale  est  admissible 
pour  établir  une  convention  verbale,  dis- 
tincte et  séparée,  détruisant  une  convention 
constatée  par  acte  authentique,  l'objet  de 
ces  conventions  n'excédant  pas  $50.  Le  té- 
moignage du  vendeur  d'une  chose  revendi- 
([uée  |H)ur  établir  son  droit  de  propriété,  et 
partant  la  légalité  de  la  vente  par  lui  faite 


à  l'acheteur  sur  qui  cette  chose  est  reven- 
diquée, doit  être  reçu  avec  beaucoup  de  dé- 
fiance et  de  soin. — Leblanc  vs  Rosconi,4  R. 
L.,  595. 

12.  La  possession  antérieure  de  la  pro- 
priété qui  est  le  sujet  du  don  manuel,  équi- 
vaut à  la  livraison  lors  du  don,  quoique  la 
possession  antérieure  soit  à  un  autre  titre. 
— Richer  &  Voyer,  5  R.  L.,  59.3. 

13.  The  words"  nor  in  commercial  mat- 
t«rK  generally,"  in  article  2268,  do  not  pro- 
tect  a  trader  acquiring  stolen  goods  in  any 
commercial  transaction,  whether  from  a 
trader  dealing  in  similar  articles  or  not, 
but  apf)Iy,  apparently,  to  (rases  whero  the 
possession  of  the  goods  is  obtained  in  a 
commercial  transaction,  whether  by  sale  or 
otherwiae,  but  umler  the  mme  rircuniManves 
hji  ivhich  a  sale  would  le  prolerted  rinder  or- 
ikle  1489.— Cassils  &  Crawford,  21  L.  C.  J.,  1. 

14.  Apawnbrokerisentitledtotheamount 
of  bis  bonâfiile  advance  on  an  article  frau- 
dulently  pawned  by  an  employée  of  the 
lawful  holder.— Beaudry  vs  Bissonnette.  2 
L.  N.,  407. 

15.  The  pledge  of  a  moveablo,  not  be- 
longin^  to  the  plodgor  but  hold  by  him 
under  lease,  is  void  as  against  the  owner 
of  the  rnoveable.— Williams  Mannfacturing 
Co.  vs  Lalonde,  8  L.  N.,  172. 

16.  Dans  l'espèce  la  bouilloire  et  le  méca- 
nisme de  la  fromagerie  dont  il  est  (luestion, 
sont  choses  mobiIièresetelle.s  appartiennent 
à  celui  qui  a  le  titre  le  plus  ancien  et  la 
Ijossession.— Boyd  &  \Vil8on,3  D.  C.  A.,27o. 

17.  La  vent©  d'effets  saisis  par  le  saisi  il 
tin  tiers  de  bonne  foi,  doit  être  assimilée  à 
la  vente  d'effets  volés,  et  le  créancier  sai- 
sissant ou  le  gardien  a  le  droit  do  les  revon- 
di(|Uor  entre  les  mains  de  tiers  acquéreurs. 
— Franey  vs  Costello,  12  R.  L.,  300. 

18.  La  iKJSsession  paisible  et  ouverto  de- 
puis un  grand  nom»"-o  d'années  d'effets 
enlevés  et  dont  on  den...nde  la  revendica- 
tion, établit  une  présomption  de  propriété 
on  favovir  de  ce  possesseur.— J,avoie&  St- 
Lanrent,  14  R.  L.,  263. 

336SI.  Les  prescriptions  que  la 
loi  fi.Kc  à  moins  de  trente  ans,  autres 
que  celle  en  faveur  des  tiers  acqué- 
reurs d'immeubles,  avec  titre  et 
bonne  foi,  et  celle  en  cas  de  rescision 
de  contrat  mentionnée  en  l'article 
2258,  courent  contre  les  mineurs,  les 
idiots,  les  furieux  et  les  insensés, 
pourvus  ou  non  de  tuteur  ou  de  cu- 
rateur, sauf  recours  contre  ces  der- 
niers. 

Pothier,  06i.,  717.— Dunod,  iVcsc,  pn. 
241-2.— Guyot,  Rép.,  v"  Prew.,  n.  3.30  — 
Henrys,  liv.  4,  (^im.  135,  n"  11.— 2  Lepage 
Liiix  des  lidlitnentfi,  p.  10.— C.  N.,  2278.—^ 
Troplong,  I^renc,  1037.-32  Laurent,  538[— 
8  Aubry  et  Rau,  445. 
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JiirâHp.— 1-  Prescription  of  ton  years 
with  title,  totheetfectof  acquiring  the  pro- 
prietorship  of  an  inimoveable,  does  not  run 
diiring  tho  minority  of  tho  party  to  whom 
it  is  opposed.  Twenty  years  existence  of  a 
fonce  netween  two  proporties  cnnnot  defeat 
a  demande»  ftonirt^e.— Dovoyau  &  Watson, 
1  L.  C.  J.,  137. 

2.  La  prescription,  sous  l'ancien  droit,  no 
courait  paa  contre  les  mineurs,  mariés  ou 
non,  au  sujet  de  leurs  droits  immobiliers.— 
Hébert  va  Mcnard,  23  L.  C.  J.,  331,  H- 

SECTION  VI. 

nUTOSlTlONS   TRANSITOIRES. 

3STO«  Les  ))resorii)tions  commen- 
cées avant  la  promulgation  de  ce 
code,  sont  réglées  conformément  aux 
lois  antérieures. 

[Néanilioins  les  prescriptions  alors 
commencées,  pour  lesc^uelles  il  fau- 
drait, suivant  ces  lois,  une  durée 
immémoriale  ou  centenaire,  s'acoxim- 
plissent  sans  égard  à  cette  nécessité]. 

Ad«l.- Troplong  e^t  d'opinion  que  les 
arrérages  d'intérêts  accrus  avant  le  Code 
ne  se  proscrivent  que  par  30  ans,  mais  quo 
ceux  écbus  depuis  se  prescrivoiit  i)ar  cincj 

ans.  „ 

Trojilong,  Pirsmption,  1080.  Ces  deux 
propositions,  dit-il,  ont  été  consacrées  par 
une  foule  d'arrêts. 

Dalloz,  Prmripiioii,  p.  309;  Sirey,  20,  1, 
407  et  2<)  2171. 

Et  Troplong  critiquant  un  arrêt  contraire 
de  Paris,  disait  :  "  Ne  faut-il  pas  que  les 
véritables  notions  sur  l'effet  rétroactif  soient 
bien  lentes  il  ix-nétrer  mente  dans  les  esprit.- 
les  plus  droits,  pour  qu'on  trouve  dans  lus 
recueils  do  jurisprudence  do  semblables 
décisions."    (H.) 

Code  municipal,  art.  950  :  Tous  arrérafres 
iwur  taxes  municipales,  sauf  le  ca.s  des 
articles  402  et  495,  se  prescrivent  par  trois 
ans.  Ceiite  disposition  est  sujette  à  l'appli- 
cation des  articles  2207  et  2270  du  Lotie 
civil. 

Jurlsp.-— 1-  Tlie  pre.-^(ription  of  fivo 
years  against  arroars  of  intorest,  under  art. 
22Ô0  of  tbe  Civil  CJode  of  Ixiwer  ('anada, 
does  not  apply  to  a  debt,  the  proscription 
of  wiiicli  was  commence»!  before  tiie  Code 
came  into  force.— -Darling  &  Brown,  1  U.  S. 

C,  3(51. 

2.  The  only  prescription  applicable  to 
arrears  of  (•<■«.' c<  reiilcn  (uiad^  reiikn  ronsti- 
tuicn  under  the  seigniorial  acts)  due  up  to 
the  tirao  the  Civil  Code  of  Lower  Canada 
came  int<J  tbrce,  is  tliat  of  30  yoars,  and 
the  prascription  applicable  to  arrears  ac- 
crued  since  the  Code  that  of  5  years. 

For  the  purpose  of  prescription  said  rentes, 
which  are  payable  annually,  are  not  hold 


■0  be  due  day  by  day. — lîethune  vs  Charle- 
bois,  18  L.  cf.  .T.,  222. 

3.  I>e8  intérêts  échus  avant  le  1"  août 
18ti(i,  date  de  la  mise  on  force  du  Codo  civil, 
ne  se  proscrivent  que  par  trente  ans,  et 
ceux  échus  depuis  le  1"  août  18GG  et  dont 
la  prescription  n'a  commencé  à,  courir  que 
depuis  la  mise  en  force  du  Code,  se  pres- 
crivent par  cinq  ans. — Moreau  &  Dorion, 
13  R.  L.,  (i27. 

4.  Les  intérêts  annuels  sont  distincts  du 
capital  dont  ils  proviennent,  et,  coinino 
t«ls,  ils  sont  régis  par  notre  Code,  quand 
même  la  créance  qui  y  donne  lieu  serait 
antérieure  à,  ce  Code. — Hébert  vs  Ménard, 
23  L.  C.  .T.,  331. 

5.  En  vertu  des  art.  2250  &  2270  C.  C, 
les  intérêts  échus  avant  le  premier  août 
18()(),  date  de  la  mise  en  force  du  Code,  ne 
se  prescrivent  que  par  trente  ans,  et  ceux 
échus  depuis  cette  date,  et  dont  la  proscrip- 
tion n'a  commencé  il  courir  que  depuis  la 
mise  en  force  du  Code,  se  prescriN-but  par 
cinq  ans. — Dorion  &.  Dorion,  M.  L.  R,  1  (,J. 
K,  484. 


TITRE    VINGTIEME, 


DE   I/eMPRISONNEMENT   EN 
MATIÈRES   CIVII-ES. 

3I37I>  La  contrainte  par  cor|)s  en 
vertu  d'un  jugement  rendu  en  ma- 
tière civile  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des 
personnes  et  dans  les  cas  spécifiés 
dans  les  articles  qui  suivent. 

S.  li.  B.  C,  0.  87,  s.  7,  8  3;  s.  24.— Trop- 
long,  Contrainte  par  rorps,  1  à  80. 

JliriH|>. — 1 .  La  Cour  n'a  pas  droit  do  con- 
damner une  lîorsoniio  à  remprisonnoinent 
jusqu'à  ce  quelle  fasse  un  actospéciiii|uc, 
comme  de  rapporter  des  effets  saisis  (lu'ello 
aurait  enlevés,  s'il  n'y  a  pas  do  lois  positi- 
ves l'y  autorisant. — Carly  vs  Moon,  2  H.  do 
L.,  121. 

2.  La  contrainte  par  corps  pour  domina- 
go.s  et  dépens  qui  pouvait  être  exercée  en 
vertu  de  l'art.  2  du  fit.  .'M  de  l'ord.  de  HitiT, 
a  été  abolie  par  l'acte  12  Vie,  c.  42.— Wiiit- 
ney  vs  Dansereau,  4  L.  C.  .h,  211. 

:!.  Par  le  statut  12  Vie,  c.  42,  l'exécution 
contre  la  iHîrsonne  par  voie  de  rapia.s  wl 
mtiiffaciemhim  a  été  aboli. — Banque  du 
Haut-  Canada  vs  Kirk,  6  L.  C.  II.,  402. 

t.  A  commundemcnt  de  payer  and  notico 
that  application  for  a  r.ontrainte  par  (voyi.v 
will  lio  made  in  default  of  payment  aftor 
tho  delay  fixed  by  law,  must  be  made  and 
given,  bofore  a  contrainte  pur  corps  for  non- 
payment  of  aniount  ofjudgment  eau  bo 
grantod. — Biais  vs  Barbeau,  1  U.  C,  24t>. 

6.  A  per.«on  imprisoned  under  a  proce?* 
in  a  civil  niattor,  whore  no  oxcess  of  jtiris- 
diotion  is  shown,  is  not  onlitleil  to  be  dis- 
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charged  on  htbeas  corpus  on  pétition  to  the 
Court  of  Queen's  Bench. — Ex  parte  Cutter, 
22L.C.  J.,85. 

6.  A  writ  of  hnheas  corpus  will  not  be 
granted  to  liberate  a  prisoner  cliarged  with 
process  in  a  civil  suit,  even  thougli  the  writ 
of  exécution  in  virtue  of  wliich  lie  was  ar- 
rested  appear  to  be  irregnlar,  if  it  is  witliin 
the  scope  of  jurisdiction  of  the  Court  from 
which  it  issued. — Ex  parte  Healy,  22  L,  C. 
J.,138. 

7.  Persons  imprisoned  for  debt,  or  under 
ivny  action  or  process  in  civil  matter,  are 
not  ontitled  to  be  discharged  on  haheas  cor- 
pus by  pétition  to  a  judge  in  .naTiberp. 
SVhero  the  Court  froin  which  the  process 
isHued  is  a  Superior  Court,  having  jurisdic- 
tion over  the  sulyoct  matter,  tliere  is  a  pre- 
suniption  that  its  jurisdiction  bas  becn 
righlfully  exercised,  and  it  is  not  necessary 
that  the  cause  of  imprisonnienthespecitiod 
in  the  warrant  of  conimitment,  so  as  to 
show  that  the  Court  had  jurisdiction.  A 
judgment  concluding  by  tlio  words:  "the 
whole  with  costs"  inchides  the  necesfjary 
future  costs  of  exocuting  the  judgnient. — 
Exporte  Thomson,  22  L.  C.  J.,  89. 

2272  {Amendé  par  S.  E.deQ.,art. 
5852).  Les  personnes  contraignables 
par  corps  sont  : 

1.  Les  tuteurs,  curateurs  et  fidu- 
ciaires, pour  tout  ce  qui  est  dû  à  rai- 
sou  de  leur  administration  îl  ceux 
qu'ils  ont  représentés  ; 

2.  Toute  personne  responsable 
toninie  séquestre,  gardien  ou  déposi- 
taire, shérif,  coroner,  huissier  ou  au- 
tre officier  ayant  la  garde  de  deniers 
ou  autres  efîets  en  vertu  de  l'autorité 
judiciaire; 

3.  Toute  personne  responsable 
comme  caution  judiciaire  ou  comme 
adjudicataire  do  biens  meubles  <ni 
immeubles  vendus  en  exécution  du 
jugement  d'un  tril)unal  ; 

4.  Toute  personne  sous  le  coup 
d'un  jugement  de  cour  accordant  des 
do'>' mages-intérêts  pour  injures  ^)er- 
i.  icdes,  dans  le  cas  où  la  contrainte 
))ar  corps  peut  être  accordée  ; 

5.  Toute  personne  poursuivie  pour 
dommages,  en  vertu  des  articles  2054 
et  2055  de  ce  code  et  de  l'article  800 
du  code  de  procédure  civile,  et  con- 
tre laiiuelle  il  y  a  condamnation  à 
des  dommages  et  à  la  contrainte  par 
corps  ; 

(1.  Les  grevés  de  substitution,  les 
exécuteurs  ou  administrateurs,  les 
tuteurs,  les  curateurs  et  les  fiduciai- 
res, pour  les  dommages  causés  par 


leur  fraude  en  faisant  des  placements 
ou  pour  les  dommage?  résultant  du 
fait  que  tels  placements  ont  été  faits 
par  eux  autrement  que  prévu  par 
l'article  981o,  mentionné  en  l'article 
5803  S.  R.  de  Q.,  ou  tel  que  ordonné 
par  le  testament  nommant  l'exécu- 
teur ou  l'administrateur,  ou  par  le 
document  qui  crée  la  substitution  ou 
la  fiducie.  (42-43  V.,  c.  29,  s.  14  ;  42- 
43  V.,  c.  30,  s.  3,  et  48  V.,  c.  20,  s.  3.) 

S.  R.  B.  Cihid.—Ord.  IGGT,  eod.  loco,  art. 
2.— S.  H.  B.  C,  ch.  47,  s.  2,  «  2.— Troplong, 
Contrainte  par  corps,  81  à  185. 

S  1 

•f  lirisp. — 1.  A  curatorto  a  vacant  estate 
who  lias  been  ordered  to  deposit  with  the 
çrothonotary  the  balance  sliown  on  the 
lace  of  his  account  to  be  in  his  handn  be- 
fore  contestation  of  such  account  or  final 
judgmont  tliere.jn,  is  not  rontraignablc  par 
corps  for  non-compliance  witli  such  order. 
— ^'ood  vs  Mclionnan,  5  L.  C.  R.,  253. 

?  2 

2.  Une  règle  signifiée  au  shérif  lui  or- 
donnant de  produire  des  efiets  saisis,  et 
comportant  (ju'à  défaut  par  lui  de  ce  (aire, 
il  soit  emprisonné  et  contraint  par  corps 
jusqu'à  la  production  des  dits  biens  et 
otTets.  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  aux  de- 
mandeurs la  balauce  de  JE448-12-2  avec 
intérêt,  laquelle  leur  reste  ilue  sur  leur  ju- 
gement, doit  être  déchargée,  comme  étant 
illégale.  La  règle  devrait  être  qu'à  défaut 
do  produire  les  etl'ets,  il  soit  déclaré  con- 
traignable  par  corps  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
payé  la  valeur.— Leverson  &  Cunningham, 
7  L.  C.  R.,  275. 

;>.  Un  défendeur  qui  est  nommé  gardien 
et  fait  défaut  ilo  produire  les  oflets  saisis, 
est  sujet  à  la  contrainte  par  corps.  Il  n'y  a 
pas  erreur  dans  uu  jugement  qui  onlonne 
que  le  défendeur  sera  emprisonné  jus(ju'à 
ce  qu'il  paie  la  dette,  l'intérêt  et  les  frais,  et 
les  frais  sub.séquents,  sans  lui  donner  l'al- 
ternative de  produire  les  effets. —  Brooks  & 
Whitney,  10  L.  C.  R.,  244. 

4.  (Jn  a  rule  for  contrainte  par  corps, 
where  the  plaintifl"  résides  boyond  the 
liniits  of  the  province,  the  Court  will  order 
the  ijtirdien  to  be  relieved  from  the  con- 
trainU',  on  depositiiig  the  established  value 
of  the  goods  in  the  liands  of  the  protliono- 
tary. — Leverson  &  Boston,  3  L.  C.  J.,  223. 

5.  A  rule  îor  contrainte  par  corps  against 
a  guardian  to  eflects  seized  will  de  dischar- 
ged on  his  showingtliat  they  had  been  sold 
under  othor  exécutions.  —  Blackiston  vs 
Pattoii,  5  L.  C.  J.,  m). 

(i.  A  rule  which  orders  a  guardian  to  a 
seizure  of  moveahles  to  proiluce  to  the  sei- 
zing  bailifl'  a  inissing  pièce  of  furuiture  of 
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which  he  was  guardian,  and  in  default  of 
hia  doing  bo  that  he  be  contraint  par  corjta 
anil  iniprieoned  in  tho  common  jail  ofthis 
district,  iiiitil  lie  has  produœd  tliemissing 
article,  msi  causa,  \h  détective  in  forin  in 
not  giving  the  guardian  tlie  alternative  of 
payiiig  the  value  of  the  article. — Lord  vs 
Moir,7  L.  C,  J.,  80. 

7.  Un  défendeur  saisi  peut  être  nommé 
gardien  de  ses  propres  effets  avec  pon  con- 
sentement, et  il  est  contraijinahle  par  corps 
s'il  ne  les  représente  pasan  jour  de  la  vente. 
— Curley  vs  Hntton,  15  L.  C.  J.,  140. 

8.  Un  bref  de  contrainte  par  corps,  obte- 
nu contre  un  huissier,  nour  avoir  négligé 
de  faire  rapport  devant  la  Cour  de  ses  pro- 
cédés sur  un  bref  d'exécution  A  lui  adressé, 
et  ordonnant  au  shérif  d'appréhender  au 
corps  le  dit  mis  en  cause  et  do  l'incarcérer 
dans  la  prison  commune  du  district  de 
Montréal,  et  qu'il  y  soit  détenu  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  rapfiorté  devant  cette  Cour  le  dit 
bref  d'exécution,  avec  ses  procédés  sur  ice- 
lui,  ou  payé  au  dit  demandeur  le  montant 
do  la  dette,  intérêt  et  frais  en  cette  cause, 


procc 

constatant  que  le  dit  huissier  avait  ijer<,'u 
des  défendeurs  le  montant  jKjrté  au  bref 
d'exécution.  IjO  shérif  devait  aussi  exiger 
de  l'huissier  la  remise  dos  deniers  qu'il 
avait  ainsi  perçus, — Dufresne  vs  (Jlauthicr, 
3  U.  L.,  428. 

9.  Un  gardien  judiciaire,  refusant  de  li- 
vrer les  effets  saisis  à  l'iiuissier  porteur  du 
bref  de  Venditioni  eapoiian,  n'est  p.-.sible 
de  la  contrainte  par  corps  qu'après  avoir 
été  condanmé  par  le  tribunal  il  les  remettre 
sous  un  certain  délai,  et  que  cette  ordon- 
nance lui  a  été  signifiée.— Gauvreau  vs  Lon- 
gobardi,  3  Q.  L.  K.,  lî>5. 

10.  The  Court  will  grant  the  motion  for 
a  ruie  for  contrainte  agoinst  a  guardian 
without  previous  notice. — Rodier  vs  Mc- 
Avoy,20L.  C.  J.,  .'505. 

11.  Un  gardien  emprisonné  pour  mépris 
de  cour,  n'a  pas  droit  à  une  pension  alimen- 
taire.— McCarthy  vs  Jackson  &  Ward,  9  L. 
N.,  2!»8. 

12.  A  bailiff"  even  belonging  to  another 
district  i.9  obliged  to  immediately  exécute  a 
writ  of  exécution  sent  to  liim  and  his  refu- 
sai to  so  exécute  such  writ  will  entail  a  mn- 
iruinte  par  corps  against  liim. — Hamel  vs 
Webb,  10  L.  N.,  BtJ. 

?,  3 

13.  L'adjudicataire  sur  folle  enchère  n'est 
point  contraignal)le  par  corps  au  naiement 
des  frais  encourus  sur  la  revente  de  la  pro- 
priété, mais  setdement  pour  la  différence 
du  prix  des  deux  adjudications.— The 
Trust  &  Um\  Co.  vs  Doyie,  3  L.  C.  J.,  302. 

14.  IxiH  cautions  données  de  iKjursuivre 
eiroctivement  l'appel, en  vertu  des  art.  1121 
et  1 125  C  P.  C,  sur  les  a;:pels  do  la  Cour 


Supérieure,  sont  des  cautions  jadiciaire,s 
sujettes  à  la  contrainte  par  corps. —Duinont 
vs  Dorion,  3  R.  L.,360. 

15.  A  judicial  surety  in  jail  is  not  onti- 
tled  to  an  alimentary  allowance.— Crainp. 
vs  Cocquereau,  25  L.  C.  J.,  162. 

?  4 

16.  La  Cour  a  le  pouvoir  discrétionnaire 
d'accorder  ou  do  refuser  la  contrainte  par 
corps  contre  un  défendeur,  &  défaut  de  sa- 
tisfaire à  un  jugement  dans  une  action  do 
dommages  pour  libelle.  Dans  le  cas  où  les 
formalités  prescrites  par  le  jugement  or- 
donnant la  contrainte  par  corps  n'ont  pas 
été  remplies  le  défendeur  sera  libéré  et 
élargi  sur  nj^iion.— Gugy  vs  Douglass.O  L 
C.  R.,  274.  '       ■ 

17.  Pouï  ./btcnir  l'incarcération  d'une 
personne.  .■<hi:  détérioration  sur  un  im- 
meuble sa:  i,  en  vertu  du  c.  85,  sec.  29  des 
S.  R.  B.  C,  il  nesutlit  pas  (iuelare((uêteon 
la  motion  fait©  jx)ur  obtenir  uno  régie  con- 
ficnne  tous  les  termes  et  expressions  du 
statut,  nuiis  il  faut  qxiv  la  régie  elle-ménio 
les  contienne.— Varin  vs  Cook,  5ij.  C.  j 
ICO. 

18.  Theimprisonment  of  the  défendant 
m*  y  be  askod  for  by  motion  after  judi^nn  nt 
awarding  damages  for  personal  wron<.'.«, 
though  imprisonment  was  not  asked  for  ^y 
the  action.— Barthe  vs  Dagg,  3  L.  N.,  ;;i(';. 

19.  A  person  infficting  bodily  iiriuiy,(:aii 
be  constrained  by  «•oorcive  imprisoinnent, 
to  the  paymontof  wliatever  compensât  ion  j 
in  the  shaiie  of  damages,  mav  be  awaiilcil 
against  him  by  the  Court.— Girard  vs  Gi- 
gnac,  it  L.  N.,  196. 

20.  La  condamnation  par  cori:.;,  jHiur 
torlK  jKîrsonnels,  est  laissée  à  l'arbitraire  du 
tribunal  ;  elle  ne  jiout  être  prononcée  (jne 
lorsque  les  dommages  accordés  se  montiut 
à  $16.66ij  ou  plus  et  4  mois  après  la  sijjnili- 
cation  au  défendeur  du  jugement  ,|ui  lo 
accorde,  et  son  exécution  ne  peut  être  or- 
donnée que  15  jours  après  le  jugement  qui 
la  prononce.— Nysted  vs  Darbyson.  9  Q.  L 
II..  322. 

21.  La  coiilnihilc par  corpfi(}n  malièrode 
donimage.«-intéréts  résidtant  d'iiijnrcH  jur- 
noniielfcs,  |)eut  être  obtenue  postérieurement 
au  jugement  accordant  tels  dommages,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  été  demandée  par  les  con- 
clusions de  la  déclaration.  En  pareil  ras,  h 
(ontrainte  peut  être  accordée  pour  moins 
de  200  livres  ancien  cours-  elle  |)eut  l'être 
pour  tous  dommages  adjugés  quel  qu'en 
soit  le  montant,  et  dans  le  cas  actuel  elle 
est  accordée  iwiir  la  somme  de  $25.-  Ouel- 
lette  vs  Vallièros,  26  L.  C.  .F.,  391. 

22.  Le  défendeur,  dans  une  action  en 
dommages  pour  arrestation  illégale,  ne  peut 
demander  la  contrainte  par  corps  contre  le 
demandeur,  pour  le  paiement  (le  ses  frais, 
dans  le  cas  ou  l'action  serait  déboutée.— lin- 
gue vs  Brouillet,  M.  L.  R.,  1  8.  C,  470. 

23.  Les  mots  iiijiirtu  pm-notiuclles,  com- 
prennent tout  ce  qu'on  tlit,  ce  qu'on  écrit  et 


H     ■   '- 


EMPRISONNEMENT  EN   MATIÈRES  CIVILES. 


657 


ce  qu'on  fait,  de  dessein  prémédittî,  dans  la 
vue  d'offenser  quelqu'un  et  de  lui  faire  af- 
front, mais  lie  comprennent  pas  les  blessu- 
res cor|)orelles  qui  sont  faites  sans  inten- 
tion d'offenser,  comme,  dans  l'espèce,  les 
blessures  causées  par  un  cheval  vicieux. — 
Morrisson  vs  Mullins,  16  K.  L.,  114. 

§5  "       ■ 

24.  Le  débiteur  qui  diminue  la  valeur  de 
la  propriété  hypothéquée  en  enlevant  les  bù- 
t  i  "S,  est  sujet  à  la  contrainte  par  corps  pour 
Il  ilommages  qu'il  cause  par  lil  au  créan- 
cier hypothécaire. — McCatl  vs  Pouliot,  12 
Q.  L.  il.,  10. 

3373*  Il  y  a  encore  lieu  à  la  con- 
trainte par  corps  pour  mépris  de  tout 
ordre  ou  injonction  d'un  tribunal, 
ou  pour  résistance  il  tel  ordre  ou  in- 
jonction, et  pour  tout  acte  tendant  à 
éluder  l'ordre  ou  le  jugement  d'un 
tribunal,  en  prévenant  ou  emi)échant 
la  saisie  ou  la  vente  des  biens  en  exé- 
cution de  tel  jugement. 

S.  R.  B.  C,  iUd. 

JlirlHl».— 1.  Il  y  a  lieu  à  la  contrainte 
par  corp.s  contre  un  défendeur  dans  le  cas 
où  il  refuse  d'ouvrir  les  iwrtes  de  sa  maison, 
lorsqu'un  huissier  fX)rtour  d'un  bref  d'exé- 
cution se  présente  i)<)ur  saisir  on  vertu  de 
toi  bref,  quand  même  tel  (iéfemlour  n'aurait 
i)an  usé  de  force  ni  de  violence. — Dosluirnais 
vs  Anuot,  4  L.  V.  U.,  4:5. 

2.  Il  y  a  lieu  à  la  contrainte  par  corps  pur 
cnpiafi  ad  .salinfnriciiihtm  pour  refus  d'ouvrir 
les  portes,  par  un  débiteur,  à  l'huissier  cliar- 
j^é  (l'un  bref  d'exécution  contre  lui.  Dans 
l'espèce,  la  preuve  résultant  des  rai)ports 
de  l'huissier  chargé  d'exécuter  estsntiisan- 
te  pour  justifier  la  contrainte.  Il  y  a  droit 
d'appel  du  jugement  ordonnant  la  contrain- 
te par  corps,  dans  ce  (!as,  do  même  que  de 


toutautre  jugement  dont  l'apiiel  e«t  accor- 
dé par  la  loi. — "' 
L.  C.  R.,  168. 


-Mercure  &  l^aframboise,  5 


In  the  case  of  a  rébiUion  ù  jiinticc,  no 
niitigating  circuinstancos  can  prevent  liie 
issuing  o( a rouirithite par  rorp:^. — Campl)ell 
vsBeattie,  8  L.  C.  J.,  118. 

4.  in .  proiteedings  for  a  cniilniiiitr,  the 
iiarty  proceeded  againstshould  iiave  notice 
rrom  the  beginning. — Roy  vs  Beaudry,  6 
L.  C.  J.,  85 

5.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  jugement 
sur  demande  de  contrainte  par  corps,  prur 
rébellion  à  la  justice,  reproduise  rirbatim 
les  termes  de  la  motion  ou  règle.  1^  rap- 
port du  shé'if  seul  est  une  preuve  sulhsan- 
te  pour  autoriser  le  tribunal  à  prononcer 
sur  telle  demande,  le  défendeur  n'ayant  pas 
comparu.  Sur  tel  jugement,  l'incarcération 
devait  avoir  lieu  dau'*  le  district  où  résidait 
lt^  défondeur. — Massue  vs  Crébassa,  Ui  L. 
C.  U.,44(i. 
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C).  A  writ  of  hahens  corpus  will  be  gran- 
ted  in  the  case  of  a  défendant  confincd  in 
gaol  on  a  writ  of  contrainte  par  corps  by 
reason  of  a  rébellion  à  justice.  The  debtor 
in  such  a  case,  who  bas  been  once  dischar- 
ged,  is  no  longer  liable  to  coercive  impri- 
son ment  for  the  same  debt,  as  tlie  act 
committed  by  him  is  an  offence  in  the 
sensé  mentioned  in  section  eleven  of  chan- 
ter 1)5  C.  S.  L.  C.--Ex parte  Crébassa,  15  L. 
C.  J.,  331. 

7.  En  1874  Vint,  a  obtenu  jugement  con- 
tre l'appt.  Celui-ci  a  appelé  de  ce  jugement 
qui  a  été  confirmé  le  4  mars  1875.  L'int. 
fit  émaner  un  bref  de  fi  fa  et  l'appt  pro- 
duisit une  opposition  afin  d'annuler  par  la- 
quelle il  invoquait  tous  les  moyens  qu'il 
avait  déjà  invoqués  dans  sa  défense  à  l'ac- 
tion, avec  quelques  légers  changements. 
Là-dessus  Tint.,  sans  contester  l'opjjosition, 
demanda  et  obtint  une  règle  pour  con- 
trainte par  corps  contre  l'appt  pour  avoir 
arrêté  le  cours  del'adndnistratioii  de  la  jus- 
tice. L'appt  inscrivit  en  révision  dii  juge- 
ment qui  a  accordé  cette  règle,  mais  la 
cour  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  de  revi- 
sion d'un  jugement  interlocutoire.  —  La 
règle  fut  rapportée  et  après  divers  ajourne- 
ments, l'appt  n'ayant  pas  comparu,  il  fut, 
le  2()  octobre  187l>,  condamné  à  être  empri- 
sonné jus(iu'à  ce  qu'il  eût  payé  la  dette,  in- 
térêts et  frais. — Ce  jugement  doit  être  ren- 
versé, parce  que  Tint,  a  procédé  en  vertu 
de  l'art.  "H2  du  C.  P.  C,  qui  n'est  applicable 
qu'au  cas  de  rébellion  à  justice  ;  tandis  que, 
s'il  pouvait  exercer  la  contrainte  par  corps, 
ce  ne  pouvait  être  que  pour  mépris  de  cour, 
en  vertu  de  l'art.  227Î'.  du  Code  civil,  et 
alors  l'appt  no  iK)Uvait  être  condamné  au 
paiement  de  la  dette,  mais  seulement  à 
l'emprisonnement  \w\\r  un  temps  déter- 
miné, ou  bien  à  une  amende  et  à  l'empri- 
sonnement, il  défaut  de  payer  l'amende  — 
Dawson  &  Ogden,  8  R.  L.,  716. 

8.  Une  règle  pour  mépris  de  cour  peut 
émaner  contre  une  partie  pour  avoir  pro- 
duit plusieurs  oppositions  de  la  même  na- 
ture, dans  le  but  de  retarder  une  vente  et 
de  H  opppo^er  à  l'exécution  de  la  justice. — 
Thomas  vs  l'epiu, .')  L.  C.  J.,  76. 

{).  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  contrainte  par 
corps  pour  mépris  de  cour  contre  un  oppo- 
sant, pour  la  raison  que  l'opposition  pro- 
duite par  ce  dernier  a  été  déclarée  fraudu- 
leuse et  renvoyée.— Girard  vs  Audette,  13 
R.  L.,  418. 

10.  Le  contrainte  par  corps  n'a  pas  lieu 
contre  un  tiers  saisi  qui,  ayant  déclaré  ne 
rien  (levoir  au  défendeur,  a  été  condamné, 
sur  contestation  de  sa  déclaration,  à  rap- 
porter un  piano  qu'il  avait  acheté  du  dé- 
fendeur en  fraude  des  droits  des  créanciers 
ou  i\  payer  au  demandeur  le  montant  de 
sa  créance.  — Uftciiie  &  Kane,  2  D.  C.  A.,  346. 

11.  An  order  for  coercive  imprisonment 
iiiny  be  granled  in  an  action  for  séparation 
froin  beil  and  board.— Gravel  vs  Lahou- 
lière,  :M.  L.  R  ,  2  .S.  C,  2!»4. 
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12,  Il  n'y  a  paa  liou  à  la  cortrainte  p»t 
corps  contre  le  détenteur  d'un  iinmcuDlt 
condamné  à  le  remoltre  et  il  rendre  compte 
des  IViiitH  et  revenu8,i»arce  qu'il  n'a  pas  pio- 
diiit  son  compte  dans  les  dthiis  fixés  pia' 
la  cour. — Crowley  vs  Ciirétien,  11  R.  L., 
375. 

13.  Le  gardien  à  nne  naisie  qui,  par  une 
opposition  afin  d'annuler,  fondée  sur  des 
HKiyens  illégaux  et  frandideuv,  s'oppose  A 
la  \ente  des  efl'ets  confiés  à  sa  garde  et  de 
fait  en  empêche  la  vente,  commet  un  mé- 
pris de  cour  et  est  sujet  à  la  contrainte  par 
corps  — McCarthy  vs  Jackcon,  9  L.  N.,  211. 

3ST4>  Tout  débiteur  incarcéré 
ou  obligé  il  fournir  cautionnement 
sur  jugement  pour  une  somme  de 
quatre-vingts  piastres  ou  plus  est  te- 
nu de  faire  un  état  s«)us  serment  et 
une  déclaration  de  cession  de  tous 
ses  biens  pour  le  bénéfice  de  ses  cré- 
anciers, suivant  les  dispositions  et 
sous  la  peine  d'emprisonnement  en 
certains  cas  portées  <l.ins  le  chapitre 
87  des  Statuts  Refondu?^  jour  le  Bas- 
Canada,  et  en  la  muiiière  et  tornic- 
prescrites  au  Code  de  procédure  >;\~ 
vile. 

iMrf.,ss.  12  et  13. 

Add.— Voir  C.  P.  C.art.  77<i,  amendé 
par  S.  U.  de  Q.,  art.  -,",003,  qui  contier'  de 
nouvelles  dispositions  vonc^eriiani  l'oii-p'-i- 
8onnera<.Mit  en  matières  civiles. 

Jiirisp.— 1  In  un  action  conimenced 
by  rupins  "d  n'upovdindum  a'id  wlierein 
judgiaent  lu-sbeen  rendereddeclirhig  sucli 
caputK  good  aiid  valid,  a  rapiai*  (u(  .latinfa- 
cnnditiii  wiil  1;^  u',  on  proof  by  plainfiil'iie- 
tilioning  tliat  tlit  Refendant  wkUt  ban'  lias 
not,  according  to  t!i<?  12  Vie,  c.  42,  tilod  in 
the  prothonotary's  oJtice  astatement  under 
oath  ofall  liis  crédits,  r>i<^perty  and  efl'ects, 
and  such  défendant  wili  i'O  iniprisoned  for 
a  space  of  time  at  tue  discrétion  of  the 
Court  not  exceediiig  one  year.  Défendant 
need  not  liave  notice  of  such  pétition. — 
Macfarlane  vs  Béliveau,  4  L.  C.  J.,  3r)7. 

2.  Art.  773-7  C  V.  C,  apply  to  debtors 
in  custody  oi:  conn 'tinte par  roipn,  as  well 
as  to  those  dtiained  on  capiai>;  and  under 
art.  777,  such  dobtor  cannot  obtain  his  dis- 
charge until  four  months  hâve  elapsedfrom 
the  filing  of  a  schedule  and  de(!laration  of 
abandonment. — VVinning  vs  Leblanc,  14  L. 
0.  .T.,  3;J5. 

3.  Une  cession  faite  aux  termes  du  droit 
coranum  par  un  débiteur  à  ses  créanciers, 
sans  décharge  de  leur  part,  ne  dépouille 
pas  le  débiteur  de  ses  droits  de  propriété  ; 
les  créanciers  ne  sont  que  des  administra- 
teurs ou  procuratores  in  rem  (Joviini,  avec 
droit  de  disposer  des  biens  cédés  dans  leur 
intérêt  commun  et  celui   de  leur  débiteur, 


auquel  appartiennent  les  actions  intentées 
l'ontre  les  tiers  à  raison  du  détournement 
de  ces  biens. — Rivard  vs  Belle,  1  R.  L.,  571. 
4.  Il  n'y  n  pat  lii^u  k  la  contrainte  par  corps 
contre  un  .iehit'i.r  qui,  après  avoir  été  ar- 
rêté sur  captas  nd  reiqmndmdum,  a  fourni 
un  cautionnement  spécial  au  désir  de  l'art. 
H24  C.  P.  C,  qu'il  ne  laiosera  pas  la  ci- 
devant  provinc*»  du  Canada,  s'il  ne  fournit 
pas  un  bilan  et  ne  fait  pas  une  cession  de 
biens  sous  trente  jours  de  la  date  du  juge- 
ment qui  a  déclaré  lo  capia»  valable.  La 
{.«■(•mière  partie  de  l'art.  7(i(i  C.  P.  C.  nf 
s'applique  pas  ù  ce  débiteur,  et  la  requête 
du  créancier  peur  contrainte  par  corps  doit, 
dans  ce  cas  êtri-  renvoyée. —  Cossitt  »&  Le- 
mieux.,  :.'  I).  C.  .V.,  14. 

5.  La  contrainte  par  corps  nost  qu'eu 
nio»(e  d'exécution  des  jugemiuits.  î.ereliolld 
tl  la  justice,  qui  n'est  que  coi.îiaint  pai 
corps  jusqu'au  puionient,  a  droif  i\  des  ali- 
nients.  La  cession  de  f.)iens  faiit-  \K.r  le  con- 
traint par  corps  ne  Ini  iiermoi  \--i\A  d'être 
libéré  avant  l'expiration  des  4  mois  acior- 
dés  au  créancier  pour  la  contester. — (Vite  v- 
^'ertllette,  î»  Q.  L.  R.,  3  f*^, 

(i.  WIhîio  a  porson  who  bas  been  arre-- 

i  trtd  under  a  cnpiax  and  given  bail,  bas  Um  n 

I  ^uhsequently  adjudgnd  to  file  a  stateinenl 

i  nnd  taake  a  judicial   abandonment  of  lii» 

propi.'v'v  and  Iibs  ;nnde  default,  lie  cannot 

L'o  coîMUnined  u>  omprisoninent  in  consi- 

'jiioico  of  -ucli   default.— Goldriiig  îi  La 

liai.oîie  d'Ik.i:li«laga,  2!»  L.  C.  J.,  192. 

7.  in  as  ii'iich  as  the  Code  of  C.  P.  failed 
to  tiftach  nny  {wiialty  whatever,  for  nul 
iilingtlie  statement  required  by  art.  7()(), 
tho  penalty  provideil  by  art.  2274  C. 
C.  and  by  cli.  «7  of  the  Cons.  Stat.  of 
L.  (;.,  s.  12,  ss.  2,  cannot  be  enforcod,  the 
effect  of  art.  1360  C.  C.  P.,  l)eing  to  repc^ii 
the  provision  of  the  statute  and  of  the  Civil 
Code.—Molson  &  Carter,  2()  L.  C.  J.,  15!». 

8.  A  défendant  who  lias  given  sjxirin! 
bail  is  not  bound  to  file  a  statement  and 
niake  the  déclaration  mentionod  in  article 
7()(>  of  the  Code  of  Civil  Procédure. — Pou- 
let &  Lalumière.— (i  Q.  L.  R.,  314. 

3375>  Lorsque  cet  état  et  cette 
déclaration  de  cession  de  biens  sont 
faits  sa.' .  fraude,  de  la  manière  spé- 
cifiée en  l'article  qui  précède,  le  dé- 
biteur est  exempt  de  toute  arresta- 
tion ou  emprisonnement  à  raison  do 
toute  cause  d'action  antérieure  à  la 
l)roduction  de  cet  état  et  de  cette  dé- 
claration, à  moins  que  ce  débiteur 
ne  soit  détenu  et  emprisonné  pour 
çiuelque  dette  de  la  nature  de  celles 
indiquées  dans  les  articles  2272  et 
2273. 

lhid.,K  13,2  3;  s.  Ifî,  .2i!  Iet2.       . 
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SS70>  Les  prêtres,  ou  ministres, 
(le  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  les  septuagénaires  et  les  femmes, 
ne  peuvent  Otre  arrêtés  ou  incarcérés 
pour  dettes  ou  autre  cause  d'action 
civile,  à  moins  qu'ils  ne  tombent 
dans  quelqu'un  des  cas  énumérés 
dans  les  articles  2272  et  2273. 

S.  U.  B.  C,  c.  87,  8.  7.— Troplong,  Con- 
liuiiilepor  corps,  291  à  'Mb. 

JliriK|K  —  1.  A  contrainte  par  cotps 
agiiinst «  lïtr tried  woman  upon  a  judgment 
for  priii'  i)>i  '  interest  and  co8t«,  caniïot  be 
obh-'ined.  -.'>(■  .t  &  Prince,  8.  R.,467. 

•1.  Une  T'.ii.  pour  contrainte  par  corps 
iîontre  iitio  i'esnnie  bous  puissance  de  mari, 
(jucique  séparfe  de  biens,  sera  rejetée,  à 
moins  que  signification  de  la  règle  ne  soit 
faite  au  mari, -McDonald  vs  McLean,  11 
L.  C.  R.,  (;. 

X  Ti  .j  8lie;  iff,  althouch  over  70  years  of 
ftu'o,  !•  i!able^(«r corps.— Loverson &  Boston, 
îi'L.  0.,1.,  297. 

t.  Une  îmrsonnc  A(iée  de  plus  de  70  ans 
i.'t.'t  par!  .'xempte  do  l'emprisonnement 
pour  méprJH  de  cour. — Ross  vs  O'Leary,  27 
Le.  J.,  220. 

3377«  L'arrestation  et  l'empri- 
Honnemcnt  des  débiteurs  par  bref  de 
cnpias  ad  rcspovdcnduin  se  fait  sui- 
vant les  dispositions  contenues  dans 
l'acte  auquel  renvoie  l'article  2274, 
et  dans  le  Code  de  procédure  civile. 

S.  R.  B.  C,  c.  87,  .-s.  l,2ot9. 
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I>  I  s  r  O  s  I  TI  G  N     GENERALE. 

237S.  Les  principales  règles  ap- 
plicables aux  affaires  commerciales 
qui  ne  sont  pas  contenues  dans  le 
])résent  livre,  sont  énoncées  dans  les 
livres  qui  précèdent  et  nommément 
dans  les  titres  du  troisième  livre  : 
Des  Obligations  ;  De  la  Vente  ;  Du 
Louage  ;  Du  Mandat  ;  Du,  Nantisse- 
ment ;  De  la  Société  ;  ci  De  la  Prescrip- 
tion. - 

Add.— Consultez  S.R.  de  Q.,  c.  123,  con- 
cernant les  lettres  de  change  et  les  billets 
à  ordre. 


TITRE  PREiMIER. 

DES   LETTRES   DE   CHANGE,  BILLETS   ET 
CHÈQUES  OU   MANDATS   À   ORDRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES     LETTRES      DE     CHANGE, 


SECTION  I. 

DK    l,A    NATI'JIK   ET   DE   I.'esHENCH  UKB 
l.BTTRKS   DK  OIU.NUB. 

3279.La  lettre  de  change  est  un 
ordre  écrit  par  une  personne  à  une 
autre  pour  le  paiement  d'une  somme 
de  deniers  absolument  et  i\  tout  évé- 
nement 

Pothior,  Chauge,  n"  o.— 2  Pardessus,  Droit 
Corn,,  n"  ;530  et  suiv*.— Smith,  Mire.  Lan; 
207,  20S  et  209.— Bayley,  fiilh,p.  1.— Story, 
mUn  qf  Ex.,  n-  52  et  53.-3  Kent,  Cum.,  p. 
74.— BMarride,  Lettres  de  chaïuje,  41,42,43, 

Add.— Do  cette  définition  même,  il  ré- 
sulte que  lY'critnro  e.st  do  l'essence  de  la 
lettre  de  change,  et  (jue  l'on  ne  saurait  sou- 
tenir et  prouver  ])ar  témoins  qu'une  lettre 
do  change  a  été  faite  do  vive  voix. — Nou- 
guior,  L.  de  Cli.  n"  44.— (Jouget  &  Merger, 
v"  L.  de  Cil.,  n"  15.— Dalioz,  Kép.,  v"  L.  de 
Ch.,  .^S.    (R.) 

Jlirisp. — 1.  No  action  lies  upon  a  certi- 
tlcate  liy  on  ofticer  of  govcmment,  certifying 
a  balance  of  pay  due  to  him,  and  directing 
a  tliird  ollicer  of  tho  same  department  to 
pay  tho  aniount;  such  a  transaction  is  not 
a  bill  of  exchange.— McLean  vs  Ross,  2  R. 
do  L„  30. 

2.  i'n  billet  promiss^oire  ou  cédule  sous 
seing  privé,  «laté  un  dimancho  et  donné  en 
paiement  pour  un  cheval  acheté  le  même 
jour,  est  nul  et  de  nul  effet,  suivant  les  dis- 
positions  de  45  George  III,  c.  10,  et  18  Vie, 
c.  117.  Une  cédule  contenant  la  condition 
d'exécuter  à  une  époque  subséquente  une 
obligation  notariée  pour  le  nwntant  d'icelle 
n'est  pas  jiroprement  un  billet  promissoire, 
mais  une  obligation  de  faire  une  chose  qui 
devait  être  lo  sujet  de  l'action  ;  pour  cette 
raison  l'action  doit  être  aussi  déboutée. — 
Côté  vs  I/smieux,  9  L.  C.  R.,  221. 

3.  A  proinissory  note,  payable  to  order, 
may  be  validlv  niade  on  the  Lord's  day, 
commonly  callod  Sunday. — Kearney  vs 
Kinch,  7  L.  C.  J.,  31. 

4.  A  draft  made  payable  "  three  days 
after  f-ailing  "of  a  vessel,  is  non-negotiable, 
as  being  dépendent  upon  a  contingency, 
and  cannot  be  transferred  by  endorsement. 
— Dooly  vs  Rvars^on,  l  Q.  L.  R.,  219. 
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SC92««0  {Amendé  par  S.  R.   (le  Q., 

art.  6245).  Il  est  de  l'essence  de  la 
lettre  de  change  : 

Qu'elle  soit  par  <5crit  et  qu'elle 
contienne  la  signature  ou  le  nom  du 
tireur  ; 

Qu'elle  soit  seulement  pour  le  paie- 
ment d'une  somme  d'argent  spécifiée; 

Qu'elle  soit  payable  à  tout  événe- 
ment et  sans  condition. 

Les  mots  "  donné  pour  droit  de 
brevet  "  doivent  être  écrits  ou  impri- 
més sur  la  lettre  de  change  transver- 
salement, d'une  manière  distincte  et 
lisible,  avant  l'émission  de  l'eflet, 
lorsque  la  lettre  est  donnée  en  tout 
ou  en  partie  pour  le  prix  de  vente 
soit  d'un  droit  de  brevet,  ou  d'un  in- 
térêt partiel,  limité  territorialement 
ou  autrement,  dans  un  droit  de  bre- 
vet. (S.  Rev.  C,  c.  123,  s.  12.) 

6'«;)rà,  art.  227». 

âS^il*  Les  parties  à  une  lettre  de 
change,  au  temps  où  elle  est  faite, 
sont  le  tireur  et  le  preneur. 

Celui  sur  qui  elle  est  tirée  y  de- 
vient partie  par  l'acceptation  et  ?e 
nomme  alors  l'accepteur. 

Les  endosseurs,  les  donneurs  d'a- 
val, la  personne  priée  de  payer  au 
besoin  et  qui  accepte,  les  accepteurs  { 
sur  protêt  et  les  porteurs  y  devien-  j 
nent  aussi  parties.  | 

Domat,  liv.  1,  cli.  1(>,  sec.  4.— Polluer,  | 
Change,  n"'  17  à  26.— 1  Noiiguier,  Lettres  de  ' 
change,  pp.  148  et  149.— Bayley,  Iiifls,ch.  1,  ' 
U  2  et  8U1V.— Story,  Bills  nf  Ex.,  n'  35,  36, 
254  ot  255.— Bédarride,  do.,  6,  55,  73. 

23S3.  Une  lettre  de  change  peut 
être  faite  payable  à  une  personne  y 
dénommée  ou  autrci-ient  indiquée 
d'une  manière  suffisante,  ou  à  telle 
personne  ou  à  son  ordre,  ou  à  l'ordre 
du  tireur,  ou  au  porteur. 

Si  le  nom  de  celui  à  qui  elle  doit 
être  payée  est  laissé  en  blanc,  le  por- 
teur légal  peut  remplir  ce  blanc. 

Pothier,  Change,  n"'  31 ,  223  ot  224.— Sava- 
ry,  Par/.  Nég.,  p.  201. — 1  Nouguier,  itiid.—  \ 
RoBCoe,  Billa,pp.  2  et  22.— Story,  Bills  of\ 
Ex.,  n-  54  et  57.— S.  R.  B.  C,  c.  64,  s.  3.—  ! 
Contra,  Ord.  1673,  tit.  5,  art.  1.— C.  Com.,  | 
110. — Massé,  3  Droit  Commercial,  1563. — Bé-  i 
darride,  1  Droit  Commercial,  48. — Boistel,  ' 
]}rml  Commercial,  478. — Alauzet,  4  Code  de  i 
Commerce,  11. — BMarride, /y<7/.  de  ch.,  41  et , 
Buiv.  ' 


SStMS.  Si  la  lettre  de  change  ne 
porte  aucun  terme  de  paiement,  elle 
est  réputée  payable  à  demande;  si 
aucun  lieu  n'y  est  indiqué,  elle  est 
payable  généralement. 

S.  R.  B.  C,  ibid.,  H.  0.— S.  R.  C.,c.  57.  k.4. 

S2M4.  La  lettre  de  change  pour 
l'étranger  est  ordinairement  faite  A 


plusieurs  exemplaires  que  le  tireur 
doit  livrer  au  preneur. 

Potliier,  Change,  n"  37  et  130.— 2  Pardos- 
eiiH,  Ih-oil  Com.,  n"  342.— 1  Cliitty  and  Hul- 
me,  p.  3.— Bay  loy,  ttills,  p.  30.— Story,  liill. 
n"  66.— C.  Com.,  110. 

S2M5.  Lorsque  la  lettre  de  chan- 
ge contient  les  mots  valeur  reçue,  il 
est  présumé  qu'une  valeur  correspon- 
dante a  été  reyue  sur  la  livraison  de 
la  lettre  et  sur  les  endossements  qui 
s'y  trouvent.  L'omission  de  ces  ter- 
mes n'invalide  pas  la  lettre  de 
change. 

Pothior,  Change,  n»  34.— Ord.  1673,  tit.  ô 
art.l.— S.  R.  B.  V.,  ihid.,f>.  4.— Baylev,  Jiilh', 
cl).  1,  «  14,  p.  40.— Story,  Hills  of  Ex.,  n  (i;',! 
-C.  C.  B.  C.,  art.  989.-C.  Com.,  llOetl;)?. 
— Bt'darride,  Lelt.  de  ch.,  302. 

Jiirlsp.— 1.  Tlio  want  of  the  words  /'or 
valu;  rectired  does  not  prevent  a  plaintitl 
from  recovering  on  n  note  of  hand,  if  it  is 
in  évidence  tliat  valuo  was  given.  Tlierc- 
fore  in  an  action  on  a  note  so  circumstan- 
ced,  tlie  défendant  liaving  madc  defaiilt  on 
faits  et  articles  wliicli  ntiited  vaine,  the  CVinrt 
gave  jndgment  for  tlio  amonnt  of  tlio  noto. 
~  ')iicli08nay  vs  Evarts,  2  R.  de  L.,  31. 

A  promissory  note  to  a  creditor  for  tho 
l  .(  his  claini,  in  considération  of  iiis 

lir.Vii.i^   igned  a  deed  of  conijMHition.is  void. 
Blackwood  vsCliinic,  2  R.  lîo  L.,  L'7. 

3.  Un  billet  prontissoire  est  valable  quoi- 

?n'il  ne  contienne  pas  la  mention  (juMl  a 
té  donné  ou  consenti  ponr  valeur  ro<,'iio.— 
Hart  vs  IShicphernon,  31  janvier  1848,  C.  B. 
R.,  Moi\tr('a\,QiTonari\, Ijettresdechantie,(i{i. 

4.  S'il  est  prouvé  qu'un  billet  a  été  obtenu 
par  fraude,  le  demandeur  est  obligé  de  prou- 
ver qu'il  en  est  le  porteur  de  bonne  foi,  pour 
bonne  et  valable  considération  -  -Wilball 
v.«  Ruston,  7  L.  C.  R.,  399. 

5.  Action  was  taken  on  a  promissory  note 
wliicli  the  défendant,  as  a  candidate  at  an 
élection,  had  been  induced  to  sign  for  the 
purpose  of  raising  money  to  carry  on  tho 
contest,  and  it  was  proved  tbat  the  proceeds 
thereof  were  applied  to  bribing  the  electors. 
Jleld,  reversing  Court  below,  that  the  action 
must  be  disniissed,  but  without  costs  to 
oither  party.— Gugy  &  Larkin,  8  L.  C.  K.,  1 1. 

6.  Sur  poursuite  jxiur  recouvrement  liu 
montant  d'un  billet  fait  {xtur  valeur  re^-uo, 
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le  porteur  n'est  pas  obligé  de  prouver  que 
toile  valeur  a  été  donnée. — Larocque  va 
Franklin  Bank,  S  L.  C.  R.,  328. 

7.  A  une  action  sur  un  billet  promi^soire 
fait  par  le  défondeur  en  faveur  des  denian- 
deurH,  le  défendeur  plaida  que,  «ubséquem- 
ment  à  la  date  du  billet,  leu  demandeurs 
avaient  mané  un  acte  de  compouition  entre 
le  défendeur  et  ses  créanciers,  pour  dix 
chelins  dans  le  louis:  (^ue  si  le  montant  du 
dit  billet  n'avait  pan  été  incluH  dans  le  mon- 
tant pour  lequel  les  demandeurs  étaient 
portés  comme  créanciers  dans  lacédule  an- 
nexée à  l'acte  do  componition,  c'était  par  la 
faute  et  la  négligence  des  donian<leurB  et 
en  fraude  des  autres  créanciern.  Losdeman- 
(leurs  répliquèrent  que  le  billet  leur  avait 
été  donné  pour  une  dette  due  par  un  tiers 
ot  garanti  par  le  défendeur,  et  avait  été 
fait  a  la  condition  exprestso  que  l'acte  de 
(composition  ne  s'appliquerait  pas  au  billet, 
mais  seulement  iV  fa  créance  due  aux  de- 
mandeurs par  le  défendeur,  et  que  les  de- 
mandeurs étaient  devenus  parties  au  dit  ac- 
te aux  conditions  susdites,  à  ladoniande  du 
défendeur  el  pour  (iicilitor  son  arrangement 
avec  stis  créanciers. — (Jugé  m  C.  S):  Que 
l'acceptation  de  tel  billet  et  l'omission  du 
montant  d'icelui  dans  la  créance  portée  en 
la  cédule,  et  co  s>vii8  la  connaissance  des 
autres  créanciers,  "tait  en  loi  une  fraude  à 
leur  égard,  et  que  l'action  sur  le  billet  ne 
iKjuvaitétre  maintenue. — (Kn  u/ipil):  Que 
le  billet  pris  en  vertu  do  la  convention 
nientioiuu".  était  valide  et  liait  ledéfondeur, 
ce  billet  n'étant  pas  préjudiciable  aux  autres 
créanciers,  qui  ne  s'en  plaignent  pas,  ot  le 
défotideur  ayant  fré(|U€,mmont  reconnu  le 
devoir  et  promis  de  le  payer. — Greenshields 
&  Plamondou,  10  L.  C.  R.,  251. 

8.  Dans  l'esinice  d'un  billet  consenti  à 
l'appelant  pour  une  prétendue  dette  il  une 
succession  dont  il  était  le  procureur,  l'ac- 
tion ne  liii  comiiétait  pas  en  son  i)ropre 
nom,  mais  devait  être  })orlée  au  nom  des 
syndics  de  la  succession  ipi  seuls  pouvaient 
en  être  créanciers. — Philips  vs  Sanliorn,  12 
L.  C.  R.,  408. 

y.  A  mémorandum  at  the  foot  of  a  note 
indicating  its  considération  does  not  limit 
ils  negotiability.  An  exchange ofnogotiable 
paper  is  sutticienl  to  constitute  eacb  party 
to  Huch  exchange  a  holder  for  value  of  the 
paper  he  reçoives.—  Wood  vs  Shaw,  3  L. 
C.  J.,  169. 

10.  A  |)romis8ory  note  made  as  an  in- 
domnity  for  assuming  liability  for  a  third 
party  at  the  request  of  tlie  maker,  is  valid 
os  sucli  indemnity.  The  party  indemnitiod 
may  sue  as  soon  as  tronbled,  and  before 
paying  the  debt  for  whicli  he  lias  beeome 
liable.— Perry  vs  Milne,  5  L.  C.  J.,  121. 

11.  Un  billet  promissoire  donné  pour 
une  gageure,  touchant  le  résultat  d'une 
élection  alors  prochaine  d'un  membre  du 
parlement,  est  illégal  et  nul. —  Dufresne  vs 
Guèvrement,  5  L.  C.  J.,  278. 

12.  Le  défendeur  en  plaidant  à  l'encontre 


•l'un  bille»,  dans  l'espèce  actuelle,  qu'il  ne 
l'a  conseuti  que  par  surprise  et  sans  valeur 
suttisante  et  effective,  mais  qui  ne  nie  pas 
sa  signature,  n'est  pas  tenu  de  produire  un 
atlidavit  en  conformité  aux  S.  R.  B.  C,  c. 
88,  8.  80.—  McCarthy  vs  Barthe,  «  L.  C. 
J„  130. 

13.  Un  billot  &  ordre  consenti  pour  dette 
de  jeu  est  nul,  quoiiiue  transporté  à  un 
tiers  de  bonne  foi  et  avant  échéance. — Bi- 
rnleau  vs  Derouin,  7  L.  C.  J,,  128. 

14.  IjO  demandeur  vendit  et  livra  au  dé- 
fendeur une  quantité  de  bois  de  pin  qui 
fut  payée  partie  comptant,  et  la  balance 
par  le  billet  du  défendeur  pour  le  montant 
duquel  l'action  fut  portée.  Le  billet  portait 
à  sa  face  que  "  la  valeur  reçue  était  re- 
connue pourvu  que  le  bois  ne  fût  pas  ré- 
clamé." 1^0  bois  fut  eubséquemment  ré- 
clamé par  lu  Compagnie  des  Terres  de 
l'Amérique  du  Nord,  comme  ayant  été 
coupé  sur  ses  terres,  et  &  laquelle  le  déten- 
deur donna  son  billet  pour  un  montant 
excédant  le  montant  du  billet  donné  an 
demandeur.  l'ans  une  action  par  les  de- 
mandeurs sur  '  ^  billet  à  eux  donné, —  Jugé 
(jue  dans  rosj)éce,  un  plaidoyer  de  non 
(considération  et  de  compensation  consti- 
tuait une  bonne  défense,  (juoique  le  billet 
ainsi  donné  à  la  compagnie  n'eût  pas  été 
payé,  e*  ('uoiqtie  les  demandeurs  n'eussent 
pnv  été  informés  qu'il  eût  été  donné,  et 
qu'ils  n'eussent  pas  été  ap{)eléH  en  garantie 
dans  l'action  en  revendication  qui  avait 
été  renvoyée  pour  défaut  de  forme  un  an 
après  la  saisie.— Gamsby  &  Chapman,  13 
L.  C.  K.,  23!>. 

15.  I^e  demandeur  signa  un  acte  d'ater- 
moiement, entre  le  défendeur  et  ses  créan- 
ciers, consentant  à  recevoir  7s.  6d.  dans  le 
louis  qui  furent  payés.  Après  l'exécution 
de  cet  acte,  le  demandeur  obtint  du  défen- 
deur un  billet  équivalant  tl  5s.  dans  le  louis 
de  plus,  sur  lequel  billet  l'action  était 
portée.  Le  défendeur  invoqua  la  nullité  de 
ce  billet  comme  frauduleux  et  nul — Jugé 
(lue  lii  (cause  de  Greenshields  et  Plamon- 
don  doit  être  regardée  comme  établissant 
la  doctrine  qu'un  billet  ainsi  donné  n'est 
pas  nul  comme  frauduleux  envers  les 
créanciers,  ou  en  raison  d'aucune  nullité 
d'ordre  public. — Perrault  vs  Laurin,  14  L. 
C.  R.,  85. 

lt>.  Dans  une  action  sur  billet  promis- 
soire, le  plaidoyer  que  le  défendeur  n'a  reçu 
aucune  valeur,  devra  être  soutenu  de  l'atti- 
davit  requis  par  les  S.  R.  B.  C,  c.  8.3,  s.  86. 
—Kelly  vs  O'Connell,  16  L.  C.  R.,  140. 

17.  In  the  case  submitted,  the  proofof 
value  liad  and  received  for  the  amountof 
the  promissory  note  sued  for  by  the  plain- 
tirt's,  falls  ujK)n  the  latter. — Converse  vs 
Brown,  10  L.  C.  J.,  196. 

18.  Le  défaut  partiel  de  considération 
d'un  billet  ne  |)eut  être  l'objet  d'une  dé- 
fen.se  à  une  action. — Spelman  vs  Robidoux, 
1  R.  C.,241. 

19.  The  nullity  declared  by  §  3,  s.  S,  In- 
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Bolvont  Art  of  18(14,  Ih  an  absoluto  niillily, 
iind  a  proniiHhdry  noto  iiivon  in  violiilioiiot' 
tlie  pioviHiuiis  nf  Hai'l  |iiira({ru|ili,  Ih  atiso- 
liitflv  iiiill  uiid  \n\diih  iniliiifiivMt  \\i  tli(> 
liniiuH  of  a  tliird  imrty,  innoctnl  lioUlor 
beforo  inatiirity. — Duvin  A  Muir,  i;'>  L.  ('. 
J.,  1«4. 

20,  "  Tlio  Corrupt  PracticeH  Provoiitinn 
Act,  18(10,'*  of  tlo  liitf  proViiico  of  ('uiiHila, 
i8  in  forcp  aiwl  ap|>li«H  to  «loitionB  of  nii^ni- 
ImrH  t'or  tlio  ilunso  of  Con'nionM  of  tlic  Do- 
minion, and  tlicrofuro,  a  noto  ^ivon  for  tiin 
paynunt  of  ovcn  liiwfiil oxpoiift-H coiuioclod 
willi  any  bucIi  oloction  \h  voiii  in  law.— Wil- 
lolt  v8  iK'GroHhoiH,  17  L.  C. ,).,  2)»:!. 

•_'l.  A  noto  tif  a  (hird  purly,  (jtivoii  by  an 
inwoivont  to  a  ttroditor,  to  ohiaiii  tlio  crcdi- 
tor'n  contsont  to  tlio  dJHcliarjîe  of  tii;.  innui- 
vent,  Ih  imlland  void. — l»oylf  vh  l'it'VDWt,  17 
L.  C..J.,:{(t7. 

22.  l'n  billot  donnô  à  la  nonvollo  Mociétô 
fornii'o  api«"'8  la  iliKsoIntioii  do  l'uncieiiiio, 
on  paionicnt  d'nno  lotlii'dc  L'aranticdonnôo 
à  cotto  dornièro  so(ri»'tt''  jniur  (lot*  avancos 
faite*  par  ollo,  l'id  jnjri-  avoir  t'-tt'-  duiint'  par 
orronr  vi  sans  considi-raticin,  ft  fut  «n  mn- 
ft'unonco  d»''flan'' nul.  .Injri  do  la  conr  in- 
t't'rionro  ronvorist'. — Hi-nanlt  i*i  TlioninH,  l 
K.  h.,  TfKl. 

2:!.  Tlio  (lofondant  Imd  plarod  liin  nanio 
on  a  noto  wlii('li  liad  lioon  ^ollt  liini  aloii}; 
willi  otlior«  for  tlio  purcliane  of  stock,  ikc., 
and  it  pansod  tlirou<;li  stivoral  liandn  wi- 
tliout  cuii.-^idoralion  boinj;  >;ivon  for  it.  uiid 
tlio  last  0110  suod  tbodofondanl  aw  oiidorscr 
]iiir  urdl.  lli'ld  tliat  tlio  aotion  niiml  Ih' 
diHMiiH^od  for  waiit  of  considcnition  in  tlio 
auteur  of  tbo  lioldor  and  bocaiiMO  tlio  liolilor 
reooivod  it  Hulyoct  to  ail  objoclionM  tliat 
oould  lio  nrtîotf  a^ainst  fornior  owncr.*— 
Porry  \  s  KfMlden,  5  1{.  L.,  477. 

24.  lAi  porteur  do  boiino  foi  d'un  billet 
proniissoiro  à  lui  transporté,  pour  valour 
reçue,  avant  ôcbôaiico,  iiout  en  recouvrer 
le  montant,  mC'ine  dans  les  caH  où  lo  billot 
aurait  l'to  consenti  pour  une  cause  iiiinio- 
rale. — Dorais  vs  Clialifoux,  l(i  H.  Ij,,  itiTi. 

25.  Un  nomme  Smitli  se  prétendant  por- 
teur d'une  patente  i)our  une  baratte  amé- 
liorée, se  procura  la  sijrnature  do  l'appt, 
sous  lo  prétexte  d'avoir  son  adresse  jiour 
lui  envoyer  des  barattes.  Avec  cette  si>;na- 
ture  l'on  aurait  fabriqué  un  billet  proniis- 
poire  pour  $17.'j  00.  (o  billet  est  écrit  sur 
du  papier  fîlacé  .semblable  à  l'annonco  lais- 
sée à  l'appt.  Ce  dernier  a  plaidé  <|u'il  n'a- 
vait jamais  signé  ce  billet.  La  preuve  est 
contradictoire.  Cependant  la  (".  S.  a  débou- 
té l'action.  Jugt  renversé  on  révision,  mais 
conlirmé  jiar  la  Cour  d'Api)el,qui  tient  que 
ce  billet  n'est  pas  de  l'appt. — Moriii  &.  Gre- 
nier, M.,  15  juin  1877. 

26.  It  is  not  incunibeiit  on  tbe  jier.son 
pro<bjcinjr  a  bill  or  note  to  prove  considé- 
ration, if  tlie  instrument  contains  tbe  words 
value  recuii-ed,  unlesa  fraud  be  allegod  and 
proved  by  tlio  défendant. — Walters  v.s  i\la- 
han.C)  L.  N.,  .116. 


27.  La  présomption  n'snltant  do  l'inser- 
tion,dans  lo  liillet,dos  mots  valmr  rPi;vt,K'«\ 
non  soiilomoiit  détruilit  iiur  la  preuve  (pio  le 
preneur  a  obtenu  le  billot  par  fraudi', 
mais  cette  preuve  on  <Tée  une  que  le  ces- 
sionnairo  n'a  pas  fourni  valeur  et  n'est  pas 
propriétaire.— IJaxtor  vs  jiilodeau,  1»  (l.  L. 
!{.,  2(18. 

2S,  liO  fardeau  de  la  preuve,  dans  lo  cas 
où  un  billet  |Kirle  les  mots  "  pinir  valeur 
ri'vuts"  1  iMjiiibo  au  faiseur  ipii  ré|Mind  iV 
une  liiUioii  pour  le  paiement  do  tel  bilUtl, 
(pril  n'u  jamais  eu  considérai  ion  iK^iir  ce 
billet  <<l  (|U'il  n'a  jamais  été  (endette  envers 
le  |K)rtour. — Downit»  vh   Francis,  14    II.  L., 

2!».  A  ('lieepie  wliicli  d(Kis  not  siiow  con- 
sidération on  its  face  is  not  conclusivo  evi- 
den<'o  of  a  debt  due  froin  tlio  drawer  lotlio 
payée,  but  tlie  plainlill'  must  niako  proof 
of  tbe  (diisiiloralion  forwliicb  it  was  giveii. 
In  tbe  |ires(uit  case,  micIi  iirool'wus  foiiiid 
in  tbo  allégations  <if  tbo  plea,  and  tbe  pm- 
mises  of  défendant  to  pay. — Dufresne  vs 
St-Loiiis,  M   L.  I{.,   I  S.  C.,  ;il(). 

;I0.  W'Iiere  a  '«"<(,  iiinde  lo  roprosiMit  tlic 
value  of  a  sliaro  in  a  business  pun'liasod 
by  tbo  plaintitr,  was  endorsed  and  tians- 
ferred  to  tlie  plaintilf  by  tbe  veiidor,  tlio 
iilaintilf  coidd  imt  sue  tlie  veiidor  ou  (lie 
lion  wliilo  at  tlie  sanut  time  lie  rotaintid  tlin 
sliiiro  ac(|uiro<l  by  bim  in  tliti  businos-, 
wliiidi  was  idpiesoiited  bv  tbe  }mii. — Ciidi- 
foid  A  Ibilnior,  M.  L.  I{.,'4  (l  H..  •.'iCÎ. 

SECTION  II. 
DE  i.A  Ni':()Ofi.\'rioN'  Diîs  i.inrKUs  uv,  ciianoi:, 

SSMft.  fj!i  lettre  de  chiiiige  piiyii- 
ble  à  ordre  peut  être  transportée  iiii 
moyen  d'im  endossement  (pii  peut 
être  iiu  long  ou  en  blanc.  Lors(|u'elle 
est  endossée  en  blanc,  elle  devient 
négoeiable  par  la  simple  délivrance. 
La  lettre  piyalile  au  porteur  est 
transportée  par  liisimiile  délivrance, 
avec  ou  stins  emlosseiuent. 

.s.  |{.  H.  C,  ihid  ,  s.  3. 

A<l(l. — Tri.iisfers  of  notos  are  prosumod, 
until  tlie  (îontrary  is  provi^l,  to  bave  heen 
Uîl'ori'  maturity. — Story,  On  Nokx,  17K.--A 
défendant,  wiibout  traversing  tliodolivory 
lofa  noto,  lias  no  riglit  to  prove  tliat  tliC 
I  i)laintilfisa;m^/('-//o)/i.— 1  Daniel,  On  S<(iiil. 
///«/r.,  S  8i:!.  (U.) 

JliriH|>.— 1.  In  order  to  vitialo  tlieiiay- 
ment  by  tlif  iiiaker  ofa  promissory  iiole 
endorsed  \uh\\.\uVJi(ulf(iillt  mustbesliown; 
paymont  undi  r  rirntmuldiici'it  of  suspicion 
is  not  enougli.  Tlio  iiiaker  is  only  bouiid  to 
assure  bim.self  of  tbe  geiinim-ness  ut'  tlio 
signatures,  und  is  not  bouiid  to  iiiake  any 
enquiry.  -l'^erril  &  Tlio  Wardons  of  tlio 
Honse  of  Industry,  1  H.  de  L.,  27, 
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2.  L'ondosHoinont  ('•(•rit  «•t  .«oim  ('roix,  on 
prt'Honctxlo  doux  t**'!!!*)!!!»,  d'un  billot  pri)- 
iiiiHioiro,  doiiiio  droit  d'action  nu  iM)rtcur 
contre  In  fai^<'ur  et  l'oMdoMseiir.— Noad  vh 
CluUeauvorl,  1  K.  doL.,  *22». 

11.  A  promiHMory  iioto  to  nrdor  cftiinot  bo 
iiHsiKiKMl  by  an  indorHoniont  t<i  wldtdi  tbe 
indorner  ban  Hot  biK  mark,  ivltlinii»;!)  bo  did 
HO  in  prosencc  of  two  witiK'BHc.-. —  Laf?noiix 
vN  CaHitiilt,  2  H.  do  L.,  2S. 

4.  A  tavorn  i<oei)er  Ih  a  trader  and  deaU'r, 
and  biM  note  to  a  niprolumt,  j)ayal)lo  to  bis 
ordor,  niay  bo  transfcnod  by  a  blank  in- 
dornornont;  it  in  a  connnorcial  note. — Pat- 
tt^rHon  vs  Wolab,  2  R.  de  L.,  :iO, 

5.  An  inn-koei)er  \»  a  trador,  and  a  note 
Hivon  by  Idni  to  a  dealer,  is  well  indorsed 
in  l)liink. — McRobcrtK  vh  Scott,  2  U.  do  li., 
31. 

(i.  Des  ondcsHomonts  en  l>lanr  no  penvont 
{>.tnt  valablonient  faitH  quo  i>ar  de»  ban- 
(|iiierH,  nc'jçociiints,  courtiers  ol  marcliands. 
— Hank  of  M.  vs  lianglois,  "  H.  do  L.,  8H. 

7.  Un  oniioHscnicnt  jKiutctro  fait  par  uno 
croix. — Tiinrlior  vh  Dosùvo,  M.  C.  U.,  lO.S. 

S.  L'ordre  dos endossoniontsHur  un  billot 
n'cHt  qu'une  présonipiion  don  onga>;omentH 
n\i(!»;ossifH  dos  ondossi^irs  les  uns  à  l'égard 
des  autres,  ot  cette  présomption  peut  <^tro 
^'(MirW'O  j)ar  la  prouve  d'un  ontondenient  ou 
convention  contraire. — Day  tS:  Seultborpe, 
11  L.  C.  il.,  2G!». 

i».  Un  lùllet  on  brevet  payable  à  A.  B.,on 
ordre,  ne  [x^iit  ^'Ire  endossé  oar  un  endosse- 
ment on  blantr.  Simhl;-  :  Qu  il  peut  être  en- 
dossé par  ]'(»ndossenient  8|H'eial. —  Urunet 
v.x  balonde,  Ki  L.  C.  K.,  347. 

10.  Un  "  I.  (K  U."  est  néjfociable  comme 
tout  billot  payable  au  i)orteur.— IJeaudry 
vs  i^atlammo,  ti  L.  C.  .1.,  307. 

11.  Un  billet  promissoiro  (jui  n'est  pas  i\ 
ordre,  no  i)eut  t'tretransporti>  par  ondos,«e- 
mont  en  blanc  i)ar  la  personne  en  faveur  do 
ijui  le  billot  a  été  consenti. —  Haïuino  du 
Peuple  vs  Ktbier,  1  11.  L.,47. 

12.  L'impression  ou  étauipe,  sur  un  billet 
))rondssoiro,  quo  ce  billet  est  la  propriété 
il'nne  itannue,  n'indi()uo  jiasinfailbblement 
le  porteur  U'".;al  do  ce  billet,  et  nonobstant 
cette élamiKï,  il  i)eutétr(*  mis  en  circulation. 
— Bartbe  vs  Arm.stronfî,  .'>  U.  L.,  213. 

13.  Un  billet  promissoiro  au-dessous  de 
!?.")0.00,  fait  à  ordre,  iKUit  être  valablement 
transporté,  pour  valeur  revue,  par  celui  >i 
l'ordre  duquel  il  ost  fait,  sans  être  endoss»'^ 
par  ce  dernier.  La  prouve  do  tel  transport 
IKHit  se  faire  par  témoin. — Dupais  vs  Mar- 
san, 17  L.  C.  .1.,  42. 

14.  A  draft  niade  payable  "  tbroe  days 
aftor  sailinn"  of  avessel,  is  not  negotiablo, 
as  beinj;  dépendent  uiM)n  a  contingency, 
and  cannot  l)o  transferrod  by  endorsement. 
— Uoolv  vs  llyarson,  1  Q.  L.  R.,  210. 

15.  Quoicpio  la  rè^lo  f;énérale  soit  que  les 
oiiilossours  d'uninstruuiiMitncuociablo  sont 
resiK)nsables  suivant  la  date  tle  leur  endos- 
sement, cette  rè^le  n'est  pas  invariable,  ot 
l'on  peut  prouver  par  les  voies  ordinai- 


res (jue  l'ordre  dans  ler|nol  les  ondossemontH 
ontcté  obtenus  a  été  interverti  par  erreur, 
ou  (pie  l'ontonte  étnit,  entre  les  eudosseurH, 
que  leur  n^Mimnsabil  "'  ne  devait  pas  suivre 
1  ordre  do   leur  en  ineul.  -I.^veillé  & 

Uainlo,  2  I).  C.  A.,  11;!». 

m.  Tbe  sovenil  successive  indorsers  of  a 
promissory  note  indorsod  for  tlie  accouuno- 
dation  of  tlie  niaker  are  liable  to  eacli  otlier 
in  tlie  order  of  tbeir  rosiractivo  indorsement, 
tbe  same  as  if  tbe  indorsoment  bud  U»on 
tbr  value  received,  uniess  tliore  be  an  agrtMJ- 
ment  to  tbe  (;outrary.  Hucb  an  a;^reement 
wliicli  is  to  destroy  tbe  lefçal  eS'ect  of  a 
written  instrument  can  only  bo  proved  ac- 
cordinn  to  tbo  ruies  of  évidence  laid  dowu 
in  articles  1234  and  123.")  C.  C— Morobants 
Bank  of  Canada*  Wbitttold,  2  D.  C.  A,,  157. 

17.  Wliore  tbe  défendant  made  bis  pro- 
missory note  jjayablo  toone  Lamouroux.or 
ordor,  and  be  tran,sforred  it  by  more  deli- 
very,  witboutomlorsoment,  to  tlio  plaintifl", 
wbo  tbereafter  sued  tbo  défendant  tbereon, 
and  tbo  défendant  pleaded  tluit  the  «aid 
note  did  not  bear  tbo  endorsement  of  La- 
nioureux,  wbo  was  dead  at  and  before  tbe 
timoof  tlie  institution  of  tlic  action,  and 
tbat  be,  the  said  défendant,  bad  roason  to 
doubt  tbat  tbe  plaintiif  was  tbo  trne  and 
légal  boldor  and  ownor  tbereof.jndgment 
in  favor  of  tbe  plaintiff  was  rendered  on 
liis  furnisliing  security  tbat  the  défendant 
would  not  be  troubled. — Santoire  vs  Brn- 
nelle,  29  L.  C. .!.,  24. 

aasT  iAiiiendé  par  S.  R.  de  Q., 

art.  624(i).  Lo  transport  d'une  lettre 
de  change  par  endossement  peut  se 
l'aire  avant  ou  tiprùs   sa   maturité. 

Dans  le  premier  cas,  le  porteur  ac- 
quiert un  titre  ])art"ait  exempt  de 
toutes  obligations  ou  objections  qui 
auraient  pu  ôtre  ojiposées,  lorsqu'elle 
était  entre  !os  mains  de  l'endo.sseur. 

Dans  le  second  cas,  la  lettre  est  su- 
jette à  telles  obligations  et  objections, 
de  mùme  quo  si  elle  était  entre  les 
mains  du  j)orteur  précédent. 

Toutefois,  le  porteur  pur  endosse- 
ment ou  autre  cessionnaire  d'une 
lettre  de  change  donnée  en  tout  ou 
on  partie  pour  brevet  d'invention  sur 
laquelle  se  trouvent  les  mots  men- 
tionnés dans  le  dernier  alinéa  de 
l'article  2280,  la  prend  sous  réserve 
de  tout  moyen  de  défense  ou  d'ex- 
ception qui  pourrait  être  produit  par 
rapport  à  icelle  entre  les  contractants 
originaires.  (S.  Rev.  C,  c.  123,  s.  13.) 

Pùtbier,  Change,  n"  141. — 2  Pardessus, 
Droit  Corn.,  352.— Story,  Bills  oJ'Ex.fn"  220. 
— Bayiey,  Bills,  pp.  162  et  103. 
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A<ld> — I  <t  ticrn,  |H>rttMir  dx  lininitt  foi, 
Hcitiiiort  111)  titru  )>urfail,  iik^iik'  hI  Ut  l)lllt\t 
at'ii'  cDiiNonli  NAiiN  ciiiiHc  un  iNiiir  iiiio  cauMO 
iiiiiiiurnie  un  (U)ntrairu  i\  l'onlnt  public, 
un  m<^iiip  nroliilii'o  jiar  la  loi.— 4  Aubry  «t 
Kiin,  :i5f»,  38(1. 

l.«iH  flfl'elH  iitVix'iiiMitH,  (lixcnt-ilH,  ttcviml 
fiiiro  olllot  (lu  nioiinitio,  on  nr  Hanruit  ad» 
nittttro  <pui  lopaioniont  |lui^MOl■ll  «'tioarrOtt'' 
an  (It'trinuMit  il'nn  titii'H  do  lionnu  fol,  par 
diBoxt'optiuns  tiivoH  d«  lu  oan^»»  ifi/lc  d»-  lu 
detto. — Troplonc  t'oidrat»  ulhit.,  IIMI.— 
Pont,  art.  ItKlf),  n'  (141.— 27  I-mir-  I,  204.— 
2  MacB<'',  l(Hi7,— 2  Non^niiT,  L<ii.  <lr  ch., 
»■  1451.  (U.) 

Un  no  (NMit  op|ioHor  an  ticrH  (Hntenr  di 
bonno  toi  l'oxi-option  do  dol,  d'orronr  on  df 
violence  i\\iv  lo  Aoiimiriptonr  d'nii  billet  au- 
rait pn  op|)0!'or  à  colin  on  t'iivonr  do  ijni  il 
avait  ^-té  consenti  ;  lo  nicnic  princi|io  .«'np- 
pli(|no  un  itortonr  do  bonne  foi  d'nno  Icttm 
do  cban>?e  a  IVpard  du  tirenr  on  do  l'acctij)- 
tenr.— ;{  Miihw',  li>24-2  Alunzol,  7Hfi.— .'{ 
Bravard,  257.— Il  on  ont  ilo  nu'nio  ù  l'tV'ird 
do8  oiidoHM'iuonts  olitonns  pur  orri^nr,  dol 
ou  violonce. 

Et  le  môme  |)rincip('  h'applitpKt  à  tons  Ioh 
effets  do  connncrco  (pli  ho  iran-'iMirtinit  pur 
endoHscnioiit,  tels  iitio  connaiHHomoiit-». —  ! 
l'ardertNUK,  2;t)t.-  :t  S1uhs<'',  152.'). 

MaiH  l'urt.  de  notre  code  (22HH),  non  pliiH 
que  loH  princiiMiH  ci dcHriUs,  no  s'appliipicut 
pas  unx  cas  de  hignutnres  données  par  dos 
incapabloH.  Dun»  ces  cas,  l'exception  'l'incu- 
j)acitô  peut  être  opposée  mônio  A  un  porteur 
do  bonne  foi.-  2  Noujiiiior,  Litl.  ilech,,  ll.M. 

Les  moyens  de  nnllilé  qui  tiennent  ù  la 
régnlaritC'dn  titre  et  qui  résnltontdo  INtmi-i- 
bIoii  des  formes  constitutives,  soit  do  la 
lettre  de  (^liango,  soit  du  billet  t\  ordre,  \n.w- 
vent  <Hre  onjiosés  an  {K>rtour  de  bonne  foi. 
Mais  le  dôbittmr  d'un  ellei  à  ordre  n((  peut 
lui  opposer  dos  exceptions  qui  toucbent  lo 
fond  ménu'  de  l'obli^ution  et  dont  l'admis- 
sion  ferait  disparaitro,  non  pus  lu  titre,  qui 
resterait  valable  en  lui-môine,niais  In  cause 
du  titre,  (pie  le  tiers  porteur  n'(^8t  pas  ()blit;(' 
de  vérifier,  lorsqu'on  le  lui  pr(''sento  rev('tu 
de  toutes  les  fornialitt'S  extrinsèques  néces- 
saires à  sa  r('>;ulurit<'',  et  qui  font  justement 
supposer  la  r(!-alité  et  la  validité  de  l'obli- 
gation. 

La  raison  de  ce  principe,  qui  ceixtndant 
ne  se  trouve  formulé  d'nno  mani(»re  ex- 
presse dans  aucun  des  Codes  franyuis,  est, 
qu'à  la  différence  des  obligations  civiles  or- 
dinaires, le  souscri])teur  d'un  effet  à.  ordre 
s'engage  directement  et  sans  intermédiaire 
vis-à-vis  de  tous  les  tiers  porteurs  (pii,  sons 
ce  rapport,  ne  se  représentent  pas  les  uns 
les  autres,  et  qui  sont  tous  créanciers  de 
leur  chef.— 3  Massé,  1524,  p.  109.  (U.) 

Jurlsp*— 1.  Wherc  a  note  of  land  is 
assigned  after  the  time  appointed  tbr  ()ay- 
ment,  and  there  is  fraud  in  the  transaction, 
the  law  on  slight  grounds  will  présume 
that  the  indorsee  had  knowledge  of  the 


frand,  il'it  nppears  lliat  lie  omitted  to  satin- 
fy  biniself  us  to  ilie  uilidily  of  the  note.— 
Ilunt  \x  l.oe,  2  U.  do  !..,  2H. 

2.  A  lioldor  of  nogotiublo  paiier  as  colla- 
téral Mocurity,  bttforo  it  bocamo  duo,  is  not 
atroct(ul  by  unv  (^quitios  botwoon  the  (irigi> 
nal  parlii'M. — \V(mmI  vs  Hbuw,  Il  L.  C,  .1.,  Ido. 

:i.  iitts  sivinatuIroH  d'un  billot  ixuivent  o|i- 
|Mmor  an  porteur  d'ictdui,  <pii  no  l'a  reçu 
qu'après  f'('clii'anc(*,  ot  qui  n'est  de  fait 
(in'uii  pr(  to-iiom,  tons  les  niovens  d'excep- 
tion «pli  |K>nvaiont  t'tio  plaides  au  v('-ritnl>lo 
crcuncior,  et  obtenir  lu  d(Mlnclion  des  inté- 
n^ls  iiHuruiroH  (M>mpris  dans  In  billot,  et 
aussi  dos  paiomonts  faits  sur  leelui.— Urooks 
i^  (M(W,  12  I,.  C.  I{.,4(ll. 

4.  l.'iMidossour  d'un  billet  promissoiro  à 
oidro(pii  n'a  nus  pa.yi''  Ini-nicmoce  billot  et 
n'en  ost  pus  (Unonii  |)orti«ur,  ne  {xtiit  ('tro 
ri'(,'n,  dans  nno  action  contre  le  faiseur,  il 
deinuiiilcr  )iU(«  ce  dernier  soit  coiidumné  tl 
puvtM'  l((  billot,  VII  qn'il  est  échu  et  protesté. 

liaviMond  iV  lîmiuiid,  12  I-.  C.  .1.,  2.H;t. 

.').  Tlie  dctondunt  Sonécal  inado  liis  |)i-(i- 
iiiissory  note  in  fiivor  of  .lubort.  'l'Iie  note 
vvus  not  pitid  at  iiiatnrily,  and  .Tubort  did 
not  ])rolest  it,  ImiI  sonio  limo  uftor  tho  note 
bocatiio  cliio,  bo  piircbu-cii  frnin  Duniniy, 
llio  plaiiitiir,  l'crtiiin  offccts,  and  ondors("(l 
tbis  iiV(M'dno  iioio  to  jiluinliir  in  part  pa\  - 
nmiit.  'l'be  Ilote  not  lioiiiii  paid,  ibe  pfain- 
tiH'sued  Ibe  dofeiidunt  (tbo  ninkor),  l'ortlic 
uniount.  'l'Iio  ploa  was,  friavlom  l'rom  liu- 
bility  owin^î  to  want  of  proU'sl.  Now  tlu<i(( 
was  iiolliin;!  to  pr((V(fiit  Ibo  puyooofa  note 
froiii  transforring  it  uftor  it  bocuino  diu*. 
Tbo  oiily  ditlonnico  was  that  tbe  niiik(^r 
woiild  liav(«  a  riglit  to  ploiid  again."!  (lit* 
ondorsor  ail  tbo  o(piiti(w  that  miglit  buvo 
arisen  in  tho  meantimo  betvv(Mtn  liiinsolf 
and  tbe  payée.  Tbe  judgmont  of  tbo  Conri 
bolow,  wliK'b  was  m  favonr  of  plainlill, 
mnst  bo  contirmed. — nn>:im/  i**  Senécal,  1 
L.  C.  L.  .I.,2(i. 

(i.  Tbo  holdor  of  a  proinissory  note,  wbo 
bas  allegod  that  liis  titlo  tborotu  is  dorivcd 
from  un  ondorsomont,  which  is  uftorwanls 
prov(wl  to  bo  a  l'orgory,  ev((n  althoiigh  ho 
may  bo  acting  in  go(Ml  faitb,cannot  rocovor 
tbe  aniount  of  tbo  note  from  any  «f  tho 
|)reviou8  endorsors.-  Laruo  &  Evuntnrol, 
2  !..  C.  L.  .1.,  112. 

7.  A  jwrson  receivingby  ondorst^ment  a 
bill  of  oxcliange  after  il  is  due  holds  it, 
undor  art.  22H7  C.  C,  subject  to  ail  tho  ob- 
jections to  wliidi  it  was  liable  in  Ihehands 
of  the  endorsor.  That  article  ditlers  from 
the  luw  of  Knglund,  which  inakes  t!io 
endorsoo  liablo  to  tho  equities  attaching  tu 
tho  note  itsolf— that  is,  lo  tho  equities  aris- 
ing  ont  of  the  transaction  in  tho  course  of 
which  the  note  was  made — but  not  tua  set 
off  arising  ont  of  a  collatéral  niatter. — 
Amazon  Ins.  Co.  vs  Québec  &  Gulf  Ports 
Co.,  2  Q.  L.  li.,  310. 

8.  This  action  is  brought  by  an  innocent 
liolder  of  a  note,  for  which  he  gave  value 
bofore  malurity.    There  is  nothing  to  show 
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tliat  l»o  is  apfl'ti'-nnm,  or  iii  ivny  wjiy  çng- 
ni/.ant  ot  t\\^^  fuctM  (iIoikIihI.  'l'hn  dcttUMlant 
HiiVH  tlilri  iiutn  WHH  ^ivon  to  th«)  payon  to 
i>r»cure  thn  di^(!llar({o  of  un  iiiNolvunt;  tliat 
Il  I-  ;'i'!l  ah  iuitiii,  So  it  iiii^ht  havo  lundi 
l>'lwoeii  tlio  narti»».  Tlio  principlu,  ex  ilolo 
11(111  oritiir  (U'iio,  applinH  only  to  tlieiii.  Tho 
lioidor  'ly  utulorHiMiittiil  l>«fom  niaturity, 
lidHiîJldf,  ac(|uir«w  a  (jorfect  tiilo  froo  froin 
the  nbJnctioiiH  that  niight  havu  l)utm  iir){Ml 
avfflinNt  tlie  oiulorsor.  Jud^t  for  plaintitf. 
— Oiroiiard  vh  fluiiidon,  2  Fj.  N.,  270. 

9. 1'liu  dofundaiii  liiul  placod  IiIh  nainoon 
Il  iiotu  whicli  IukI  luHui  Honthitu  alon^^witli 
othorw  for  llio  iHirjioHe  of  nlock,  etc.,  uiul  it 
|)iiMHU<l  throuKli  Huvoral  liandH  witliontRoii- 
Hidui-ation  lioiiiu;  ^iviMi  fur  it  uiid  the  liist 
(iiio  hiipd  llio  (lofuiidant  M  ididorw^r  par 
aval.  Hilil,  tliat  tlio  aftioii  iniiHt  li«  dis- 
iniHMod  for  want  of  conxidoralion  in  tlic 
iiuliur  of  tlie  lioldor  and  tiio  rocoipt  of  it 
Ity  llie  lioldor  Hulnoct  to  ail  olijoRtinnH. — 
l'orry  vs  i{(Hldon,  »  il.  ii.,  477. 

10.  'l'Iio  knowloduo  l)y  tlio  oiidorHor  tliat 
tiio  not4^  Hnod  on  liy  liini  wa»  ^ivon  aH  an 
accommodation  noto  is  not  a  liarto  tlic  ac- 
tion.— Ht'i(iuo  VH  Hury,  l!  \u  N.,  KiO. 

il.  Wlioro  tlmro  in  a  ciiu>|wtition  of  «vi- 
doiico  on  tiui  (|uastion  wliotlu^r  a  Hociirity 
liaH  or  luiH  not  Ihhiii  Hiitintiod  h\  paymont. 
the  jK)HM«wsion  of  tlic  uncancollml  wcurity 
liy  llio  ciiiimant  oii^rlit  to  turn  tlio  scaio  in 
lus  favor.  (J.,  wlio  was  not  a  party  to  tlio 
noto  in  (piostion,  v'ot  it  into  iiis  itosHCSsion 
l)cforo  (natnrity,  aH  coliatorui  socurity.  'l'Iin 
jiayeo  KuliHOiinoiitly  liocaino  inHoivent,  and 
(}.,  Iwforo  niaturity  of  tlio  noto,  ohtainod 
fiom  tlic  asMigneo  a  transfor  of  ail  tli«  insoi- 
vont's  aHHotH.  Ihhl :  Tliat  (î.  inifîiit  hiio 
tlio  niakor  on  tlic  inHtnmiont  thotitrli  not 
ciiilorKod.— (îuorin  vs  Orr,  6  L.  N.,  .179. 

12.  l<no\vlod}?o  tliat  tlie  partios  to  a  noto 
occnpy  botwtMdi  tliomwolvoH  a  rolation  dif- 
loront  to  tliat  oxpnwnod  on  tho  laco  of  tlio 
noto,  Ih  not  .^'uUlciunt  toaltor  thoir  rolationH 
to  a  tliird  party  liavinjr  sudi  knowlodjjo. — 
f^cott  ik  The  Uaiik  of  Qncbcc,  7  l>.  N.,  MW. 

13.  Ah  a  proniissory  note  su»m1  Uf»on  pur- 
portcMl  to  liavo  hcAm  Hi};no*l  liy  tlic  manager 
and  tlic  prcsidcnt  of  tlio  compaiiy,  it  was 
iiicuinliciit  upoii  tlio  plaintitf,  uiidcr  the  Ge- 
neral i.ssiio,  to  provc  tliat  tlio^e  porsons 
wcrc  duly  aiitliori»Ml  to  mako  tlie  noto, 
ospccially  in  view  of  tlic  provisions  of  tlio 
aot  of  incorporation  of  the  company  witli 
re8[)oct  to  Huch  notes. — Delaney  vsSl.  Law- 
roiico  Navigation  Co.,  8  CJ.  L.  H.,  !t2. 

14.  Sailors*  advanco  notes,  althoiigh  con- 
ditional  in  thoir  torms  eau  ho  transferrod 
by  endorsement,  when  iiiade  to  ordor,  and 
hy  delivery,  when  payable  to  l)oarer  (C.  C. 
I.'j73),  but  not  being  bills  or  promiasory 
notes,  they  hâve  not  the  privilcjçe  which  C. 
C.  2287  gives  sucli  documents,  and  the  res- 
mmnaire;  even  boforo  maturity,  onlv  ac- 
quiroB  the  riglit  of  the  payée. — Duchaine 
vs  Mapire,  8  Q.  h.  K.,  295. 

15.  Les  objections  qui  peuvent  être  oppo- 


H('os  nu  prononr  d'un  billet  promissoiro, 
iKMivont  auMsi  r«Hro  au  cossionnairo  avant 
ré(!li('anco,  ni  coliii-ci  n'ost  pas  de  bonne  foi 
ot  n'a  pas  fourni  valeur,- -llaxtor  vh  Bilo- 
doaii,  »  il  li.  II.,  2(18. 

10.  (.oruqu'un  billot  promisHolre  est  ob- 
tenu par  fraïKlo  ot  Hur  (le  fauHsoH  ropr^'-mm- 
tatlons,  le  liern  jiortour  de  ce  billet  n'en 
|K»ut  roconvror  le  montant,  h'H  çHt  prouvé 
(jiie  lorscpi'il  a  acfiuis  ce  billet,  il  corinalH- 
Hail  la  fraude,  ot  s  il  n'a  pas  donné  coiiHidc- 
ration  pour  le  billot.— Rclangor  vs  Haxtor, 
12  H.  L.,  r)32. 

17.  liC  cesHionnairo  aprî's  maturité  d'un 
billot  proiiiisHoirc»  conHCUti  saiiH  considéra- 
tion, iKUJt  co|)»)ndant  en  rocovoir  lo  mon- 
tant, sul  lui  a  été  cé<lé  par  un  iwrteiir  aji- 
paremment  de  bonne  fol,  qui  lavait  reçu 
avant  maturité.— Picliotto  vh  Lajoio,  10  L. 
N.,  2<MI. 

18.  In  an  action  on  a  promissory  note 
tho  tlefcncc  waH  lliat  tlie  note  of  wfiich  it 
was  a  rcnewai  given  for  the  accommodation 
of  tho  paytw  by  tho  dofondan'ts  partner, 
wlio  had  lio  aulliority  to  iiiake  it  and  that 
the  plaintitls,  when  they  took  the  ronewai, 
kiicw  its  dol'cctivo  charactor.  lïdd  that, 
as  it  did  not  apiiear  tliat  siich  knowledjre 
attaclicil  when  tlie  original  noto  camo  into 
plainliirs  pissosslon,  they  wero  ontitled  to 
rocovor.— Union  Hank  vh  Uuliner,  10  L.  N., 
3(il. 

li).  Whoro  a  promissory  note  was  obtain- 
od  fiom  tho  défendant  by  fiaud  and  the 
plaintiir,  the  transferree  of  tho  note,  sued 
for  tlie  amount  thercof,  but  failed  to  provo 
that  lie  had  given  any  considération  therc- 
for,  the  action  was  ilismisMed.— McDonald 
vs  Mahan,  29  L.  C.  .T.,  70. 

20.  Celui  &  qui  on  transjxirtc  un  billet 
promissoire  comme  garantie  collatérale 
d'un  prêt  qu'il  fait,  en  est  {lorteur,  pour  va- 
leur rei/ue,  dans  le  sens  de  l'art.  22S7  C.  C. 
—Banque  d'Echange  va  Normand,  13  R. 
L.,  r,<). 

21.  Un  billet  promissoire  négociable  ob- 
tenu sous  lie  fausses  représentations,  par 
(loi  ot  fraU()o,  doit  être  traité  comme  enta- 
ché de  faux  et  n'a  aucune  valeur  légale 
contre  le  faiseur  (jui  aurait  été  trompé, 
même  entre  les  mains  d'un  tiers  de  bonne 
foi  ()ui  l'aurait  acquis  jiour  valable  considé- 
ration avant  son  échéance. — Labbé  vs  Nor- 
maiulin,  11  L.  N.,  123. 

22.  Wliere  the  defendant's  signature  to  a 
promissory  note  was  ohtained  by  fraudun- 
dercircumstances  which,  in  the  opinion  of 
tho  Court,  were  mat  ter  of  public  iiotoriety  at 
the  time  the  note  was  transferred  to  B.  for 
whoiii  the  plaintifT  was  prêle-nom,  it  was 
incumhent  on  the  plaintiff  to  prove  thatB. 
gave  considération  for  the  note. — Exchange 
Bank  &  Carie,  M.  L.  U.,  3  Q.  B.,  (il. 

23.  Lorsqu'un  billet  promissoire  a  été  ob- 
tenu du  prometteur  par  dol,  fraude  et  sans 
caus  valable,  le  tiers  porteur  de  ce  billet 
ne  |K'.*rra  en  recouvrer  la  valeur  sans  prou- 
ver qu'il  a  reçu  ce  billet  avant  l'échéance. 
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(le  bonne  foi  et  pour  bonne  et  valaV)le  consi- 
(It'ration,  ignorant  les  circonstances  «ons  les- 
quelles il  a  été  donné. — Dumas  &  Baxter, 
14  U.  L.,  49ri. 

24.  Un  billet  proinissoire  fait  et  signé  par 
le  président  et  le  trésorier  d'une  (^ouipannie 
«l'assurance  mutjiclle,  et  remis  à  un  membre 
de  la  compagnie,  en  règlement  d'une  perte 
soutlerte  par  ce  dernier,  peut  être  recouvré 
j)ar  un  tiers  à  qui  ce  billet  est  transporté 
avant  l'écliéance,  quand  même  les  règle- 
ments de  la  compagnie  déclareraient  que 
les  hillets  doivent  être  signés  par  le  prési- 
dent et  le  secrétaire. — Joncs  &  Compagnie 
des  Cantons  de  l'Kst,  15  H.  1..,  iiOO. 

25.  Lorsqu'un  billet  promissoirea  été  ob- 
tenu par  fraude,  le  tiers  qui  en  est  devenu 
porteur  de  lionne  foi,  ne  i>eut  en  recevoir  le 
montant  du  signataire. — Man(|ue  Jacq.-Car- 
tier  &  Lescard,  i:?  Q.  L.  K.,  39. 

122SH.  I/endossement  peut  être 
restreint,  nuxlifié,  ou  conditionnel, 
et  les  droits  du  porteur,  sous  tel  en- 
dossement, sont  n'glés  en  consé- 
ciuence. 

Mais  aucun  endossement  autre 
que  celui  de  la  personne  en  faveur 
de  qui  la  lettre  est  tirée,  ne  peut  em- 
pêcher qu'elle  soit  négociable. 

Baylov,  Bill»,  p.  12().— Story,  liilhof  Ex., 
\r  217.— 3  Kent,  Coin.,  p.  !I0.— 2  l'ardèssun. 
Droit  Coin.,  n"  348.— Chitty  it  ilulme,'p.  17. 

JliriNi». — 1.  l.e  délai  accordé  au  faveur 
d'un  billot  proniissoire  n'a  pas  l'efiet  de 
libérer  l'endosseur. —  Massue  vs  Crél>assa, 
7  L.  C.  J.,211. 

2.  A  note,  payable  on  deinand,  giver.  to 
a  bank  to  secure  an  overdrawn  account  of 
the  maker,  as  well  as  lo  secure  tbe  for- 
l>earance  of  tlie  bank  for  other  advances, 
must  lie  considered  in  tlio  light  of  a  conti- 
nuing  gnarantoe,  and  the  emlorsors  of  sucli 
R  Mote  are  not  relieved  from  tlieir  liability 
by  the  fact  that  the  bank  did  not  make  a 
demund  of  jiaymonl  uniil  ut'ter  the  insol- 
voncy  of  the  maker,  about  27  munths  from 
the  date  of  the  not«^ — ÎMorchants  Hank  of 
Canada  &  Whitlield,  2  i).  C.  A.,  157. 

3.  Celui  qui  apixise  son  nom  sur  un  billet 
proniissoire  est  caution  pour  toutes  les 
parties  obligées  au  paiement  il u  billet,  en- 
vers tout  porteur  suhsécjuent  du  billet,  et 
il  ne  petit  se  soustraire  à  cette  respon- 
sabdité  qu'en  prouvant  une  convention 
spé'iale  y  dérogeant  entre*  lui  et  tel  porteur 
Kuliséquent. —  Bourgoin  vs  Bover,  13  H. 
L.,(i2. 

âlSMtlI.  Le  porteur  peut  à  son 
choix  canceller  le  dernier  endosse- 
ment, (lut)ique  au  long,  et  tous  les 
endossements  en  blanc  antérieurs 
faits  à  la  suite  de  celui  du  preneur.  ! 


Roscoe,  Bilh,  p.  285.-3  Kent,  Com.,  p. 
89.— Story,  Bills,  n°  208. 

JnriNp.— 1.  liO  défendeur  avait  endossé 
un  billet  qui  n'était  pas  négociable  ;  le  de- 
mandeur le  transporta  par  endossement  à 
S.;  S.  iKJursui vit  le  défendeur  comme  jire- 
mier  endosseur,  et  l'action  fut  renvoyée,  lo 
demandeur  ayant  subséquemment  pour- 
suivi le  défendeur,  son  endosseur  immé- 
diat.— Jugé  que  la  cour  avait  bien  jugé 
en  renvoyant  l'action  de  S.,  en  autant  que 
le  second  endosseur  d'un  billet  non  négo- 
ciable ne  peut  donner  droit  d'action  à  son 
cessionnaire  ;  mais  que  le  demandeur,  se- 
cond endosseur,  avait  droit  d'action  contre 
le  faiseur  du  bdiet,  premier  endosseur  de  ce 
même  billet.— Jones  vsWliittv,  9  L.C.ll.,  191 . 

2.  Le  propriétaire  d'un  billet  proniissoire 
qui  l'a  acquis  d'un  troisième  ou  quatrième 
endossetir,  peut  biffer  le  nom  des  endosseurs 
et  conserver  son  recours  seulement  (lonlro 
le  souscripteur,  et  intenter  son  action 
comme  s'il  l'avait  ac(|uis  du  preneur  ou  de 
tout  autre  endosseur  subséquent  dont  la 
signature  n'est  pas  biffée.— Barthe  i*!:  Arni- 
strong,  5  K.  L.,  2. 

3.  By  granting  delay  to  the  maker  and 
first  endorser  of  a  note  without  the  consent 
of  tbe  second  endorser,  the  holder's  re- 
course  against  sucb  second  endorser  is 
lost. —  Desiosiers  vs  Guérin,  21  L.  C.  J.,  ilO. 

4.  Wliere  a  bank,  holder  of  certain  jini- 
missory  notes,  discharged  the  first  en- 
dorser thereon,  i-i  considération  of  the  pny- 
ment  of  a  conqwsition  on  the  amount,  Imt 
expressly  roserve<l  ils  vecourse  against  the 
subsetiuent  endorser  and  stipulated  it  did 
not  guarantee  the  lirst  endorser  against 
any  daim  which  miglit  ho  niude  u|x>ii  liiin 
by  the  subséquent  endorser,  tins  wus  not  a 
discharge  of  tlie  first  endorser  wliich  hiul 
the  eHèct  of  relieving  the  subse(|uent  en- 
dorser from  liability  to  the  bank  for  the 
balance. —  Merchanls  Bank  of  Canada  v» 
Mcl)onald,2(5L.  C.  J.,  218. 

SECTION  III. 

UK    L'ACCKI'TATION. 

33SIO*  La  lettre  de  change  paya- 
ble il  vue  ou  à  un  certain  terme 
après  vue  ou  demande,  doit  êtro  pré- 
sentée pour  acceptation. 

La  présentation  est  faite  par  le 
porteur  ou  en  son  nom  au  tiré  ou  à 
son  représentant,  s"i  son  domicile  ou 
lieu  d'aflaires,  ou,  si  le  tiré  est  dé- 
cédé ou  ne  peut  être  trouvé  et  n'a 
personne  jio  ir  le  représenter,  la  jiré- 
sentation  se  fait  à  son  dernier  domi- 
cile ou  lieu  d'affaires  connu. 

S'il  y  a  aussi  un  tiré  an  hcHoin,  la 
jirésentation  doit  lui  être  faite  de  la 
même  manière. 
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Pothier,  Change,  n"'  137  et  140.—  1  Nou- 
jrnier,  p.  220,  li"  3. —  2  Pardessus,  Droit 
Corn.,  n'"  358,  302  et  381.—  Bayley,  Bilh, 
|)p.  244  et  245.—  Story,  Min,  n"  228,  229, 
2.%  et  254.— Chitty,  Bills,  p.  301  (8"  éd.).— 
C.  C.  B.  C,  art.  2308.— Bédarride,  1  Lett.  de 
Cil.,  222.— RIas'sé,  3  Droit  Coin.,  1908.— 
Boistel,  Droit  Coin.,  549. — Alauzot,  4  Code 
de  Commerce,  381. 

Jlirlsip. — Pour  un  billet  promissoirc 
fuit  à  quinze  jonm  de  nie,  le  délai  de  paie- 
ment ne  coninieiice  il  courir  qu'au  jour  de 
la  présentation  du  billet.  Une  demande  de 
paiement  seule  ne  suffit  pas,  il  faut  qu'elle 
soit  accompagnée  do  la  présentation  du 
billet. —  ("ousineau  vs  Locours,  IM.  L.  R.,  4 
S.  C,  249. 

atHiîm  Lorsque  lu  jirésentation 
]ioiir  acceptation  est  nécessaire,  elle 
doit  f'tre  faite  sous  un  délai  raison- 
nable à  compter  de  la  date  de  la 
lettre,  conformément  à  l'usage  du 
commerce  et  sujet  au  jugement  dis- 
crétionnaire du  juge. 

Potliier,  Chnnge,  n"  143.—  Story,  Bilh  of 
7>.,n"231. 

Jlirif4p.— 1.  La  déclaration  en  cette 
cause  alléguait  que  le  27  d'aoïlt  1870,  T.  et 
■I.  liOrtie  firent  leur  lettre  de  dianire  à  trois 
jours  sur  J.  Heilpatli  et  tils,  Montréal, 
qu'ils  remirent  à  llarris  (|ui,  le  29,  l'en- 
dossa et  la  remit  à  Sciiowb  ('<  <tl.;  qno  ces 
(leiuiers  la  présentèrent  pour  acceptation 
le  I"  septembre  suivant,  laqut^lle  tut  re- 
fusée et  qu'elle  fut  protestée  iKnir  non  ac- 
ceptation le  8  seiilembre. —  Jugé  (pie  Itvs  de- 
mandeurs n'usèrent  pas  d'iuie  diligence 
légale  et  convenable  jxinr  la  présentation 
et  le  protêt  de  la  lettre,  et  l'action  est  ren- 
viivée.  Diss.  Badglev,  J. — llarris  <<:  Schowb, 
:î  K.  L.,  453. 

2.  A  ilrawer  of  a  bill  of  excbange  wbo 
l'ails  to  Motify  (lie  draweo  of  tlio  auiount 
does  not  act  witb  reasoiiable  care  ami  i)rii- 
deiice.  A  l)ank  is  bound  to  know  tbe  amouiit 
of  itsown  drafts  and  conseipiontly  ifoneof 
tlicbnincbos  iiays  adraftdrawii  by  anotber, 
tlic  body  of  wiiicli  bas  boen  aitered,  it  is 
litiund  by  sucb  payment,  and  cannot  reco- 
\vr  back  tbe  amonnt  froui  an  innocent 
tliird  partv  wlio  lias  parted  witb  tlie  )norey. 
—  l'nion  hank  of  Lower  l'auada  vs  'i'Iie 
Ontario  Bank,  2;'.  ]..  C.  .1.,  (>(>. 

!33!I3.  li'acceiitation  doit  être  pjir 
écrit  sur  la  lettre  de  change  ou  sur 
un  des  (>xcinplaires. 

S.  H.  n.  C,  c.  (14,  s.  5. 

Afid.  —  T.'acccptatiiin  doit  être  par 
écrit  sur  la  lettre.  La  pronu^sso  de  payer 
coniciiue  diiiis  uun  lettre  missive  écirite  par 
le  tiré  ne  vaut  pus  comme  acceptation  ré- 


gulière, mais  elle  a  l'ettèt  d'obliger  envers 
le  porteur.  Il  en  serait  de  même  <l'une  pro- 
messe verbale  de  payer  une  lettre  de  cban- 
ge  :  elle  pourrait  être  prouvée  par  témoins 
et  elle  va.it  comme  obligation  ordinaire  en 
faveur  de  celui  envers  qui  elle  aurtit  été 
faite. — 1  Nouguier,  l.itlr.  de  ch.,  4b5. — 4 
Massé,  2.559.— 1  Daniel,  On  Negot.  Jiisir.,  g 
504.  (H). 

Jurisp. —  Wbere  a  bank  is  induced 
to  advance  a  suni  of  moncy  to  B.,  on  the 
undertaking  implied  in  a  telegram  froni  A. 
to  B.,  and  exhibited  to  tbe  bank,  that  A. 
will  repay  the  advance  by  accepting  a  draft 
for  tbe  amount  tliereof,  and  tbe  advance  is 
used  to  retire  another  draft  for  wbicli  A. 
i8liable,A.  isresponsibletotliebank  fortbe 
advance,  thouth  lie  subsequently  refuses 
to  aocept  tbe  draft. — Dunspaugh  vs  Molsoiis 
Bank,  23  L.  C.  J.,  57. 

3â!l3.  L'acceptation  doit  être  ab- 
solue et  sans  condition  ;  mais  si  le 
porteur  consent  à  luie  acceptation 
conditionnelle  ou  restrictive,  l'accep- 
teur y  est  tenu. 

Potliier,  Chonge,  n"'  47  il  49.— Ord.  1073, 
tit.  !^,  art.  2.-2  "Pardessus,  Droit  ('o)n.,  n"' 
370  et  372.— Baylev,  Bilh,  201  et  202.— Sto- 
ry,/?///.'<  o/"  Êa;.,  n"'240. 

S3SI4.  L'eflfet  de  l'acceptation  est 
d'obliger  l'accepteur  ;\  payer  la  lettre 
de  change  au  porteur,  suivant  sa  te- 
neur. 

L'acceptation  comporte  l'admis- 
sion de  la  signature  du  tireur,  qui  ne 
jieut  être  niée  })ar  l'accei)teur,  à  ren- 
contre du  porteur  de  bonne  foi. 

Pothier,  Change,  n"  44, 115  et  117.— Ilei- 
neccius,  De  camii.,  cb.  C,  'i  5. — 2  Pardessus, 
Droi!  (■oni.,  n"  376. — Story,  Hills  of  hlr.,  n" 
113,201  et 202.— Bayley,  7i(7/.t,l>p.  318  et  319. 

JliriNp. — 1.  An  acceptance,  on  siglit, 
of  a  liill  ()f  excliange  admits  signature  of 
•  (ho  drawor. — McKenzie  vs  Fraser,  2  R.  de 
I  L.,  150. 

I      2.  An  aiîceptanco  on  sigbt  of  bills  of  e.\- 

1  cbange  admits  tbe  signature  on  t'.ie  draw- 

!  ors  ;  a  parole  acceptance  is  good. — Jones  vs 

i  fioudie,  2  R.  de  L.,  334. 

I     .3.  Wlien  a  bank  discotints  for  A.  a  draft 

j  by  iiim  on  B.,  and  accepts  a  cbeck  for  tbe 

proceeds  and  delivers  it  to  A.,  for  transmis- 

'  sion  to  B.,  to  enalile  B.  tberewitb  to  retire 

adraft  for  a  similar  amount  drawn  by  A. 

and  accepted  by  B.  for  A's  acconunodatiou, 

and  abont  to  fall  duo  at  tbe  brandi  of  the 

biiiik  wbere  B.  résides,  on  tbe  faith  of  A's 

représentation,  assurance  and  undertaking 

(witboul  autbority,  bowover,  from  B.)  ihat 

B.  will  accept  tlic  new  draft,  and  B.  recei- 

ves  tbe  cbeck,  and  before  usiiig  itlias  know- 

ledge  t)f  tbe  t  -unsaction,  as  l)etweeu  A.  and 
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the  bank,  B.  cannot  legally  use  the  chcc-k 
to retire liis  own  acceptanceon  tlieold  draft, 
without  accepting  the  new  ono. — Torrance 
&  The  Bank  of  Britisli  North  America,  17 
L.  0.  J.,  185, 

33SI5*  Lorsqu'une  lettre  de  chan- 
ge a  été  acceptée  et  remise  au  por- 
teur, l'acceptation  ne  peut  plus  être 
cancelîée  que  du  consentement  de 
toutes  les  parties  dont  elle  porte  les 
noms. 

Pothier,  Change,  n"  44. — 1  Snvary,  Parf. 
Néf/.,  p.  S40. — 2  PardoHsus,  l)ivU  Oom.,  ii" 
377.— Bayley,C/«.s,pp  208etsuiv.— 3  Konl, 
Corn.,  p.  85. 

Jnrisp. — Whon  a  bill  h  as  boeii  accep- 
te<l  aiul  dolivered  to  tht-  liolder.  llie  dat<  "f 
acceptance  cannot  bo  ahered  without  tho 
consent  of  ail  tho  parties  to  tho  bill. — Ojiil- 
vie  vs  Tiie  Queljec  Bank,  5  I-  N.,  1S3. 

331IO*  Lorsque  la  lettre  de  chan- 
ge a  été"  protestée  faute  d'acceptation 
ou  de  paiement,  elle  ])out,  du  con- 
sentement du  porteur,  être  acceptée 
par  un  tiers  pour  l'honneur  de  eeu.x 
qui  y  sont  concernés,  ou  de  quelques- 
uns  d'eux.  Cette  acceptation  ne  pro- 
fite qu'aux  parties  dont  les  signatu- 
res suivent  celle  de  la  personne  |)Our 
l'honneur  de  laquelle  l'acceptation  ii 
lieu. 

Pothier,  Cluinge,  n"  ll.î,  lU,  170  et  171. 
— Jousse,  Ord.  \Vi~\\,  tit.  ô,  art.  !5,  p.  7ô. — 
'J  Pardessus,  y^n»//  Cow.,  n"'  383  et  3.SS.— 
Bayley,  Hilh,  pp.  17(;a  180.— Story,  Bilhui 
Ex.,  n"  l-.'l,  Vl'l,  123 et  125.— 3  Kent,  Loin., 
p.  87.— C.  Coui.,  12().— Bédarride,  1  Lett.  de 
<•/!.,  338— Massé,  4  Droit  Com.,  2529.— Bois- 
tel,  Droit  CoHi.,534.—  Alauzet,  4  Codi:  de 
Commerce,  158. 

3397*  L'accepteur  sur  protêt  est 
tenu  de  donner  sans  délai  avis  de 
son  acceptation  à  celui  pour  l'hon- 
neur duquel  il  accepte  et  à  toutes  les 
parties  sur  la  lettre  qui  peuvent  être 
tenues  à  son  égard. 

Pothier,  Change,  w- 113  et  114. — Jousso, 
Ord.  lt>73,  tit.  5,  art.  3,  pp.  75  el  7(1.— 2  Par- 
dessus, Ueoit  Com.,  n"  liHti.—  BavU'V,  BiH", 
pp.  179  et  180.— Siory,  «///.«  i>i  Jù:',  n"  124 
et256.— C.  Com.,  127.— Boistol,  Ô.M.— Alau- 
zet, 4  Code  de  Coiiini.,  162. —  Hédarridc, 
Lttl.  de  eh.,  255. 

SECTION    IV. 

DH  \.A  NOTK  CT  I)U  l'UoTKT  lAl'TK 
d'.^IXKI'TATION. 

339^«  Dans  tous  les  cas  d^i  relus 
d'acceptation  d'une  lettre  de  change 


par  le  tiré,  elle  peut  de  suite  être 
protcstée  faute  d'acceptation  ;  et 
après  qu'avis  du  protêt  a  été  donné 
aux  parties  à  la  lettre  qui  en  sont 
tenues,  le  paiement  ])eut  en  être  exi- 
gé immédiatement  de  telles  parties, 
de  môme  que  si  la  lettre  fût  venue  à 
maturité  et  eût  été  protestée  faute  do 
paiement. 

Le  porteur  n'est  pas  tenu  de  pré- 
senter ensuite  la  lettre  pour  paie- 
ment ;  ou  si  elle  est  présentée,  il 
n'est  pas  tenu  de  donner  avis  du  dé- 
faut de  paiement. 

S.  R.  B.  C,  c.  G4,  s.  10.— Bédarride,  Lu. 
de  rh.,  182. 

A«ld.— 1.«  défaut  de  protêt  en  <'as  do 
refus  d'accnptation  a  l'effet  de  déehuruor 
le  tireur.- 2  Daniel,  C/n  Negot.  Jvutr.,  (i  15S7. 

(R.) 

.fnrlMp. — The  ondor.=er  of  abillofe.x- 
change  is  iu  ail  ca.ses  entitled  to  iiotico, 
wh^ther  the  drawer  bad,  or  had  not  ofl'ectH 
in  bi.s  liands,  and  on  this  ^rou.id  theConit 
non-suiiod  tho  plaintiff  and  refust«l  bis 
motion  fol- a  new  trial. ^  Gritfin  vs  Pbilliii.^, 
2  K.  do  L.,  30. 

33!MI.  Le  porteur  de  la  lettre  dp 
change,  au  lieu  de  protester  t'autc 
d'acceptation,  peut,  à  .^^on  choix,  lu 
faire  noter  seulement  faute  d'accep- 
tation, par  un  notaire  dûment  quali- 
fié ;  cette  note  doit  être  faite  au  biis 
de  la  lettre  de  change  ou  endossée 
sur  une  copie  que  le  notaire  instr\i- 
inentant  l'ait  de  la  lettre  et  met  au 
nomhre  d.  ses  minutes. 

S.  H.  H.  C,  c.  C4,  ,s  12. 

3300«  Lorsqu'une  lettre  notée 
faute  d'acceptation,  suivant  les  dis- 
positions de  l'article  précédent,  est 
(ensuite  protcstée  faute  de  paiement, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'en  rédijrer 
au  long  le  protêt  faute  d'acceptation  ; 
mais  mention  doit  être  faite  dans  le 
protêt  faute  de  paiement  (pie  la  lettre 
a  été  notée,  avec  la  date  de  cette  note 
et    e  nom  du  notaire  qui  l'a  faite. 

S.  K.  B.  C.,c.  «4,s.  12. 

2»OI.  Sur  la  lettre  de  cl)..iige 
notée  ou  protestée  faute  d'accep- 
tation, les  mots  ■'  notée  faute  d'ac- 
ceptation,"  ou  '■  protfstée  faute 
d'acceptation,"  suivant  le  cas,  en- 
semhle  la  date  de   1«  note  ou  du 
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protêt  et  les  frais,  doivent  être  écrits 
ou  imprimés  par  le  notaire  instru- 
mentant ;  et  il  doit  y  apposer  son 
nom  ou  ses  initiales  comme  tel  no- 
taire. 

8.  R.  B.  C,  c.  64,  s.  12. 

3303*  Lorsque  la  lettre  est  notée 
faute  d'iKceptfition,  le  porteur,  pour 
tenir  responsables  les  parties  sur  la 
lettre,  n'est  pas  tenu  d'en  donner 
avis.  Mais  lorsque  la  lettre  notée  est 
ensuite  protestée  faute  de  paiement, 
l'avis  de  tel  protêt  doit  contenir  aus- 
si avis  de  la  note  qui  en  a  été  faite 
préalablement    faute  d'acceptation. 

S.  R.  B.  C,  e.  64,  s.  L'O. 

Xnrisp. — An  omission  to  give  notice  of 
tlie  non-acceptance  cl  a  bill  of  exchange, 
is  not  eured  by  a  notice  of  non-acceptance, 
j;i\en  witii  a  notice  of  non-payment. — Jones 
vs  Wilson,  2R.de  L.,  28. 

âSt03*  La  note  et  le  protêt  des 
lettres  de  change  faute  d'acceptation 
sont  faits  et  l'avis  en  est  donné  pa; 
le  ministère  d'un  seul  notaire  et  sans 
l'assistance  de  témoins,  en  la  manière 
et  suivant  les  formes  prescrites  dans 
l'acte  intitulé:  Acte  concernant  les 
lettres  de  change  et  les  billets. 

S.  R.  B.  C,  0.  (S4,  ss.  11  et  22.-C.  C.  B. 
''.,  art.  120!), 

3!<04>  S'il  n'y  a  pas  de  notaire 
sur  les  lieux,  ou  s'il  est  incapable 
DU  refuse  d'ugir,  tout  jiigo  de  paix 
dans  le  Bas-Canada  peut  noter  la 
lettre  de  change,  en  faire  le  protêt 
et  ei!  donner  avis  de  la  même  ma- 
nière ;  et  ses  actes  à  cet  égard  ont  le 
même  effet  que  s'ils  étaient  faits  par 
un  notaire;  mais  le  juge  de  i)aix 
doit  énoncer,  dans  lo  protêt,  la  rai- 
.■<un  pour  la<iuelle  tel  acte  ii,'a  p'.'.  être 
fait  par  le  ministère  d'un  notaire. 

8.  R.  B,  C,  c.  64,  -.  24. 

2!10»V  Vn  doul»le  du  protêt  et  de 
1  il  vis  av^^c  le  certilicat  de  la  signili- 
rution,  ainsi  que  tt>utescoi)ies  qui  en 
sont  art>t^8téc«  i"rUH  la  .signature  du 
notaire  <»u  du  jo«6^  de  paix,  suivant 
lo  cas,  sont  une  liP'-^ive  prima  facie 
de  la  vérité  des  uliêgalions  y  conte- 
nues. 

J*mI.,  ss.  14  ft  24.    S.  R.  C,  c.  57,  s.  ti. 


SECTION  V. 


DU     PAIEMENT. 


â306«  Toute  lettre  de  change 
doit  être  présentée  par  le  porteur  ou 
de  sa  paît  a\i  tiré  ou  accepteur  pour 
paiement  dans  l'après-midi  du  troi- 
sième jour  après  son  échéance,  ou 
sa  présentation  pour  acceptation,  si 
elle  est  faite  à  vue,  à  moins  que  ce 
troisième  jour  ne  soit  férié,  auquel 
cas  le  jour  juridique  suivant  est  le 
dernier  jour  de  grâce.  Si  la  lettre  est 
payable  i\  une  banque,  la  présen 
tation  peut  y  être  faite  soit  pendant 
ou  après  les  heures  ordinaires  de  la 
banque. 

Si  la  lettre  n'a  pas  été  acceptée  et 
qu'elle  contienne  indication  d'un 
tiré  au  besoin,  la  présentation  lui 
doit  être  faite  de  la  môme  manière. 

Ibid,,  ss.  6, 15  et  32.— S.  R,  C,  c.  57,  s.  5. 
— Potiiier,  Changf,  n"  137. —  Chitty,  Bills 
(««  éd.),  pp.  187,  188  et  2(i2.— Story,  Bills, 
n"  65. —  3  Kent,  Coin.,  p.  88. —  2  Pardes-'^ns, 
Droit  Corn.,  n"  341. 

Add.— S,  R.  duC.,r.  123: 

1.  Toute  lettre  do  cliangoou  Ijillel  à  ordre 
fait  payable  à  un  mois  ou  à  plusieurs  mois 
de  sadate,  Koradûetpayal)leauquantiomo 
correspondant  û  cotte  date  dans  le  mois 
d'éch(''anco,  à  moins  ((u'il  n'y  ait  pas  do  tel 
(luantiènie  dans  le  dit  mois  d'échéance, 
auquel  cas  l'effet  écherra  le  dernier  jour 
de  ce  mois  et  les  jonr.s  do  grAce  accordés 
par  la  loi  seront  dans  tons  les  cas  ajotités 
au  délai. 

2.  Lors(iue  le  dernier  jour  de  grAce,  à 
l'éf'ard  d'une  lettre  de  change  on  il'nn 
billet  il  ordr((,  tombera  un  jour  dei  fête 
légale  ou  un  jour  non  juridique  dans  !p, 
province  où  cette  lettre  do  change  ou  •  (, 
liillet  il  ordre  sora  payable,  le  jour  suivais , 
si  ce  n'est  pas  un  jour  de  fête  légale  ni  i.ii 
jour  non  juridique  dans  (;otte  province, 
sera  alors  le  dormer  jour  de  gr.lco  quant  à 
(îotte  lettre  do  change  ou  à  ce  l)illet  à  ordre. 

3.  Dans  toutes  les  matières  rc!  >  i  -es  aux 
lettres  de  change  et  aux  billets  à  ordre,  les 
jours  suivants,  mais  nuls  autres,  seront 
observés  comme  jours  de  fête  légali»  ou 
jours  non  juridiiiues,  savoir  : — Dans  toutes 
les  provinces  du  Canada,  oxcopt''^  la  pro- 
vince do  Québec,  les  dimanches,  le  jour  de 
l'an,  le  vendredi  saint,  le  lundi  de  Pi\ques, 
le  jour  de  Noël,  l'anniversaire  do  la  nais- 
sance (ou  le  jour  tixé  par  proclamation  pour 
la  céléliration  do  la  naissance)  du  souverain 
régnant,  le  premier  jour  do  juillet  (anni- 
v(\rsaire  de  la  Confédération),  et  si  ce  jour 
est   un    dimanche,   le  deuxième   jour  de 
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juillet  ecrii  alors  observé  coiiimc  étant  lo 
même  jour  de  féto,  tout  jour  désigné  |)ar 
proclamation  coniino  jour  do  fôtc  publi(|iie 
ou  comme  jour  de  jertne  général  ou  d'iio 
tions  de  grâces  j^énéralos  par  totit  lo  Ca- 
nada, et  le  lendemain  du  jour  de  l'an  et 
du  jour  de  Noël,  quand  ces  dernières  tV't es 
tombent  respectivement  un  dimanche.  Et, 
dans  la  province  de  Québec,  les  mêmes 
jours,  et  aussi,  l'Epiphanie,  l'Annonciation, 
l'Ascension,  la  Fête-Dieu,  le  jour  do  la  fét<* 
de  saint  Pierre  et  saint  Paul,  la  Toussaint, 
le  jonr  de  la  Conception  ; 

Et  aussi,  dans  cliaque  province  du  Ca- 
nada, tout  jour  fixé  par  proclamation  du 
lieutenant-j^ouvorneur  de  cotte  province 
comme  jour  de  fête  ^luhlique  ou  comme 
jour  do  jeûne  ou  d'actions  de  grâces  dans 
la  province. 

Jlirisp» — 1.  An  action  lies  on  a  note 
payable  by  instalments  as  st>on  as  the  tirst 
day  of  payinent  is  passed,  but  it  lies  unly 
for  the  amount  of  the  firsi  instalnient,  eacb 
of  them  hoii'^  considered  as  a  separate 
debt. — Clearihue  vs  Morris,  2  R.  de  L.,  :50. 

L'.  D'après  l'usage  en  Canada  et  en  l'ab- 
sence do  lois  positives,  toute  lettre  de 
change  porte  un  délai  de  trois  jours  après 
son  échéance.  Pour  lier  les  endosseurs,  de- 
mande de  paiement  doit  on  être  faiUi  le 
troisième  jonr  de  grâce  avec  prutét  et  noti- 
fication. Ces  formalités  doivent  être  ob- 
servées même  lors(|ue  la  lettre  de  change 
est  ]iayable  chez  le  porteur  do  la  lettre. — 
Kuaj)!)  ^  Bank  of  Montréal,  1  F..  C.  li  ,  l'52. 

,'i.  A  rencontre  du  faiseur  d'un  billet  pro- 
misKoire,  il  n'est  |)as  besoin  de  lui  faire 
demande  de  paiement,  (juoiquo  lo  billet 
soit  payable  en  un  lieu  déterminé.  La  preu- 
ve d'al)sence  de  fonds  au  lieu  du  paienient 
disiHMise  le  demandeur  do  prouver  une 
demande  i)réalable.  l'n  jiaioment  partiel 
est  un  abandon  de  toute  objection  â  raison 
du  défaut  do  demande.— Hice  vs  Howker,  li 
J..  C.  H.,  :?ti5. 

4.  In  an  action  on  a  note,  T.,  one  of  the 
endorsers,  |)leadeti  payment.  Il  appeared 
that  lie  liad  furnished  the  |)laintitf  willi 
grocerios,  the  accounts  l'or  which  were 
statod  in  the  pass-book  to  bave  been  sett- 
lo(l,  but  it  did  not  appear  that  any  monoy 
pas.sed.  The  plaintill'having  given  unsatis- 
factory  replies  \vhen  exiimiued, —  //c///,  tliat 
the  price  of  tlie  goods  must  be  doductcd 
frcnn  the  note.— Angers  &  Ermatingor,  L'  h. 
C.  1;.  .T.,  lr>H. 

a.  An  action  on  a  i)ronii8sory  ntjte  in.— 
tituted  against  the  maker  on  the  afternoon 
of  the  tiiird  day  of  grâce,  is  not  prématuré. 
—Ontario  Bank  vs  Foster,  (i  L.  N.,  3!)S. 

().  La  promesse  par  le  iiorteur  aux  endos- 
seurs d'accepter  d  eux  une  composition  sur 
de.s  billets,  s'ils  ne  sont  pas  payés  il  l'é- 
chéance, i:  importo  pour  le  portoar  l'obli- 
gation (le  les  présent^^r  pour  paiement  à 
l'échéance  et  de  les  protester,  s'ils  ne  sont 
pas  payés,  et,  par  là  même,  celle  pour  les 


I  endosseurs  de  pt^yer  le  coût  du  protêt  ;  mni.^ 
I  ce  coût  ne  comprend   pas  celui  des  avis  de. 
jirotêt  aux  avals  et  au  porteur,  parce  qu'ils 
sont  inutiles. —  Banque  Union  vs  Gibeaulf 
12  Q.  L.  11.,  145. 
7.  Pour  un  liillet  promissoire  fait  Cniuinzi 
, jours  (h:  me,  \e  délaide  paienient  ne  com- 
mence â  courir  (Ui'au  jour  de  la  présenta- 
tion du  billet.  Lue  demande  de  paiement 
seule  ne  suffit  pas,  il  faut  qu'elle  soit  ae- 
1  compagnée  (le  ta  présentation  du  billot.— 
Cousineau  vs  Lecours,  12  L.  N.,  1.5. 

H.  Le  jireneur  dans  un  billet  promissoin^, 

quand  même  il  ne  serait  qu'un  prête-nom,' 

a  un  intérêt  suffisant  pour  iwirsuivro  le, 

j  recouvrement  du  billot  en  justice,  pourvu 

I  qu'il  n'y  ait  pas  de  fraude  et  (pie  le  déhi- 

,  teur  n'en  subisse  aucun  préjudice.— Hiion 

'  vs  Brassard,  M.  J..  R.,  2  S.  C.',  105. 

I     (t.  Une  banque  qui  escompte  un  hillo; 

;  en  faveur  de  l'endosseur,  n'a  aucune  réi^la- 

j  iiiation  contre  le  faiseur,  s'il  est  prouv(;  (|ue 

ce  faiseur  a  payé  le  montant  de  ce  billet  à 

l'endosseur  qui  n'en  a  fait  aucun  rajjport  n 

cetV'  banciuo,  mais  si  cw  hillel  a  été  ciiar;:i' 

à  l'findosseur  jl  la  banque  où  il  avait  lui 

comi)te. —  Cleveland    it    La    BiyKpio    d'K- 

change  du  Cana.ia,  I.')  H.  L.,  51. 

*2iMHia   (Ajouté  par  S.   R.  dr  (>. 

art.  «;247).  Toute  lettro  de  clian.nv 
faite  payai >le  à  uu  mois  ou  à  plu- 
sieurs  mois  de  sa  date,  est  duc  et 
jKiyable  au  (juantionie  correspondant 
à  cette  date  dans  le  mois  d'échi'amo, 
— à  moins  qu'il  n'y  ait  jias  de  toi 
quantiî'iue  dan.-  ee  inoi.s,  auquel  cas 
elle  écheoit  le  ilernier  joitr  do  ce 
mois  ;  et  les  jours  de  grâce  sont  dans 
tous  les  cas  ajoutés  au  délai.  (8.  lîev. 
().,  c.  123,  s.  1.) 

SitOT.  8i  la  lettre  de  change  est 
payable  eu  uu  lieu  indiqué  soit  dans 
le  corps  de  la  lettre  ou  par  une  ac- 
ceptation modifiée,  la  présentation 
doit  se  l'aire  en  ce  lieu. 

S.  R.  B.  C,  if>i'i.,  .xs.  !»  et  15.—  S.  îi.  ('., 
iijid.,  s.  4. 

Jlll'iM|l.— 1.  8ur  action  contre  le  fai.se.Mr 
d'un  billet  à  ordre,  payable  en  nu  li(Mi  iii- 
di(iué,  il  n'est  pas  néces.sair('  do  priuver 
(luo  denuiiidc  .-i  été  faite  au  lieu  in(li(iui''  i\ 
I  échéa'nce.  L)ans  lo  cas  où  provision  a  élc 
faite  au  lien  indi(iiu'  jKiur  payer  le  hillcl 
non  présenté,  le  fai.«eur  du  billet  doit  le 
l)laider  spécialement,  et  lo  prouver.— Mount 
&  Dunn,  4  L.  C.  11.,  M8. 

2.  In  an  ai'tion  onanromissory  note  pay- 
able at  a  particular  place  Iherein  aïontio- 
iied,  presentment  there  must  be  allegod.— 
Partridge  vs  McUiod,  2  K.  C,  237. 

:{.  In  an  action  against  the  maker  of  a 
note  payable  on  demami   und  generally. 
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want  of  presentiTient  is  not  a  groiind  of  de- 
imirrer.  But  if  the  défendant  teiidor  the 
debt  and  interest  before  plea  filed  and  hring 
tlie  money  into  Court,  the  plaintitt' will  be 
condeinned  to  pay  costs. — The  judfjp  wbo 
renders  tlie  final  jndgnient  can  reverwo  ail 
interloc.iitory  judfîments. — Archer  va  Loi- 
tie,  3  Q.  L.  R.,  loi». 

4.  La  représentation,  au  lieu  spécial  in- 
diqué pour  le  paiement  d'une  lettre  de  chan- 
fjd  ou  d'un  billet  ()romiHsoiro,  n'est  pas  né- 
cessaire pour  manitcnir  une  action  contre 
l'accepteur,  le  tireur  ou  le  faiseur,  quand 
à  l'échéance  la  provisio'i  n'existait  pas  à 
l'endroit  indii|né,  e;  elU  n'a  pas  pl".H  besoin 
(l'être  alléguée  que  prouvée;  l'existence  de 
la  provision  au  lieu  indiaué,  à  échéance, 
est  quant  îl  eux  matière  d  exception  (ju'ils 
doivent  opposer  et  soutenir  do  la  déposition 
reiiuise.— Crépeau  vs  Moore,8  Q.  L,  R.,  1!)7. 

âSiOK.  Si  la  lettre  de  change  efil 
])ayal)le  généralement,  la  présenta- 
tion doit  s'en  faire  au  tiré  ou  ù  l'ac- 
cepteui'  personnellement,  ou  à  sa  ré- 
sidence, ou  à  son  lieu  ordinaire  <l'al'- 
faires  ;  ou.si,  à  raison  de  son  absence 
ou  de  ce  c^u'il  n'a  pas  de  résidence, 
bureau  ou  lieu  d'affaires  connu,  ou 
(jue  })ar  suite  de  son  déccs  la  présen- 
tation ne  puisse  être  laite  tel  ipie  ci- 
dessus,  elle  peut  l'être  à  son  dernier 
doniicilo,  bureau,  ou  lieu  d'afi'aircs 
connu  dans  la  localité  où  l'accepta- 
tion a  eu  lieu  ;  et  s'il  n'y  a  pas  eu 
il'acceptation,  dans  la  localité  d'où 
la  lettre  est  datée. 

5.  li.  I{.  C,  ihhl.,  s.  2. 

JiirlMp.— 1.  Tlif  aniount  of  a '"')(  pay- 
al>!o  (in  (leiiiaud  bv  a  1jOW(M'  Ciinada  deb- 
t(ir  to  a  l(jroign  creditor,  is  rocoverable  witli 
cDsts  in  Lower  Canada,  'oy  tbc  croditors, 
witliout  proof  of  any  (lemand  before  insti- 
tutidu  of  action.— Sliuter  vs  Paxton,  5  L. 
C..I.,.V). 

-.  A  draft  drawn  in  New  Yiirk  and  ac- 
(■o|)t(Hl  in  INbintroiil  payable  j;eneially,  the 
considération  for  wliicli  was  certain  ^roods 
(lurcliased  in  New  York,  is  jiayable  in  cur- 
rciit  Canada  funds.  — Capcutt  vsMcAIaster, 
7  L.  C.  .1.,  340. 

3.  Vu  billet  promissoire,  fait  et  datt'  i\ 
Maloiie,  N.  Y.,  entre  citoyens  américains, 
mais  payable  au  porteur  généraloment,  et 
passé  depuÎH  entre  les  mains  d'un  Canadien, 
doit  être  payé  en  monnaie  ayant  cours  en 
ce  pay  s. — McCoy  v.sDinneeu,  S  L.  C.  .1.,  339. 

4.  The  uiaker  of  a  hoti  uiade  in  the  Uni-  ^ 
tcd  States  of  America,  payable  ondemand, 
'f  sucd  in  Canada,  will  I»e  condenuied  to 
pay  the  full  amuunt  of  the  Ijo^i  in  Canadian 
ctuToncy  and  a  tendor  of  the  value  of  the 
Inm  at  t)ie  date  of  demand  in  yold,  le.ss  the 
discount  on  American  bills,  willbe  deciarod 


insutticient. — Daly  vs  Grabam,  8  L.  C.  .1., 
34(». 

5.  Un  billet  dont  on  demande  le  |)aiement 
dans  ce  pays  doit  être  payé  en  arj^ent  ayant 
cours  en  Canada,  quand  mémo  le  hillet  se- 
rait daté  d'un  pays  étranger. — Chapman  vs 
Mctie,  1  H.  L.,  192. 

(j.  l'n  billet  promissoire  payable  généra- 
lement doit  étr('  présenté  pour  paiement  au 
domicile  lin  faiseur,  avant  la  demande  ju- 
diciaire, |Kiur  que  le  de.mandf^tir  ait  ses  frais 
contre  le  défendeur,  au  cas  où  ce  dernier, 
avec  sa  défense,  ott're  le  montant  réclamé. 
Mineault  vs  Uijoio,  d  II.  Jj.,  3,Sl'. 

7.  The  (lemand  ofj)ayment  of  a  promis- 
sory  note  must  lie  accompaiiied  by  a  fonder 
of  that  promissory  note  to  the (h^btor.  Sncli 
(lemand  cannot  lie  made  pulilidy  at  the 
church  door,  immedialely  after  divine  ser- 
vice either  on  a  snuday  or  afeastof  obli^ra- 
tion. — Chevrotiére  (de  la)  vs  Uuilmet,  !)  L. 
N.,  412. 

390fl«  Si  la  lettre  de  change  pay- 
able généralement  est  acceptée  avant, 
et  devient  due  après  la  nomination 
dùnient  publiée  d'un  syndic  aux 
biens  de  l'accepteur,  dans  le  cas  de 
faillite,  elle  peut  être  présentée  pour 
l)aieraent  au  failli  ou  au  syndic,  soit 
personnellement  ou  au  domicile,  bu- 
reau ou  lieu  ordinaire  d'aftaires  de 
l'un  d'eux. 

S.  R.  B.  C,  ;/./(/.,  s.  ]S. 

Jliril^I». — A  i)romissory  noie  <)  Itniic, 
in  case  of  insolvency,  is  immediately  exi- 
gible.—Ix)vell  vs  Meikle,  2  L.  C.  J.,  (iit. 

3!ilO.  L'iiccepteur,  le  tireur  et  lt\s 
endosseurs  d'une  lettre  d(>  chatij^e 
sont  tenus  conjointement  et  solidid- 
rement  au  paiement  envers  le  por- 
teur. 

.  La  responsabilité  du  tireur  et  des 
endos.seurs,  ainsi  cpic  des  accepteurs 
sur  {)rotêt,  est  sujette  aux  règles  re- 
latives au  protêt  et  avis  contenues  en 
ce  titre. 

Pothiei,  Vhanoi:.  n"  58,  7!»  et  117.— Sto- 
ry,  Hillii  nf  Ri:,'H)l,  108,  113  il  118,  et  les 
autorités  citées  par  lui. — C.  Com.,  140. — 
Massé,  1  hrait  conniinrial,  (i2;j. — Bcdarride, 
1  1,1  lli( fi  ilf  c/i(iiifji',  ■i^)i);  Boisfel,  7>ro//  roia- 
i/icrciV//,  51)8  ;  Ahin/et,  4  Code  de  commerce, 
230. 

Afitl.  -  Los  lettres  de  change  et  les  billets 
son t  des  titres  commerciaux  par  eux-ménicb 
à  l'égard  de  toutes  personnes.  Ainsi,  et 
telle  est  la  jurisprudence,  le  débiteur  d'une 
lettre  de  change,  même  soiuscrite  pourcause 
civile,  est  iusticiable  du  tribunal  de  ccm- 
merce.— 1  Noiignier,  49, 180.-4  l'othior,  L. 
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de  ch.,  n"  124.— En  lettres  de  change  régu- 
lières, il  n'y  a  que  des  engagements  coin- 
uiercia\ix  de  la  part  de  tons  ceux  qui,  ti- 
reur, accepteurs,  endosseurs,  y  ont  apposé 
leur  signature.—  1  Nouguier,  189,  377.— 
Alauzet,  186.  (R.) 

Jlirisp.— 1.  A  noteoftiiree  proniising 
jointly  and  soverally  to  pay  is  equal  to  "m- 
l'ulairemeut"  and  tlie  lioldor  of  tlie  note 
may  sue  any  one,  or  two  oftliein  an  woll  as 
the  whole. — McNider  vs  AVliitnoy,  2  K.  de 
L.,  29. 

2.  Tlie  endorsee  and  iioldor  of  a  promis- 
sory  note  for  collection  niay  rocovertliereon 
against  the  maker  and  enuortser.— Mills  vh 
Pliilbin,  3  R.  de  L.,  2r,7>. 

3.  Une  partie  qui  ondosfo  \\\\  hillot  wt 
tenue  per.-^onnollenient,  quoiqu'elle  n'oùt 
l'intention  de  l'endosser  que  comme  i)rocu- 
reur,  si  elle  n'a  i)aH  plaidé  l'erreur.— Sey- 
mour  vs  Wright,  3  L.  C.  R.,  454. 

4.  The  retiroment  beforo  due  of  a  note 
by  a  prier  endorser,  does  not  disciuirtie  a 
subséquent  ondoi  <  i  i;  ajiainst  a  liolder  fur 
value,  if  there  was  ;io  real  payment,  Init  a 
niere  exchange  of  secnirities  witli  express 
rétention  of  thf  iii!l''lity  of  tiie  parties  tu 
the  note.-  -Hnl!  vi    Cuvillior,  5  L.  (.'.  .1.,  127. 

5.  Les  l'ini^'s.st'uris  d'un  liillet  proniissoiro 
poursuivis  im  <;  Ui  tireur  à  une  action  (»t 
comparais-'-  "■  ;■  us,  tireur  et  endosseurs, 
par  le  inéitîi)  .vocat  et  plaidant  tou!^  aussi 
(maissé|iarém(!  )  .••^■■^  le  même  avocat,  no 
sont  pas  considt  i.mio  ayant  n.ne  con- 
naissante légalo  vlo.-^  moyens  de  défense 
employés  par  le  tireur,  leur  codé  fondeur,  et 
ne  sont  pas  censés  connaitro  légalement  les 
incidents,  procédés  et  jugements,  ni  appels 
intervenus  sur  les  moyens  de  défense  du 
tireur, — et  il  faut,  pour  rendre  les  emlos- 
seurs  resix)nsables  des  faux  frais  ocoasion- 
nés  par  le  tireur,  leur  dénoncer  les  incidents 
intervenus  sur  la  défense  du  tireur,  et  spé- 
cialement les  apjjels  aux((uels  cette  défense 
donne  lieu.  La  signilicuiion  (U-  ra()|)t<l 
interjeté  par  le  ijorteur  du  billot  du  juge- 
ment rendu  sur  la  défense  du  tireur,  (|uoi- 
que  faite  au  procureur  commun  du  tireur 
et  des  endosseurs,  \\\\>\  pas  une  dénoncia- 
tion sntHsante  de  Tapiiel  aux  eudossetirs, 
pour  les  rendre  responsables-  dos  frais  ou- 
courus  sur  cet  appel. — Boucher  i^  Latoui, 
»)  L.  C.  J.,  2tjl». 

().  Roth  husband  and  wife  séparés  de  biens 
are  jointly  and  severally  liahle  fora  joint 
note  made  in  the  cfiurse  of  a  business  to 
which  they  were  both  jointly  intereatod. — 
Girouard  vs  Lachai>elle,  71.  C.  J  ,  249. 

7.  If  ''n  endorser  sign  bis  nunie  on  the 
bac^:  uf  a  note,  leaving  spaces  to  the  left  of 
the  amount  sufticient  to  permit  of  altération 
by  tlie  maker,  and  deliver  the  note  in  that 
condition  to  the  maker,  and  the  maker 
afterwards  incrcasrî  tlie  amonnt  of  the  note, 
by  tllling  in  the  blank  spaces  willi  .in  adili- 
tiiinal  wiird  and  (igure,  and  pass  tlie  note 
in  ils  alU.U'ed  sinto  t"  u  hnin'i  Jiih  holder  l'or  I 


value,  and  if  the  said  note  se  altercd  ap- 
j)ear,  on  the  face  thereof,  tobegenuine,  the 
endorser  is  liable  le  pay  the  full  amount  of 
the  note  as  altered  to  such  honâjide  holder 
for  value. — Dorwin  &  Thompson,  13  L.  C. 
J.,  202. 

8.  Deux  cultivateurs  qui  ont  signé  un 
billet  promissoire  ne  sont  pas  obligés  soli- 
dairement, et  la  solidarité  n  existe  que  dans 
le  cas  où  les  faiseurs  d'un  billet  sont  com- 
mer(,'ants.— Malhiot  vsTessier,  2  R.  L.,(i25. 

9.  L'endosseur  d'un  billet  pronnssoire  qui 
est  ixjursiiivi  |)our  le  paiement  de  ce  billet 
lient  produire  une  excejrtion  dilatoire  do- 
mandant  à  ce  qu'il  lui  soit  permis  d'appeler 
en  garantie  le  faiseur  de  ce  billet. — Beau- 
lieu  vs  Deniers,  5  R.  L.,  244. 

10.  Les  dispositions  de  l'art.  1953  s'ap- 
pliipient  à  l'endosseur  d'un  billet,  lequel  est 
une  caution  dans  le  sens  de  (;et  article.  En 
conséquence,  l'endosseur  d'un  billet  pro- 
missoire  prote.  té,  qui  craint  d'être  troublé, 
I)eut  demander  an  faiseur  et  ù  un  endos- 
seur par  aval  delui  procurer  une  cpùttunce, 
ou  de  payer  le  montant  du  billet  et.  protéi. 

-Uesl  aiat.s  vs  Uamilton,  2  L.  N.,  27!». 

11.  Whore  several  jiersons  niutunlly 
agrée  to  give  their  endorsenients  on  a  i)iil 
or  not,  as  co  sureties  for  the  holder  wlio 
wislies  tu  discount  it,  they  are  entitled  and 
liable  to  e<|Ual  contribution  inter  ,V(?.  iires- 
nective  of  the  order  of  llieir  endorseinenls. 
MacDonald  iV:  Whitlield,  (>  L.  N.,  27.s. 

12.  A  note  payable  on  demand  givcn  tu 
a  liank  to  secure  an  ovordrawn  account  u'i 
tlie  maker,  as  woll  as  to  secure  the  forUa- 
rance  of  tlie  bank  forollier  advanccs,  nmsi 
be  considered  in  tlie  liglit  uf  a  cunliniiing 
giiarantee,and  the  er<lorsers  of  such  a  udU) 
are  nut  relievoil  frum  their  linbility  by  tlid 
fact  that  il;e  bank  did  not  jiiake  a  deniand 
of  payment  iill  afier  the  iusulvency  uf  tjid 
maker,  about  twonty  seven  inontlis  iiftei 
the  date  uftliH  note, — ^Merchanls.  Bank  d'' 
Canada  &  Whlttield.  2  I).  C.  A.,  157. 

13.  Il  n'y  a  pas  de  solidarité  entre  le  dé- 
biteur (^t.  le  signataire  d'un  billet  pruinis- 
st>ire  que  ce  débiteur  a  donné  à  son  créan- 
cier, comme  garantie  collatérale  et  sûreté 
du  paiemeT\t  de  sa  dette,  et  l'interruption 
de  la  prescrii>tion  faite  par  le  débiteur  nn- 
ginaire  n'interrompt  pas  h.  prescriittion  du 
billet  donné  (îonime  sûreté  collatéralo  de. 
cette  dette. — l'erraull  vs  Daigneau.t,  12  l{. 
L.,.'>71. 

14.  Where  an  indorsee  suing  a  priur 
indor-eron  a  promiysory  note  allèges  that 
the  "î'io  cai'i  into  lus  liands  hy  delivery 
to  hiii;  hy  such  prier  indorser  and  it  tniiis 
ont  thaï  the  note  never  wm  so  delivercd  tu 
him  bi't  that  he  and  sui;li  prier  iuilorsor 
were  accommodation  indorsers.the  plaintili' 
will,  nevertîieless.  lie  entitled  to  recover 
judgmeiit  in  bis  favor  without  amending 
bis  déclaration.  The  riglit  so  to  recover 
from  the  prior  iiidoi^tr  is  not  allectcd  hy 
the  mère  fact  that  ]ilt.i!itill'  and  def<  ikIdiiI 
wereonîv  accommodation  endorsers.in  tlic 
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Buients  on  a  'nii! 
tbe  liolder  who 
are  eiititli'd  and 
1  iiiler  ne,  ines- 
r  endorsemeiils. 
L.  N.,  27.S. 
leinand  givcn  lo 
'awn  accouiit  oi' 
jcuro  tlie  forlicii- 
•  advaiici'f*,  niusl 
v(  a  cdiiliniiiii;; 
rs  of  sucli  a  ndU» 
liability  liy  tlio 
:\uikf  a  doiiiaiiil 
iicolvency  ot'  Miii 
Ml   inoiitiis  iiftiM 
•chants  Hank  c'.' 
_    A.,  157. 
aril<*  entre  lo  dt'- 
m  billet  proniis- 
nné  à.  son  crcau- 
atérale  et  siintr 
et  l'interruption 
r  le  débiteur  iri- 
prescrijitiou  du 
\i  collatérali^  ilo 
)ai!5'neaii.t,  12  R. 
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abBencc  of  any  proofofan  agrecment  bet- 1 
woeii  thein  tliattliey  were  to  boonly  joinllv 
ftud  o(iuany  bound,  and  tbe  omis  proluniai 
is  on  tlie  party  pleadingsucb  agretuiicnt. — 
Whitfleld  &  MacOonaîd,  20  L.  C.  .L,  60. 
Konvorsé  en  C.  P.,  qui  a  jugé  que:  Tbe 
]iromi8.*ory  notes  iu  question  in  tliis  case, 
uliicb  were  endorwed  Hrst  by  tlie  ap|)ellant 
nnd  focondly  by  the  rcHpondent,  were  ."o 
ondorsed  by  said  parties  as  co-suretie.s  for 
tbe  maker.  According  to  tbe  law  of  Eng- 
land  in  force  on  the  30tb  of  May,  184!),  tbe 
said  parties  so  endorsing  as  co-.^ureties 
were  liable  inler  se  to  contribnte  eqnally 
towards  payment  of  said  note,". —  Mac- 
donald  &  Wliitfield,  27  L.  C.  J.,  IGÔ. 

lô.  Deux  signataires  d'un  billet  proiiiis- 
soire  sont  obligés  conjointement  et  solidai- 
rement, quoique  la  solidarité  no  soit  pas 
exprimée. — l'errault  vs  Horgovin,  11  11.  Ij., 
(104. 

1(».  Lo  deuxième  endosseur  d'une  lettre 
de  change  qiu  garantit  l'endossement  do 
l'endosseur  précédent,  n'est  pas  responsalde 
vis-iVvis  du  tii((ur  qui  l'a  destiné  i\  un 
aitrc,  si  le  i)reinier  endosseur  est  devenu 
eu  po.sso.'-sion  do  cette  lettre  do  change  d'une 
manière  légitime,  mais  jiar  l'erreur  du 
tireur.  -  American  Kxpiess  C.'o.  vs  Ilar 
woi)d,  lô  H.  L.,  ."lâti. 

17.  L'acquéreur  d'un  biîii't  promiasoire 
entre  les  mains  il'un  tiers  qui  dnniK*  son 
(•(inseiiteiiient  il  un  aternioiement  fait  entri; 
le  débiteur  de  ces  billets  et  ses  créanciers, 
consent  par  là  il  rester  obliu'é  pour  la  dil- 
fércuce  entre  le  montant  de  la  (romimsition 
et  le  montant  des  billets.— I)u[iras  v.-  La- 
moureu.x,  l(i  11.  L.,  24.'{. 

!Si:<ll*  Le  ticM-s  <iui  },Mi!intit  pur 
un  aval  la  lettre  de  rhaii^c  est  tenu 
(le  lii  im'iiio  manière  et  dans  la  luême 
tnosure(]ue  la  iiorsoune  pour  laquelle 
il  se  porto  ainsi  garant. 

IjGS  diligences  pratiquées  à  l'cn- 
coi>t!'e  de  son  principal  l'obligent 
également,  ot  il  n'a  pas  droit  ù  un 
avis  du  protêt  séparément  do  son 
principal. 

l'olhier,  Choiu/e,  n"  50,  122  et  123.— 1  Sa- 
vary,  l'ai/.  Vé;/.,  j).  205;  vol.  2,  p.  ii4. -2 
l'ardessus,  J}ioit  Coin.,  n"'  I!'.I4,  ;!iN>  et  '.\'^7. 
— .lousse,  Ord.  liiTlî,  art  '':>,  pp.  \'M  et  ];>2. 
— Siory,  Jii(li  '>/  Kr.,  n">  VJ,  ;!'.i:i-5  ut  ■îj4-(>. 
— StorV,  rroiii  Note.i,  ir  ■  4()0  et  4.S4.— 1 
Bell,  ((lin,  370.--C.  Com.,  141  et  142.— 10 
Luiiis,  Hép.  (().  S.),  p.  :;74.  -Alan/et,  4  toiii 
ilccommirct;  2"i.S.  — IJoistel,  Droit  an'iini  rciai, 
535.— Bédarride,  Lcttit»  di:  chaiii/e,  350. 

JnriNp.-  I.  A  promise  to  pey  to  the 
liolder  a  note  wbicli  is  not  en<lorsed  issutli- 
cieiit  to  enable  tbe  iioKler  to  recover.  il'  t!i'' 
drawer  knew  tbat  it  liad  r.ut  bien  cuiior- 
sed.     Av  Iwin  vs  ("inltiiidcn,  2  K.dc  I..,  :>K 

'là 


2.  Dans  une  action  contre  L.  ''ont  la  si- 
gnature était  sur  le  dos  d'un  biàict  signé 
par  B.,  et  payable  au  demandeur,  ou  au 
porteur,  j»(/^  que  L.  n'avait  pas  droit  i\  un 
avis  de  protêt.  Le  donneur  d'aval  n'a  pas 
droit  à  un  avis  de  protêt,  mais  il  est  resjion- 
sable  solidairement  avec;  le  débiteur  princi- 
pal. Siinble  :  Il  est  du  ressort  du  jury  de 
détorniiner  si  la  signature  du  défendeur  en- 
dossée sur  un  billet  était  un  endofiaement 
ordinaire,  ou  si  celte  signature  avait  été 
apposée  })our  aval. — Merritt  vs  Lynch,  9  L. 
Cit.,  353. 

3.  A  signature  subscrilied  to  a  negotiable 
note  by  a  porson  otber  tban  tbe  maker  of 
tbe  note  isequivaleiittoancrwi/. — Narbonne 
vs  TétreÂu,  t)  L.  C.  J.,  80. 

4.  L'engagement  par  aval  est  une  que.s- 
tio''  de  fait  et  de  droit  et  semble  être  plus 
il(-  droit  que  de  fait.  B.  ayant  endossé  eu 
blanc  un  cbè(pie  |);i_vable  au  jiortour  géné- 
ralement, tiré  [lar  A.  et  livré  par  ce  dernier 
il  C.  pour  valeur  re(,'ue,  est  un  donneur  d'a- 
val et  non  jias  un  endo.^siMir.  i.,e  donneur 
•l'aval  n'a  droit  à  aucune  diligence  et  il  n'a 
pas  d'autre  exception  (pie  celle  de  la  iier- 
htinne  qu'il  a  cautionnée,  leurs  obligations 
étant  solidaires. —  l'ratt  vs  MacDougall,  12 
L.  C.  .).,  2i:!. 

6.  A  note  payable  to  tbe  order  of  tbe 
plaintitl's,  was  ondorsed  first  by  L.  L.  and 
I',  (r  L.,  and  r.nd'rneath  tlie.so  names,  by 
the  plaintiil's:  Uelil  Ibat  L.  L.  and  1*.  (i. 
L.  endorsed  as  (ini.-  and  secucity  for  the 
maker.— Latour  i*i:  tiaulbior,  2  L.  C.  1.,  J  , 
10!). 

(j.  Le  metteur  d'aval  n'est  pas  déchargé 
d((  sa  responsabilité  par  le  défaut  de  préseii' 
talion  et  de  pnitêt  du  billet  dans  les  délais. 
—  l'ariiscau  vs  Ouellet,  .M.  V.  Ile)).,  57. 

7.  Tbe  liabiliiy  of  un  ara!  lo  a  piomisso- 
ry  noie,  wliile  co-extensive  witb  tliatofthe 
maker,  is  uiiatlécted  by  any  piu'ely  perso- 
nal  gr(.iinds  vvliicb  the  latter  iniglit  urge. 

Sucli  a  Personal  ground  is  the  want  of 
auihori/.alion  of  the  luisband.  iu  tbe  mar- 
rieil  woman  whc  is  makei  oC  tbe  note. — 
On  suit  lironght  againstalwlr'//anddismis- 
sed  purely  and  siniply  ou  the  ground  of 
ntdi-liability,  where  a  défonce  of  dehiy  bas 
lieon  iurther  made  oui,  the  plaintitl"  ha.'i  a» 
interest  and  ii  right  to  inscribe  in  review  to 
liave  tbe  ruiir.;.'  of  the  Court  biOow  on  tbe 
question  of  liability  reversed,  and  his  right 
to  Hue  (/('  iniro  reversed,  and,  in  such  case, 
tliougb  tlit^  jndsrmeiit  lie  maiutained  on  tlie 
lirotiiid  of  delay  granted,  the  [ilaintilf  isen- 
titlod  to  bis  costs  in  review. — Norris  vs 
rond(m,  11  L.  N.,320. 

H.  La  promesso  par  le  [lorteuraux  eiulos- 
seiirs  d'acceiiter  d'eux  une  composition  sur 
(ios  billets,  s'f/.t  /«  mnil  inisjitiifh  i\  t'échê- 
<iwr,  comporte  pour  le  porteur  l'obligation 
de  le~  pi'é.sentor  pour  paiement  à  l'échéance 
et  d«^  les  protester,  i^'ds  ne  sont  pas  ji<ayés. 
e!.  par  là  même,  celle  pour  les  eii(b«»i'nrs 
de  payer  II'  coill  du  protêt;  mais  ce  coût  ne 
coioprciiil  pas  celui  des  avis  di'  pri>t<'t    aux 


ta 

1 


'  ^j 


;h 


&Î4 


LETTRES   DE   CHANGE,    ET(!. 


avals  et  un  porteur,  parce  nii'ilB  sont  imi- 
lili).-. — HaïKiuo  Union  vh  Cîilwuult,  iL'  CJ.  1/. 
U.,  145. 

(t.  'l'Iio  liiihilily  <>f  an  oi'nl  to  a  proniiMsu- 
ry  notix,  \viliI(^  cù-rxtciiHive  wltii  tliat  oftlu* 
luakor,  is  imaflbctod  l)y  any  puri^ly  porso- 
nal  j^çronnilH  \vlii{;h  tiic  lattor  niijîiitiirp). — 
Sucli  a  jHMsonai  >!roun<l  Im  tlui  want  ol'  au- 
tliorizrttion  oï  tlio  luisband,  in  llio  mariiod 
wonian  who  in  iiiakiT  of  the  noio. — Xorri» 
vsCon.lon,  14  Q.  L.  H.,  l!S4. 

âitliî*  li'oblifîatioii  lie  l'îicceptour 
(le  payer  la  lettre  de  change  est  prin- 
cipale et  Hans  condition,  et  le  ])aie- 
mont  légal  (ju'il  en  fait  acquitte  la 
lettre  à  l'égard  de  toutes  les  parties, 
à  moins  qu'il  n'ait  accepté  pour 
riionneur,  auquel  cas  il  est  subrogé 
au  lieu  de  la  partie  i»our  l'honneur 
do  laiiuellc  il  a  accoi)té,  et  a  égale- 
ment son  recours  contre  elle. 

La  règle  ci-dessus  est  sans  préju- 
dice aux  droits  d'un  accepteur  contre 
la  partie  pour  lu  convenance  de  la- 
quelle il  a  accepté. 

2  Nou^'tiiev,  pj).  :14l'  et  ;{43.— Stoi y,  Hillfi 
of  /•;.(•.,  n-  -JôC,  L':>7,    410,  42(1  et  422.-(.'.  C, 

r,.  ('.,«11. 2810. 

!2:{|!{>  liO  ])!nement  par  le  tireur 
d'une  lettre  de  change  non  acceptée 
l'acquitte  iTune  manière  linale.  Lors- 
qu'elle est  acceptée,  il  a  son  recours 
contre  l'accepteur,  à  moins  que  l'ac- 
ceptation n'ait  été  que  pour  sa  con- 
venance. 

Svprà,  art.  2.".in.  2  Nonjniicr,  d.  300.— 
Slory,  Itilisuj  /•;..-.,  n   422. 

A«UI.— Nnii^rait'i'  (vol.  1,  IV  o.")'.',  ut  vol. 
2,  u"  ll.">2i  ('mot  l'opiiiioii  que,  outre  le  ti- 
reur et  i'aci'i'pti'iir,  l'(tcceji/(iti<iii  fiipixinr  la 
priirislnit,  et  (luu  lofimUaii  do  la  pn'uvi'  du 
di'fant  do  provision  votoiiibo  sur  racct^p 
tour.— 1  L)aidel,%  r);;4.— :?  .Mas.sé,  iv  l.'iyo,  ost 
ilVipiiiion  cniitraivc.  —  Ntmguicr,  n"  ."ITi*, 
adopte  l'opinion  do  Massô.  2  Pard.'«-iis, 
U"-  ;h1'  i'^  -'^"j  e>-t  <l(^  la  niOnio  oiiinion  (pie 
^la-si'.— l.'ai'i'optatiou  suppose  piovi.sion. — 
Si  l'aci'optoiu-  no  paie  pas,  lo  tin'ur  en 
])ayaul  t^st  subro^îô  aux  droiis  du  porteur, 
et  ."sur  action  contre  lo  tiré,  il  n'aura  rion 
à  prouver:  eo  sera  au  lin' à  justifier  (lu'ii 
n'a  pan  ret/u  la  inovision  ;  car  son  accepta- 
tion fiiil  présumer  qu'il  l'a  revue.— 'i'olio 
est  l'opininn  do  Bravard.  -Du  reste,  lo  tiré 
licut  ]ironvor  ]iar  tomes  i)rouvos  admises  en 
nuuiéro  coniTuoreialo,  qu'il  n'a  pas  reçu  la 
prrvisujn.--l  Noe^'uitsr,  :'.(ii).  (H.) 


.lliriHp»     1.  lii  ordor  to  vitiate  tlic  pay- 
iiieni  l'V  llic    maUor  of  a  promis-ory  note 


endorscd  in  Idank,  bad  failli  nnist  l)o 
siiown  ;  payniont,  undor  cireiunHtuneoH  of 
suspicion,  is  not  enonuli.  Tlieniaker  is  oïdy 
boinul  to  assure  hiniself  of  tlio  uonninono.s's 
of  tliu  sit;naturos  and  is  not  bonnd  to  nuikn 
any  on(piiry.— Ferrie  iV:  The  Warilons,  1  H. 
de  L.,  27. 

2.  thie  action  pont  étro  intentée  par  les 
faiseurs  d'un  billot  (iontre  les  e.xécnteurs  cln 
iiortour,  pour  recouvrer  la  possession  du 
billot,  payé  par  l'nn  d'eux  pour  partie  au 
porteur  du  billet,  en  son  vivant,  et  pour  lo 
reste  aux  dit,?  exécuteurs. — (larden  it  l'in- 
lay, 10  L.  C.  11.,  2Ô5. 

â:tl4>  Le  paiement  i)ar  un  en- 
dosseur lui  donne  droit  de  recou- 
vrer le  montant  de  l'accepteur,  du 
tireur  et  de  tous  les  endosseurs  anté- 
rieurs, sauf  les  droits  do  celui  ([ui  ti 
accepté  pour  la  conveuiince  de  l'en- 
dosseur. 

Mi'mci  nulimlh. 

«lurlsi».— 1.  L'endosseur d'ini  billot  pro- 
missoiro,  donné  pour  acconiniodomciU,  a  lo 
droit  d'opj)os(ir  on  coini)ensation  à  la  de- 
mande du  nortour  de  tel  billet,  toutes 
s()inni(\s  de  l'euiers  quo  lo  ])ortcur  a  payées 
ou  a  dues  au  faiseur  du  billet  depuis  qu'il 
a  été  ju-dtesté;  et  le  salaire  d'un  olliii(.i' 
d  (uio  l)an(pio,  payé  tous  les  trois  niiii>, 
peut  et i'(M)pposé  on  conqion-ation  de.  celte 
manière  à  la  ban(iue  par  l'eudossonr  de  Ici 
billet.— «iuebee  lîank  vs  Molson,  I  1..  C.  H 

lui. 

2.  l.or-^quo  le  dernier  endosseur  a  nayé  \i\ 
montant  d'un  ju>:oment  eu  principal,  inté 
rets  et  Irais,  obtenu  à  la  poursuite  du  per 
leur  contre,  lui,  tel  paiement  (ait  snhsi- 
qconnneut  A  l'institution  d'une  autre  action 
sur  le  nién)e  billet,  jiar  le  nu'ine  porteui' 
contre.  I(^  faiseuretle  prc^neur,  tel  endo.ss(\ur 
a  le  droit  d'intervenir  dans  cette  dcruière 
action  et  d'obtenir  un  juj,'enient  en  su  fa- 
veur contre,  le  faiseur  ot  le  })roneur  du 
billet.  -Mitcliell  vs  lirowne,  1.3  L.  (.'  11., 
42.">. 

;■).  L'endosseur  d'un  billet  promissoire  à 
onlre,  qui  n'a  pas  payé  lui-même  ce  Idllct 
et  n'en  est  pas  devenu  porteur,  ne  peut  être 
reçu  dans  une  action  contra  le  faiseur  .V 
demiiuder  (pie  ce  dernier-  .soit  condamné  A 
payoi  le  billet,  vu  ([u'il  est  éidiuet  ijrotosté. 
— Maynard  i\:  Renaud,  12  L.  C.  .!.,  2!I3. 

4.  Tlie  ondorser  «ï  a  promi-sory  note, 
tiuiderinjj;  tlie  amouni  to  tlie  payée,  dces 
not  require,  and  cannotdeinand  any  siiecial 
subrogation,  besid(\s  tlio  surrendor  of  llio 
note.  Furtlior,  tlie  endorser  caniiot  threw 
iipon  tlio  payée  refnsiiifr  tender  of  tlie 
amount,  tlie  liabilily  for  tiie  inakiu's  iiisoj- 
vency  iinle-s  lie  li.is  renewod  tlie  teiid(M-  m 
jus/ic.   -l\o\{\  &  M(d)oiiald,  1  L.  C.  L.  .1. ,.").). 

T).  Wlmre  tlio  endonsor  of  a  iiot(*  becaïuo 
ius<ilv(.nt,  and  compouiided  witli  bis  credi- 
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torp,  includiii}.'  tlio  hoklor  nt'  Hn'nl  noto,  who 
liowovor  rosorvtvl  IiIh  ronnur.so  ntiiiiiint  tliti 
otlior  partùw  to  tlio  note,  and  tlio  niiikor 
alHi)  bocanu»  insolvont,  tlie  oiidoiHor  cannot 
rank  on  Iho  noto  iijiainHt.  tlie  o^tato  of  tti» 
niakor,  8o  lonj;  as  tlio  lioldor  lias  not  boon 
i)aid  in  t'nll.  -Hossutto  &  La  Hiinquo  dn 
Pouplo,  15  LA'..].,  I2(i. 

(i.  l'arnl  ovidonco  is  ailnii^siblo  to  sliow 
tlio  actnal  order  of  ondoisomonts  of  a  noto 
or  bill,  tbo  instrument  hm\\s  ouly  prima 
fdcic.  ovidonco.— Scott  \  »  Turnbidl,  l>  L.  N., 
■:',!t7. 

7.  (iuoiqno  la  rC'jjlo  gt'ntjralo  soit  (luo  Ioh 
ondossours  d'un  iiislriiuiont  mVocial>IOHont 
ros|)onsablos  t^uivant  la  date  do  lour  cndos- 
sLMuont,  cotto  rî'jïlo  n'ost  jms  n(''Cossairoin(Mit 
invariablo,  ot  l'on  ixnit  prouvor,  par  Ioh 
voios  ordinaires,  quo  l'ordro  dans  loi|Uol  los 
ondossoiiiont."  ont  ôtô  olitonu"  a  cté  intor- 
vorti  i)ar  erreur,  ou  (juo  l'ontento  était, 
entre  les  endosseurs,  que  leur  respousabili- 
!('  ne  doNiiit  pas  suivre  l'ordre  do  lour  en- 
dossement.—Lévoillé  Oc  J)aigle,  '-'  l).  V.  A., 

H.  Altliou<,di  tlio  jrenoral  use  is  lliat  tlio 
ondorsers  of  a  ne^rotiablo  iiistrumonl  are 
ros[)onsible  ni'cordiiij!  to  tlio  date  of  tlioir 
(\iidorsoiiioiit,  tlie  note  in  question  in  tliis 
l'ase  liaving  Ihhmi  given  as  a  suroty  for 
;:oods,  wliicb  ^ve|■(^  sold  by  tlio  slioritl  and 
bouglit  liy  ono  Valado,  tlie  api-iellant's  de- 
ceascd  liusbiind,  who  niado  bis  wife  bis 
iiniversul  li'jzatee,  tlu<  appeilaiit  must  bi^ 
lield  respoiisibli*  towards  tho  respondonts, 
altliuujjrh  Valade  was  not  tbo  lirst  indorser 
of  tbo  note.— baurent  i*i  Mercier,  :!  L).  C.  A., 

'.).  In  an  action  betweon  parties  to  a  pro- 
inissory  note,  tbo  truo  intention  and  agrée- 
inoutoftlie  parties  tlierelosbould  bo  carrie.d 
iiitoedect,  ami  tbo  factsand  circumstances 
lit  lb(i  tiino  of  tlio  transaction  may  bo  esta- 
iilisbod  by  paroi  évidence.  It  may  be 
-lunvn  tlialan  endor.^er,  wboso  name  a|>- 
p(^ars  b(^low  tbalol'lbe  payée,  nially  endoi- 
sod  bofoi'o  tbo  latter,  as  surety  for  tlie 
iiiaker  to  tbo  payée,  altbomrb  tbo  name  of 
tlic  payée  ajun^ars  on  tlio  noto  as  tiio  tirsl 
ondorsor. — Ue.scbamiis  vs  Léger,  M.  L.  II., 

â:t|j^.  Le  paiement  d'une  lettre 
lie  change  doit  être  t'ait  Hur  l'cxeiu- 
plaire  de  la  série  (lui  porto  la  signa- 
turc  de  celui  qui  jiaie,  et  cet  excni- 
plaire  doit  lui  être  remis  ;  autrement, 
il  n'est  pas  déchargé  do  son  obliga- 
ion  envers  les  porteurs  de  boane  foi 
de  cet  exemplau'e  do  la  lettre. 

C.  Corn.,  145  ot  147. 

!2:ill».  Le  paiement  d'une  lettre 
de  change  perdue  jieut  être  réclamé, 


preuve  légale  de  telle  pcito;  et,  si  la 
lettre  est  négociabh*,  en  donnant  cau- 
tion i\  la  partie  tenue  au  paiement 
suivant  la  discrétion  du  tribunal. 

Jousse,  On/.  I(i7;(,  tit. .".,  art.  IH  et  1!»,  p. 
111. — 'i  Uornior,  p.  501. — Smitli,  Mni:  Law, 
jpp.  L'Hô  Ot  28(1.— Story,  llUli^  of  Ex.,  n"' 447 
et  suiv.  Id.,  /V()i«.  XlikH,  li"  lfl(iotsuiv. — 
C.  C.  11.  C, art.  12.1;',.— C.  Corn.,  150,  151,152 
ot  15,'!. 

JliriHp.— 1.  An  action  on  u  note  of 
liand  payable  to  order,  and  lost,  cannot  bo 
inaintained  under  any  circumstance  witb- 
out  an  indeninity  to  tbo  drawer. — Beaupré 
vs  Ibirn,  2  11.  (le  L.,  :U. 

2.  An  action  on  a  noto  inislaid,  payable 
to  order  and  iiniorsod,  and  not  provedtobe 
lost  or  destroyed,  cannot  bo  maintainod. — 
W  alite  vs  Kobinson,  2  K.  de  L.,  2!). 

3.  In  an  action  upou  a  lost  notii  it  was 
allegod  in  tho  déclaration  that  the  lirst  ins- 
talnioiit  of  it  was  payalilo  in  Se|)tombor. 
According  to  .ho  paroi  ovidonco  adduced, 
tho  lirst  instalmoiit  was  to  be  paid  in 
Novembor,  Hvld  that  tlio  variance  was  not 
niatorial  ;  that  siu'h  variance  was  covored 
by  Iho  niakor'sacknowloilgment  rthenoto 
sulise(|UeMt  to  liis  knowleilgo  ot  its  loss. 
Tbo  payiHi  provod  the  inaking  and  loss  of 
tho  noie  by  paroi  tostiinony,  after  lirst 
making  allidavit  himsolf  of  its  loss.  Jleld 
thîit  sticli  proof  was  K-gal  and  sullicient. — 
Cardon  i*c  Kiiiter,  0  L.  C.  .1.,  217. 

4.  A  noto  gi von  by  a  building  society  as 
collatéral  socurity  l'or  an  advanco  to  tbo  so- 
ciety, is  not  an  ordinary  negotiable  note, 
and  if  lost  the  lioldor  is  not  comiiollod  to 
give  socurity  bol'oro  ho  can  exact  repay- 
nieiit  of  tbo  advanco. — Cooiey  &  The  Domi- 
nion Building  Society,  1  L.  X.,  105. 

5.  l'iie  action  basée  sur  un  billot  jironiis- 
soire  non  produit,  sans  preuve  qu'il  est  per- 
du, doit  être  iléboutée. — lliidon  i*i  (iironard, 
21  L.  ('..!.,  1,-). 

(>.  A  noto  granled  by  a  building  society 
as  coUatoral  .socurity  for  thi!  repayment  of 
a  deposit  mudewitb  it  is  nota  negotiable 
instrunuMit.  Snch  instriiinent  does  not  fall 
witliin  the  ternis  of  article  2:îl()  C.  C,  as 
to  socurity  to  parties  liablo,  as  in  a  lost  bill 
of  oxchange  or  promissory  note. — Coolcy 
i<c  Building  Society,  24  L.  0.  .T.,  111. 

7.  Lorsipi'uno  lettre  de  change  négocia- 
ble, produite  comiiio  ox  hihit  dans  une  cause, 
est  iHM'diio  depuis  sa  production  au  greffe 
avec  le  rapport  de  l'action,  la  partie  qui 
l'aura  produite  pourra  ceiwiulant  procéder 
dans  la  cause,  en  établissant  la  porte,  mais 
elle  sera  tenue,  dans  ce  cas,  do  fournir  le 
cautionnement  requis  par  l'art.  2;$16  C.  C. 
—Lewis  i<t  Waltors,  l(i  R.  L.,  640. 

ïî:i]7*  lia  lettre  de  change  peut 
être  payée  après  protêt  ptir  un  tiers, 
pour  l'honneur  de  quelqu'une  des 
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en  par   le    propriétaire  faisiaU   une  1  parties  y  concernées,  et  celui  qui  paie 
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ainsi  a  moi»  rcfourn  contre  la  partie 
pour  laciUt Ile  il  paie  et  cuiilio  tous 
uutroH  qui  font  tenuH  à  non  t'gard  sur 
la  l(;ttre. 

Hi  la  personno  (pii  paie  no  déflare 
l)as  pour  l'honneur  cio((Miol!o  l«  fuit, 
elle  a  non  recours  contre  tiuitcs  los 
parties  sur  la  lettre. 

Polliior,  Chaiiijr,  ii  ■  170  ot  171.— 2  l'iw- 
(lossuf,  Droit,  Ciim.,  ii'  -iOh — 1  Holl,  <  om., 
u,,.  :(l"_'ot:i;U.— C.  C.  B.  C,  art.  1141.— C. 
Coin.,  158,  450. — MacM('',4  JJn'i/  nnnmiirial, 
207"(.— lU'darrido,  2  I.Htrcs  de  rhdinjf,  !J4. — 
Alauzet,  4  Code  île  comiiurve,  'M2. — Boiwtol, 
Droit    oiniiterc'Kil,^b\). 

*2illH.  Le  paiement  doit  rouiprcn- 
dre  le  montant  entier  de  la  lettre  de 
change  avec  intérêt  depuis  le  dernier 
jour  de  f^râce  et  tous  les  trais  do  note, 
de  protft  cl  d'avis  encourus  légale- 
ment, et  les  dommages  dans  les  cas 
ci-après  mentionnés. 

S.  U.  11.  C,  c.  04,  ss.  7  ot  21. 

JuriMp.— Les  cuunonsdu  dôlioiitiirtw  no 
IMirtoiit  pas  iiit«''rt't  iioimiB  leur  «''l'iu'ani'i 
coniiiie  ifs  liilJots  proniisMoirt*». — MncDou- 
gali  vs  Mont  ri-al  Waieliousiug  Co.,  3  J-.N. ,  64. 

•SECTION  VI. 

nu    l'ROTKT    l'ATTE    l>K    PAIEMENT. 

tîîSIll*  .Vprès  la  présentation  pour 
paiement,  tel  (jue  réglé  en  la  section 
cinquième  de  ce  litre,  la  lettre  de 
change,  si  elle  n'ofct  \mn  ['^lyée,  obt 
l)rote,-tée  faute  de  i)aiement  d;n'K 
l'après-midi  du  dernier  jou/ de  gràco. 

I..e  i  n^têt  est  censé  avoir  été  fait 
dans  'î^'-rès-midi  du  jour  qu'il  est 
.îité,  à  .'.oins  qu'il  n'énonce  h  con- 
tuiire. 

C.  C.  H.  C,  art.  2,30(1,  2307, 2:508  et  l'SOU.— 
S.  i;.  B.C.,  c.  64,  8  2;  s.  17,  U'. 

JliriHp.— 1.  Sons  12  Vie,,  c.  22,  s.  14, 
relative  aux  billets  proniissoiros,  romission 
d'énoncer  dans  un  protêt  notarié,  cjuo  toi 
protêt  a  été  fait  dans  raprés-inidi  du  jour 
de  sa  sinnitication,  est  fatale,  et  rcn(lf)8seur 
de  tel  billet  est  libéré. — Jonepli  vs  Delisle, 
1  L.  C.  R.,  244. 

2.  D'après  l'usage  on  Canada  et  en  l'ali-  ! 
sence  de  lois  positives,  toute  lettre  de  clian- 1 
ge  porte  un  délai  de  trois  jours  après  son  i 
échéance.  Pour  lier  les  endosseurs,  doinun-  '. 
de  lie  paiement  doit  on  êtn^  faite  le  troi.*iê- 1 
nie  jour  de  urâce  avec  j)rotêt  et  notification.  [ 
f'es  formalités  doivent  être  i)b.><crvées  menu*  ' 
lorsque  la  lettre  decliangoest  payniilecluw 


I  le  iK)rteiude  la  lettre      Knapi' i^  Miink  of 

Montréal,  1  !..  C.  U.,  :;,,  -. 
'^.  Tlie  défendant  plt*a>lod  tbai  uu  projn^r 

présentation  for  piiynutnt  liml  li   .'ii  nuide. 

—Jt'/'l  ihut  présentation  at  iln-clused  door" 
|Oflln  l>anl<.  after  its  nwual  ollico  liouru,  is 
I  not  Mich  a  |M(si<ntati<in  for  payment  a.s  jh 

necessury  [\,r  piofesl,-  Wattiin  \m  UeiffeuM- 

ixiu,  Iti  !..  C.  J.,  ■.'<}7, 

I.  i  ai.pt  fHt  iMMirsuivl  lomnio  «dido^^wur 

iil'im  l)iilut  ^i'_'iiê  pur  l'tley,  nrotesté  h  7  dée. 

187').  l-'api        pliiidf'  que  I  avis  do  protêt 

n'avait  ét(    un.i  A  la  po^ite  que  le  11   di'c, 

c'est-à-diro  le  guatriêniejour  après  le  protêt 

iel  non  h^  tioJHièuie  jour,  tel  que  reouis  jpur 

I  la  loi.-    1,0  notaire  a  certifié  (|uo  1  avi>  de 

protêt  .ivait  »'tê  mis  au  bureau  de  |    -le 

central   à   Montiéul,   le   10  déc.    Intern»;;é 

coinuK»  ténuiin,  il  ujiiié  qu'il  avait  déiKw 

ei^l  avis  le  10.   I.e  déimté-niaîtr"'  de  ponte  et 

I  M.  I  lionqjison,  employé  an  bnri'iiu  dejMi.ste, 

otal>lissent  (iued'ai)résleiinil)re,(etielettr< 

a  rli")  être  dejio.sée  au  bureau  de  postoentiv 

H  lir-  a.  m.  et  1  li.  p.  m.  le  11  déc.  i.a  Cour 

a  •••'iidamnê  rap|)t,  jugeant    (|n'il  y  avait 

!  preuve  que  l'avi.s  avait  été  dêpo-^é  le  Kl  déc. 

I  et  non  le  11.  .luirt  contlrmé.— Doutre  ,V'  j,], 

(Banque  Jac(iues-Cartier     M.,   2!»   janvier 

il878. 

5.  An  iiciion  on  a  proini-M)ry  noti'  again-i 
llie  maktM-,  iiistituted  on  tlie  afternonu  ni' 
I  liie  lliinl  day  of  ^'race,  is  not  prc mature.— 
Ontario  Bank  vs  Koster,  6  J-,  N'.,  ;>!is, 

!3:t20.  Le  protêt  faute  lic  paie- 
ment est  fait  par  le  ministère  des 
niêmes  personnes  et  en  la  même  ma- 
nière et  forme  que  le  jinitêt  faute 
d'acceptation,  et  est  sujet  aux  niê- 
i()f!s  règles  en  ce  qui  concerne  la 
preuve. 

Si  la  lettre  de  chiingc  ii  été  notée 
Aiute  d'acceptation,  mentiiui  on  doit 
être  faite  dans  le  ^)rotêt  faute  (!<■ 
piiiement,  ainsi  qu'il  est  i>orté  en 
l'article  2800. 


C.  (;.  B.  C,  art.  2n(i2,  230;5  et  2304.-S.  \l 
B.  C,  c.  »i4,  ta.  Il,  14,  20  et  22. 

2:iâl.  Les  lettres  de  change  tirées 
de  l'étranger  sur  (luehiue  personne 
dans  le  lla.s-Canadu,  ou  qui  y  sont 
payai  des  ou  itecpptée.^,  sont  soumi- 
ses, en  ce  qui  concerne  les  parties 
qui  y  réaident  et  sont  tenues  au  paie- 
nient  de  telles  lettres  de  change,  au.\ 
règles  exposées  dans  ce  titre  quant 
aux  joiirs  de  grilce,  à  la  note  et  au 
protêt  faute  d'acceptation  ou  fjiute 
de  paiement,  aux  avis  et  significa- 
tion de  protêt,  et  aussi  quant  à  la 
commission  et  aux  intérêts. 

•S.  H,  B.  C,  c.  (14,  s,  25. 
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jMriM|».— Oiiiifl  roMjiiVcd'un  billet  daté 
M  Mutiti-t'iil,  ni  piiyalilo  à  Alliany,  iIiiiim 
l'Ktiit  (It!  Nn\v-Y<irl\,  l'aviH  do  pidliH  imviiy»'' 
|(nr  la  mulli>  ■':  l'oiidoNMi'ur  à  Montn-ul  (In 
|ii'ot('t  (''tair  ..ùi  .'t  l'ikviH  iniH  il  lu  pimto  hiu- 
viiiit  Ihh  lu. m  <1u  l'Ktut)  ii'i^Ht  pan  ^uHiHant, 
JHN  urrati^e.  .  >ntH  iiitrc  Ins  deux  pays  roia- 
livcinoiil  ai  y  iiialIcH  n*>  |Mtriiiuttant  ])aN  I» 
|iii-saft(  If  loltrtiH,  sniiH  |)ai(Miiont  prt'alabli", 
d'Albany  à  la  froiitlùrc  oiilro  If'H  deux  payM. 
l/aviH  udrt'HHÔ  A  rciidoHstiiir  au  lion  f>ù  !o 
Uillnt  oHt  date',  i'8t  iiiio  <lili;!i'iu'»  HiitU>uiilt>, 
tollo  indipaliiiii  justifiant  l«  |M)rtour,  lorwiiu» 
rcndoBsoiimiit  oHt  Haiis  rn'^trictioii,  do  ic- 
irardor  co  Ho»  ooinnic  doinicilt'  do  l'oiidos- 
Hoiir. — Howard  vh  Saboiiriii,  -  \i.  V..  II.,  121. 

ailtiti.  Kii  rnl)scncc  <lo  ,  protêt 
t'iuit«(  do  paiement  eonf'orinément  aux 
iirti'  loH  (le  cette  seetion  ot  do  l'avis 
de  proléf  tel  que  prcr'crit  dans  la 
section  ci-apr»'^'S,  les  parties  à  lu  lettre 
do  cliunjjfe,  autres  (|ue  l'accepteur, 
sont  lil)(''rées,  sauf  néanmoins  les 
exceptions  contenues  dans  les  urti- 
«los  qui  suivent. 

S.  H.  15.  C.,  ('.  (il,  H.  Ki,  ?  '.'. 

•lurlHp.  -Dans  l'ospr,!',  lu  mari,  ItVa- 
tiiiro  iiiiiviTsul  ilo  su  I'oiiiuks  p<iur  l.i(|iiolle 
il  avait  oinkissi'-  nu  liilli^  |ii'i>niis<iiiro,  ôlait 
Iriiii  iiu  piiioint^nt  du  iiiiiuiiiiit  du  hilji'l, 
iioïKibsliiut  II*  dt''faul  d(i  pi'oli't,  la  ('(Hir 
conHidôraut  «lu'il  t'tuil  suHi.-<iiiiiiu(uit  prouvt' 
(|u'il  avait  cimMMUi  l'i  rinnisMinn  du  prott'i, 
au  nom  du  su  ft^mmo,  [MUir  t'vili^i'  des  t'riiis, 
((t  qu«  do  fait,  la  l'ommo  n't'tait  t|n'un  pri'to- 
nom  jKiur  couvrir  lo  counncrcct  <lu  mari.— 
I5criau  A  McCorkill,  14  L.  C.  U.,  400. 

S!<3:{*  Le  tireur  ne  i)cut  se  pré- 
valoir do  l'absence  de  protêt  ou 
d'avis  îl  moins  qu'il  no  prouve  qu'il 
avait  fait  la  provision  ro([uise  pour 
payer  la  lettre  de  cliaiif^e. 

C.Com.,li:.,  11(5  ot  117.— Mass.'.  4  Omit 
rnmmvirial,  2212;  1  do,  (>2(;;  :i  do,  14S2, 
1570. — ISoi.stol,  lyroilmmiiurridlJA-i. — Alau- 
zc't,  4  tilde  de  anuvunr,  l'y, —  Bcilarride, 
httrcs  dv  clwnije,  140. 

^  Jiirlmp.— 1.  l'arl'usajioon  Canada  ©ton 
l'absonce  do  lois  jKisitivts,  toute  lettres  de 
clsan^ço  jKjrte  un  dt'lai  de  trois  jours  après 
son  cchcaiico.  l'onr  lier  les  endosseurs,  de- 
mande de  paiouient  doit  en  être  Caito  le 
troisième  jour  do  j^rAco  avec  protêt  ot  Tioti- 
tieation.  Ces  forinalit«''s  doivent  être  obser- 
vées même  lorsque  la  lettre  do  cban^e  est 
payable  (ihoz  lo  porteur  do  la  lettre.— Knapp 
iS:  Hank  of  Montréal,  1  L.  C.  II.,  252. 

2.  liO  défaut  do  présentation  d'un  billot 
pnFmis.soiro  au  faiseur  ((pii  est  notoirement 
in.solvublo),  lors  du  protêt,  no  rendra  {«vs  tel 
protêt  nul.  Avis  de  tel  protêt  rendra  losen- 
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dosHOiirH   roBp<)nMablo.<4. 
voye,  1.1  L.C.  R.,  :i07. 

il*rif.  Il  v  a  disponso  du  protêt 
et  de  l'avi»  s'ils  sont  devenus  impos- 
sibles par  un  accident  itiévitablo  ou 
force  majeure.  Toute  partie  îl  la  lettre 
peut,  .utant  que  ses  droits  y  sont 
concernés,  renoncer  i\so  }trévaloir  do 
l'absctnce  du  protêt  et  de  l'avis. 

l'othior,  t'Imniji',  n"  114,-2  l'ardossus, 
Dritil  < iim,,  n"  42t>,  4H4  et  411."). — llécane, 
Driiil  Ciim.,  p.  !Hi,  note. —  Dayley,  Hillu,  pp. 
204  ot  2Ur)  (.V  éd.).— :i  Kont,  Corn.,  p.  lllî.— 
Story,  nuis  uf  /•:.,:,  n"  1527. 

JliriHl».—  I.  If  tbo  prétest  for  non-pay- 
mont  ofa  proniis^ory  noio  be  prématuré, 
or  if  time  lie  ijivon  by  the  b   l'" 
maker,  tlio  emlorsor  is  disch.i 
witb   a   knowlod^o   ot    tbe 
been  made,  or  of  tbo ^'i  vins, 
ondorsor)  subsu(]Uently    pi-, 
lialiility  is  rovivod. — Citv  I 
2  K.  do  L,  171. 

2.  A   promise   lo  pay  a   | 
excliariL'c  u|>on  wbicli   ncMiuin 
bas  liecn  ^iven,  if  it  bo  made 
le(iJr(^  of  tliat  tact,  is  a  waivor  of  want  of 
notico.— Uoss  vs  Wil.son,  2  R.  de  L.,  2S. 

;>.  I.a  |>ronu«sse  d'un  enilo«sour  clc  payer 
Ih  montant  d'un  billot  (pii  n'a  pas  été  pro- 
testé est  valable,  si  tolK»  |)romosso  est  laite 
avec  conMai.ssanco(|u'il  n'y  a  i)as  eu  de  pro- 
têt. T'Mii  prouuîsso  iH^ut  être  prouvéo  i)ar 
téuioiuiiatïo  verbal.  La  promesse  faite  il  un 
a>:ont  uutoiisé  à  recevoir  le  montant  du 
billot  !((  mêuu*  oHbt  quo  si  elle  était  faite 
au  en  Mueior  lui-nu'me. — Jobnson  vs  Geof- 
frion,  i;!  L.  C.  H.,  ItU. 

4.  Witli  reforoncoto  Monaj;ban's  note  ma- 
turingontlie  lltli  February,  Lanctot.  tlie 
ondorsor,  <;ave  to  tbe  liolder  tbo  '^ollowing 
momoraiidum  :  "  My  note  matin  iuj;  tbe 
lotb  instant,  nood  for  ten  days  aftor  ilato.'' 
Tbe  not(^  roforred  to  was  maturin^  on  tbo 
lltb.  No  otlior  note  existed.  No  j)rotest 
was  inado  exceiit  on  the  24tb  February. 
//('/(/  by  tbo  Circuit  Court,  St.  Hyacinthe, 
that  tll(Uuldor^or  was  liable,  and  tbisjudg- 
mont  was  confirmod  in  review. — Burnott  vs 
Monofrban,  1  H.  C.,  473. 

â:iS»i.  La  perte  do  la  lettre  de 
change,  la  mort  ou  la  faillite  du 
tireur  ou  de  la  partie  qui  y  a  droit, 
ne  peuvent  dispenser  du  protêt  et  de 
l'avis. 

l'otliier,  Chamif,  n"'  145  et  140.— Bvles, 
mih,  n"  ]0;!.--St"ory,  liilh  of  Ex.,  n"  ;?20. 

JliriHl».— 1.  Tlio  drnwers  and  indorsers 
ofa  bill  or  draft  on  tbeirdobtor  are  absolu- 
toly  discbargcd,  if  tbo  draft  after  beinj?  ac- 
copted  is  not  prolested  for  iion-payment,  on 
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tlio  (lay  it  lieeomes  dnc,  and  notice  bc  not 
j^ivcn  witliiii  tliree.  day.s  aftcr  protost;  the 
insolvency  of  thc  drawoe,  wlien  tho  protest 
should  liave  been  made,  is  iio  excuse  for 
want  of  protost  and  notice.— C^ueboc  Baiil« 
&  Ogilvy,  3  D.  C.  A.,  200. 

2.  Dans  l'espèce,  sur  le  premier  chef  de 
la  demande  alléguant  une  vente,  le  débiteur 
ne  }H)Ut  se  libérer  à  cause  du  défaut  de  pro- 
têt contre  l'endosseur  d'un  billet  mentionné 
dans  un  second  chef  de  la  demande  pour  le 
prix  de  vente.  L'obtention  frauduleuse  du 
billet  et  sa  destruction  par  le  débiteur, 
feront  interpréter  tout  doute  contre  lui,  sur- 
tout s'il  a  reçu  considération  entière  ix)ur 
son  obligation  de  payer. —  Norinandin  iV 
Derouin,  :5 1).  C.  A.,  32G. 

SECriON  VII. 

TIE  l'avis    nu    l'ROTKT. 

â»3«.  Avis  du  protêt  faute  d'jic- 
ceptation  ou  faute  de  paiement  est 
donné  à  la  réquisition  du  porteur  ou 
de  toute  autre  partie  obligée  sur  la 
lettre  de  change,  et  qui  en  a  reçu  avis, 
et  qui,  en  payant,  a  droit  d'en  recou- 
vrer le  montant  de  quelqu'une  des 
parties. 

Pothier,  Change,  n"  153. — Bayley,  liillu, 
p.  270,  note  447  (,(!'■  éd.).— Bell,  ('om  .  p.  :!:îO, 
n"  2r)l».—  Story,  mils  i.f  Ex.,  n"-  21»1,  30;i, 

ao4,  :w8. 

JliriHp. — 1.  Lorsque  la  déclaration  sur 
un  billot  proniissoiro  allègue  protêt  et  avis 
à  l'endosseur,  et  (pie  l'acte  notarié  produit 
ne  contient  aucun  certilicat  qu'avis  de  i)ro- 
tét  a  do  fait  été  donné,  le  demandeur  aura 
dToittl'obtenirjugement.sousleg  2de  la  .sec. 
.S(i,  c.  S3  des  S.  R.  15.  C,  à  moins  que  l'en- 
dosseur ne  plaide  et  soutienne  pur  son  alli- 
davit  une  dénégation  do  l'avis  du  protêt 
allégué  dans  la  déclaration. — La  Banque  du 
Haut-Canada  vs  Turcotte,  15  L.  C.  li.,  276. 

2.  In  action  against  endor.«er  (Moore)  of 
a  piomissory  note,  payable  to  the  order  of 
the  makor,  and  endorsed  by  bim  to  siu^h 
endorser,  tho  following  notice  of  dishonour 
addressed  to  niaker  and  endorser  conjointly 
Avas  suflicient,  in  tbo  ab.seuco  of  any  proof 
by  tho  défendant  of  tho  existence  ofanother 
note:  "Your  (W.  V.  C'ourtney's)  promL-sory 
note  for  i.'3()  curron;;y,  dated  at  Montréal 
tbe  2nd  September,  1S5«,  payable  threo 
months  aftor  date  to  you,  or  order,  and  en- 
dorsed by  you,  was  tliis  (lay,  at  the  re(|U(!st 
ofM.M.  Handyside,  Sinclair  and  Comj)any 
of  thiscity,  mercliants,  duly  protested  by 
me  for  non-payment."  —  Handyside  vs 
Courtney  it  Moore,  1  L.  ('.  J.,  2r)0. 

â!tST<  L'avis  est  donné  |)ar  le  no- 
taire ou  le  juge  de  paix  qui  a  fait  le 
protêt,  et  cet  avis  et  le  certificat  do 


signification  sont  rédigés  en  la  forme 
prescrite  par  l'acte  intitulé  :  Acte 
concernait  les  lettres  de  change  et  les 
billets. 

S.  K.  B.  C,  c.  (i4,ibkl.  s.  22.-C.  C.  B.  C, 
art.  230:i  et  2304. 

Jiirisp.— 1.  Le  28  février  1827,  F.  U.  P., 
marchand  de  Terrebonne,  fit  en  faveur  du 
défendeur,  un  billet  proniis.soire  payable  le 
l"  mai  suivant.  Joseph  Turgeon  l'endossa 
aussitôt  au  profit  du  dei.iandour  qui,  à  son 
échéance,  le  fit  protester  par  le  ministère  do 
J.  L.  Prévost,  notaire,  dans  le  temps  pres- 
crit par  la  loi,  savoir,  le  5  mai  1827.  11  ne 
fut  pas  d<jnné  avis  par  écrit  de  ce  jirotêt  au 
défendeur  qui,  dans  ses  défenses,  se  con- 
tenta de  faire  une  dénégation  générale  dos 
faits.  Le  demandeur  prétendantqu'en  pareil 
cas  un  avis  verbal  devait  suilire,  fit  enlcndre 
comme  témoin  lenotaiio  même,(|ui  déposa 
avoir  donné  cet  avis  verbal  au  défendeur, 
sans  pouvoir  dire  si  c'était  dans  les  dix 
jours  requis  par  la  loi.  Le  défendeur  soutint 
au  contraire  «lUe  dans  ce  cas,  le  statut  pro- 
vincial de  17!>3,  chapitre  2,  oblijioait  le  por- 
teur d'un  billet  de  donner  avis  })ar  écrit 
du  protêt  à  l'endo-ssour  pour  pouvoir  exer- 
cer son  re(!ours  contre  lin  ;  et  qu'en  sup|K)- 
.sant  même  qu'un  avis  verbal  fût  sudisant. 
il  fallait  au  moins  (pi'il  fût  donné  dans  les 
dix  jours  ;  ce  qui  m'était  pas  prouvé.  Sur 
ces  raisons,  la  ("our  du  Banc  du  Roi,  à 
Montréal,  débouta  l'action  du  demandeur, 
le  18  février  1832.— Cowan  vs  Turgeon,!  H. 
de  L.,  230. 

2.  Dans  une  poursuite  contre  rendos,seuv 
d"ui^.  billot  proiinssoire,  il  faut  produire  un 
double  de  l'avis  de  protêt  signifié  A  l'en- 
dosseur, et  lo  certificat  du  notaire  (pi'il  lui 
a  dilment  signifié  tel  avis  est  insutlisant. — 
Seed  V8  Courtney,  3  L.  V.  R.,  303. 

â;SSN.  L'avis  est  donné  à  la  par- 
tie  qui  y  a   droit,  soit  personnelle- 
ment, soit  à  sa  résidence,  bureau  ou 
lieu  ordinaire  d'affaires,  et  au  cas  de 
son  décès  ou  absence,  à  sa  dernière 
résidence  ou   il  son    derni(>r  bureau 
ou   lieu   d'atfaires  ;    ou   tien    l'avis 
adressé  à  telle  partie  peut  être  dépo- 
sé au  bureau  de  poste  le  plus  i)r()chc 
de  sa  présente  ou  dernière  résidence, 
I  bureau  ou  lieu  d'afiaires,  comme  dit 
j  est   plus   haut,  suivant   le  cas  ;    les 
i  frais  de  poste  étant   payés  d'avance. 

I     S.  U.  B.  ('.,  ibi<l.,  s.  13. 

I 

!  Afl<l.  s.  R.  du  C,  c.  123,  s.  5  : 
I  Avis  du  protêt  ou  non  paieniont  do  toute 
'  lettre  de  change  ou  billet  payable  en  C'anudu 
j  sera  sudisiunnient  donné  s'il  est  adross»',  en 
'  temps  (>i)iMjrtiin,  à  toute  partie  à  cette  Icttm 
I  de  change  ou  billet  ayant  droit  de  rocovuir 
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cet  avif",  t\  l'endroit  d'où  la  lettre  de  change 
ou  le  billet  est  daté,  îi  moins  que  cette  par- 
tie n'ait  désigné  sur  cette  lettre  de  change 
ou  ce  billet,  sous  sa  signature,  un  autre  en- 
droit, et  dans  ce  dernier  cas  l'avis  sera  sutK- 
samment  donné  s'il  lui  est  adressé,  en  temps 
opiK)rtun,  à  cet  autre  endroit  ;  et  cet  avis 
amsi  adressé  sera  sutHsant,  bien  que  le  do- 
micile de  cette  partie  soit  établi  ailleurs  qu'à 
l'un  ou  l'autre  des  endroits  ci-dessus  men- 
tionnés. 

Jlirisp.— 1.  Un  avis  de  protêt  adressé 
ù  une  femme  et  comnienvant  par  le  mot 
"  Sir  "  ne  vaut.  L'action  (îontre  tel  endos- 
seur déboutée.— Seymour  vs  Wright,  3  L. 
C.R.,45i. 

2.  Dans  l'espèce  d'un  billet  daté  il  Mont- 
réal et  payable  à  Albany,  dans  l'État  de 
New- York,  l'avis  de  protêt  envoyé  par  la 
malle  et  adressé  à  l'endosseur  A  Montréal 
(le  i)rotét  étant  fait  et  l'avis  mis  à  la  poste 
suivant  les  lois  de  l'État), n'est  pas  suflisant, 
les  arrangements  entre  les  deux  pays  rela- 
tivement aux  malles  ne  permettent  pas  le 
passage  de  lettres  sans  paiement  préalable 
d'Albany  à  la  frontière  entre  les  deux  pays, 
li'avis  adressé  à  l'endosseur  au  lieu  où  le 
l)illet  est  daté  est  une  diligence  suttisaiite; 
telle  indication  justifiant  le  porteur,  lorsque 
l'endossement  est  sans  restriction,  de  regar- 
der ce  lieu  comme  le  domicile  de  l'endos- 
seur.— Howard  &  Sahourin,  5.  L.  C.  K  ,  45. 

3.  Une  personne  nommée  à  un  ollice 
temporaire  dans  un  lieu  où  elle  s'est  trans- 
]>ortée  seule,  laissant  néanmoins  sa  famille 
l)our  quelque  temps  encore  au  domicile 
qu'elle  avait  lors  de  sa  nomination,  n'est 
nas  censée  avoir  changé  sou  domicile,  et 
l'avis  du  protêt  d'un  billot  par  elle  endossé, 
laissé  à  son  ancien  domicile,  est  viilable  et 
surtisant  jxiur  la  rendre  res|ionsablo  du 
|)aienumt  de  tel  billot. — llyan  &  >Ialo,  12 
]..  C.  K.,  8. 

4.  Avis  de  protêt  fait  par  un  notaire  au 
preneur  et  au  premier  endosseur  du  billlet 
imrsonnellement,  est  suHisant,  quoique 
l'avis  soit  adressé  :  "A  C.  C.  Pai/ette,  Moii- 
siiiir"  et  que  tel  endosseur  soit  une  femme 
mariée,  du  nom  de  Catherine  Godin  ditCha- 
tillon,  séi)arée  quant  aux  biens  de  Eugène 
l'iivette,  son  érxiux. — Mitcholl  vs  Browno, 
15  L  C.  K.,  425. 

2»Sî*rt  {Ajoute  par  S.  R.  de  Q., 
art.  6248).  L'avis  peut  aussi  être 
donné  î\  la  partie  qui  y  a  droit,  en  le 
lui  adressant  en  temps  opportun  il 
l'endroit  d'où  la  lettre  de  change  est 
datée,  à  moins  que  la  partie  n'ait  dé- 
signé sous  sa  signature  sur  icelle 
un  autre  endroit  ;  et  dans  ce  cas 
l'avis  peut  lui  être  donné  à  l'endroit 
ainsi  désigné. 

L'avis  ainsi  adressé  est  sulVisant, 
bien  que  le  domicile  de  la  partie  soit 


établi  ailleurs  qu'à  l'un  ou  l'autre 
des  endroits  ci-dessus  mentionnés. 
(S.  Rev.  C,  c.  123,  s,  5.) 

33â».  Dans  le  cas  de  faillite, 
l'avis  peut  être  donné  tel  que  réglé 
dans  l'article  qui  précède,  ou  au  syn- 
dic à  la  faillite,  pourvu  que  la  lettre 
ait  été  tirée  ou  endossée  par  le  failli 
avant  la  cession  ou  la  saisie  en  liqui- 
dation forcée. 

Jl'id.,  §  2. 

33:i0«  La  signification  de  l'nvis 
du  protêt  faute  d'acceptation  ou  faute 
de  paiement  jjeut  être  faite  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  celui  auquel 
la  lettre  de  change  a  été  protestée. 

Ibiil.,  s.  ly. 

3ii:{I«  La  partie  notifiée  est  tenue 
elle-même  de  donner,  sous  un  délai 
raisonnable,  avis  aux  parties  sur  la 
lettre  de  change,  a  très  que  l'accep- 
teur, qu'elle  entend  en  tenir  respon- 
sables. 

Pothier,  V/iaiif/c,  n"'  148  à  16.S.— Chitty, 
nillf<.,  pp.  520  et  521  (S<=  éd.).— 3  Kent,  Com., 
pp.  108  et  lOi».— Story,  Jiills  qf  Ex.,  n"  384. 
— C.  Com.,  lf)4.— Massé,  1  Droit  commercial, 
(123  ;  3  do,  1524  ;  4  do,  2187.— Bédarride,  2 
Lettres  de  ctian(/e,  153. — Alauzet,  Code  de 
com-.nerce,  347.— Boistel,  Droit  commercial, 
553. 

JliriNp. — Theremust  be  évidence  of  di- 
ligence upon  a  protest  for  non-payment  of  a 
bill  of  exchango  to  charge  tîie  drawer. — 
Brant  vs  Lces,  2  R.  de  L.,  335. 

SECTION  VIII. 

DES   INTKHKTS,  HK   I,A  COMMISSION 
ET   DES   nOMMAOBS. 

3:<33.  Le  montant  d'intérêt  qui 
peut  être  légalement  payé  sur  la 
principal  d'une  lettre  de  change 
comme  escompte,  peut  être  pris  au 
temps  où  elle  est  escomptée. 

S.  R.  B.  C,  c.  «4,  s.  26. 

JlirlMi»» — In  default  cases  înterest  rnns 
on  notes  payable  on  demand  from  date. — 
Déchantai  vs  Pojninville,  (\  L.  C.  .T.,  88. 

!3*{*i3.  Toute  personne  qui  es- 
compte ou  reçoit  une  lettre  de  chan- 
!je  payable  daiis  le  Bas-Canada  îl 
quelque  distance  du  lieu  où  elle  est 
escomptée  ou  reçue,  peut  prendre  ou 
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réclamer,  outre  les  intérêts,  une  com- 
niission  suffisante  pour  couvrir  les 
frais  d'agence  et  de  change  à  encou- 
rir en  opérant  la  recette  de  la  lettre. 
Cette  commission  ne  peut  en  aucun 
cas  excéder  un  pour  cent  sur  le  mon- 
tant de  11  lettre  de  change. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  aux 
banques,  qui  sont  soumises  aux  dis- 
positions contenues  en  l'article  qui 
suit. 

lld(f.,  s.  27.— S.  U.  C,  c.  58,  sa.  4,  5  et  7. 

3384  {Amendé  par  S.  R.  de   Q., 

art.  6249).  Les  banques  en  cette  pro- 
vince qui  escomptent  des  lettres  de 
change  peuvent  recevoir,  potir  cou- 
vrir les  frais  inhérents  à  ia  recette, 
une  commission  sur  le  montant  de 
la  lettre  suivant  les  taux  et  en  la  ma- 
nière prescrits  dans  la  loi  concernant 
les  banques  et  le  commerce  de  ban- 
que. (S.  Rev.  C,  c.  120,  ss.  63  et  64.) 

S.  H.  C,  {!.  ,58,  ss.  5  ot  7  ;  c.  55,  s.  110. 

Atld. — fé'tu'le  cmicernant  l'intérêt,  men- 
tionné dans  cot  article,  a  été  d'altord  rem- 
placé par  C.  81  Vio.,  c.  11,  s.  lit,  leqnol  a  ét<'' 
modifié  par  V.  .13  Vie,  cil,  puis  romplaré 
par  C.  .'M  Vie,  <;.  5,  et  ensuite  par  S.  U.  du 
C,  c.  127. 

33ii5>  Les  lettres  de  change  en- 
tachées d'usure  ne  sont  pas  nulles 
entre  les  mains  d'un  porteur  de 
bonne  foi  qui  en  a  donné  la  valeur. 

S.  R.  B.  C,  c.  64,  .s.  28. 

3336  {Amendé  par  S.  R.  de  Q., 

art.  6250).  Les  lettres  de  change  ti- 
rées, vendues  ou  négociées  dans  la 
province  de  Québec,  sur  quelcpie 
personne  hors  du  Canada  et  de  l'île 
de  Terre-Neuve,  et  qui  y  reviennent 
sous  protêt  faute  de  paiement,  sont 
soumises  à  deux  et  demi  pour  cent 
de  dommages. 

Lorsqu'elles  sont  tirées  sur  quel- 
que personne  en  Canada  ou  dans 
l'île  de  Terre-Neuve,  elles  ne  sont 
soumises  à  aucun  dommage. 

Dans  les  deux  cas,  l'intérêt  est 
exigible  à  compter  de  la  date  du 
protêt.    (S.  Rev.  C,  c.  123,  s.  6.) 

S.  R.  B.  C,  ibid.,  s.  1. 

Add.— S.  R  du  C,  c.  123,  s.  0  : 
1.  Nuls  dommagos-intérêtfl  ne  seront  re- 
couvrables dans  aucune  action,  poursuite 


ou  procédure  intentée  dans  une  province 
du  Canada,  sur  une  lettre  de  chance,  tirée 
sur  une  |iersi»nne  quelcoiiquo  à  quoique  en- 
droit q<ie  co  soit  hors  du  Canada  ou  de  l'ile 
de  Terre-Neuve,  contre  une  partie  A  cette 
lettre  do  clianfjo,  sauf  pour  le  montant  pour 
lequel  elle  est  tirée, et  en  outre  pour  les  mon- 
tants des  frais  do  la  note  et  du  protêt  de  cette 
lettre  de  change,  et  l'intérêt,  ainsi  que  le 
chiin<:o  ot  le  rechange  sur  cot  effet. 

2.  Nuls  Hoinmage.s-intérêts  ne  seront  re- 
couvrables dans  aucune  action,  poursuite 
ou  procédure,  intentée  dans  une  province 
du  Canada  sur  une  lettre  de  change  tirée 
sur  nue  personne  quelconque,  à  quelque  en- 
droit que  co  soit  hors  du  Canada  et  de  l'île 
de  Terre-Neuve,  contre  une  partie  il  cette 
lettre  de  change,  sauf  jiour  le  montant  pour 
lequel  elle  est  tirée,  et  deux  et  demi  pour 
cent  en  sus  et  pour  en  outre  le."  montants 
des  IViiis  de  la  note  et  du  protêt  de  cette 
lettre  de  change,  et  l'intérêt,  ainsi  que  le 
change  et  le  rechange  sur  cet  etlet. 

Jnrlsi».— The  drawer  of  a  bill  of  ex- 
change is  liablo  for  the  damages  provided 
hy  tlie  laws  of  the  country  in  which  it  is 
drawn  and  for  no  other. — Astor  vs  Benn,  2 
U.  de  L.,  27. 

3337*  Le  montant  des  domma- 
ges et  les  intérêt.'^  spécifiés  dans  l'ar- 
ticle qui  précède,  sont  remboursés 
au  porteur  de  la  lettre  au  cours  du 
change  au  jour  que  le  protêt  es»  jm';- 
senté  et  le  remboursement  demandé, 
le  porteur  ayant  droit  do  recouvrer 
une  somme  suffisante  pour  acheter 
une  autre  lettre  de  change  sur  le 
même  lieu  à  même  terme  et  pour  le 
même  montant,  avec  ensemble  les 
dommages  et  les  intérêts  et  tous  les 
frais  de  note,  de  protêt  et  de  poste. 

Ihiil.,  g  2. 

333M.  Lorsqu'avis  du 
d'une  lettre  retournée  faute  '' 
ment  est  donné  par  le  portp 
partie  qui  n'est  obligée  qUf 
dairement,  soit  en  personne,  ou  par 
un  écrit  laissé  à  une  pi  rsonne  raison- 
nable à  son  comptoir  ou  à  sa  rési- 
dence, et  qu'ils  diffèrent  quant  au 
taux  du  change,  le  porteur  et  la 
I)artie  notifiée  uoniment  chacun  un 
arbitre  pour  le  fixer  ;  et  au  cas  do 
désaccord,  ce.s  arbitres  en  nomment 
un  troisième,  et  la  décision  de  deux 
d'entre  eux  donnée  par  écrit  au  por- 
teur de  la  lettre  est  finale  quant  au 
taux  du  change  et  règle  la  somme 
qui  doit  être  payée  en  conséquence. 
Jbid.,  s.  2. 
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3339*  Si  le  porteur  ou  la  partie 
notifiée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en 
l'article  procèdent,  ne  nomme  pas 
son  arbitre  dans  les  quarante-huit 
heures  après  qu'il  en  a  été  requis,  la 
décision  du  seul  arbitre  nommé  par 
l'autre  partie  est  finale. 

Jbid.,  g  2. 

SECTION  IX. 

DISPOSITIONS    OÉNÉRAI.BS. 

3340  (Amendé  par  S.  R.  de  Q., 
art.  6251).  Dans  toute  matière  rela- 
tive aux  lettres  de  change  pour  la- 
quelle il  ne  se  trouve  pas  de  dispo- 
sition dans  ce  code  ou  dans  les  lois 
fédérales,  on  doit  avoir  recours  aux 
lois  d'Angleterre  qui  étaient  en  force 
le  trente  de  mai  mil  huit  cent  qua- 
rante-neuf. (A.  U.,  93.  91,  92.) 

IhhL,  s.  30. 

JiiriHp. — 1.  La  promesse  d'un  endos- 
sour  do  payer  le  muntant  d'un  billet  qui 
n'a  pas  été  protestô,  peut  être  prouvôe  par 
U'inoin. — JohnTOn  vs  Geoffrion,  13  L.  C 
H.,l«l. 

2.  Wliero  a  promissory  note  bore  on  its 
face  a  manifest  altération  of  date,  it  was 
iiolil  that  tlie  liolder,  wbo  liad  discount  «1 
tlie  note  for  tlie  niakur,  could  r.ot  recover 
froni  tho  endorser,  without  sliowinK  oitiier 
tiiat  tlie  altération  was  inado  bofore  tho 
ciulorsation,  or  tliat  it  was  inado  with  tlie 
oiulorser's  conHent. — Banque  Ville-Mario  it 
rrinieau,  4  L.  N.,  ]<J, 

o.  IjOS  présomptions  reconnues  le  HO  mai 
1849  comme  preuves  dans  le  droit  anglais 
rotronvrent  leur  application  dans  l'emiuôto 
des  faits,  sur  l'action  |)our  le  recouvrement 
de  billets  proniissoires. —  Baxter  vs  Bilo 
deau,  9  Q.  !..  U.,  2(iS. 

4.  The  sipnaturo  to  a  promissory  note, 
wbicb  is  denieil,  cannot  bo  proved  solely 
by  coniparison  of  tbe  disputed  sij;natnre 
with  other  signatures  wliidi  are  proved  or 
ailinitted  to  be  genuino. —  l'aigo  &  Ponton, 
L'tiL.  C.  .1.,  155. 

I3ti4l.  Dans  l'enquête  des  faits 
sur  actions  ou  poursuites  pour  le  re- 
couvrement de  lettres  de  change 
tirées  ou  endossées  par  des  commer- 
(,ants  ou  autres,  on  doit  avoir  re- 
cours aux  lois  d'Angleterre  qui 
étaient  en  force  îl  l'époque  mention- 
née dans  l'article  qui  précède,  sans 
que  l'on  doive  ou  puisse  faire  une 
preuve  additionnelle  ou  différente  îl 
raison  de  ce  que    quelqu'une    des 


parties  sur  la  lettre  de  change  n'est 
pas  commerçante. 

IbUl.,  'i  2.— C.  C.  B.  C,  Obi,  c.  i),  s.  6. 

Jlirisp.— 1.  Dans  une  action  pour  re- 
couvrer |x)ssession  d'un  billet  payé  par 
l'un  des  demandeurs,  le  témoignage  doit 
être  réglé  d'après  le  droit  anglais,  et  la 
preuve  verbale  de  tel  paiement  sera  réputée 
légale.—  Cardan  &  Finlay,  10  L.  C.  R.,  255. 

2.  Un  billet  promissoire  au-dessous  de 
$50,  fait  à  ordre,  peut  être  valablentent 
transporté,  pour  valeur  reçue,  par  celui  & 
l'ordre  duquel  il  est  fait,  sans  être  endossé 
par  ce  dernier,  et  la  preuve  de  tel  transport 
peut  se  faire  par  témoin. —  Dupuis  vs  Mar- 
san, 17L.  C.  J.,42. 

.1.  D'après  notre  droit  le  chèque  ou  man- 
dat à  ortiro  est  un  effet  de  commerce,  sur- 
tout s'il  est  signé  par  un  commerçant,  et  le 
I)aioment  peut  en  être  prouvé  par  témoin, 
ors  même  que  la  somme  réclamée  excède 
50  dollars.— Baril  vs  Tétreault,  29  L.  C.  J., 
208. 

4.  Paroi  évidence  is  inadmissible,  under 
art.  1234  C.  C,  on  the  part  of  the  indorser 
of  a  promissory  note,  to  establish  an  agree- 
n)ent,  pleaded  by  him,  that  he  would  not 
be  requirod  to  pay  the  note. — Decelles  vs 
Samoisette,  M.  L.  II.,  4  S.  C.,  301. 

5.  iiOs  billets  promissoires  sous  croix, 
sont,  quant  à  la  preuve,  soumis  absolument 
aux  mêmes  règles  que  ceux  où  la  signa- 
ture du  faiseur  est  écrite  par  lui-même. 
— Les  règles  do  la  preuve  énoncées  aux 
différentes  sections  du  liv.  3,  tit.  3,  ch.  9 
C.  C,  ne  s'appliquent  pas  aux  actions  sur 
billets  promissoires  pour  lesquelles  il  n'y  en 
a  pas  d'autres  que  celles  énoncées  aux  art. 
2.341  et  2342  C.  C.  L'art.  145  du  C.  1'.  C. 
s'ajoute  aussi  bien  à  l'article  2341  qu'aux 
arti  les  1222, 1223  et  1224  C.  C;  mais  l'art. 
145  C.  P.  C.  n'attachant  aucune  présomp- 
tion d'omission,  ni  aucune  déchéance  à 
l'absence  d'une  dénégation  assermentée, 
la  signature  devrait,  même  sans  celle-ci, 
être  prouvée;  une  jurisprudence  uniforme 
et  constante,  dans  toute  la  province  depuis 
la  mise  en  force  du  C.  C,  ayant  conservé 
la  règle  que  faisaient  la  sec.  87  de  20  Vie, 
c.  44  et  la  sec.  8(i  du  cb.  83  S.  U.  B.  C, 
l'intérêt  public  exige  qu'elle  ne  soit  pas 
changée,  et  que,  en  l'absence  d'une  dépo- 
sition juisermentée  niant  les  signatures 
sur  un  billet,  elles  soient  prises  ôour  ad- 
mises.—  Straas  vs  Gilbert,  15  Q.  L.  R.,  59 

â34â«  Dans  les  actions  ou  pour- 
suites mentionnées  dans  l'article  qui 
précède,  les  parties  peuvent  être  ex- 
aminées Eous  serment,  ainsi  qu'il  est 
pourvu  au  titre  Des  Obligations. 

Ibid.,  l  :5. 

3343*  Les  règles  (juant  b  la  pres- 
cription des  lettres  de  change  sont 
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contenues  dans  le  titre  Delà  Prescri}^ 
lion. 

C.  C.  B.  C,  2200. 

3»48a  (Ajouté  par  S.  R  de  Q.,  art. 
0252).  Dans  toutes  nir  titres  relatives 
aux  lettres  de  ehangj,  les  jours  sui- 
vants sont  des  jours  non  juridiques, 
savoir  : 

Les  dimanches,  le  premier  jour  de 
l'an,  l'Epiphanie,  le  vendredi  saint, 
le  lundi  de  Pâques,  l'Annonciation, 
l'Ascension,  la  Fête-Dieu,  la  fête  de 
saint  Pierre  et  saint  Paul,  la  Tous- 
saint, la  Conception,  et  le  jour  de 
Noël. 

L'anniversaire  de  la  naissance  du 
souverain  rognant,  ou  le  le  jour  fixé 
par  proclamation  pour  cette  célé- 
bration. 

Le  ])remier  jour  de  juillet  (anni- 
versaire de  la  confédération),  et  si 
ce  jour  est  un  dimanche,  alors  le 
deuxième  jour  de  juillet. 
_  Tout  jour  désigné  par  proclama- 
tion comme  jour  de  fête  publique  ou 
comme  jour  de  jeûne  général  (»u 
d'actions  de  grâces  générales  par 
tout  le  Canada,  et  le  lendemain  du 
l)roinier  jour  do  l'an  et  du  jour  do 
Noi'l,  (juand  ces  dernières  fôtes  tom- 
bent  respectivement  un  dimanche. 

Et  aussi  tout  jour  fixé  par  procla- 
mation du  lieutenant-gouverneur  de 
cette  province  comme  jour  de  fôte 
publique  ou  comme  jour  do  jeûne  ou 
d'action  de  grâces  dans  la  province. 
(S.  Ilev.  C.,  c.  123,  s.  3.) 


CHAPITRE    DEUXIEME. 

DES    lUU.EïS   PROMISSOIRES. 

Iâf{44*  Un  billet  promissoire  est 
une  jH-omesse  par  écrit  pour  lo  paie- 
ment d'une  somme  d'argent  à  tout 
événement  et  sans  condition.  Il  doit 
contenir  la  signature  ou  le  nom  du 
faiseur,  et  ôtre  lait  seulement  i)our  lo 
paiement  d'une  somnu!  d'argent  dé- 
terminée. Il  peut  ôtre  rédigé  dans 
aucune  forme  oonipatible  avec  les 
règles  qui  jjrécèdent. 

l'otliior,  ClKUKje,  n"  21^.-  2  r.ii(ios.-UH. 
Droit  Vom.,  n"  47S.— Baylov,  llHi.-',  ]>.  1.— 
Sti.ry,  J'rom.  Xoles,  n"  1.— C.  C.  B.  C,  art. 
227!  ». 


Jlirlsp»— 1.  No  Hot  f;irin  of  words  is  ni. 
quisite  to  constituto  a  prunissory  note,  aiul 
an  iiistniinont  callod  a  \riting  oblijçatory 
or  a  tmii  payable  to  order  for  value  roceivea, 
nuiy  be  considereil  as  a  note  in  wiitiiij;, 
within  tlie  iiitcnt  of  llio  Provincial  Statuto 
(iU  Geo.  III,  c.  2),  tlioHjtii  itdoesnotfollow 
tiio  very  words  of  tlmt  Act,  and  tiionj;li  it 
be  nioroiy  doscribod  and  designated  in  tlio 
plaintiff'B  déclaration  as  a  writing  ohlif^ato- 
ry  or  lion. — Hall  va  Bradbury,  1  R.  de  L., 
180. 

2.  An  action  njwn  a  note  for  .£20,  to  a 
soanian,  for  wages  for  tlie  rnn,  payable  on 
the  arrivai  of  tlie  sliip  of  Enjrland,  cannot 
be  maintained,  if  it  appear  the  shm  was  lost 
on  its  voyage  liome. — AVood  vs  Higginbo- 
tham,  2  11.  do  L.,  28. 

3.  A  promise  in  writing  lo  pay  on  a  tlay 
certain  X250,  to  A.  B.  or  order,  witli  an  cn- 
,i;agemont  to  pay  in  cas!)  or  in  goods,  if  tlie 
iiolder  sliould  clioos^e  to  demand  tbe  latter, 
is  a  proniiswory  note;  for  tliis  engagement 
is  no  more  tlian  a  powor  giving  to  the  hol- 
der  to  convcrt  a  i)romissory  note  into  an 
order  for  merchandise,  if  lu»  seos  lit  to  do 
so.— MoDonncll  vs  llolgato,  2  U.  de  L.,  211. 

4.  "  I  promise  to  pay  A.  on  acconnt  of  15." 
is  a  good  note  of  liand. — Newton  vs  Allen, 
2  U.  do  L.,  2!t. 

.').  Un  billet  j)romit'soire  ou  côdule  sous 
seing  jirivé,  daté  un  diniancbo  et  ùv,..''é  en 
pait.mont  jwur  un  olieval  acbott'i  le  luônio 
jour,  est  nul  et  do  nul  efl'ot,  suivant  les  dis- 
i)Ositions  de  la  45'  George  III,  c.  10,  et  IS 
Vie,  i:.  117.  l'ne  cédule  contennnt  !;.  con- 
dition d'exôciitor  à  une  époque  subséquente 
une  obligation  notariée  jiour  lo  montant 
d'icolio  n'est  pas  proprement  un  billot  pro- 
missoire, mivis  une  obligation  de  faire  une 
chose  (|ui  devait  être  le  snjot  d'une  action; 
ix)ur  cette  raison  l'action  doit  ôtre  aussi  dé- 
boutée.—Côté  vs  Lemionx,  !»  L.  V.  U.,  221. 

(>.  Un  billot  sous  croix  fait  en  présence 
d'un  témoin  est  vahible.— Collins  vs  Bnid- 
shaw,  10  L.  C.  R.,  :!()<i. 

7.  A  paper  writing  undertaking  to  pay 
A.  1$.,  (ir  licairr,  a  certain  suni  of  money, 
one  bulf  in  cash  and  one  balf  lu  ijrdiii,  is 
not  a  promi.'^sory  not(*  and  tbereforo  nut 
negotiaVle. — Gillin  vs  (3utler,  1  L.  C.  .I.,277. 

s.  A  lii'hi  ]ifnmi/>niiirt'  en  hrci'it  made  be- 
fore  notariés,  payable  to  a  party  or  bis  or- 
der, is  negotiable  liy  endor.-^ement  in  lln^ 
ordinary  way.-Morin  vs  Legault,  ">  L.  C. 
.1.,  r)5. 

!».  A  letter  acknowledging  the  receipt  of 
asnmofmoney  as  a  loan,  aiul  proinising 
to  rei)ay  it  on  demand,  witli  intere.st,  is  not 
a  promîssory  note,  within  the  meaning  of 
12  Vie,  c.  22,  s.  iil. — Whishaw  vsGilmour, 
()L.  CI.,  :U!>. 

10.  A  prumissory  note,  payable  to  order, 
may  be  validly  niade  on  tbe  Lord's  day, 
coininonlv  culled  Sunday. —  Kearney  vs 
Kinch,  7L.  C.  J.,  :{1. 

11.  l^^ne  obligation  notariée,  (îoinmuné- 
mcnt  apjxiléo  billet  en  brevet,  n'est  pas  un 
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iif:  tlio  rocoipt  of 
II,  ftiul  proniininj; 
th  iuUM-eKt,  isnoi 
tlio  meaiiin^'  <>t' 
liaw  vsOilmoui, 

payable  loordor, 
1  tlie  liOrd'H  day, 
vy. —  Kciirney  vs 

tariéo,  coiiiinuni- 
evot,  n'est  pas  un 


billet  proinisaoiro  selon  lo  statut  concer- 
nant les  lettre."  do  ciianj^e  ot  lo.-<  billets,  an- 
(|Uol  la  prescription  do  cinq  ans  soit  appli- 
cal'lo.— S^îguin  &  Borgovin,  151,.  C.  U.,  t;58. 

12.  Un  écrit  constatant  sonloinent(|u'nno 
personne  doit  une  certaine  gonune  il  une 
autre,  n'est  pas  m'gociable  coninio  billet. — 
Diisylva  VH  Dufour,  1»)  L.  C.  \l.,  294. 

115,  La  législature  ayant  établi  pour  les 
nnuiicip«lit<!s  un  autre  modo  d'euipruntor, 
ini  billot  promissoiro  (îonsonti  par  une  cor- 
])oration  municipale  pour  acquitter  le  mon- 
tant d'un  jugement  contre  elle,  est  nul.- 
l'acaud  vs  La  Corporation  do  Halifax  Sud, 
17  L.  C.  R.,  5G. 

14.  Le  mot  "mois"  qui  avait  été  omis 
dans  nn  billet,  après  le  mot  "  trois,"  y  tut 
inséré  par  le  [lorteur,  sans  lu  (connaissance 
de  rendossour. — Ju<ii  (pie  (Hsla  ne  constitue 
]ia8  un  faux,  et  qno  l'endoss. nr  est  respon- 
sable.— Laine  vs  Clarke,  :?  H.  Ij.,4r)0. 

15.  A  pa|)er  writiiig  purimrting  to  be  a 
proinissorv  note,  wbicli  is  pmved  to  bave 
bten  frandulently  written  ovor  tbe  si^rna- 
tiire  of  tbe  maker,  wiiicb  biid  beeii  writton 
(III  a  pièce  of  paiior  as  indicatory  merely  of 
tbe  party'saddress,  caiinot  Ihî  recoveredon. 
— Kord  vs  .\utrer,  bS  L.  C. ,].,  2!)(î. 

It).  Les  actes  en  brevet  contenant  l'enga- 
j:(Miieul  lie  payer  une  somme  d'argent  A 
tout  événement  ot  sans  conditions,  sont  des 
liillet^  promissoires. — Aurcle  &  Durocbor, 
r,  R.  L.,  1(15. 

17.  l'n  certificat  ilo  dé|K*it  doiiiK*  par  une 
liaïKjno,  payalile  àunlre,  aprî'S(|ninze jours 
d'avis,  et  portant  int(''rct  a\i  cas  où  le  dép('it 
durerait  trois  mois,  (ist  un  billet  promis- 
solro.— Richer  &  Voyor,  5  R.  L.,  5!il. 

18.  L'n  écrit  sons  seing  privé  en  ces 
termes  :  "  $81  .tiO.  Je  soussigné...  (voir  sous 
art.  22(10,  n"  22),  est  nu  billet  promissoire 
(^t  se  jtroscrit  par  cinq  ans,  (pion^ue  le  mot 
nhlii/itlioii  fi*ll  écrit  un  dos  de  ce  docu- 
ment.— Wurtelo  vs  (iironuni,  (1  R.  li.,  7:>7. 

11>.  Jw/ê  par  le  jiiL'e  ibiinvillo,  (|U0  les 
corporations  niuiii(cipale-<  n'ont  pus  ll^  pou- 
voir de  fhir(i  des  billets  promissoires  ou  d'ac- 
eci>tor  des  lettres  de  cliaujie. — (C.  S.  .Mon- 
tiéal,  7  dt'cembre  1S78,  Martin  vs  La  cité 
do   liull.) 

20.  ./«(/(',  d'un  autre  c('ité,  par  le  juge 
MacKay,  (pie  ,e  l;illet  promissoire  signé  pur 
le,  maire  et  le  soerétairivtrésorier  d'une  mu- 
iiieipalib'',  d'aiirès  mie  ivsoliiiion  (bi  coii- 
si'il  les  y  autorisant,  (^st  valable  et  oblige  la 
corporation. — (C.  S,  .^b^ntr('ai,  2(»  déc.  IS78, 
l.edoux  vs  l'icotto  et  la  Municipalité  du 
MiUi-Knd,'!".  S  ) 

21.  'l'iic  luaker  of  a  jironiissory  note, 
tliongb  a  niinor,  niay  be  sned  upon  a  not((, 
ihe  coMsidcraiion  of  wiiicb  Vius  goods  pur- 
ciiased  by  bini  for  use  in  liis  trade. — Tlie 
("ity  Haiik  vs  Lalleur.  2(1  L.  C.  J.,  Lil. 

22.  A  letter  ackiiowlcd-ring  tlie  receipt  of  a 
suin  of  money  as  a  loan  and  promising  to 
i('.[my  it  ou  dcniaiid,  witb  interest,  is  uot  a 
pvomissory  not'.i,  witliiii  tbe  meaingof  tbe 
statuto  12  Vie,  c.  22,  s.  :!l. — Wisliaw  vs 


Gilmour,  ft  L.  C.  .T.,  Hli».  (Conf.  en  app.,  15 
L.  C.  R.,  177.) 

2S.  Un  billot  promissoire,  nul  facile  des 
timbres  voulus  par  la  loi,  n'empécbe  pas  le 
porteur  d'icelni  d'en  recouvrer  le  montant, 
en  alb'guant  la  considération  donnée  pour 
le  billot,  quand  bien  même  le  billot  aurait 
été  mis  ù  néant  par  un  jngomontde  la  cour. 
— Ricbard  vs  Boisvert,  il  R.  L.,  7. 

24.  "Where  sovoral  perdons,  trustées  of  an 
insolvent  ostate,  undor  a  deod  of  composi- 
tion wbicli  gave  tlioni  no  powor  lodraw  or 
accept  bills,  signed  iiromissory  not(w  witb 
tbe  words  "  Trustées  to  estato  C  D.  Ed- 
wards," after  tbeir  signatures,  it  was  lidd 
tliat  tboy  wero  personally  and  jointly  and 
sevorally  liablc. — Arcbibald  it  Brown,  24 
L.  C.  .L,  85. 

25.  The  following  writing  was  held  to  bo 
a  ])romiss()ry  note  and  negtjtiable  as  sucb  ! 
— "  Tins  is  "to  cortify  tliat  I.  Natbaii  Ken- 
nedy, cattle  o.xporter,  lieroby  agroe  and 
biiid  mysolf  to  pay  to  .L  McSIiano,  Jun.,  or 
ord((r,  tbe  sum  of  two  tbousand  dollars,  ./V>r 
(ill  tin'  sjxKY  from  dali'  to  rlanc.  of  nuriijiilion 
thut  lie  /ia.i  on  liiaver  Une  Shumcru,  Atliin 
Ll IIP,  (111(1  (ill  oilun-  Lines  of  Stcamcru,  tlie  sum 
of  one  tbousand  dcdlars  I  now  pay  in  casb 
and  t\u\  sum  ofonc  tbousand  dollars  Ibind 
and  pledge  mysolf  to  pay  to  J.  McSbane, 
•Inn.,  or  order,  on  or  about  25"'  November 
ISSH.  Jl  ix  nnihi-Mood  thot  thix  ainoni.l  oj  liio 
thoiiiidiKl  (liiHarn  is  pd'id  for  jireiiiinum  orer 
(tiid  (iliorc  thc  raie  of  frcujht  to  hc  panl  for  naid 
xtcdwcrs  lo  (Kjciitx  or  .</(('/>  oiriicr»."  (Hignod), 
\.  Konnedv — Iveniiody  iV  Excbange  Bank 
ot'  Canada,':»)  \j.  C.  .L,  2Gil. 

3:{4»1>*  Les  parties  à  un  billet 
promissoire  au  temps  o\\  il  est  fait 
sont  le  faiseur  et  le  preneur.  Le  fai- 
setir  est  soumis  aux  nn'tnes  ol)lifi;a- 
tions  que  l'acceiHeur  d'une  lettre  de 
chauffe. 

I     Bayb^y,   liilli^,   p.    1(1!).  —  Story,    Prom. 
Xotes,  !!■   t.— S.  R.  ]{.  C,  cb.  G4 


JliriNp.— 1.  \  note  to  one  wbo  is  at>- 
seiit  and  wlio,  (as  itbajipens)  is  dead.is  not 
void  and  bis  exocutors  may  maintain  an 
action  on  it. — Grant  vs  Wilson,  2  R.  de  L., 
2i). 

2.  I.,os  signataires  d'un  billet  jiouvont  o\y 
poser  au  porteur  d'icelui,  qui  no  l'a  re(;n 
(|n'uprcs  l'écliéunco  ot  (pli  n'(\st  del'aitqn'nn 
(  prête-nom,  tous  les  moyens  d'exception  qui 
i  i)ouvai(mt  être  plaides  au  véritable  cré-an- 
I  cier,  et  obtenir  la  déduction  îles  intérêts 
!  nsurain^s  compris  dans  le  billot  et  aussi  dos 
I  iiai(Mneiits  faits  sur  i(!eUii. — Brooks  vsClogg, 
1 12  L.  U.  R.   idl. 

;!.  L'eiuiosseur  d'un  billot  iiromissoire, 
ponr.^uivi  coiijointemont  ot  solidairement 
avec  le  faiseur,  no  (leut  opposer  il  l'action 
une  oxcoption  dilatoire,  demandant (pi'il  ne 
.«oit  tenu  de  plaider  qu'après  que  le  faiseur 
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aura  t-Uî  par  Ini  ftRsijjn*''  on  cnrnntio  ot  iniK 
on  (lemourn  il'-  plaiilor  A  l'action.— Diiro- 
cher  V8  Lapalnut,  M.  L.  I{,,  1  S.C,  404. 

4.  Tho  niakor  of  a  proniiHHory  note  can- 
not,  Ity  (lilatory  oxooption,  Htay  tlit-  suit  of 
tho  holdor,  in  ortlor  to  call  in  tiio  paveo  en 
ijimnitie.—Mock  va  Lawrence,  M.  l/.  H.,  2 
S.  C,  27)». 

3!l4<t.  Les  dispositions  relatives 
aux  lettres  lie  change  contenues  dans 
ce  titre  s'appliiiuent  aux  billets  pro- 
niissoires  quant  aux  matières  sui- 
vantes, savoir: 

1.  L'indication  du  preneur; 

2.  Le  temps  et  le  lieu  du  paiement  ; 

3.  L'expression  de  la  valeur; 

<■•  La  responsabilité;  des  parties; 

5.  La  négociation  par  endossement 
ou  par  délivrance; 

0.  La  ])résentation  et  le  paiement  ; 

7.  Le  protêt  faute  de  paiement  et 
l'avis  ; 

8.  L'intérêt,  la  commission  et  l'u- 
sure ; 

y.  La  loi  et  la  preuve  aitplicables  ; 
10.  La  prescription. 

Si347«  Les  i)arties  ol>ligées  sur 
un  billet  promissoire  fait  payable  à 
demande  n'ont  pas  droit  aux  jours 
de  grAco  pour  en  efVcctuer  le  paie- 
ment. 

S.  R.  B.  C,  ihiil.,  s.  (),  -i  2. 

2»1»  (Amende  par  S.  R.  de  Q., 

art.  62r)3).  L'émission,  la  circulation 
et  le  paiement  des  billets  de  banque 
sont  réglés  par  les  dispositions  de  la 
loi  fédérale  concernant  les  banques 
et  le  con)merce  de  banque,  ainsi  que 
par  les  lois  i)articulières  constituant 
les  banques  respectivement.  (.S.  Rcv. 
{'..  c.  120.) 

S.  II.  (',,  c.  ô5. 

A«I<I.— L'aoto  (Mté  dans  «'ot  article  a  d'a- 
bord été  remplace  par  C.  'M  Vic.,(!. .'),  qui  a 
f'tv  amendé  par  'M)  Vie,  c  8;  :'.((  Vie,  c.  4:5; 
ÎkS  Vie,  c.  17;  40  Vie,  e  44;  et  42  Vie, 
c.  45. 

Voir  maintenant  S.  K.  du  C,  e  KO. 


CHAPITRE  TROL'^TIOME. 

DES    CHÈQUES   OU    MANDATS   A    ORDRE. 

334)1*  Le  chhjiic  ou  mandat  à  (»r- 
dre  est  un  ordre  par  écrit  sur  une 


banque  ou  un  banquier  pour  le  paie- 
ment d'une  somme  d'argent.  Il  peut 
être  fait  payable  i\  une  personne  en 
particulier,  ou  i\  ordre,  ou  au  porteur, 
et  est  négociable  delà  même  manière 
(ju'une  lettre  de  change  et  un  billet 
promi.ssoiro. 

Chitty.  mi.1,  p.  545  (8"  éd.).— Cliitty  and 
llnlnu',  j>.  LM.— Itoseoe,  Jiilh,  p.  !».— 2  l'ar- 
de8r*ii8,  />»Y)<7  («(((.,  4ti4  îl  407. — Story,  l'roin. 
A'(.^■.v,  u"'  48S,  4!t0  ot  4i»l. 

Jlirlftp. — 1.  .fmjê  qne  siirnn  ordre  ainsi 

coii^'u:  "  .\liii.<ili:iirn,  nvillizjKii/crdiijiniitvr 
.V.  ^HôO.r»  «n/i'iit  iiiduniiiif,  it }v  riiun  lurriii 
plun  Itiril"  il  y  a  préHimiplion  léjralecinocet 
argent  était  emprunté  par  le  tireur,  et  non 
pas  (]u'il  tirait  >*\n  des  fonds  qu'il  avait  dé- 
|K>m''s  dicz  .«es  Imnipiior.x;  et  «pie,  faute  par 
lui  de  i)rouver  sa  prétention,  il  sera  condam- 
né A  rembourser  ce  montant.  Il  semhleqno 
la  preuve  du  compte  par  témoins,  invonuée 
par  le  défendeur,  e.^t  admisnihle. — Nitiliols 
Vs  Uyan,  2R.  L.,  111. 

2.  I.'oiius  prolrvitii  repose  sur  la  banque 
lorsque  cellci-ci  allc^iue  avoir  payé  l'ar^reiit 
sur  un  chèque  dont  l'authenticité  est  niée 
par  le  dé|H)8ant. — Clark  &  Kxchan;;e  Bank 
of  Canada,  ',\  L.  N.,  45. 

',].  (livinjr  a  choque  on  a  bank  etlbcls  a 
transfer  from  the  drawer  to  tlu^  payiMuif  an 
amount  from  tho  drawer'.t  funds  on  deposit 
eilual  to  tho  amount  of  the  che(|ue,  and 
présentation  ofsuch  choque  by  the  holder 
to  the  liank  is  (V|uivaleiit  to  a  si^rniHcatiou 
of  the  transfer. — The  holder  of  an  inuiccep- 
ted  choque  on  a  hank  bas  only  the  sanie 
rijrhts  a>;aint  the  bank  as  the  drawt^r  would 
hâve,  and  therefore  whero,  at  the  lime  of 
the  présentation  of  tlu^  chèque,  the  drawer 
was  reallv  indebted  to  the  bank,  thougli  lie 
api)arently  had  funds  on  dooosits,  the  hol- 
der coulil  not  recover. — Marier  vs  Mol.<!oiis 
Bank,  2.3  L.  C".  .I.,2!»3. 

4.  Le  4  février  1880,  l'appt  a  <lonné  à  l'im. 
pour  balance  d'un  prix  do  vente,  son  trlièipif 
sur  la  Banque  du  Peuple  |K>in'  la  somme  de 
fri,:'..'î8,;{4,  après  avoir  écrit  .sur  la  mart;edu 
chècpie  les  mots  "  payable  sous  huit  jours." 
L'action  est  iMjrtéo  sur  ce  chèque  et  Pap;)! 
plaide  que  l'immouble  pour  le  prix  du- 
quel ce  chèque  a  été  druiné  est  chartré 
envers  le  St'minaire  île  Montréal,  d'une 
somme  de  !?414.1(t  |)our  commutation  et 
d'une  .'fomme  de  !?!*70.00  jxmr  taxes  muni- 
cipales dues  à  la  cité  de  Montréal,  jj'ajipi 
a  de  pin.s  ojjposô  on  iiompensation  diverses 
créances  qu'il  avait  contre  l'int.  lorsque  le 
chèque  a  été  donné,  ot  d'autres  (ju'il  a  ac- 
quises depuis.  Jw/é  que  sous  les  circonstan- 
ces, le  chèque  doit  être  considéré  connue 
devant  être  payé  à  tout  événemonl  et  sans 
épard  au.x  créances  que  l'appt  |peut  avoir 
contre  Tint., et  qu'il  ne  jxîuf  oppo.ser  ces  cré- 
ances jMiur  compenser  la  denuindo  do  l'int. 
Que  l'appt,  qui  aurait  eu  le  droit  do  retenir 
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hiir  lo  prix  (le  vente  Ioh  taxos  thies  Hur  la 
)ir()prit''té  riit';!  u  acholtVi  do  Tint.,  a  lo  droit 
do  doinaiulor  qtio  la  Hoiniiu'  (|ii'il  a  payée 
]>oiir  IfH  taxcH  diutst  par  l'int.  h  lit  déduite  du 
iiioiitaiit  du  (^lièiiiic'  qu'il  a  duiiiu''.  -Dorion 
iSi  Uorion.a  I).  C.  A.,  :18'J. 

iiiimU  IjC  c/ihiiie  est  payable  sur 
présentation  sans  jours  (le  gnlce. 

Auloritinà  rar(.2m). 

iSittSI*  Lo  porteur  d'un  f;/i?7HC  n'est 
pas  tenu  (.l'en  faire  la  pn'sentation  à 
part  (le  la  denuindc  do  paiement  ; 
nt'anuïoins  si  le  chhmc  est  accepte', 
le  porteur  a  l'action  directe  contrôla 
banque  ou  le  ban(iuier,  sans  prijjudi- 
ce  îl  son  recours  contre  le  tireur,,  soit 
sur  le  chhiuc  môme,  ou  nur  la  dette 
pour  laquelle  il  a  (ti(\  rc(;u. 

r()thi(M-,  V/ianiji;  n"  230  ot  Î.';12.— Story, 
l'rom.  Nolen,  u"  494  «. 

JlliMHp. — 1 .  liO  tireur  d'un  chè'quo  wt  rcs- 
]H)n8al)1o  juscpi'il  ce  (pi'il  ait  acquis  la  pres- 
cription, et  il  n'a  droit  .à  aucune  dilit;ei)ce, 
]ln^4nl('Mn(^à  celle  de  la  présentation,  il  moins 
(pi'il  ii'élahliHHe  que  co  défaut  de  (lilijienco 
lui  a  causé  do»  donuiiaKos,  (-oinnie  si  la 
bancjue  où  il  avait  des  fonds,  oftt  failli. — 
Tratt  vs  MacDoutiall,  7  L.  C.  J.,  24:!. 

'J.  Cliecks  fraudulontly  iniliiilod  nsaccep- 
tcd  IjV  tlienianasroinf  u  hnnk.and  forwlùch 
tlio  drawer  lias  ;j;ivoii  in  excliango  to  tlio 
nianajïor  certain  neciiritios  whicdi  tlie  baiik 
rotains,  cannot  bo  repmliated  by  tlie  bank, 
wlien  tlio  cliecks  are  lield  by  a  honâ  tUIf 
liolder  for  value. — La  MaïKpio  Niitionalo  vs 
Tlio  City  Bank,  17  L.  C.  .1.,  107. 

3.  A  bank  actin^  as  a>;ent  for  anotlicr 
liank  is  not  autbori/.od,  in  tlie  absence  of 
express  agroement,  tocasli  aclicquodrawn 
upun  tlie  principal  bank,  but  unaccepted 
by  it.  A  telofçrain  froiii  tlio  président  of  the 
principal  bank  to  a  deiiositor  tlierein,  nta- 
ting  that  certain  fundsare  at  bi."  crédit,  i.-< 
not  an  acceptance  of  a  cIumiuo  drawn  by 
tlie  deposilor  upon  tlie  receipt  of  sucli  tele- 
jçraiu  for  tlie  amouiit  of  tlie  funds,  sucli  ti>- 
Ic^rani  addin<;  iiotliin<.;  to  tho  le^al  obliga- 
tion of  tlie  principal  bank  towards  tlie  do- 
|»ositor  to  pay  tlie  chèque  wlioii  duly  pre- 
sontedfornaymont.iftliereweretlien  funds 
lit  to  H»e 


ii|  liis  cred 


eet  it  and  no  lejjal  liin- 


«Irance  to  its  jiaynient  existed. — Maritime 
Itunk  vs  Tlie  l'nion  Uank  of  Canada,  M.  L. 
U.,4  S.  C.,244. 

4.  The  respt,  liavin^  funds  to  lus  crédit 
in  a  bank  whicb  had  sus|iended  payment, 
ilrew  chèques  ou  tlie  bank  for  varions  suius. 
The  chèques  were  accepted  Viy  the  bank  on 
tho  sanie  day,  and  tlio  respt  thon,  for  va- 
luable  considération,  disjiosed  of  tliem  to 
varions  parties  wlii»  \vor(<  piiid  tlieir  ros|)0(î- 
tive  amounts  by  tlu-  Imiik,  hy  crédits  or 


otherwino.  It  was  heM  that  tlic  bank  had 
no  action  against  the  renpt  to  rc(!over  tbo 
amount  of  the  chèques  un  paid,  their  re- 
course,  if  anv,  Vieinij;  a^ainst  the  parties  to 
wbom  they  lia''  paid  the  money. — Exchan- 
>re  Bank  of  O.iiada  it  Hall,  M.  L.  R.,  2  t^. 
H.,  409. 

5.  Kn  loi  et  suivant  les  usages  du  com- 
merce, l'acceptation  d'un  chèque  ou  d'un 
antre  etl'et  de  commerce  par  un  (lérant  de 
haïKiuo,  avec  la  condition  d'en  eirectuer  le 
paiement  à  une  date  subséquente,  est  légale 
et  dans  les  limites  des  pouvoirs  d'un  tel  jçé- 
tunt,— Banque  (bi  Peuple  vs  ISanqiie  d'E- 
change, M.  L.  K.,  1  S.  C,  2:51.  (Conf.  on 
api)ei;  M.  L.  R.,  3  Q.  B,,  232.) 

iS!t{l2*  Si  le  chhiue  n'est  pas  pré- 
senté pour  paitMuent  sous  un  délai 
raisoniuible  ot  que  la  banque  tombe 
en  faillite  dans  l'intervalle  entre  la 
"éception  et  la  présentation,  le  tireur 
ou  l'endosseur  est  déchargé  jusqu'à 
concurrence  do  ce  qu'il  en  souflre. 

Totliier,  Chaïuje,  u"  22'.».— Cliitty  and 
lltilmo,  pp.  32  et  4.S. — Story,  Prom.  NoIch, 
n  ■•  4)»3  et  4it8.— 3  Kent,  Corn.,  p.  104,  note  d. 
V.  C.  B.  C,  art.  2223. 

JuriMp. — Le  chèque  dont  il  est  question 
en  cotte  cause,  n'ayant  pus  été  présenté  lu 
lendemain  du  jour  (pi'il  était  fait  payable, 
le  demandeur  devixit  prouver  (ju'il  n'y  avait 
pas  de  fonds  le  lendemain  où  il  a  re(,ni  le 
chèque  et  que  le  défaut  de  présentation  lé- 
j;ale  n'a  pas  \nn-U''  préjudice  au  défondoiir, 
ot  b.  n'ayant  pas  fait  cette  preuve,  son  ac- 
tion doit  être  déboutée. — Lord  vs  Hunter,  0 
L.  N.,  310. 

235:<>  Sans  préjudice  aux  dispo- 
sitions contenues  dans  l'article  qui 
précède,  le  jjorteur  d'un  chhpic  (jui 
l'a  reyu  du  tireur,  peut,  sur  refus  do 
paiement  par  la  banque  ou  le  lian- 
(luier,  le  renvoyer  au  tireur  ^ous  un 
délai  raLsonnable,  et  recouvrer  de  lui 
lîi  dette  pour  laquelle  le  chique  a  été 
donné  ;  ou  bien  il  peut  garder  le 
chhjue  et  en  poursuivre  le  recouvre- 
ment sans  protêt. 

Si  le  chhiuc  a  été  reyu  d'un  autre 
que  le  tireur,  le  jiorteur  peut  égale- 
ment lo  renvoyer  à  la  personne  (lui  le 
lui  a  donné  ;  ou  bien  il  peut  en  pour- 
suivre le  recouvrejuent  contre  les 
personnes  dont  il  porte  les  noms, 
comme  dans  le  cas  d'une  lettre  do 
change  à  l'intérieur. 

l'othior,  Vlutnqc,  n"  22i).— 1  Savary,  pp. 
i2;!Set2l4;  Ihnl.,  2d  vol.,  i)p.  Klfi,  Kiit  Tl,'), 
1  71'.),  74.">  et  74«.— Story,  l'roiii.  .\<-l,:;  u'  -JH^. 
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:2t|{)l«  Kii    l'iibNiUti'ti   ilo  ilisposi- 1 
tions  sprciiilcs  (llUl^^  cette  Hcotion,  les 
(7)ô/»<'.s  Hftiit  soumis  iinx  r('}j;leH  rolii-j 
tivea  iiux  lettres  do  clmuf.'c  A  l'inté- 
rieur, eu  mitant  «lue  i'iipplieiition  en! 
est  eoiupatilde  uvei^  l'usage  du  coin- 
nierce.  1 


I    Chilty    iiikI     lliilnie,    n.   ! 
. — Sinilli,   MfiT.   I.ini 


24.— Itosciits 
77. — Storv,   l'iimi. 


Ilill»,  i>.  1» 

Kt'Ht,   l'diii.,  pp.   7")   et 

Noiex,  n"  4HS  ^^l  IS!). 

JlirlH|K— 1.  Lo  diôniio  ent  HiiHCopIlliIu 
d'un  uval  oimuiic  1«  liillot  proiiiLs^nn'it. — 
l'ratt  vs  Mm'Doiiiiall,  lU  L.  ('.  .1.,  l.'4:t. 

2.  li'iiitt'n't  sur  ar;^ont  di-posi'  dans  iiiin 
)iaii(]no  oosHd  (liH  courir  liopuis  le  intuiiciit  ilo 
l'acceptation  d'in»  chc(pm  par  loquol  tcldt'- 
jK'it  t^st  Iranspuitc  i\  niio  ant  rc  iHMHonnc,  (pioi- 
ipiti  \o  cIm'miiic  iio.'<t)it  pas  piv-eiitc  alors  ponr 
paiement. — Wilsoii  vs  ItuiKpic  VilNcMarlc. 
a  L.  N.,  71. 

;!.  L'iMitlossoiU'  d'un  clicipio  coinuio  l'en- 
dos.scur  d'une  li'tlre  de  cliaiitîo  doit  avoir 
avis  de  sa  présentation  Ic^ralit  le  Ittndenuiin 
du  transjKJrt  du  clici|ne,  et  s'il  ne  !(«  re«;oit 
pas,  il  est  absolument  dccliai')i;é. — Lor<l  vs 
limiter,  «  L.  N.,:J10. 


TITRE  DEUXIKxME. 

D  K  S    n  A  T  I  M  K  N  T  S    M  A  K  »'  If  A  X  D  S    | 

!3:i»15  {Amende  par  S.  U.  da  ('.,  | 
ce.  7'J.  7-1,  7ô,  77.  1\).  SI,  S2  et  S:î,  rc-\ 
pnidiiit  aux  S.  R.  de  Q.,  net.  iVirvi).  \ 
Sauf  le.s  disjxi.sitions  <le  l'alinéa  sui- , 
vaut,  la  loi  inipéritile  (concernant  la: 
marine  niarchiiude,  contient  les  di.s-  ; 
jK)sition.s  relatives  aux  b:\timentsan-  ! 
{flaiw  dans  la  iirovincc  de  Quéltec,  i 
(juant  aux  tnatiîrcs  auxiiuellcs  il  est' 
jiourvu  par  cette  loi  et  en  autant  »iue  ; 
le8  dispositions  y  sont  déclarées  i\\^- 1 
idicahles. 

Les  lois  fédérales  suivantes  con- 
tiennent les  dispositions  relatives 
aux  Inïtinients  quant  aux  matières 
auxtiuelles  il  est  pourvu  par  ces  lois, 
savoir  : 

1.  La  loi  concernant  l'enregistre- 
ment v\  la  classification  des  ntivires; 

2.  La  loi  concernant  l'engage- 
ment des  matelots  ; 

;j.  La  loi  concernant  l'engage- 
ment des  matelots  sur  les  eaux  de 
l'intérieur  ; 

4.  La  loi  concernant  les  naufrages, 
ics  accidents  et  le  sauvetage  ; 

5.  La  loi  concernant  la  sûreté  des 


navires  et  Um  mosurus  A  prendre  ptuir 
|>révenir  les  accidents  A  hord  : 

*>.  La  loi  concernant  la  navigation 
ilans  l(!s  eaux  canadiennes  ; 

7.  La  loi  concernant  la  responsa- 
Idlité  des  entrepreneurs  de  transport 
par  eau  ; 

S.  La  loi  coïK'criuint  le  caltottigts 
canadien.  (S.  Ucv.  C,  o.  72,  74,  75, 
77,  71»,  SL  .S2,  8;j.) 

Stat.  Inip.  17  et  18  Vie,  c.  104. 

Adil. — Le  Mirrhmit  Shi/ipitiii  Arf,  is'ri, 
acte  amendé  on  IS.'j"»  et  en  18tiL',  par  les 
actes  IH-lit  Vie,,  c.  CI,  et  -'.j-L'(i  Vie,  o.  (i:;. 
Il  a  étc  aus.si  amendé,  (punit  au  traitoineiit 
des  matelots,  par  ;{()-;t|  Vie,  c.  ILM,  pul)li,'. 
avec  les  statuts  du  Canada  de  1S(Î7;  ci, 
ipiant  i\  l'enrej,'istreinentiieH  vai.-.seaux  dans 
les  poss((SNionHltritanni(|nes,  par  l'.O-.'tl  Vie, 
e  l'2!i.  linlinpar  C.  :!li  Vie.c.  12S,  «.  2,  con- 
tenu aux  statuts  de  1,S74,  les  claust^s  du 
MiTchiuil  .ShippiiHi  Art  iiu'oinpalii)les  avec 
ct<  dernier  statut,  sont  rappelées. 

De  plus,  le  même  acte,  C.  .'(ti  Vie,  c.  l'J.s, 
s.  I!,  statue  ce  ipii  suit  : 

"  L\i<ic  coiici iiKiiif  t'iiivi'ijixtrfhiiitl  itti 
l'tilnnitiu.i-  iiiniiiiKiiil  à  l'iitli''i-irur,"  formaiu 
\i;  e  41  des  S.  K,  dit  In  ci-devant  province 
du  Canada,  ot  1' ".(<•/»■  pour  riiniuriii/iT  lu 
roiinlniclion  dcn  rtiiHxnin.r,''  liirmant  le'c,  42, 
et  les  ce  1,  2  et  :S,  lit  U,  liv.  4  C.  C.  H.  C, 
excepté  ce  (pti  dans  h\s  articles  2'.l')i'>,  L'.'î.'i!», 
2;i(il,  'S\e>'J,  L':;7:!  et  2.'!74.  n'est  pas  incompa- 
tible avec  les  disiKisitioiiH  du  présent  acte, 
sont  par  le  |)rcs(cii  al)rn;rés." 

Le  statut  im|H''rial  ;?!».I0  Vie.,  c.  SO,  inti- 
tulé: 77/c  .)firrliiiiil  sfiip/iiiuj  Arl,  lS7t;," 
remiilace  le  statut  de  lsr)4. '(Nt  statut  est 
publié  dans  les  statuts  du  Canada  de  1877. 

Aiijourd'bui  cos  divers  statuts  sont  rom- 
plttccs  par  S.  K.  (bi  C,  ce  72,  74,  7.'),  77, 
(S),  81,  H2  et  8;».  i.a  s.  -,'2,  e  71',  dit:  "  \ 
partir  du  jour  où  le  présent  act(\  devien- 
dra exécutoire,  seront  revo(|uéo8  les  parties 
d.LS  dis|K)sition.s  de  l'.Xete  du  parlomord  (lu 
l^lyaulne-l  ni  connu  «(nis  le  nom  de  l'.tc/. 
lie  1(1  Miirinr  Miurhaïul,'  dr  18,")4,  ainsi  ipn» 
les  dispositions  de  tout  acte  du  dit  parli- 
inent  (jui  le  modiliont  et  qui  en  forment 
partie  et  doiv((nt  s'interpréter  comme  par- 
tie intéfjrante  dn  dit  acte,  «pii  concernent 
les  navires  cnre^ristrés  au  Canada,  et  sont 
incompatibles  avec  lo  présent  acte." 


JlirlMp.— 1.  Tiio  Code  Marine,  if  itever 
was  in  force,  was  no  part  of  tbe  conunoii 
law  of  Canada,  but  a  part  oî  tbo  publii 
IttW,  and  consequontly  .suporsoded  by  iIk» 
eflect  of  tbe  concpicst;  and  if  it  was  law  in 
tbo  admiralty  jurisdiction  alonc,  wliotber 
it  was  oublie,  or  common,  tlio  intnHluction 
of  tbe  Kiiirlisb  Admiralty  law  atiolislmd  it. 
— Baldwin  vs  (iibbon,  S.  Itop.,  72. 

2.  li'on^îapemcnt  d'un  matelot  fait  dans 
un  |X)rt  étranger  pour  servir  sur  un  biiti- 
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il  pHîndre  pour 

I  il  l)orJ  j 

it  la  navigation 

>nn»'s  ; 

nt  la  rcHpoiiHu- 

ir»  (lo  transport 

.\\t  le  caljotîigt! 
.,  c.  72,  74,  75, 

,  c.  104. 

s7i//)/i/Hf/  Art,  IS'il. 
■t  en  18(1'-',  par  les 
l  2.V_'t>  Vir.,  0.  (i:;. 
iiint  au  trnitoiniMit 
Vil',,  c.  IL*4,  pulilii 
iiadii  ii(<  l'Sd"  ;  cl. 
il(«w  viii?'H(iaux  (liiiis 
ucH,  pur  ;>()-:U  Vil'., 
ic.,c.  128,  M.  2,  l'iMi- 
<74,  les  cliiusi's  (lu 
nt'oinpatil)l('s  ftVoc. 

lpp('ll''«W. 

,  0.  :Ul  Vic.c.  12S. 

'^llU'l'ljisItt'Wtnl      ihn 

iDlrririir,"  l'ormiini 
l'i-iloviiiit  priiviiu'n 
]tovv  nicDunnirr  la 
r,"  tbriiiant  lo  c.  4'i, 
U,  liv.4  C.  C.  H.  C, 
artii^los  2;r»<i,  '.';>.')!(, 
,  ii'ii.'^t  pa-i  incniiipii- 
1)8  (lu  pn'si'Ht  iiclo, 

40  Vu;.,  C.  SO,  inti- 
ifi/iinfi  Art,  1S7('>," 
l.S.-)4. '('«(  statut  ist 
lu  Canada  ilo  1H77. 
rs  Hiutnls  sont  roni- 


l'IV 


7'>    74 


(.),         Il, 


.VJ,  i'.  7-_',  (lit:  ;' A 
r(''.ii'nt  ai'td  ilovion- 
n'(M|Ut''08  lt»s  part  lus 
Ui  (lu  parloniunt  du 
us  lo  nom  do  VArl' 
(II-  ls,')4,  ainsi  ipu» 
aito  du  dit  piirlr- 
ol  qui  en    fornuiit 
rpriHor  ooninio  jinr- 
i:ti',  (|ui  coneornint 
au  Canada, et  nont 
ri''sent  acte." 

«lo  Marino,  if  itovcr 
art  of  tho  conuncin 
part  of  tlio  puMic 

.supprsodcd  hy  tlic 
ind  if  it  was  law  in 
tion  ftlono,  wlifthor 
11,  tlio  intriHluction 
ty  law  nliolisliod  it. 
IS.  Uop.,  72. 
I  inatolot  fait  dans 

servir  sur  un  bi'Ui- 


MitMit  di^  ni(tr  ('ur(');iHtr(''on  Canada  et  allant 
à  l'iHranjfcr,  iMUir  un  vnya^ro  coinini'iict'' 
daiiK  un  port  itrauKi'rotdovant ho  torminer 
liaim  un  purl  du  Iloyauino-Uni,  omI  soninis 
aux  dis|H)sllioiis  do  l'ai'lc  ini|>('rial  do  lu 
nmrino  inan^liiuidif  do  IH.')4  et  notuininciit 
dos  si'otiuns  141I  ot  100,  tollos  (|u'aniond(''os 
par  lu  soction  7  du  Statut  Impi'riul  do  lH7;t, 
;i()  ot  ;!7  Vil!.,  oli.  H'),ot  dans  t(d  onuancinont 
il  n'ost  pas  lu'cossairo  do  (hV-riro  lu  naliiro 
liu   voya;50. — llanson  vs  ilrovvn,  14   It.  I,., 

m. 


CHAI'TTIIE  PREMIER. 

I»K  I.'ENKKOIHTHKMKNT  DKS  IJATIMKN'IV. 

!i:i;fO  {Aniniilc  par  S.  R.  ik  (^, 

i\it.  Cri')')).  li'iMirofïistrcniont  «los  liA- 
tiiiionts  anfîlais,  .s'il  y  a  lion,  se  fait 
(lo  la  nianiiTo  et  irin»rt'''H  les  rogles  et 
fdinialiti's  itroscrites  dans  les  lois  i\ 
cot  l'fVet  inentioiini'c.'^  on  l'articlo  (jtii 
précèclc.  (S.  Rov.  lin  C,  c.  72.) 

Tlio  Moridiant  Siiipiùnj!  .Xi^t,  IH.Vl,  part. 
2,  ss.  17  (M  1!»,  (iiS.  '2.  ot  ."1.— Ai)l)ott,  part.  1. 
cil.,  2. 

llUI.— r/'A'  nulo  s(»iis  l'art.  L':!.")."!  ;  ('^alo- 
iiioiit  .S.  U.  du  C.  cil,  72,  s.  1. 
S.  lî.  du  C.,(\  72,  s.  4: 
1,0-  naviros  suivant^'  ni>  sont  pas  soumis 


Mi'iit  ai^to,  oxi'opf(*  pour  iMro  autorisi'  il 
prondro  la  iiior  (^oiiuik^  navii'o  luitanniiiuo. 
2.  Nul  nav'ni  (pio  V Artf  l'onrfi'iiiinl  Ifii- 
rti/lnlmiifiil  liin  rutineniir  mirlijHaul  à  l'iiili'- 
lifiii;  oxitfoait  il'oiiri'^riMtror,  i\  inoiiiM  ()u'il 
n'ait  (Hé  drtnioiit  oiii'i'i^istn"' suivant  les  dis- 
iiositioiiH  du  dit  arto,  ne  sora.  rocoiinu  un 
Canadu  coniino  naviro  britannique. 

JnrlMp.     1.  Althou^li   C.  S.  C,  (>.  41, 

wiis  ropoaiod  hy  ;t7-;tH  Vie,  r.  12H,  s.  Il,  n 
liill  iilsalo  by  way  of  inortvfajro  of  a  vossol 
re>;istorod  niidor  tlic  formor  statuto  inaib» 
sinco  siiidi  ro|Hml,  in  tlic  fnrni  imual  nndor 
tlio  fornior  statuto,  croatos  a  valid  mort- 
V>ijH\  h  was  Ilot  nocossary  to  tlio  validity 
of  a  iiiort;:auoi>nsuidi  vos.sol  tliat  slutsliould 
bo  (Irst  l'o•onl•o^:istoro(l  undor  llio  Imporial 
Moi'i'liunt  Shipninj;  Act  of  lS."i4,  and  tlio 
forni  I  of  said  .ut  adiiorod  to.  I'Ik^  lin-m 
of  bill  of  salo  by  way  of  inortjjaKo  wus  in 
tlio  caso  of  sni^li  vossol  sndiciontly  iioar  tlio 
form  I  of  tlio  Mori'liant  .Sliippiiiîî  Aci  to 
Ui  valid  tlioroumlor. — Daoustvs  McDonald, 
22  L.  C.  .1,7!». 

2.  Art.  '2;tr>(;  to  2;!S2  of  the  Civil  Code 
liavinj;  boon  ro|)oal(Ml  by  tlio  Statuto  'M 
Vie.  (Canadai,  cli.  I2H,  tlio  Jnw  applicublo 
to  llio  nlort^a^:(^  and  liypotliocation  of  vos- 
soIh  in  llio  l'rovineo  of  (^nolioc  is  now  llio 
Imporial  Morchant  Sliippinj:  Act  of  isr)4, 
as  iiiodillod  by  tlio  statuto  liO  \'ic.,cli.  12S. 

l'ndor  tlic  Morchant  Slii|H)iu|i;  Actainort- 
jrajïo  oxouutod  Imforo  ono  witiiess  is  valid. 

\  vossol  wliicli  lias  boon  niort;raj:od  un- 


anxdisiHisitionsdocottopurtiodu  prcsont    ,,,„.  „,^  >K,n.|,ant  Sl.ippiii;;  Act  and  tlio 


luto,  savoir: 

(/.  Les  naviros  ayant  un  iKUit  ontior  ou 
tixo,  n'('taiit  pas  mus  onliiionuMit  ou  on 
parlio  à  la  vaiKMir  ot  dont  lo  jauf^ini^^o  n'ox- 
l'i'ilo  pas  dix  tonneaux; 

/;.  Los  naviros  n'i'tant  pas  nuis  ontir'io- 
mont  ou  on  partie  à  la  vaiHur,  ot  n'ayant 
pas  do  jMUit  ontior  ou  lixo,  quoi  (|no  soit 
leur  tonna>:o. 

Aucun  naviro  mil  soit  onlièroiiiont,  soit 
(Ml  partie  A  la  vajKMir,  (piol  quo  soit  son 
toiinaKo,  ot  aucun  naviro  n'étant  pas  mû 
oiitiî'romont  ou  paitiolloinont  il  la  va|)eiir, 
do  iiius  do  dix  toiinoaux  de  jau^'im^'o  ot 
ayant  un  jionl  entier  ou  tixo,  bien  (lu'il  iiit 
aiitiomont  droit  on  v(*rlu  de  la  loi  li'i'tn* 
ivputt^  navire  britaniiii|iii',ne.sora,  A  moins 
(lu'il  n'ait  ('te  dûment  ean'^istn'"  dans  lo 
l!(ivaume-Uni  on  en  Canada,  on  dans  quel 


ninrtjravro  rctristorod,  cannot  bo  seized  or 
broujrlit  to  salo  by  any  sub.''e(|Uont(;roditor 
of  tlio  niortjîanor  witliout  tlio  consontof  tlio 
iiiortpi^oo,  or  llioordor  of  a  court  of  coin- 
IHitoiit  juiisdiction;  tlioujili  llie  vossol  at 
ili((  tinio  of  tli(\  soi/uro  be  in  tlieaclual  |xi.s- 
session  of  tlio  niort;;anor  and  tlio  torm  for 
tlio  re-payinent  of  tlic  mort^ja^ro  dobt  lias 
not  yot  olapsod.  -Hoss  vs  Sniitli,  211  L.  C. 
J.,  ;!(tl). 

2»*T7  {Ahrmjc  par  30  Vie,  c.  128, 

.s,  .'>,  (I  rtniplarr  jiar  S.  R.  du  C,  c.  72, 
reproduit  aux  S.  R.  de  (^.,  art.  (')2")0). 
1.  ïmit  liàtiment  niù  entièrement 
ou  partioUenient  par  la  vapenr,  (piel 
Itie  soit  .''on  tonnage,  de  nu'me  (|uo 


lirilutro  colonie  britaniii(|iu<  on  vertu  do  !  tout  bah,  icnt  de    plu.s   do   d)X   ton 
Mi/c  ili'  lit  Mitriiir  Miiirli(t)i(h  dr  is."»4  ot  i  neaux,  non  niA  ontièrornont  ou  iiar 


des  actes  qui  lo  moditieiil,  on  en  vertu  des 
di-ilHisitions  du  i)r('>soiit  acte,  roconmi  on 
Canada  comme  navire  brilanniquo,  ni  ad- 
mis à  participer  aux  priviliVes  aiîcordcs  A 
nii  naviro  britannique  on  Canada;  mais 
aucun  naviro  qui  a  ('ti''  dûment  onro)ïistn'' 
(■(mfornu'mont  aux  disimsitions  de  l'Acte 
niiiiiriuint  Vinrujixlrrmintitex  niimtciiii.r  mt- 
lii/miit  à  rititéririir,  formant  le  cliaiiitro 
(liiuranto  et  un  dos  statuts  refondus  de  la 
li-ilovant  province  du  Canada,  n'aura  bo- 
Moiii  dV'tro  onrejîistn'' sous  l'ompiro  ilu  pré- 


jiar- 

tiellentent  par  la  vapeur,  et  ayant  un 
pont  entier  ou  fixe,  bien  qu'autrement 
réinité  par  la  loi  liiltiment  anglais, 
doivent, — pour  l'trc  reconnus  comme 
liiltiments  anglais  et  être  admisil  par- 
ticiper aux  privilèges  des  biltinients 
anglais  en  t'anada, — être  enregistrés 
tel  que  prescrit  dans  la  loi  fédérale 
concernant  l'enregistrement  et  la 
classification  des  navires. 
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2.  fit)  proprii'tiiiro  d'un  hiltitiiout,, 
n'ôliint  jiuH  un  navire  diiiiM  lo  Ht^uH 
ilu  imni^i'uphe  in't'tct'dont,  doit  oMt;- 
nir  un  norniin  de  l'ciHicicM'  iiutoriHÔ  i\ 
i'ucrorilcr,  lo  tout  <1(^  lu  numièrc  itt 
iiux  cunditiouH  prcHcrilcM  dans  lu  loi 
lédérulo  fi-de«suH  mentionnée.  (S. 
Uev.  C,  e.  72,  mh.  5  et  2').) 

S.  K.  C,  cil.  41,MM.  1 ,  2,  :i,  (,  5  t't  0. 

.i«UI.— l.i'H  s.  U.  ilii  ('.,  u.  7'.',  r«Mii|(luc(>nt 
le  Htatut  i'\U'  tluiiH  eut  arliclo. 

S.  It.diiC,  c.  72,  H. '.'():  LorHiin'ini  naviro 
iMiri'itiNtrt''  ou  CanH<la  cliaiipira  dn  proiirii'- 
tuiru-^('riiut(iU(hi|ir()|)rit'tuirttN-K('raiitH,l()rH* 
<|u'nn  naviro  chaiiKora  do  Ki'runl  ^  lord,  lo 
on  loH  iMiuvoaux  pniprirtuiroH-^t'raulN  ou  le 
^sôraut  t\  tiord  donuoront  iiiniiriluUoinont 
uvii  dr  (T  clian^cnuMit  au  n'^i-lriiUiur  du 
lK)rl  ll'orlro^^i>^lr(•UMMlt  de  w  naviro, <|ul  do- 
vra  i't'iiro>{i''lror  ou  ('oiiM(''qH<'UC(' ;  «'l  tout 
l>rii|)rii''iairo-K<''raut  ou  m'ruui  A  Imnl  «l'un 
iiuviro  ()ui  uiiiii(|iiora  do  se  coiifuruior  aux 
|iio.-rri|ili(iiiN  <lu  prÔBont  arlitlo  ouooiirra 
iiu(«  aiiu-iiiio  u'oxcodant  pattiont  piaHtroH. 

tillSiH  (^Ahrogé  par  iJfl  I7r.,  c.  12S, 
8.  [\,  iiiiù  jiar  S.  H.  du  V.,  c.  72,  rejim- 
ihiii  aux  S.  11.  de  (l.,  nrt.  ()2o<)).  -  Ia'h 
règles  Mpéciules  relatives  uu  jaugeage 
des  liiituuents  des  espèces  mention- 
nées en  l'article  précédent,  au  ccrti- 
licat  du  constructeur,  iiu  change- 
ment de  maîtres,  h  celui  du  nom  de 
tels  bfttiments,  aux  certificats  de 
propriété  et  endo8.«enu'nts,  aux  per- 
mis, et  celles  relatives  aux  pouvoirs 
et  aux  devoirs  des  percepteurs  et 
autres  olliciers  à  l'égard  de  cette  nui- 
tière,  sont  ciintenues  dans  lu  loi  fé- 
dérale il  lanuelle  il  e><t  ci-dessu.s 
renvové.  (S.  liev.  C,  c.  72.) 

Ihi't',  «s.  7,  8,  î),  10,  11,  r.',  11),  L'O,  L'I,  21' 
et  l.'H. 

Add.— CoHont  lu»  S.  K.  du  (".,  c.  72,  (ju'il 
faut  uiuiiitenaiitcousultor  Hur  cusditlëronls 
bujoty. 

CHAPITRE    DEUXIKMK. 

DU    TRANSrOUT    DKS    BATIMENTS  ENKE- 
OISTUÉS. 

3;i5V  {Amendé  par  S.  R.  du  C, 
ce.  72  et  120,  nproduil  dans  S,  R.  de  Q., 
art.  6257).  Le  transport  d'un  bilti- 
ment  anglais  enregistré  ne  peut  .«e 
faire  que  par  un  bordereau  de  vente 
faite  en  présence  d'un  témoin  ou 
plus,  et  contenant  l'exposé  prescrit 
par  la  loi   ini[iériale  concernant   la  ' 


marine  nuirchando,  ot  entré  au  livre 
d'enregistreniont  de  propriété  tel  que 
!  pourvu  par  cette  loi. 

Les  règles  conc(!rnant  les  |ier- 
HonncH  lialiiles  i[  faire  ot  i\  recevoir 
tels  transports  ainsi  ([uo  celles  rela 
tives  il  l'enregistremont  et  au  certill- 
cat  de  propriété  ot  i\  la  priorité  des 
droits,  sont  contenues  dans  la  ménie 
loi.  (S.  Hev.  (".,  c.  72,  et  c.  120,  h.  .VJ.) 

Siat.  Iiiip.  17  ol  18  Vil!.,  c.  101,  w.  81,  n- 
10  ot  11.— Suiitli,  .Vrrc. /.r/»'  («'•  «'.dil.i,:i(l, 
lO.H.— Aliliolt,  S/iii>iiitiij,  pp.  57  ot  58. 

Add.— Voir  In  iiolo  nous  l'art.  2:i'>n. 

JliriHl».— 1.  A  liillufHalo  nf  a  Mhip,  in 
wliicli  tiio  ro^lMtcr  i^  insortod  luit  iiol  IIik 
iiidors(Miii>tUs  ol  tlio  ro^iHlcr,  iH  uovorllio- 
loNM  H  bill  of  salo  iiiidor  2(i  (îoo.  ill,  c.  00, h. 
17. -Mayriiiid  VK  Houdrcnu,  2  It.  ilo  I<.,7;i. 

2.  \  (•(■rlilicatoof  rotjiwtrv  willi  an  iudor- 
soiiioiit  toaudtlior  |ku'soii,  wliioli  ntfoiN  to  a 
liill  ot' Halo  (if  tlio  vt'ssol  MO  l'i'^dHtorod,  in  uo 
o\  idiuco  ol'  jMoiurly  iii  liic  iiidoi-oo  witli 
ont  tlio  liill  of  Halo. — l'révowt  vh  Fariliaull,  2 
U.  do  b.,  74. 

;i.  'l'iio  l'c^tlHlcr  iiiUHt  bo  iuNurtod  uinl 
truuMcribod  in  a  liill  of  khIo  of  a  htliip,  uii- 
loss  hIio  Iio  inuior  ciruiuuHtauci'H  M'Iiidi 
coiixtituto  au  rxcoptiou  to  tbo  (ronoral  jiro- 
vision  oftlio  rc^intry  acts,  aud  if  in  luit 
NJio  lio  iiiiilor  sucli  rirciiiiistaui'OH  tlicy  iiiunI 
lie  s|iocially  ploaiU*<l. —  l'oltior  va  Itla^don, 
2  U.  ilo  1...  7:1. 

4.  I.a  vcuto  d'un  naviro,  t'aito  jiar  acte 
souN  wiiu;;  privô  uoii  ouio){isln',roiiil  I  urlir- 
tciir  prupriélaii'o  niôiiio  i\  l'v^iird  de.'-  titti'.n. 
.Miclion  VM  Marcotto,  !»  li.  h.  K.,  ;{;io. 

»»«0  (Ahroat'  i'ar'M\J'ic.,  r.  12S, 
fiiiÏH  Jiar  S.  R.  (la  C,  c.  72,  riprodaif 
dam  S.  R.  de  Q.,art.  (ViôB).  Le  traiis 
port  de  bâtiments  enregistrés  en  Ca- 
nada se  fait  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'article  précédent.  (Stal. 
uni).,  1718  V.,  c.  104,  ot  S.  Uev.  C, 
c.  72.) 

5.  u.  c  c.  4l,8s.  13otlO. 
Add.— Voir  la  nolo  sous  l'art.  2.1.'>r». 

JlirlMI».— 1.  La  vi'iitu  d'un  bateau  à 
va|iour,  par  voio  d'liy|H)tliè<juo,  ou  l'Iiypo- 
tlièque  par  voio  du  vonto,  ont  nulle  à  lV-<;ai'cl 
dos  tior»,  ni  ulle  n'est  pas  enroftistréo  sui- 
vant I08  disixisilions  ilo  l'art.  2l{(iO  C  C  — 
V^autier  v.s  l^a  Cie  do  N.du  liuauliurnois,  lli 
b.  C.  J.,  52. 

2.  Altliough  C.  S.  ('.,c.  41,wa8  repoalod 
by  37-3H  Vie.,  c.  IL'S,  s.  ;i  (1874),  a  bill  ..f 
«alo  by  way  of  iiiortj;aj.'e  of  a  vosmoI  n^is- 
lored  iiudor  tliu  foruier  statute,  iiiade  nitcr 
llio  passiii'^  ot'tlio  r<'|MMiiiiiL'  net  in  the  furni 
iiHiiul    iiiidor  tho  l'oi'iiior  htutiito,  i^ri^ulid  a 
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viilid  tnnrtiiaKe.  It  wtt«  nnt  nmtoHHary  to 
tlio  vnliility  <if  a  tiiorl({nK<^  <>n  Miich  vuHHel 
iliat  hIio  hIioiiIiI  llrHt  bo  ro-cnreKintt'rcd  un* 
dur  FiiiitnriHl  Merrliuiit  Hliipiiin^  Ad  of 
ISM.  Tiio  roriii  I,  ({ivuii  in  tlio  Morcliaiit 
SliippliiK  Aut,  iummI  iKit  h{\  Nti'lcly  uilliorrd 
II),  lu  tli»  niHu  lit'  Il  vuHMtl  ri'tdMiuruil  uiuUtr  c. 
U,  C.  S.  C— Daoïut  vi  MoDoimkl,  l  L.  N., 
lîlH. 

!IAOI  (Ainmdf.  par  S.  R,  du  C\,  c. 

72,  reproduit  aux  S,  R,  île  Q.,  art. 
0259).  liOtmiiHport  don  l>î\tiiuontrt  ou 
vaiflHCHUx  (léoritH  datiH  los  urticlcn 
2359  et  23(M)  «jiii  n'est  pUH  fuit  ot  on- 
registré  do  lu  niunirro  y  prcsoritu,  no 
trunHtnot  à  ruciiuéreiir  aucun  titro  ou 
intiînH  duns  lo  i)i\tiniont  ou  vuisH  >uu 
qui  en  est  l'objet.  (S.  Rov.  V..,  o.  72.) 

Stnt.  lm|).,/<«'.  r//.,  H.  4:$.— S.  II.  C, /oc. 
Cl'/.— Hinitli,  Mirr,  l.aiv,  loo.  cit.,  p.  'Xi. — Ab- 
bott, on  Shijtfnni/,  lot!,  cil. 

Add«— Voir  la  nuto  houh  l'art.  'i'My. 

JliriMpa— 1.  L'onroRiutn'iiU'Ht  d'ini  vuin- 
HOHii  (liuiH  la  viK<  d'un  tranHft'ror  la  proprit'ti' 
doit  iHro  fuit  par  lo  (lolhtvtonr  doH  doiiunof, 
ot  non  par  Mon  déput(!>.  Diuih  I'omih^iui,  l'on- 


4.  Lu  vi>nto  on  tranH|N)rt  d'un  btlliniont 
coloninl  navi^nant  Al'intôrif^iirdoit  ^trnnii- 
r«)iiHtn'i»  un  ilMr  dm  urt.  2  'tKI  «i  TMil  C.  C, 
ot  i\  d<'>runt  ilo  toi  onroKlMtnMnuntôlubliHxant 
tollo  voiitoon  tranM(Hirt,  loM('rt'uiiuiorH|M>nr- 
nint  M'uilioHMor  an  iiropriôtalrecnroKiNtr^^  au 
nioinont  où  lt>  crZ-ilit  a  ôté  doniit'  A  toi  bl\ti- 
Miont,  pour  <^tr«  puy<î«  do  lourn  cri^anoen. — 
Hinopniuw.MuNanKliton  Lino  vh  HanuN,  :(U 
L.  C.  J.,L>!m. 

*J»«»  {Ahroyc  nar  80   Vie,  c.  128, 
mcnliunut:  aux  S.  R.  de  Q.,  art.  0200). 

Ad«l.  -Voir  la  nuto  mhih  l'art  '.'ItM. 

:!l»ll»  {Ahrogi  r>nr  3(5  Vie.,  e.  128, 
mcnlioiiiu'  aux  S.  R.  de  (l,  art,  0200). 

a:f«l  {Ahrogcmr  30  Vie.,  c.  128, 
mentionne  aux  S.  R.  de  Q.,  art.  0200). 

»»«»  i.ihroaé  j)ar  m  Vie,  c.  128, 
mentionné  aux  .S.  R.  de  (^.,  art.  0200). 

I««  (Ahroaémir  30  1 
ioinu'  <iux  S.  R.  de  il.. 


menti 


retiislronit-nt  fait  n'a  pn  tnuiHfôri'r  la  nro- 
pritH<^  ilti  vuiammn  Huisi. — Muiiinlinnu  &. 
l»onnin>t,  lô  1.  (\  II.,  2,S4, 


Vie.,  c.  128, 
art.  (52(50). 


'2.  \\y  V.  C.  '«';î«1,  traiiHfurH  ut  u  t'anudian 
stournur,  not  nnido  ami  rc;;i.storud  in  tbo 
nianncr  prosrribcd  by  tlie  Aft  roMpi'ctinjr 
tlio  rc^tintrutioii  ot  inlund  vokmoIh,  rofcrrod 
to  in  V..  C.  'JIKiO,  did  not  couvoy  to  tlio  pnr- 
cliaHur  any  title  or  intorcHt  in  tlio  vomhoI 
inlimloil  to  bo  «old.— Calvin  vh  Traiiclio- 
montagne,  14  L.  C..r..'2l(». 

:S.  La  vunt«)  indiriairc  d'un  vaii*Hoau  en- 
rcfjistr»'  MonN  f'onipiro  do  l'acte  imiH'rial 
•'Tlio  Morcbant  Sbippinjf  Ad,  1854,'' con- 
foro  i\  l'adjnilicatairi'  un  titro  titiloqui  no 
|KHit  iian  otro  min  on  qnotttion  par  lo  tiiTH 
i|iii  n  a  puH  Hur  le  int^ino  vaiHwtan  un  titro 
fnrcjjiHtro,  et  lui  |H<rniet  d'op|)0-er  la  huImIo 
lin  nu'^niH  vaÏBMmn,  faite  A  la  ponrHiiitoirnn 
créuncicr  de  lu  pursonnu  sur  laquellu  il  a 
iit''ji\ét»'  vendu,  (pioiiiuo  cette  personno  pu- 
ruiHso  oncdio,  par  le  iivre-re^tis're,  ôtro  lo 
proprit''tai ro  oiiroiristr^^du  vuinwau.  L'adju- 
dicataire à  iino  vonlo  judiciairod'iin  vuIm- 
Hean  uinr<i  onru^iKtré  |>out,  niônie  uprÙH  uno 
Hucoiido  Haiisio  du  nii'ino  vaisHoun  Hur  la 
inêinu  |)or.Hunno  <|ui  paraît  oncoriH  pur  le 
livro-reKÎHtro  en  ^'tro  lo  jjropridaire,  iwrfoc- 
tionnor  son  titre,  on  faisant  sitinor  a  l'olli- 
cier  judiciaire  qui  a  tait  la  vente,  un  at^to 
do  vonttt  dans  la  forme  voulue  (Kinr  pouvoir 
.•<o  faire  |x)rtor  lni-mt''iiie  comme  proprié- 
taire Hur  lo  livro-registro,  ot  faire  enregistrer 
cet  acte  ot  la  déclaration  reoui.-H)  Acotto  tin. 
L'ncquiHitioii  faite  xatiM  fraude,  par {lersonne 
interposée,  à  uno  vente  judiciaire,  ot  la  do- 
iiution  <iuo  consent  racîqnérenr  réel  pur  l'en- 
treniinoilu  mémo  intormédiuiro,  «ont  vala- 
l)Io.s. — Bourbeun  v.s  ("arlier,  (i  Q.  L.  U.,  12!l. 


JliriHl».— 1.  La  vente  judiciairo  d'un 
liAtimont  murcliund  no  confère  aucun  droit 
lie  propriété  A  l'adjudicalairo,  A  l'oncoutre 

jd'nn  acquéreur  antérionr  dont  l'acte  de 
vente  (nnli:  '*//  wai/  of  vutrUjwje)  u  été  en- 
ro>;istré  A  la  ilouuno  Hiir  lo  certftlcat  do  pro- 
iiriéié  lin  vainseau.— Iluinilton  vs  Kelly,  3 

!  It.  L.,r)(;4. 

I     2.   A   ronisterod    niort^auee    of   u   burjro 

!  wlio  is  iiIho  lioliUir  of  tlie  cortitlcato  of 
ownorsliip,  cuii  revendicato  tbe  bur^e  in 
tlie  Imnd.H  of  an  iidjuttinilniri'  timreof  by 
juilii'iul  sale,  uuder  u  jnd^mont  ii);ainHt  tbo 
mort^a^sor.",  eveii  wliun  sucli  niort^a^ors 
bave  at  ail  times  prior  to  llie  delivory  to 
llie  wljiiilioitdhr    been  il)  tlio   actual  jkih- 

I  cession  of  tbo  barjje. — Kolly  »^  Hainilton, 
Ki  L.  V. .].,  :i2(). 

It.  A  niort.i,'n>;eoof  a  veswl  cannot  |iroveiit 
tlie  s(\ixnro  and  »^ule  tberoof  by  u  judgment 
(Toilitor,  but  Hin'h  sale  will  not  pur^e  bis 
mortj.'n>:e,and  will  only  convoy  to  tbe  pnr- 

;  cba-'or  tbe  ri^bts  of  tbe  jndginoiit  dobtor  in 
tbe  vo«.iel.  tbe  niortt»ajree  retaininn  liin 
ri^litH  niidor  bis  niort^ut;o  UKainst  tbo 
vessol  in  llio  liaiids  of  tbo  purcbaser. — 
Oaou.Ht  vs  McDonald,  1  L.  N.,  219. 

4.  1m  ilomuudenr,  créancier  en  vertu 
d'un  jn^einent  pour  $141,  saisit  le  fteanior 
Cdiitin  on  la  iH)s.-ession  du  défendeur. 
(Juiitin  fait  opiNisition  A  lu  saisie  ot  vente 
du  vaisseau,  ullépnunt  (jne  lui  seul  avait 
|)onvoir  de  le  faire  vendre,  on  conformité 
avec  lt^M  conditions  d'iuie  vente  par  voie 
d'bypotlièquo  (•<<(/<;  Inj  waij  oj' morlijtuji)  A 
lui  faite  en  mai  1N75  par  le  iléfendenr,  lo 
propriétaire  eniojçistré,  |iour  $10,00(1.  .fiiijê 
que  la  vente  u  steamer  ne  jH'ut  être  jior- 
tni.io,  en  autant  que  lo  créancier  bypotlié- 
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Caire  antiîrieur  n'avait  piw  coiiHenti. — 
Keiiipt  V8  Smith,  2  L.  N.,  lUO. 

5.  iJnder  the  Mercliant  Siiipping  Act,  a 
niorl.^iige  exécuter!  before  one  witness  is 
valid.  A  vesBC'I  wliich  lias  been  niortgaged 
uiider  tlie  Mercliant  Shipping  Act,  and  tlie 
niortgage  regi8tered,  cannot  bo  uei^ed  or 
brouglit  to  saie  by  any  eubsennent  croditor 
of  tlie  mortgagor,  without  tlie  consent  of 
the  inortgagee,  or  tlie  order  of  a  Court  of 
coni|)Otent  jurisdiction  ;  tbough  the  vessel, 
at  the  tiine  of  the  seizure,  be  in  the  actual 
possession  of  the  mortgagor,  and  the  terni 
for  the  repayment  of  the  mortgage  dobt 
bave  not  yet  elapsed. — Ross  va  Smith,  23 
L.  C.  J.,  309. 

ti.  La  vente,  |)ar  autorité  de  justice,  d'un 
vaisseau  enregistré  A  la  douane  ne  purge 
pas  les  hypotliAqu  ur  ce  vaisseau  on  ré- 
gi sti'é  avant  lu  ré' ..  ..lation  du  saisissant. 
— Jeannette  vh  Tremblay,  15  R.  L.,  115. 

3»«7  (Abrogé  par  SQ  Fie,  c.  128, 
madionné  aux  S.  È.  de  Q.,  art.  6260). 

336N  (Abrogé  par  36  Vie,  c.  128, 
mentionné  aux  aS'.  È.  de  Q.,  arl.  6260). 

2»«S>  {Abrogé  par  36  ] -te,  c.  128, 
■mentionné  aux  S.  R.  de  Q,,  art.  6260). 

2»70  (Abrogé  par  iM\  Vie,  e.  128, 
mentionné  aux  S.  R.  de  Q.,  art.  6260). 

2»71  (Abrogé  par  36  Vie.,  c.  128, 
vient ionné  aux  S.  R.   de  Q.,  art.  6260). 

3373  (Abrogé  par  36  Vie,  c.  128, 
mentionné  aux  S.  n.  de  Q.,  art.  6260). 

3«l7it«  Les  Mtiinents  construits 
en  cette  province  peuvent  aussi  Ctre 
transportés  en  garantie  de  prêts  de 
la  nianicre  exposée  dans  le  chapitre 
qui  suit. 

Add.— Voir  la  note  sous  l'art.  2355. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DE  L'KYi'OTHi':Qi;K  SUR  LES  BATIMENTS. 

3B74  (Amendé  par  S.  R.  du  C,  c. 

72,  reproduit  aux  S.  R.  de  Q.,  art. 
6261).  Les  règles  concernant  l'hypo- 
thèque sur  les  hMiuients  pour  prêts 
à  la  grosse  sont  contenues  dans  le 
titre  Du  prît  à  la  grosse. 

L'hypothèque    sur   hiUinient    an- 
glais 'enregistré  s'établit  suivant  les 


gl 


dispositions  contenues  dans  la  loi 
impériale  concernant  la  marine  mar- 
chande. (Stat.  Imp.,  17-18  V.,  c.  104.) 

Add. — Voir  note  sous  l'art  2355  ;  égale- 
ment la  3*  partie  du  c.  72  des  S.  R.  du  C. 

3379  (Remplacé  par  S.  R.  du  C,  c. 

72,  et  c.  120,  s.  52,  art.  6262).  Les  bâ- 
timents en  voie  de  construction  en 
Canada  peuvent  être  hypothéqués  ou 
transportés  sous  l'autorité  des  lois 
fédérales  concernant  l'enregistrement 
et  la  classilicjition  des  navires,  et  con- 
cernant les  banques  et  le  commerce 
de  banque  conformément  aux  règles 
exposées  dans  les  articles  suivants 
de  ce  chapitre.  (S.  Rev.  C,  c.  72,  et 
c.  120,  s.  52.) 

f»'X7^  (Remplacé  par  S.  R.  du  C, 
e.  72.  s.  31,  art.  6262).  Le  propriétai- 
re d'un  bâtiment  sur  le  point  d'être 
construit  ou  en  voie  de  construction 
peut,  après  l'avoir  enregistré  confor- 
mément à  la  loi,  le  donner  en  garan- 
tie pour  emprunt  ou  autre  valable 
considération.  (S.  Rev.  C,  c.  72,  s.  31 .) 

337«a  (AjoiUé  par  S.  R.  du  C,  c. 

72,  s,  32,  reproduit  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
6262).  L'inscri])tion  dans  le  registre 
du  port  où  le  bâtiment  a  été  enregis- 
tré de  l'instrument  qui  constitue  l'hy- 
pothèque donne  efl'et  â  cet  instrument 
et  établit  le  rang  de  l'hypothèque. 
(«.  Rev.  C,  c.  72,  s.  32.) 

3:i7tf/>  (Ajouté  par  *S'.  R.  du  C,  c. 

72,  .s.  34,  reproduit  par  S.  R.  de  Q.,  art. 
6262).  L'hypothèque  est  éteinte  j)ar 
la  production  du  titre  hypothécaire, 
indi(iuant  sur  le  verso  d'icelui  le  paie- 
ment absolu  de  la  dette  à  laquelle 
était  attachée  l'hypothètiue,  et  par 
une  inscriptitm  dans  le  registre  cons- 
tatant que  cette  hvpothèque  est  pur- 
gée. (S.  Rev.  C.  c.'72,  s.  34.) 

Jurisp.— Though  C.  S.  C,  c.  41,  was  nw 
[lOiilod  17ili  Mardi  1874,  by  37-:i8  Vie,  c. 
128, .-.  3,  u  bill  of  fale  by  way  of  luortgago 
of  a  vei-sel  registerod  under  the  forinor  sta- 
tut», Iliade  ieiuco  nuch  roiKjal,  in  tlio  forin 
iisual  uiidtM-  the  for.ner  statuto,  «'routes  a 
valid  uiortgiige,  U  was  not  neco.ssary  to  tlm 
validity  of  a  uiortgago  on  sucli  vosisol  tiuii 
slieshould  first  bo  ro-enregisterod  undor  the 
Iini)oriai  Morohant  Siiippint'  Act  of  1H54, 
anu  tho  foriii  I  of  said  ui't  adherod  to. 
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S  dans  la  loi 
la  marine  mar- 
dis V.,  c.  104.) 

'art  2355  ;  égale- 
de«  8.  11.  du  C. 

r  .S'.  R.  du  C,  c. 
6262).  Les  bâ- 
onstruction  en 
ypothéqués  ou 
itorité  des  lois 
'enregistrement 
navires,  et  con- 
t  le  commerce 
lient  aux  règles 
rticles  suivîints 
ev.  C,  c.  72,  et 


\ar  S.  R.  du  C, 
,  Le  propriétai- 
le  point  d'être 
de  construction 
iregistré  confor- 
lonner  en  garan- 
u  autre  valable 
v.C.,c.72,  8.31.) 

ir  S.  R.  du  C  c. 

r  S.  R.  de  Q.,  art. 
dans  le  registre 

sut  a  été  enrcgis- 

ui  constitue  l'hy- 
à  cet  instrument 
e  l'hypothèque. 

32.) 

ir  »S'.  R.  du  C,  c. 
trS.R.dc  Q.,art. 
e  est  éteinte  jmr 
re  hypothécaire, 
od'icelui  le  paie- 
lette  à  laquelle 
otlièciue,  et  par 
■1  le  registre  cons- 
)othèquo  ent  pur- 
2,  s.  34.) 

S.  C,  c.41,\va8ro- 

74,  by  S7-38  Vie,  c 
,y  way  of  inortgago 
uder  tlu'  foriiior  sla- 
rojKsal,  in  tlio  form 
it  statutt),  croates  a 
nut  noccssary  to  tlit» 
un  sucli  VO8.S0I  tliiil 
regiisterod  uiidor  tlio 
lippint;  Act  of  1^54, 
art  ailluToid  tu. 


Tlie  forin  of  bill  of  sal»  by  way  of  inort- 
gfige  was,  in  tlie  case  of  sucli  vessel,  suffl- 
cieiitly  near  the  forni  I  of  tlie  Merchant 
Shipping  Act  to  be  valid  thereiinder.  A 
niortgagee  of  a  vessel  lias  no  right  to  oppose 
and  cannot  prevent  the  sale  under  execn- 
tion  by  a  jnagment  creditor,  but  sucli  sale 
will  not  purge  lus  mortgage,  and  will  only 
convey  to  tlie  purchaser  the  riglits  of  the 
jndgmont  debtor  in  the  vessel,  and  tlie 
niortgagee  will  retain  bis  rights  under  his 
mortgage  agaiiist  the  vessel  in  the  liands  of 
tiio  purchaser.— Daonst  vs  McDonald,  22 
L.  C.  J.,  79.  (C.  S.enRev.) 

2377  CAbrogé  par  36  Vie,  c.  128, 
mentionné  aiu  S.  R.  de  Q.,  art.  6262, 
(t  remplacé  par  S.  R.  du  C.,  c  72,  s. 
31).  S'il  est  enregistré  deux  hypo- 
thèquea  ou  plus  sur  le  même  bâti- 
ment, les  créanciers  hypothécaires, 
nonobstant  tout  avis  explicite,  im- 
plicite ou  d'induction,  ont  droit  par 
rang  de  priorité  l'un  sur  l'autre,  sui- 
vant la  date  i\  laquelle  chaque  ins- 
trument est  inscrit  dans  les  registres 
et  non  suivant  la  date  de  l'instru- 
ment. (S.  Rev.  C.,c.  72,  s.  35.) 

S.  R.  C,  c.  42,  s.  1,  «  2. 

Jlirlsp. —  1.  A  niortgagee  wlio  lias 
taken  possossioii  of  a  vessel  under  bis  mort- 
gage  is  ontitled  to  the  freightand  his  claim 
lakcs  procedonce  ofa  debt  due  personally 
by  tho  niaster  and  co-owner  for  bupplies. — 
Pickford  vs  Dart,  11-  L.  N.,  139.  Et  en 
apiwl  : 

2.  rijight  earned  by  a  vessel  niay  bc 
colloctod  by  the  master  of  tho  vessel,  hc 
bi'ing  also  principal  owner,  and  inay  bo 
applii'd  by  liiin  in  payment  ofaiiantoce- 
(loiit  dobt  owed  by  liim. — Pickford  tt  Dart, 
11  L.  N.,  2!)(). 

S»77«  (Ajouté  par  S.  R.  du  C,  c. 
7"2,  s.  36,  rcimnluit  aux  S.  R.  de  Q., 
art.  6262).  Un  créancier  hypothécaire 
n'est  jias.  A,  raison  do  son  hypothè- 
que, censé  être  le  propriétaire  d'un 
hAtituent,  et  le  débiteur  hypothé- 
(jiiire  n'est  pas  censé  avoir  cessé  d'être 
propriétaire  de  ce  biltimeut,  excepté 
en  tant  que  la  chose  est  nécessaire 
pour  le  rendre  disponible  comme  ga- 
rantie de  la  dette  hypothécaire.  (S. 
Rev.  C,  c.  72,  s.  36.) 

2H7H  (Abrogé  par  36  Vie,  c.  128, 
mentionné  aux  S.  R.  de  Q.,  art.  6262, 
l't  remplacé  par  S.  R.  du  C,  c.  72,  i*. 

;iô). 

s.  H.  C,  c.  42,  H.  2. 


287»  (Abrogé  par  36  Vie.,  c.  128, 
mentionné  aux  S.  R.  de  Q.,  art.  6262, 
et.  remplacé  par  S.  R,  dit  C,  c.  72,  s. 
38). 

S.  R.  C,  c.  42,  8.  3. 

2S7»a  (Ajouté  par  S.  R.  du  C,  c. 

72,  88.  39,  40,  41,  reproduit  aux  S.  R. 
de  Q.,  art.  6262).  Si  l'intérêt  du  cré- 
ancier hypiothécaire  dans  un  bâti- 
m  -.nt  enregistré  est  transmis  par  suite 
de  la  mort,  ou  de  la  faillite  ou  en 
conséquence  du  mariage  d'une  femme 
qui  se  trouve  créancière  hypothé- 
caire, ou  par  un  moyen  légitime 
autre  que  par  un  transfert  fai*  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  fédé- 
rale concernant  l'enregistrement  et 
la  classification  des  navires,  cette 
transmission  est  authentiquée  par 
une  déclaration  de  celui  à  qui  l'inté- 
rêt a  été  transmis  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  en  dernier  lieu 
mentionnée.  (S.  Rev.  C,  c.  72,  ss.  39, 
40  et  41.) 

Jnrlsp.—  1.  L'acquéreur  à  une  vente 
du  shérifet  premier  créancier  hypothécaire 
d'un  navire  enregistré,  ne  peut  prétendre 
qu'un  créancier  hypothécaire  subséquent 
no  peut  saisir-revendiquer  le  navire  sans 
offrir  le  montant  de  cette  première  hypo- 
tlié(jue.  Le  premier  créancier  hypothécaire 
doit  attendre  l'ordre  de  distribution.— Ben- 
ning  vs  Uook,  1  R.  C,  241. 

2.  La  vente  judiciaire  d'un  bâtiment  en- 
registré ne  purge  pas  les  hypothèques  régu- 
lièrement inscrites  avant  la  vente, et  nonob- 
stant cette  vente,  le  créancier  hypothécaire 
a  son  droit  de  suite  par  saisie  conservatoire. 
— Hamilton  vs  Kelly,  1  R.  C,  242. 

3.  Une  vente  par  autorité  de  justice, d'un 
vaisseau  enregistré  sera  annulée  à  la  <lo- 
r.ande  d'un  adjudicataire,  si  une  liypo- 
t.ièquo  dûment  enregistrée  sur  ce  vaisseau, 
ne  lui  a  |»as  été  dénoncée  lors  de  la  vente, 
comme  une  charge  de  cette  vente. 

L'adjudicataire  d'un  bateau  à  viijHHirqui 
a  payé  le  prix  de  son  adjudication  a  un  re- 
cours en  garantie  contre  la  saisie  ixiur  le 
prix  de  l'adjudication,  les  frais  et  les  iloiii- 
mages-intérêts,  lorsque  cotte  adjudication 
est  annulée  à  la  demande  de  l'adjudicataire 
parce  qu'une  hypothèque  affectant  le  bateau 
a  vapeur  ne  lui  a  pas  été  dénoncée  lors  de 
l'adjudication. 

L'adjudicataire  a  aussi  un  recours  contre 
les  créanciers  colloiiués  ou  contre  le  deman- 
deur qui  a  été  payé  du  montant  de  sa  cré- 
ance à  même  les  déniera  prélevés  ;  mais  il 
n'a  pas  de  recours,  lorsque  par  l'etlet  de  ce 
i.:.'e. lient,  le  créancier  a  perdu  le  privilège 
"u'il  avait  sur  le  bateau.— .leannotte   vs 

remblay,  15  II.  L.,  115. 
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3»HO  (Abrogé  par  36  Fïo.,  c.  128, 
mentionné  aux  S.  R.  de  Q.,  art.  6262, 
et  remplacé  par  S.  R.  du  C.,c.  72,  s.48). 

S.  R.  C,  c.  42,  88.  5  et  6. 

38S1  (Abrogé  par  SC^  Vie.,  c.  128, 
mentionné  aux  S.  R.  de  Q.,  art.  6262,  et 
remplacé  par  S.  R.  du  C,,c.  72,  s.  42,  c< 
c.  120, 8. 52).  1.  Lorsque  la  construc- 
tion d'un  bâtiment  qui  a  été  enregis- 
tré conformément  à  la  loi  est  termi- 
née, le  premier  créancier  hypothé- 
caire dont  la  créance  n'a  pas  été 
entièrement  acquittée  peut  produire 
le  certificat  du  constructeur,  et  l'offi- 
cier compétent  peut  alors  accorder 
un  certificat  d'enregistrement  confor- 
mément à  la  loi  à  cette  fin. 

2.  Les  hypothèques  non  acquittée'^, 
enregistrées  conformément  à  la  loi, 
sont  transférées  et  enregistrées  dans 
l'ordre  et  suivant  la  priorité  dans 
lesquelles  elles  ont  été  enregistrées. 

3.  L'enregistrement  de  toutes  ces 
hypothèques  doit  être  tel,  selon  la 
priorité  dans  le  registre,  que  s'il  avait 
été  fait  ou  délivré  conformément  aux 
lois  qui  pourvoient  h  l'octroi  de  ces 
certincats  d'enregistrement. 

Un  titre-nouvel  d'hypothèque  dans 
toute  forme  prescrite  par  la  loi,  peut 
être  délivré  en  remplacement  de 
toute  hypothèque  consentie  confor- 
mément à  l'article  2375.  (S.  Rev.  C, 
c.  72,  s.  42,  et  c.  120,  s.  52.) 

S.  R.  C,  c.  42,  8.  4. 

aasa  (Ahroné  par  36  Vie,  c.  128, 
mentionné  aux  S.  R.  de  Q.,  art.  6262, 
et  remplacé  par  S.  R.  du  t.,  c.  72,  s. 
47,  et  c.  120,  8.  52).  Les  dispositions 
contenues  dans  les  précédents  arti- 
cles de  ce  chapitre  ne  j)rivent  pas  le 
propriétaire  de  son  droit  d'action  en 
reddition  de  compte  ou  de  tout 
autre  recours  que  la  loi  lui  accorde 
contre  la  personne  ou  la  banque  qui 
a  fait  les  avances  de  deniers.  (iS. 
Rev.  C.,c.  72,  s.  47,  et  c.l20,  s.  52.) 

S.  R.  C,  c.  42,  8.  7. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DU  PRIVILÈGE  ou  GAGE  MARITIME  SUR 

LES  BATIMENTS,  LEUR  CARGAISON, 

ET  LEUR  FRET. 

S3M3*  Il  y  a  privilège  sur  les  bd- 
timents  pour  le  paiement  des  créan- 
ces ci -après: 

1.  Les  frais  de  saisie  et  de  vente 
suivant  l'article  1995; 

2.  Les  droits  de  pilotage,  de  quai- 
age  et  de  havre,  et  les  pénalités  en- 
courues pour  infractions  aux  règle- 
ments légaux  du  havre  ; 

3.  Les  frais  de  garde  du  bâtiment 
et  de  ses  agrès,  et  les  réparations 
faites  à  ces  derniers  depuis  le  der- 
nier voyage  ; 

4.  Les  gages  et  loyers  du  maître  et 
de  l'équipage  pour  le  dernier  voyage; 

5.  Les  sommes  dues  pour  réparer 
le  bâtiment  et  l'approvisionner  pour 
son  dernier  voyage  et  le  prix  des 
marchandises  vendues  par  le  maître 
pour  le  même  objet; 

6.  Les  hypothèques  sur  le  bâti- 
ment suivant  les  règles  contenues  au 
chapitre  troisième  ci-dessus  et  dans 
le  titre  Du  Prêt  à  la  grosse; 

7.  Les  primes  d'assurance  sur  le 
bâtiment  pour  le  dernier  voyage; 

8.  Les  dommages  causés  aux  char- 
geurs, pour  défaut  de  délivrance  de 
la  marchandise  qu'ils  ont  embarquée, 
ou  pour  remboursement  des  avaries 
survenues  à  la  marchandi.se  par  lu 
faute  du  maître  ou  de  l'équipage. 

.Si  le  bâtiment  n'a  pas  encore  fait 
de  voyage,  le  vendeur,  les  ouvriers 
employés  à  la  construction  et  ceux 
qui  ont  fourni  les  matériaux  pour  le 
compléter,  sont  payés  par  préférence 
à  tous  créanciers  autres  que  ceux 
portés  aux  paragraphes  1  et  2. 

/■  L.  26  ;  L.  .34,  De  relius  imctoritate  ;  L. 
h  ;  Ij.  6,  (Jui  potionsm  pigvore.—l  Valiii.i). 
m  ;  p.  362, art.  16;  p.  307,  art.  17.— Potiuir, 
Ai^s.,  n"  192.— 1  Emérigon,85,  86,584  ot 
^ui  V.,  c.  12.— Ord.  de  la  Mar.,  TH.  des  narhrs, 
art.  2,  .3  et  liv.  3,  tit.  4,  art.  1».— Abbott,  105, 
531,  532  et  suiv.— 2  Bell,  Qm.,  512  et  wiiv. 
— C.  Coin.,  191.— 3  Pardessus,  pp.  612  et 
Hiiiv.— Flftnder8,.S7H>»ina,  166-7-8, 17i),  180, 
318,  319,  320et324.-Smitl.,  ilferc.  X««',  3L'4 
et  457.— Stat.  Iinp.,  17  et  18  Vie.,  o.  104,  <. 
191.— Toukteau,  2'  part,,  p.  305.— Guvot, 
H<'^p.,  v"  l'ririll'ge  sur  hii/ivuuln. 
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^TRIÈME. 

î  MARITIME  SUR 
R  CARGAISON, 
RET. 
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fient  des  créan- 
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lotage,  de  quai- 
3S  pénalités  en- 
lions  aux  règle- 
/re; 

de  du  bâtinient 

les  réparations 

I  depuis  le  der- 

^ers  du  maître  et 
5  dernier  voyage; 
les  pour  réparer 
rovisionner  pour 
!  et  le  prix  des 
les  par  le  maître 

aes  sur  le  bàti- 
çles  contenues  au 
i-desbus  et  dans 
grosse  ; 

assurance  sur  le 
rnier  voyage  ; 
causés  aux  cliar- 
le  délivrance  do 
s  ont  embarquée, 
nent  des  avaries 
rchandise  par  la 
de  l'équipage. 

pas  encore  fait 
eur,  les  ouvriers 
itruction  et  ceux 
latériaux  pour  le 
es  par  préféreiue 
autres  que  ceux 
ihes  1  et  2. 

elius  auctoritate  ;  L. 
jiigvore. — 1  Valin,p. 
Ij7,art.  17.— Potliiir, 
rigon,  85,  86,  584  ot 
War.,  TH.  de*  nariim, 
irt.li).— Abbott,  105, 
1,  Cim.,  512  et  sniv. 
rdesBHS,  pp.  012  et 
im/,  1C6.7-8,179,180, 
mltb,  Merc.  Law,  IV.M 
et  18  Vie,  0.  104,  s, 
t.,  p.  S05.— Guyol, 
àHwinti>. 


JnrlBp>— 1.  A  builder'a  privilège  upon 
a  s'Iiip,  of  nis  own  construction,  is  lost  if  he 
delivers  her  to  the  owner  and  suffers  lier 
knowingly  to  be  eold  ai  public  auction  to  a 
third  person  without  opposition. — Baldwin 
V8  Gibbon,  Stuart's  Rep,,  72. 

2.  By  the  gênerai  principle  of  the  cri 
tract  de  louage  mercium  vehendarum,   tli' 
captain  or  owner  of  river  craft  lost  by  ace;  ■ 
dent  is  bound  to  pay  the  pilot's  wages  to 
the  day  of  the  loss.— Déloner  vs  Chaflfry,  2 
R.  de  L,,  76. 

3.  Persons  fnrnishing  supplies  to  ships  in 
this  country,  technicaliy  called  material 
nien,  hâve  no  lùn  upon  ships  for  such  sup- 
plies, and  the  Vice-Admiralty  Court  of  Lo- 
wcr  Canada  lias  no  jurisdictîon  to  enforce 
their  claiins.— The  Mary  Jane,  3  R.  de  L., 
436. 

4.  Le  capitaine  d'un  vaisseau  a  sur  icelui 
un  privilège  pour  ses  gagea,  au  préjudice 
de  celui  qui  en  a  nn  transport  ou  vente.  Les 
ouvriers  n'ont  aucnn  privilège  sur  les  vais- 
seaux jH)ur  ouvrages  faits  et  matériaux 
fournis  pour  la  construction  ou  l'cquipe- 
iiioiit  d'iceux,  dès  qu'ils  sont  sortis  de  lour 
possession. — Fréchette  va  Gosselin,  1  L.  C. 
H.,  145. 

5.  There  seems  to  ho  no  fixed  liniit  to  the 
(luration  ofa  maritime  ^te»  ;  but  it  must 
be  enforced  within  an  équitable  period, 
considering  the  nature  of  tlie  Um  and  the 
changes  of  interest  theiein. — The  Hercyna, 

I  S.  V.  A.  C,  274. 

6.  Le  privilège  du  pilote  n'est  pas  dé- 
truit par  la  vente  du  vaisseau  dans  l'inter- 
valle entre  le  pilotage  de  tel  vaisseau  et 
l'institution  de  l'action  par  le  pilote. — The 
Premier,  6  L.  C.  R.,  493. 

7.  Le  gage  maritime  n'est  pas  indélébile 
et  il  peut  être  perdu  par  des  d^'daia,  q^uand 
de.s  droits  de  tierces  personnes  sont  inter- 
venus.—The  Haidee,  io  L.  C.  R.,  101. 

8.  Un  fournisseur  en  vertu  de  l'acte  pour 
encourager  la  construction  dos  navires,  19 
Vie,  c.  60,  auquel  le  registre  du  navire  a 
été  accordé,  n'est  pas,  par  cela,  nécessaire- 
ment considéré  comme  lo  propriétaire  de 
tel  navire,  de  manière  à  être  ro.«|)on.'<able 
dcH  gages  des  matelots  naviguant  le  dit 
vaisseau,  ou  des  artisans  engagés  à  le  com- 
pléter ou  à  le  réparer. — Dickey  &  Terriault, 

II  L.  C.  R.,  150. 

il.  Dans  une  action  pour  gages  par  im 
matelot  à  bord  d'une  barque,  Jwjé  qu'en 
autant  que  les  niatelots  ont  un  gage  et  un 
droit  in  rem  jteur  leurs  gages,  le  propriétaire 
8\ir  le  registre  était  rosi)onsablc  iM)ur  gages 
échus  jusqu'au  jour  de  son  acquisition. — 
lixpurle  Warner,  11  L.  C.  R.,  115. 

10.  Seamen's  wages  are  nrivileged  and  are 
payable  in  préférence  to  the  mortgages  due 
ui)on  ast^amhoat  navigatingCanadian  wa- 
ters— Mitchell  vs  Cousineau,  7  L.  CF.,  218. 

11.  The  défendants  ad  vanced  nioney  toG. 
to  onable  him  to  complète  a  vost^el,  and  as 
cecurity  for  their  advances  the  vessel  was 
mortgaged  to  them,  and  it  was  "  oxpressly 


covenanted  and  agreed  by  and  betweenthe 

said  parties,  that  the  said  vessel  shall  lie 

and  is  the  absolute  property  of  the  said 

défendants,  so  that  they  shall  take  and  ob- 

iain  the  register  of  the  said  vessel  in  their 

vu  name,  and  may  sell  and  dispose  of  the 

me,    and  give  a  good  and  valid  title 

ereto": — Hdd  that  the  défendants  were 

jiot  liable  for  goods  sold  by  the  plaintift's  to 

G.,  before  the  vessel  was  registered,  for  the 

purposesoffurnishingit. — Fieer&McGuire, 

2  L.  C.  L.  J.,  104. 

12.  Under  the  common  law  of  France, 
which  is  in  force  in  Lower  Canada,  a  cap- 
tain of  a  barge  has  a  lien  upon  it  for  liis 
wages  as  long  as  he  remains  on  board.  Un- 
der the  common  law  of  France  in  force  in 
Lower  Canada,  the  lien  of  a  captain  of  a 
barge  for  wages  includes  the  riglit  of  sei- 
zure  before  judgment,  without  the  forma- 
Uty  ofan  atfidavit  as  required  by  c.  63  of 
the  C.  S.  L.  C,  such  seizure  being  in  the 
nature  of  a  misie  consireatoire — Dubeault 
vs  Robertson,  8  L.  C.  J.,  333. 

13.  The  captain  of  a  vessel  has  no  lien 
upon  the  same  for  bis  wages. — A  sailor,  or 
seaman,  has  by  the  laws  in  force  in  Lower 
Canada,  a  lien  upon  the  vessel  on  which  he 
serves,  for  his  wages,  under  a  récent  sta- 
tute. — A  seaman  cannot  attach  a  vessel 
before  judgment  for  his  wages  without  ma- 
kiiig  the  atfidavit  required  in  ail  cases  of 
saim-arrêt  before  judgment  by  c.  83,  s.  46 
or  175  of  C.  S.  L.  C.  (Berthelot  J.).— Dubeault 
va  Robertson,  8  L.  C.  J.,  334. 

14.  Le  capitaine  d'une  barque  n'a  aucun 
gage  sur  le  vaisseau  pour  la  balance  des 
gages  qui  lui  sont  dus. — Jasmin  vs  Lafan- 
taisie,  13  K  C.  R.,  226. 

If^.  IjO  vendeur  d'une  barge  du  ixjrt  de 
plus  de  quinze  tonneaux,  ne  peut  réclamer, 
par  privilège,  sur  les  deniers  provenant  de 
la  vente  par  exécution  de  cette  barge,  la 
balance  qui  lui  reste  due  sur  le  prix  de 
vente. — Mélodie  vs  Hainault,  16  L.  C.  R., 
51. 

16.  Soit  que  la  personne  qui  a  fait  les 
derniers  radoubs  à  un  vaisseau,  soit  le  der- 
nier équipeur  que  la  cl.  46  du  c.  83  S.  R.  B. 
C.  a  eu  en  vue,  ou  non,  elle  ne  saurait  obt-v 
nir  un  mandat  d'arrêt  simple  sans  l'atiîdavit 
requis  par  cette  clause. — Plante  vs  Clarke, 
17  L.  C.  R.,  75. 

17.  Le  fournisseur  ne  peut  devenir  proprié- 
taire (lu  vaisseau  sur  lequel  il  a  fait  des 
avances,  et  en  obtenir  le  registre  en  son 
nom,  ot  le  vendre,  qu'on  vertu  d'une  con- 
vention expresse  conformément  à  VActe 
pour  oicouniQir  la  ronslrwtiondes  vaisseaux 
(c.  42,  S.  R.  C.).  Si  par  le  contrat  le  four- 
nisseur n'a  stipulé  en  sa  faveur  qu'une  hy- 
^«tlicque  sur  le  vaisseau,  et  non  pas  qu'il 
en  serait  le  propriétaire,  le  registre  de  ce 
vaisseau  ne  peut  être  pris  en  son  nom,  ou 
en  celui  du  cessionnairede  ses  droits;  et  le 
registre  pris  au  nom  de  ce  dernier  sera  un 
titre  insutfisant  pour  lui  conférer  la  pro- 
priété de  ce  vaisseau,  s'il  est  L.iisi  comme 
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appartenant  au  constructeur  ou  au  débiteur 

2u  il  a  hypothéqué.— Auger  &  Forsyth,  17 
..  C.  R.,  227. 

18.  Un  homme  de  cage  n'a  aucun  privi- 
lège pour  ses  gages,  lui  donnant  droit  de 
rétention  sur  la  cage  ({u'il  a  fabriquée,  con- 
servée et  voiturée.— Sawyers  vs  Connoily, 
1  Q.  L.  K.,  383. 

19.  The  ad  vancer,  under  article  2378  C.  C, 
being  not  simply  a  privileged  creditor,  but 
transférée  of  the  property  of  the  vossel,  is 
entitled  to  be  naid  eut  of  the  proceods  of 
her  sale  in  préférence  to  the  workraen  em- 
ployed  in  building  and  completing  her; 
and  article  2383,  n"  8,  cannot  bo  construed 
to  jMjstpone  liis  claiu»  to  tlieirs,  iiotwitli- 
standing  that  the  vessel  lias  not  yet  iiiudo  a 
voyage. — Germain  vs  Gingras,  1  Q.  L.  il., 
34y. 

20.  The  advancer  of  money  for  thebuild- 
ing  of  a  ship  who  fails  to  conforni  to  tlie 
act  for  the  encouragement  of  shipbuiiding, 
19  Vie,  c.  50,  in  regard  to  tlie  form  of  the 
con tract  and  its  registration,  hais  no  Icgal 
title  to  the  vessel.  And  where  the  vesfel  is 
seized  by  a  creditor  of  the  builder,  a  «ubse- 
quent  registration  by  the  advancer  will  not 
avail  against  such  creditor. — l'eters  vs  Oli- 
ver, 2  g.  L.  K.,  230. 

21.  Le  maître  d'une  barge  a  un  privilège 
pour  ses  gages  durant  lo  dernier  voyage, 
mais  il  n'a  pas  de  saisie  conservatoire  ou 
saisie-arrét  sans  athdavit,  qui  n'est  accor- 
dée par  notre  code  qu'au  dernier  équipêur. 
— Dagenais  vs  Douglass,  3  R.  L.,  440. 

22.  Le  maître  ou  capitaine  du  navire  n'a 
aucun  lien  ou  privilège  sur  le  navire  jwur 
ses  gages. — Delisle  vs  Lècuyer,  15  L.  C  J., 
262. 

23.  L'ouvrier  ou  homme  de  cage  employé 
dans  les  chantiers  de  bois  en  Canada,  n'a 
aucun  dn.it  de  rétention  par  voie  de  saisie, 
privilège  ou  droit  de  dernier  éqiaipeur,  et 
est  mal  fondé  en  droit  de  faire  pratiquer  une 
saisie  conservatoire  sur  les  radeaux  formés 
des  arbres  de  la  forêt  qu'il  a  confectionnés 
en  radeaux. — Graham  &  Côté,  10  L.  C.  J., 
307. 

24.  Un  homme  de  cage  n'est  pas  un 
dernier  équipêur  de  la  cage  qu'il  a  fabri- 
quée, conservée  et  voiturée.  Il  n'a  sur 
cette  cage  aucun  privilège  lui  donnant  droit 
de  rétention  pour  le  prix  de  ses  gages  dus 
po>ir  la  fabruMtion,  la  conservation  et  le 
voiturage  de  cette  cage.  11  peut  avoir  un 
privilège,  sans  droit  de  rétention,  niai.s  la 
loi  ne  pourvoit  pas  au  moyen  de  lui  conser- 
ver son  droit. — Semble,  d'après  l'hon.  juge 
Drummond,  que  rendu  autc-rmedu  voyage, 
un  homme  de  cage  peut  avoir  un  droit  de 
rétention  et  la  saisie  conservatoire,  pour 
exercer  ce  droit  contre  qui  veut  l'en  déix)s- 
séder  par  force. — Graham  &  C6té,4  K.  L.,3. 

25.  Celui  qui  a  réparé  un  chaland  ou  une 
barge,  a  sur  ce  chuland  ou  cette  barjje  le 
droit  du  dernier  équi|jeur,et  il  jjeut  faire 
émaner  une  saisie-arrét  avant  jtigeinent 
potir  lo  montant  do  ses  réparations,  même 


lorsque  le  propriétaire  du  chaland  a  été 
plusieurs  mois  en  possession  depuis  les  ré- 
l>arations.  Cette  saisie-arrêt  peut  être  con- 
testée par  requête,  comme  une  saisie-arrêt 
ordinaire.— Girard  vs  St- Louis, 0  R.  L.,  45. 

26.  Celui  qui  transporte  des  bois  dans 
une  rivière  et  les  rend  i\  destination  ou  au 
terme  du  voyage,  est  dernier  équipêur  sui- 
vant l'usoge  du  pays.  Il  a  droit  de  gage  sur 
ces  bois  et  par  suite,  droit,  suivant  l'art.  824 
C.  P.  C,  de  les  faire  saisir  et  arrêter  jxjur 
le  paiement  de  ses  frais  et  prix  ou  valeur 
de  leur  transport  seulement,  mais  non  pour 
dommages.  Il  est  aussi  voiturier,  et  adroit 
comme  tel  de  retenir  les  bois  qu'il  trans- 
porte jusqu'au  paiement  du  voiturage,  et  do 
les  faire  saisir  et  arrêter,  si  on  s'en  empare 
malgré  lui. — Trudel  vs  Trahan,  7  R.  L., 
177. 

27.  The  privilège  accorded  by  C.  C,  art. 
2383,  for  the  wages  of  m  aster  and  crow  of  u 
ship  for  the  "  last  voyage,"  does  not  apply 
to  a  balance  of  wages  for  a  season's  conti- 
nuons navigation  on  the  St.  Lawrence  uml 
Iakes,  though  the  master  and  crew  signed 
ariicles  for  the  season,  and  were  jiaid  by 
the  month  and  not  by  the  trip. — Daoust  vs 
McDonald,  1  L.  N.,  218. 

28.  The  privilège  under  C.  C,  art.  2:!8.'!, 
upon  vessels  for  furnishing  the  ship  "  .)ii 
her  last  voyage  "  does  not  apply  to  supplies 
furnished  during  the  whole  season  of  navi- 
gation, though  the  vessel  be  one  making 
short  trips  on  inland  M'aters. — Owens  vs 
UnionBank,lL.  N.,  87. 

29.  The  advancer,  under  art.  2378  C.  C, 
lieing  not  simply  a  privileged  creditor,  but 
transférée  of  tlie  property  of  the  vessel,  is 
entitled  to  be  paid  ont  of  the  proceeds  of 
her  sale  in  préférence  to  the  worKinem  em- 
ployed  in  building  and  completing  her,  ami 
art.  2383,  n°  8,  cannot  be  construed  to  jwst- 
pone  his  claim  to  theirs,  uotwithstanding 
that  tlie  vessel  lias  not  yet  made  a  voyage. 
— Germain  vs  Gingras,  1  Q.  L.  R.,  349. 

30.  Haftsinen  bave  no  privilège  of  déten- 
tion as  tothe  raft  upon  the  timberof  which 
tliey  liave  worked. — Duguay  vs  Fleurant, 
1  Q.  L.  R.,  87. 

31.  The  registeredownerof  a  vessel  isnnt 
liable  for  the  cost  of  repairs  unless  such  re- 
pairs beordered  by  a  recognized  agent.  Ri- 
pairs  were  ordered  by,  and  the  work  was 
done  on  the  resiwinsibility  of  the  owiier  in 
actual  ix)ssession,  witliout  knowledge  of  tlie 
registered  owner,  who  was  such  merely  lor 
the  purpose  of  securing  a  debt  due  to  hiiu 
by  the  real  owner.  IhUl  that  the  regis- 
tered owner  was  not  liable. — Tate  vs  Tui- 
rance,  3  L.  N.,  356. 

32.  Under  art.  2383  C.  C,  a  niercliant 
who  bas  furnished  materials  for  the  buil- 
ding of  a  ship,  which  hus  not  yet  made  a 
voyage,  cannot  seize  such  ship  in  the  haiiil.>i 
of  a  tliird  persoii,  being  a  purchuser  iii 
good  faith,  in  actual  possession,  wilh  tlio 
right  of  a  registered  owner. —  Colebrook 
Rolling  Mills  vs  Oliver,  5  il  L.  R.,  72. 
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3.3.  Tlie  ship,  liaving  brou  ht  out  a  cargo 
ofcoal,  the  inaster,  in  ordei-  ii,  enahle  lier 
to  take  a  cargo  of  wheat,  eniployed  the  pro- 
inoter  as  a  ehip  liner  to  tit  her  for  that  pur- 
ix)se.  Jleld  that  such  lining  conies  under 
the  terni  "  necessaries  "  in  tlie  Impérial 
Act,  2«  Vie,  c.  24,  s.  10,  ss.  10.— The 
Glenderon,  Goron  Master,  10  (J.  L.  R.,  295. 

34.  The  mortgagee  of  a  vessel,  in  taking 
jX)8ses8ion,  becomes  entitlod  to  ail  freight 
accruing  due,  snbject  to  the  claini  for  ne- 
cessary  supplies  for  the  last  voyage,  wîiieh 
is  [irivileged,  and  ranks  hefore  him.  His 
rights  are  not  greator  tlian  the  owner's 
rights.  The  furuishors  of  necessary  sup- 
plies upon  a  completed  voyage,  having, 
prior  to  possession  Iaken  by  the  niortgageo, 
ôbtained  a  draft  froi»  the  nia.ster  and  prin- 
cipal owner  upon  the  consignées,  covering 
the  amount  of  such  supplies,  thereby  ob- 
tain  an  assignment  of  freight  oarned  urion 
such  voyage  ^))Y)  ianto  and  are  etititled  to 
roceive  the  same  in  jiriority  to  the  mortga- 
geo.— Pickford  &.  Dart,  11  L.  N.,  2.S',). 

35.  The  arrest  of  a  ves.sel  puts  an  end  to 
any  contract  for  repairs  which  sho  iiiay  lie 
undorgoing  at  the  tiine,  and  the  marshal 
in  whose  custody  ehe  remains  is  responsible 
for  subséquent  dock  dues.  He  may,  thero- 
fore,  include  in  his  account  a  charge  for 
the  dock  ducs  froin  the  arrest  until  the 
sale. — Canada  Shipping  Co.  vs  "  The  Chri/' 
solite,  12  L.  N.,  4. 

3G.  Le  propriétaire  réel,  quoique  non  enre- 
gistré, d'un  vaisseau  sujet  à  l'enregistre- 
ment, est  seul  responsable  des  avances  faites 
i\  ce  vaisseau,  et  le  fournisseur  n'a  jms  de 
recours  contre  le  vendeur,  bien  que  ce  der- 
nier, par  les  registres  de  la  douane,  semble 
être  encore  le  propriétaire  du  navire.— Hud- 
son  vs  Tremblay,  13  Q.  L.  R..  124, 

37.  Le  propriétaire  d'un  bassin  do  radoub 
îl  qui  un  bateau  à  vapeur  est  contié  jiour  y 
être  réparé,  a  un  privilège,  même  avant  les 
créanciers  hypothécaires,  sur  co  bateau 
jx)ur  le  coût  de  l'cKîcupation  de  son  liassin 
de  radoub  et  pour  les  frais  de  réparations 
faites  sur  le  bateau. — Joannotte  vs  Trem- 
blay, 15  R.  L.,  115. 

38.  Le  vendeur  non  payé  du  bois  qui  est 
entré  dans  la  construction  d'un  vaisseau, 
a  un  privil.Vo  sur  le  vaisseau,  {xmr  étro 
liiiyé  du  jirix  de  co  bois,  et  dans  l'o.xercice 
de  ce  privilège,  il  a  droit  de  joindre  aune 
action  pour  le  recouvremint  de  co  bois,  la 
saisie  conservatoire. — Provo.st  vs  Brûlé,  10 
K.  L.,  215». 

l3!iH4*  Le  gérant  du  biVtiment  ou 
autre  agent  porteur  des  papiers  de 
bord,  a  droit  de  les  retenir  pour  ses 
avances  et  tout  ce  qui  lui  est  dû  pour 
l'administration  des  affaires  du  bâ- 
timent. ,    ' 


1  Bell,  Corn.  (5' 
art.  1713  et  1723. 


édit.),  512.-C.  U.  B.  C, 


33N5.  Les  créances  suivantes  sont 
payées  par  privilège  sur  la  cargaison  : 

1.  Les  frais  de  saisie  et  de  vente  ; 

2.  Les  droits  de  quaiage  ; 

8.  Le  fret  sur  la  marchandise  sui- 
vant les  règles  exposées  au  titre  De 
i^ Affrètement,  et  le  prix  du  passage  des 
propriétaires  de  telle  marchandise  ; 

4.  Les  prêts  t\  la  grosse  sur  la 
marchandise  ; 

5.  Les  primes  d'assurance  sur  la 
marchandise. 

Code  civil  B.  C,  art.  2.382  et  2453. 

Jiirisp. — Le  voiturier  qui  transporte 
par  eau  une  certaine  quantité  de  Itois  de 
sciage  a  droit  de  retenir  le  bois  transporté 
jusqu'au  paiement  du  fret,  et  de  pratiquer 
sur  ce  bois,  après  qu'il  l'a  débarqué  sur  le 
quai,  une  saisie  conservatoire,  pour  assurer 
son  ])riviiège.  Si,  dans  le  but  de  faire  ces 
procédures,  il  retarde  son  départ,  il  n'aura 
pas  d'autre  recours  on  dommages  coifre  le 
débiteur,  que  les  intérêts  sur  le  prix  du  fret 
a077  C.  C.).— Varieur  vs  Rascony,  17  R. 
L.,  105. 

I3380<  Les  créances  suivantes  sont 
payées  par  privilège  sur  le  fret  : 

i.  Les  frais  de  saisie  et  de  distri- 
bution ; 

2.  Les  gages  du  maître,  des  mate- 
lots et  autres  employés  du  bâtiinent; 

3.  Les  prêts  à  la  grosse  sur  le  bt\- 
timent  suivant  les  règles  contenues 
au  titre  Du  Prît  d  la  grosse, 

Suprà,  art.  2382. 

Jlirlsp. — By  the  gênerai  principleof  the 
contract  de  louage  merrmm  veheudanmi,  the 
ca])tain  or  owner  of  river  craft  lost  hy  acci- 
dent is  bound  to  pay  the  pilot's  wages  to 
tlio  day  of  the  loss.— Délorier  vs  Chatfry,  2 
R.  do  L.,  70. 

32IM7*  L'ordre  des  privilèges 
énumérés  dans  les  articles  j)récédent3 
est  sans  préjudice  aux  dommages 
pour  abordage,  à  la  contribution  aux 
avaries,  et  aux  frais  de  sauvetage, 
qui  sont  payés  par  privilège  après 
les  créances  énumérées  en  premier 
lieu  et  second  lieu  dans  les  articles 
2383  et  2385,  et  avant  ou  après 
d'autres  créances  privilégiées,  sui- 
vant les  circonstances  dans  lesquelles 
la  créance  prend  naissance,  et  les  usa- 
ges du  commerce. 

2  Valin,  tit.  des  Natif  rinjes,  art.  24  et  26,  p. 
017.— 2  Emérigon,  013.- Abbott,532  et  .535. 
— 1  Bell  (5"  édit.),  583  et  589;  2  Bell,  103.— 
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Madaclilaii,  287  et  L'88.— Moreliant  Sliip- ! 
p/u},'  Act,  1854,  part.  8,  s.  408. 

Jlirlap. — 1'  In  Hettling  tlie  question  of 
salvai^o,  tne  value  of  the  property,  and  tlio 
nature  of  the  nalvago  service,  are  both  to  i 
be  oonsiiiered,— Salvors  bave  a  rijîht  to  ro-  : 
tain  tbe  j^oods  saved,  nntil  tbo  nniount  of; 
tlie  salvat;e  be  adjusted   and  tendered  to 
tliem.— The  Koyal  William,  1  S.  V.  A.  C, 
107.  I 

2.  A  steamship  carryiiig  pnssengors  and 
a  vahiablo  cargo  froni  Liverpool  to  Mont- 
réal liaving  lost  lier  screw  andluivingbeon 
six  daj's  under  cail,  was  in  tlie  Gulf  of  St. 
Lawrence  neara  dangerous  coast  and  ex- 
posed  to  péril.  Hdd  that  an  agreemont  made 
by  the  captain  to  pay  X800  sterling  for.«to- 
wage  into  Gaspé  Harbor  (a distance  of  about 
50  miles)  sbould  be  inforced  seing  tliat  the 
service  niight  pro|)erly  be  troated  as  salva- 
gf,  and  as  such  was  wortli  at  loa-^t  the  n\m 
fixed  by  the  agroenicnt.— Stuart  &  Prowis, 
26  L.  C.  .T.,14. 

3.  In  the  absence  of  proofof  gênerai  cuh- 
tom  to  the  contrary,  maritime  lien  will  at- 
tach  to  a  ship  for'towage  services. — Loar- 
month  vs  The  Yuha,  14  Q.  !..  K.,  132. 

2SNS.  Les  dispositions  conte- 
nues en  ce  chapitre  ne  s'appliquent 
pas  aux  causes  en  cour  de  Vice-Ami- 
rauté. 

Les  causes  devant  ce  tribunal  sont 
jugées  suivant  les  lois  civiles  et  ma- 
ritimes d'Angleterre. 

Stuart's  Vice-Admiralty  cases,  3<(). — ifa- 
ry-June,  2(>7. — llercyna,  275  et  276. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 

DES   PROPRIÉTAIRES,  DU   MAITRE 
ET   DES   MATELOTS. 

33SO«  Les  propriétaires  ou  la 
majorité  d'entre  eux  choisissent  le 
maître  et  peuvent  le  congédier  sans 
en  spécifier  la  cause,  à  moins  (juc  le 
contraire  ne  soit  expressément  sti- 
pulé. 

1  Valin,  tit.  Des  projirh'tmreu,  art.  4.  pp. 
571,573  et  574;  ibid.,  tit.  De  la  ixtitle  <le.i 
raisseauj:,  art.  l.S,  pp.  538  et  5.'5y. — C.  Corn., 
218.— 1  Bell,  506  et  508.— Maclachlan,  180. 
—3  Kent,  102. 

Jnrisp. — In  a  dispute  betwoen  the 
owners  of  a  ves-sel  and  the  shii)per  of  tho 
cargo*,  held  that  tho  former  had  the  right 
of  appointing  the  master.— The  Mary  ^i• 
Dorothy,  1  S.  V.  A.  C,  187. 

3390  {Amendé  par  S.   R.   du  C, 

ce.  82  et  83,  reproduit  par  S.   R.  de 


Q.,  art.  0263).  Los  propriétaires  sont 
responsables  civilement  des  actes  du 
maître  dans  toutes  les  matières  qui 
concernent  le  bfttiment  et  le  voyage 
et  pour  tous  dommages  causés  par 
sa  laute  ou   par  celle  de  l'équipage. 

Ils  sont  de  même  responsaoles  des 
actes  et  des  fautes  de  toute  personne 
légalement  substituée  au  maître. 

Le  tout  sujet  néanmoins   avix  dis- 


périales  et  tVdériilcs,  concernant  la 
marine  miirchimde.  (A.  U.,  1867,  et 
S.  Kev.  C,  ce.  82  et  83.) 

If  L.  1,  U  1,  3,  5,  7, 11  et  12, 1)e  exerdto- 
vin  (ici. — Vinniiifl,  Jn  l'ikimn,  tit.  De  extr. 
act.,  fol.  141)  et  153.— 1  Valin,  tit.  Despro- 
jmékiircH,  art,  2,  pp.  508  et  569. —  Maclach- 
lan, lOô,  121, 128,  152  et  153.— Story,  l'uH- 
tu-nhip,  U  455,  456  et  4.')S.— 1  Bell,  522-5  et 
û5(».— Abbott,  Ship.,  ce.  6  et'  7.-3  Kent, 
133,161,162  et  176.— C.  Corn.,  216.— Co.lo 
civil  B.  C,  art.  2432,  2433,  2434,  2435,  2(i03 
et  2604.— The  Merchant  Shipping  Act,  1854, 
part.  !». 

Add.— Voir  la  note  sous  l'art.  2355. 

Jiirisp.— Ail  the  proprietors  of  a  regis- 
tered  vosi^ol  miist  join  in  an  action  for  da- 
mages suH'ered  by  such  vessei.  The  Ilar- 
bors  Conimissioners  of  Montréal  arc  not 
obliged  to  place  buoys  to  indicate  obstruc- 
tions in  every  part  of  the  cbannel  of  the  St. 
Lawrence,  -llarbour  Commissioners  of 
Montréal  A  Uns  &  Missi.^sipi  and  Domi- 
nion Steamship  Ce,  30  L.  C.  J.,  126. 

âiittl*  Toute  personne  qui  aflTrèle 
un  bâtiment  pour  en  avoir  le  con- 
trôle ot  le  naviguer  seule  est  réputée 
en  être  le  propriétaire  pendant  le 
temps  de  tel  aftrètemcnt,  et  en  avoir 
tous  les  droits  et  toute  la  responsa- 
bilité relativement  aux  tiers. 

L,  1,  'i  15,  De  curcil.  «<■/.— Abbott, 
S/iip.,  35  et  208.— 1  Bell,  Corn.,  521.— 3 
Kent,  137  et  13S.— C.  C.  B.  C,  art.  2408. 

S3S>!ii«  Dans  les  matières  d'un 
intérêt  commun  aux  propriétaires 
concernant  l'équipement  et  la  con- 
duite du  bâtiment,  l'opinion  de  la 
majorité  en  valeur  prévaut,  A  moins 
de  convention  contraire. 

S'il  y  a  partage  égal  d'opinion  re- 
lativement à  l'emploi  du  bfitimcnt, 
celle  en  faveur  de  l'emploi  prévaut. 

Sauf,  dans  les  deux   cas,  aux  pro- 
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priétaires opposants  le  droit  de  se 
faire  déclarer  non  responsables,  et 
de  se  faire  indemniser  suivant  les 
circonstances,  et  il  la  discrétion  du 
tribunal  compétent. 

Cod.,  L.  tdt.,  Qui  bonis  cédera  posmnt. — 1 
Valin,  tit.  Des  propriétaires,  art.  5,  pp.  575, 
582  et  584.— Cleirac,  art.  69,  de  VOrd.  Ham. 
— Straccha,  De  navilus,  part.  2,  n»  6. — C. 
Com.,  220.— 1  Boulay-Paty,  Droit  Com, 
Mar.,  339  et  347.-3  l'arde.ssus,  Dr.  Com., 
n"  621.— Abbott,  Ship.,  part.  1,  c.  3.-1  Bell, 
Com.,  502  et  503.— Erskine,  Instit.,  liv.  3, 
tit.  3,  g  56.-3  Kent,  151  et  suiv.,155  et  156. 
— Levi,  Com.  Law,  p.  209,  n°'  35,  36  et  37.— 
Story,  Partnership,  U  429,  430  et  434 

ââ03*  La  vente  par  licitation 
d'un  1  âtiment  ne  peut  être  ordonnée 
que  sur  la  demande  des  propriétaires 
possédant  au  moins  la  moitié  de  tout 
l'intérêt  dans  le  bâtiment,  sauf  le 
cas  d'une  stipulation  contraire. 

1  Valin,  tit.  Des  propriétaires,  art.  6,  p. 
584.— C.  Com.,  220.-3  Pardessus,  Dr.  Com., 
n°  623.— Molloy,  liv.  2,  c.  1,  §g  2  et  3,  pp. 
308  et  310.— Story,  Partnership,  U  437,  438 
et  439,  e<  les  autorités  citées  par  lui. — Ers- 
kine, Instit.,  liv.  3,  tit.  3,  §  56. — 1  Bell,  Com., 
504. 

â394*  Les  pouvoirs  généraux  du 
maître  d'obliger  le  propriétaire  du 
bâtiment  personnellement,  et  leurs 
)bligation8  réciproques,  sont  régis 
ar  les  dispositions  contenues  dans 
e  titre  Du  Louage,  et  dans  le  titre 
Du  Mandat. 

C.  C.  B.  C,  Louage,  c.  3. —  Mandat,  art, 
1705,  1715  et  1727  à  1731. 


fe 


âSOS.  Le  maître  est  personnelle- 
ment responsable  envers  les  tiers 
pour  toutes  les  obligations  qu'il  con- 
tracte à  l'égard  du  bâtiment,  â  moins 
que  le  crédit  n'ait  été  donné  en 
termes  exprès  au  propriétaire  seul. 

/L.  1,  §  17,  De  exercit.  act.—  1  Valin,569. 
—1  Bell,  6'om., 508, 511,  519  et  522.-3  Kent, 
161.— Abbott,  pp.  97  et  98.— Maclachlan, 
104,  121  et  128. 

Jnrisp.— 1.  In  an  action  for  goods  sold 
to  two  persons  as  joint  owners  of  a  sliip,  it 
appeared  that  one  l»ad  been  the  owner  and 
ordered  the  goods,  and  that  lie  afterwards 
sold  the  ship  to  the  othcr.—IIeld  that  the 
new  owiior  of  the  ship  was  not  liablo  for 
any  goods  ordered  before  lie  purchused,  and 
that  the  plaiutilf  could  not  in  tins  action 
recover  even  against  tlie  former  owner,  the 
déclaration  liaving  declared  upon  a  joint 


contract,  of  which  there  wa8  no  evidc'îo. — 
Roy  V8  Blagdon  &  Boucher,  2  H.  de  i.i.,  73. 
2.  The  mate  of  a  vessel  is  chargeable  for 
the  value  of  articles  lost  by  liis  inattention 
and  carelosness;  and  the  amount  niay  be 
deducted  from  his  wages. — The  Papineau,  1 
8.  V.  A  C,  94. 

S300«  Le  maître  engage  l'équi- 
page du  bâtiment;  mais  il  le  fait  de 
concert  avec  les  propriétaires  ou  le 
gérant  du  bâtiment  lorsqu'ils  sont 
sur  les  lieux. 

Ord.  de  la  Mar.,  liv.  2,  tit.  1,  art.  5  et  8. 
—1  Valin,  384  et  393;  liv.  3,  tit.  4,  art.  1.— 
1  Valin,  675.— Merch.  Ship.  Act,  1854,  sec. 
149.— C.  Com.,  233.— Pardessus,  Dr.  Com., 
n"  629. 

Voir  l'acte  C.  36  Vie,  c.  129,  publié  dans 
les  statuts  de  1874,  tel  que  modiné  par  l'acte 
38  Vie,  c.  29,  intitulé:  "Acto  concernant 
l'engagement  des  matelots,  1875." 

Jurlsp.— 1.  A  promise  to  pay  wages  to 
a  mariner  in  advance,  on  condition  that  lie 
proceeds  to  sea  in  the  ship,  is  an  agreement 
to  pay  so  iiiuch  absolutely  upon  the  perfor- 
mance of  the  condition,  whether  the  ship 
and  cargo  be  afterwards  lost  upon  tlie  voy- 
age or  not.— Mullen  vs  Jetfery,  2  R.  do  L., 
362. 

2.  A  promise  made  by  the  master  at  an 
interraediate  iiort  on  the  voyage,  to  give 
an  additional  sum  over  and  above  the  sti- 
pulated  wages  in  the  articles,  is  void  Tor 
the  want  of  considération. — Tlio  I.ockuvods, 
l  S.  V.  A.  C,  123. 

3.  Abandoning  seamen,  disabled  in  the 
service  of  the  ship,  without  providing  for 
their  support  and  cure, équivalent  to  wrong- 
ful  discharge.— The  Atlantic,  1  S.  V.  A.  C, 
125. 

4.  Discliarge  demanded  on  allégation  of 
insufficient  and  unwholesome  provisions 
refused.— The  Recovery,  1  S.  V.  A.  C,  128. 

5.  Where  a  seanian  can  safely  proceed 
on  liis  voyage,  he  is  not  entitied  to  his  dis- 
charge by  reason  of  a  temporary  illness. — 
The  Tweed,  1  S.  V.  A.  C,  132. 

6.  Death  of  the  master,  and  substitution 
of  the  mate  in  his  place,  does  not  operate 
as  a  discharge  of  the  seaman.— The  liruns- 
wick;  1  S.  V.  A.  C,  139. 

7.  Change  of  the  owners  hy  tho  sale  of 
the  ship  at  a  Britisli  port  does  not  détermi- 
ne a  subsisting  contract  ofseamea,  and  en- 
titles  tliem  to  wages  before  the  termination 
of  the  voyage. — The  Scotia,  1  S.  V.  A.  C, 
160. 

8.  Imprisonment  of  a  seaman  by  a  étran- 
ger for  assaiilt,  does  not  eutitle  him  to  re- 
cover wages  duriiig  the  voyage  and  before 
its  termination. — The  General  Hewitl,  1  8. 
V.  A.  C,  18(i. 

9.  The  détention  of  a  vessel  during  the 
winter  by  stranding  in  the  River  St.  Law- 
rence on  her  voyage  to  Québec,  where  she 
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arrivotl  !it  tho  Buoroodiiig  sprinjr,  doos  iiot 
(lofcat  tlii'  rliiiin  of  tlie  soaiiioii  to  wauos 
(luriiin  tho  (UUentioii.— Tlie  Fticior,  1  8.  V. 
A.  C,  18H. 

10.  SoRiuan  iio\n)i  into  liospitui  for  a 
Hiiiall  linrt,  iiot  rocoived  in  tho  iiorforinance 
of  liÎH  (liity,  not  ontitlwl  to  wajrot  aftor 
leaviii).'  tlio  Bliip.— Tlie  Jîons,  1  S.  V.  A.  C, 
UKt. 

1 1.  AVhoro  a  voyage  i«  brokon  iipby  con- 
duit, aiul  the  Hoaincn  continno  uiuler  iinw 
artioIoH  on  anotlior  voyajîo,  thoy  faniiot 
L'iaiin  wacoH  niulor  tlio  lirBt  urtiolon  Hubse- 
queiit  to  tlio  bronkii)};  up  of  tlio  voyaijo.— 
Tho  Sopliid,  1  S.  V.  A.  C,  21tt. 

12.  In  casios  ari.siii(^  outof  tlio  abrupt  tor- 
niination  of  tlie  navij'aiion  of  tlic  Ht.  Law- 
rence bv  ico  and  a  snt  jossion  of  utornis,  in 
tlio  end  of  Novenibor,  seanien  nliippod  in 
England,  on  a  voyante  to  <iiielKw  and  hack 
to  a  port  of  dii^charjjein  tho  United  Kinfj- 
dom,  oiifitloil  to  liave  provÎKion  niade  fur 
their  snbsistence  dnrinjj:  tlie  winter,  ci-  (hoir 
traiisiiortation  to  an  ojumi  .«eaport  on  tho 
Atlantic,  Mitli  tlio  paynient  of  wajres  np  to 
Ihoir  arrivai  at  fiicl»  iwrt.  Tho  niastor  is 
not  at  lilH^rly  to  dischargo  tho  crew  in  a 
foreign  port  witliout  tiieir  consent  ;  and  if 
lie  do,  tlio  maritime  law  gives  tho  seamon 
ontiro  wages  for  the  voyage,  witli  the  ex- 
jHMiHos  of  return.  Circumstance.'»,  as  a  semi- 
vcnifrayiniii,  will  vost  in  hini  an  authority 
to  do  so,  n\Hm  projier  conditions;  asby  pro- 
viding  and  paying  for  tlieir  return  pas  iago, 
and  tlieir  wages  np  to  tlie  tiiiie  of  tlieir  ar- 
rivai at  liome.  It  is  for  tlio  Court  to  consi- 
der  whnt  would  bo  more  just  and  reaaon- 
ablo  ;  as  wliotlier  wagos  are  to  bo  contiiuu'd 
till  tho  arrivai  of  the  seamen  in  England, 
or  tothe  nearest  ojien  commercial  port,  say 
lioston,  or  until  the  o|)ening  of  the  naviga- 
tion of  the  St.  l>awrencc.— Tho  Jaue,  1  S. 
V.  A.C.,  2ôr.. 

13.  Articles  not  signed  by  the  niastor,  as 
requirwl  by  the  (jenoral  Mercliant  Sea- 
men's  Acf,  cannot  be  enforced. — Tlie  Lmh/ 
Sniloii,  1  S.  V.  A.  c,  2(iO. 

14.  Thre«  of  the  pronioters  sliipped  on  a 
voyage  fiorn  Milford  to  Québec  and  hack 
to  Ijondon,  the  oight  remaining  pronioters 
shitiped  at  Québec  on  tlie  return  voyage; 
and  ail  liad  signed  articles  accordingly. 
Tho  sliip  came  in  hallast  to  Québec,  and 
after  taking  in  a  cargo  sailed  from  Quolioc 
on  tlio  return  voyage,  and  was  wrecked  in 
tht-  Uiver  St.  Lawrence,  and  abandoned  by 
tlio  niastor  as  a  total  loss. — Ifeld,  1"  that 
tho  seamen  wlio  sliipjied  at  Milford  were 
ontit'ed  to  wagos  for  the  iioriod  that  tlio 
vossol  remained  at  tjueboc,  notwithstand- 
iiig  that  the  outwanï  voyage  was  made  in 
baliiii-t;  2"  that  the  soamon  wlio  shipped  at 
(iuoboc,  having  abantionod,  woro  notentit- 
lod  to  daim  wages. — The  Imbdla,  1  S.  V. 
A.  C,  281. 

15.  Des  marins  ament'-s  à  Qu<'diec  en  vertu 
d'un  contrat  dans  lequel  l'ongagemont  est 
ainsi  exprimé  :  "  Les  personnes  dont  les 


noms  sont  respoctivomont  souscrits  aux 
pn'stinfos,  s'engagent  de  s»trvir  A  bord  du 
dit  vaisseau  on  les  capacitcs  appos('>os  vis-à- 
vis  leurs  noms  restxtctivoinont,  (hms  un 
voyage  du  nort  do  Livoriiool  à  Constanti- 
iio|>lo,  lie  la  (s'il  est  nccossairo)  ù  '.ucun 
jxirt  ou  place  dans  la  M<''ditorran<''o  ou  la 
nier  Noire,  ou  dans  aucun  autre  endroit  où 
l'on  |)Ourra  se  nrocurerdu  fret,  avec  la  fa- 
culté d'*(ntror  iiaiis  un  port  pour  y  prendre 
des  ordres,  et  jusqu'au  retour  tinal  du  vais- 
seau dans  un  jiort  du  Koyaume-l'ni  |x)ur  y 
décharger,  ou  ixiur  un  torinotiui  n'excédera 
pas  douze  mois,"  ont  droit  de  jioursuivni 
jK)ur  leurs  gages  il  (JuéUw,  et  no  peuvent 
être  contraints  de  rester  à  liord  jus(iu'au 
retour  du  vaisseau  dans  un  fKirt  ilu  Koy- 
aume-rni  [lour  v  décharger. — The  Voiiiiki, 
.■)  L.  C.  R.,312. 

Itf.  liOS  matelots  n'ont  droit  à  des  gages 
<iue  quand  le  vaisseau  a  gagné  du  fret,  et  si 
tlurant  le  voyage  le  vaisseau  est  totalement 
liordu,  les  matelots  n'ont  point  droit  à  leur 
salaire,  et  dans  tel  cas  l'obligation  contrac- 
tée par  un  tiers  «le  i»ayor  les  gages  est 
éteinte. — Bornier  &  Langlois,  5  L.  U.  H., 
425. 

17.  Sous  les  dispositions  do  l'Acrte  de  la 
Marine  Marchande  do  1S54,  un  matelot  (pii 
s'est  engagé  et  a  signé  un  contrat  par  écrit 
pour  un  voyage  ù  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  et  de  retour  à  un  port  de  décharge 
dans  le  Koyaumo-Uni,  n'est  pas  en  droit 
do  recouvrer  ses  gages  sous  prétexte  que  sa 
vie  est  en  danger  par  la  raison  du  mauvais 
état  du  vaisseau.— Tho  l'ilol,  8  L.  C.  !{.,!«». 

18.  Une  convention  entre  le  cajiitaine 
d'un  vaisseau  et  son  équipage,  fait  po.^té- 
riourement  à  l'exécution  du  contrat  oniro 
eux,  par  hu]Uolle  convention  ce  premier 
s'engage  à  les  renvoyer  et  à  leur  payer  leurs 
gages  dans  un  nort  autre  que  celui  iniliqué 
comme  le  port  «le  décharge,  est  nulle. — '1  lie 
WinuraJes,  8  L.  V.  R.,  îiôO. 

lf>.  Dans  un  contrat  maritime  oil  le  voy- 
age est  indiqué  «'omme  un  voyage  aux 
Ktaîs-Unis,  Ài;//:  «pie  celte  indication  est 
siittisanto,  et  que  les  termes  généraux  qui 
s'en  suivent  doivent  être  interprét«''S  comme 
subordonnés  à  l'indication  du  principal  voy- 
age et  de  manière  à  le  restreindre  il  une 
«listauce  raisonnable  des  Etats-Unis,  en 
vertu  dt«  termes  "  nature  du  voyage"  dans 
i'Artc  de  la  Marine  Mttrchande,  18.')4.-  -The 
EUershii,  10  L.  C.  K.,  35'.». 

20.  Dans  un  «;ontrat  maritime  oii  h* 
voyage  est  indiqué  connue  un  voyage  à 
l'Amérique  du  Nord  et  à  rAméri(]Ue  du 
Sud,  J«(/é  «pie  cette  description  est  insulli- 
saute  jiour  rencontrer  l'objet  «lu  statut 
indi<iue  par  les  mots  "nature  du  voyage" 
dans  VAvIe  âe  la  Marine  Marchande,  1854. 
—Tlie  Marathon,  10  L.  C.  R.,  356. 

21.  Par  la  loi  générale,  aussi  bien  «(u'eii 
vertu  de  VActe  de  la  Marine  Marchande,  lu 
désertion  pendant  le  voyage  est  regardée 
lomme  emportant  jierte  dos  gages  précé- 
demment gagnés  p»i   la  nartie.  Entrée  de 
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lu  (U^Mortion  dans  le  livre  de  loch  lORiinV-e 
uuiiuiKt  preuve  HUtliHanIo,  il  moiim  que  lu 
iiiatviut  no  couHtate  à  '  HatiHraution  do  lu 
four  qu'il  avait  doH  ra.  ■  .  HufllHautoH  pour 
abumloiiiior  le  vaiHHoa,i.--Tlie  Wmhiinjton 
lirinij,  \\\  L.  C.  R.,  123. 

'22.  l)aiiR  leH  autioiiH  pour  cii^om  par  dos 
iniilolotn  l'tratidorH  contre  lo  cup;tiiino  do 
leur  vaiHMeuu,  un  htUinioiit  étrinjror,  le  té- 
inoiunaiio  du  capitaine,  quant  à  la  vuli<lit«'! 
du  renKUKenumt  doH  luatulot»'  ut  le  droit 
(pli  ré(;it  tel  ent;u)i;eiiiont,  Heru  udiniH.  Dans 
un  voyii^o  tel  (pu>  celui  niontionné  iliins  l«t 
contrat  on  quention,  dos  nmlelotH  riissos 
Hoiit  tonus  do  servir  (\  Imrtl  du  viiisscau 
jusquà  leur  libération  dann  le  port  qui 
complète  lo  voyage.—  l'atu/  vs  Kloin,  Ki  L. 

c.  H.,  4:i;j. 

23.  Un  matelot  s'engagea  |ioiir  un  voyage 
"  du  8liielils  îl  Hurcelono,  et  do  là  ù  aucun 
|iort  ou  iK)rtM  dans  lu  MiViitorranée,  la 
iiKM'  Noire,  la  mer  d'Azof,oii  aucun  port  ou 
|)ort8  du  littoral  d'Afrique,  des  Indes  Oc- 
cidentatoH,  du  l'Aiiiéricpie  du  Sud,  (les 
Htats-Unis,  ou  du  l'Anu-riquu  Hritunniquo 
du  Nord  ;  et  île  ces  durniurs  endroits  à  un 
poit  ilu  décliargo  dans  lu  lloyaumu-Uni  ou 
sur  le  continent  d'IOurope;  le  voyage  se 
turminunt  dans  le  lloyaiune-nni  et  n'excé- 
dant pas..."  Lo  vaiî»8uau  se  rendit  de 
Hliioliis  à  Barcelone,  et  do  là  &  tiuébec  potir 
y  prendre  cargaison  jKnir  un  jHjrt  de  dô- 
cliarge  on  Angleterre. — Jmjé,  1"  que  dans 
tel  cas,  tel  matelot  n'avait  aucune  action 
j)our  gages  ù  (iuébec,  et  que  la  coiir  n'avait 
aucune  juridiction  sous  les  dispositions  des 
17"  et  1  S»  Vie,  c.  104,  s.  100;  lo  voyage,  aux 
termes  tlii  contrai,  nu  so  terminant  pas  à 
liuébec  ;  2"  qu'il  n'est  pas  essentiellement 
nécessaire  que  la  durée  probable  du  voyage 
soit  insi'réo  dans  rengagement.—  The  Jiri- 
thh  Tiir,  H  L.  C.  R.,  272. 

24.  A  seaiimn,  who  had  served  on  board 
a  Oanadian  vessel,  in  the  inland  waters  of 
this  province,  which  was  wrecked  in  ono 
of  lier  voyages,  lias  a  rigbt  to  sue  the  ownor 
of  t liât  vussol  for  thu  balance  of  his  wagos 
as  sucli  suaman  on  board  said  vessel,  al- 
tliough  the  seaman  had  previousiy  ob- 
tained  jndgmont  for  the  saine  amount 
against  the  master,  froni  whoni  the  seaman 
could  not  recover  the  amount  of  the  jndg- 
mont, the  master  being  insolvent. —  La- 
combe  vs  Brunol,  10  L.  N.,  liO. 

*ZiW7'  Le  maître  doit  aussi  veil- 
ler à  ce  quo  le  bâtiment  poit  équipé 
et  iivitiiillu  fonvenablcinent  pour  le 
voyage  ;  mais  si  les  jiropriétîiires  ou 
le  gérant  du  bâtiment  sont  sur  les 
lieux,  le  nuiîtrc  ne  jieut,  sans  une 
autorisation  spéciale,  l'aire  faire  des 
réparations  extraordinaires  au  bïlti- 
nient,  ou  acheter  des  voiles,  cor- 
dages ou  provisions  pour  le  voyage, 
ni  emprunter  des  deniers  A  cet  efl'et, 


sauf  r»^xception  contenue  en  rurticlo 
2604. 

Simrà,  art.  23».').—  1  Valin,  liv.  2,  tit.  1, 
art.  17  et  18,  pp.  430  ^^t  440.—  Maclnchlan, 
131,  132  et  1.3;!.— 1  IJell  O"  t'dit.),  524  et 
52:). 

Add.-  Voir  S.  R.  .lu  C,  77.  ss.  3,  4 
et  5,  sur  les  navires  impropres  à  la  mur. 

2Jt1IM.  Le  maître  doit  ntettre  îl 
la  voile  au  jour  fixé  et  poursuivre 
son  voyage  sans  déviation  ni  retard, 
sujet  aux  dispositions  contenues  au 
tituo  De  r  Affrètement. 

C.  C.  B.  C,  art.  2410,  2411,  242(1.  2447, 
224S,  et  Us  autorilén  citéiK  »ow  cen  urticlcs. 

JlirlMp* — 1.  I^a  loi  iini)osu  comme  de- 
voir au  propriétaire  d'un  vaisseau  qui  a 
une  charge,  de  jirocéder  'x  son  voyage  do 
la  manière  ordinaire,  sans  déviation  inutile, 
11  est  ,lu  devoir  dus  canitaines  de  vaisseaux 
d'aider  et  d'assister  le.'*  vaisseaux  en  dé- 
tresse on  mer, et  jKiur  cet  objet,  un  vaisseau 
l)eul  sortir  do  sa  route  régulière,  et  (^uci  no 
sera  pas  considéré  comme  déviation;  mais 
ayant  rendu  secours  à  ceux  à  bord,  lo  ca- 
pitaine n'a  pas  droit  de  risquer  sa  propre 
charge  pour  rendre  des  services  de  sau- 
vt^tago. — Tarr  va  Desjardins,  13  L.  C.  R., 
394. 

2.  Wbore  thore  wus  a  déviation  in  the 
voyage  from  that  stated  in  tlio  sliipping  ar- 
ticles, occasioned  by  a  return  to  the  |K)rtof 
Québec  not  specitied  in  them,  thu  engage- 
ment of  a  seaman  was  terminatud,  as  tliere 
was  thon  no  subsisting  contiact,  and  a  plea 
fo  the  jurisdiction,  ulleging  a  subsisting 
voyage,  iinder  the  140th  section  oiTheMer- 
clùvit  Sliipping  Acl,  1854,  which  oiiacts  that 
"  no  soaman  who  is  engaged  for  a  voyage, 
or  engagement  to  terminate  in  the  United 
Kingdom,  is  entitled  to  sue  in  any  Court 
abroad   for  wages,"  overrulud.    (^urre: — 

I  How  far  can  an  engagement  of  a  soaman, 

I  void  from  not  stating  the  nature  ofthovoy- 

I  âge  as  required  Viy  î'/ic  Mirrhnnt  Sliipping 

I  Art,  1S54,  he  considerod  as  operativo  under 

i  a  subsecpient  act  (  Miirhant  Shipping  Act, 

1 1873)  which  adinits,  instoad,  astatementof 

the  maximuin  |jeriod  of  the  voyage  ami  ti'ie 

ports  and  places  (if  anv)  to  which  it  is  not 

to  extend?— The  Latdm,  2  S.  V.  A.C.,  203. 

3.  Dans  le  cas  on  un  matelot  s'était  enga- 
gé par  un  "  voyage  de  Londres  à  Sunder- 
land,  de  là  à  Rio-.Ianoiro  et  aiuuins  ^x)rtsde 
l'Amérique  du  Sud  ou  de  l'Amérique  du 
Nord,  des  Indes  Occidentales,  dos  mers  do 
l'Inde  ou  do  la  Chine,  de  rAustralasieetde 
retour  à  un  i)ort  de  décharge  dans  le  Roy- 
aume-Uni 01'  sur  le  continent  d'Europe, 
entre  l'Elbe  et  Brest,  le  voyage  ne  devant 
pas  durer  jilns  de  douze  mois,"  et  le  vais- 
seau s'étant  rendu  de  Londres  à,  Sunder- 
laïul,  de  là  à  Rio-Janoiro,  de  cet  endroit  au 


i.    k 


¥m 


!  It 


!:l 


I    'i 


-i!^ 


i'  ^, 


^^ 


700 


BATIMBMTM   MARCHANDS. 


Clip  <lo  Uonno-E»<p<''ranco,  «lo  lA  ù  Hto-IK'lô. 
nu  ot  iV  l'ilo  du  l'AHCuimion  ut  do  uo  ilornicr 
endroit  à  Qm'lm»!  i—Jviji  t|no  lo  voyam»  fait 

Sar  le  vaiHBoaii  on  travorHuiit  l'Atlaniiquo 
u  cap  de  BonntvKHpcranuu  &  l'tio  do  I'Ah- 
ceneion,  iVoi\  il  avait  traveroé  l'Atlaiitiquo 
de  nouveau  et  l'Muit  revenu  au  continoiil 
d'Aiiu'Tiquo,  au  lieu  de  retourner  A  un  |)ort 
de  dt'diargo  dunH  le  Royaunie-rni  ou  Hur  lo 
continent  d'Europe,  entre  l'Klbe  et  Hront, 
n'i'tnit  pnH  |)our8uivre  lo  voyage  indi<|u<t 
daiiH  lo  contrat,  mai»  était,  de  fait,  une  dé- 
viation de  ce  voyiine,  aux  ternien  de  IMcA 
dt!  la  Marine  Miirchande,  1854,  k.  ItK).— 'I'Iio 
Prince  J-Àlwonl,  H  L.  C.  R.,  2»3. 

4.  In  a  chartor-party  it  wan  8tipulate<l  in 
a  part  wliich  was  writton,  tlmt  tlio  voyajio 
HJiould  1)0  direct  from  Havanii  to  Montroal. 
A  printod  clause  at  tlie  oud  of  tlio  diarter- 
narty  waH  us  follows:  "Steamer  to  hâve  li- 
nerty  to  tow  and  be  towed,  and  to  assist 
vesHolit  in  ail  situation»  ;  alno  to  cull  at  anv 
ixirt  or  iMjrtB  for  coal  or  otlier  HU|)plios/' 
The  vossol  cleared  from  Havana  lo  Montréal 
via  Sidncy,  C.  B.,  whore  slie  toucliod  and 
obtained  a  quantitj^  of  bunker  coal.  //</</ 
(Kanisay  J.,  dissenting)  tliat  tliis  was  not 
a  déviation  from  tlie  voyage  described  in 
the  charter-party  ;  that  tlie  vcssel  was  not 
liable  for  an  extra  preniiuni  of  innuranco 
exacttnl  iu  conséquence  of  tlie  vessel  ton- 
cliing  at  said  port. — Peters  &  Tlio  Canada 
Sirgar  Itefining  Co.,  31  L.  C.  J.,  72. 

239SK  II  ])eut  en  cas  de  nécessi- 
t*!",  pendant  le  voyage,  emprunter  des 
deniers,  ou,  si  l'emprunt  est  impos- 
sible, vendre  partie  de  la  cargaison 
pour  réparer  le  bâtiment  ou  le  four- 
nir des  provisions  et  autres  choses 
nécessaires. 

Code  civil  B.  C,  art.  2449,  et  kn  autoritén 
citées  sous  cet  article. — C.  Coin.,  234. — Par- 
dessus, Dr.  Corn.,  n°  606.— 1  Bell  (5'  édit.l, 
525,528  et  .536.-3  Kent,  173.— AblK)tt,  274 
et  275. — Tudor,  Merc.  Lite,  06. 

3400.  Il  ne  peut  vendre  le  bftti- 
ment  sans  l'autorisation  expresse  des 
propriétaires,  excepté  dans  le  cas 
d'impossibilité  de  continuer  le  voy- 
age et  de  nécessité  manifeste  et  ur- 
gente de  faire  cette  vente. 

Abbott,  11,  12  et  14.— Maclaclilan,  148, 
149  et  150.— 1  Bell  (5'  édit.),  536.— C.  Coni., 
237.-3  Kent,  174  ot  175.— Tudor,  Merc.  Law, 
67  ot  68. — Contra,  1  Valin,  lit.  uu  Capituine, 
art.  1»,  pp.  441,  443  et  444. 

S401*  Le  maître  a,  sur  les  mate- 
lots et  autres  personnes  t\  bord,  y 
compris  les  passagers,  toute  l'autorité 
nécessaire  pour  naviguer  le  bâtiment 
en  sûreté,  le  diriger  et  veiller  t\  sa 


conservation  ainsi  que  pour  y  main- 
tenir le  bon  ordre. 

Ord.de  la  Mar.,  liv.  2,  tit.  1,  art.  22.— 
1  Valin,  440  ot  450.— (  afarogis,  dise.  136, 
n"  14.— Abbott,  U'»,  130  il  100.— Maclacli- 
lan,  182  et  nuiv.- l'anlossun,  Dr.  Vont.,  n"* 
638  et  «07. 

Add.— Voir  S.  R,  du  C.  c.  74,  s.  01,  sur 
rengagement  des  matelots  et  la  diHci))lino 
û  bord  des  navires. 

Jlirifip. — 1.  The  arr»ist  and  imprison- 
niont  of  a  soaman  in  a  fonign  iM:>rt,and  the 
Honding  him  home  ly  thu  imblK!  autbority 
as  a  prinonor  ciiurgcd  witli  un  iadictable 
oflbnco,  doe,H  not  nocohsarily  conutitulo  a 
bar  to  a  claini  for  wagos  for  the  voyage. 
Such  jtroceedings  do  not  prochule  the  Court 
front  in(|uiring  into  tbo  niorils  of  tho  cane, 
und  making  such  a  dccreo  as  tlie  ju.-'tice  of 
llleca^o  rciiuircH.  Tlio  mnstor  isiiotordina- 
rily  justifioil  in  dissoiving  the  contract  of 
a  soaman,  and  discliarging  him  for  a  ningle 
fuuit,  uniess  il  isof  a  high  and  aggravatod 
cbaracter.  Tbo  causes  for  which  a  seanian 
may  be  discbargetl  are  ordinarily  hucIi  as 
amount  to  adis»pialilication,  and'sbow  bini 
to  be  an  unsafo  and  uiifit  nmn  to  bave  on 
board  the  vosstd.— Smith  vs  Troat,  2  P  do 
L,»l. 

2.  The  Adniiralty  ha»  Jurisdiction  of 
Personal  torts  and  wrongs  committod  on  a 
passengor  on  tbe  liigli  sea,  by  tho  master 
of  tbo  sliip.  Tlnless  in  cuhcs  of  nocessity, 
llie  mastor  cannot  comiiol  u  passengor  to 
ketm  walcli.— ÏVu  Friend.^  1  S.  V.  A.  C. 
118. 

3.  In  an  action  against  the  captain  of  a 
shipcliartt^rod  by  the  E.  .1.  C.  for  an  assault 
ami  faiso  imprisonment,  a  justification  on 
the  ground  of  mutinous,  disoliotlient  and 
disorderly  behavioursuntained.- Tho  GoM- 
stream,  Stuart's  Rep.,  518. 

4.  Steward  displacod  and  punished  with- 
out  cause  is  not  lK)und  tn  serve  as  cook,  and 
may  recover  liis  wages.  Demand  for  watch, 
&c.,  laken  by  the  mastor  from  thoseaman's 
chest  may  be  joinod  to  tbo  demand  for 
wagos.  Ton  (wunds  sterling  damages  de- 
creed  to  a  steward  for  assault  connuitted 
upon  him  by  tbo  master,  without  cause. — 
The.Sarrt/i,l  S.  V.  A.  C,  89. 

5.  Whore  a  second  mate  is  raisod  to  tho 
rank  of  chief  mate  by  tho  master  during 
the  voynge,  be  may  be  reduced  to  liis  old 
rank  by  tbt.  master  for  incomi)eteiicy,  and 
thereupon  the  original  contracl  will  revive. 
—The  l.itdin,  1  S.  V.  A.  C.,  13(i. 

6.  Tlie  action  of  a  captain  in  putting  bis 
liands  on  short  allowance  during  a  voyage 
of  several  nionths,  whon  be  had  several  oj)- 
portunitics  to  supply  bis  vessel  with  the 
necessary  provisions,  constitutes  a  case  of 
ill  treatmonl  sntticienl  to  juslify  a  sailor  in 
leaving  bis  sbip  and  in  suing  for  bis  wages 
under  sec.    190,   Merchanl  Siiipping  Act 
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(1H54.)  Tho  ca|)tAin  waa  not  jiutlAi'd  in 
intiiutint;  Heveru  piiniHlinuMit  nn  a  nailor 
iiecauBO,  wliilo  tlie  lattor  wan  woak  on  ac- 
count  of  Mot  huviiit;  HutHcient  fiKxl  tu  eat, 
lio  rofuHcd  to  woi'k.  Tlie  ntftiHal  or  not^lcct 
uf  tlio  captaiii  to  provklo  a  sailor  witli  iio- 
ci'MMary  fou<i  and  IiIh  incutrcoriition  in  tlio 
hIiIp'h  colltt,  wliero  lie  wa»  put  into  irotiH, 
anu  afterwanlH  triued  np  by  liio  tliiiiiibH, 
jiiHtit'y  renHuiiablo  H))prolionHioi)  of  (lancer 
to  hit)  lifo  if  lio  werc  to  rotnain  on  board. — 
Tupper  V8  McFaddon,  7  L.  N.,  3«l). 

3403*  Il  peut  jeter  îl  l'etiu  une 
imrtie  ou  même  la  totalité  de  la  car- 
gaison dans  le  cas  de  péril  imminent 
et  lorsque  ce  jet  eut  nécessaire  pour 
le  salut  du  bfttiment. 

ffh,  1,  Ik  Ivgc  Rhoditi  de  jadu. — Ord.  do 
la  Mar.,  iiv.  3,  tit.  8,  art.  1.— 2  Valin,  188. 
— C.  Com.,  410.— l'ardeHSUH,  Dr.  Coin.,  n" 
7U4. — Maclacbian,  142.— Abbott,  part.  4,  c. 
10,  p\\  3((l  l'I  Hiiiv. 

JliriHp.— Le  frot  wt  dû  imiir  aninmux 
perdiiB  dniiH  le  voya^o  Baiin  la  faute  du  innî- 
tre.— Biekenliko  A  Murray,'27  L.  C.  J.,  320. 

Si403*  Les  droits,  les  pouvoirs  et 
les  obligations  des  i)ropriétaires  et 
du  mnitrc  îl  l'égard  du  bittinient  et 
de  la  cargaison,  sont  en  outre  expo- 
sés aux  titres  De  VAffriiemcnl  et  De 
VAxisurame. 

Les  règles  relatives  A  son  pouvoir 
d'hyi)otliéciuer  le  biltiment  et  la  car- 
gaison sont  en  outre  énoncées  dans 
le  titre  Z)it  Prêt  à  la  (fruste. 

C.  C.  13.  C,  art.  2408,  24t'0,  2C03  ot  2«04. 

Jlirlsp. — Tho  plaintif!'  ^bipped  catllo 
on  a  Hteainbihip  of  dcfdts,  llio  latter  a^roein^ 
to  Hupply  tliein  witli  waler.  On  ibeOth  day 
of  Ibo  voya(?o  frotn  l'ortland  to  Livorpool, 
tbe  Hhip'sruilderbroko,  and  tbo  vussolouly 
reacbeil  Liverpool  aftor  4it  days'  voyage. 
Tbo  i'aptain,to  économise  coal,8topiHxl  con- 
donsing  water  for  nse  of  cattle,  ancl  a  iarj^o 
part  of  plUfs  cattle  diod  in  conséquence, 
tlu'  reniainder  wero  renderwl  of  little  vabu'. 
Ileld:  iHt.  Tiiat  tiio  accident  to  tbe  ruddor 
was  cansed  by  tbe  périls  of  tbe  sea.  2nd  : 
Tbat  under  tbe  circumstancei»,  tbe  stoppage 
of  water  and  tbo  pltirs  conHequent  Iosh  was 
tbe  resuit  of  unevitablo  accident  (foire  ma- 
jeure) and  the  deftds  werc  not  liablo  tbore- 
for.—  Kelly  vs  Tbe  Rlissisnipi  &  Dominion 
8S.  Ce,  31  L.  C.  J.,  42. 

2404  {Abrogé  par  36  Vic.,^  c.  129, 
reprodîiit  par  S.  È,  Oi<,  C,  ce.  74  d  76, 
et  mentionné  aux  S.  R.  de  Q.,urt.  6264). 
liCS  devoirs  spéciaux  dos  maîtres 
quant  il  la  tenue  du  livre  ofïiciel  de 


loch  ot  nutrefl  nmtièros  pour  les- 
f^uelles  il  n'est  pas  pourvu  dans  ce 
titre,  ({uant  îl  l'engagement  et  au 
traitement  des  matelots,  le  paiement 
de  leurs  loyers  ou  la  manière  d'en 
disposer,  et  la  décharge  des  mate- 
lots, sont  réglées  par  les  dispositions 
contenues  respectivement  dans  la 
loi  impériale  concernant  la  marine 
marchande,  et  dans  les  lois  fédérales 
concernant  l'engagement  des  ma- 
telots. 

The  Mirrhant  Shippiiijf  Art,  1854,  part.  3. 
—18  ot  10  Vie,  c.  01.— 26  et  20  Vie,  c.  03. 
—H.  K.  B.  C,  c.  55. 

AUd.— Voir  la  note  hous  l'art.  2355,  et 
H^){'!ciaii'inent  le  ntatiit  iin|H'<rial  :iO  ot  31 
\  ic,  c.  124,  ((uant  au  truileinont  des  mate- 
lots. 

lies  loin  concernant  l'engagement  des 
telotH  citées  îl  l'article,  «ont  contenues 
S.  11.  du  Ce.  74. 


ma- 
aux 


«40»  (Abrogé  par  36  Vie,  c.  129, 
reproduit  par  S.  R.  du  C,  ce.  74  et  75, 
et  mentionné  aux  S.  R.  de  Q.,  art.  6264). 
Les  loyers  dus  t\  un  matelot  n'excé- 
dant pas  deux  cents  piastres  pour 
service  i\  bord  d'un  bâtiment  enre- 
gistré en  Canada,  peuvent  être  re- 
couvrés sommairement,  devant  un 
juge  de  la  cour  supérieure,  un  juge 
dos  sessions  de  la  paix,  un  magistrat 
stipendiaire,  un  magistrat  de  police, 
ou  deux  juges  de  paix,  en  la  manière 
et  suivant  les  règles  prescrites  dans 
les  lois  fédérales,  concernant  l'eu- 
gaj^ement  des  matelots.  (S.  Rev.  C, 
ce.  74  et  7r).) 

S.  U.  B.  C,  c.  57. 

JliriHl».— 1.  Aux  termes  des  disnosi- 
tions  de  1  Acte  de  la  Marine  Marchainîe  de 
1854,  un  matelot  ne  peut  poursuivre  le  re- 
couvrement de  ses  pages  devant  la  Cour 
Supérieure,  quoique  l'action  soit  commen- 
cée par  capias. — Smith  vs  Wright,  0  L.  C. 
H.,  4ti(). 

2.  DanH  une  action  imur  gages  par  un 
matelot  à  bord  d'une  barque,— ./w»;^  que 
riiif|HH!teur  et  surintendant  de  police  pour 
la  cit*-  do  Montréal  a  les  mêmes  pouvoirs 
que  deux  juges  de  paix. — Tbe  Warner,  11 
L.  C.  K.,  115. 

3.  The  Circuit  Court  bas  no  jurisdiction, 
except  in  certain  exceptional  casew,  for  the 
recovory  of  wagea  due  te  seamen  employed 
on  stoand)oats  of  more  tban  twenty  tons, 
or  on  otbor  ves.-els  of  more  tban  fifty  tons, 
roiiisterod  in  Canada  and  navigating  ils  in- 

i  lanil  wiiters.— Fox  vs  Beaton,10  L.  N.,  387. 
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lilKNI*  fiA  prnHctriptioi)  nn  corn- 
inciKo  i\  courir  i\  roncoutro  iIoh  riî- 
cluinatioriH  iIoh  iiiiitolotH  pour  loiirN 
loyofH,  «m'apri's  lo  pnriU'li(;vuniont  du 
V()yuK<v. 

PotliitT,  l.uuii,ie  Mai.,  '-".'H. 

JlirlMI».— 1.  Tlio  pro^crlptinn  nHliihllH- 
IiihI  by  un.  127,  t'imhime  ilf  liiri»,  dooH  hut 
Rj)ply  to  wmiiiioii'h  wiijft'M.  'l'ho  pli'ii  of  pruM- 
crintioii  iiiiiitti'  lliKt  articlu  is  iiitiiitliciuiit,  if 
it  «luoH  Ilot  coiituiii  lin  Hlllriiiitlioii  of  puy- 
mont. — Iliirlionii  vu  (Jnint,  4  L.  C  .l.,l.')»7. 

L*.  DniiH  iiiiM  iictiiin  |Hiiir  Huliiiro  pnr  un 
coiiiniin  (  /)?(/>  »■)  Nur  un  vB|HMir,  l«  iiIbUIo- 
yiT  tli'  prc-criplion  pur  m\  iiiih,  on  vortii 
do  l'acto  10  ot  II  Vil'.,  c.  Il,  «Ht  viilalilo,  ot 
il  n'cHt  ('tiihli  iinciiiio  intorriiptinti  «lo  pros- 
cription on  j)r(iiivnntqno  It»  ilt'foiidonr  uvnit 
(lit  an  ilciimniloiir,  iiiio  s'il  t'-iait  nont'iat»'' 
qu'il  lui  otiiit  <)i'i  iincuno  miniino,  i!  on  hiv 
rait  payé.— Slrotlior  vu  Turrunoo,  s  L.  C 
K.,  ao2. 

TITRE  TROISIKME. 

DE   I/AFKRKTEMKNT. 


Cli  A  P  l  T  R  E    P  REMI  E  R  . 

ninrOSITIONS  (iKNKRAI-ES. 

3407.  Le  contrat  cruffritcmont 
so  luit  soit  par  cliarto-pnrtio,  ou 
pour  le  uansport  de  niarchandines 
dans  un  navire  chargeant  à  la  cueil- 
lette. 

1  Viilin,  ji.  (}IS.— Potliior,  Chark-purîic, 
n""  :i  ot  4  —  Sniitli,  }fm:  Lnn;  p.  2!»!».— Ab- 
bott, Sliippinij,  pp.  !I0,  l(i8  et  2;«. 

340N.  Le  contrat  i)eut  ftre  fait 
par  le  propriétnirc  ou  le  maître  du 
Pâtinient  ou  par  lo  <jcriuit  du  bi\ti- 
nient  connue  agent  du  propriétaire. 

Si  le  contrat  est  fait  par  le  maître, 
il  s'oblige  lui-même  et  oblige  le  pro- 
priétaire, à  moins  que  lo  contrat  ne 
soit  fait  au  lieu  où  se  trouve  le  pro- 
priétaire ou  le  gérant  du  bAtiment 
et  n'en  soit  répudié  ;  et  dans  ce  cas 
il  ne  lie  que  le  maître. 

Si  la  personne  qui  a  loué  un  bâti- 
ment le  sous-loue,  elle  est  assujettie, 
quant  au  contrat  d'atï'rètement,  aux 
mêmes  règles  que  si  elle  était  pro- 
priétaire. 

j^'L.  1,  §?  7  et  16,  De  exercito)  iâ  action  e. — 
Domat,  iiv.  1,  tit.  1(>,  soc.  ?>,  n  •  2  o(  !!.— 


Onl.  de  la  Mar.,  Iiv.  :i,  tlt.  l,  art.  2.—  1  Vu- 
lin,  pp.  «121  et  (L'2.—  Abbott,. VA i/»/u'»(.7,  pp. 
)»0,(M,!I2  vt  172.  :i  Kont,  rv.m.,  p.  I«2.— 
Ntory,  /l(/>»ri/,  n"  .'15,  n'  !!,  ot  n"  Un  ot  11«. 
— Sinltli,  .V.rr.  l/iw,  p.  2»».—  l'olbiiT,  <!h.- 
VII, t.,  tv  lit,  4ti,  47  et  4H.-  C.  Coni.,  2:«2.-2 
Hf)nlfty-Piilv,pit.  50,  64,5.'»  et  5(1,  ,'1  Par- 
doHHiiH  l(l6.-.Mii(;luclil»n,  1I^-1U<I.-1  Ucll, 
twi.  (6«i'(llt.),  fl04. 

lilOO*  Lo  btVtimcnt,  avec  hoh 
agrès  et  le  fret,  nmt  afl'octé»  i\  l'exé- 
cution des  obligations  du  locateur 
ou  fréteur,  et  la  cargaison  à  l'accora- 
plissement  des  obligations  du  loca- 
taire ou  affréteur. 

ricirac,  art.  2  doH  Jin/nninl»  il'Olirou,  n" 
3,  p,  Htl,  et  nrt.  18,  tit.  fk  In  Sar'ujnlinn  ilcn 
nrii-rin,  p.  5(17. —  Valiii,  <hit.  de  la  Mat:, 
art.  11,  pp.  (121>  et  (iHO,— Abbott,  .S7i»>,,  pp. 
204  H  205.— C.  Coin.,  art.  191  et  2H0. 

24IO«  Si,  avant  lo  départ  <lu  bi\- 
tiinent,  il  y  a  déclaration  do  guerre 
ou  interdiction  de  commence  avec  le 
pays  auquel  il  est  destiné,  ou  si,  i\ 
raison  de  quelque  autre  cas  de  force 
majeure,  lo  voyajçe  ne  peut  s'effec- 
tuer, les  conventions  sont  résolues 
sans  dommages-intérêts  de  part  ni 
d'autre. 

Les  frais  pour  charger  et  déchar- 
ger la  cargaison  sont  supportés  par 
le  chargeur. 

1  Viilin,  tit.  C/i.-pnrl.,  art.  7,  p.  02(1.— Po- 
thicr.  Vil.  part.,  n"  IW  H  <«).— U.  Coin.,  27(i. 
—Abbott,  S/iip.,  p.  420.— ;{  Kent,  pi».  248  ot 
249.-2  Uuulny-Pttiy,  i»p  288  et  289. 

241  !■  Si  le  port  do  destination 

est  fermé,  ou  si  le  biVtinient  est  arrêté 
par  force  majeure,  pour  quebiue 
temiis  seulement,  le  contrat  subsiste 
et  le  maître  et  l'affréteur  sont  réci- 
proquement tenus  d'attendre  l'ou- 
verture du  port  et  'a  liberté  du  b/Vti- 
nient,  sans  donnnages-intérêts  de 
part  ni  d'autre. 

La  ?nôme  règle  s'applique  si  l'eni- 
pêchement  s'élève  jjcndant  le  voy- 
age ;  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  demander 
une  augmentation  ou  fret.  ■  " 

1    Valin,  tit.    C'i.-part.,  art.  8.— Potliior, 

Ch.-part.,  n°  100.— C.  Coin.,   277 Abl«('. 

.Ship.,  pp.  427  et  428.-3  Kent,  p.  249. 

3413>  L'affréteur  peut  néanmoins 
faire  décharger  sa  marchandise  pen- 
dant l'arrêt  du  biltiment  pour  les 
cau.ses   énoncées   dans   l'article   qui 


AKKflfcTKMKNT. 
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,  art.  2.—  1  Va- 
t,  Shi})f)iiifl,  1>P- 
rv»»n.,  p.  Ul'-'.— 

—  l'othitT,  (!h.- 
\C'om.,2:«2.-2 
et  m.  :\  Pur- 
(H-lOtl.-l  Holl, 


it,  avec  ses 
l'octC'H  i\  rox<;- 
(lu  lociito\ir 
on  ÎL  raci'om- 
ions  du  loctt- 

iitn  iVOléron,  n" 
/  S(tvi(jiilion  (/<■* 
h  (t.  (le  In  Mai:, 
liliott,  Ship.,  pp. 
01  et  2H0. 

lié  part  (lu  l)iV 
ion  do  guorro 
mer(!o  avec  le 
?8tint',  ou  fii,  il 
ro  cas  de  force 
3  peut  s'effoc- 
sont  riîsohicR 
Hfl  de  part  ni 

ger  et  (U'char- 
supportés  par 

7,  p.  02(1.— l'o- 
— C.Coin.,  'J7(î. 
Kent,  pp.  248  ot 

.'8«et2«!t. 

destination 
icnt  est  arrf'tiî 
lour  qu(!l(iuc 
ntrut  pubsinte 
nir  Sont  rwA- 
,tt(mdrc  l'oii- 
l)ert('!  (lu  biVti- 
;es-int<'rCt9    de 

dique  si  l'eni- 
ndant  le  voy- 
cu  à  demander 
fret. 

art.  8.— Potluor, 
277.— AblM.i'. 
ent,  p.  249. 

)eut  néanmoins 
rchandise  pen- 
nent  pour  les 
l'article    qui 


pri'C(>do,  HouH  rohligatinn  do  la  re- 
clinruîcr  lorHtpK'  l'oinpt''('lit<inoiit  aura 
ceMHc,  ou  irindtMnniHcr  l«  l'n'tcur  du 
fret  eutinr,  il  luoinn  (|Me  la  niarclian- 
(lino  no  Hoit  d'un<»  naturo  i\  ne  pou- 
voir C'tro  conMorvéo,  ni  iHre  riMupla- 
(m'o,  auipH'l  cuH  le  fret  n'cMt  dû  tiuo 
jusqu'au  lieu  oïl  l<'  dijchargentent  a 
lieu. 

I  Vulin,  tit.  Ch.pnrt.,  BrI.  ft,  p.  fl28.— 1'<^ 
lliior,  Ch.-pavl.,  ir"  H)l  <>t  I02.-('.  Coin., 
:!"8,-,\lihi)tt,  .S7i)/(.,  pp.  42S  et  421».— :J  Kent, 
p.  24.1.--!»  PiirdoHMUH,  11'  714,  p.  182. 


!IIISI«  Fie  ('ontrat 
IcM  obligations  «pii 


d'aflVt"'totnent 
et  IcM  oblif^atiouM  (pii  en  n^sultont 
|H.ur  IcM  parties  sont  sujets  aux  r("'!ji;les 
relatives  aux  entreprentiurs  do  trans- 
port contenues  dans  le  itro  Da  Lnn- 
(Vj(\  CM  a\itant  qu''ls  M)nt  compatibles 
iivec  ceux  du  prési,,;t,  tit^i . 


JiiriHi».     I  "«V 

tirt.  1(180. 


Mtioro  iV   Iliirrin,  hoiik 


CHAl'TTRK    DEUXIEME. 

DK  I,A  CH.MITEPAUTIE. 

3II'I«  r/affrttcmcnt  par  charte- 
partie  jM'Ut  cfre  fhit  do  la  totalitt'',  ou 
do  quelt[ue  partie  jtrincipalo  du  bi\- 
timrint,  ou  t*trc  fivit  pour  un  voyage 
(b'toruunï;  ou  pour  un  temps  sjtôci- 
tié. 

r()llii(^r,  Ch.-pitrt.,  n "" IJ et  4. — Macldclilnii' 
p.  307.  —  .Vbltott,  .S7(//).,  |).  Iti8.--Siiiitli, 
M,rr.  Lan;  p.  2iM». 


JurlHi».-  Wlioro  tlioro  aro  two  distinct 
liirin^'s  iif  11  Vfs-'ol,  tlio  voviimi  umlor  cncli 
tiirinj;  in  a  so|Mir»to  tninsni^tion.and  froit'ht 
uniltir  tlH(  fir.st  liiriiiji  \h  oiirno'l  by  tiu*  vcs- 
sciV  arrivai  uiid  rca  iinossto  ch^livur  at  tiu< 
port  of (loHtinaiitin tli(\roinulor,  ivltiiou^li  !)y 
tiio  smuintl  liirinn  hIhi  miiy  lu' onvtniicd  to 
(•(invcy  lier  carjîo  to  anotiior  |iort  witboiit 
iiu^liippint;  tb((  sanio  at  tiu'  (ir.-it  port. — 
l'ickford  iV  Dart,  11  !..  N.,  28!(. 

3'llîS*  L'a(!te  ou  le  borderenu  de 
(harte-partie  énoiu^e  ordinairouiont 
le  nom  et  le  tonnage  du  biV  iment 
avec  (l 'caration  qu'il  est  «itaurhe  et 
bien  conditionm';,  l'ourMÎ  et  <'quipt' 
pour  le  voyage.  Tl  contient  aussi  les 
conditions  (piant  an  lieu  et  au  temns 
convenus  pour  la  charge,  lo  jour  (lu 
(b'l)art,  le  jn-ix  et  lo  puiom  -iit  du 
fret,  les  conditions  de  surestaru»,  avcc 


une  dt'claration  (h<H  cas  fortultri  (|ui 
oxohi|  (ont  l(  IrtHour  do  lu  responsu- 
bilitt-,  et  toutes  autres  conventions 
(pie  loH  parties  jugent  à  propos  d'a- 
jouter. 

1  Valih,  lit.   r/(.-/"»r/..  urt.  :i,  pp.   (lis  (d 

(i2;i,— ri.iiiior,  rh.-piiri ,  II"  i:i  taMuiv.— c. 

Coin.,  :i7:i.  AbbutI,  ^',M(..  pp.  |72ta  17:».  • 
Hndtli,  M,;r.  L,iw,  p,,.  'inoot  ;i((l,  M.  C— 
;t  Keiil,  l'uni.,  |.|>  20;iet  204.  '.'  Hunlay-i'a- 
fy,2(is-!i.  :i  l'u,, i(fHnn»,  i>r.  («>/«,,  n"  708, 
pp.  los  If  170. 

JlirlM|i.  I.  In  a  rlinrtor-puily,  A.«"i7r- 
n'i'n  ili- 1(1  nii  r  it  (!'■  In  MiiKiin  \\im\  tixicpled 
l'riiin  a  ^'ciicral  t'ovomint  <>!'  rcNiHinHilillity 
l'or  tlio  rliart(«r(\d  vchm»),  iind  llut  ciiurtni'or 
was  bcld  not  ti>  l)o  aiiHWornbk'  fur  lior  Ioch 
by  Ico. — FnuKÙro  vu  iloiuîta^r,  2  II.  do  b., 
78. 

2.  The  rion-pcrforiiiaiico  of  a  Htipiilalion 
cuiitaincd  in  a  cliartur-party  wliit.ii  ddCH 
not  ainoiiiit  to  n  condition  pri'cod(Mit,  cnn- 
iiot  be  pl(>a<l(Ml  as  an  an^wor  or  bar  to  an 
action  of  iiulehilalun  <in.iiiinpHil  for  llio 
Irei^ht.  ('uitnniii  vi^  llaniillon,  2  li,  do  L,, 
74. 

li.  'I'Ik!  Htlpiilatinn,  in  a  cliartor-parly, 
tliat  tlio  voHHcl  Hiiall  lie  loaiUul  witli  al!  dis- 
pufcb,  in  tu  bo  intorpr(<tod  as  nioanint;  ac- 
coniinn  to  tiio  cnstoin  ot'tbc  port,  wbicb, 
in  tbis  cuMt,  was  tliat  voH^olHsIionld  bo  Init- 
d(>d  in  tluMr  diunnni  as  roportod. — Lord  i*c 
l)Miil<(<rty,  7  I-.  N.,  102. 

4.  Wlioro  a  cbartor-purty  providod  tliat 
a  Ktoanu«r  Hbonid  arrivo  in  tlio  port  of 
.Montréal  "botwcon  tbo  oponin^;  of  navijja- 
tiun  of  1870,"  arrivai  on  tlio  iHtli  of  May 
wus  iK^t  a  siiliHtantial  coninliaiico  witli  tlio 
stipulation,  it  bciiiK  provocl  tliat  iiavi^ation 
(HHdicd  iibniit  tlio  tirst  of  .Miiy,  Itiwpills  lia- 
viiiK  fail(i<l  .siibstantiallv  to  iK^rforni  tlioir 
oblij;atioii  niidor  tlio  (-liartor-partv  aforo- 
suid,  appt  wns  at  liborty  to  rojMulialo  tlio 
(■otitract.— .McSbani'  i*c  .Nlilburii,  20  L.  C.  .)., 
274. 

.").  Tbo  (bartor-party  dcscribod  tlio  voy- 
age in  writiii^  as  boiii>;  front  llavaiina  *' to 
Mitntrcal  direct  rin  tbc  Itivor  St.  Lawrence." 
A  priiitcd  daiiso  doclared  tliat  tlio  steaiii- 
sliip  «lididd  bavo  libortv  lo  tow  and  bctow- 
cd  aiid  to  as.sist  vossids  in  ail  Hiiiiiitions, 
(ilno  1(1  V  II  lit  (III ij  iiori  or  ports  for  coal  or 


port 
ifrld 


otlnr  .iiipplitu,  "  ]fi  1(1  tlial  tlio  tact  tliat 
tbo  stoaniHliii»  callod  at  tbo  imrt  ot  Sydney, 
C.  H.,  for  cnal,  in  tlio  course  of  tlm  voyage, 
was  not  a  dovialion  tliorefrom  otiior  lliaii 
|ioriuitted  liy  tbo  cbarter-party,  and  tbat 
tlie  incroasiMl  prcmiuni  of  iiiHiirancc  i)aid 
iiy  tbo  clinrlerors,  in  consoquonco  of  tlie 
vossol  cailin;;  lit  Sydney,  could  not  bo  do- 
diictcd  froni  iln'  freijibt. — Pctors  vs  Tlic  Ca- 
nada S.  Kctining  Co.,  :U  L.  C..T.,  72. 

3416.  Si  le  temps  de  la  charge  et 
de  la  dt^'chargc  du  bâtiment,  et  les 
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frais  de  surestariene  sont  pas  arrêtés, 
ils  sont  réglés  par  l'usage. 

Ord.  de  la  Mar.,  art.  4.-1  Valin,  p.  624. 
—Abbott,  Ship.,  pp.  227  et  228.— C.  Com., 
274. 

Jurisp.— 1.  If  on  a  cliar(er-i  arty,  in 
which  a  gros»  sum  is  stipiilated  for  tho 
froisîht,  part  of  the  carpo  is  delivered  and 
accepted,  an  action  will  Vio,  pro  taiilo,  for 
the  freight;  and  damages  for  the  non-  de- 
iivery  of  the  residne  of  the  cargo  cannotbe 
set  oH'.  They  iniist  be  claimod  by  an  inci- 
deiital  cross-demand  or  by  a  new  and  dis- 
tinct action.— Guay  vs  Hunier,  2  R.  do  L., 

77. 

2.  In  tho  absence  ofan  express  agrec- 
ment,  no  dcmnrrage  can  lie  claimed  by  tho 
master  of  a  vessel  detained  be^'ond  a  pro- 
pi'rtiniefor  loadingand  unloading.  In  such 
a  case,  damages  for  det«ntion  for  more 
than  the  proper  time  for  loading,  &.i\, 
eould  be  claimed.  Sucli  damages  should  lie 
siiecially  proved.  The  consignée  is  net 
bound  to  difcharge  tlie  cargo  of  a  sailing 
vesgel,  if  such  cargo  consists  of  grain,  a<- 
cording  to  the  provisions  of  tlie  c.  I(î0  of  tho 
Consolidated  Statutes  of  L.  C,  a*  .^  greater 
rate  tlian  two  thousand  minotspcr  diem.— 
Marchand  vs  Renaud,  (j  L.  C.  J.,  110. 

3.  ïhe  prevalence  of  a  disease  aniong 
horses,  sucli  as  that  of  October,  1.S72,  whicli 
rondered  large  numbers  for  the  time  un^cr- 
viceable,  is  no  defence  to  a  daim  by  a  ves- 
sel against  the  consignée  for  demnrragofor 
delay  in  discharging  tho  cargo. — Laciroix 
vs.lackson,  17  h.V.J.,S2'.i. 

4.  A  ship  master  is  only  liound  as  to  sto- 
rage  to  foilow  rules  and  custom  of  port 
where  he  takes  his  cargo,  iinless  thore  be 
an  arrangement  to  the  contrary.— Winn  vs 
rélissier,  1  R.  C,  •^4(i. 

5.  Les  frais  de  surostarie  sont  dus  au 
propriétaire  du  vaisseau  sans  condition  ex- 
presse à  ce  sujet,  lorsque  les  retards  causés 
j)ar  le  propriétaire  de  la  cargaison  lui  ont 
causé  un  liommago  réel.— Seymour  vs  Sin- 
cennes,  1  K.  L.,  716. 

6.  A  charter-party  provided  that  the  ves- 
sel was  to  reçoive  cargo  at  Québec,  "on  or 
beforo  the  lOth  August  next  or  tliis  charter 
is  cancelled."  ïhe  vessel  ariived  in  port 
on  ballast,  only  on  the morningof  tlie  lOth, 
and  no  ballast  was  discharged  on  that  day  ; 
on  the  same  afternoon  tho  ship's  agent  no 
titied  the  charterer,  by  prote.<t,  that  tlie 
ship  was  ready  Ibr  loading  and  domandod 
a  cargo,  which  the  latter  rofusod  to  give, 
alieging  that  the  said  ship  was  not  ready  to 
reçoive  cargo  according  to  agroenient. — 
Jldil  that  the  cbartor-parly  had  become 
cancelled  according  to  its  terms,  the  ship 
not  being  ready  to  reçoive  cargo  or  fulfil  its 
obligations  either  litorally,  substanliiilly, 
or  according  to  the  usage  uf  trado  at  Que- 
bec— Fatterson  vs  Kuigiit,  4  (.1.  L.  R.,  187. 

7.  Wliei-ea  rate  for  donnirragc^  was  stipu- 


lated  in  the  charter-party,  Ifeld  that  only 
working  days  should  be  counted  in  estima- 
ting  tho  demurrage. — Hart  vs  Beurd,  1  L. 
N.,  260. 

8.  The  appellants  not  being  bonnd  to 
load  within  a  specirted  time  wero  only 
obliged  to  use  diligence,  according  to  the 
custom  of  the  port,  and  no  delay  being 
proved  except  w^  at  was  occasioned  by 
the  custom  the  rosjwndents  were  not  en- 
titled  to  damages  for  détention. — Lord  t*l: 
P^iliott,  27  L.  V.  J.,  30.  Renversé  au  Conseil 
Privé,  qui  a  jugé  que  : 

0.  AVant  of  diligence  on  the  part  of  the 
Icssees  (défendants)  was  established,  the 
delay  which  occurred  in  loading  the  vessel 
being  caused  by  the  deficiency  of  coals  at 
the  port,  and  not  by  the  necessity  of  taking 
turn  ac(!ording  to  the  custom  of  the  i)ort. 
— Elliott  &  Lord,  6  L  N.,  146  (C.  P.). 

10.  Wherc  a  charter-party  stipulâtes 
simply  that  the  vessel  shall  be  loaded 
with  despatch,  it  is  implicd  that  such  des- 
patcii  sliall  be  such  as  is  usual,  and  ac- 
cording to  the  custom  of  the  port  of  load- 
ing. In  tlie  présent  instance  the  delays 
caused  by  loading  with  coal  the  tenders'of 
"  i'iie  Great  Eastern,"  lyingat  Newfound- 
land,  at  a  distance  of  !)00  miles  fmm 
Sydney,  the  port  of  loading,  was  justiliabie 
under  the  rules  an<l  customs  of  said  |»ort. 
—Lord  l'i  Dnnkerly,  28  L.  C.  J.,  88. 

11.  As  thore  was  évidence  that  the  vessel 
could  bave  been  loadod  with  a  full  and 
complète  cargo  witliout  night  work  beforc 
slie  loft.  had  the  freighters  supplied  iho 
cargo  as  agreed  by  the  charter-party,  the 
apiiellants  werti  liabio  for  damages  and  tho 
proper  measure  of  tlio  resixiiidont's  claim 
was  the  amount  of  agreod  freight  wliicii 
iliey  would  hâve  eariied  u|)on  the  delicienl 
cargo.  The  demurrage  days  niuntioned  in 
the  charter  referred  to,  were  over  and  abdve 
tlio  laying  days  and  had  no  référence  to 
the  Itiading  of  the  ship. — Lord  &  Davidson, 
13  S.  C.  R.,  166. 

12.  The  api)elliiut,  in  .lanuary  187!i, 
agreed  to  charter  a  steaniship  for  the  cur- 
riage  of  live  cattle  to  England,  .-ind  the 
(Conditions  of  the  charter-party  wero  tliiit 
the  slpanishi|)  slioidd  procetid  to  Montréal 
with  ail  convenient  speod  to  arrive  there 
"lietween"  the  openiiig  of  navigation  in 
187it,  and  thereafter  to  run  regularly  lic- 
tween  Montréal  and  London,  and  to  bo 
despatched  from  Montréal  in  régulai  rn- 
tation  with  other  steamers  to  be  cbartercd 
np  to  Ist  Octuber  187!».  Navigatiim  opeuod 
at  Montréal  about  Ist  May,  but  tho  steani- 
ship did  not  arrive  there  uiilill  5th  .lune 
when  the  apjKillant  rofusod  to  load.  llihl, 
that  thore  was  a  substaLtial  compliancc 
with  the  contract  on  tlie  part  of  the  sliip, 
and  that  the  ajipellant  was  entitled  td 
tlirow  up  tho  charter-party. —  McShane  i^i: 
Ilondersoii,  M.  L.  R  ,  1  (^  R,  264. 

13.  The  appcllant,  in  .lanuary,  I87ii, 
agreed  to  charter  a  stoamship  for  the  cai- 
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riage  of  cattle  to  England,  and  the  con- 
ditions of  the  charter-party  were  that  the 
ship  should  proceod  to  Klontreal  with  ail 
convenient  epeed,  to  arrive  there  "  be- 
tween"  the  opening  of  navigation  of  1879, 
and  tliereafter  to  run  r^iilarly  between 
Montréal  and  London,  and  to  be  despat- 
ched  from  Montréal  in  regular  rotation 
with  othor  Hteaniers  under  charter  of  the 
aanie  charact«r,  to  be  chartered  up  to  Ist 
October,  1871).  Navigation  opened  at  Mon- 
tréal about  Ist  May,  when  the  appellant 
refuHetl  to  loaiL  Held  that  there  was  not 
a  fiubstaniial  compliance  with  tho  contract 
on  the  part  of  the  ship  and  tho  api>ellant 
was  entitled  to  throw  up  the  eharter-pariy. 
— McShane  &  Hall,  M.  L.  U.,  2  Q.  H.,  42. 

14,  Where  no  tinie  is  fixed  for  the  bring- 
ing  of  freight  along  side  the  ship,  tho 
carrier,  according  to  the  usage  of  trade  in 
thu  |)ort  of  Montréal,  lias  a  riglit  to  call  for 
tlie  freight  when  lie  iioeds  it,  in  ordt  r  to 
complète  loading  of  cargo  in  tinie  for  the 
regular  mailing  of  the  ship.  So,  where  a 
a  stoaniship  was  to  take  a  barge  load  of 
deals,  and  fair  warning  was  given  that  7 
a.  m.  on  a  day  named,  would  be  the  latost 
lime  permittod  for  the  barge  to  corne  along- 
side,  and  the  barge  did  not  corne  alongside 
till  haif  past  one  in  the  afternoon,at  wliich 
tinio  tlu'  ship  was  preparing  to  take  cattle 
on  board  to  complète  lier  car^o  preparatory 
to  sailing,  it  was  held  that  the  carrier  was 
justified  in  refusing  to  take  the  deals. — 
Tavlor  vs  The  Canada  Shipping  Co.,  M.  L. 
K'i  S.  C,  371. 

3417>  Lorsque  des  marchandises 
sont  chargées  sur  un  bâtiment  en 
exécution  de  hi  charte- jKirtie,  le  maî- 
tre en  signe  un  connaissement  à  l'eftet 
mentionné  en  l'article  2420. 

Ord.  de  laMar.  tit.2,  art.  1.— 1  Valin,  pp. 
G31-2.— Pothier,  Ch.-part.,  n"  16.— Abbott, 
.S/ii>.,  p.  198.— /h//v),  art.  2420. 

341M.  Si  le  bâtiment  est  loué  en 
totalité  et  que  l'affréteur  ne  lui  four- 
nisse pas  tout  sou  chargement,  le 
maître  ne  peut,  sans  son  consente- 
ment, prendre  d'autre  chargement, 
et  dans  le  cas  où  il  en  serait  ro(,'U 
["affréteur  a  droit  au  fret. 

Ord.  de  la  Mar.,  tit.  S,  art.  2.— 1  Valin, 
p.  041.— Pothier,  C//.-/>(ir/.,  n"*  20  à  24.— C. 
(,'om.,  287.— Smith,  Merc.  Law,  p.  303.— Ab- 
bott, .S'A/p.,  p.  311. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DU  TRANSPORT    DES   MARCHANDI.SES 
A   LA   CUEILI.ETTE. 

341fK  Le  contrat  pour  le  tians- 
luirt  de  m!i.ichitndi.«os  à  la  cueilh'lto 
45 


est  celui  que  le  maître  on  le  proprié- 
taire d'un  bâtiment  Oestiné  pour  un 
voyage  particulier,  fait  séparément 
avec  diverses  personnes  qui  n'ont 
pas  de  liaison  entre  elles,  pour  trans- 
porter, suivant  le  connaissement, 
leur  marchandise  respective  au  lieu 
de  sa  destination,  et  l'y  délivrer. 

Abboit,  Ship.,  p.  233.— Smith,  Mm,  Law, 
p.  30.5. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DU   CONNAISSEMENT. 

24âO«  Le  connaissement  est  signé 
et  donné  par  le  maître  ou  commis, 
en  trois  exemplaires  ou  plus,  dont  le 
maître  retient  un;  le  chargeur  en 
garde  un  et  en  envoie  un  au  consi- 
gnataire. 

Outre  les  noms  des  parties  et  celui 
du  bâtiment,  le  connaissement  énon- 
ce la  nature  et  la  quantité  delà  mar- 
chandise, avec  sa  marque  et  le  nu- 
méro en  marge,  le  lieu  où  elle  doit 
être  délivrée,  le  nom  du  consigna- 
ta're,  le  lieu  de  la  charge  et  celui  de 
la  destination  du  bâtiment,  avec  le 
taux  et  le  mode  de  paiement  du  fret, 
de  la  prime  et  de  la  contribution. 

1  Valin,  tit.  Connaisae»unt,  art.  1,  2  et  3, 
pp.  631  à  634.— Pothier,  Ch.-parL,  n»  17.— 
C.  Corn.,  281  et  282.— Abbott,  Ship.,  234.— 
Smith,  Mtic.  Law,  p.  306. 

Jnrisp.— 1.  A  billoflading,  as  between 
the  parties  thereto,  may  be  explained  hy 
paroi  tostiniony.  Tho  veiidor  of  merchan- 
iliso,  wlio  is  naino<l  the  con.signor  in  the 
hill  of  lading,  is  nevertheless  not  liable  for 
the  freight  of  said  merchandise  wliicli  he 
had  delivered  to  vendee's agent  Iteforeship- 
ment,  according  to  contract  and  to  the 
knowledge  of  the  .ship's  agent. — Fowler  vs 
Stirling,  3  L.  C.  J.,  103. 

2  A  coin  mon  carrier,  who  receivesgootls 
for  Kngland  on  board  liis  lighter,  is  not 
liable  for  loss  arising  from  a  delay  in  tran- 
shipment,  owing  to  the  océan  ship  being 
already  full,  when  tlie  bill  of  lading  con- 
tained  a  clause  that,  if,  from  aiiy  cause, 
tho  goixls  did  not  go  forward  on  the  ship, 
the  same  should  be  forwarded  by  the  next 
steamer  of  the  same  line. — Torrance  vs  Al- 
lan,  8  L.  C.  J.,  57. 

3431.  Lorsque  d'après  les  termes 
du  connaissement  la  délivrance  de 
la  marchandise  doit  être  faite  à  une 
perr!<mno  «ni  à  .ses  ayants  cause,  cette 
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personne  peut  transporter  son  droit 
par  endossement  et  délivrance  du 
connaissement,  et  la  propriété  de  la 
marchandise  ainsi  que  tous  les  droits 
et  obligations  y  relatifs  sont  par  là 
censés  passer  au  porteur,  sauf  néan- 
moins les  droits  des  tiers,  tel  que 
pourvu  dans  ce  code. 

C.  Com.,  281.— 3  Par.lessiis,  p.  727.-2 
Boulay-Patv,  pp.  313  et  314.— Abbott,  Ship., 
pp.  246  et  247.— Sinitli,  Merv.  Lan;  p.  309. 
— Stat.  Imp.,  19  et  20  Vie,  c.  111,  s.  1. 

Jnrisp. — 1.  A  biil  of  la(lin<;  niay  be 
transferretl  by  incre  delivery  witboutindor- 
eenient. — Fowler  vs  Stirliiijr,  3  L.  V.  J.,  103. 

2.  Darling  ayant  acheté  une  quantité  de 
fer  en  barres  des  syndics  de  Wil^on  i\  Glais- 
pow,  une  partie  de  ce  fer  fut  embarquée  à 
bord  tiu  C'((?'/orH/a,  dont  lappt  était  capi- 
taine. Ta'  connaissement  fut  fait  au  nom 
de  l'int.,  l'afient  dos  syndics  de  Wilson  ù 
Montréal.  Sur  l'arrivéo'du  fera  cet  eniiroit, 
Tint,  renvoya  l'apj)!,  et  Burn?,  le  consigna- 
taire  du  vaisseau,  a  Darlin;;  comme  proprié- 
taire du  fer.  Darling  étant  en  possession 
d'un  duplicata  du  connaissement,  reçut  le 
fer  de  lappt,  qui  lui  en  Ht  la  livraison, 
nonobstant  que  Tint,  n'eût  pas  tranxjiorté 
le  connaissement  à.  Darling  par  endosse- 
ment.—./uj/é  que  dans  l'esinJce,  et  nonobs- 
tant le  défaut  de  tratisport  du  connaisse- 
ment à  Darling  i)ar  Tint.,  ce  dérider  n'était 
pas  resjK)nsable  du  fret  jiour  le  transjxjrt 
du  fer.  .Jugt  de  la  Cour  Sup.  confirmé. — 
Fowler  .t  ^feil<lebam,  7  L.  C.  H.,3(i7. 

3.  In  August  1880,  Keynolds  Bros  sliii»- 
jHid  from  Toledo  1(1,500  bu^bois  red  winter 
wheat  by  llie  scliooner  "  'l'alinontli,"  bound 
for  Kingston,  Ontario.  Tbe  bill  of  lading 
contained  a  marginal  note  wbirb  reud  tbus: 
"Order  Reynold.s  Bros:  notify  Crâne  i*ic 
Baird,  Montréal,  I'.  Q.  ;  care  St.  liUwrence 
&  Cbicago  Forwarding  Co."  'J'Iie  appts 
carried  tbe  cargo  from  Portsmoutb  to  Mont- 
réal, wbero  resudts,  wlio  bad  becomo  liol- 
dors  of  said  bill  of  lading,  presented  it  to 
ajipts  fur  delivery  of  tbe  wbeat,  w  bich  tbe 
latter  refused,  they  baving  aiready  deliver- 
ed  it  to  Crâne  Si  Baird.  Hclil  tbat 
respdt»  bad  no  daim  aguinst  appts,  tbe 
latter  iiot  baving  carried  tlie  cargo  ofwlieat 
at'oresaid  under  tlie  aileged  biil  of  lading, 
wbicli  became  efl'ete  wlion  tlie  gonds  were 
<ielivered  at  Kingislon.— St.  L.  and  Cli.  For- 
warding Co  i*i  Molsons  Bank, 4  l).  C.  A.,  ItJ. 

4.  'l'be  negociability  of  a  bill  of  lading 
cannot  lio  put  u|K)n  precisely  ilie  .saine  foo- 
ting as  a  l)ill  ofe.xchange.  An  advancer 
on  a  bill  of  lading  sboiild  exercise  rea- 
sonabl(\  diligence  as  regards  tlio  cargo 
it  purports  to  represent. —  St.  L.  and  Cli. 
lH)rwardiiig  Co.  &  Molsons  Bank,  M.  L.  U., 
1  (l  B.,  75. 

5.  'l'be  purcbaser  of  a  car  load  of  barloy 
p.iid  tbe  price  tlioreol  to  tbe  vendor's  agent, 


from  wliom  be  had  received  tlie  grain  and 
wlio  was  moreover  nanied  in  tbe  bill  of 
lading  as  consignée.  It  was  held  that  the 
bill  of  lading  constituted  a  written  autho- 
rity  to  tbe  consignée  f  o  control  tbe  consign- 
nient  and,  baving  delivered  it,  to  receive 
tbe  price,  a.id  bis  receipt  was  a  valid  dis- 
charge to  tbe  purcliaser.— Laniliert  &  Scott, 
M.  L.  K.,  2  Q.  B.,  340. 

6.  Une  banque  qui  reçoit  un  connaisse- 
ment,  comme  sûreté  collatérale  pour  le 
paiement  d'une  dette  encourue  on  .«a  faveur, 
sons  les  dispositions  du  S.  du  C,  sec.  46,  de 
1871,  34  Vie,  cb.  5,  et  qui  n'obtient  pas  la 
possession  des  animaux  auxquels  s'applique 
le  connaissement  qui  sont  envoyés  en  Eu- 
rope, par  le  débiteur  de  la  banque,  et  ven- 
dus la  par  le  représentant  de  ce  dernier, 
n'est  pas  tenue  de  rendre  un  compte  de  la 
vente  de  ces  animaux  au  débiteur,  lors- 
qu'elle le  jKiiirsuit  en  paiement  de  sa  dette  ; 
mais  elle  doit  seulement  lui  tenir  com])te 
du  montant  qu'elle  a  reçu,  comme  produit 
delà  vente,  de  celui  qui  a  vendu  les  ani- 
maux.— Banque  des  Marchands  vs  McSIia- 
ne,  16  R.  L.,  (i82. 


34!SÎS«  L'affréteur  ou  locataire, 
après  que  le  connaissement  a  été  si- 
gné et  lui  a  été  livré,  est  tenu  de  re- 
mettre les  re(,'us  qui  lui  ont  été  don- 
nés des  cfïets  chargés. 

lie  connaissement  entre  les  mains 
du  consignataire  ou  de  celui  en  fa- 
veur de  qui  il  a  été  endo.ssé  est  une 
preuve  concluante  contre  la  partio 
<iui  l'a  signé,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
fraude  et  que  le  porteur  en  ait  con- 
naissance. 

1  Valiii,  p.  (>38.— C.  Com.,  283.— Abbott, 
S/u)>.,  p.  238.—  Macladilan,  ;!39  et  340.— 
Stat.  Imp.,  19  et  20  Vie,  c.  111. 

A«lil.— L'acte  52  Vie,  c.  30  (C.)  statue: 

1.  Tout  consignataire  de  marchandise 
nommé  dans  un  connaissement,  tout  por- 
teur <run  coiinais.sement,  il  qui  la  pro|)riéu'' 
de  la  marcbandi.se  y  mentionnée  passera 
jiar  l'effet  ou  par  la  voie  do  la  consignation 
ou  de  l'endossement,  entrera  en  possession 
et  sera  saisi  des  'iiéinos  droits  d'action,  ot 
sera  assujéti  aux  mêmes  «ibligations  que  si 
les  conventions  contenues  dans  le  connais- 
sement eussent  été  arrêtées  avec  lui. 

2.  I{ien  dans  le  jjrésent  acte  ne  préjudi- 
ci((ra  ou  n'a]>portora  changement  quelcon- 
que au  droit  de  reprise  de  la  marchandi.so 
//(  li-ansitii,  ni  aux  droits  du  vendeur  impa- 
yé sous  l'empiie  du  Code  civil  du  Bas-Ca- 
nada, ni  au  droit  de  réclamer  le  fret  du 
chargeur  ou  |)ropriétaire  primitif,  ni  aux 
obligations  du  consignataire  ou  porteur  par 
endossemeiil  à  raison  de  sa  (jualité  de  con- 
signataire ou  porteur,  ou  de  la  livraison  par 
lui  prise  de  la  inarcliandiso  par  suite  ou  en 
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!(!.,  (\;)0(C;.)  fitatno; 
iio  (le  inarcliftiuJiso 
aissomoiit,  tout  iH)r- 
ut,  à  qui  lapropriéu' 
nuntionnée  passera 
il'  (lo  la  cotiM>?nalion 
introra  on  posst-Hsioii 
08  ilroits  d'iictioii,  ot 
los  obligations  que  si 
ui's  dans  lo  connuis- 
lêti'os  avec  lui. 
sent  acte  no  pii'judi 
liangeinont  quolcoii- 
0  <lo  la  tiiarchandino 
(itH  du  vendeur  in)j)a- 
'ode  civil  tiu  Bas-(.'a- 
véclanier  lo  fret  du 
lire  primitif,  ni  aux 
lataire  ou  porteur  par 
de  sa  (lualité  de  con- 
ou  de  la  livraison  jiiir 
indiso  par  suite  ou  eu 


uonfléqueiice  de  la  consignation  ou  do  l'en- 
dossement. 

3.  Tout  connaissement  entre  les  mains 
d'un  consignataire  ou  d'un  porteur  qui  on 
a  payé  la  valeur,  reprf^sentant  une  mar- 
chandise comme  ayant  été  chargée  dans 
un  navire  ou  train,  fera  foi  du  chargement 
contre  le  capitaine  ou  autre  qui  l'aura  si- 
gné, nonobstant  que  le  marchand  Iho  ou 
partie  de  la  marchandise  puisse  n'avoir 
pas  ^M  chargée  ;  à  moins  que  le  consigna- 
taire ou  porteur  n'ait  eu  avis,  lorsqu'il  a 
reçu  le  connaissement,  que  le  chargement 
n'avait  pas  été  effectué,  ou  à.  moins  que  le 
connaissement  ne  contienne  quelque  stipu- 
tation  contraire  :  néanmoins,  le  capitaine 
ou  autre  qui  le  signera,  pourra  se  décharger 
(le  toute  responsabilité  relativement  à  la 
fausse  déclaration  ci-dessus,  en  prouvant 
qu'elle  n'est  imputable  &  aucun  manque- 
ment de  sa  part,  ot  que  la  faute  en  est  tota- 
lement au  chargeur,  au  consignataire  ou 
jK)rteur,  ou  à  c  fluide  qui  le  consignataire 
ou  porteur  tient  ses  droits. 

Jlirifiip. — 1.  Wlien  a  shipper  ofgoods 
lias  delivored  tliein  to  the  captain  of  tlie 
ship  whicli  is  to  convey  them,and  the  cap- 
tain after  delivery,  refuses  to  sign  bills  of 
lading  according  to  the  custoin  of  trade,  the 
shipper  is  entitled  to  sue  out  a  writof  re- 
vendication to  attach  the  goods  in  the 
handrt  of  the  captain  as  his  property.  After 
tlio  captain  lias  signed  Itills  of  lading  and 
80  far  romoved  the  sliipper's  cause  of  action, 
the  action  niay  still  be  returnod  into  Court 
for  the  costs  wliich  Inivo  not  been  paid, — 
McCullocli  &  Hatfiold,  7  L.  C.  J.,  2L>!). 

2.  1ai  capitaine  (pii  a  .signé  un  connaisse- 
ment jieut  ceptuidant,  iralgré  co  connaisse- 
ment qui  reconnuit  (lue  ces  marchandises 
lui  ont  été  remises  en  bon  ordre,  prouver 
que  l'arrimage  de  la  cargaison  fait  par  l'ar- 
rimeur  des  affréteurs,  est  la  cause  du  dom- 
mage.— Bozzo  vs  Motfatt,  11  K.  L.,  41. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 

DES  OnUGATIONS  1)V  PUOPKIÉTAIKE  OU 
FRÉTEUR  ET   DU  MAÎTRE. 

9433*  Le  fréteur  est  oblig<î  de 
fournir  un  biUiment  du  port  stipulé, 
('tanche  et  bien  conditionné,  garni 
de  tous  agrès  et  apparaux  nécessaires 
])()ur  le  voyage,  avec  un  maître  coni- 
liétent  et  un  nombre  suffisant  de  per- 
sonnes habiles  et  capables  de  le  con- 
duire, et  il  doit  le  tenir  en  cet  état 
jusqu'à  la  tin  du  voyage.  Le  maître 
est  obligé  de  prendre  à  bord  un  pi- 
lote, lorsque  la  loi  du  pays  l'exige. 

Ord.  de  la  Mar.,  tit.  Fref,  art.  12,  p.  GH'.i. 
— Pothier,  CL- pari.,  n"  iJO.— Abbott,  Ship., 


pp.  254  et  257.-3  Kent,  Corn.,  pp.  203,  205 
et  200. 

2424*  Le  maître  est  obligé  de 
recevoir  les  effets  et  les  placer  et  ar- 
rimer dans  le  biltiment,  et  sur  la  re- 
mise qui  lui  est  faite  des  reçus  don- 
nés pour  la  marchandise,  signer  tels 
connaissements  que  l'affréteur  peut 
requérir  conformément  à  l'article 
2420. 

Pothier,  Ch.-part.,  n"'  27  et  28.— Abbott, 
Ship.,  2.S4.— Smith,  Merc.  Law,  p.  312. 

Jlirisp*— 1.  Wlien  a  shipper  of  goods 
liasdelivered  tliem  to  the  captain  of  the  ship 
which  is  to  convey  them,  and  the  captain, 
after  delivery,  refuses  to  sign  bills  of  lading 
according  to  the  custom  of  trade,  the  ship- 
per is  entitled  to  sue  out  a  writ  ot  revendi- 
cation to  attach  the  goods  in  the  hands  of 
the  captain  as  his  property.  After  the  cap- 
tain lias  signed  bills  of  lading  and  so  far 
romoved  the  shipper's  cause  of  action,  the 
action  may  still  be  returned  into  Court  for 
tlie  costs  which  hâve  not  lieen  paid.— 
McCulloch  &  Hatfield,  7  L.  C.  J.,  22». 

2.  I^s  affréteurs  d'un  navire  qui,  par  la 
charte-partie,  se  sont  réservés  le  droit 
d'employer  un  arrimeur  pour  le  charge- 
ment du  vaisseau,  n'ont  pas  de  recours  con- 
tre le  maître  ou  capitaine  du  navire  pour 
les  dommages  arrivés  durant  le  voyage  et 
causés  par  lo  mauvais  chargement  ou  l'ab- 
sence du  farduge.  La  remarque  faite  par  le 
capitaine  du  navire  aux  arrimenrs  qui  lui 
demandent  du  fardage  pour  mettre  dans  le 
vaisseau  qu'ils  sont  à  charger  de  laine,  de 
lie  pas  s'occuper,  que  son  vaisseau  est  étan- 
clie  et  de  continuer  le  chargement,  ne  fait 
pas  encourir  au  capitaine  de  responsabilité 
quant  au  chargement  et  au  fardage  du  vais- 
seau, si  les  arri  meurs  employés  par  les 
aH'réteurs  se  contentent  de  cette  réponse  et 
continuent  le  chargement. —  Bozzo  vs  Mof- 
fatt,  11  11.  L  ,41. 

â4S«S>  La  marchandise  ne  peut 
être  placée  sur  le  tillac  sans  le  con- 
sentement de  l'affréteur  ;  à  moins 
que  ce  ne  soit  pour  quelque  trafic 
particulier,  ou  pour  les  voyages  à 
l'intérieur  ou  sur  les  côtes  oïl  il 
existe  quelque  usage  établi  à  cet  ef- 
fet. Si  elle  est  ainsi  placée  sans  tel 
consentement  ou  usage  et  est  perdue 
par  suite  des  périls  de  la  mer,  le 
maître  en  est  responsable  person- 
nellement. 

1  Valin,  tit.  Du  Capitaine,  art.  12,  p.  397. 
— C.  Com.,  229.— Abbott,  3()()  et  367,  n»  F.— 
3  Kent,  200. 

.Iiirisp.— be  patron  d'un  vaisseau  est 
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rei^ponsable  deH  dommages  survenus  aux 
effets  transportés  sur  le  pont.— Gaherty  & 
Torrance,  13  L.  C.  R.,  401. 

34SS6*  Le  bâtiment  doit  faire 
voile  au  jour  fixé  par  le  contrat,  ou, 
s'il  n'y  a  pas  de  jour  fixé,  sous  un 
délai  raisonnable  suivant  les  circons- 
tances et  l'usage,  et  il  doit  se  rendre 
au  lieu  de  sa  destination  sans  dévia- 
tion. Si  le  bâtiment  est  retardé  dans 
son  départ,  pendant  le  voyage,  ou  au 
lieu  du  débarquement,  par  la  faute 
du  maître,  et  (ju'il  s'ensuive  quelque 
perte  ou  avarie,  ce  dernier  est  res- 
ponsable des  dommages. 

Ord.  de  la  Mar.,  lit.  Fret,  art.  12.— 1  Va- 
lin,  p.  650.— Potliier,  Ch.-part.,  n"  29.— Ab- 
bott, Ship.,  pp.  201,  271  et  273.— Smith, 
Mire.  Law,  p.  313.-3  Kent,  pp.  209  et  210. 

JlirlBp» — 1.  T>a  loi  impose  comme  devoir 
au  propriétaire  d'un  vai^sau  qui  a  une  char- 
ge, de  procéder  sur  son  voyage  de  la  ma- 
nière ordinaire,  sans  déviation  inutile.  Il 
est  du  devoir  des  capitaines  de  vaisseaux' 
d'aider  et  d'assister  le»  vaisseaux  en  dé- 
tresse en  mer,  et,  {Mjur  cet  objet,  un  vaistioan 
l>eut  sortir  de  sa  route  régulière,  et  ceci  ne 
sera  pas  considéré  comme  déviation  ;  mais 
ayant  rendu  secours  à  ceux  il  bord,  le  ca- 
pitaine n'a  pas  le  droit  de  risquer  sa  propre 
charge  pour  rendre  des  services  de  sauve- 
tage. Nulle  personne  en  faute  n'a  le  droit 
de  qualifier  son  tort,  et  quand  il  en  est  ré- 
sulté une  perte  qui  est  attribuable  il  su  dé- 
viation coupable,  le  capitaine  de  vaisseau 
ne  peut,  on  réjwnse  à  l'action,  alléguer  une 
perte  possible,  s'il  n'avait  pas  commis  le 
tort  qui  lui  est  imputé.— Tarr  vs  Desjurdins, 
13  L.  C.  R.,394. 

2.  The  appt,  who  by  a  charter-party 
with  tlie  respilts  had  agreed  to  loud  with 
cattle  ai  tlie  port  of  Montréal  a  steamsliip 
or  vessel  called  the  Cerviv,  which  was  to  bo 
despatched  by  resjxlts  and  to  proceed  with 
ail  convenient  speed  to  the  j)ort  of  Montréal 
to  arrive  there  at  the  o|)ening  of  navigation 
of  1879,  had  the  righttoconsider  said  cliar- 
ter-party  at  an  end,  by  refusing  as  ho  did 
to  load  the  steamship  C'en»»»,  when  she  ar- 
rived  in  the  port  of  Montréal  on  the  18th 
day  of  May,  1879,  navigation  having  opened 
that  year  at  the  port  of  Montréal  on  the 
first  day  of  May,  the  usual  time  for  it  to 
open.— McShane  &  Hall,  4  D.  C.  A.,  330. 

3.  The  charter-party  described  tlie  voyage 
in  writing  as  being  from  Havanna,  Cuba, 
"  to  Montréal  direct  via  the  river  St.  Law- 
rence." A  printed  clause  declareti  that  the 
steamship  should  "  hâve  liberty  to  tow  and 
be  towcd,  and  to  assist  vessela  in  ail  situa- 
tions, aho  to  rail  at  trny  port  or  port»  Jor 
coah  or  other  supplie».  '  Held  (reversnig 
the  judgment  of  the  Court  below)  :  That 
the  fact  that  the  steamship  calletl  at  the 


port  of  Sydney,  C.  B.,  for  coal,  in  the  course 
of  the  voyage  was  not  a  déviation  there- 
from  other  than  permitted  by  the  charter- 
party,  and  that  the  incieased  premiuu  of 
insurunce  paid  by  the  chartered  in  consé- 
quence of  the  vessel  calling  at  Sydney  could 
not  lie  deducted  from  the  freigtit.—  Peters 
&  The  Canada  Sugar  Refining  Co.,  M.  L. 
R.,  2  Q.  B.,  420. 

4.  T.  and  others  were  cattle  exporters 
who  shipfwd  100  liead  of  cattle  on  board  a 
steamer  lielonging  to  A.  and  others,  the 
defdts,  to  be  conveyed  from  Montréal  to 
Glasgow  in  ^'cotland.  The  cattle  were  or- 
dered  on  board  by  vessel's  authoritios 
about  daybreak  on  the  9th  July,  1885,  it 
being  undersiood  that  the  vessel  should  sail 
before  eight  o'clock  in  the  morning.  Owing 
to  the  loading  of  the  vessel  not  having  bcen 
completrd,  she  did  not  sail  uiitil  afternoon 
of  the  said  9th  July,  and  on  account  of  the 
intense  beat,  21  head  of  the  cattle  died,  and 
the  remainder  were  deteriorated  in  quality 
and  sold  at  a  lower  price  than  they  would 
otberwise  hâve  brought.  T.  brought  an  ac- 
tion against  A.,  to  recover  the  price  of  the 
cattle  which  had  died  and  the  amount  of 
loss^ustained  through  the  détérioration  of 
others.  Held  that  A.  &  al.  were  respon- 
siblo  for  the  act'<  of  the  mastor  and  other 
authorities  of  tho  vessel  in  ordering  the 
said  cattle  on  board  as  they  did  :  that  in 
ordering  the  said  cattle  on  board  as  they 
did  before  the  vessel  was  roady  to  sail,  tho 
said  master  and  otlur  authorities  of  the 
vessel  were  guilty  ofgross  négligence  whicb 
caused  the  death  of  the  cattle  which  were 
suffocated.  That  the  defdt«  were  liahle  for 
the  priée  of  the  cattle  which  were  suffoca- 
ted. That  the  loss  from  détérioration  of 
the  remainder  of  said  cattle  had  not  been 
proved  to  be  caused  by  the  delay  of  saiil 
vessel  in  sailing.— Thonu)Son  vs  Allan,  32 
L.  C.  J.,  (59. 

34â7.  Le  maître  doit  prendre 
tout  le  soin  nécessaire  de  la  cargai- 
son, et  dans  le  cas  de  naufrage  ou 
autre  empêchement  au  voyage  par 
cas  fortuit  ou  force  majeure,  il  est 
tenu  d'employer  toute  la  diligence 
et  le  soin  d'un  bon  père  de  famille 
pour  sauver  la  marchandise  et  la 
rendre  au  lieu  de  sa  destination,  et 
à  cette  fin  de  se  procurer  un  autre 
bâtiment,  s'il   est   nécessaire. 

Ord.  do  la  Mar.,  liv.  3,  tit.  3,  art.  11.— 1 
Valin,  pp.  (ir>l  et652.— Pothier,  Ch.-part.,  n° 
68.— 1  Emérigon,  428  et  429.-2  Boulay- 
Paty,  400-5.— 3  Pardessus,  Dr.  Corn.,  n''644. 
—Abbott,  Ship.,  275-0-7-8.- Smith,  Mire. 
Lan;  pp.  313  et  329.-3  Kent,  pp.  207  et  212. 
— C.  Com.,  296. 

JurlBp.— The  plaintiff  shipped  cattle 
on  a  steamer  of   the   defdt.s,    the   latter 
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agreeing  to  supply  them  with  water.  On 
the  ninth  day  of  trie  voyage  froni  Portland 
to  Liverpool,  the  ship's  riidder  broke  and 
the  vessel  only  reached  Liverpool  after  a 
voyage  of  forty-nine  days.  The  captain,  to 
econoniize  the  usa  of  coal,  stopixKl  con- 
deiising  water  for  the  use  of  the  eattle,  and 
a  large  part  of  them  died  in  conséquence, 
and  the  reinainder  were  renderetl  of  little 
value.  Held  that  the  accident  to  the  rudder 
was  caused  by  the  périls  of  the  Rea  and 
that,  under  the  circuinstances,  the  stoppage 
of  the  Bupply  of  water  to  the  cattio  and  the 
plaintilf's  conséquent  ioas,  were  the  resiilt 
of  inévitable  accident,  forn;  majeure,  and 
the  défendant  was  not  liable. — Kelly  vs 
Mississipi  and  Dominion  Kteamship  Co.,  31 
L.  C.  J.,  42. 

343H.  Le  voyage  étant  parujhe- 
vé,  et  après  s'être  conformé  aux  lois 
et  aux  règlements  du  port,  le  maître 
est  obligé  de  remettre  la  marchan- 
dise sans  délai  au  consignataire,  ou 
à  ses  ayants  cause,  sur  production 
du  connaissement  et  sur  paiement 
du  fret  et  autres  sommes  dues  à  cet 
égard. 

Pothior,  Ch.-parl.,  n"  3.5  et  3fi.— Abbott, 
Ship.,  p.  281. — Smith,  Men:  Law,  p.  314. 

Jnri^p* — 1.  Master  ofa  vossul  cannot 
exact  pt-yincnt  of  freight  liefore  delivery 
ot'goods  upon  tlio  wliarfl— Beard  vs  Brown, 
17  L.  C.  J.,  15. 

2.  When  the  invoice  mentions,  in  effeet, 
that  the  goods  are  consigned  to  the  party 
making  the  entry,  he  will  be  held  to  be  the 
consignée  of  sucli  goods,  within  the  inea- 
nin>'  of  the  Cu^tonis  Acts,  evon  although 
the  l>ill  of  lading  of  sucli  goods  atiirm  that 
the.  goods  are  to  be  delivered  to  othor  par- 
ties (the  owners)  or  thoir  assigns. — Lyman 
&  Bouthillier,  7  L.  C.  J.,  169. 

343tt*  La  marchandise  doit  être 
délivrée'  conformément  aux  termes 
du  connaissement  et  suivant  la  loi  et 
l'usage  en  force  au  lieu  de  la  déli- 
vrance. 

1  Valin,  tit.  Frc^  art.  17,  p.  «59.— Pothier, 
Cb.-])a't.,n''40.—  C. (Jom.,:iO().— 3  Parde.-'sns, 
n°  719.  p.  189,  et  n"  727,  p.  201.— Smith, 
Merc.  Lan;  p.  315.— Abbott,  SUip.,  p.  283, 
N.  A.— 3  Kent,  Corn.,  p.  216. 


Jlirifip. —  1.  Vu  l'aveu  du  mandant, 
qu'il  a  chargé  le  mandataire  d'acheter  pour 
lui  de  tel  uiarchand,  telle  ospùce  do  mar- 
chandises, et  la  preuve  du  chargement  des 
marchandises,  par  connaissomeut  pris  de 
la  compagnie  do  transport,  au  moyen  du- 
quel le  maudaiit  a  reçu  la  plus  grande  par- 
tie de  ces  marchandises,  il  sura  iiermis  an 
vendeur  de  prouver,  par  le  serment  du  man- 


dataire, la  quantité  vendue  et  expédiée. — 
Boyer  vs  Beaupré,  3  R.  L.,  34. 

2.  La  Cie  du  Grand-Tronc  a  sur  le  par- 
cours de  sa  ligne  une  station  qu'elle  nom- 
me <SY.  Ann's,  qui  est  Ste-Anne  du  bout  do 
risle,  et  une  autre  qu'elle  appelle  Ste-Aune, 
qui  est  Ste-Anne  de  la  Pocatière.  L'appt 
remit  à  l'int.  un  ballot  adressé  :  Ste-Annr, 
lequel  Tint,  transporta  à  Ste-Anne  de  la 
Pocatière,  tandis  que  le  consignataire  du 
ballot  résidait  à  Ste-Anne  du  bout  de  l'Isle. 
De  là,  retard  et  dommages  soufferts.  Action 
par  l'appt  jjour  $108.00.'  Il  obtient  en  Cour 
de  Circuit  jugt  pour  $30.00,  diminution  de 
valeur  des  marchandises.  Jugt  renversé 
en  C  de  Rev.,  et  la  C.  d'Appel  confirine  le 
jugt  de  la  C.  de  Rev.,  jugeant  que  c'est 
l'appt  qui  est  en  défaut,  en  n'adressant  pas 
son  ballot  au  lieu  auquel  il  est  destiné,  sous 
le  nom  cjue  lui  donne  Tint,  dans  la  liste  de 
ses  stations. — Gélinas  &  Le  Grand-Tronc, 
M., 9  sept.  1869. 

3.  Wiiere  under  a  bill  of   lading  goods 
"  were  to  bo  delivered  from  the  ship's  deck 
"  wliere  the  ship's  responsibility  sliall  cetise, 
"  at  Montréal,  unto  the  Grand  Trunk  Rail- 
"  way  Co.,  and  by  them  to  be  forwarded 
*'  thence  by  raiiway  to  Toronto  and  there 
"  delivered"  to  plaintiif;  the  provision  "no 
"  damage  that  can  be  insured  against  will 
"  be  paid  for,  nor  will  any  claim  whatever 
"  beadmitted,unless  made  before  tlie  goods 
"  are  removed,"  held  to  apply  to  the  remo- 
val  from  the  ship  at  Montréal,  and  to  be 
strictiy  binding  on  the  consignées.    And 
snch  à  condition  is  not  an  unreasonable  one 
aud  coverti  ail  damage,  latent  as  well  as 
apparent.  And  if  any  limitation  of  the  con- 
dition could  be  imphed,  it  could  not  reason- 
ably  go  further  than  to  e.\clude  such  dam- 
age only  as  could  not  hâve  been  discovered 
on  an  examination  of  the  goods,  conducted 
with  proper  care  and  skill  at  the  place  of 
removal.    But  a  delay  of  several  weeks  in 
making  a  claim  for  damage  done  to  goods 
on  the  ship  would  not  of  itself,  and  apart 
from  the  al>ove  stated  condition,  be  a  suffi* 
cient  answer  to  the  action. — Moore  &  Har- 
ris,  2  Q.  L.  R.,  147. 

4.  Goods  having  been  carried  by  •-  ;liooner 
frum  a  port  in  the  United  States  to  King- 
ston, Ont.,  under  a  bill  of  lading  requiring 
their  delivery  there  to  the  défendants  sub- 
ject  to  the  order  of  the  shippers,  and  having 
been  accepted  from  the  schoonei  and  a 
receipt  therefore  given  on  a  duplicate  of 
the  bill  of  lading,  and  forwarded  by  the 
défendants  to  Montréal,  and  Uiere  deli- 
vered, without  the  order  of  the  shippers, 
and  without  the  surrender  or  présentation 
even  of  the  bill  of  lading  ;  it  was  held  by 
the  Court  of  Appeals  reversing  the  décision 
of  the  S.  C,  that  the  bill  of  lading  was  ful- 
filled  and  became  eft'ect  by  the  delivery  of 
the  wheat  at  Kingston,  prior  (o  the  assign- 
ment  of  the  bill  of  lading  to  the  respondent. 
— St.  Lawrence  and  Chicago  Forwarding  Co. 
&  Molsons  Bank,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  75. 
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2430*  Lorsqu'un  bAthnent  arrive 
tl  sa  destination  dans  un  port  du  Ban- 
Canada,  et  que  le  maître  a  signifié 
au  consignataire,  soit  par  avis  public 
ou  autrement,  c^ue  In  cargaison  est 
rendue  au  lieu  indiqué  par  le  con- 
naissement, le  consignataire  est  tenu 
de  la  recevoir  dans  les  vingt-quatre 
heures  après  tel  avis  ;  et  à  compter 
de  ce  moment  telle  cargaison,  sitôt 
qu'elle  est  déposée  sur  le  quai,  est 
aux  risques  et  à  la  charge  du  consi- 
gnataire ou  propriétaire. 

S.  R.  B.  C.,c.  00,  8. 1. 

Jnrltip. — 1.  Ifpooils  aro  put  on  shore 
by  tlie  iiiaster  of  a  «sliip  aiul  are  lo8t,  lie  is 
iiot  ancwerable  for  tïw  Iohs,  uiiloss  it  ap- 
pears  that  the  loss  was  occai'ioned  by  soino 
neglect,  on  his  part,  of  the  regular  und 
coininon  duty  of  sbipniaster.— liivorH  vs 
Duncan,  2  K.  «le  L.,  75. 

2.  lorsque  dos  inarcliandiHPS  qui  doivent 
être  livrées  à  ordre,  sont  déchargées  d'un 
vai^'8eau  à  l'expiration  du  délai  ai-cordé  par 
la  loi  à  l'importateur  pour  les  faire  déclm"- 
ger,  le  maître  du  vaisseau  n'est  pus  resijon- 
snblodes  doi  mages  qu'elles  iieuvent  éprou- 
ver après  qu'elles  ont  été  ué|»osées  sur  le 
quai.— Scott  vs  Hescrofl",  2  L.  C.  R.,  477. 

3.  Dans  le  cas  d'un  navire  arrivant  d'un 
port  étranger,  le  déchargement  dos  ellbts, 
après  avis  donné,  sur  un  (piai  où  tels  effets 
sont  ordinairement  déchargés,  est  une  li- 
vraison valable.  Si,  en  paroi!  cas,  le  pro- 
priétaire des  effets  refuse  de  les  recevoir, et 
qu'ils  soient  endommagés  par  les  intempé- 
ries de  l'air,  il  devra  lui-même  en  suppor- 
ter la  perte. — Juson  &  Aylward,  14  L.  C. 
li..  1C4. 

2431  (Amende  par  S.  R.  du  C,  c. 

90,  mentionné  aux  S.  R.  de  Q.,  art. 
6265).  Le  temps  accordé  pour  lu  dé- 
charge de  la  cargaison  de  certaines 
marchandises  est  réglé  par  les  lois 
concernant  le  déchargement  des  car- 
gaisons des  navires. 

Und.,  s.  2. 

3433  {Amendé  jtar  S.  R,  dti  C,  c. 

80,  s.  57,  mentionné  aux  S.  R.  de  Q., 
art.  6266.)  Le  propriétaire  non  plus 
que  le  maître  ne  sont  exempts  de  lu 
responsabilité  des  pertes  et  domma- 
ges causés  par  la  faute  ou  l'incupu- 
cité  d'un  pilote,  uyant  la  qualité,  qui 
s'est  chargé  du  bâtiment. 

Stat.  Imp.,  17  et  18  Vie,  c.  104,  s.  ;W8.— 
Smith,  M>rr.  /.«»■,  p.  .'519. 


JliriBp.— 1.  Les  propriétaires  de  vais- 
seaux ne  sont  pas  cxemutés  de  leur  respon- 
sabilité légale.  Quoique  leur  navire  fût  sous 
les  soins  et  la  airection  d'un  pilote. — The 
Cumliirlanil,  1  S.  V.  A.  C,  75. 

2.  In  case  of  collision  arising  from  négli- 
gence or  unskilfulness  in  management  of 
ship  doing  tlie  injury,  pilot  havingthe  con- 
trol  of  the  sliip  is  not  a  compétent  witness 
for  such  ship  without  a  reloase,  although 
tho  niaster  is. — Ship  held  liable  for  colli- 
sion, notwithstnnding  tliere  being  a  pilot 
on  hoard.  Damages  awarded  in  case  of  col- 
lision in  the  liarbor  of  Queliec. — The  Lord 
John  liKitxell,  1  S.  V.  A.  C,  190. 

3.  Where  a  collision  was  occnsioned  by 
the  iniproper  steering  of  a  vossel,  the  exclu- 
sive act  of  the  pilot,  the  owners  of  the  ves- 
sel  wore  entitlod  to  the  exemption  provided 
1.^' the  stat.  27  ami  28  V'c,  c.  13,  s.  14. 
'1  his  exemption  not  affected  by  the  cons- 
tant eniployment  of  the  same  pilot  by  the 
owners.— The  llihinii<nn,'2  S.  V.  A.  C,  148. 

4.  For  a  collision  occasioned  hy  the  mis- 
management  of  a  pilot  when  on  board  and 
placed  in  charge  ofa  ship  in  conformity 
witb  the  requirements  of  the  law,  enforcwl 
by  a  penalty,  the  vessel  is  not  liable.  The 
mode,  the  time  and  the  place  of  bringing  a 
vessel  to  an  nnchor,  are  within  the  jkhu- 
liar  province  of  the  jiilot  who  is  in  charge. 
It  is  tho  practice  of  the  admirnlly  courts 
not  to  givo  costs  on  either  side,  where  the 
damages  hâve  l)etni  found  to  proceed  from 
the  fanll  ofthe  pilot  alone. — Tho  Ao/w, -* 
S.  V.  A.  C,  58. 

5.  The  owners  of  a  vessel  having  u 
branch  pilot  on  V)oard  areonly  exempt  from 
liability  for  damage  where  ihe  damage  is 
caused,  exciusively,  bv  the  négligence  or 
unskilfulness  ofthe  pilot.  When  a  pilotis 
on  Itoard  tho  ship,  he  miist  be  actually  on 
deek"  and  in  charge,  to  reliovo  the  ownera 
of  their  resjMjnsibiliiy.  In  case  of  collision, 
arising  from  iiegligence  or  unskilfulness  in 
management  of  shij)  doing  tlie  injury,  pi- 
lot not  an  incom|)etent  witness  for  siicli 
ship.— The  Courùr,  2  S.  V.  A.  C,  i)l. 

0.  The  owners  ofa  vessel,  having  a  duly 
licenstMl  pilot  «m  l)oard,  are  protected  by 
the  act  27  and  28  Vic.,c.  13,  s.  14,  from  lia- 
hility  for  danuiges  occasionwl  by  tho  iictof 
tho  pilot.  The  pilot  in  charge  is  solely  re.s- 
iKjnsihle  for  getting  the  ve.-sel  under  way 
m  improper  circiimstancos.  Where  tho 
master  and  crew  did  their  dnty,  and  the 
accident aroseentirely  from  their  obtMlience 
to  the  orders  of  the  piint,  the  owners  of  the 
vessel  are  hoid  entitied  to  the  exemption 
provided  by  the  act.  How  far  steani-tiigs 
employed  in  towing  merchant  vossels  are 
bound  to  bo  subsorvient  to  tlic»  orders  of  tlie 
j)ilot  in  charge;  and  although  the  master 
ofatug  must,  implicitly,  ob(^y  tho  ordor.-* 
ofthe  pilot  of  the  vessel  in  tow  ;  cascw  nuiy 
occur  where  he  may  bejustified  in  not 
doing  so. — The  Atiiilo-Sa.ron,  2  S.  V.  A.  C, 
117. 
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7.  A  cortificato  was  given  bv  the  mastor 
ofasailing  vessol  which,  while  in  charge 
of  a  pilot,  nad,  hy  collision  with  a  vessel  at 
anchor,  caused  damage,  in  which  certiti- 
cate  it  was  stated  that  the  pilot  had  piloied 
his  vessel  to  bis  entire  satinfaction  •.—Itelil, 
in  a  case  of  doubt,  as  to  whethor  the  niaa- 
ter  or  pilot  was  to  blanie  for  the  collision, 
tliat  the  certiflcate  was  a  subséquent  rati- 
tication  of  what  was  doue,  so  as  to  render 
the  owners  of  the  sailing  vessel  liable  for 
the  damage.— The  Abevgeldie,  2  8.  V.  A.  C, 
187. 

8.  The  owners  of  a  vessel  which  came 
into  collision  with  anothor,  while  at  anchor, 
made  liable  for  damages,  where  the  cause 
was  not  exchisively  the  act  of  tho  pilot. — 
The  aonhn,  2  S.  V.  A.  C,  ^!»8. 

!».  Where  an  océan  ste«iner  dpscending 
the  river  St.  Lawrence  opiKisite  a  buoy  de- 
signating  a  l)eiid  in  tho  cliannel  for  lier  to 
turn,  instead  of  doing  so,  crossod  over  and 
sunk  a  barge  in  tow  of  a  tug  steamer  on  the 
opposite  side,— //('?(/,  that  the  tug  st«amor 
and  lier  tow  wore  not  to  blâme  by  reasonof 
an  alleged  custom  for  ascending  vessols  to 
stop  below  the  buoy,  for  descending  vessols 
to  pass  it  first  ;  and  that  if  thero  were  such 
a  custom,  it  wonid  afford  no  excuse  for  a 
descending  steamer  coming  int  collision  if 
she  could  avoid  it.  But  it  appearing  that 
the  cause  of  collision  was  oxclusively  the 
act  of  the  pilot  of  the  océan  steamer,  exem|>- 
tion  from  liahility  granted  to  the  owner.— 
The  rhHimg-Iliide,  2  S.  V.  A.  C.,222. 

10.  Ixj  capitaine  d'un  vaisseau  n'est  pas 
ix^rsonnellement  responsable  du  dommage 
causé  par  tel  vaisseau  au  quai  du  denuin- 
deur,  en  sortant  du  havre  de  Ciiiébec,  sous 
la  direction  d'un  pilote  branché  placé  à 
bord  en  obéissance  aux  dispositions  de 
12  Vic.c.  114,  s.  63.— Lampson  &.  Smith, 
9  L.  C.  H.,  IGO. 

11.  Dans  un  cas  de  collision,  jx)ur  donner 
droit  au  propriétaire  d'invoiiuor  l'exemp- 
tion de  responsabilité  sur  le  princiiH-  qu'il 
était  obligé  d'employer  un  pilote,  il  faut 
qu'il  soit  démontré  ([ue  l'onlro  qui  a  été 
cause  des  dommages  a  été  vraiment  donné 
par  le  pilote.  Le  propriétaire  est  responsa- 
ble envers  des  tiers  de  l'obéissance  du  ca- 
pitaine et  do  l'équipage  aux  ordres  du  pilote 
en  tout  ce  qui  concerne  srm  devoir,  et  de 
leur  attention  et  bonne  conduite  à  taire  le 
quart  et  à  informer  le  pilote  de  tout  danger 
en  avant,  et  sous  tout  autre  rajjjwrt. — Le  dé- 
faut de  vigilance  et  de  surveillance  à  bord 
met  le  projiriétairo  dans  la  nécessité  de  dé- 
montrer par  une  preuve  satisfaisante  et  yto- 
sitive  (pie  le  défaut  de  vigilance  et  de  sur- 
veillance n'a  pas  été  cause  de  l'accident. — 
The.SWTc/,  17  L.  C.  H.,3!ti). 

12.  Dans  une  action  contre  le  capitaine 
d'un  vajxjur  d'outre-nier,  un  pilote  branché 
ayant  la  direction  du  vajieur  ne  j»ut  rendre 
témoignage  jiour  le  défendeur,  l'action  étant 
on  dommages  résultant  d'une  collision  du 
vapeur  avec  \m  quai,  (lénéralomenl,  le  ca- 


tiitainc,  en  vertu  du  droit  maritime,  comme 
l'agent,  iimtitnr, ol  préposé  des  propriétaires, 
est  responsable;  et  par  la  20''  s.  de  la  18" 
Vie,  c.  143,  il  est,  aussi  bien  que  tous  antres 
capitaines  de  vaisseaux,  responsable  envers 
les  appelants  pour  dommages  caus's  aux 
quais  contiés  &  leurs  soins,  Le  quai  n'étant 
pas  en  bon  ordre,  la  régie  de  deux  tiers  de 
neuf  pour  du  vieux,  ix*ut-étre  considérée 
comme  devant  guider  la  discrétion  delà 
cour  en  accordant  dos  doumiages. — Har- 
bour  Com.  &  Grange,  10  L.  C.  11.,  259. 

13.  Where  a  vessol  passing  down  the  8t. 
Lawrence  in  charge  of  a  branch  pilot,  is, 
through  the  négligence  of  those  on  board, 
sutt'ered  to  come  into  collision  with  a  vessel 
at  anchor,  the  owners  of  the  fornuir  will  be 
liable  in  damages  if  it  ap|X)ar  that  its  mas- 
ter  and  crew  participated  in  the  négligence 
of  the  pilot  which  o(^casioned  the  collision. 
Participation  will  be  inferred  from  tliefact 
that  the  pilot  was  not  actually  on  deck  at 
the  time  of  the  collision,  and  had  left  his 
post  in  the  présence  ofthe  mate  wlio  failed 
to  keej)  a  good  look-out.-— The  (iordon,  18 
L.  C.  J.,  10». 


34Si3  (Amende  par  S.  R.  du  C,  c. 

82,  ss.  1  et  2,  mentionné  aux  S.  R.  de 
Q.,  art.  6267).  Le  propriétaire  d'uii 
bïltiment  de  mer  n'est  pas  respon- 
sable de  la  perte  ou  de  l'avarie  des 
effets,  denrées,  marchandises  et  ar- 
ticles de  toutes  espèces  quelconques 
mis  à  bord  ou  à  lui  livrés  pour  être 
transportés,  qui  survient  sans  sa 
faute  actuelle  ou  sa  participation,  ou 
sans  la  faute  ou  la  négligence  de  ses 
agents,  serviteurs  ou  employés  : 

1.  A  raison  de  l'incendie  de  quel- 
ques-uns de  ces  objets  ou  à  raison 
des  dangers  de  la  navigation  ; 

2.  A  raison  de  défectuosité  dans 
ces  objets,  ou  de  leur  nature  même, 
ou  de  vols  à  main  armée,  ou  d'autre 
cause  de  force  majeure  ;  ou 

8.  A  raison  du  vol,  de  la  soustrac- 
tion, du  détournement,  do  la  dispa- 
rition ou  d'x  recelé  de  l'or  ou  de  l'ar- 
gent, des  diamants,  montres,  joyaux 
ou  pierres  précieuses,  de  l'argent 
monnayé  ou  autres  valeurs,  et  aux 
articles  de  grand  \>r\x,  qui  ne  sont 
pas  des  marchandises  ordinaires,  à 
moins  que  le  propriétaire  ou  l'affré- 
teur de  tels  articles,  au  temps  de 
leur  mise  ti  bord  ou  de  leur  livraison 
pour  transport,  n'ait  déclaré  à  Ten- 
trcprcneur  du  transport,  ou  son  agent 
ou  employé,  leur  véritable  nature  et 
valeur  et  que  ces  nature  et  valeur 
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ne  soient  conaignéea  dans  le  connais- 1 
sèment  ou  dans  un  autre  écrit. 

17etl8  Vic.,c.  104.  8.  503. 

Jurlap.  — 1 .  A  carrier  liy  water  \s  an-  j 
swerab]e  for  neKlitience. — Briineau  vs  Cor- 
mier, 2  K.  de  L.,  74. 

2.  A  vtriturier  par  eau  is  answerablo  fur 
tiie  conséquences  of  liis  own  ne^lixence. 
If  tlierefore  lie  carelessly  quitfl  hit*  E>lii|), 
and  Bhe  ia  lest  during  iiiu  abHence,  lie  niust 
lie  answerabie  for  the  cargo. — borne  vs 
Perrault,  2  R.  de  L.,  75. 

3.  Voir  McDougall  vh  Allan,  nous  art. 
1077. 

4.  Le  capitaine  d'un  vaifseau  eft  respon- 
sable uoiir  les  bijoux  d'une  dame  voU^ii  do 
l'une  ae  (t'as  mallea,  |)en<lHnt  un  voyago  de 
Olasgow  à  Montr^'al. — MacDougall  vs  Tor- 
rance,  4  L.  C.  J.,  132. 

3434  (Amendé  par  S.  R.  du  C,  c. 

79,  8,  12,  meyUionné  aux  S.  R.  de  Q., 
art.  6268).  Dans  le  cas  de  perte  de  vie 
ou  de  blessures,  de  donunnge,  ou 
perte  de  qitelque  chose  à  bord  d'un 
biUitnent  de  mer,  sans  qu'il  y  ait 
faute  actuelle  ou  participation  du 
propriétaire  du  bâtiment  à  bord  du- 
quel ou  par  la  faute  duquel  l'avarie 
erit  arrivée,  ce  dernier  n'est  pas  res- 
ponsable du  dommage  ou  de  la  perte 
pour  un  montant  de  plus  de  tronte- 
nuit  piastres  et  quatre-vingt-douze 
centins  par  tonneau  du  bâtiment, 
suivant  l'enregistrement  dans  le  cas 
de  bâtiments  à  voile  et  suivant  le 
tonnage  brut,  sans  déduction  pour 
la  chambre  de  la  machine,  dans  le 
cas  de  bâtiments  à  vapeur. 

Le  propriétaire  demeure  néanmoins 
toujours  responsable  dans  la  même 
mesure,  de  chaque  perte  ou  dom- 
mage survenu  en  diverses  occasions, 
de  même  que  s'il  n'était  pas  survenu 
d'autre  perte  ou  dommage. 

17  et  18  Vie,  c.  104,  as.  504  et  506.— C. 
Corn.,  216. —  1  Valin,  tit.  De»  Propriéhiireu, 
art.  2,  p.  568. 

Add. —  Voir  le  statut  impérial  25-20 
Vie.  c.  63,  8.  54.— Voir  S.  R.  de  Q.,  c.  77. 
Lacté  C.  31  Vie,  c.  58,  contient  ce  qui  suit  : 
12.  Les  propriétaires  d'un  bâtiment  ca- 
nadien, anglais  ou  étranger,  si  les  accidents 
suivant.'-,  ou  l'un  d'eux,  arrivent  sans  leur 
faute  réelle  ou  leur  participation,  savoir  : 

(1)  S'il  y  a  perte  de  vie  ou  blessure  à 
bord  du  bâtiment; 

(2)  Si  des  effets,  marchandises,  ou  autres 
articles  Que  ce  soit,  «ont  endommagés  ou 
perdus  â  Dord  du  dit  bfttinient; 


(3)  Si,  par  suite  de  la  mauvaise  mancru- 
vre  du  biUiment,  tiiu-  ixtrsonue  oHt  tuée  ou 
bleNfée  sur  un  autra  biUitiient  ou  bateau  ; 

(4)  Si,  par  suite  de  la  mauvaise  manœu- 
vre du  biUiinont,  un  autre  biUiment  ou  ba- 
teau, ou  des  effets,  niarcliandises,  ou  autres 
articles  &  bord  .'un  autre  bâtiment  ou  ba- 
teau, sont  perdus  ou  endommagés; 

ne  seront  pas  passibles  de  dommages,  & 
raison  de  perte  do  vie  uu  de  blessure,  ac- 
coiiipagiK'e  ou  luia  de  perte  ou  avarie  du  liiU 
tinients,  batuuux,  effets  et  marchandises  ou 
autres  cliosos,  ni  ù  raison  de  perto  ou  ava- 
rie de  navires,  effets,  niarcliandises  ou 
autres  choses,  soit  qu'il  y  ait  eu  en  outre 
|)ei  te  de  vie,  blessure  ou  non,  au  delà  <lu 
montant  collectif  de  trente-huit  piastres  et 
quatre-vinjçt-doiize  centins  par  tonneau  du 
tonnage  du  bAtimeiit;  ce  tonnage  sera  celui 
enregistré,  s'il  s'agit  de  bAtimenls  &  voiles  ; 
et,  s'il  s'agit  de  biUiments  iV  vapeur,  sera  le 
tonnage  briii,  sans  déduction  pour  la 
cliaiiibre  de  la  machine; 

((()  .S'il  s'agit  d'un  bÂtiment  anglais  ou 
canadien,  le  tonnage  sera  celui  enregistré 
ou  brut,  constaté  d'aprOs  la  loi  anglaise  ou 
canadienne,  et  s'il  s'agit  d'un  bâtiment 
étranger  çjui  a  été  ou  jieut  être  mesuré  <î'a- 
prùs  la  loi  anglaise  ou  canadienne,  le  ton- 
nage cimstaté  par  ce  mesurage  sera,  aux 
fins  de  c^tte  section,  censé  être  lo  tonnage 
de  ce  liAtiment; 

(6)  Dans  le  cas  d'un  biUiment  étranger 
oui  n'a  pas  été,  et  (jui  ne  jieut  être  mesuré 
d'uprès  la  loi  anglaise  ou  canadienne,  le  se- 
crétaire du  ministre  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries  en  recevant  de  la  cour  qui  ins.ruit 
la  cause,  ou  iiar  son  ordre,  telle  preuve  des 
dimensions  au  bAtiment  qu'il  sera  (xissible 
de  se  procurer,  délivrera  un  certificat  sous 
son  seing,  indi(^uant  t-e  quo  serait,  &  "on 
avis,  le  tonnage  indiqué  dans  ce  certifient, 
pour  les  fins  de  cette  clause,  sera  censé  être 
le  tonnage  du  dit  bâtiment. 

13.  Les  assurances  effectuées  contre  tons 
ou  (luelqu'un  <les  accidents  énumérés  dans 
la  clause  qui  précède,  et  arrivant  sans  faute 
réelle  ou  particijwitioh  quelconque  comme 
susdit,  ne  seront  pas  invalidées  à  raison  de 
la  nature  du  risque. 

24»5    (Abrogé  par  S.  R.  du  C,  c, 

79,  8.  12,  mentionné  aux  S.  R.  de  Q., 
art.  6269). 

â43ft*  Les  dispositions  contenues 
dans  les  articles  2433  et  2434  ne  s'ap- 
pliquent pas  au  maître  ou  marinier 
qui  est  en  mi'nie  temps  propriétaire 
de  la  totalité  ou  de  partie  du  bâti- 
ment auquel  il  est  attaché,  de  mani- 
ère à  ôter  ou  diminuer  la  responsa- 
bilité à  laquelle  il  est  assujetti  en  sa 
qualité  de  maître  ou  marinier. 

17  et  18  Vie,  c.  104,  s.  516.-  C.  Corn.,  216. 
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CHAPITRE  HIXTÈMK. 

DES   OBMGATIONB    DE   I/aKPIIÉTEUR. 


SECTION  I. 

DIBPOBITIONB  (IKNÉKAMCO. 

3437*  Les  iirincipalcs  obligations 
de  l'affréteur  sont  :  1°  de  fournir  au 
bfttiment  le  chargement  convenu  et 
cela  dans  le  temps  fixé  par  le  con- 
trat, ou,  si  tel  temps  n'est  pas  fixé, 
sous  un  délai  raisonnable;  2'  de 
payer  le  fret  avec  la  prime,  la  con- 
tribution et  les  frais  de  surestarie 
lorsqu'il  eu  est  dû. 

1  Valin,  tit.  Fret,  art.  3,  p.  042.— Potliier, 
Ch.-part.,  n"  56.— C.  Coin.,  288.-2  Boulay- 
Paty,  pp.  36.1  et  Buiv. — Sniitli,  Merc.  Law, 
pp.  321  et  322. 

343N«  L'affréteur  ne  peut  mettre 
à  bord,  sans  on  donner  avis  au 
maître  ou  au  propriétaire,  aucune 
marchandise  prohibée  ou  non  doua- 
née,  et  qui  pourrait  soumettre  le  bil- 
timent  à  la  détention  ou  îl  la  confis- 
cation, non  plus  que  des  marchan- 
dises d'une  nature  dangereuse. 

1  Valin,  p.  »)50.— Abbott,  Ship.,  p.  304.— 
SmitI»,  A/erc.  Lair,pi>.  321-2.— Merci     ""  ' 


Act,  1854,  8.  329. 


Sbip, 


S42{0«  Si  l'affréteur  ne  charge  pus 
le  bâtiment  en  entier  tel  que  porté 
par  la  charte-partie,  ou  si,  après 
l'avoir  char^  '*,  il  retire  la  marchan- 
dise avant  le  départ  du  biltiment  ou 
pendant  le  voyage,  il  doit  le  fret  en 
entier  et  il  est  tenu  d'indemniser  le 
maître  de  toute  dépense  et  responsa- 
bilité qui  en  résultent. 

1  Valin,  tit.  Fret,  art.  3,  0  et  8,  pp.  «i42-6. 
8.— Fotbier,  Ch.-part.,  n'"  73,  74,  77,  78,  79 
et  80.— C.  Coin.,  288  et  291.— Abbott,  Hliip., 
pp.  311  et  424,  N.  A.— Macluchlan,  pp.  502 
et  384.-3  Kent,  p.  219. 

Jurlgp.- L'affréteur  qui  ne  cbarge  pas 
un  bâtiment  on  entier  tel  que  convenu  doit 
lo  fret  en  entier  et  il  est  tenu  d'indemniser 
le  n>aître  ou  le  propriétaire  du  vaisseau  de 
toutes  dépenses  et  responsabilité  qui  en  ré- 
sultent.— Lonier  vs  Cox,  11  11.  L.,  339. 

3440>  Si  le  bîttiment  est  arrêté 
au  déjiart  ou  pendant  la  route,  par 
ia  faute  de  l'aft'riteur,  ce  dernier  est 


tenu  de  l'indemnité  pour  retarde- 
ment et  des  autres  accessoires. 

1  Valin,  tit.  Fret,  art.  9,  p.  049.— l'othier, 
Vh.-part.,  n"  75  et  70.— C.  Corn.,  294. 

244l>  Si  l'affréteur  est  convenu 
d'un  chargement  pour  le  retour,  et 
ne  le  fournit  pas,  et  que  lo  biVtiment 
se  trouve  dans  la  nécessité  de  reve- 
nir sauH  chargement,  l'affréteur  doit 
le  fret  entier,  sauf,  dans  le  dernier 
cas,  la  déduction  do  ce  que  le  bilti- 
ment  a  gagné  dans  le  retour. 

Valin,  Potliier,  C.  Com.,  loc.  cil. — 2  Hou- 
lay-Paty,  pp.  390  et  391.— Abbott,  Ship.,  p. 
312.-3  Kent,  p.  219. 

SKCriON  II. 

1)1'    FRET,   OE    l.A    PltlME,  I)K   l.A   (ONTRI- 

IIUÏION   ET   DES    FKAI8   DE 

SUUESTAIUB. 

2443.  Lo  fret  est  le  prix  payable 
pour  le  loyer  d'un  bîltunent,  ou  lo 
transport  de  marchandises,  pour  un 
voyage  licite  au  lieu  de  la  destination. 
En  l'absence  de  convention  expresse, 
il  n'est  dû  que  lorsque  le  transport 
de  la  marchandise  est  parachevé,  ex- 
cepté dans  les  cas  énoncés  dans  cette 
section. 

Potliier,  Ch.-part.,  n<"  57  et  58.— C.  Coin., 
280.-2  Boulay-Paty,  pp.  3.S0  et  331.— Ab- 
bott;  Ship.,  pp.  307,  308  et  323.— MatOuch- 
lan,  pp.  300  et  384. — Smitli,  Merc.  Iaiw,  pp. 
323  et  324.-3  Kent,  p.  219. 

Jlirlsp.— l.I  n  an  action  by  tlie  nianter 
of  a  i<hip  for  freight,  wliere  it  was  not  plead- 
ed  tbat  tbe  action  could  not  be  brought  in 
tlie  nanie  of  tlie  niaster  (the  contract  bemg 
signeil  by  tbe  agents  of  the  sliip-owiiers) 
the  objection  could  not  beraiseil  afterwards. 
— Bickerdike  &  Murray,  27  L.  C.  J.,  320. 

2.  Moneys  paid  to  tbe  captain  and  prin- 
cipal owner  of  a  vessel,  by  the  consignées, 
on  account  of  freight  oarned,  cannot  be  ap- 
plied  by  him  in  payiiient  of  an  account 
against  hiiiiself  for  .''upplies  furnislied  for 
the  ve.ssel  at  a  préviens  date,  and  wnere 
such  payniont  bas  been  made  to  persons 
having  a  pending  account  against  tbe  ves- 
sel for  disbursements  and  jjort  expenses, 
the  payment  will  not  Le  imputcsd  to  the  cré- 
dit of  the  latter  account.  The  mortgagee  of 
a  vessel,  who  bas  taken  possession,  is  enti- 
tled  to  the  freight  in  préférence  to  the  Per- 
sonal croditors  of  tbe  owners. — Pickford  vs 
Dait,  15R.  L.,141. 

3443*  Le  montant  du  fret  est  ré- 
glé par  la  convention  dans  la  charte- 
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partie,  nu  pnr  \o  ronnuipsonient,  soit  | 
Il  un  prix  |)i)ur  tout  ii'  bfttimont  ou 
partie  d'icclui,  soit  i\  un  taux  fixé' 
jmur  chaque  tonneau,  colis,  ou  autre- 
mont. 

S'il  n'est  pas  fixé  par  la  convention, 
le  taux  en  est  estime?  d'après  la  va- 
leur (les  services  rendus,  conlbrnié- 
nient  A  l'usage  du  conunerce. 

1  Valin,  tit.  Fnl,  p.  (1:h».— l'otliior,  Ch.- 
pnrl.,  IV  8.— C.  Coin.,  27:J  et  L>8(1.— Alibott, 
Ship.,  p.  :!I1.— Smith,  Mot.  Laiv,  pp.  .123 ot 
a24. 

2444*  Le  montant  du  fret  n'est 

f»a8  afïecté  par  la  durre  |>lua  ou  moins 
ongue  du  voyage;  il  moins  que  la 
convention  no  soit  d'une  certaine 
somme  par  mois,  par  semaine  ou 
autre  division  de  temps,  auquel  cas 
le  fret  court,  i\  défaut  d'autre  stipu- 
lation, du  commencement  du  voya- 
ge, et  continue  ainsi,  tant  pendant  la 
route  que  pendant  tout  retard  inévi- 
table qui  n'est  pas  causé  par  la  faute 
du  maître  ou  du  fréteur;  sauf  néan- 
moins l'exception  contenue  dans  l'ar- 
ticle qui  suit. 

Orrt.  de  la  Mur.,  tit.  .1,  art.  ().— 1  Valin, 
p.  64(1— C.  Com.,  27').—;^  l'urilossus,  Dr. 
(  V)/H.,  j),  7(Xi.— Abbott,  Ship.,  p.  313.— Sinitli, 
Mtrc,  Lan;  p.  325. 

244Jt.  Si  le  bâtiment  est  arrêté 
par  l'ordre  d'une  puissance  souve- 
raine, le  fret  payable  au  temps  no 
continue  pas  il  courir  pendant  la  dé- 
tention. Les  loyers  des  matelots  et 
leur  nourriture  sont  en  ce  cas  matiè- 
re de  contribution  générale. 

1  Valin,  Fret,  art.  1«,  p.  657.— Potbior, 
C/i.-jMit.,  n"  85.— 1  Emérijïon,  pp.  5;{!»  et 
«24.-1  Boawes,  Lej-  Merc,  l(iO-l.— i>((/*.— 
Alibott,  .S'A»;).,  p.  380.— Sinitb,  Mire.  Lmt; 
j).  331.-3  Kent,  pp.  237  et  238.— C.  Coin., 
300  et  400. 

24441.  Le  maître  peut  faire 
mettre  A  terre  dans  le  lieu  du  char- 
gement, les  marchandises  qu'il  trou- 
ve dans  son  l)âtiment  si  elles  ne  lui 
ont  pas  été  déclarées,  ou  en  exiger 
le  fret  au  taux  usuel  au  lieu  du  char- 
gement pour  des  marchandises  de 
même  nature. 

1  Valin,  tit.  Fret,  art.  7,  p.<i47.— Pothier, 
(li.-parl.,  p.  ».— C.  Com.,  292.-2  Boulay- 
J'aty,  pp.  372  et  373.— Maclachlan,  p.  341." 


2447.  Si  lo  bfttimont  est  obligé 
de  revenir  avec  son  chargement,  il 
raison  d'interdiction  do  commerce 
survenant  i)endunt  le  voyage  avec  le 
pays  pour  leipiel  le  biltiment  est  en- 
gagé, le  fret  n'est  dû  oue  pour  le  voy- 
age de  l'aller,  (juoiqu'il  ait  été  stipu- 
lé un  chargement  de  retour. 

1  Valin,  Fri't,  p.  «5»;.-  -Potliior,  Ch.-parl., 
n"  (19.— C.  Com,,  29».— Abliott,  Ship.,\\  323. 
—3  Kent,  p.  222. 

244M.  Si  sans  aucune  faute  ;)ré- 
alable  du  maître  ou  du  fréteur,  il  de- 
vient nécessaire  de  réparer  le  bftti- 
ment  pendant  le  voyage,  l'affréteur 
est  tenu  de  souffrir  le  retard  ou  de 
payer  le  fret  en  entier.  Dans  le  cas 
où  le  bâtiment  no  peut  être  réparé, 
le  maître  est  tenu  d'en  louer  un 
autre  ;  et  s'il  ne  le  peut,  le  fret  n'est 
dû  que  proportionellemont  il  la  par- 
tic  du  voyage  accomplie. 

Ord.  do  la  Mnr.,  liv.  3  tit.  3,  art.  11.— 1 
Valin,  pp.  (iSl  et  (i52.--Potliier,  V/i.-parl.,  n" 
(18.— C.  Com.,29H  et  2(»7.  —  Abbott,  Ship., 
pp.  270,  277,  278  et  330. 

2440.  Le  fret  est  dû  pour  les 
marchandises  que  le  i..^ftre  a  été 
contraint  de  vendre  pour  ubvenir 
aux  réparations,  victuailles  c*  autres 
nécessités  pressantes  du  biltiment,  et 
le  maître  est  tenu  de  payer  pour 
telles  marchandises  le  prix  qu'elles 
auraient  rapporté  au  liau  do  leur 
destination. 

Cette  règle  s'applique  égilement, 
lors  même  que  le  biltimcnt  aurait 
péri  subsé(|uemment  pendant  le 
voyage  ;  mais  dans  ce  cas  il  n'est 
tenu  de  payer  que  le  prix  qu'elles 
ont  effectivement  rapporté. 

1  Valin,  tit.  /'rf^art.  14,  p.  (;,').').— Potbit-r, 
Ch.-piirt.,  n"  34,  71  et  72. — Onl.  doAVisbny, 
art.  3.'}  et  09.— Juj^i-nuMitsd'Oléron,  22.— C. 
Com.,  208.— Althott,  Ship.,  322.— Smitli, 
Mtrc.  Lan;  pp.  :')23-4.— 3  Kent,  pp.  214  et  222, 

2450.  Le  fret  est  payable  sur  les 
marchandises  jetées  à  la  mer  pour  la 
conservation  du  biltimeritet  du  reste 
du  chargement,  et  la  valeur  do  ces 
marchandi.ses  doit  être  payée  au 
propriétaire  par  contribution  géné- 
rale. 

1  Valin,  tit.  Fnf,  art,,  13,  p,  054.— Po- 
thier, Vk.-part.,  n"  70.— C.  Com.,  301.— Ab- 
bott,.S7(*>.,  p.  422.— SmitI),  Mire  Law,  323. 
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JlirlMp.— 1.  I/ftfl'r*''t«iirqui  rA-lainu|)ar 
(■(nitrilMition  ni'iM'rali'  lu  valoiirdo  «iw  mur- 
cliHixIiHUN  jctt'oH  II  la  mur  puiir  lu  Haliit  cdiii- 
iiiiui,  doit  payur  lo  frot  uiitiur  Hiir  tuilon 
ntarchandluoH. — Murray  vh  ll«ad,:t  b.  N., 
47. 

2.  Lu  doniundoiir,  pondant  niio  tnniiH^to. 
jotic  &  la  uK^r  km  hcHtiaux  (pii  uvaiciii  t''t<'> 
mis  A  bitni  d«  mou  vainHuim  |»<>nr  c^tro  Iriinx- 
|M)rt>''H  tl  (MiiHunw.  Jm/é  (]iio,  nonohHtaiit,  le 
lïot  lui  ('■tait  (Vu.— Murray  vh  Hickordiko,  3 
h.  N.,  47.  (Conf.  on  app.,5  b.  N.,  14)).) 

Îl4m*  Le  fret  n'est  j)a8  dft  sur  les 
inarcliandiscH  perdues  par  luiufrage, 
prises  par  des  pirates  nu  capturées 
i)ar  l'ennemi,  ou  qui  sans  la  faute  de 
l'aflréteur  ont  entièrement  péri  par 
cas  fortuit,  autrement  (lu'il  est  pour- 
vu dans  l'article  précédent.  Si  le  fret 
ou  partie  d'icclui  en  a  été  payé  d'a- 
vance, lo  maître  (ist  tenu  au  remliour- 
sement,  il  moins  d'une  stipulation 
contraire. 

1  Valin,  tit  Ft,t,  art.  18,  pp.  6(10  vt  (161.— 
(iuidon,  art.  2,  c.  6.— Jugonionts  (rOiérou, 
art.  it,  noto  0.  l'otbior,  t'h.-iii<rt.,ii"  H',\. — 
:i  Parilo-<suH,  Dr.  ('oiii.,i\"  716. — Abbott, -SVn'y*., 
p.  ;t()7.— Siuitli,  M>rt:  /.'i»,  j).  ;i2:5.— 3Kont, 
pp.  21»  «t  223 — C.  Corn.,  303. 

JliriHI».  .\  Imrno  on  a  vnyaco  by  ri- 
vor  and  canal  baviiij;,  wlu'ii  navij.'ttti(>n  was 
aliout  to  l'IoHi',  ret'oivcd  danui^t  liy  an  ae- 
i'i(U-nt  and  partly  huiiIc  in  shullow  water, 
l)y  wliicli  tb«  t?roator  ijfjrtion  of  lior  cargo 
was  renderiMl  noarly  worlhienH,  thoufili  a 
ijortion  rt'niaitiwl  Hoiind  ;  and  tli(*  Hiiip|)er, 
(•efore  tlu^  raisin^  and  ropair  of  tlio  viwhoI, 
liavinj;  abandunod  tlio  cargo  as  a  total  Iohs 
to  bis  insurers,  l»y  ondorstMnent  of  bill  of 
ladinj;,  and  tboy  liaving  rcmoved  tlio  cargo 
to  Hlioro,  sold  tlie  dauiagod  and  storod  tlio 
Honnd,  witb  tbo  knowlodgo  of  tlio  niastor; 
and  tbo  xliippor  not  accopting  tlic  niastor's 
ottiT,  aftorwards  nimle,  to  coinpieto  tho 
voyago  wben  liis  ropairs  wero  fînisluM.! 
(wbicb  niiglit  not  liave  botMi  donu  iu  tiine 
for  tliat  HeaHoii's  oix'U  navigation); — Jldd 
iliat  tlio  cargo  ciiiuiot  bc  lu'ld  "  wbolly  jh^- 
risliod  "  nudor  art.  24.")1  C  C,  m  us  to 
found  an  action  to  nHîovorfreigliladvancod 
liy  tlic  nliippor;  lliat  tlii»  iw  sudi  un  ac- 
coptanci'  by  tbo  sliippcr  of  tlio  cargo  sbort 
of  tlio  original  do-^tination,  as  binds  liini  to 
pay  froiglit  pro  niUi  illm  riKpi  rarll,  calcnla- 
twi  by  distaïu'o,  on  tlio  daiiiagod  [Kirtion  of 
curgt),  roniovi'd  ami  Hold  by  bin  assignoos 
itlio  insuror-')  ;  tliat  tlie  inastor  is  cntitled 
to  full  froiglit,  p(»r  bill  of  lading,  on  tbo 
Sound  portitui  rcuiainiug  storod  in  tlio 
possession  of  llu»  sliipp<u''.s  assignées. — 
Tourvillo  vs  Kuclile,  15  L.  C.  .T.,  2».  (En 
Kev.) 


îl'IffSI»  Si  les  marcliandtses  iottl 
reprises,  ott  sauvées  du  naufrage,  !• 
fret  est  dû  jusim'iiu  lieu  de  la  prise 
ou  du  naulran»',  et  si  plus  tard,  elles 
sont  rendues  pur  le  maître  au  lieu 
de  leur  destlniition,  le  fret  est  dft  en 
entier,  sujet  au  droit  de  sauvetnge. 

1  Valin,  art.  lit,  p.062.— P<.lbi('r,r7(.-/Kir«., 
n"  (17.— t;.  Coin..  303.— Abbott,  .S7(.>.,  3;tl 
ot  351). — Sniitli,  Mire,  l.air,  p,  '.V24.~  t'outra, 
3  Koiit,  p.  223. 

24{|il»  Le  capitaine  ne  peut  rete- 
nir dans  son  bfltiment  les  marchan- 
dises faute  de  piiiemeut  du  fret,  mais 
il  peut  dans  le  temps  de  la  décharge 
en  empêcher  reidcvement,  ou  les 
faire  saisir.  Il  a  sur  elles  un  privilège 
spt'cial  tant  ,u'elles  sont  en  sa  pos- 
session, on  en  celle  de  son  agent, 
pour  le  paiement  du  fret  avec  la 
prime  et  la  contribution  ordinaire, 
tel  (prexprimé  dans  le  connaisse- 
ment. 

1  Valin,  tit.  Ftrt,  art.  23  et  24.— Potliior, 
Cli.-piirt.,  u"  Hi»  ot  KO.— Ord.  do  Wiisbuy,  art. 
57.— C.  Coni.,  306.-2  Boulay-Paty,  pp.  47it 
-SO.— Abbott,  .s7/i>.,  p.  2S2.— 3  Kent,  pp.  220 
ot  221. 

JlirlMp. — 1.  (îoods  on  froigbt,  wlicn  lan- 
dod  on  tbe  wbarf,  aro  dolivcrcd,  but  tliey 
cainu)t  be  roinovod  froiu  tbonce  witliotit 
llio  niaster's  consent  uutil  tbo  froigbt  bo 
paid,  for  bo  lia»  a  lien  for  bis  froigbt  upon 
tbo  wbolo  of  bis  cargo— Pattersou  vs  Da- 
vidson, 2  R.  do  b.,  77. 

2.  Tbe  carrier  bas  a  rigbt  to  rctain  jio.e- 
sossi;  n  of  tbo  goods  carriod  tintil  tbe  wbole 
freigbt  be  paid,  oven  wliore  tbe  freigbt  is 
at  a  fixod  rate  |)or  jiackage,  and  tbo  goods 
not  ail  ready  for  <lelivory. — Broweter  vs 
Jlookor,  1  L.  C.  .I.,<JO. 

3.  Le  consignatairo  d'effets  sur  un  vais- 
seau, no  jieut  insister  il  ce  que  ces  effets  lui 
soient  livres  sur  un  allège  fourni  par  lui- 
inômo,  avant  paieniont  du  fret  dû  au  mes- 
sager requis  de  faire  telle  livraison.- Juson 
&  Aylward,  14  L.  C.  U.,  164. 

4.  Tbe  j)ayment  of  freigbt  and  tbe  deli- 
very  of  tbo  cargo  are  concomitant  acts, 
wliicli  neitbor  party  is  bound  to  jxjrform 
witbout  tbe  otber  boing  ready  to  {«rform 
tbe  corrélative  U(;t,  ami  tberefore,  tbe  nias- 
tor  of  a  vessel  caniiot  insist  on  j)ayinent  in 
full  of  bis  freigbt  of  a  cargo  of  couls,  beforo 
dolivering  anv  portion  tbereof — Beard  vs 
Brown,  15  L.'C.  J.,  136.  (En  Uev.) 

5.  FjO  connais.seiiienl  contenait  cotte  sti- 
l)nlatiou  :  "  Demurrage  churged  on  ail  cars 
not  nnloaded  witliin  twonty  fourliours  after 
its  arrivai.  "—Jugé  qu'en  vertu  de  ce  con- 
naissement un  lien  existait  sur  les  raar- 
cbandises  transportées  tant  pour  les  frais  do 
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miroHtnrie   qno  |iour  lo   fret. — Miirray  vh 
Gruiid  Triink  Ky.  ('<>.,  A  K.  U,  Utt. 

0,  I^M'ApitHiiiu  a  ructiiiii  (Miiir  ht  r«H>oii- 
vreiiieiit  iIch  fraiH  <le  Munwturie  dariM  h-  tlt'- 
<!har){onionl,  conlro  lo  coriMit^imlRiro  (|ni 
n'oHt  pnH  rn^itiit  riH-onnu  ilo  l'utlViURiir  qui 
revoit  It'H  inanliaiitllHeN  boum  un  cdniiuiHHu- 
tiiriit,  ()iii,  Huim  (iliiH  Hpt'cialoH  iiuliciUioiiH, 
iMirtu  l'oliliKHlion  do  le»  livior  un  cnuiii(iiia- 
lairo  mir  txiiemvnt  du  JtH  et  th  fnufeii  le* 
uiitff»  roiiilitiimii  lie  la  rhnrtfjHirtlf,  lorHqiio 

Jmruii  ccH  <;niidi(ioiiH,  nont  la  tixalion  do 
liiir  lio  pluuclin  pour  lu  d<'>cliHr(<enu'nt  ut  Ut 
prix  |Mmr  chiupiu  Jour  additionnel.  Lu  ca- 
|)itninu  ])<«rd  t*on  prhilî^tte  Hiir  Iu8  inurclian- 
dineM  |Kjnr  le  pitieinent  de»  friiin  du  HuroHla- 
rie,  un  perinuttuiit  il  l'alh^'^fu  qui  liw  a  rov"*'i*. 
«lu  IttlHMer  h'H  côtt^H  de  hou  vainHuau  ut  d'ul- 
lur  ('onq)U'ter  ►on  cliiiritenient  allluurM.— 
Kundsen  va  Liy;l)thouiid,  11  Q.  L.  U.  HS. 

2454.  Tout  con  signataire  ou 
autre  personne  iiutoris^'O  nui  rc^'oit 
leH  marclinndises  est  tenu  n'en  don- 
ner reyu  ou  maître;  et  la  réception 
dos  marcluindiscH  sous  un  connais- 
sement en  vertu  duquel  elles  doivent 
f'tre  d^îlivrC-es  au  consignataire  ou  A 
ses  ayonts  cause  en  par  eux  en  jtay- 
ant  le  fret,  rend  la  personne  cpu  les 
reçoit  débitrice  de  leur  fret,  il  moins 
que  cette  nersonne  ne  soit  l'agent  re- 
connu de  l'affriteur. 

1  Vaiin,  tit.  VomuiiMeitunU  art.  5,  p.  (13(1. 
— C.  ('«)ni..  L'86.-Abliotl,  Ship.,  pp.  31»  ut 
320.— 3  Kent,  pp.  221  et  '-'22. 

JliriHp.— 1.  A  cnnsijtnoo  wlio  lias  ru- 
ceived  nmnl^  sliipjiud  to  bu  delivored  ou 
paymeut  of  freijtlit,  may  hu  suud  for  tliu 
aniount  of  cuoh  fruitrhi,  nnd  eau  8npix)rt 
an  incidentui  cross  deniaud  for  daiua^un 
occasionwl  to  sucli  jjooils  by  tliu  niawtur'H 
nu^rliKUure.-  Oldtiuld  vs  Hutton,  'J  R.  du 
L.,  77. 

2.  Darliuf;  ayant  acheté  une  quantité  du 
fur  en  barres  des  synditw  do  Wilson  à 
(ila.''i;ow,  une  nartiede  ou  fer  futumbaniuée 
&  l)ord  (lu  ('aii/orma,  dont  l'iippt  était  ca- 
pituiiiu.  Le  connaittHuuiunt  fut  fait  au  uoni 
du  l'int.,  l'ajçent  dus  syndics  du  Wilsou  A 
Montréal.  Sur  l'arrivéo  du  fur  iV  eut  endroit 
Tint,  renvoya  l'appt,  ut  Burns,  le  consijrna- 
taire  du  vaisseau,  ù  Darlin^;  comme  pro- 
priétaire du  fur;  Durling  étant  eu  |M)ssuh- 
siou  d'un  duplicata  du  connai»<Reniunt, 
reçut  lo  fer  de  l'appt  qui  lui  on  fit  la  li- 
vraison nonobf^tant  (jue  Tint,  n'eût  pas 
transj)orté  lo  connaisfunieut  à  Darlinj;  par 
endossement.— Jm//^  que,  dans  l'esiièce,  et 
nonobstant  lo  défaut  de  trau^iiort  du  con- 
naissement à  Darlitift  par  Tint.,  ce  dernier 
n'était  pas  responsublu  du  frot  pour  le 
transjxjrt  du  fer.  Jugt  du  la  Cour  Sup.  con- 
firmé.— Fowler  v8Meiklobam,7L.C.li.,3(J7. 


3.  A  bill  of  ladiuK,  ah  bctwnnn  tho  partioN 
tliureto,  may  l>«  uxjilalMtHl  hy  narol  loHti- 
luony.  Tlie  vondor  of  murcbamllHe,  wbo  Im 
nanieil  tbu  couKi^nor  in  tlio  bill  of  ikdin/, 
is  nevertlinleMH  not  liubln  for  tho  frei^lit  of 
xHJd  nier(diandiHu  wliicb  bo  liad  «lolivurud 
to  vendutf's  agvut  Marc  sbipuiunt,  accord- 
in^  to  contract  and  to  tho  knowled){u  of 
Ibe  Hbip's  a^ent.—  Fuwlur  va  SlirlluK,  3  1^. 
C. .!.,  103. 

4.  Gu«hIh  wuro  ubipped  at  Iiivor|iool  for 
Montréal  on  Uiard  a  vuh^uI,  wliuruof  plain- 
lilfwaH  niaiter,  und  by  ibu  liill  of  ladiii); 
wuro  to  bu  delivur«i<l  to  It,  or  bis  aHMiun", 
on  payniuiituf  fruiubt.  Tliu  bill  of  lailinK 
wart  (MidoiHed  to  IL,  a  common  carriur  at 
M.,  willi  wboiu  K.  Iiad  a  contract  for  lliu 
carria^u  of  tbu  «oodK  in  (|ueHtion  to  To- 
ronto, whuru  H.  lived.  U.  puid  IL  tliu 
amount  of  ocuan  frei^liton  buin^  notilietl 
of  tbu  arrivai  uf  tlie  tJ[oods  at  Montrual, 
aiid  IL  |)rcRuntud  ibe  bill  of  ladiuK  to  tbu 
pbiintill,  and  rtcuivud  tbu  ^oodtt  l'roni  tliu 
vuf'scI  al  .Montrual,  witbout  tlie  frui^rlit 
buintruxactod  from  luni.  Hetbenibrwardud 
tbe  t'oods  to  It.  at  Toronto  and  Hubr'uquen- 
tiv  bucauiu  in^olvcut,  witbout  payin^  tbe 
frt'i;b t.— //./'/  Ibut  n.  WHs  not  luiblo  to  tlie 
plaintintbr  tbu  unpaid  fruiubt. —  liickford 
l'k  Kurr,  IH  L.  C,  J.,l(il». 

*24ti!im  Les  marchandises  qui  ont 
diminué  de  valeur,  ou  ont  été  dété- 
riorées, par  leur  vice  jiropre  ou  par 
cas  fortuit,  ne  peuvent  être  aban- 
données pour  le  fret. 

Mais  si,  sans  le  fait  de  l'affréteur, 
des  futailles  contenant  vin,  huile, 
miel,  mélasse  ou  autre  chose  sem- 
blable, ont  tellement  coulé  qu'elles 
soient  vides  ou  j)re.squc  vides,  elles 
|)euvent  être  abandonnée.^  pour  lo 
fret. 

1  Valin,  art.  25  et  2«,  pp.  fMJO  ut  672.- 
l'otbiur,  Ch.-Vait.,  n""  .')»  ut  00.-  Cens.  d. 
m.,  c.  -34. —  (iuidon,  c.  7,  art.  IL— C  C«un., 
310.— 2  IJoulay  l'aty,  pp.  402  à  4»8.— 2  Dul- 
vincourt,  p.  2it3.— Abbott,  Sbip.,  pp.  32.')  l'i 
329.— Bell,  CV'Hi.,  p.  570.-3  K(u>t,  pp.  224  ut 
225.— Maclachian,  pp.  399  ut  suiv. 

Jlirlftp. —  Le  capitaine  d'un  navire  a 
droit  d'action  pour  recouvrer  lo  fret  de  la 
car>:aison  délivrée  au  port  do  destination, 
quoi(iuu  la  marcbandise  ait  i'U'  partiollu- 
niunt  undomniajîée  eu  la  débarquant.  \aa 
recours  du  consignataire  peut  être  un  dom- 
mages, soit  par  exception,  Hoit  fuir  du- 
niaiide  incidunto,  ptuir  recouvrer  lu  dom- 
niatre  souffert.— Halcrow  v»  Lemesurier,  10 
i  Q.  L.  U.,  239. 

3450*  L'obligation  de  payer  la 
prime  et  la  contribution  qui  sont 
mentionnées  dans  le  connaissement, 
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l'oMigivtion  <lu  fret;  lu  primo  est 
puyiibio  uu  innttre  en  koii  propre 
droit  A  luoiiiH  île  Htipulntioii  coii- 
truirc. 

l'othiur,  l'h.'piiil.,  n"  57.  — Abbott,  -S'/n/),, 
1».  IIOT).— U  Kent,  p.  2:J'J,  II.  a. 

îi'IA7*  liCH  fruin  do  HuroHtiu  io  »oiit 
lu  coinpoHHution  une  doit  payer 
1  uffr^'-teur  pour  lu  détention  du  lnV 
tiniont  nu  dclA  du  toinpH  eonvenu 
ou  nccordé  pur  l'uHugo  pour  lu  i^liurge 
et  lu  déchurgo. 


Abbott,  Shiy.,  pj».  '.'UO,  221  ot  '.'2:».— Ma- 
ultichlaii,  \\  4-10.— ;{  Kc'Ut,  p.  'M\. 

Add.—  I-os  8.  U.  de  (l,  art.  570S,  cou- 
tuMincnt  la(li^|l<)^•iti(ln  mii vante: 

Uiio  carjraiHon  tie  cbnrbon  doit  m-  <!<''- 
cliai'gor  ù  raison  dv  (piaruiitu  (thuIdronH  pur 
jour. 

Uno  carnaiMoii  do  inrlal  dont  lo  trot  «Ht 
l'Hlimé  au  tonnoHii,— 1\  iiiif»uu  do  Hoixanti- 
toiiiioaiix. 

rnt'  curtsni^'oii  do  hoI  on  de  ;;rnin, — au 
taux  d'au  uioinK  doux  inillf  iiiinotM. 

Une  car^tiilHon  di>  hcI  en  Mac, — &  raiHun 
d'au  moins  iiiillu  >'ac^'. 

Une  car«uiHon  do  boit*  de  Hciiigo, —  iV  rai- 
son de  ('iiii|iuiiit('  mille  piuds. 

Umo  carnaison  do  bri(pi(>H,— nu  taux  d'au 
moiim  vinut  mille.  (!S.  II.  H.  C,  e.  tiO,  h,  2.) 

JliriHp.  1.  If  tu  H  uhartor-pai'ly,  lu 
wliich  a  Kro»<>>  sum  ih  stipulnted  l'or  \\w 
froitç'ot,  pari  of  tbo  eiiino  Im  dolivortMl  aiiil 
uceopted,  an  aetlou  will  lie, /(/o  liinlo,U>r 
tlio  froiiilil;  and  duinnucs  for  tbo  noii- 
dolivery  of  tbo  rowidue  of  llio  eiirjro  cniiiiot 
1(0  set  oir.  Tbey  must  b«  eliiimod  by  an 
incitlontal  croHs-domuiid  or  by  a  now  and 
distinct  action.—  (.îuuy  vh  Iluntor,  2  U.  do 

2.  'l'b'j  provaleiuo  ot  a  diseuse  anionn 
borsos,  Hucb  as  tbut  of  Octobor  1872,  wbieli 
reiiderod  larj;o  number.»  for  tbo  tiuio  un^oi- 
vieeablo,  is  no  dofon<:o  to  a  ilaim  by  a  vos- 
sol  Hgainst  tlio  consi^'noo  for  doinurra>îo  for 
dolay  il»  disebart;in>,'  tlio  cartro.— Lacroix 
vfi  Jackson,  17  L.  CI.,  :{2». 

3.  Los  frais  de  surostariosoiit  dus  au  pro- 
priétaire du  vaisseau  sans  condition  ex- 
presse ù  ce  sujet,  lorsque  les  retards  causés 
par  lo  propriétaire  de  la  carjj'dson  lui  ont 
caust'i  un  donimago  réel.— Soyinour  vs  Sin- 
cennes,  1  U.  L.,  710. 

4.  Wliere  a  rate  fordoinurraKe  was  stipu- 
latod  in  the  cliarter-party,  hdd  tbat  only 
working  days  sbould  becountod  in  estima- 
ting  the  demurrage.— Hart  vs  Board,  1  L. 
N.,  2()0. 

5.  Le  capitaine  u  l'action  pour  lo  rocou- 
vroment  des  frais  de  snrostario  dans  le  dé- 
cliartroment,  contre    lo    consigiuilaire,  ipii 


n'est  |iaN  l'attent  ntuonnu  dn  l'airréleiir,  et 

ipii  reçoit  leH  iiiaicnundisos  mouh  un  con- 

iiuisMomont  (pli  NanM|pluH  s|NW;ialeM  iiidica* 

tiens,  |iorto   l'obligation    de  leR   livrer  au 

I  ronsi){iiataire  "  mir  unifinniit  ilii  fift  ri  de 

I  liiuli'»  Il  H  iiulffu  vimililionn  ih'  tu  ••/i(o7l('-/)(ir- 

lii"  loi-Hiiuo  parmi  cou  conditions,  sont  la 

!  tixation  do  jours  de  planciio  |Miiir  lo  il^'liar- 

getiiunl,  ot  le  prix  |Niiir  ebaipio  jour  addl- 

(ioiiiiol.— Kundsoii  vs  Liglitboiuiii,  11  Q.  L. 

H..  :w. 

ÏI45M.  Toute  personne  qui  reçoit 
doH  inurctiundiflOHHouH  un  connai8.>4c- 
nieiit  iiortunt  obligution  do  payer  les 
f'riii.s  (le  Huro.4urio,  o:^t  responsable  de 
rindeiunité  (pii  peut  être  duo  sur  la 
déchurgo  des  nuirchundisoH,  sujet 
uux  règk'H  énoncées  on  l'urticlo  2454. 

AbUilt,  Sh!p.,  pp.  22(1,  221  et  222.— Mac- 
liichlaii,  pp.  44((  et  447. 

JnriMp.— 1.  I-o  consignataire  et  pro- 
priétaire de  grain  est  reHjKHisable  on  dom- 
iiiiigoH  envers  les  proprictuiros  du  vaisseau 
iMjuruucnndélaioxtraonliiiaireen  recevant 
ta  cargaison  du  vaisseau,  à  l'endroit  nien- 
tionné  dans  loconnaisseinenlpour  sa  livrai* 
son  ;  nonobstant  ipio  tid  délai  soit  oiicasion- 
né  pur  les  |iersoniios  timployées  par  Uis  dé- 
fendeurs |M)iir  recevoir  et  transi)orter  telle 
cargaison  pour  eux. — Henderson  vst'aver- 
liill,i;î  L.  C.  II.,  77. 

2.  Les  frais  de  surestiuie  ou  dommages 
s|H'ciau\'  qui  résultent  du  retard  apporté 
dans  le  décliargenu^nt  d'un  vaisseau  ne 
I  sont  dus  «pie  par  l'atlréleiir  lui-même  ou 
'  ])iir  le  consignataire  lorKipi'il  est  obligé  au 
1  paiement  du  fret. — Ihovali  vs  Canada  Su- 
igarCo,  2'.t  L.  C.  .L,  154. 

345SI.  Les  frais  de  surestarie 
.s«)U8  un  contrut  exprès  sont  dus  pour 
tout  délai  <iui  n'est  pus  le  fuit  du 
propriétaire  du  biltinient  ou  de  sea 
iigonts.  Tls  ne  commencent  il  être 
ciileuK's  (pi'à  compter  du  momentoù 
les  niurchandiscs  sont  prêtes  îl  être 
déchargées,  après  Icipiel  temiis,  si  le 
terme  stipulé  est  expiré,  il  doit  être 
accordé  un  temps  raisonnable  pour 
la  décharge. 

Ahliott,  Ship.,  pp.  224,  225,  227,  231  et 
232.— Maclacblan,  pp.  446,  440,  451,  452  et 
453.-3  Kent,  p.  203.— Smith,  Mtrc.  Lan:, 
p.  302. 

JlirlMp*- 1.  Action  by  resptlts,  owners 
of  the  steaiuship  "  Gresham,"  against  the 
appts,  charterers  of  that  vessel,  claiming 
damages  for  seveuteen  days  détention  of 
tlieir  ship  at  the  postof  Sydney.  Tn  a  cbar- 
tor-party,  tbo  appts  bad  undortaken  togive 
prompt  dospatch  in  louding  and  unioading. 
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no  stipulation  lioin^  nmdo  for  any  limited 
niiinlier  of  ilays.  Jlcld  lliat  by  their  con- 
tract  ap|>t8  witc  only  bound  to  use  dili- 
iionco  in  piwuriiiji  oaijïo  for  tiio  steamer 
"  Gri'sham,  and  tbero  bi'infj;  no  évidence  of 
nojîligence  on  tiioir  i)art,  resinits  conid 
cliiim  no  daniancs  by  way  of  demnrrajio. — 
J.ord  &  Eiliott,  2  D.  C.  A.,  ;<:]7.  (Uenversé 
l)ar  C.  P.,  (i  L.  N.,  14G.  Voir  sous  art.  i'416, 
n"  S).) 

2.  Tiie  niastor  of  a  vessel  bas  no  rigbtas 
niaster  to  sue  for  deniurrajïe,  nnless  tbere 
1)6  an  express  or  inipliod  l'untract  to  pay 
liini  tbesanie. — Cliandlurvfi  Sydney  &Co., 
M.  L.  H.,  2  S.  C.,319. 

3.  Tbc  cliarter-party  providod  tbat  Ihe 
sliip  was  to  be  loaded'  "  aw  t'iist  as  ean  lie 
"  reieived  in  fine  weatiier,  and  ten  days' 
"  denuirrago  over  and  above  tlie  said  lyinjj 
"  liays,  at  forly  [«unds  ]n»r  day .  Tbe  sbip  to 
"  bave  an  absolute  Uni  on  tlie  ctir^o  (or  al! 
"  freijrbt,  dead  freijrbt,  and  deinurrage  due 
"  under  tbe  cliarter-party,  but  cbarterers' 
"  responsibilily  to  cease  ùpon  shipnient  of 
"  tbe  cargo,  provided  tbe  cargo  be  wortli 
"  tlic  freigbt,  deninrrage  &c.,  on  arrivai  at 
"  tlie  iiort  of  diiscbarge.  Sbouid  iee  set  in 
"  dnring  loading  so  as  toendanger  tbe  sbip, 
"  niaster  tu  be  at  liberty  to  sail  witb  part 
"  cargo  and  to  bave  leave  to  lill  un  at  any 
"  open  port  on  tbe  way  boinewara  for  tlie 
«' sbip's  benefit."  JLld  that  notuithstan- 
ding  tbe  claini  as  to  fiil  up  at  oiber  ports 
on  tlie  bomeward  voyage,  tlio  sliip-owner 
was  entitled  to  dead  freigbt  owing  to  tbe 
setting  in  of  ice  baving  occa«ioned  tbe  de- 
parture  of  (be  vessel  before  tbe  loading 
was  conipleted,  tbe  conipletion  of  tbe  loa- 
ding baving  been  prevented  by  tlie  fault  of 
tbe  cbartorer.— Lord  A  Davison,  M.  L.  K., 
1  Q.  B.,  445. 

S460.  Si  le  temps,  les  conditions 
et  le  taux  de  la  surestarie  ne  sont 
pas  arrêtés,  ils  sont  réglés  par  la  loi 
et  l'usage  du  port  où  la  réclamation 
prend  naissance. 

Abbott,  Slilp.,  p.  227. 

Jurlsp.— Tbe  consignée  is  not  boniid 
to  discbargo  tbe  cargo  of  a  sailing  vessel,  if 
sucii  car^o  consi.sts  of  grain,  ac(«rding  to 
tbe  provisions  of  cb.  KiO  of  tbe  C.  S.  L.  C, 
at  a  greater  rate  tiian  two  tbousand  ininots 
pir  (liiin, — Marcliand  vs  Renaud,  6  L.  C. 
J.,  1111. 


DU 


TITRE    QUATRIEME. 

TRANSPORT   DES    PASSAGERS   PAR 
BATIMENT  MARCHAND. 


240l«  Los  contrat.-  pour  le  trans- 
port des  passagers  par  bâtiment  nuir- 
chand  sont  sujets  aux  dispositions 


contenues  dans  le  titre  De  VAffvfte- 
ment,  en  autant  qu'elles  peuvent  s'y 
appliquer,  et  aussi  aux  règles  conté- 
nues  dans  le  titre  Du  Limage,  rela- 
tives au  transport  des  passagers. 

S403*  Les  règles  spéciales  con- 
cernant le  transjiort  des  passagers 
par  mer  voyageant  dans  des  bâti- 
ments à  passagers  du  Royaume-Uni 
en  cette  province,  ou  d'une  colonie  à 
une  autre,  ou  de  cette  province  au 
Royaume-Uni  dans  quelque  bâti- 
ment que  ce  soit,  sont  contenues 
dans  les  actes  du  Parlement  Impé- 
rial intitulés  :  The  Pasaengers  Ad, 
1855,  et  T/ic  Passcngers  Act  Amend- 
vient  Act,  1863,  et  dans  les  ordon- 
nances et  règlements  légaux  faits 
par  l'autorité  compétente  en  vertu 
de  ces  statuts. 

Stat.  Irap.,  18  et  19  Vie,  c.  119  ;  26  et  27 
Vie,  c.  'û. — Ordre  do  ^?a  Majesté  en  con- 
seil, 7  janvier  1864. 

2463  (Amevdé  par  S.  R.  du  C,  ce. 

65,  67  et  68,  mentionnés  aux  R.  S.  de  Q., 
art.  6270).  Les  règles  spéciales  con- 
cernant les  bâtiments  qui  arrivent 
dans  les  ports  de  la  province  de 
Québec,  d'un  port  ou  heu  quelcon- 
que du  Royaume  Uni  ou  de  toute 
autre  partie  de  l'Europe,  ou  de  quel- 
que autre  port  situé  hors  des  posses- 
sions de  8a  Majesté,  avec  des  passa- 
gers ou  émigrés,  ainsi  que  les  règles 
relatives  aux  droits  et  devoirs  des 
maîtres  de  tels  bâtiments  et  à  la  {iro- 
tection  des  passagers  et  immigrés, 
sont  contenues  dans  les  lois  fédé- 
rales concernant  l'immigration  et  les 
immigrants,  et  concernant  la  qua- 
rantaine. » 

A<ld. — I^s  lois  concernant  h  s  émigrés  cl 
la  quarantaine  mentionnée.^  à  l'article,  sont 
contenues  aux  S.  R.  du  C,  ce.  65  et  68. 

34tt4>  Les  passagers,  pendant 
qu'ils  sont  dans  le  bâtiment,  ont 
droit  d'être  accommodés  et  nourris 
convenablement,  suivant  les  stipula- 
tions et  les  lois  spéciales  mention- 
nées dans  les  articles  qui  précèdent  ; 
ou,  s'il  n'y  a  ni  stipulation  ni  règle 
à  cet  égard,  suivant  l'usage  et  sui- 
vant la  condition  des  passagers. 

Jurisp. — 1.  L^n  voiturier  est  respon- 
sable [K)ur  lu  mauvaise  conduite  volontaire 
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do  son  serviteur  envers  un  passapor. — Un 
passager  qui  est  assailli  et  gro.-siùremont 
insulté  ilanH  un  char  par  un  garde-frein 
employé  sur  le  convoi,  a,  pour  ce,  recours 
contre  la  compagnie.— Si  un  garde-frein 
employé  sur  un  convoi  de  passagers,  as- 
saille et  insulte  grossièrement  un  passager 
sur  ce  convoi,  et  *[uela  compagnie  retienne 
à  son  service  ce  serviteur  délinquant,  après 
qu'elle  a  connu  sa  mauvaise  conduite,  elle 
sera  sujette  à  des  dommages  exemplaires. 
-Godard  vs  Grand-Tronc,  3  R.  L.,  10. 

2.  There  is  an  implied  engagement  on  the 
part  of  public  carriers  of  i)assenger8  for 
liire  towards  pas.sengers  tliat  tho  lattor 
sltall  notbeoxposed  to  undue  or  unreaso- 
naltle  danger  in  embarking  upon  or  landing 
from  the  vessels  «)f  such  public  carriers, — 
A  steamboat  company,  being  a  public  car- 
rier, occupying  and  using  a  wharf  for  tlie 
])urpose  of  embarking  and  landing  pas.sen- 
ger.s,  is  bound  to  take  ail  proper  précaution^) 
for  the  prévention  of  accidents  by  the  crow- 
ding  of  tho  public  on  the  wliarf.— Any  dan- 
gerous  portion  of  the  wharf  must  be  sulU- 
ciently  lighted  at  night  to  ensure  the  pro- 
tection and  safety  of  passengers.— Borlase 
vs  St.  Lawrence  Steaui  Navigation  Co.,3 
(l  L.  K.,  a29. 

3405*  Le  propriétaire  ou  le  maî- 
tre a  un  droit  et  priviR'go  sur  les  ef- 
fets et  autres  biens  des  passagers  à 
bord  de  son  bfltinicnt  pour  le  prix 
du  passage. 

Madachlan,  2!t4.— Wolf  &  Sumniers,  2 
Camp,,  (i31. 

3466>  Le  passager  est  soumis  à 
l'autorité  du  maître  tel  qu'exprimé 
au  titre  Des  Bâtiments  Marchands. 

Code  civil  B.  C,  art.  2;m. 

Jlirisp. — 1.  The  Admiraliy  lias  juris- 
diction  of  por.sonal  torts  and  wronga  com- 
niitted  on  a  passenger  on  the  hign  sea,  by 
tho  master  ot'the  sliip.—  Unless  in  cases  of 
nocessity,  master  canuot  coinjwl  a  pa.ssen- 
ger  to  keep  watch.— The  Friemh,  1  S.  V.  A. 
C,  118. 

2.  In  an  action  against  the  captain  of  a 
ship  chartere  1  by  the  E.  J.  C,  for  an  as- 
sault  and  false  imprisonment,  a  justifica- 
tion on  theground  of  mutinons,  disoiiodient 
and  disonlerly  liohaviour  sustained. — Tho 
Goldstrcam,  Stuart's  Rep.,  518. 

24tt7*  Les  réclamations  résultant 
de  dommages  personnels  soufferts 
par  les  passagers  sont  soumises  aux 
règles  spéciales  contenues  aux  arti- 
cles 2434,  2435  et  2436. 

Voir  les  citations  sous  l'art.  2434. 


TITRE  CINQIEME. 

DE   l'assurance. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 
oECTION  I. 

I)K  l.A  XATIJllE  ET  UE  LA  FOUMH 
DU  CONTRAT. 

â46M«  L'assurance  est  un  contrat 
par  lequel  l'un  des  contractants  ap- 
pelé l'assureur,  en  considération 
d'une  valeur,  s'engage  à  indemniser 
l'autre  qu'on  appelle  l'assuré,  ou  ses 
représentants,  contre  la  perte  ou  la 
icsponsabilité  résultant  de  certain.s 
visques  ou  périls  auxquels  l'objet  as- 
iuiré  peut  être  exposé,  ou  contre  la 
chance  d'un  événement. 

Pothier,  Ass.,  2.— 1  Bell,  Corn.  (4"  édit.), 
n"  534,  p.  50!».— 1  Emérigon,  p.  2.-2  Par- 
dessus, JJr.  Coin.,  588;  3  id.,  n"  75(j. — 1  Ar- 
nould,  p.  \,'i  l.— 3  Kent,  252.— 1  Afauzot, 
Ass.,  n"  108.— 1  Phillips,  Inn.,  soc  1,  p.  1. — 
Marshall,  /««.,  l'r.  Disc,  p.  1. 

Add.— Voir  S.  R.  du  C,  c.  124,  concer- 
nant les  assurances. 

S4tt9.  La  valeur  ou  le  prix  que 
l'assuré  s'oblige  de  payer  pour  l'as- 
surance se  nomme  pymc.  Soit  (^ue 
l'assureur  ait  ou  non  reçu  la  prime, 
il  n'y  a  droit  que  du  moment  que  le 
risque  commence. 

Pothier,  Ak»:,  179.— 1  Emérigon,  01.- 2 
Valin,  Ord.  1681,  p.  1)3.-2  Pardessus,  591, 
p.  4G7.— Marshall,  Ins.,  MS.—l  Phillips, 
Inn.,  p.  79. — C.  Com.,  349. — 4  Bédarride, 
Commerce  marithne,  1221. — (i  Alauzet,  Coila 
lie  Commerce,  170. — Boistel,  Droit  commer^ 
cial,  1007. 

9470*  L'assurance  maritime  est 
toujours  un  contrat  commercial; 
toute  autre  assurance  n'est  pas  de  sa 
nature  un  contrat  commercial,  mais 
elle  l'est  dans  tous  les  cas  où  elle  est 
contractée  pour  une  prime  par  des 
personnes  qui  en  font  un  trafic,  saut" 
l'exception  contenue  en  l'article  qui 
suit. 

2  Pardos.sus,  n"  588,  pp.  443-4.-1  Dalloz, 
Dict.,  V"  A.'itiuratwe  ter.,  n'"  19,  20  et  22.— 
Boudousiiuié,  n""  70, 77  et  384.— C.  Com.,  (iito. 
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Jiirisp. — 1.  Insurance  against  fire  by 
an  insuranco  coinpany  is  â  comniorcial 
transaction. — Smith  ve  Irvine,  1  K.  de  L., 
47. 

2.  By  a  policy  of  insuranco  of  13tli  Oct. 
18(i6,  âppts  assured  the  lile  of  rcspondent 
for  a  {leriod  of  eijiiif  yenrs  for  $2000  paya- 
ble to  hini,  if  he  t^hould  live  as  long,  or  to 
his  heirs  sliould  lie  die  during  the  penden- 
cy  of  the  risk.  The  policy  was  of  the  en- 
dowment  participating  claiss,  and  entitled 
respondent  to  proHts  and  dividents.  Appta, 
on  boing  sned  for  the  amount,  say  the  po- 
licy was  issued  by  error  for  §200i.>  instead 
of  $1000.  They  hâve  produced  the  applica- 
tion which  is  l'or  $2000;  but  in  the  niargin 
the  snm  of  $1000  is  mentioned.  They  olle- 
red  to  prove  by  verbal  évidence  the  error; 
that  évidence  was  rejectod  at  enquête.  They 
moved  to  revi?e  tlie  niling  and  tlieir  motion 
was  rojected.  The  Court  tliinks  that  the 
application,  by  its  discrepancy  belween  the 
body  and  the  margin,  is  a  sutlicient  com- 
vuncemoit  di;  preuve  j)ar  écrit  to  allow  ver- 
bal évidence.  Tins  is  a  commercial  con- 
tract.— Mutual  Life  Ins.  Co.  &  Brodio,  M., 
16  juin  1876. 

3471*  L'assurance  mutuelle  n'est 
pas  une  opération  commerciale.  Elle 
est  réglée  par  des  statuts  spéciaux, 
et  par  les  règles  générales  contenues 
dans  ce  titre,  en  autant  qu'elles  peu- 
vent s'y  appliquer  et  qu'elles  ne  sont 
pas  contraires  à  ces  statuts. 

S.  R.  B.  C,  c.  Hii.—Suprà,  art.  2470. 
Voir  l'acte  34  Vie,  c.  Kl,  concernant  les 
compagnies  d'assurance  mutuelle. 

Jlirlsp* — !•  An  int^urance  note  is  not  a 
promis-^ory  note,  faliing  within  the  com- 
mercial code.  The  indorser  is  au  ordinary 
cantion  wlidiiire.—  Montréal  Mutual  lusu- 
rance  Co.  vs  Dufresno,  M.  C.  II.,  55. 

2.  It  is  not  compétent  to  a  person  insu- 
red  in  a  mutual  company,  when  called 
uponto  pay  assessments  on  his  premium 
note,  to  compel  the  company  to  enter  into 
a  dotailed  statement  of  tiie  losses  in  order 
to  establish  the  correcine-s  of  the  asse.vs- 
monts  niade  by  the  directoii*.  'J'he  latler, 
iii  making  tl.d  assesMiients,  are  the  agents 
of  the  insured,  who,  in  the  absence  of 
fraud,  is  rjuoad  such  assessments  boimd  by 
their  acts  and  by  the  ternis  of  the  premium 
note.— Giles  vs  Brock,  5  L.  N.,  'Mi. 

3.  Dans  les  poursuites  intentées  par  nue 
compagnie  d'assurance  mutuelle  jîour  ré- 

Eartir  des  jiertea  par  elle  subies,  sur  les 
illets  de  prime  des  assurés,  elle  est  tenue 
de  prouver  que  la  répartition  a  été  faite 
par  nécessité,  pour  répa.rer  des  pertes  actu- 
ellement encourues  par  la  comjHignie  de- 
iiuisla  signature  du  billet  de  prime,  et  que 
la  répartition  a  été  faite  proportion  nef  le- 
uient  au  dit  billet.  Le  défendeur  sera  ad- 


mis à  prouver  que  la  répartition  a  été  faite 
sans  nécessité  et  est  irauduleuso. — Assu- 
rance Mutuelle  de  Joliette  vs  Proteau,  6  L. 
N.,  85. 

4.  Persons  who  become  members  of  a 
mutual  insurance  company  and  pay  pre- 
minnis  under  40  Vie,  c.  72,  sec.  35,  are 
liable  as  members  for  assessment  for  losses. 
— Hochelaga  Mutual  Insurance  Co.  vs  Le- 
febvre,  0  L.  N.,  23(5. 

5.  A  person  insured  for  a  cash  premium 
under  s.  35  of  40  Vie,  ch.  72,  is  a  member 
of  a  mutual  insurance  company  and  liable 
as  such  for  an  extra  assessment,  not  excee- 
ding  $200  on  every  $400  of  his  insurance, 
for  each  loss  that  occurs  while  he  is  such 
member.  fkldthat  altliongh  fées  due  appel- 
lant  us  director  could  not  be  set  up  in  com- 
pensation against  sucli  extra  assessment, 
yet  as  tlie  company  and  liquidators  liad 
agreed  to  allow  such  fées  in  réduction 
thereof,  the  appellant  ought  not  to  be  con- 
denined  for  more  than  respondents  had 
agreed  to  accept. — Lefebvre  &  Hochelaga 
Mutual  Insurance  Co.,  7  L.  N.,  226. 

6.  Le  montant  d'un  billet  de  prime  don 
né  ù  une  compagnie  d'assurance  mutuelle, 
par  un  assuré,  peut  être  l'objet  d'une  tier.s- 
saisift  de  la  part  d'un  des  créanciers  de  la 
compagnie. — Dicjfsoii  vs  The  Beavertfc  To- 
ronto Ins.  Co.,  12  K.  L.,  27. 

7.  Les  seuls  emprunts  qu'une  compagnie 
d'assurance  mutuelle  organisée  sous  lesdis- 
[wsitions  du  (^h.  63  S.  U.  B.  C.  est  autori.séo 
à  faire,  sont  ceux  mentionnés  dans  la  .*ec- 
tion  21  du  dit  statut,  |x)ur  payer  les  pertes 
stirvenues  et  les  déjienses  casuelles  et  em- 
pêcher plus  d'une  répartition  par  année. 
La  somme  capitale  de  ces  emprunts  ne  doit 
pas  être  iiii:ntionnée  dans  la  répartition,  vu 
qu'elle  s'y  trouve  déjà  entrée  par  le  mon- 
tant de  la  imrte  ou  des  déiiensos  qne  l'em- 
prunt est  destiné  A  couvrir,  mais  les  inté- 
rêts sur  l'emprunt  doivent  y  être  mention- 
nés. Une  comj)agnie  d'assurance  mutuelle 
formée  sous  les  dispositions  du  dit  statut 
n'est  pa!^<  une  sociétt';  ordinaire  et  les  mem- 
bres de  la  compagnie  contractent  une  obli- 
gation ordinaire  déterminée  et  limitt'e  par 
les  termes  do  la  section  12  du  dit  statut,  et 
les  directeurs  ne  sont  pas  autorisés  ti  leur 
faire  encourir  une  responsabilité  addition- 
nelle OH  i)lus  étendue  que  celle  pourvue  par 
le  statut.  Iais  menibres  d'une  compagnie 
d'assurance  mutuore  ne  sont  resjwnsabhw 
des  pertes  que  j)endant  le  temps  pour  le- 
quel leur  j)olice  est  en  force,  et  la  répartitiim 
doit  faire  voir  que  les  jwrtes  ont  été  encou- 
rues dans  le  temps  où  (îette  police  était  en 
force. — Banque  Molson  vs  Cie  d'ass.  de 
Joliette,  13  K.  L.,  302. 

âJ?!}*  Toute  personne  capable 
de  contracter  peut  prendre  une  tts- 
surance  Hur  des  objets  dans  lesquels 
elle  a  un  intérêt  et  (jui  sont  expo.yési 
à  quchpie  ri,->qtio. 
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Suvrà,  un.  a4(i8.— Potliior,  A.is.,  10  et  45. 
— 2  PardfSsiiH,  592.— 1  l'liillii)8,  pp.  10  et 
2«,  c.  3, 8.  1. 

JlirlHp. — lie  proprit'faire  d'un  navire 
est  en  droit  de  rédiinier,  uprè-t  la  porte  de 
ce  navire,  le  montant  d'une  police  d'assu- 
rance prise  sur  ledit  navire  par  un  uj;ent 
d'affaires  agissant  an  nom  du  nropriétiiire 
et  pour  le  seul  avantaj^e  de  celni-ci. — An- 
clior  Marine  1ns.  Co.  &  Allan,  14  U.  1-., 
44'J. 

â47!{*  Les  choses  corporelles  et 
celles  ((ui  ne  lo  sont  pas,  de  inêiiie 
que  l<a  vie  humaine  et  hi  suntr,  peu- 
vent être  l'objet  d'un  contrat  d'as.su- 
rance. 

i  oilder,  Ans.,  2(j  {coiitrà,  i/U'inl  à  l\tiim- 
niuce  iritr  l<i  vie). — 2  Parder-sus,  Dr.  coin., 
581»  et  590.— Marsliall,  lux.,  208.— .S it/jcd, 
art.  24  70. 

34T4*  l'ne  personne  a  un  intérêt 
su'^coptihle  d'assurance  dans  la  chose 
i\  assurer  dans  tous  les  cas  oi\  elle 
peut  souffrir  un  dommage  direct  et 
immédiat  par  la  perte  ou  détériora- 
tion de  cette  chose. 

1  Arnould,  281.-1  Philips,  27. 

JliriN|K — 1.  Un  transport  uiôine  notarié 
d'une  hypothèque  en  rai.son  de  laipielle  on 
a  ed'eclné  une  assurance,  no  détruit  pas 
l'assurance  existant  alors,  une  contre- 
lettre  du  cessionnairesous.sein)^  privé  cons- 
tatant que  le  transport  n'était  (lue  nonunal. 
— Montréal  Insiirunce  (.'o.  «S:  .MctJillivrav, 
8L.  C.  U.,  401. 

2.  A  person  wlio  insures  as  af^ent  for 
another,  cannot  sue  for  indeinnity  in  liis 
own  namo  as  principal.  If  a  consi<j:nee  sues 
for  nideiunity  umU-r  a  policy  elfected  in 
lus  own  nani-3  \ipoii  ^'ouds  l)elon;;inj:  to 
anotiior  and  eonsi<^ned  to  hnn,  lie  mnst 
show  an  in-'urahlo  interost  in  snch  <;oods 
to  entitle  hini  to  recover,  and  can  only  re- 
cover  the  amount  in  whidi  lie  shows  liim- 
sclf  to  be  so  interested.  The  possession  of 
tlie  hill  of  ladinj;  h  prima  J'cicia  évidence  if 
propiiotorship;  hutit  is  inMitlicient  tocons- 
titntean  insurahleintere^t  in  the  consignée, 
if  it  lie  shown  aUundc  tliat  lie  bis  not  liie 
proprietor  ot'tlie  jjoods.  To  entitle  a  cou-i- 
}j;nee  of  jroods  lest  ordauiii<:ed  in  Iraii.'iilti  lo 
recover  under  a  policy  taken  oui  upon 
theni  in  bis  own  nanie,  lie  niiisl  sliew  pe- 
cuniary  and  appréciable  interost  in  snui» 
fîoods  arisiii^;  'roni  a  lien  wpon  tiieni  ; 
wliich  liai,  niay  be  for  advances  in  resiKJCt 
of  thon»  for  a  gênerai  lialance,  or  otherwise. 
Ibit  liowever  it  may  becreated,  it  niust  at- 
tacli  specilicully  upon  tlie  «loodscovered  by 
t lie  policy.— <'n'sacK  vs  'l'iie  Mutual  Insii- 
raiKte  (.'onipany  of  lîutl'ulo,  t)  1>.  C.  .1.,!»?. 

'.1. 'i'ho  deposil  liv  liio  iiisiiriMJ  of  bdl  of 
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sale  and  documents  retjuisite  for  showinjî 
o\vn(»rship  of  a  vessol  with  the  collecter  oif 
customs,  for  rejristration,  issutticient  to  give 
an  insuralile  interest,  though  actual  rejîist- 
ration  be  lot  niade  till  after  the  destruction 
oftlievesol  by  tire.  If  thisbonot  so,  the  iii- 
sured  may  failback  upon  any  anterior  titlo 
rejîistereil,  fr'Mii  which  lie  can  vieduce  insu- 
rable  interest.  One  of  two  trustées,  part 
owners,  can  insure  a  vessel. — Moore  vs  iTio 
Home  Ins.  Co.,  14  L.  C.  .T.,  77. 

4.  A  6o»ia^'(/f  équitable  interest  in  pro- 
pnrty  of  which  the  légal  title  apptiars  to  bc 
in  another  may  be  insured,  provided  tliere 
be  no  false  •alKrmation,  représentation  or 
concealment  on  the  part  of  the  in.sured,  wlio 
is  not  obliged  to  represent  the  particiilar 
interest  lie  bas  at  the  tiine,  unless  inquiry 
be  made  by  the  iiisurer.  Such  insurable  in- 
terost in  property  of  which  the  insured  is 
in  actual  possession  may  beproved  l'y  ver- 
bal testimony. — Whyte  vs  Home  Insurance 
Co.,  14  b.  C.  .1.,  301. 

.">.  Although  A.  is  merely  the  agent  of  B., 
in  obtaining  from  C.  an  advanoo  of  moiiey 
on  certain  goo.ls,  yet,  if  ho  renilors  himself 
liulile  to  H.  l'or  any  loss  which  niight  ariso 
after  the  sale  of  the  goods,  lie  bas  an  itisu- 
rable  interest  in  tlie  goods,  and  can  thoro- 
fore  legally  insure  tlieni  in  bis  own  namo 
to  the  fiill  extent  of  the  loan. — ()  Connor  vs 
Im(Hirial  Insurance  Co.,  14  !  .  C.  .1  ,  21!t. 

(i.  Un  créancier  cliirogra|ihaiie  n'a  pap, 
d'intérêt  assurable  dans  le  fonds  de  iiia:.:ii- 
sin  de  son  débiteur,  et  ne  peut  tcmr  une 
assurance  contre  le  feu  sur  icelui. — Huiit  vs 
Home  Ins.  Co.,:$  It.  L.,  tô-i. 

7.  In  the  case  of  an  Insurance  of  a  nuni- 
ber  of  barrels  ofoil,  purchased  by  ilie  in>ii- 
red,  but  noi  actually  identiliod  and  separa- 
ted  from  otlier  barrels  of  oil  contained  in 
the  l)uilding  in  which  the  oil  was  stored, 
the  insuretl  bas,  nevertheless,  an  insurable 
interest  as  proiirieior  in  the  property  sold. 
A  verilict  of  a  jury  in  fiivor  ot  the  insnrance 
con.pany  based  on  a  charge  of  the  judge 
tliat  the  pro{)erty  in  the  oil  did  not,  under 
the  circumstunces,  pass  to  tlie  insured,  will 
hv  set  aside  and  a  new  trial  granted. — Ma- 
thewsou  &  Tlio  Itoyal  Insurance  Co.,  10  L. 
C    .1.,  4.-). 

5.  (îoiids  lield  under  a  duly  endorsed 
warehouse  receipt,  as  collatéral  s^ecurity  for 
advances,  may  be  properly  and  legally 
insured  as  being  the  pro|)erty  of  tlie  holder 
of  such  receipts,  lieing  tlie  party  who  inaile 
the  advances.— Wilson  &  The  Citizen  In- 
surance Co.,  10  L.  C.  .1.,  17ô. 

0.  A  colourable  lease  made  to  an  indivi- 
dual  for  the  purpose  of  constituting  him  a 
warehouseman,  upon  whose  receipts  the 
goods  assured  would  be  doalt  with,  doea 
not  all'ect  the  risk  and  void  the  iwlicy  of  an 
Insurance  upon  c-rtain  goods  assured, 
irhfl/iir  Ihcir  own  fti-opiti-tii  liM  on  Irwl  or 
0)1  fiiiisiijnini  nt. —  baiicashire  Ins.  Co.  & 
Cliapniân,  7  M.  L.,  47.  (Cons.  P.) 

l(t.   \  ciedilor  wlio  takcs  ont   a  policy  of 
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assuraïKie  for  his  own  protootion  and  nt  his 
own  oxpeiiHe  on  his  di'btor's  pioi  jrly,  is 
not  lioiind  to  account  to  tlio  (leln.v/r  for  any 
portion  of  the  monoy  paid  tn  lùm  under 
such  poliry. — Arcliambault  \sGalarncan, 
22  L.  C.  J.,  105. 

11.  A  croditor  wlio  lias  insurcd  property 
liypotliocated  for  tlie  Pecurity  of  a  debt  due 
to  liini  and  w  ho  lia-*  beon  paid  in  part  liy 
thc  receipt  of  tiie  insurance  moncv  froni 
tlio  Insurance  conipaiiy,  is  not  entitied  to 
'•Cicover  from  liis  debtor  more  than  the  ba- 
lance due,  inchiding  the  promiuni  paid  and 
interest  thereon. — Archamlmuit  i*<  Lanière, 
26  L.  C,  J.,  230. 

12.  Un  usufruitier  a  un  intérc^t  suffisant, 
comme  tel,  pour  faire  assurer,  contre  les 
accidents  par  le  feu,  une  maison  dont  il  a 
l'usufruit,  mais  en  cas  d'accident,  il  ne 
peut  retirer  de  l'assureur  que  la  valeur  de 
l'intôr^'t  (]u'il  prouve  avoir.— St-Aniand  «S: 
La  Cie  d'Ass.  de  (Québec,  14  H.  L.,  27. 

S4Tâ*  L'intérêt  assuré  doit  exis- 
ter au  temps  de  la  perte  de  la  chose, 
à  moins  que  la  police  ne  contienne 
une  stipulation  de  bonnes  ou  mau- 
vaises nouvelles. 

Cette  ri'gle  souffre  exception  quant 
à  l'assurance  sur  la  vie. 

Arnould,  285.-2  Philips,  27. 

!3470*  li'assurancL  peut  être  sti- 
])uK'e  contre  toutes  pertes  provenant 
d'accidents  inévitables  ou  de  force 
majeure,  ou  d'événements  sur  les- 
quels l'assuré  n'a  pas  de  contrôle, 
sauf  le.s  règles  générales  relatives 
aux  contrats  illégaux  et  contraires 
aux  bonnes  mccurs. 

2  Pardesi^us,  5i)l.— Marsliali,  /VtV.  c/iV., 
p.  1.— Piiiliips,  157,  c.  10.— C.  C.  B.  C,  art. 
10(>!?. — Alauzet,  Ass.,  c.  9,  pp.  21(9  et  suiv. 

94TT.  L'assureur  peut  lui-même 
prendre  une  réassurance,  et  l'assuré 
peut  aussi  assurer  la  solvabilité  de 
son  .Kssurour. 

2  Valin,  Ord.  ^f..  art.  20,  p.  75.— /.c  Oui- 
don  de  la  Mer,  c.  'J,  art.  11)  et  20.—.']  ParJe.s- 
SU8,  n"  7()7. — Aiijjcll,  Life  and  Fiie  Jnx.,  l'v. 
Vieu;  U  24,  25,  8:J  et"S4.— Parson.s,  Mac. 
Lnir,  514. — Marsliali,  137  et  suiv. 

l£i7H,  Dans  le  cas  de  p>.  .te,  l'as- 
suré doit  sous  un  délai  raisonnable 
en  donner  avisa  l'assureur,  et  il  doit 
se  conformer  aux  conditions  spécia- 
les contenues  dans  la  police  relative- 
ment A,  l'avis  et  à  la  preuve  prélimi- 
naire de  sa  réclamation,  ù  moins  que 
l'assureur  ne  l'en  disiiense. 


S'il  est  impossible  pour  l'assuré  de 
donner  l'avis  et  de  faire  la  jireuve 
préliminaire  dans  le  délai  spécifié  on 
la  jiolice,  il  a  droit  à  une  prolonga- 
tion de  délai  raisonnable. 

JliriM».— 1.  Under  tlio  clau.so  or  condi- 
tion in  policies  of  insuraiico,  tiiat  in  casoof 
any  dispute  botweon  the  parties  it  shail  lie 
relèrred  to  arl)itration,  the  courts  are  not 
ousted  of  tlieir  jurisdiclion,  nor  can  tliey 
conipel  the  parties  to  subniit  to  a  roliu'once 
in  tlio  proi;ress  of  Hio  suit.  Il'  a  condition 
referred  to  in  a  jiolicy  of  insurance  against 
lire,  requires  in  the  event  of  iossand  befor(\ 
pay ment  tlieroof,  a  cei'titicatc  to  bo  procured 
under  the  liand  of  a  ma^dstrato  or  sworii  no- 
tary  ofthecity  ur  district,  importin^r  that 
they  are  accjuainted  witli  thociiaracter  and 
circumstancea  of  tho  person  insurcd,  and 
do  know  or  verijy  believo  tliat  tliey  iiave 
really  and  by  luisfortune,  withont  fraud, 
snstained  by  tire  loss  and  damajio  to  tlie 
aniount  therein  inentionod,  sudi  certilicatti 
is  a  condition  précèdent  to  a  recovory  of 
any  loss,  against  tlie  insurors,  on  tho  poli- 
cy.  .Vnd  if  a  certiticate  lie  procured  in 
wliidi  a  knowlixlfio  and  bolief  as  to  tiie 
anionnt  of  loss  is  omitted,  it  will  be  insudi- 
cient. — Scott,  vs  l'iioniix  Assurance  Compa- 
ny, Stnart's  llep.,  ;'i54. 

".  be  délai  jKirié  dans  les  rcgloments 
d'une  compagnie  d'assurance,  iiour  notifier 
et  déclarer  l'incendie  et  s((s  cin:oiistancos  à 
la  compagnie,  n'est  pas,  dans  toutes  les  cir- 
constances, un  terme  fatal  et  tellement  de 
rigueur,  (pie,  faute  do  remplir  à.  la  minide 
cette  condition,  l'assuré  doive  jierdre  pour 
toujours  tout  recours. — Dill  vs  La  Compa- 
<:nio  d'Assurance  de  CJuéboc,  1  H.  de  L.,  li;>, 

o.  The  condition  usually  endor.sed  on  iio- 
licies  of  insurance  respi^ctiug  double  insu- 
rance, will  lie  lield  to  bo  waived  on  tlie  part 
of  the  Company,  if  their  agent,  on  being 
notitiod  of  such  double  insurance  ti/tcr  fhe 
Jire,  iiiakes  no  specitic  objcciion  to  tlie  daim 
of  the  assured  on  tliat  ground. — Atwell  vs 
TIm  Western  Assurance  Company,  1  L.  C. 
.L,27.S. 

4.  ri  tho  caso  uf  a  policy  of  insurance 
granting  imrmission,  in  tliebody  thereof,  to 
insure  elsowhoro,  on  giving  notice  to  that 
end  to  the  directors  of  the  compaiiy,  in  or- 
der  that  the  second  insurance  might  been- 
dorsed  on  the  policy,  and  requiring  by  tho 
by-lawsof  the  company  printod  on  the  back 
of  tho  policy,  that  such  notice  be  givon  and 
such  second  insurance  given  after  the  tire, 
and,  as  a  conscciuence,  not  endorsed  on  tho 
policy,  is  sullident.— Soupras  vs  The  Mu- 
tual Fire  Insrtrance  Company,  ikc,  1  \j.  C. 
.1  ,  197. 

5.  Under  a  clause  in  a  policy  of  insuran- 
ce, that  if  tliore  apjH'ar  fnuul  in  the  daim 
made  to  a  loss,  or  faiso  swearing  or  atlir- 
mation  in  sunport  thereof,  the  claimant 
shall  forfeit  ail  benelit  under  such  iiolicy; 
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f  l'assiu't' de 
•  la  i)reuve 
,i  spiicifié  en 
e  prolongu- 


laiiso  or  condi- 
tliat  in  caso  of 
tios  it  slmll  1)0 
jourts  aro  nol 
nor  Clin  they 
;  to  a  reroronini 
If  a  condition 
iinmce  aj^ainst 
loss  and  l)oforo 
3  to  bo  procured 
ito  or  sworn  no- 
importinn  tliat 
flcharactiT  and 
n  insurod,  and 
tiiat  they  iiavo 
withont  frand, 
daniajio  to  tlio 
suc  11  cortilicato 
j  a  recovory  ()f 
ir.a,  on  tho  jwli- 
bo  procured  in 
bolief  as  to  tlio 
it  will  bo  iiisuHi- 
<suraiicoCoinpa- 

los   rcgloincnts 
ICO,  iK)nr  noiitior 
;  cinonstancos  à 
,118  toutes  lescir- 
ot  ti'lleinont  dp 
|ilir  il  la  niinufo 
livo  ])erilre  ptinr 
1  vb  La  Conipa- 
,1  K.<lol..,li;*.. 
ondorsod  on  po- 
ntî  doul)lo  insu- 
livcd  on  ilie  part 
airent,  on  l'oin<; 
suraiico  (iftcr  Ihc 
lion  totlieclaini 
iiuii(l. — Atwoll  vs 
oinpany,  1  L.  C 

icy  of  insuraiico 
eiiody  tlioreof,  to 
[i(^  notico  to  tliat 
1  Company,  in  or- 
anco  ini>;lit  hoeii- 

roquirinj:;  by  tlio 
rintod  on  tlie  back 
itico  be  givon  and 

on  aftor  tlio  tiro, 
it  cndorsed  on  tho 
praïj  V8  Tho  Mu- 

]iany,  6n\,  1  L.  C. 

policy  of  inf<nran- 
-iiud  in  the  claim 
hwcarin;:  or  allir 
e.of,   tho  claiinanl 
iidor  siich  |>oiicy; 


tho  court  will  reject  the  claim  of  tlie  poli- 
cy-holder,  if  the  Company  ostaliliah  tliat 
tho  claim  is  niijnst  anu  fraudulent,  and  far 
in  excesH  of  the  actnal  loss  to  tlio  knowlod- 
j;e  of  the  policv-iiokler. — Grenier  vs  Mo- 
narch  Fire  and  Lifo  Ins.  Co.,  3  L.  C.  J.,100. 

6.  A  condition  in  a  policy  tliat  no  action 
can  bo  brouftht  for  tho  rocovory  of  tlio  loss, 
after  tho  expiration  of  six  months  froiii  tho 
occurrence  of  the  fire,  is  iini)orative  as  a 
bar  to  an  action  instituted  after  that  jwriod. 
— Wilson  vs  State  Firoins.  Co.,7  L.C.J.,223. 

7.  Tno  police  d'assurance  contenait,  entre 
autres  conditions,  ([ue  l'assuré  devra  en  cas 
de  feu  faire  une  réclaniati»  n  on  détail  et 
sons  serinent  de  ses  pertes,  et  que  si  telle 
réclamation  est  mensongère,  il  ne  jiourra 
recouvrer  on  vortu  de  la  police.  Jja  jiropri- 
été  assurée  fut  détruite  par  le  feu,  et  l'assu- 
ré fit  une  réclamation  exagérée  et  menson- 
gère.—./«f/^  que  l'as^suré  avait  forfait  tout 
bénéfice  résultant  de  la  police.— Segliotti  vs 
(ineon  Ins.  Co.,  10  L.  C.  .T.,  243. 

8.  In  an  action  for  a  tire  insurance  poli- 
cy for  $1000,  the  défendant  ploaded  fraud 
and  false  statement  and  tliat  plaintiif  did 
not  give  notice  and  statcniont  of  his  loss, 
as  required  by  tlie  stipulation  of  his  policy, 
and  the  jury  found  that  there  was  no  fraud 
or  falso  statomont;  but  in  answer  te  the 
eight  questions  as  tlie  whother  notice  and 
information  wero  given  to  the  défendant 
and  claim  filed,  they  answered:  "  Wo  con- 
sider  tlie  daim  niaile  but  not  in  duo  form." 
— Jfeld,  revorsing  décision  of  tho  Court  be- 
low,  (3L.C.  J.,12S)  that, as  tlio  défendant 
liad  nol  ploaded  to  tho  form  of  tho  claim  or 
objectod  thereto,  thoso  words  should  be 
struck  ont  from  the  answor  of  tho  jury  and 
could  not  afl'oct  the  plaintitfs'  right  to  reco- 
ver. — Wiggins  &  The  tiucon  1ns.  Co.,  13  L 
C.  .T.,  141. 

1).  Tho  proliniinary  proofs  nnder  a  fire 
l)(>licy  mude  after  tlie  L")  days,  witliin 
wliic'h  the  condition  endorsed  tiioroon  re- 
quired tlic  sanio  to  bo  furnisheil,  are  suili- 
cieiit,  and  si)ocially  so  wlion  tlio  condition 
States  after  the  provision  as  to  the  15  days, 
that  until  such  proofs  aromade  no  right  of 
action  shall  accriio.— Lafarge  vs  Tlie  Liver- 
jiiiol,  l^ondon  ika.  Ins.  Co.,  17  L.  C.  J.,  237. 
(En  Rov.) 

10.  When  a  company  absolutely  répudiâ- 
tes the  insurance  ettocted  hy  the  doposit 
receipt,  and  when  tlio  {wlicy  lias  not  issued, 
tho  right  of  action  accrues  at  once,  and 
there  is  no  necessity  of  giving  the  prelimi- 
nary  notices  and  conforming  to  tho  delay 
and  other  conditions  procèdent  in  case  of 
lo.ss  indorsetl  upon  the  company'spolicies. 
— Goodwin  »)t  Lancashire  F.  «Si  L.  1ns.  Co., 
18  L.  C.  J.,  1. 

IL  Une  compagnie  d'assurance  vent  se 
prévaloir  de  ce  que  l'assuré  n'a  pas  î,  r.né 
avis  de  l'incendie  dans  les  délais  requis  [lar 
la  police.  Jugé  que  si,  lorsqu'elle  a  rofu.sé 
le  payer,  la  compagnie  n'a  pas  objecté  aux 
iuformalitéa    contenues    dans    l'avis,  ""'" 


cela 


constitue  une  renonciation  (vairer)  de  sa 
part  tl  son  droit  d'obtenir  un  avis  dans  une 
autre  forme  ou  i>lu3  circonstancié.— Gar- 
coan  vs  Niagara  Mutual  Ins.  Co.,  3  Q.  L. 
R.,  337. 

12.  Wliorc  it  is  impossible  for  the  assnrod 
togive  a  detailed  statement  nnder  oath  of 
bis  lo,«8,  Hupported  by  books  and  vouchers, 
owing  to  tlieir  being  burnt,  the  condition  of 
the  policy  rer^uirinjj  such  statomont  will  be 
satisfied  by  lus  giving  atlidavits  as  to  the 
value  of  tho  property  lost.— Perry  vs  The 
Niagara  District  Mutup.l  Fire  Ins.  Co.,  21 
L.  C.  J.,257. 

13.  Dans  le  cas  d'une  assurance  efîectuée 
sur  wi;n  {sJiori  risk  rcceipl),  et  sans  police, 
les  conditions  spéciales  contenues  aux  po- 
lices ordinairement  émanées  ne  s'appli- 
quent pas. — Lafleur  &  L'Ass.  des  Citoyens, 
22  L.  C.  J.,  247. 

14.  Where  a  condition  of  a  fire  policy  re- 
quires  the  making  aiidfuriiisbing  of  proofs 
of  loss  within  a  spocified  time  and  déclares 
that,  until  they  are  furnished,  tlie  loss 
shall  not  be  payable,  the  delay  is  a  mate- 
rial  part  of  tho  condition  and  consequont- 
ly,  (in  tho  absence  of  waiver)  the  assured 
cannot  recover  unless  he  sonds  in  the  pro- 
per  proofs  within  tho  iirescribed  delay. 

Tho  mère  silence  of  the  company  with 
regard  to  jiroofs  sent  in,  aftor  the  delay 
proscribed  by  the  conilition  of  the  policy, 
doos  not  amoiint  to  a  waiver  of  the  condi- 
tion by  tho  company,  nor  does  the  décla- 
ration by  tho  company  at  that  time  that  it 
did  not  considor  itself  liable,  atnount  to  a 
wuivor  by  the  company  of  the  lienotit  of 
the  condition.— AVhite  &  The  Western  Ins. 
Co.,  22  L.  C.  J.,  215. 

1.').  A  condition  of  the  policy,  requiring 
notico  of  loss  to  be  given,  and  u  particular 

i  statomont  thereof  to  be  delivored  by  the 
insurod  within  lifteen  days  after  the  fire, 

i  iiLiy  be  waived  and  dispensée!  with  by  a 
distinct  déniai  of  liability,  and  refusai  to 
pav,  on  tho  jiart  of  tlie  company.—"  He- 
rald '*  Co.  vs  Northorn  Ass,  Co.,  12  L.  N.,  30. 
1(».  Corres|M)ndoiu'e  botween  the  insured 
or  iKjrsons  claiming  to  represent  liini,  and 
the  insurer  on  thesubject  ofa  loss,  without 
any  admission  of  liability  on  the  part  of 
the  insurer,  is  not  a  "  prosecution  "  of  the 
claim  by  the  in.surod,  within  thomoaning 
of  the  condition  stipulated  in  the  policy. — 
Allen  &  Merchants  Marine  Ins.  Co.,  M.  L. 
li,  3  Q.  B.,  293. 

17.  La  jiersonne  à  qui  le  mentant  d'une 
assurance  contre  lo  feu  est  pa/ablepout 
donner  à  l'assureur  avis  du  si.  'stre  au 
même  effet  que  le  propriétaire  des  biUissea 
assurées. — Cio  d'Assur.  Nationale  d'Irlande 
ii  Ilarris,  17  U.  L.,  230. 

â47!l<  L'assitrancc  se  divise,  rela- 
tivement à  son  objet  et  îl  la  nature 
des  risques,  en  trois  espèces  princi- 
jtales  : 


lU 
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1.  L'ussurancc  maritime  ; 

2.  L'assurance  contre  le  l'eu  ; 

3.  L'assurance  sur  la  vie. 

S4MO«  Le  contrat  d'assurance  est 
ordinairement  constaté  i)ar  un  docu- 
ment auquel  on  donne  le  nom  de  po- 
lice d'assurance. 

La  police  déclare  la  valeur  de  la 
choBe  assurée,  et  se  nomme  alors 
police  évaluée,  ou  bien  elle  ne  con- 
tient aucune  déclaration  de  valeur  et 
se  nomme  en  ce  cas  police  à  décou- 
vert. 

Les  polices  d'aventure  ou  de  jeu, 
sur  des  objets  dans  lesquels  l'assuré 
n'a  aucun  intérêt  susceptible  d'as- 
surance, sont  illégales. 

Pothier,  Ans.,  n"'  9!»  et  Miiv.— Eméri«;oii, 

c.  1,8.   1 1    Phillips,  4,  .'),  305et  320;  c 

14,  Pf.  1,  2,  ot  pp.  2  et  3,  note  /;.— Stat.  Iiup., 
lit  (leo.  II,  V..  37.-2  Pardcssu.s  ii"  593,  3"  ; 
594;  p.  481,11"'  r)i)3  et  suiv.,  c.  3.— 1  Ar- 
nonld,  12  et  13,  n">  14  et  10.— C".  Coin.,  332 
et  339.  —  Bédiiirido,  I»  Conninrce  niaritimt; 
1002.— Alanzot,  6,  Voile  de  Corn.,  2001. 

Jlirlsp. — 1.  Policie?  (>r  infiirance  arefo 
be  construed  liy  tliossamc  lulo  us  otliercon- 
triicts  and  agreiincnts  ;  tlicri-foro  whero 
tiicro  is  un  express  warranty,  tiiorc  is  m» 
rooni  for  implication  ofany  kind. — Scott 
vs  Fire  1ns.  l"o.  cf  Québec,  2  R.  de  L.,  70. 

2.  At  the  lime  tlie  jjolicy  was  cxccnteil 
for  G.,  ho  intendwl  lo  efl'cct  a  livid  fuie  In- 
surance for  his  oWM  henelit,  anii  as  tliecon- 
tractwas  valid  in  ils  inceiition,  tlie  payincnt 
of  tlie  preniiuni  when  niade,  reiatcd  ha<'l< 
to  the  date  of  tho  policy,  and  the  more  cir- 
cninstance  tiiat  the  assij:nee,  wiio  did  not 
colhide  witii  G.,  for  tho  issue  of  the  policy, 
had  |iHid  tho  premiuin  and  oblained  an 
ansignnient.  diu  not  niako  il  a  wa>rerinj; 
policv. — Vézina  &  Tiie  New  York  Lifo  Ins. 
Ce,  6  L.  C.  R.,  30. 

3.  Une  assurance  par  .«impie  rc(;n  pour  la 

f)rime  payée  est  légale  et  obhjratoiro  sans 
'émanation    d'une    police.—  O'Connor   vs 
The  Impérial  Ins.  Co.,  14  L.  C.  .1.,  219. 

4.  Plusieurs  assurances  distinctes  jieu- 
vent  être  constatées  dans  une  même  iwlice 
et  dans  ce  cas  les  unes  peuvent  être  afl'ectées 
par  des  causes  qui  n'affectent  pas  les  autres. 
—The  Riclnnond  &c.  Fire  Co.  &  Fee,  14 
Q.  L.  R.,293. 

5.  Where  several  subjects  are  covercd  hy 
one  contract  of  insurance,  the  contract  is 
indivisible,  and  where  the  insured  incursa 
fortoiture  as  to  one  subject,  the  policy  is 
whoJIy  voided. — Mackay  vs  The  Glasj^ow 
&  London  1ns.  Co.,  4  M.  L.  K.,  124. 

34^1*  L'acceptation  d'une  pro- 
position  d'assurance   constitua   une 


convention  valide  d'assurer,  il  moins 
(juc  la  loi  n'exige  (lue  l'assureur  ne 
contracte  exclusivement  sous  une 
autre  l'orme. 

Pothier,  ^l.svi., 99.— Marshall,  290  «.—Par- 
sons,  Mcrc.  7i<n«,  492,  n.  1. — 1  Phillips,  Iv»,^ 
p.  5. 

Jlii  ii4p.  -1.  Les  appelants,  sous  les  dis- 
positions do  leurs  actes  d'incorporation,  no 
[«uvent  faire  aucun  contrat  pour  assuranco 
<;onlro  le  feu,  si  co  n'est  par  iiolice. — Mon- 
tréal Assurance  Co.  it  McCiilIivray,  9  L.  ('. 
R.,  488. 

2.  Upon  a  fire  coinpany'.s  local  agent, 
acting  within  the  scope  of  his  powers  and 
according  to  usage  with  such  coinpany, 
receiving  the  premiuin  for  an  insuranco 
and  granting  an  intérim  or  dejHisit  recei|)t, 
subject  to  the  approval  of  the  chief  uHicor 
of  sucli  Company  and  the  conditions  of  tho 
company's  policies,  the  applicant  is  insured 
until  lie  lias  notice  t.liat  tlie  ri.^k  isdeclincd. 
The  mailing  of  Iho  notice  from  the  chief 
manager  of  the  company,  at  the  hoad 
otiice,  to  tho  local  agent,  hofore  tho  lire 
f)C('iirs,  liut  which  roaches  liim  and  is  com- 
municated  to  tho  insured  aftor  tho  (iro, 
dediniiig  the  risk,  is  insutlicient,  and  tho 
liahility  of  the  company  continues  until 
(■oiiiniunioation  of  non-acceptanco  of  tho 
application  reaclus  tho  insured.  Wlioro  a 
(umipany  ahsolutoly  répudiâtes  tho  insu- 
ranco eH'ected  hy  tho  doposit  roceipl 
and  where  the  policy  lias  not  issiied,  tho 
rigiitof  action  accrues  at  once,  and  tliero 
is  no  necc>sity  of  giviiig  the  preliininary 
notices  and  conforniing  to  tho  delay  and 
other  conditions  prccoilont  in  case  of  loss 
iiidoised  u^K)!!  tho  company's  jK^licies. — 
(îdodwin  'it  Lancasliiro  F.  &  ii.  Ins.  <'o., 
17  L.  CI.,  1. 

3.  In  liio  oase  oi iiilirim  insuranco  by  an 
agent,  in  tho  following  words:  "  He(!oived 
from  Messrs  Tougli  i<t  Wallace,  Coaticook 
(post  ollico,  Coaticook),  tho  sum  of  $2(1, 
lieiiig  the  premiuin  for  an  insuranco  lo  the 
extent  of  irôOO,  on  tho  i)roi>orty  d((scribed  in 
tho  anplicationot'thisi'  ite  numborod... sub- 
ject, liowovor,  to  tho  approval  of  tho  board 
of  diroctors  in  Toronto,  who  sball  havt» 
powc^r  to  cancel  this  contract,  at  any  tinio 
within  thirty  days  from  this  date,  hy  caii- 
sing  a  notice  tor  that  offect  to  be  mailed  to 
tho  a|)plicant  at  the  abovo  jKist  ollice  ;  " — 
a  notice  by  the  company  cancelling  tho 
contract,  mailed  to  the  applicants,  at  \.\w 
post  otHce,  Toronto,  within  tho  30  tlays, 
but  not  recoivod  in  timefordelivery  l>y  tho 
jX)St  ollice  at  Coaticook  until  after  the  fire, 
iiad  not  the  effect  of  cancelling  the  insu 
rance. — Tough  &  Provincial  Ins.  Co.,  20  L. 
C.  .1.,  108. 

4.  L'assurance  fut  effectuée  par  l'intii'- 
niédiairo  d'un  agent  (jui  consentit  A  prendre 
la  prime  en  pension.  Cet  agent,  (|iioi(pm  dé- 
hiteur  do  sa  pension  il    l'intimé,  ne  paya  le 
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innntnnt  «le  la  primo  qu'aprùs  lo  fwi. — Jiiijf 
que  l'intimô  ayant  ajri  «K'  Imimo  foi  ^^t  ayiilit 
(loiiin'-  viiliuii'  pour  la  primo,  son  nctioii  doit 
l'trt'  iiiaiiiti'nuo  ot  ci'  jiinoiiitint  est  i-onllr- 
iiii'i  par  la  Cour  d'Appol. — Ottawa  Ins.  Co. 
&  Bouthillier,  2  L.  N.,394. 

5.  Tlie  défendants  >;rantod  tlio  i)laintifr 
an  intérim  innuraiico  ro(!oipt  oontainin};  tlio 
t<)llowing  conditions:  "  Subjoet  to...  Ihe  ap- 
proval  of  tlio  diroctors  wliicli  will  be  wijjtni- 
tied  iiy  tlio  isHno  of  a  |K)licy  witliiii  tliirtv 
daysfrom  date...  Notice  of  n^jection  ofriNK 
roiît'ived  at  tlio  pont  ollice  addross  of  appli- 
cant,  an  {riven  in  application,  cancols  tliis 
rocoipt,  and  Insurance  is  not  otiiorwiso  coii- 
veyod."  The  niove  lapsc  of  the  tliirty  days 
witlioiit  tlio  is8uin<;  ot  any  |K)licy  did  not 
jmt  an  oml  to  tlio  insiiran<H'  oll'ectod  undor 
tho  rocoipt. — Turjicon  vs  ('itizons  Ins.  Co., 
i)  Q.  L.  H.,  78. 

(i.  Tlio  contract  lu  tlie  jirosont  caso  wns 
tho  receij)t,  or  hindini^  application,  and 
not  the  |Milicy. — Anclior  Marine  In.".  Co,  A- 
Allan,  i:5Q.  L,  R.,  4. 

7.  'i'ho  aident  of  an  iiisurancocompuny  lias 
no  authority  to  accopt  an  insuranco  and 
^'ivo  a  roceii)t  f{irtlio))roniinm  inoxcliaiii^o 
for  a  roceipt  for  liin  mdividiial  debt  to  tlio 
|)orson  insuring,  and  sucli  net  on  liis  juirt 
will  not  bind  tlio  conipany. — ('itizon«  In.". 
Co.  &  Bournuipion,  M.  L.  H.,  2  Q.  B.,  22. 

34M3>  Lit  police  (rassuraiice  i)eut 
C'trc  transportée  par  endosHeni*'nt  et 
délivrance,  ou  yiar  simple  déliv  .ance, 
sous  les  conditions  qui  y  sont  ex- 
liviniées. 

Mais  la  police  d'assurance  mari- 
time ou  contre  le  feu  ne  peut  être 
transportée  qu'à  une  personne  qui  a 
dans  l'objet  assuré  un  intérêt  sus- 
ceptil)le  d'assurance. 

2  Valin,  p.  45.— Arnould,  21].— 1  IMiil- 
lips,  llotl2;2  Phillips,  17  ot  18.-Mar- 
shall,  800  ot  8(13. 

Add.— b'acU<  (.1.  32  Vie,  c.  39,  s.  2,  avait 
moilitié  cet  article,  mais  par  l'acto  (l  33 
V'ic,  c.  21,  s.  10,  cette  modilication  a  été 
abrofçéo. 

JliriNp.— 1.  L'intérêt  du  vendeur  d'un 
imnioublo,  dans  nno  police  d'assurance 
contre  le  fou,  otloctiu'  par  le  vendeur  avant 
la  vente,  ont  transporté  de  plein  droit  i\  l'ac- 
(lucronr  par  la  sijinilication  do  la  vente  à  la 
compr.gnio.  Ix)  paiement  fait  par  la  compa- 
j;nio  'l'assurance  au  vendeur,  sur  une  jiorte 
faite  après  la  vente,  d'une  somme  excédant 
la  balance  du  [irix  d'achat  restant  due, 
profite  »\  l'acquéreur,  comme  paiement  de  la 
lialanco. — Leclairo  v.s  Crapser, .")  L.  C.  il., 
487. 

2.  Tho  plaintill'as  oxecutor  toadeceasied 
jXîrson,  wlioso  lifo  bas  beon  insured,  boinj; 
uiiablo  to  surrender  Ibe  policy  of  insuranco 


to  the  Misuraniio  company,  in  as  mucii  as 
said  policy  had  been  transforred  to  covor 
ail  aovance.s  thon  mado,  and  wliich  nii^ht 
thoreaftor  be  inade  hy  a  tbird  party,  eau 
bave  no  ri};ht  to  daim  tho  benefit  of  said 
policy,  KO  long  as  the  daimofsuch  tbird 
party  in  jinssession  of  said  policy  remains 
m  difpiite  and  unsettled. — Conwav  vh  Tho 
Britaiinia  Life  Ass.  Co.,  8  L.  C.  J.,  1(52. 

.3.  Tlio  intere.st  in  the  insurance  nionoy 
may  l)o  legally  assigned  by  any  simple  form 
of  traiisfor  endor^oil  on  tho  iHilicy,  and  sucb 
transfor  doos  not  rocjuiro  the  consiilt  or  ac- 
centance  of  the  iii.><urance  company  to  niako 
it  ninding.— O'Connor  vs  Tho  Im|)erial  Ins. 
Co.,  14  L.  C.  .T.,  21». 

4.  lx<  transport  d'une  assurance,  endossé 
sur  la  police,  mais  sans  aliénation  de  la 
chose  assurée,  no  donne  jias  au  eessionnai- 
re  plus  do  «Iroit  (,ue  n'en  avait  l'assuré. 
Comnie  co  dernier,  d  est  soumis  à  toutes  les 
conditions  île  la  police  et,  par  conséquent, 
n'a  jms  do  recours  contre  la  compagnie  tant 
que  l'assuré  hii-mêmo  n'a  pas  prouvé  sa 
perte  conformément  aux  stipulations  do  la 
police. — Whvte  vs  Tlie  Hoiiie  Ins.  Co.,  2  K. 
C,  232. 

5.  An  assignment  of  the  policy  can  con- 
voy  no  greater  riglits  nniler  the  samo  thau 
tho  assiired  liimself  liad. — New  York  Ins. 
Co.  vs  Parent,  .S  Q.  L.  H.,  Ifi:',. 

ti.  The  notice  of  tho  assignment  to  the 
dofendants'  agent,  while  the  application 
was  .still  inider  considération  and  before  the 
I)olicy  was  issiiod,  was  not  sutlicient.  The 
words  "  loss  payable,  if  any,  to  G.  M."  &  c., 
operate  to  enable  the  défendant  company  in 
fuKilment  of  tliat  covenant  to  pay  tlie  par- 
ties nameil  ;  but  as  tliey  had  paid  thom  and 
the  iK)licy  e.xpressly  stated  the  appellanl  to 
be  tlie  jierson  with  whom  the  contract  was 
niade,  lie  alone  could  sue  for  a  breach  of 
tliat  covenant. — McQueen  &  Phœnix  Mu- 
tual In.-.  Co.,  3  L.  N.,  336. 

7.  At  the  time  of  the  application  for  insu- 
rance T.  had  an  insurable  interest  in  the 
proiierty  and  as  the  appellant  had  accepted 
the  traîisfer  made  by  T.  to  S.  wliich  was 
intended  by  ail  parties  to  ho  for  $1510,  the 
aniount  thon  due  by  T.  to  S.,  the  latter  was 
entitled  to  recover  tbe  s'aid  suni  of  $1510. 
S.  liaving  no  insurable  interest  in  the  mo- 
veables,  the  transfer  made  to  liiiii  by  T. 
was  not  sntlicient  to  vest  i>  dm  T.'s  rights 
undor  tbe  policy  with  regard  to  said  nio- 
voables. — Ottawa  Agricultural  Ins.  Co.  & 
Sheridan,  5  S.  C.  R.,  157. 

8.  Créance  liy|X)thécaire  garantie  par  une 
jiolice  d'assurance: — (^lid  en  ca?  d'incen- 
die? Si  l'indemnité  e-^t  employée  à  rebâtir 
l'immeuble,  y-a-t-il  modification  c  ans  l'ordre 
des  créanciers  liy|)otbécaires?^M^TC;  L'in- 
demnité due  par  une  compagnie  d  assuran- 
ce, en  cas  d'incondie  de  I  immeuble,  cons- 
titue-t-elle  un  prix  rei^ésentatif  de  l'im- 
meuble incendié,  ou  une  simple  créance  ré- 
sultant du  ce  .at  d'assurance  et  formant 
la    contre-valeur   aléatoire   de  la  somme 
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\myCe  par  l'nssuranoo  ?- 
coau,  :U  L.  C.  .T.,  15!). 
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SpyboM  vs  finr- 


2-lM3«  A  (U'fnut  du  consentement 
ou  de  la  participation  do  l'assureur, 
le  simple  transport  do  la  chose  assu- 
rée no  transfère  pas  la  polie  d'assu- 
rance. 

L'assurance  est  par  lil  terminée, 
siuif  les  dispositions  contenues  en 
l'article  2576. 

Cotle  civil  B.  C,  art.  2475  ot  247(;.— 3 
Kent,  261,  H.  2. 

Jiiricip. — 1.  TTno  polieo  d'assnranco  ne 
jieut  Otro  tran8jK)rt<''0  que  «lu  oonsoiito- 
inentdp  l'aPSur-'-.ir.  Un  avisdpco  traiiMport 
n'a  pas  l'effet  de  lier  l'assureur. — Corse  vs 
Britinh  America  Ins.  Co.,  1  R.  C.,24.'i. 

2.  Une  police  d'assurance  devient  cadu- 
que par  le  transport  do  la  matière  assiir^'^e, 
A  moins  que  co  transport  ne  soit  fait  avec  le 
consontonuMit  exprès  ou  tacite  de  l'assureur. 
— Forjîie  &  The  Royal  Ins.  Co.,  2  R.  L.,  7;{3. 

3.  La  vente  d'une  propriétô  assurée  no 
transjwrte  pas  >\  l'acquéreur  la  police  d'as- 
surance, par  l'opération  do  la  loi  seule,  ot 
sans  un  transport  de  la  police.— Forgio  & 
La  Cie  d'Ass.  Royale,  4  R.  L.,  (W. 

4.  Where  tlio  loss  undor  a  fire  insuranco 
of  gootis  is  made  payable  to  a  party  ollior 
than  tlie  person  v/ho  oHects  tho  Insurance, 
and  such  third  party  lioconies  owneroftlie 
goods  by  a  transfer  to  liiin  of  tho  wareliouse 
receipt  of  such  goods,  such  third  party  be- 
conies  thereby  tlie  party  assured,  and  can, 
therefore,  legally  inako  ail  necessary  preli- 
minary  proofs  of  loss. — Stanton  «S:  Tlie 
Home  Insurance  Co.,  24  L.  C.  J.,  38. 

5.  La  cession  faite  par  McD.  à  M.  do 
marchandises  qui  avaient  appartenu  à  leur 
société  commerciale  n'avait  pas  transporté 
les  polices  d'assurance,  qui  ne  couvraient 
plus,  après  leur  cession,  les  marchandises, 
dans  lesquelles  McD.  n'avait  plus  d'intérêt 
assurable,  et  M.  ne  devait  les  contributions, 
pour  pertes  antérieures  il  l'expiration  des 
polices,  que  comme  dettes  sociales  et  dettes 
personnelles  do  McD.,  mais  colles  subsé- 
quentes au  ronouvellonient  des  polices  n'é- 
taient dues  que  par  McD.  sans  recours 
contre  M. —  McD.  n'avait  de  recours  contre 
M.  que  pour  les  contributions  pour  portes 
antérieures  à  l'expiration  des  polices,  qui 
ne  lui  avaient  pas  été  déclarées  avant  le 
règlement  de  compte. — McDonald  vs  ISIes- 
sier,  10  Q.  L.  R.,  320. 

34H4.  Les  énonciations  et  clauses 
qui  sont  essentielles  ou  ordinaires 
dans  les  polices  d'assurance  sont  dé- 
clarées dans  les  articles  qui  suivent 
relativement  à  chaque  espèce  d'assu- 
rance en  particulier. 


SECTION  II. 

BES  DÉC'I.AR.\TI0NS  KT  RI<rrirKSCEB. 

*24H!i,  L'assuré  est  tenu  de  dé- 
clarer pleinement  et  franchement 
tout  fait  qui  peut  indiquer  la  nature 
et  l'étendue  du  risque,  emix'cher  do 
l'assumer,  ou  influer  sur  le  taux  de 
la  prime. 

2  Pardesp'.s,  n"'  593,  ry'.—liifrà,  art.  248(1 
et  2487. 

JliriNp. — l.  Uno  police  d'assurance,  dé- 
crivant la  propriété  assurée  comme  une 
nuiJBon  bornée  en  profondeur  par  un  han- 
gar en  pierre  couvert  on  fi^rblanc,  et  par  uno 
cour  où  l'on  construit  tm  hangar  de  premi- 
ère classe  (jui  communiquera  avec  la  mai- 
son assurée,  n'est  pus  incorrecte  ni  nulle, 
quoiqu'il  fût  prouve  qu'entre  la  nuii.son  et 
le  hangar  il  v  avait  un  autre  bâtiment  cou- 
vert en  bardeaux,  comnnuiiquant  par  des 
j)orte8  ai'.x  autres  b.itinients,  en  autant  que 
i'ondssion  do  mention  ilo  telles  portes  dans 
la  description  n'était  |)as  prouvée  être  uno 
sui)prossion  frauduleuse,  et  en  autant  qu'il 
n'était  pas  établi  que  le  feu  s'était  commu- 
niqué et  étendu  au  moyen  de  ces  ouvertu- 
res. Le  jugement  de  la  Cour  SuiH'rieure,  af- 
firmant la  doctrine  contraire,  infirmé. — 
Casey  i<:  floldsmitb,  4  L.  C.  R.,  107. 

2.  L'erreur  do  l'agent  d'une  compagnie 
d'assurance,  en  préparant  et  transmettant 
au  bureau  ))riiicipal  un  plan  des  biens  as- 
surés, sur  lequel  plan  les  bâtisses  sont  dési- 
gnées dans  la  police  comme  "  séparées  "  au 
lieu  d'être  désignées  comme  "alienanttvs  à, 
d'autres  bâtisses,  "  ne  ixjut  priver  l'assuré 
de  son  recours  en  venu  de  telle  poli(;o.  En 
réponse  à  une  défense  alléguant  que  la  jk)- 
lico  avait  été  obtenue  par  de  fausses  repré- 
sentations et  frauduleusement,  quant  a  la 
position  des  bâtisses  et  quaiit  au  nondire  do 
personnes  qui  en  avaient  l'occupation,  et 
qu'en  conséquence  la  dite  jiolico  était  nidle, 
et  le  demandeur  privé  de  tout  recours  en 
vertu  d'icolle,  il  est  loisiliio  au  demandeur 
de  nier  telles  fauss&s  représentations,  et 
d'alléguer  l'inspection  des  lieux  assurés 
par  l'agent  de  la  compagnie,  et  ses  actes  en 
préparant  et  transmettant  un  plan  erroné. 
— Somers  vs  Atlienicum  Fire  lus.  Co.,  (t  L. 
C.  R.,  61. 

3.  The  mero  substitution  of  ono  oflice  for 
another  in  a  case  of  fire  insuranco,  does  not 
nccessitato  tho  giving  of  notice,  as  in  a  ca.so 
of  a  now  or  double  insuranco. — l'acaud  vs 
The  Monarch  Insuranco  Co.,  1  L.  C.  J.,  284. 

4.  En  matière  d'assurance  contre  le  ftsu, 
et  dans  l'espC'ce,  il  y  avait  réticence  do  la 
part  de  l'assuré,  en  n'indiquant  pas  <iu'uno 
allonge  alléguée  contenir  des  marchandises, 
était  aussi  occupée  en  partie  comme  cui- 
sine; et  cette  réticence,  qtioiquo  non  frau- 
duleuse, rendait    l'assurance   -ans  cdci. — 
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rricEscES. 


ii/rà,  art.  2J80 


HiirHalon  vh  TIip  Ilovnl  Inn.  Cn.,  ir»  L.  C.  ! 
K..  1.  •  I 

r>,  Wlioro  un  api)lic(int  for  lif«  insurance 
in  answor  lo  iirinU^tlquosiioii,  niistakoH  hin  ; 
tijio,  or  dodurtiH  tliat  liin  Imnltli  i»  ^vml,  i 
whoroas  it  is  bail  ;  or  faila  to  diNcloso  tlio 
nanio  of  Iiîm  modioal  atlondantH,  tlionjih  lio 
liait  thoni,  and  answors  uh  il'  lio  liad  nono, 
and  npon  sncii  inHwor.s  wiiicli  arc  niadw  to 
forni  a  part  of  tlio  coniract,  a  |K)lic'y  in 
iHBiiod  by  tlm  ii  Huror.sudi  inilicy  \h  void. 
(«eiu-rally  falsc  HtatoiiKMitH  mado  l)y  tlio 
applicanl  for  Insurance  alisolnloly  vdid  Ibo 
pofioy. — llartinan  vu  'i'iio  International  L. 
A.  8.,  8  li.  CI,  20:5. 

fi.  Wiioro..  by  tiio  torniH  of  a  jiolicy  of  in- 
suranoe,  tlic  HlalenienlHand  ropresontatiun» 
of  tlio  application  tbr  tlio  iiolicy  arc  iiiad(> 
partof  tlie  contract  and  by  tlio  policy  ail 
sucli  HtatonioiitH  aiiii  ioprosontutions  iiro 
Avarrantod  to  bc  Inio,  and  tlio  application 
contains  falso  roproscntations  and  fraudii- 
Icnt  snpprosbions,  tlio  nanio  inay  lio  urjiod 
by  llio  insuror  an  a  cauHc  of  nullity  in  tbo 
contra(!t,  and  an  action  lios  to  liavo  tlm  po- 
licy cancollod  and  ddivorod  nj),  Wlicro 
tlio  niisroproscntations  containod  in  tlio 
application  aïo  to  tlio  kncwloilge  (jf  llio 
assnrod,  Hiicli  •uillity  mi.y  bo  invokod  by 
tlio  insuror  w  .oiit  any  ivjtiirn  of  proiniunis 
liaid.— Nov  lork  Lifo'  Ins.  ("o.  vs  Paront, 
:i  il  L.  H.,  !(>:!. 

7.  A  tlueal,  niado  four  niontlis  boforo  tlio 
insiiraiico  wan  cflcctod.tliat  certain  jxîrsons 
would  burii  tlio  storoof  insurod  in  a  cortain 
continj^oncy  whicli  novor  occurrod,  (wliich 
tliroat,  nioroover,  was  not  wliown  to  havo 
liad  any  connoction  wliatovor  witli  tlio  firol 
halil  not  a  circunistanco  niatorial  to  bo 
mado  known  to  tlio  iiiHiiror. — Kolly  vh  llo- 
cliolafia  Mut.  Firo  Ins.  Co.,  En  Kcv.,  15  L. 
N.,(;3. 

S.  Wliore  tlio  application  is  roforrod  toin 
tlie  policy  as  forniin^  jiart  tlioroof,  it  will 
(•oiitrol  tlio  provi^ion!^  of  .«aid  policy,  wliero 
tliorc  is  a  varianco  with  rospoct  to  tlic  dos- 
cription  tlioreof.  A  iiiisdcscri])lion  in  tlio 
|)olicy,  insortod  tliore  by  tlio  ajçont  of 
tlio  eomjiany,  will  bo  dooinoil  tlio  fault 
of  tlio  Company.  Undortlio  circunistancos, 
paroi  cvidonco  will  be  adniittod  to  jirovo 
tlio  intontion  of  tlio  assurod.— Vczina  vs 
Canada  Kirc  Ins.  Co.,  iXJ.  L.  U.,  05. 

!».  I.ors(iu'nno  coni])af;nio  d'assurance 
asHuro  uiio  maison,  iino  cuisino  d'été  ot  un 
liaiifjar  avec  tout  lo  nwuaiio"  contenu  ddits 
la  diti'  mtiiifon,'"  et  lorsqu'il  y  a  dos  moubloa 
qui  do  leur  naturo  doivent  ho  trouver  dans 
lo  liantçar,  v.  g.  le  charbon,  l'assuranco  cou- 
vre tous  les  nioubles  do  l'assuré,  iiiôiiie  ceux 
(pli  étaient  dans  la  maison  et  qui  auraient 
été  transjiortés  dans  la  cuisino  d'été  ou  le 
hangar. —  Cio  d'Assurance  mutuelle  it  Vil- 
leneuve, M.  L,  R.,  2  q.  H.,  H<). 

10.  Tlie  l'ailuro  to  discloso  ail  existing 
mortgages  upon  tlio  jiroperty  insnred,  in 
answor  to  a  spécifie  question  upon  tlie  suVi- 
ject,  evon  in  tlio  absence  of  an  express  con- 


dition in  tlio  imlicy,  is  m  ranse  of  inillity. — 
Mackay  vs  'llio  (llasKow  t*t  London  Jus. 
Co.,  4  5l.  L.  it.,  124. 

Î{4N4I.  Ij'iisHur<;  n'est  pns  tenu  do 
déclarer  dos  l'iiits  que  l'us-sureur  con- 
naît, ou  qu'il  est  censé  connaître  d'a- 
lir^'s  leur  caractère  public  et  leur  no- 
toriété ;  il  n'est  pas  non  plus  obligé 
do  déclarer  les  faits  qui  sont  couverts 
par  laganuitio  exjiresso  ou  implicite, 
excepté  .  .  réponse  aux  questions 
que  l'assureur  jicut  lui  faire. 

/»(/>(),  art.  2487.-3  Kent,  285  ot  280.— 1 
IMiillips,  88  et  Si». 

S4S7.  Les  fausses  rei)résenta- 
tions  ou  réticences  par  erreur  ou  do 
propos  délibéré  sur  un  fait  do  nature 
il  diminuer  l'appréciation  du  risque, 
ou  A,  on  changer  l'objet,  sont  dos 
causes  do  nullité.  Lo  contrat  peut, 
en  ces  cas,  être  annulé,  lors  niûine 
[que  la  perte  ne  résulterait  aucuno- 
;  mont  du  fait  mal  roprésonto  ou  ca- 
ché. 

I  Potliier,  Ans.,  c.  3,  ss.  3, 194  »\  10!).— 1 
Alauzet,  n"  202., pp.  371,  380  et  381  ;  2  Alau- 
zet,  p.  414.— Marshall,  4ô2,  453  et  47!».- 3 
Kent,  283.— 1  Phillips,  80,  81  ot  103.— 1  Ar- 
nould,  544,  n"  11»4.— 1  Dalloz,  Dict.,  v"  As- 
snni)iren  ter,,  n"  85. — C.  Com.,  348. — 1  Boll, 
C'om  ,pp.532 ot  suiv.,  n"558. — Boudousquié, 
c.  1,  s.  4,  ?  1.— liédarride,  3  C>»rt.  mctritime, 
1203.— Boistel,  do,  «98. 

Jnrisp.— 1.  AVlien  a  party  applies  to 
ono  agent  of  an  Insurance  company  and  is 
rofused  Insurance,  and  afterwards  appltos 
to  anothor  agent  of  the  same  company  and 
secures  Insurance  tlirough  liim  in  ihe  or- 
diiiary  mode  and  preceded  by  the  usual  in- 
qniries  ;  tlie  l'act  that  such  party  doea  not 
mention  that  lie  liad  before  applied  to  ano- 
iiioi  ugent  of  the  sanio  company  for  ir.sn- 
ranco  and  was  refusod,  is  not  tlio  conceal- 
iiient  of  a  niatorial  fact  to  render  tho  insu- 
rance  void.— Goodwin  &  Lancashire  F.  & 
L.  Ins.  Co.,  18L.  C.  J.,  1. 

2.  The  failure  of  the  assnred  to  disclose 
the  existence  of  a  fniling-mill  under  the 
sanio  roof  as  the  buildings  insnred  and  dee- 
t'-oyed  by  firo,  is  not  a  iratorial  conceal- 
ment  or  misrepresentation,  althougli  it  be 
proved  thivt  had  the  diaelosure  been  made, 
tlio  premium  of  Insurance  would  liave  been 
much  in  exceus  of  that  chargod  ;  wlien  the 
plaiiitiirs  witncsses  concur  in  stating  that 
tho  risk  was  not  tliereby  increased.— Wil- 
son  &  State  Fire  Ins.  Co.',  7  L.  C.  J.,  223. 

3.  The  non-disclosure  of  a  previous  poli- 
cy mado  a  condition  of  a  policy  insnrance 
can  bo  waived  by  transactions  and  sjiecial 
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circiiinHtnnco.i.  —  Lanrnsliiro  Iiih.  Co.  \ 
(.'lin|minn,  7  K.  li.,  •"■  (Coiih.  l'rivô.) 

4.  Wlitirt)  tlui  iiiNiii'tHl  in  \m  a|i|ili(:iili<iii 
for  iiihiiruiico  (UtMi^rilxMl  u  Ixiildin^  a»  "  !»*(>■ 
lati'tl,"  wliicli  it  wn8  in  tint  iiniinury  hoiiw» 
of  tlu' tdi'iu,  a  priiitiul  luitt- un  tho  apiilicii- 
tioii  hetow  tlie  nijrMuluni  nf  tlu'  iiiH\iro»l,  ex- 

iViiiii  aiiy  liniliiliiK,  «lit  iiot  liiml  lli<>  iiiHUi-pd, 
lio  lioiii);  in  ^ond  faitli  ami  \\\h  attontion 
iKit  liaviii^'  Imen  callud  to  liio  imto.  No  bail 
faitli  lioiii^;  iinivod,  tiic  ovor-valuatiiui  did 
iiot  vitiato  tlio  i>»)licy,  and  judnincn(  waM 
rondortHJ  for  sucli  siini  hh  appcan'd  tf)  lie 
HHp|Mirtt'd  bv  ihe  (<vid«n('o. —  Pacaud  vw 
Tlio  Qiuwn  Insiiramo  Co.,  21    J,.  C.  .1.,  111. 

5.  Hno  Mazuretti'  (roproscnlod  by  bm  as- 
Hi);niMt,  tJi«  ap))ollaiil), (tiI'oct(M(an  iiiKuruncc 
on  liiis  Htdi^k  witii  tlio  ro-^iMindcnt.",  and  in 
tlio  policy  thoro  wa»  a  condition  tbat  innu- 
rancos  hIkowIioio  wonid  niako  liu'  jMilicy 
voiil  nnloHf  (iio  eonipuny  loceivod  notice  of 
Niicii  snlistM|iu>nt  in-'iw'anco.  ]\!a/.ui-ctto  fai- 
lod  by  Hoint'  inadvertance  to  j^ivo  notice  of 
an  iiiHiirancc  efrectod  8ubso<|iiently  in  tlio 
Coniniercial  l'nion  Innuranie  l'o. —  Ifild 
tliat  lie  conld  net  recover  on  tbo  |)«)lic_v.— 
Heansoleil  iV:  C'anadian  Mnt.  Fire  hi«.  Co., 
IL.  N.,4. 

<i.  l>y  tbe  condition  of  a  jH)licy  of  lire  in- 
^nranee,  tlio  insuicd  was  rcqnired,  on  pain 
of  forfeitiire,  to  notity  tbe  conipany  of  any 
odier  in>iiranco  efl'ected  on  tbo  pro|)erty. 
Tbe  conipany,  aller  tlie  lire,  and  aftcr 
l<iiowied^e  tliat  utbt-r  in^nranet»  liad  be(Mi 
eflecîted,  siijiplied  fornis  for  iiiakinf;  ciaini, 
and  joinod  in  an  arbitration  tu  ^ettle  tlie 
aniount  of  daniajte,  and  otberwisc  treated 
tlio  contract  as  bindintr  on  tlie  coiii|)any. 
Jftlil  tbat  tlilH  WBB  a  waiver  of  ail  objec- 
tion based  on  tbe  coiulition  re«mirin>;  notice 
ofotber  inKurance. — Fonderie  de  Sorol  t<: 
La  Comp.  d'A.esur.  de  Stadacona,  0  L.  N., 
277. 

7.  Lorsqu'une  conipajinie  d'assurance  re- 
fuse d'assurer,  parce  que  plusieurs  <les  bAtis- 
fes  seniblables  à  celles  qu  on  clierebe  à  assu- 
rer, appartenant  au  même  propriétaire,  ont 
éU'.  incendiées,  cliaquo  fois  dans  les  mêmes 
circonstances,  ce  fait  doit  être  déclaré  par 
l'assuré  lors  do  la  demande  ])onr  une  nou- 
velle assurance,  comme  étant  de  nature  il 
étendre  le  risque,  et  la  réticonc»'  (le  l'as- 
suré sur  ce  point,  est  une  causo  do  nullité 
du  contrat. — Minogue  vs  Québec  Fire  As- 
surance Co.,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  417.  (Confir- 
mé en  Revision,  M.  L.  R.,  1  S.  C.,478.) 

8.  Lorsque  parmi  les  conditions  d'une 
police  d'assurance  se  trouve  l'obli^'ation  de 
déclarer  tout  autre  contrat  d'assurance  ef- 
fcctué  sur  la  même  propriété,  le  fait  de  l'as- 
suré de  ne  pas  avertir  la  compagnie  lors- 
qu'il assure  de  nouveau  sa  propriété  A  une 
autre  compagnie,  est  une  réticence  qui  rend 
nuls  la  police  et  le  contrat  d'assurance.  Le 
même  principe  s'applique  lorsque  le  nou- 
veau contrat  n'est  pas  fait  par  l'assuré, 
mais  par  un  de  ses  créanciers  |X)ur  la  con- 


servation de  son  liypoiliéqtio,  sans  iiun  l'as- 
Hiirécn  iiit  eu  commiHi-anci'. — l'iciiril  vs  Cio 
d'AsMirance  de  l'Aniéri  pie  llrilunnique. — 
M.  li.  K.,  US.  (;.,  117. 

)).  Tbe  non-disi'Iosure  of  existing  insti- 
rances,  in  violation  of  tlie  condition  of  tbe 
policy,  ix  a  cause  of  nullity,  eveii  wliert* 
tlie  undiscloscd  insiirance  wns  ellectcd  by 
a  tbird  perMin,  it'  tbe  insurcd  liad  know- 
ledge  of  it.  And  lie  wili  bc  assunied  to  bave 
kiuiwk'iige  nlici'e  IiIh  diuid  boiind  biin  to 
iiiHiiie  in  fiivor  of  liin  vendor,  or,  in  dcfault, 
to  pay  tbe  prcniiunis. — Mackay  vs  Tbe 
(Slasgow  and  l-ondon  Insurance  Co.,  4  M. 
L.  {{.,  4  S.  C,  IL'4. 

a4^t^*.  Len  I'uukscs  rcjtrcHontii- 
tions  ou  réticences  IVaudiiUniHos  de 
la  puvt  do  l'assinnvir  ou  de  l'assuré 
sont  dans  tous  les  cas  des  causes  d(^ 
nullité  du  contrat  ((ue  lu  imrtie  «jui 
est  de  bonne  foi  peut  invoquer. 

.Siiitrà,  art.  24«7. 

JliriHl». — 1.  Tbe  condition  of  u  policy 
iniposing  tbe  ]H«nulty  of  a  l'orfeiliirt^  of  ail 
leniedy  iipon  it,  in  tbe  event  of  nny  fniii- 
dulent  overdiarge,  is  iiot  coinininutory, 
but  will  be  curried  out,  if  sucli  overcbllrg(^ 
be  proved. — Thomas  vs  Times  and  Ileacou 
Ins.  Co..  :?  L.  C.  .L,  KiL'. 

'2.  Wliere  a  party  insured  claini.>^  to  bave 
lost  by  tire  more  tlian  double  tbe  amount 
siibseciueiitly  ascertaiiied  by  tbe  valuiitors 
named  by  liims(«lf  and  tlie  in.-^urunce  coni- 
pany to  be  tbe  true  aniount  of  loss,  tbe 
claini  will  be  bel<l  to  be  framlulent,  in  tbe 
alLsence  of  clear  (évidence  to  tbo  contrary. 

Tlie  reftirence  to  valiiutors  (willio\it  wai- 
ver f)f  tbe  conditions  of  tbe  jioJicy)  will  not 
«b.'prive  tbe  insurance  conipany  oftiie  be- 
neliioftlie  ccndition.  Ail  ilaim  undor  tlie 
jMjlicy  sliiill  bo  foifeited  in  llm  caseof  fraiid 
in  tbe  claini  or  false  swoaiing  by  tlie  insu- 
red.—  Liirocque  vs  Rovul  Ins.  Co.,  '.'!i  1j.  C. 
J.,  217. 

34MS>.  L'obligation  do  l'assuré 
on  co  qui  concorno  les  déclarations 
est  sutîîsanjincnt  remplie  si  le  fait 
est  en  stdistance  tel  (juc  représenté 
et  s'il  n'y  a  pas  de  réticence  ini por- 
tante. 

Stiprà,  art.  2487. 

SKCTION  IIL 
n  lis  «;  AiiA  NTi  ns. 

â400<  Les  garanties  et  conditions 
font  partie  du  contrat;  elles  doivent 
être  vraies  si  elles  sont  aflinnatives, 
et  elles  doivent  être  exécutées  si  elles 
sont  proinissoires  ;  autrement  le  con- 
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Irillilililqlio. — 


tnit  ppiit  Olrn  annul<!  nonobstiiut  hi 
l)(>mio  loi  (lo  l'aHHuri'. 

Klle.s  «ont  ou  oxprcHSK.s  ou  implii'i 
tes. 

:i  Kent,  2H8.— 1  l'IiillipH,  117  ot  127,  ce.  8 
ut  1».— l  Anioiild,  (l'-T),  {!  'J'J:t;  dS!»,  v,.  4.— 1 
Moll,  ro;/».,  521»  of  Mi),  \\"  1. 


INDICATION  AIJMIAn|5:TIQJTK. 

Arl)itra({o l 

AviHdii  MJiiiMtru 2 

<'oii(liti(i|nN :til   K 

Déiui  (le  l'iiviH itàll 

DoHcripfion  do  l'ohjot 12 

Donxii'inc  nsHiiiniico 115 à  21 

(iamiilioH 22 1\ 27 

Intorprt'tation 2Hù;!2 

IVdirstiito,  (It'liii  pour Xiii'M 

Ucclainiition  noiir  <tiitiiinii);(>H 3t)ot4l) 

lli'Viis  par  ÏHwm 41 

Jlirlt*!».— AHm'ruA(iii,  1.  rndor  thodan- 
hi(M)i'  cdiuliliiu.  in  |Hili(;i(vsof  iiiHiirancd,  that 
in  vA^ii  of  any  ilisimto  ludwfon  Iho  ptirticf, 
itsliall  borolorroil  toarhiirution.tlio Courts 
ari'  not  oimtcil  of  tiioir  jiirmdictioi»,  nor  cuii 
tlioy  ('"n»|)ol  llio  iMiitio''  to  mihniit  to  a  ro- 
loriMict*  in  tlio  lp^o^;ro8s  of  tlio  Huit. —  Scott 
VH  l'IuL'iMx  As»,  ("c,  S.  !{.,  1,')2. 

2.  Avis  du  siNiKrriK.  if  u  condition,  rofcr- 
nvl  lo  in  a  i)<)licy  of  insnranoo  apiinst  llro, 
reiinii'o»  in  tim  ovont  of  Iohh,  and  l)oforo 
l>ayini'i>t  tlicroof,  accrtificale  tu  bu  procur- 
o(i'nndor  tlio  liaiid  of  a  ninnistrato  or  wworn 
notary  of  tho  city  or  dintrict,  imiHirtin^; 
tiiatllicy  ttroaccuiuintod  wilii  tluxtliaractor 
aiid  (iirciunstaiiccH  of  tlic  ixir-onts  insiired, 
and  do  iiiiow  or  vorily  iit^liovo  t iiat  tlioy  liavo 
roiilly  and  by  inisforttmo  witlioiil  fraud, 
snstained  by  liro  loss  and  daiiia;:e  lo  tiio 
amoniit  Iheroin  nicntioiicd,  sucb  cortidcatc 
is  a  condition  nroc^odont  lo  a  rec^ovory  of  any 
losH,  a^tainsi  tlie  insnn^rs,  on  tlio  polii-y.— 
Scott  i*<  IMicciiix  Asm.  Ce.,  S.  Hop.,  r..')4. 

1!.  ('oNM)i'rioNs.  l'iacor  dans  Ich  bàtiMsos 
aHMirtHw  nno  niadiino  à  ;{a/.olinn,  d'une 
iialuro  danixoronso,  «ans  lo  conht^nloiimiit 
do  i'asHurour,  ost  uno  violalioii  lio  la  ik)- 
lice. — Mattliows  vk  Tlio  Nortborn  In.s.  Co., 
;{  U.  L..4.-)0. 

4.  Tlio  furiiiHliinjf  of  a  corlificati',  as  ro- 
(piirpd  by  tlio  condition  of  a  policy  of  in- 
suranco,  of  tliroo  ros|)octablo  porsons  that 
tlioy  Udiovod  that  tl'o  loss  liad  iiot  occur- 
rcd  by  l'rand,  is  a  condition  procodont, 
witliout  coMipliancc  witli  wliicli  tho  as- 
sured  caiinot  rocovor. — Racine  v«  Equitable 
Iii.s.  Co.,  (i  !..  C.  .T.,  80. 

t'y.  Wlioro,  Uiforo  llio  oxpiry  of  tlio  00 
days  It'lay  allowcd  by  tlio  conditions  of  tlie 
i>')licy,  an  iiisuraiico  coinpany  jwsitivoly 
rofusos  to  pay  a  daim  undor  it,  suit  nuiy 
Iw  broujilit  ui)on  tho  jwlicy  without  await- 
inj;  tlie  forniination  of  such  dolav.— Citizons 
1ns.  Co.  1%  Boisvert,  11  Q.  L.  H.,  377. 


fi.  Don  conditions  ilari*  uno  |io!i('<t  ipù 
u'o-t  livréo  par  la  couipajjtnic  A  ra-siin' 
ipraprès  l'incondin  ol  dont  il  n'a  pu,  par 
coiiNi'iiiuMil,  prendre  cminai.ssaiii'o,  no  pull- 
vont  lo  lior.— Ausioy  vs  Watortown  Ins-Co., 
14  Q.  L.  1{  ,ih:i. 

7.  Laconilition  coutoniuuInnH  unniiolioo 
d'asHuranco  conlro  lo  feu,  de  un  Kurdor  ni 
<'liaiix,id  ctMidruH  dans  dos  vainsoiuix  do  bois 
dans  (Ml  près  dos  biUissoM  a>i-iii'éos,  n'est  pas 
violf'^o  pur  lo  fait  que  l'a-suii'dépof'edoH  eon- 
dros  froides  dans  cos  biltisHos.  -Cio  d'Ass. 
do  Montmat^ny  &  Cliarbonnoau,  lU  K.  L, 
27fi. 

8.  li'avi»  donn('!  &  l'a^iuit  local  d'uno 
comparu  le  d'as.-'uranco  (|u'uno  nniison  as- 
surée tïoinino  maison  babitéo,  s«irii,  A  l'ave- 
nir, inhabitée,  ost  HUllisanl,  iiiêino,  si  par 
une  dos  dausos  de  la  [lolico,  il  («st  ilit  (]U0 
la  poliito  sora  niillo,  si  |ft  maison  assuréo 
ost  laisséo  inhabitéo,  sans  lo  coiisontenuuit 
par  écrit  do  la  eompa;;nie  sur  la  |)olico.— 
Cio  d'Ass.  do  Watortown  <fi  Ansley,  17  H. 
L.,  108. 

0.  Dki.ai  dh  1,'avis.  The  accoptanco  by 
thudisfdt  of  tho  proiiiuiiiary  proofs  of  loss, 
aftor  tlio  t<x|iiratiiin  of  tho  d»*lay  roquiroil 
by  ono  of  tho  conditions  of  dofdt's  uolicios, 
and  tlio  Htatomont  by  tho  defdt  tliat  tho 
couipiiny  rofused  to  acknowloiltje  any  daim 
on  accoi'int  of  tho  undisclosed  threat  of  in- 
condiarism,  aiiiounted  to  a  lojial  waivor  of 
tho  condition. — ^Kollv  vs  Hocholaga  M.  K. 
lus.  Co.,24  L.  C.  .I..2!)8. 

10.  lAidélai  porté  dans  les  rè);lemeut8  d'uno 
compajinie  d'assuranco,  do  notifier  ot  dé- 
clar(*r  l'iniunulio  «it  ses  circonstances  A  la 
coinpa}.'nio,  n'ost  pas, dans  toutes  les  circons- 
tances, un  tt*rmo  fatal  ot  tolloment  de  ri- 
jiueur,  (juo  faute  de  remplir  à  la  minute 
cette  condition,  l'assuré  doive  |Hudro  |>our 
toujours  tout  recours. —  Dill  vs  La  Cie  d'Ass. 
de  Québec,  1  U.  do  L.,113. 

11.  A  condition  of  tho  policy,  requirins; 
notice  of  loss  lo  be  tjiven,  and  a  particular 
atatenient  theroof  to  be  doliverod  by  the 
insured  witliin  lîfteen  days  afier  tho  fire, 
may  be  wavcd  and  dispensed  with  bv  a 
distinct  déniai  of  liahillty  and  rofnsaf  to 
pay  on  tho  \>a,n  of  tho  company. —  Tho 
"  Ilorald  "  Co.  vs  Tho  Northern  As».  Co., 
M.  L.  II.,  4  S.  C,  254. 

12  Dkscuh'Tion  de  i.'oiukt.  Tlio  words 
"  )nah(»i  en  lioiK,à  vtrc  Utmhrissée  en  hriijne," 
contained  in  a  policy  of  insurunce  uinm 
wliicli  this  action  is  brounht,  are  nicrely  des- 
criptive and  do  not  iinply  a  warranty  that 
tliel;  uscsliall  imniodiatôly  becovered  with 
bricks,  esiHJcially  if  the  insurauce  lias  boen 
renewod  wlion  tho  liouse  was  still  in  the 
■sauie  state. —  Northern  Ass.  Co.  &  Prévost, 
1  1).  C.  A.,  278. 

115.  Dkixiè.mk  ASSuiiANcH.  In  the  case  of 
a  policy  of  insiirance  jiranting  permission, 
in  the  body  theroof,  to  insuro  el.sowhere  on 
giving  notice  to  that  end  to  the  directorsof 
the  comiiany,  in  order  that  the  .second  in- 
suraïuîo  mi^îlit  be  endorsed  on  the  {wlicy. 
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ainl  ro(|tilrinK  l»y  tlio  liy-lnwHof  tlio  coin- 
|iaiiy  |iriiiit'<l  on  tint  hiick  or  tlio  |Hili(!y, 
lliiit  Hiicli  notictt  lio  ^ivi'ii  niiil  kiicIi  n<\<'>iii(| 
iii.siiniiico  «iiilorNoil  on  tho  policv,  <)  iiriin 
(le  hullilf  ; — llilil  tlillt  H  notit:"'  iif  i-ucli  W(i- 
coiiil  inMiriincc  j;ivnn  al't«r  tlm  Hrc,  ami 
as  II  i'oiiMW|ni'Mco,  Ilot  omlurHtMl  on  llic  |>o- 
lii'V,  i«  Hutlicioiit. — SotipinM  vh  TIu'  Mutuiil 
l'iro  Inw.  Co.  Ar.,  1  1-.  (,..!.,  H»7. 

M.  Wliero  tlio  pliiintitlH  olloctcd  innu- 
riinco  on  proiniHOH  tlcHcriltod  im  Utin^  oc- 
fiipUMl  by  tlifMii  nH  a  lionilo<l  \v(in<hi>UNu, 
unit  liy  othcr  tt'nuntH  n»  odliii'»,  iiml  huIi- 
Hi'(|uonily  Niil)-U\t  part  of  tin*  pri'nuHOM  lo  a 
coinnioii  MaroliniiH(Mnnii  lu  bo  imod  for 
Htoni).'o  of  ^(mmIh,  niul  alHo  ctlVu'Ioii  aildi- 
tionul  iiiHnranco  n|ioM  tint  pro|HM'ty  iiiHiircil, 
\vitluiiit  );iviiifî  nolico  of  oitlntr  fart  to  llio 
in^*^^rurn,  a»*  rotjiiirtMl  liy  llic  conditioiiH  «n- 
doiHfd  on  tint  back  of  llnt  |Killcy ,-//(/(/ 
tluK  tlicro  was  lircatli  of  warraiity  ou  llio 
part  of  tlio  iiiNiirod  and  tbo  |M)lii'y  was  void 
and  of  no  oUim'I. — ("luiimian  vh  Tli«  Laii- 
caNliiro  liiN.  ('(>.,  11!  L.  (,.  ,1.,  3ti. 

15.  DniiH  locaHtrnnonHHnrancoofloottioci 
nnr  r»'t,'u  (K/nirt  rixk  rcn  l'iil)  ot  hbiim  polict*, 
l'avis  d'nno  WH'ondo  aNnnranco  donni'  apri-'H 
lo  l'on  st'ulonnMit,  ninlM  «mi  toinpn  ntilo  pour 
(iiio  Icw  doux  awsiirancoM  contribnont  anx 
iloninia^os,  ot  Hiitlisant.  l)ans  lo  ean  do 
tello  u8.>jnran('o  loH  conditions  M|K'('ialos(!on- 
tcnut's  anx  policos  ordiiniironiont  <'>nian(''OH 
no  s'ap])li(|n(*nt  pas.  LalUnir  i^  l'Ass.  des 
Citoyons,  2:1  L.  C.  .1.,  247. 

1((.  As  tlio  policy  on  ils  faco  allowod  nd- 
ditional  insnranco  to  tho  annmnt  of  $K,(il)0 
ovcr  and  abovo  llio  anionnt  l'ovori'd  by  tlit> 
IMilicy  sn(Ml  on  ;  ilio  oonditi)!!  as  lo  buIifi  - 
<int^nt  insurnnco  inust  bo  constrncd  to  point 
ioftiilliii  insnranco  boyond  tiio  anionnt  so 
allowod,  and  not  to  a  jjolicv  snbstitnti'd  fur 
ono  of  iiko  anuinnt  aliowoil  to  lapsp. —  l'nr- 
sons  ic  Tlio  Standard  Firo  Ins.  Co.,  !!  1*  N., 

.'):!r). 

17.  Wbero  a  i)r(.,iorty  was  insnrcd  in 
favorofdio  nlort^'a^^l!0,  and  a  condition  of 
tlu!  |KiIicy  was  tliat  nny  snbso(piont  insn- 
ranco ofIccItHl  on  tlio  proporty,  witliont  ii(> 
tico  to  tlic  assnrcrs,  hlionld  invalidato  tlio 
IMilicy,  tlio  fact  thaï  tlio  niortnatror  otloctcd 
a  now  insnrancc  witliont  tlio  knowlodj;c  of 
llio  iiiori>.'a}roo,  coniil  noi  invalidait'  llia 
|iolicy. — IJlack  iS:  Tlio  National  In.s.  Co.,  li 
J..  N.,  2!>. 

18.  Hy  tlio  conditions  of  a  jmlicy  of  firo 
insnranco,  tlio  insnrod  was  roqnirod,  on  jiain 
of  foifoitnro,  lo  notify  tlie  conipany  of  any 
otlior  insnranco  «illoctod  on  tlio  iiroiierty. 
Tlic  Company,  aftor  tlio  firo  and  aiterunow- 
lod^'o  tliat  otluT  insnraïKMi  liad  bconofl'oclcd, 
s>iij)Iiod  t'omis  for  niakiii);  claiiii  and  otlior- 
wis,  iroatod  tlio  (ïoiitrai  t  as  bindinj;  on  it. 
Tliis  was  //'/(/  to  bo  a  waiver  of  ail  objec- 
tions basod  on  tbe  condition  ro(]nirinjî  no- 
tico  of  otlior  insnranco. —  Fonderie  do 
Jolietle  &.  The  Stadacona  Ins.  Co.,  (>  L.  N., 
277. 

lit.  Une  iX)lico  «l'assurance  qui  contient 


nnn  rnndilion  obli((ennl  l'aNNiin''  à  «lonnnr 
avis  i\  la  conipat'iii*',  do  lonto  antre  ansii- 
rancp  x\\v  lo»  niènms  proj>ri(''t«'sj  Hons  |i«*lno 
de  inillité,  ^■ora  décliin'e  niilittsi  l'nHsiin''  a 
connalHcancc  d'iintt  asHiiranci'  priso  sur  Itts 
nit*'nieM  propriiHi'H  par  un  cn'ancior  liy|H)tln'- 
cuiro,  ot  n'en  donne  pas  avis  A  luconipa^nio. 
-Picard  \H  Ihitisli  Ainorlcan  Ahh,  Co.,  14 
U.  i..,  l.ltl. 

20.  ('ne  poliiîo  d'ansurancc,  6iniHe  par 
nno  «■oni)ia^nio  niiitnollt\  sons  les  disiHisi> 
lions  dn  statut  do  </'"'/«'•  d«  1H82,  45  Vie, 
ch.  Til,  iuMl«'vi(4ndraiias  nnllo  parle  fait  quo 
l'assurt'  aura,  apn-s  1  assuranco,  hy|M)tli«''(|nt' 
l'ininuMiblo  snr  lotpud  les  biVtisHOS  assurées 
sont  coiiHt mites,  «it  i|no  lo  crt'ancier  hypo- 
tlu'eairp  aura,  avec  le  cntHronrH  du  proprit'- 
tairo  de  t^os  bàtissos,  fait  asmirer  ces  biltis- 
s«tH  dans  une  ai'tro  coinpa^jnio  d'assurance, 
sans  on  donner  avis  il  la  cunipa^nio  mu- 
tuelle (|ui  aura  t'ini,.  la  preiniOre  jiolico,  si, 
snr  nno  action  |Minr  le  reconvroniont  dn 
monlani  de  l'assuraïu'e,  lu  conipa^fiiie  mu- 
tnello  lie  prouve  |as  «[ue  ses  n't.'itMiutnts 
prohibaient  l'iiypolbit^uo  (\t  la  (lou.\iènie 
assurance  sans  avis  préalable.-  Ci«<  d'Ass. 
Mnl.  de  Uichniond,  iV;c.  vs  j-ee,  Ki  U.  I,.,4(il. 

21.  Kn  dehors  de  «'oiiveutions  formellos, 
l'assuiV'  n'e-t  pas  tenu  «le  di'''noncer  à  l'as- 
sureur lo  fait  «)u'il  a  consenti,  subsiMpiem- 
iiienl  à  l'assurance,  nno  liypolli«"'(in«»  sur 
rimmeuble  assuré,  ou  snr  liMiuel  se  trouvent 
les  clnm«<s  assurt'es.  Kn  l'absence  de  ciui- 
ventioii  à  <'(<t  «*(lot ,  rassiir»'  nesl  jias  tenu 
dedénoniîerùl'aHsurenr  une «lenxiènie assu- 
rance «'ifcctut'e  sur  les  bioirn  assnn's. — 
Hicliniond  iScc.  l''iro  Ins.  Co.  &  Foe,  14  (J.  L. 

U.,  2it;{. 

22.  (lAUANTiiw.  La  perte  80UH  une  police 
d'assuranco  stipulant:  "Que  la  perte  ou 
l«\s  donimajtes  seront  estiuit's  d'après  la 
vraie  vaKiur  «les  eflefs  assnn's  lors  «lo  t«lle 
porte,"  doit  »*tr«*  constati-e  ])ar  prouve  tl«*  la 
valeur  en  arj^ont  de  l'objet  assuré  sur  l«(s 
marchés. — lx?s  mots  suivants  écrits  sur  la 
poli«'o  d'assurance:  "  du  vaiiour  Mnlukoil' 
élanl  au  bassiïi  Tate,  Montréal, ot  d«wliné  à 
navijîuivr  sur  le  St-Laiir«»nt  et  les  lacs  do 
Ilamilton  iV  Québec,  principalement  comme 
bateau  à  fret,  et  «jui  sera  mis  en  hiveriu*- 
nient  dans  un  endroit  qui  sera  approuvé  jiar 
la  comjia^nie,  la(iuolle  no  sera  pas  resiKin- 
sablo  pour  explosion  par  la  vapeur  ou  par 
la  foudre,"  constituent  «ne  fçarantie  et  non 
nno  ropiéseiitalion. —  L'assuré  \w  s'élanl 
pas  conformé  jk  «•(ilte  )?arantie,  la  ixilico  est 
nulle,  et  une  a«'tion  jiour  la  porte  sera  ren- 
voyée sur  motion,  mm  ohutaittf  nredicto. — 
Grant  vs  The  yKtna  Insurance  Co.,  U  L. 
C.  H.,  12.S. — Ce  jnj;t  a  été  conlirmé  en  api^l 
(5  L.  C.  .L,  2K>')),  mais  renversé  par  le  Cous. 
Privé,  (|ui  a  ju^é: 

2',i.  Que  si  l«w  mots  contenus  dans  une  pu- 
lico  d'assnran«;o  sur  un  navire  comjHirienl 
une  convention  (jne  lo  vaisseau  navi;;uera, 
alors  ces  paroles  iloivont  être  consiiiéréex 
comme  nno  f.'arantie;  et  la  «'onvention 
n'ayant  pas  été  accomplie,  qu'elle  soit  im- 
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0  HOUH  nno  polico 
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jiorlanto  ou  non,  los  nnsurourH  Honf  ilt'-char* 
ii*'"  ;— W"  daiiM  la  pn'Monto  caiiso  Iih  paro 
lus  l'outtMUioM  à  lu  police  110  l'ciinpnrtont  pur* 
nun  cotiv(Mitiuii  nu  iil)li^atioii  do  iiavi^uor, 
niaiM  iuili<]Ui«iit  Houlitinout  uno  iiitoutinii.i't 
('iiiiHiMiniuniiii-nt  iio  |MMivttiit  put  ôtro  iiitoi'- 
prétôoM  ooninio  oxprinuinl  luie  krarantic— 
(ituiit  Si,  'l'Iic  .l'.tua  In»*.  Co.,  (i  ],.  ('.  .1  ,  221. 

LM.  Wliori'  a  nliip  policy  ciiiitaim  d  n  pro- 
vIhIoii  lliat  tlie  HJiip  Hliiudd  iiot  lio  withiii 
ilic  nulf  til"  St.  I.awroiicc  witliiu  a  pros- 
l'riliod  pt'riiMJ.  uiid  tlie  hIiIii  woiil  iiitu  tlu' 
■iulf  withiu  tiio  proldliitcd  tiiiio  and  wan 
wrcckod;  and  nolic^o  waf  niven  ot'uii  aliun- 
(liiuuioid,  and  nvuh  accoiitod  liy  tlio  irinu- 
rl^rH  ;  it  wu^  contoiidiMl  by  tlioiu  lliut  ilio 
.-Idp  was  uot  iuMurcil  wlicu  nlm  wus  Inut.aH 
IIk'  iiiHiiruut'o  did  iiot  oxtoud  tu  a  lll^'H  iu 
ilio  ^'ult'  williiu  tlic  pri>liil>il(ul  tinio,  and 
tliut  an  aliundoiiiuont  cun  lio  of  no  avail 
wliorc  tlutro  i,s  no  iuMuraui'o.  Ilowi'vcr.  il 
was  liflil  tliat  tlic  v('H>ol  wni*  in  tact  in- 
Miirod,  and  tliat  tlio  Iohm  occiivroil  dnrini.' 
tli(«  tiiiic  aiid  upon  a  viiyai.'o  dt<scril)od  iu 
tlic  puiicy,  but  tliorc  wan  bri^ucli  ni"  ono  ni 
llio  wurranticH;  atid  if,  at'tor  a  con^tnictivo 
Intul  losH  and  notictiot'  aliandonincid,  tlio 
iiiHurers,  with  full  knowlodjro  (A'  ail  tlio 
lucts,  acccpt  tlio  uotico,  tlicy  canuot,  wlmn 
cullod  on  to  puv  tlic  aiiioiuit  in»<iiro<l,  rcNilo 
and  rc^iy  ou  a  l)ri'ach  of  wanaiity.  Hy  tlio 
voluutary  acccptanco  of  tlio  uotico  of  uliaii- 
dunuionl,  au  a^rc(\nuwit  is  cutcrcd  iulo 
wliicli  closes  tlic  wliiiio  niuttor. — l'roviiu'ial 
Ill.««llnlllC(^  Co.  iS:  Lodiic,  1!»  I,.  C. .!.,  '-'.SI. 

L'5.  Tlio  iuMurod  {'aniiot  rccovor  upon  a 
|M)licy  wliich  contains  a  cnnditiou,  uiakiiin 
tlio  coutract  void  if  tlioproiiiisos  lio  Iclt  uu- 
uccupicd  t'iir  niorolliau  liftooc  days  without 
notice  to  tlio  compiUiy,  aiid  ic  a,)|ioar.-'  tliat 
tlio  pniniises  werc  vaciiut  attlii'  tiuui  ot  tlu» 
lire  and  liad  boeu  so  for  a  intic'i  lon^jor 
tiiiio  tlian  tif'toon  days  witliout  uotico.— 
Cunliiial  vs  Domiiùou  du:.  Ins.  Co.,;J  L  N., 

;ii;7. 

•_'().  Pans  luie  polico  d'ansurauco  sur  la 
car^'aisou  d'un  vuiss(uui  prêt,  le  '_'."»  uovoiu- 
bro,  à  i|uittor  (^it'bec  pour  un  poit  ilo  l'Ku- 
rtipe,  lu  conditiiiii  (pio  It*  vui.ssoau  laisr^era  A 
lu  roiuon|Uo,  "  iv  ,s.«// /()  (/o  mit  in  loir,"  ost 
uno  ^'araiitio  o.xjiro.'^so  qu'il  sora  romorqutj 
jus(|u'au  bus  (lo  la  "Travorso"  au  moins; 
le  rouior(iuuno,  (pii  n'a  fait  (pio  sortir  le 
vaisseau  (losburrcs  (lnKims),  où  il  a  pris  sou 
cliartroniont  ot  lo  nioltid  on  rado.  dans  lo 
liavie  do  tiui'bcc,  n't'tait  iiu«  i'e.xt'cution  de 
cotto  condition  (io  la  polic((  ot  periiiottait, 
par  lil  uicine,  i\  i'assurour  d'on  ulitonir  l'au- 
uulation. —  (.lonnuollv  vs  Provincial  1ns. 
Co.,  H  il  !..  H.,  74. 

27.  'i'Iio  words  "froiii  (,>i(.7<(cto(trooiuick, 
vo,sscl  to  )îo  ont  in  tow,"  luoaut  tliatslie 
was  to  ;:o  ont  in  tow  froiu  tlio  liinits  of  tlio 
liarbour  of  (Jur.hir  on  said  voyn).'o,  and  tlie 
towinjr  froiii  tlic  loadin^;  bortli  lu  aiiotlior 
partof  tlio  liarbour,  was  not  a  coinplianco 
witli  thc  wiirraiitv.  l'ro\incial  Ins.  Co.  (.V: 
Coiinoliy,  5  L.  C.  U.,  2riS, 


'JM.  iNTicni'nf'.TNTiov.  l'oUrioHof  iuMuranco 
aro  to  lio  cdiiNtriiod  by  llio  saino  rnlrs  nn 
otlior  iiistrunii'UlH;  tboroforo,  wlioro  tliero 
Ih  an  oxpnss  wnrruntv  tliere  is  no  rooiii 
for  implication  uf  anv  kind.— Scott  v»  liuo- 
bec  l''iro  Ins.  Co.,  2  il.  de  \..,  ]'.>!). 

'2\K  l'iio  polico  (^u.s-uranc^^,  di'-crlvant  In 
proprit'ii'  asHiiri'o  coinuio  uno  maison  bor- 
néo  eu  profoudour  par  un  liuii^ar  en  piori'u 
couvort  en  t'orblaiu',  ot  par  uno  cour  où  l'on 
construit  un  luin^'ar  do  proiiiiiTtulas-e  i^iil 
couiniuuiqiKtru  uvi^c  la  iiiuisoii  !\xsiir<'it, 
n'ost  plis  iucorrocte  ni  niillo,  i|noi(|irii  fût 
prouve  i|u'ontre  la  maison  et  lit  lianviiir  il  y 
avait  lui  antro  bAtimoiit  couvort  en  bar- 
doiuix,  cominttni(|unnt  pur  dos  portes  aux 
autros  biUiiiionts,  on  autant  (jik»  l'oniission 
do  nioutiiin  de  tellim  portos  dans  la  descrip- 
tion ii'i''tail  pas  prouvé»»  (.'tre  une  .■'iMiiin^ssiou 
l'raudulous(%  (tt  (ui  autant  (|u'il  u('tait  pas 
('•tnbli  quo  lo  fou  s'c'tait  coinuiuni(|U(''  »»t 
étendu  au  moyen  (le  et(s  oiivortunn.  I<cju- 
^'omcMit  do  la  ('our  Siiiiériouns  allirnmnt  la 
.'loctriue  contraire,  iidirmc.--Casoy  iSidoid- 
Hniitli,4  L.  (\  I{.,1()7. 

!!().  Amonust  ollu^r  couditioiis  ondorsod 
on  tlio  polic.v  was  oiui,  "  ibut  if  more  lîian 
:.'()  Ibs.  wci^fit  of  (juupowi,  sliould  li((  (Il 
tlu»  promistis  at  tlie  timo  vben  any  Iohs 
linpiHWiivl,  sucli  loss  HJiould  uot  lie  mado 
pxMl,"  -//('A/  tliat  tlio  Word  "  premisos," 
tlioucli  in  popular  lan^'iia^'o  applied  to 
buildin^'s,  yt^t  m  lo;;al  lan;,Mia<„'o  meant  tlio 
Hubject  or  tliiuj;  proviously  oxprossod  ;  and 
tliat  tlio  (piostion  Ixùn;:,  uot  wliat  was  tlio 
intention  of  tlio  parties,  but  wliat  is  tlio 
moaninjr  of  tlio  words  tlioy  linvi»  usod,  tlie 
roasonublo  construction  of  llio  coutract 
was  tliat  tlu»  vo.^i.Mol  sliould  not  carry  nioro 
tbau  20  Ibs.  woi;?lit  of  ^'unpowdcr.  — Tlio 
lioacoii  V.  <k  L.  Ins.  Co.  vs  Cîibb,  7  !..  C. 
.1.,  ")7. 

■11.  La  niaxiiuo:  contra  mni  rnlentemiKjm: 
non  cuirit  pvnxrriittin,  ne  s'uppliquo  pas  il  la 
l>n»scrii)tiou  d'un  an  stiiiuiéo  dans  \uw 
IKilice  d'assiiranco. —  Brownint^  k  Tiio  Pro- 
vincial AsHuranco  Co.,  1  U.  C,  "-';>(>. 

',V2.  Altlioujîh  tlio  and)i^'uous  torins  oi'  a 
writtou  instriiiueiU  uiay  bo  oxplainod  by 
paroi  ovidoncie  of  a  usa^jo,  tlioy  canuot  bo  . 
oxpluinod  by  jiarol  ovidence  of  a  convoi'sa- 
tion  wliich  to(jk  placo  whou  tbe  coutract 
was  niade. — Connolly  vs  i'rovincial  Ins. 
Co.,  :'.  Q.  L.  U.,(). 

;?!>.  rot'nsitiiii,  itKi^.M  l'ouiî.  Tlio  condi- 
tion ondorsod  ou  a  ptdicy  of  insuranco,  to 
tbe  oHoct  that  no  suit  or  action  siiall  bo 
sustainablo  for  tlio  rec.overy  oî  any  daim 
uu(lor  tbo  policy,  uuloss  comnioiu'Oil  witli- 
in  tlio  torni  of  l'i  moutlis  next  aftor  tlio 
loss  sliall  havo  o('curre(l,  is  a  comi>lete  bar 
to  any  such  suit  m-  action  institutod  aftor 
tbo  lu|iso  of  tliat  torm. — Coriioll  iV  Liver- 
poul  i<:c.  Ins.  Co.,  14  L.  C.  ,1.,  2")tl. 
;î4.  Dans  uno  assurance  où  la  police  sti- 

pulo  quo  la  ri'claiiiatiou  api("'s   lo  sinistre 

.•^era  faito  sous  !!  mois,  uno  action  portée 
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aprîis  co  termo  doit  ^tre  d<''boiit^'e  — Arm- 
stiongvsTlioNortliorii  Ins.  Co.,4  L.  N.,  77. 

35.  La  ooiuUtion  iiiiso  au  dus  d'iitu'  police 
d'asstirance  contre  le  i'eii,  que  tout  recours 
V'^til  contre  la  compagnie  d'assurance  qui 
a  émis  la  police  est  prescrit  aprè«  le  laps  des 
douze  mois  qui  suivent  la  date  de  l'incen- 
die, n'a  rien  d'illi'fjal  et  cette  prescription 
doit  f'(ro  mise  en  force. — Uousseau  vs  La  Cie 
d'Ass.  Royale  d'Angleterre,  M.  L.  R.,  1  S. 
C,  :;95, 

3(),  A  condition  in  a  marine  policy  that 
any  suit  for  a  recovery  therennder  sliall  be 
absolntely  barred  uiiioss  brouglit  within 
ono  yoar  fiom  date  of  loss,  is  not  bimling, 
in  as  mudi  as  prescription  is  a  matter  of 
public  order,  and  cannot  (C.  C.  2184)  l)o  re- 
nounced  by  anticipation. — Anclior  Marine 
1ns.  Co.  &  Allon,  U  Q.  L.  R  ,  4. 

37.  A  condition  in  a  policy  of  insurance 
"  that  ail  claims  under  tliis  policy  sliall  be 
"  void  unless  prosecuted  within  one  year 
"  from  the  date  of  the  loss,"  is  a  valid  con- 
dition and  the  non-observance  thereol'de- 
foats  the  reniedy  of  tho  insured.  Such  con- 
dition is  not  a  renunciation  of  prescription 
by  anticination  within  the  meaninp  of  C.  C. 
'2184. — Allen  &  Morcliants  Marine  In.«.  Co., 
M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  293. 

38.  A  condition  in  a  marine  policy,  that 
ail  claims  under  the  policy  should  be  void 
unloss  prosecuted  within  one  year  from 
date  of  loss,  i»  a  valid  condition  and  not 
contrary  to  art.  2184  C.  C,  and  ail  claims 
under  such  a  |K)licy  will  be  barred  if  not 
suwl  on  within  tho  said  time. 

J'er  ïaschereau,  .7. —  The  dobtor  cannot 
stipulate  to  enlarge  tho  delay  to  prescrilie, 
but  the  croditor  may  stjpulatfl  to  shorten 
that  delay. — Allen  &  Tho  Merchants  Marine 
Ins.  Co.,  12  L.  N.,  12.  (C.  Sup.) 

.39.    RÉCLAMATION  l'OlU  DOMMAGES.   Toiltcs 

les  garanties  ne  constituent  que  dos  nullités 
relatives;  entre  autres  celle  par  laciuelle 
l'assuré'  s'oblige  de  fournir  à  l'assureur, 
dans  les  quatorze  jours  du  sinistre,  un  état 
détaillé  de  sa  jierte  ;  mais  l'assurenr,  quoi- 
qu'il ne  se  prévaille  pas  de  l'expiration  ilu 
délai,  conserve  intacts  ses  droits  à  la  pro 
duction  de  cet  état,  en  le  demandant  ou  ob- 
jectant A  l'insultisance  de  la  réclamation 
produite  et  en  la  renvoyant  pour  cette 
raison. — Sl-Anuind  vsCie  d'Ass.  de  Québec, 
9  Q,  L.  R.,  162. 

40.  Le  refus  par  l'assureur  de  considérer 
la  perte  de  l'assuré  est  une  renonciation  do 
sa  part  à  son  droit  d'exiger  de  l'assuré  les 
détails  de  ses  pertes,  avant  que  co  dernier 
IKJUrsuive. —  Cie  d'Ass.  de  VVatertown  \ 
Ansley,  17  R.  L.,  108. 

41.  Revis  pak  inïéuim.  Whero  a  party 
is  insured  by  an  intérim  receij>t  of  an  agent, 
which  déclares  that  the  insurance  is  sub- 
ject  "  to  the  conditions  of  the  company's 
IX)licies,"  a  failure  to  comply  wiib  a  con- 
dition as  to  prelimiiiary  i)roofs  of  loss,  ami 
the  bringing  of  tho  action  for  the  lo.ss  he- 
foro  the  expiration  of  tbo  delay  spocifiotl 


in  another  condition,  endorsed  on  the  poli- 
cies  Hsually  issued  by  the  company,  are 
fatal,  nnd  the  party  cannot  recover  the 
amount  of  bis  alleged  loss. — Goodwin  A 
Lancashire  Pire  and  Life  Ins.  Co.,  16  L.  C. 
J.,  298. 

3411]  >  Une  garnntie  fx presse  est 
une  stipulation  ou  condition  expri- 
mée dans  la  police,  ou  qui  y  est  énon- 
cée comn  e  en  faisant  partie. 

Les  garanties  implicites  sont  déii- 
nies  dans  les  chapitres  suivants  rela- 
tifs aux  différentes  e^pt^ces  d'assu- 
rance. 

Marshall,  S.W.— 3  Kent,  287  a  290.— 1 
Arnould,  c.  3,  pp.  62.'i.  629,  630  et  689.— 1 
l'hillips,  112,  !'j4et  i27. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

D  K       I,'  A  s  S IT  n  A  N  C  E      MARITIME, 


SECTION  1. 

DISPOSITIONS  (iÉNÉRAI.ES. 

!3403«  La  police  d'a.''surance  ma- 
ritime contient  : 

Le  nom  de  l'asuré  ou  de  son  agent  ; 

La  désignation  de  la  chose  assu- 
rée, du  voyage,  du  temps  auquel  le 
risque  doitconi'^'-i.  3r  et  de  l'époque 
à  laquelle  il  doit  finir,  et  des  périls 
contre  lesquels  l'assurance  est  effec- 
tuée ; 

Le  nom  du  vaisseau  et  œlui  du 
maître,  excepté  lorsque  l'assurance 
est  prise  sur  un  bâtiment  ou  des  bâ- 
timents généralement  ; 

La  prime  ; 

Le  montant  assuré; 

La  souscription  de  l'assureur  avec 
sa  date. 

Elle  contient  encore  toutes  autres 
clauses  et  énonciations  dont  les  par- 
ties conviennent. 

2  Valiii,  <))(l.  de  la  Marine,  h.  t.,  art.  3,  p. 
31.— 1  Emérigoii,  c.  2,  s.  7,  p.  52.— Potbier, 
vt.i.v.,  104.— 1  lîell.  Corn.,  n"  542,  p.  516.-1 
Arnould,  c.  2,  s.  3,  p.  19,  ??  18  et  suiv. — 1 
Alauzet,  n"' 209  et  suiv.,  c.  14. — Marshall, 
/««.,  i>p.  313  et  suiv.— C.  Com.,  332.— Mé- 
darridc,  3  Commerir  maritime,  1002. — Massé, 
lJr(jit  Com.,  2431.— Boistol,  Droit  Com.,  9(i9. 

Jlirl!»p. — An  ondorseniont  upon  an 
open  policy  of  a  cargo  for  insurance,  is  iii- 
ccimplete  if  tbo  naine  of  the  vessel  by  which 
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8U<!li  cargo  is  sliippeil  îh  in  blank  ;  but  it  is 
perfected  by  a  notice  to  tlie  insurors  of  the 
iiame  of  the  vessel,  whether  lliey  fill  up 
the  blank  or  not. — Cusuck  vs  Tlie  Mutual 
Ins.  Conip.  of  Buffalo,  6  L.  C,  .T.,  97. 

I3403*  L'assurance  peut  être  ef- 
fectuée sur  les  biltinients,  les  mar- 
chandiseSjle  fret,  les  ^)rêts  i\  la  grosse, 
les  profits  etcomniissions,  les  primes 
d'assurance  et  sur  toutes  autres 
choses  appréciables  en  argent  et  ex- 
posées aux  risques  de  la  navigation, 
a  l'exception  des  salaires  des  mate- 
lots sur  lesquels  l'assurance  ne  peut 
avoir  lieu  légalement,  et  sauf  les 
règles  générales  concernant  les  con- 
trats contraires  ù  la  loi  ou  aux 
bonnes  mœurs. 

2  Valin,  Ord.  de  la  Marine,  h.  t.,  art.  7; 
art.  15  et  16,  coiittà,  quant  au  fret,  au  prêt 
à  la  grosse  et  aux  profits. — l'otliier,  Ass,,c. 
1,  s.  2,  art.  1,  ^  2.-3  Kent,  pp.  270-1-2.— 1 
Phillips,  Ins.,  pp.  ((4  A  74,  c.  5. — 1  Ariiould, 
c.  11,  p.  24».— Marshall,  B.  I.,  c.  .3,  pp.  51, 
03  et  Kuiv.— C  Coni.,  o84,  contn),  quant  au 
fret  et  aux  profits.— Bédarrldo.  3  do,  1082. 
— Alauzet,  6  do,  2044.— Boistei,  do,  979. 

!34))4*  L'assurance  peut  être  faite 
pour  tous  voyages  et  transports  par 
mer,  rivière  et  canaux  navigables, 
soit  pour  tout  le  voyngft  ou  pour  un 
temps  limité. 

C.  Com.,  3.15.— Bédarride,  3  do.,  1082.— 
Alauzet,  0  do,  2054 . 

â4SI»S*  Le  risque  de  perte  ou  de 
détérioration  de  la  chose  jiar  sinistre 
ou  fortune  de  mer  est  de  l'essence 
du  contrat  d'assurance  maritime. 

Les  risques  ordinairement  spécifiés 
dans  la  police  sont:  la  tempête  et  le 
naufrage,  l'échouement,  l'abordage, 
le  changement  forcé  de  la  route  du 
bîltiment  ou  du  voyage,  ou  le  chan- 
gement du  bâtiment  même,  le  feu,  le 
jet,  le  ^)iîlage,  la  piraterie,  la  prise, 
la  reprise  et  tous  autres  accidents  de 
guerre,  l'arrêt  par  ordre  de  puissance, 
la  baraterie  du  maître  et  de  l'équi- 
page, et  toutes  autres  fortunes  de  mer 
d'oi"!  peut  résulter  perte  ou  dommage. 

Les  parties  par  convention  spéciale 
peuvent  limiter  ou  étendre  le  risque. 

2  Valin,  loc  Ht.,  art.  26,  p.  74.— Pothier, 
ylw.,  loc.  rit.,  ?,2,n'"4'Jc.tsuiv.— 1  Boll,518. 
— l  Arnould,  17  et  .10.-3  PiinlesMis,n"'  770 
et  siiiv.— C.  C'oni.,  350. —  Bédarride,  4  do, 
1231.— Alauzet, 6  di,,  2114. 


Jlirlsp.- On  a  demand  for  indemnity 
under  a  iwlicy  of  insurance  against  ilie 
périls  of  tlie  sea,  it  is  neeessary  to  prove 
that  the  damage  clainied  for  was  caiiscd  by 
sonie  péril  insured  against.  The  mère  fact 
that  the  goods  insured  werodamaged  to  a 
trifling  extent  by  sait  water,  does  not  cbns- 
titute  such  proof.  A  .«urvey  of  goods  alleged 
to  he  damaged,  made  without  notice  to  the 
underwriter,  followed  by  a  sale  at  nine 
o'clock  in  the  morninfj  of  the  second  day 
after  the  survey,  at  which  sait»  lîie  claimant 
bought  in  the  goods,  is  irregular,  and  such 
proceedings  afford  no  criterion  of  the  extent 
of  damage  the  goods  hâve  sustained. — ïlie 
Sun  Mutual  Ins.  Co.  vs  Slassyn,  4  L.  C.  J., 
23. 

34!IO«  Si  le  temps  où  le  risque 
doit  commencer  et  se  terminer  n'est 
pas  spécifié  dans  la  police,  il  est  ré- 
glé conformément  aux  dispositions 
de  l'article  2598. 

Jlirlsp» — Where  the  insurance  runs 
from  one  day  nained  in  the  policy  to  ano- 
ther  day  nauied  tlierein,  "  both  inelmlir," 
tlic  rontract  does  not  expire  nutil  iiiidnight 
on  the  last  duy.  'f'hls  rule  could  only  be 
rebutted  l)y  évidence  of  a  clearly  establis- 
hed  and  invariable  custum  to  the  contrary, 
which,  in  the  i)resent  case,  was  not  sliown 
to  exisl. — The  "Herald"  vs  The  Northern 
A.ssurance  Co.,  M.  L,  K.,  4  S.  C,  254. 

â407«  Dans  le  cas  de  doute 
quant  à  l'interprétation  d'une  police 
d'assurance  maritime,  on  doit  se  gui- 
der i)ar  l'usage  bien  établi  et  connu 
du  négoce  auquel  elle  se  rapporte  ; 
tel  usage  est  censé  compris  dans  la 
police,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autre- 
ment 
ciale. 


convenu   d'une  manière  spé- 


1  Arnould,  71. 

â4Sl^i>  L'assurance  eflectuée  après 
la  perte  ou  l'arrivée  de  l'oVjet  est 
nulle,  ai  au  temps  de  l'assurance 
l'assuré  connaissait  la  perte,  ou  l'as- 
sureur l'iirrivage. 

Cette  connaissance  se  présume  si 
l'information  a  pu  en  être  reçue  par 
les  voies  et  dans  le  temps  de  trans- 
mission ordinaires. 

3  Valin,  Ord.,  h.  t.,  art.  .38,  p.  93.— Po- 
thier, Asu.,  46  et  47.— 1  Arnould,  585.— C. 
Coni.,  365.-2  Duor,  Ins.,  433. —  Voir  la 
rî't/k'  .ipêcidlc  di  l'Ordonnait  c,  art.  3U,  et  C. 
Com.,  366.— BtViarride,  4  (?o,  1370.  -Alau- 
Zt't,  (i  do,  2171. 
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SECTION  II. 

DES  Oni.KiATIONS   DK   i/ASSURÉ. 

S40fK  Lei?  principales  obligations 
de  l'assuré  se  rapportent  : 

A  la  prime  ; 

Aux  déclarations  et  réticences  ; 

Aux  garanties  et  conditions  ; 

Au  délaissement,  dont  il  est  traité 
en  la  cini]"i^i"G  section. 

§  l.—I)e  la  prime. 

St^OO*  L'assuré  ^-st  tenu  de  payer 
le  montant  ou  taux  de  prime  conve- 
nu, aux  termes  du  contrat. 

Si  le  temps  du  paiement  n'est  pas 
spécifié,  la  prime  est  payable  comp- 
tant. 

2  ^'alin,  eod.  loco,  art.  6,  p.  47.— Polluer, 
AnK.  81. — o  Pardessus,  Dr.  Vont.,  78!). — 1 
Phillips,  Ins.,  70. 

Jiirisp.— 1.  ïlio  non-payiiient  of  pro- 
iiiinin  of  a  life  jwlicy,  witliin'tiic  delay  spe- 
cifieil  tlierein,  aoe«  not  op«rato  a  nullity  of 
tiie  policy,  wlieii  tlio  assiirer  Ih  a  forcign 
Company  whicli  lias  coa.sod  to  do  business 
in  tlip  place  indicatcd  in  tlie  jxjliity  as  thaï 
wliore  tho  proinimn  fhall  bo  paid,  and  lias 
no  known  logally  constituted  agent  tlicie. 
— Dorion  vs  Positive  Government  Life  Ass. 
Co.,  2.HL.  C.  J.,2()l. 

2.  Wliere  an  Insurance  Company,  witliout 
any  réservation,  accepta  a  promissory  note 
ofthe  insured  for  tho  aniount  ofthe  pre- 
niium,  payniont  whereof  is  acknowledged 
by  tho  policy  to  havo  been  received,  tiio 
failure  of  the  insured  to  pay  tho  note  at 
matiirity'  does  not  aflbct  the  validity  of 
the  iiisurance. — Cic  d'Assurance  des  Cul 
tivateurs  «S:  (Iramniont,  24  L.  C.  .T.,  82. 

'^.  Until  the  premiuni  is  paid  on  an  appli- 
cation for  life  iiisurance,  tlioinsurancedoes 
"ot  attach,  and,  thorefore,  whoro  the  osten- 
sible applicant  is  lumble  to  pay  tlie  i^re- 
niiuin  and  anothe?"  party,  as  a  niattei  of 
spéculation  and  without  havin»;  any  inte- 
ror-t  in  the  life  of  the  applicant,  pay  the 
pruniiuni  and  takes  a  transfer  of  the  |K)li('y 
preparedby  anticipation  in  thenanie  ofthe 
applicant,  the  pohcy  in  the  hands  of  such 

Îerson  is  void. — Vézina  «&  New-York  Life 
Ms.  Co.,  25  L.  C.  J.,  232. 
4.  Un  assuré  ne  peut  ojijxiser  on  compen- 
sation de  sa  prime  d'as.-urance,  les  dom- 
mages qu'il  allègue  avoir  éprouvés  par  un 
incendie,  attendu  que  la  créance  de  to!  as- 
suré n'est  ni  claire  ni  liquide etque  le  paie- 
ment do  la  prime  d'assurance  est  une  con- 
dition préalable  de  la  part  de  l'assuré  à 
l'exercice  d'aucun  droit  ot  au  recouvrement 
des  portes  couvertes  par  la  police  d'assu- 
rance.— Gilos  vs  Giroux,  13  K.  L.,  052. 


5.  A  bond  in  favor  of  a  foreign  insurauce 
Co.  whicli  is  signed  in  thia  province,  is  to 
be  interpreted  according  to  tlie  Isw  of  tho 
province.  By  our  law  whereiiower  is  given 
to  cancel  a  policy  of  insurance  on  account 
of  non-payment  of  ^ifpmium,  that  powor 
must  be  exercised  before  tender  is  mado 
ofthe  ainountdue. — The  surrender  value  of 
a  policy  of  insurance  is  everywhere  the 
saine  and  is  not  snbjoc^t  to  arbitrary  déci- 
sion of  tho  Company  tixing  it  at  a  less  snni 
in  a  foreign  country  than  that  provided  by 
the  conditions  of  the  policy. — Vennor  & 
Life  Association  of  Scotland,  30  L.  C.  J., 
303. 

âSOI.  Dans  les  cas  ci-après  énu- 
mérés,  la  prime  n'est  pas  due,  et  si 
elle  a  été  payée,  elle  peut  être  répé- 
tée, le  contrat  étant  nul  : 

1.  Lorsque  le  risque  contre  lequel 
l'assurance  a  été  prise  n'a  pas  heu, 
soit  parce  que  le  voyage  a  été  entiè- 
rement rompu  avaVit  le  dépirt  du 
bâtiment,  ou  pour  quelque  autre 
cause,  celle  même  résultant  sans 
fraude  de  l'assuré  ; 

2.  Lorsqu'il  y  a  absence  d'intérêt 
susceiitible  d'assurance  ou  quel- 
qu'autre  cause  de  nullité,  sans  fraude 
de  la  part  de  l'assuré. 

Dans  ces  cas  l'assureur  a  droit  ti 
un  demi  pour  cent  sur  la  somme  as- 
surée, par  forme  d'indemnité,  il 
moins  que  la  police  ne  soit  illégale 
ou  invalidée  par  suite  de  fraude, 
fausse  représentation  ou  réticence  de 
sa  part. 

Si  la  police  est  illégale,  il  n'y  a 
pas  d'action  pour  recouvrer  la  jjrime, 
ni  pour  lu  répéter  si  elle  a  été  payée. 

2  Vaiin,  anl.  loco,  art.  37  ot  .'{8,  p.  83,  art. 
41,  p.  tlO.— i'othior,  Jw.,  171»,  180  et  182.— 
1  Emérigon,  p.  12  ;  2  ditto,  c.  10,  s.  1,  p.  187. 
—2  Arnould,  cl],  p.  1200,  U  424  et  suiv.— 
1  Phillips,  /;i.v.,  ,503  et  514  ;  2  ditto,  353.— 
Marshall,4()4,  (i02et003.— 1  Alauzet,»"  17;>. 
—Pardessus,  n"  872. — l  Boulay-Patv,  Dr. 
l'om.  Mor.,  pp.  1,  3  et  114.-1  Arnould,  .340. 
— C.  Corn.,  340.— Bédarride,  4  do,  1221.— 
Boistel,  (lu,  1007. 

3503.  L'article  qui  ijrécède  s'ap- 
plique, lorsque  le  risque  n'a  lieu 
que  i)our  partie  de  la  valeur,  quant 
au  non-paiement  ou  rmiboursement 
d'une  proportion  do  la  prime,  et  ce 
suivant  les  circonstivnce.s  et  la  dis- 
crétion du  tribunal. 

Pothier,  .Us.,  IS'A.—Supri),  art.  2501. 
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§  2. — Des  déclarations  et  réticences. 

3503*  Les  règles  relutives  aux 
décliirations  et  à  l'effet  des  fausses 
représentations  et  réticences  sont 
énoncées  au  chapitre  premier,  sec- 
tion deuxième. 

Suprà,  art.  2485,  248G,  2487  ot  2488. 

§  3. — Des  garanties. 

S504«  Les  règles  générales  con- 
cernant les  garanties  sont  contenues 
dans  le  premier  chapitre,  section 
troisième. 

Siiprà,  art.  2490  et  2401. 

250S>  Dans  tout  contrat  d'as- 
surance maritime,  il  y  a  garantie 
implicite  que  le  bâtiment  sera  pro- 
pre il  la  mer  îl  l'époque  du  départ. 
11  est  propre  à  la  mer  .  il  est  dans 
un  état  convenal)le  (juant  aux  répa- 
rations, avitaillement,  équipage  et 
sous  tous  autres  ra])ports  jjour  en- 
treprendre le  voyage. 

.3  Pardessus,  De.  CVim.,  n"  S(!(i,  pp.  4;58et 
suiv.— 1  Arnoul(i,(iS!l.— 3  Ki'iit,  287  et  288. 
—1  Phillips,  Ins.,  112  vl  113.— 1  Bell,  Corn., 
530  ot  suiv. 

Add.— Voir  S.  il.  li  ,  .\  77,  s.  3,  sur 
les  navires  impropres     ■    i   -  r. 


Jurisp.— 1.  Tlio  iiupUed  warranty  of 
scaworthiness  applies  to  tlio  sslato  of  tlio 
vossel  at  the  coininoncomont  of  tlio  voya^ie, 
and  if  soawortliy,  tlicn  tlip  insuror  is  res- 
ponsibk'  for  ail  tlie  ordinary  incidents 
iirisinjî  in  die  course  of  the  voyage;  and  it 
is  no  breacli  of  tliis  wiirranty  tliut  defects 
existod  in  tlio  boilor  at  the  time  of  tlu' 
sailin^^,  rcndorinj;  repairs  to  it  after  sailinj; 
necossary,  wlicre,  in  tlio  opinion  of  the 
court,  it  is  not  provec?  tliat  tlie  ioss  was  oc- 
casioned  by  the  orijiinally  defective  boilor, 
or  by  the  repairod  hoiler;  that  the  chiof 
ongineer  had  nover  hefor  -  boen  to  sea  and 
was  ignorant  of  tlio  niiinaiieniont  of  hoilors 
in  sait  wator,  wlicre,  in  the  fijiinion  of  tho 
court,  il  is  iiot  j)rovod  that  the  Ioss  was  oc- 
casionod  or  inHiienced  thoroby. —  Québec 
Marine  Ins.  Co.  &  The  Commercial  Bank, 
13  L.  C.  J.,  2G7. 

2.  Ifaves.-el  be  portworthy  at  tho  timo 
a  marine  insnrance  is  otfected,  lier  lecom- 
intî  nnportworthj^  shortly  afterwards  bv 
tho  act  of  tliose  in  charge  of  the  vessol, 
will  not  rondor  tho  insuranco  void. — Cross 
&  The  British  America  Ins.  Co.,  22  L.  C. 
J.,  10. 

3.  Every  personwho  proposes  to  insurers 
to  insure  his  ship  against  sea  périls  diiring 


a  sea  voyage  impliodly  warrants  hor  lo  be, 
in  every  respect,  in  a  (itting  condition  to 
procoed  and  continue  on  that  voyage  and 
to  encounter  ail  common  périls  and  dan- 
gers with  safeiy.  And  tliis  applies  to  every 
msuranco  on  a  vojago  policy,  whatever  bo 
tho  nature  of  the  interest  insurod. — 
Tho  warranty  of  scaworthiness  is  strict- 
ly  a  condition  précèdent  to  the  obli- 
gation of  insuranco,  and  if  it  is  not  per- 
formed  tho  policy  does  not  attach  ;  and  if 
this  condition  be  broken  at  the  incoption 
of  the  risk,  in  any  way  whatever,  tliere  is 
no  contract  of  Insurance,  and  the  policy  is 
wholly  void.  And  the  fact  that  the  insurors 
exammed  tho  vessel  before  taking  the  risk 
constitutes  no  waiver  of  the  iniplied  war- 
ranty of  seaworthinoss. — Lenielin  vs  l'he 
Montréal  As.  Ce,  1  Q.  L.  R.,  337. 

4.  Whore  the  freight  of  a  shooner  was 
insurcd  for  a  voyage  "  from  Mingan,  on  tho 
North  Shore,  to  RecoUect,  via  Cow  Bay, 
Caiie  Breton,"  and  from  Recolloct  to  Mon- 
tréal and  sho  struck  a  rock  at  Bersimis, 
prier  to  roaching  Mingan,  and  after  leaving 
Cow  Bay  proved  to  bo  so  leaky  that  slie 
had  to  bo  repairod  twice  at  Sydney,  and 
wliero  in  the  captain's  protest  (adopted  by 
the  assured)  the  condition  of  the  vessol 
was  declared  to  be  attributahle  to  the 
injury  rocoived  by  strikingon  the  rock  at 
Bersimis,  tho  vossel  was  unsoawortliy  at 
^lingan  and  when  sho  sailed  thence,  and, 
consoquently,  the  insuranco  nover  attacli- 
ed.— Leduc  vs  West.  Aes.  Co.,  25  L.C.  J.,55. 

5.  If  a  vcs.sel  be  in  such  a  state  as  to 
require  repairs  soon  after  commencing  the 
voyage,  the  oium  probandi  is  on  the  insured 
to  show  that  she  was  soawortliy  when  she 
startcd,  and  the  insured  cannot  recover  if 
tliere  Ui  no  évidence  of  daniago  after  the 
voyage  commenced. —  Ix»duc  &  Western 
.\ssurance  Co.,  3  L.  N.,  124. 

(î.  Whore  a  vessol  is  soawortliy  at  tho  port 
of  departurf  nanied  in  a  marine  jiolicy, 
and  becomcs  nns'eaworthy  afterwards  by 
striking  op  a  rock  during  tlio  voyage,  tho 
insuranco  risk  attached  from  the  time  she 
left  nort.  Under  the  sue  and  labor  clause 
in  tlie  policy,  tho  assured  had  a  right  to 
recover  tho  proportion  of  the  cost  of  repairs 
caused  by  striking  on  said  rock  which  the 
value  of  tho  vossol  bore  to  the  s:ini  in- 
suretl,  in  aijdition  to  the  sum  insured;  the 
vossel  haviiig  boen  totally  wreckod  subse- 
(pienlly  to  tho  niaking  of  such  ropairs. — 
Leduc  &  Western  Assurance  Ce,  26  L.  C. 
J.,280. 

7.  Dans  lo  cas  d'une  assurance  d'une 
barge,  la  garantie  implicite  qu'cllo  est  pro- 
]ire  à  la  mer,  conformément  a  l'art.  2505  C. 
C,  ne  doit  se  rapporter  qu'à  la  condition  de 
la  barge  lors  de  l'assurance.  —  AVestern 
Ins.  Co.  &  Scanlan,  15  R.  L.,  44!». 


330l»«  Dans  le  cas  d'assurance 
au  profit  du  propriétaire  du  bâti- 
ment, il  y  a  garantie  implicite  que 
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le  bûtinicnt  sera  pourvu  de  tous  Ifis  1 
papiers  nécessaires  et  sera  conduit 
conformi'mcnt  aux  lois  et  traités  du 
])ays  auquel  il  apparticat  et  au  droit 
des  nations. 

3  Parclossus,  Dr.  Corn.,  n"  80(1,  p.  437  — 
Marslmll,  177.— 1  riiiliips,  113  et  110.— 1 
Arnonld,  s.  4,  iirt.  1,  pp.  ''27  et  siiiv.- C. 
Coin.,  352-3.— Bell,  ibid.-  Jarri.io,  4  do, 
1231.— Alanzet,  (5  do,  2132. 


SECTION  III. 

DES  Oni.ICiATIONS   DE   l'j< 


.iUB. 


iB^I'Ê 


9507*  L'obligation  ^cipalede 
l'assureur  est  de  paye  à  l'assuré 
toutes  pertes  que  ce  dernier  souftVe 
par  suite  des  risques  contre  lesquels 
il  est  assuré  et  conformément  aux 
termes  du  contrat. 

Cette  responsabilité  est  sujette  aux 
règles  contenues  en  la  section  qui 
précède  et  aux  règles  et  conditions 
ci-après  exposéey. 

Potliior,  Ass.,  i!5,  117  et  11S.--3  Pardes- 
sus, c.  ;i,  ts.  4,  p.  S65.— C.  Cv\u.,  3Ô0.— Bédar- 
ride,  4  ilo,  1231.  —  Alanzet,  G  do,  211».— 
Boistcl,  do,  1014. 

)^(|(|. — Lajnrisprudeiscndominaiilo.d'ac- 
cord  en  cela  avec  la  duetrine,  tien,  aujoiu-- 
d'hni  que  l'indemnité  d'assiiranco  d'un  im- 
meuble liypotlu'(iné  aiipaiti(*nt  à  l'assuré, 
ou  doit  être  dévolu  à  tous  les  créaneiois, 
sans  distinction  ontro  U^k  eliiioj^rapliaires 
ot  les  liyi>otlu'caire.s;  et  cotte  jurisprudence 
a  été  étendue  la  oc  raison  puiscpio  les  mo- 
tifs de  décider  sont  les  mêmes)  à  toutes  in- 
demnités <lues  par  des  tiers  à  raison  do  la 
perte  ou  do  la  détériuratiiai  di  rubjet  j;revé 
do  privilège  ou  d'iiypoilièquo.— 11  Marcadé 
et  Pont,  n"  (598.—  Alauzet,  Ass  ,  ;.  1,  n"  145. 
(R.) 

^  jirimp. — 1.  Dans  uno  action  jwrtéesur 
mio  police  d'assurance,  uno  exception  dila- 
toire, par  hupielle  il  est  alléj;ué  qu'un  grand 
jury  a  fait  rapport  do  Intr  bilt  contre  io  de- 
mandeur, sur  accusation  d'avoir  mis  le  feu 
à  une  maison,  dans  le  but  de  frauder  le-  dé- 
fendeurs, et  que  partant  toutes  procédures 
dans  la  cause  doivent  être  suspendues  jus- 
qu'à ce  que  le  denumdeur  ait  subi  son  pro- 
cès sur  Taccusation,  doit  are  renvoyée;  et 
le  fait  d'une  pareille  accusation  contre  le 
demandeur,  ne  im\i  susf)endre  la  procédure 
dans  une  action  contre  les  défendeurs.— 
Matjuire  vs  Tlie  Liverpool  S:  London  tkc. 
Ins.  Co.,7  L.(Mt.,:!43. 

2.  Service  upon  u  foroinn  Insurance  coni- 
pany  at  an  ajîoncy  or  oflico  witliin  tlio  Ju- 
lisdiction  of  tlie  court,  is  a  valid  service 
upo'i  sucli  Company.   .Sucli  cumpany  muy 


bo .  '  ^mned  upon  sucii  service  to  pay  tlic 
amount  of  a  policy,  tliough  sucli  policy 
may  liavo  beo.'i  efl'ected  at  anoiner  au;on<!y 
bevond  tlie  iurisdiction  of  tlie  court. — Cliaj)- 
man  vs  Clarke,  3  L.  C.  J.,  15». 

;').  The  liypothec  upon  a  tliing  docs  not 
pass  to  the  indemnity  in  the  hands  of  an 
insiirer  again'^t  fire. — Bélanger  vs  McCar- 
thy,  18  L.  C.  J.,  138. 

4,  A  condition  in  a  marine  iwlicy  tliat 
an)  diflerenco  betweiin  tlio  conipany  and 
(ho  assured  as  to  the  loss  or  damage,  should 
be  settlcd  by  arbitration,  is  not  of  a  nature 
to  exclude  the  ordinary  action  before  tlie 
common  law  Courts. — Anchor  Idarine  Ins. 
Co.it  Allen,  13  Q.  L.  R.,4. 

5.  iiorsqu'll  est  prouvé  que  le  décès  d'un 
assuré  (;ontro  les  accidents,  a  été  causé  jiar 
suite  d'injures  corporelles,  extérieures,  vio- 
lentes et  accidentelles,  l'assureur  peut  être 
poursuivi,  avant  l'o-xpiration  des  quatre- 
vingt- lix  jours  qu'  lui  sont  accordés,  si,  co 
délai  n'étant  pas  expiré,  il  a  déclaré  ne 
vouloir  pas  payer  le  montant  de  la  police 
d'assurance. — Citizen»  Ins.  Co.  <^  Boisvert, 
14R.  L.,  lô(). 

tîf>OM.  Ij'assureur  n'est  j>as  tenu 
des  jiertes  souftertes  après  une  dévi- 
ation ou  un  changement  du  risijue 
l'ait  sans  son  consenteriicnt,  ou  par 
le  changement,  contrairement  à  l'u- 
sitge  re<,'U,  de  la  route  ou  du  voyiige 
du  bAtiment,  ou  ptir  le  changement 
de  bâtiment,  iirovonant  du  lait  de 
l'assuréj  à  moins  (jne  telle  déviation 
ou  chiiiigcment  n'iiit  eu  lieu  par  né- 
cessité ou  pour  sauver  (juelq.uc  vie 
en  péril. 

L'assureur  a  iiétinmoins  droit  à  la 
prime  si  le  risque  a  commencé. 

2  Valin,  Ord.  de  la  Mai:,  h.  t.,  art.  27,  p. 
77;  art.  'Mi,  p.  87.- l'othier,  Aku.,  ôl,  (iS  et 
suiv.— 1  Kmérigon,  ;U>3,  418  et  41!»;  c.  2,  ss. 
2,  15  et  It)  ;  vol.  2,  c.  13,  s.  1(>,  p.  98.— 1  Ar- 
nonld, c.  15,  pp.  393  et  suiv.— 2  ditto,  c.  1, 
s.  3.-3  Kent,  .">14,  315  et  suiv.— 1  Phillijis, 
c.  12,  p.  179;  c.  13,  ji.  224.-3  Par.lessus,  Dr. 
0>m.,\\"  (iC  et  8()7.— C.  Coiii.,  351,  352  et 
304. —  Bédarride,  4  do,  1231. —  Alauzet,  0 
do,  2129.— Boistel,  do,  lOKi. 

Jurlsp. — Dans  les  cas  d'assurance  ma- 
ritime, une  déviation  préméditée,  quoitpie 
la  f)erte  ne  soit  pas  occasionnée  n;  altribua- 
ble  à  icelle,  libère  les  assureurs  de  toute 
resiKinsabilité. — Beatîon  L.  &  F.  Ass.  Co. 
et-  Gibb,  13  L.  C.  R.,  81. 

SrSOlK  L'assureur  n'est  pas  tenu 
des  pertes  et  dommages  qui  arrivent 
P'ir  le  vice  propre  de  la  chose,  ou 
qui  sont  causés  par  le  fait  réjiréhen- 
sible  ou  la  négligence  grossière  <l<' 
l'assuré. 
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2  Valin,  h.  t.,  art.  20,  j).  80.— l'otliior, 
^ss.,66.— 3  Kent,  30(5  ot  307,  note  e.—C. 
Corn.,  352. 

Jlirlsp. — Le  fait  que,  lors  d'un  iiccidciit 
occasionnant  la  jwrte  d'un  hatean  à  vapeur, 
il  n'y  avait  pas  d'ingénieur  dûment  quali- 
fié en  charge  de  l'engin  de  ce  bateau,  ne 
peut  avoir  aucune  influenue  sur  la  réclama- 
tion qu'a  le  propriétaire  contre  l'assurance, 
s'il  est  prouvé  que  cela  n'a  eu  aucune  intlu- 
ence  sur  la  perte  du  bateau.  La  porte  d'une 
barge  qui  a  été  submergée,  parce  qu'une 
cheville  dans  le  fond  de  cotte  barge  aurait 
été  enlevée  par  la  force  de  l'eau  ou  autre- 
ment, est  couverte  par  la  police  d'assuran- 
ce contre  les  dangers  de  la  mer. — Western 
Ins.  Co.  A  Seanlan,  15  R.  L,,  450. 

S510*  L'assureur  n'est  pas  tenu 
(les  pertes  provenant  de  la  baraterie 
du  maître  ou  de  l'équipage,  s'il  n'y 
a  convention  à  cet  effet. 

2  Valin,  h.  t.,  art.  28,  p.  79.— Marshall, 
338— Arnould,  17 et  31.— C.  Corn.,  353. 

351 1.  La  baraterie  est  tout  acte 
de  prévarication  volontaire  du  maî- 
tre ou  de  l'équiipage  qui  cause  une 
perte  au.x  propriétaires  ou  aux  affré- 
teurs. 

2  Arnould,  843,  845  et  8(Î4.— 1  P'.illips,  c. 
13,  s.  2,  pp.  230  ot  231.-3  Kent,  304  ot  305. 
— Marshall,  519  et  521,  qui  cito  Casurogis, 
Dis.  1,  n"  77. — Touheau,  (iôS. 

3513*  L'assur«îur  n'est  pas  tenu 
des  frais  ordinaires  connus  sous  le 
nom  de  petites  avaries,  comme  pilo- 
tage, touage,  tonnage,  ancrage,  ac- 
quits de  douane,  ou  droits  imposés 
sur  le  btUiment  et  la  cargaison. 

2  Valin, h.  t.,art.  .30,  p.  81.— Pothior,  Ass  , 
()7.— 3  l'ardossuB,  Dr.  Coin.,  n"  884.— 2  Ar- 
nould, 1006.— C.  Com.,  354.— Bédarride,  4 
do,  1231.— Alauzet,  6  <lo,  2143.— Boistol,  do, 
1020. 

35 lit*  La  restriction  de  la  respon- 
sabilité de  l'assureur  quant  à  des 
avaries  particulières  au-dessous  d'un 
certain  montant,  ou  pour  la  perte  ou 
détérioration  de  certains  articles 
énumérés  dans  le  mémorandum 
commun  de  garantie  comme  exempts 
de  contribution,  est  réglée  par  les 
termes  de  ce  mémorandum  contenu 
dans  la  police. 

S'il  n'y  a  pas  tel  mémorandum  de 
garantie,  les  règles  générales  conte- 
nues dans  ce  titre  re(;oivent  leur  ap- 
plication.    . 
47 


Stcvens,  Ou  Aviragi; '2l{)  et  suiv. — 2  Ar- 
nould, c.  3,  pp.  872,  873  ot  874.-1  Phillips, 
V.  18,  |).  483  — 1  B')ulay-Paty,  Dr.  coin.  mar., 
p.  HT — Coiitrà,  1  Eniérigon,  c.  12,  h.  9.— 
Pothior,  Ass.,  1G().— C.  Com.,  408-9.— Bédar- 
ride, 5  dn,  1782.— Alauzet,  6  do,  2324.— Bois- 
tel,  1025. 

3514.  Un  contrat  d'assurance  fait 
frauduleusement  de  la  part  de  l'as- 
suré pour  une  sommo  excédant  la 
valeur  de  la  chose,  peut  être  annulé 
quant  à  l'assureur,  qui,  dan.s  ce  cas, 
a  droit  à  demi  pour  cent  sur  le  mon- 
tant assuré. 

2  Valin,  h.  t.,  art.  22,  p.  71.— C.  Com.,  357. 
—Bédarride,  4  do,  1319.  —  Alauzet,  6  do, 
2154. 

3515«  Dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  s'il  n'y  a  pas  de  fraude,  le 
contrat  est  valable  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  de  la  chose  assu- 
rée. 

L'assureur  n'a  pas  droit  A,  la  prime 
entière  sur  l'excès  de  valeur  assurée, 
mais  seulement  à  demi  pour  cent. 

2  Valin,  h.  t.,  art.  23,  p.  72.— C.  Com.,  358. 

3510«  S'il  existe  jdusieurs  con- 
trats d'assurance  faits  sans  fraude 
sur  le  même  objet  et  contre  les 
Vnômes  risques,  et  cjuo  le  premier 
contrat  assure  l'entière  valeur  de 
l'objet,  ce  dernier  est  seul  exécutoire. 

Les  assureur.^  subséquents  sont 
exempts  do  toute  responsabilité  et 
sont  tenus  de  restituer  la  prime,  sauf 
le  demi  pour  cent. 

Sujet  néanmoins  aux  conditions  et 
conventions  qui  peuvent  être  conte- 
nues dans  les  polices  d'assurance. 

2  Valin,  h.  t.,  art.  24,  p.  73.-2  Alauzet, 
pp.  52  et  suiv.— 2  Pardessus, 589 ;  3  do,  7G7. 
—1  Arnould,  c.  12,  s.  5,  pp.  345  à  351.— 
Marshall,  139.— C.  Com.,  3.59.— Alauzet,  6 
do,  2150. 

Jnrinp. — 1.  Tho  condition  usually  en- 

dorsed  on  policie.s  of  insuranco  respocting 

double  insuraniîc,  Avili  bo  held  to  he  waivcii 

on  tho  part  oftho  compauy,  if  their  agent, 

on  being  notified  of  such  double  Insurance 

after  thcjirc,  makes  no  spécifie  objection  to 

tlie  claim  of  the  assured  on  that  ground. — 

Atwell  vs  We.stern  Ins.  Co.,  1  L.  C.  J.,  278. 

2.  ïho  niero  substitution  of  one  office  for 

!  another  in  a  case  of  fire  insuranee,does  not 

j  necessitate  the  giving  of  notice,  as  in  the 

j  case  of  a  new  or  double  Insurance. — Pacaud 

vs  The  ^lonarch  Insurance  Co.,  1  lj.  C.  ,1., 

,  284. 
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3.  In  the  case  of  a  policy  of  insuranco 
granting  permission  in  tlie  body  tliereof  to 
insure  elsewliere,  on  giving  notice  to  tliat 
emi  to  tlie  directors  of  tlie  companvi  in 
order  tliat  tlie  focond  insurance  niip^i,  bo 
cndo.-sed  on  the  policy,  aiul  roqi'inng  by 
tiie  by-laws  of  tiie  company  pr-uted  on  the 
i)ack  of  tlie  jiolicy  t!-.r.t  niich  notice  be 
given  and  sucli  secord  Insurance  endorsed 
on  tho  policy,  à  peine  de  niillUé  : —  Held 
tliat  a  notice  of  sucli  Insurance  given  aftrr 
tlie  fire,  and,  as  a  conséquence,  not  en- 
dorsed on  the  policy,  iw  sutlicient.— Souprns 
V8  Mutual  Fire  Ins.  Co.  &c.,  1  L.  C.  .T.,  r.>7. 

4.  The  23d  section  of  act  4  William  IV, 
c.  33,  respectinç  double  insnrances  on 
house^  or  buildings,  dons  not  ajnly  to 
insnrances  on  ^çooiis. —  Clmimers  &  J'î"  ■"al 
Fire  Ins.  Co.,  3  L.  C.  J.,  2. 

Ti.  A  person  etfected  an  insurance  "  'st 
fire  for  one  niontli,  the  insurance  ing 
Bubjoct  to  the  conditions  of  the  firo  in- 
surance policies  of  the  company.  He  asked 
for  a  policy,  but  was  told  that  it  was  not 
cnstoniary  to  issue  policies  for  short  dates. 
Among  tlie  conditions  of  the  fire  [)olicies  of 
the  company,  was  one  requiring  notice  of 
any  other  insurance  effected  on  the  pro- 
perty,  and  endorsation  of  such  insurance 
on  the  policy.  The  insured  failed  to  give 
sncli  notice.— i/t7d  that  the  non-delivery 
of  a  policy  to  the  insured  was  a  waiver  on 
tho  part  of  the  lompany  of  the  condition 
cited. — Lafieur  «^  'Iti-iSuns  Ir>8.  Co.,  1  L. 
N.,  518. 

6.  L'appt,  syndic  de  Maniuette,  pour- 
suit les  intimés  sur  une  police  d'asuranco 
contre  le  feu  qui  contient  une  condition  que 
l'assuré  ne  pourra  assurer  ailleurs  sans  le 
consentement  des  int.  Marquette  a  assuré 
depuis  au  Lancashire  F.  and  L.  Inmrancc 
Co.  pour  $2500,  et  à  la  compagnie  The  Corn 
mariai  Union.  Il  a  donné  avis  de  l'assu- 
rance au  Lancashire,  mais  non  de  la  der- 
nière assurance.  Ce  défaut  d'avis  est  fatal. 
L'action  a  été  déboutée.  Jugt  confirmé. — 
Beausoleil  &  The  Canadian  Mutual  Fire 
Ins.  Co.,  M.,  14  dée.  1877. 

7.  The  plaintif}',  when  making  applic^a- 
tion  for  insurance,  mentioned  to  the  de- 
fendants'  agent  that  there  was  a  previous 
insurance  in  (lie  Gore  Mutual,  but  could 
not  remetnber  tho  amount  wliicli  was  on 
the  proporty  insured  with  the  défendants. 
The  policy  contained  a  proviso,  that  in 
case  the  insured  should  hâve  already  any 
other  insurance  aj;ainst  loss  by  fire  on  tho 
property,  and  not  notified  to  the  company 
and  mentioned  in  or  endorsed  upon  the 
policy,  the  insurance  should  be  void.  The 
policy  contained  no  mention  of  the  in- 
surance in  the  Gore  Mutual. — Jleld  that 
the  plaintiff  could  not  recover. — Billington 
vs  The  Provincial  Insurance  Co.,  1  L.  N.,  14. 

8.  Une  seconde  assurance  est  effectuée 
par  le  débiteur  hypothécaire,  sans  avertir 
fa  Cie  d'assurance  qu'il  existe  une  première 
assurance  sur  le  même  immeuble,  laquelle 


première  assurance  a  été  transportée  aux 
créanciers  hypothécaires  en  sûreté  de  leur 
créance.  Cette  seconde  assurance  n'aura 
pas  l'eflet  d'annuler  la  première  et  n'aflec- 
t^ia  en  rien  le.,  droits  des  dits  créanciers. 
—Black  &  National  Ins.  Ce,  3  L.  N.,  29. 

9.  The  statutory  requirement  applicable 
to  insurance  in  mutual  insurance  conipa- 
nies  that  the  consent  of  the  directors  must 
be  BÏgnified  by  an  endorsenient  on  the 
pc'icy,  or  other  acki. ,  wledgement  in  writing 
18  not  satisfied  by  evideni^e  of  mère  knowl- 
oïlge  by  the  insurers  of  other  insuran'jc. — 
Oustiii  VH  The  Hoclielaga  Mutual  Fir  ;  Ins. 
Co.,  4  L.  N.,  205. 

10.  Wliere  after  a  fire  the  insured  notified 
the  company  of  other  insurances  upon  the 
same  property  and  the  agent  of  the  com- 
pany tliereupon  furnishcd  the  insured  with 
a  printed  form  upon  which  to  makea  claim 
for  loss,  and  ap()oint6d  valuators  to  value 
the  same,  and  submitted  the  estimation  of 
tho  damage  caused  by  the  fire  to  the  arbi- 
tration  of  persons  named  by  theiiiselve.y 
and  tlie  insured,  the  company  tliereby 
acknowledged  the  existence  and  validity  of 
their  policy  asa  valid  and  binding  contract 
and  waived  any  and  ail  objections  which 
they  might  otlierwise  liave  urged  foundeii 
on  the  want  of  notice  of  the  other  insn- 
rances otfected  in  other  companies. — Fon- 
derie de  .Toilette  &  Cie  d'Assurance  de  Sta- 
dacona,  27  L.  C.  J.,  194. 

11.  AVhero,  by  a  condition  of  the  policy, 
the  insurers  are  in  no  case  to  be  liable  for 
any  greater  proportion  of  tho  loss  than  the 
amount  insured  liy  them  bears  to  tlie  total 
insurance  on  tho  proporty,  they  are  entit- 
led  to  liave  the  claim  rednced  in  accor- 
danco  with  such  clau.se,  though  tho  other 
insuranco  be  still  unpaid,  and  a  contes- 
tation in  relation  thereto  be  still  pondiiig. — 
Héron  vs  Hartford,  12  L.  N.,  140. 

12.  A  policy  of  insurance  issuod  by  a 
Mutual  Fire  Insurance  Co.  will  be  held 
void  under  sec.  30  of  c.  68  C.  S.  L.  C,  if  a 
second  insurance  lias  been  taken  upon  tho 
same  proporty  for  the  beuefit  of  a  mort- 
gage  créditer  (of  which  the  premiums  are 
paid  by  the  owner)  without  notice  to  com- 
pany i.s.suing  first  policy.— Biais  vs  The 
Stan.stead  &  Sherbrooke  Mutual  Fire  Ins. 
Co.,  15  U.  L.,  (iO. 

351 7«  Lor.'^que  dans  le  cas  spé- 
cifié en  l'article  qui  précède,  l'entière 
valeur  de  l'objet  n'est  pas  assurée 
par  le  premier  contrat,  les  assureurs 
subséquents  sont  responsables  de 
l'excédent  en  suivant  l'ordre  de  la 
date  de  leurs  contrats  respectifs, 
sous  la  même  restriction. 

Valin,  eod.  loco,  art.  25.— ,St/;;/'A,art.25I0. 

3318.  8i  l'assurance  subséquente 
e.st  entachée  de  fraude  de  la  part  do 


AS8UBAN(!B. 


73U 


-Svprà,  art  25\(j. 


l'assuré,  il  est  tenu  il  la  prime  en- 
tière sur  cette  assurance,  sans  en 
pouvoir  rien  réclamer. 

1  Bniérigon,  c.  9,  s.  2,  pp.  270,  272,  et 
Comm.  par  Boiilay-Paty,  ibid.,  272-273.-4 
Boulay-Paty,  Dr.  Corn.  Mai:,  pp.  124  et  125. 
-1  Arnould,  348.— C.  Coin.,  357. 

3510.  Lorsqu'il  y  a  perte  partielle 
d'un  objet  assuré  par  plusieurs  assu- 
rances, pour  un  montant  n'excédant 
pas  son  entière  valeur,  les  assureurs 
en  sont  responsables  ^  proportion 
des  sommes  pour  lesquelles  ils  ont 
respectivement  assuré. 

C.  Corn.,  300  ot  401.— 2  Valin,  73  et  74. 

3530*  Lorsque  l'assurance  est 
faite  divisément  sur  des  marchan- 
dises qui  doivent  être  chargées  sur 
différents  bâtiments,  si  le  charge- 
ment entier  est  mis  sur  un  seul  bâti- 
ment ou  sur  un  moindre  nombre 
qu'il  n'en  est  désigné,  l'assureur  n'est 
tenu  que  de  la  somme  qu'il  a  assurée 
sur  les  marchandises  qui,  d'après  la 
convention,  devaient  être  mises  sur 
le  bâtiment  ou  les  bâtiments  qui  ont 
reçu  le  chargement,  nonobstant  la 
perte  de  tous  les  bâtiments  désignés. 
Il  a  cependant  droit  au  demi  pour 
cent  de  prime  sur  le  reste  du  mon- 
tant total  assuré. 

2  Valin,  h.  t.,  art.  22,  p.  84.— 1  Alauzel» 
(il  ot  t)7.— C.  Com.,  3f)l.— Emérigon,  c.  1,  s- 
5,  pp.  174  &  178.— 1  Arnoulil,  c.  9,  s.  3. 

SECTION  IV, 

UE8    l'BRTES. 

3531  «  Les  pertes  dont  l'assureur 
est  responsable  sont  ou  totales  ou 
partielles. 

Marsliall,  486,  et  c.  13,  s.  1,  pp.  563  ot  564. 

39I39*  La  perte  totale  peut  être 
absolue  ou  implicite. 

Elle  est  absolue  lorsque  la  chose 
assurée  est  totalement  détruite  ou 
perdue. 

Elle  est  implicite  lorsque  la  chose 
assurée,  quoique  non  entièrement 
détruite  ou  perdue,  devient,  par  suite 
d'un  accident  garanti  par  l'assurance, 
sans  valeur  ou  d'une  valeur  minime 
pour  l'assuré,  ou  lorsque  le  voyage  ou 
l'expédition  sont  perdus  ou  ne  valent 
plus  la  peine  d'être  poursuivis. 


Avant  de  pouvoir  réclamer  sur  une 
perte  totale  implicite,  l'assuré  est 
tenu  au  délaissement  tel  que  prescrit 
dans  la  section  qui  suit. 

Marsliall,  597.— Arnould,  1007. 

Jlirlsp. — 1.  Dans  une  action  potir  porto 
totale  sur  police  d'assurance  maritime,  le 
demandeur  peut  réussir  pour  une  perte  par- 
tielle.— Mercliants'  Marine  1ns.  Co.  &  Koss, 
10  Q.  L.  U,,  237. 

2.  Lorsqu'un  vaisseau  est  complètonient 
submerjjé,  tant  qu'il  est  au  fond  de  l'eau,  il 
est  considéré  comme  une  perte  totale,  et  si 
ensuite  il  est  relové  et  réparé,  la  perte  peut 
ne  devenir  qu'une  perte  partielle.  La  jierte 
totale  est  implicite  lorsque  le  vaisseau  as- 
suré, quoique  non  entièrement  détruit  ou 
perdu,  devieiît,  par  suite  de  l'accident  ga- 
ranti par  l'assurance,  sans  valeur  ou  d'une 
valeur  minime  pour  l'assuré,  ou  lorsque  le 
voyage  ou  l'expédition  de  marchandises 
sont  perdus  et  ne  valent  plus  la  peine  d'être 
poursuivis. — Western  Ass.  Co.  &  Scanlan, 
15  R.  L.,451. 

3533>  Toute  perte  qui  ne  tombe 
pas  dans  la  définition  de  l'article  qui 
précède  est  une  perte  partielle. 

3534«  Lorsqu'une  perte  par  abor- 
dage résulte  d'un  cas  fortuit  sans 
qu'aucune  des  parties  soit  en  faute, 
elle  tombe  sur  le  bâtiment  avarié 
sans  recours  contre  l'autre,  et  c'est 
une  perte  par  fortune  de  mer  dont 
l'assureur  est  responsable  d'après 
les  termes  généraux  de  la  police. 

Infrà,  art.  2520. 

Add.— Au  sujet  de  l'application  de  cet 
article  et  des  deux  suivants,  consulter  l'acte 
impérial.  25-26  Vie,  c.  63,  s.  54,  ainsi  que 
l'acte  C.  31  Vie,  c.  58,  ss.  12  et  13. 

Jnrisp.— 1.  Lorsqu'une  collision  est  ar- 
rivée sans  qu'il  y  ait  faute  qui  puisse  être 
attribuée  à,  l'une  ou  ù  l'autre  des  parties,  les 
dommages  doivent  être  aupjwrtés  par  la 
partie  qui  les  aura  soufferts.  La  pratique 
de  la  cour  est  de  n'adjuger  des  frais  à,  au- 
cune des  parties  lorsque  la  collision  est  sur- 
venue par  un  accident  inévitable. —  The 
Margaret,  10  L.  C.  R.,  113. 

2.  Dans  une  cause  pour  dommage  par 
collision,  jugé  avoir  été  le  résultat  d'un  ac- 
cident inévitable  provenant  de  ce  qu'il  y 
avait  une  forte  brume,  la  partie  poursuivie 
est  r^ise  hors  de  cour  en  conséquence. 
Quand  le  dommage  est  le  résultat  d'un  ac- 
cident inévitable,  la  perte  doit  être  soufferte 
par  la  pa/tie  sur  laquelle  elle  est  tombée. — 
The  Johanne,  10  L.  C.  R.,  411. 

3.  In  a  case  of  collision  between  two  ships, 
it  is  net  cnough  to  show  that  the  accident 
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could  not  be  preventcd  by  tlie  jiarty  at  tlio 
moment  it  occurrod,  if  previous  measunw 
could  iiave  been  adonted  to  rcndcr  tlie  oc- 
curronco  of  it  less  prenable,  ft  is  lliodnty 
ofthe  perHon  in  charge  of  eacli  Hliip  to  ren- 
der  to  the  otiier  Mliip  mucIi  asHistaiice  as  inay 
\»  practicable  anu  nocessary  ;  aiul  in  caBO 
lie  failfl  1*0  to  do,  and  no  reasonable  oxcnue 
for  such  failure  be  8liown,tlie  collision  will 
be  decnied  to  liave  beon  caused  by  his 
wroiiKful  ict,  neglect,  or  default— The /i- 
berty,  1'>.  V.  A.  (J.,  102. 

4.  A  vessel  while  at  anchor  in  the  harbor 
of  CJuebec,  having  been  run  into  and  inade 
to  start  from  lier  anchorage,  and  to  drift 
down  with  the  tide  against  other  vesfols, 
action  dismissed  on  the  ground  jf  inévitable 
accident— The  McLeoâ,  2  S.  V.  A.  U.,  140. 

5.  To  support  a  plea  of  inévitable  acci- 
dent tlie  burden  of  proof  resta  upon  the 

Î)arty  pleading  it,  and  he  must  shew,  before 
le  can  dérive  any  benefit  from  it,  tliat  the 
damage  was  caused  inimediat«ly  by  the  ir- 
résistible force  ofthe  wind  and  waves;  that 
it  was  not  preceded  by  any  fault,  act  or 
omission  on  his  part  as  the  principal  or  in- 
direct cause  ;  and  that  no  elfort  to  counte- 
ract  the  influence  of  the  force  was  wanting. 
— The  Ai/amcnmou,  1  Q.  L.  R.,  33:^. 

6.  The  leaving  of  a  ship's  jibboom  run 
ont,  in  tho  harbour  of  (iuobec,  is  an  act  of 
négligence  which  would  rondcr  iho  owners 
liable  for  damage  occasioned  by  collision 
with  another  vessel,  if  it  appoared  from  the 
évidence  that  snch  damage  wa»  caused  by 
(lip  jibboom  being  extonded.  Whore  a  col- 

■ion  is  hold  to  havo  occnrred  from  inévi- 
table accident,  costs  will  not  bo  given  to 
oither  side. — The  Harold  Haarfager,  IS  L. 
U.  J.,  .303. 

7.  Where  a  steamer  .shortly  after  leaving 
hor  mooring  came  into  collision  w  ith  a  sail 
boal  towing  timber, — HeM  that  in  sni>port 
of  lier  plea  of  inévitable  acciilont,  the  «tca- 
mer  mu.st  fhew  an  overruling  force,  a  vin 
major,  which  could  not  hâve  been  avoided 
by  waiting  at  lier  mooring  bcrth  until  such 
time  as  tlie  promoter's  boat  had  pas<sed, 
and  aiso  tliat  after  nheleft  lier  berth  it  was 
impossible  for  lier  to  keep  ont  of  the  way  of 
the  boat.— The  Uidon,  2  Q.  L.  II.,  18«. 

8.  Le  propriétaire  d'un   vaisseau  sombré 

3ui  obstrue  la  navigation,  est  responsable 
es  dommages  que  {leut  causer  son  bourt, 
s'il  n'y  maintient  pas  des  indications  qui 
puissent,  le  jour  et  la  nuit,  faire  connaître 
sa  position. — Baker  vs  Froeman,  10  Q.  L. 
R.,  .368. 

9.  Le  propriétaire  d'une  cargaison  assu- 
rée a  le  droit  de  recouvrer  le  montant  de 
l'assurance,  ai  la  perte  de  la  barge  conte- 
nant la  cargaison  n'est  due  à  aucune  cause 
que  l'assuré  pouvait  contrôler  ou  prévoir. — 
Nickle  &  la  Cie  d'Assurance  mut.  de  Buf- 
falo,  12  R.  L.,  667. 

10.  A  tug  lias  the  right  to  cast  off  her 
tow,  in  stress  of  weather^  when  the  lutter  is 
ovei'-running   her,  und,  m  »»c\i  case,  will 


not  bo  liable  for  subsoqnont  damage  bv 
colliaion  ofthe  tow  with  another  ve8scl,ail 
the  procautions  requircd  of  a  aliip  undor 
sail  not  havi. "  been  takon  by  the  tow. — 
Owners  of  tlio  '  Loyal  "  vs  The  "  Challon- 
ger."— 14  Q.  L.  R.,  135. 

*2Si2!i»  Lorsque  l'abordago  est 
causé  par  la  faute  du  maître  ou  do 
l'équipage  de  l'un  des  bâtiments,  la 
partie  en  faute  en  est  responsable 
envers  l'autre,  et  si  le  bâtiment  assu- 
ré est  avarié  par  la  faute  du  maître 
ou  de  l'équipage  de  l'autre,  l'assu- 
reur est  responsable  d'après  la  clause 
générale  ;  mais  si  le  dommage  est 
causé  par  la  faute  du  maître  ou  de 
l'équipage  du  bâtiment  assuré,  l'as- 
sureur n'est  pas  responsable.  Si  la 
faute  équivaut  t\  baraterie,  elle  est 
soumise  à  la  disposition  contenue  en 
l'article  2510  en  autant  qu'il  s'agit 
de  l'assureur. 

Infrà,  art.  2526. 

Jurisp.— 1.  Vvssel  giving  a  foui  berth 
to  another  vessel,  hold  liable  in  damages 
for  collision  dono  to  tho  vessel  to  which 
such  foui  Ixjrth  was  given  by  lier,  although 
the  immédiate  cause  ofthe  collision  was  a 
rix  major,  and  no  unskilfulness  or  mibcon- 
(luci  was  imp'lrtulo  to  the  ott'ending  vessol 
after  giving  such  foui  liortii.— The  Cumher- 
laiid,  1  S.  V.  A.  C,  75. 

2.  In  a  cause  of  collision  between  two 
ships  asooiuling  the  rivor  St.  Lawrence,  the 
Court,  assjstid  by  a  captaiu  in  the  Royal 
Navy,  pronouiicod  for  damages  ;  holding 
that  when  vessels  are  crossing  each  otlior 
in  opposite  diroctioTia,  and  thero  la  doubtof 
thoir  going  clcar,  the  vossol  uiion  tlie  port 
or  larboard  tack  is  to  bear  up  and  lioavo 
about  for  the  vessel  upon  the  starboard 
tack.— The  Nelmn  Village,  1  S.  V.  A.  C,  156. 

3.  In  case  of  collision  arising  from  négli- 
gence or  unskilfulness  in  management  of 
ship  doing  the  injury,  pilot  having  the  con- 
trol  of  the  ahip  is  not  a  compétent  witness 
for  such  ship  without  a  release  ;  although 
tho  mawter  is. — Slii  o  held  liable  for  collision, 
notwitlistanding  tiiere  being  a  pilot  on 
board.  Damages  awardod  in  case  of  colli- 
sion in  the  harbor  of  Québec. — The  Lord 
John  Russell,  1  S.  V.  A.  C,  190. 

4.  The  omission  to  hâve  a  lighton  board, 
in  a  river  or  harbour  at  night,  amount  to 
négligence  per  se. — Every  night,  in  the  ab- 
sence of  a  moon,  is  a  dark  night  in  the  pur- 
view  of  the  Trinity  House  régulations. — 
More  crédit  is  to  l)e  attached  to  tlie  crew 
that  are  on  the  alert,  than  to  the  crew  of 
the  vessol  that  is  piaced  at  rest. — The  régu- 
lations of  the  Trinity  House  require  a  strict 
construction  in  favour  of  thoir  application. 
—The  Dahlia,  1  S.  V.  A.  C,  242. 
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iiotlier  vessel,  ail 
ut'  a  «liip  undor 
;mi  by  tlie  tow.— 
8  The  "  Challoii- 


B.  In  a  case  of  collision  againt  a  filiip  for 
ninning  fonl  of  a  floatinK-lif,'lit  vossol,  tho 
court  pronouiiceil  fordainageH.  In  hiicIi  cane 
tiio  proBumntion  ïh  grosH  carelossness  or 
want  of  skill,  and  the  burtlieii  is  cast  on  tlie 
flhip-niaster  and  owners  to  repel  tliat  pre- 
8umption.~Tho  Miramichi,  1  S.  V.  A.  C,  237. 

6.  If  it  be  praeticablo  for  a  vessel  whicli 
is  following  clos»  upon  tlio  track  of  anotlier 
to  pursiio  a  ccarse  wliicli  is  safc,  and  slie 
adops  one  wliich  is  perilous,  tlion  if  mis- 
cliief  ensue  sh«  is  answoralilo  for  ail  conse- 
queuce.— Tiie  Jo/m  ifunn,  1  8.  V.  A.  C,  205. 

7.  In  a  cause  of  collision  botwuen  two 
steam  vossoli*,  tlie  Court,  assisted  hy  a  cap- 
tain  in  the  Royal  Navy,  pronouneed  for  da- 
mages and  costs,  holding  that  the  ono  which 
crossed  the  course  of  tho  olhor  wns  to  blâme. 
—The  Jiy-Town,  1  S.  V.  A.  C.,278. 

8.  Steamer  making  a  short  unnsual  turn, 
and  Crossing  the  course  of  anotlier  steamer 
coming  in  tho  same  direction,  contrary 
to  the  uwual  prat^tice  and  custoni  of  the  river 
and  the  rules  of  goo(l  seanmnship,  for  tho 
purpose  of  lieing  earlior  at  lier  wharf,  <;on- 
demned  in  daniagos  for  a  collision. — The 
Cresvent,  1  8.  V.  A.  C,  28!». 

9.  S'il  appert  par  le  témoignage  qu'il  n'y 
avait  pas  îl  bord  d'un  vaisHoau  une  vigie 
suflisanteet  qu'une  collision  a  eu  lieu  entre 
tel  vaisseau  et  un  autre  vaisseau  remorqué 
par  un  bateau  it,  vajieur,  parce  que  ce  der- 
nier n'a  pas  été  aperçu  à  temps  par  tel  vais- 
seau pour  le  mettre  &  portée  de  prendre  les 
moyens  nécessaires  jiour  éviter  une  colli- 
sion ;  le  manque  de  telle  vigie  à  bord  de  tel 
vaisseau  est  un  acte  de  négligence  siiHisant 
jiour  rendre  ce  vaisseau  responsable  en 
dommages,  quand  bien  même  la  manœuvre 
aurait  été  exécutée  suivant  les  règles  nauti- 
ques au  moment  où  la  collision  était  deve- 
nue presque  inévitable. — The  Niagara,  4  L. 
U.  R.,  264. 

10.  The  non-compliance  by  a  vessel  with 
the  Trinity  Houso  régulations,  as  to  the  ex- 
hibition of  lights,  will  not  prevont  the  own- 
ers from  recovering  damages  for  injuries 
received  from  another  vessel  by  collision,  if 
tho  ofHcers  of  the  latter  vessel  saw  the  for- 
mer and  knew  lier  position. — The  Martha 
.9op/tta,2S.  V.  A.  C,  14. 

11.  The  fault  uf  one  vessel  will  not  ex- 
cuse any  want  oi  oare,  diî'f^ence,  or  skill  in 
another,  so  as  to  exempt  lier  from  sharing 
the  loss  or  damage.  AVhen  both  ships  are 
in  fault  the  Admiralty  la^Y  divided  the 
damages  of  the  owr.era  of  the  ships. — The 
City  of  (iuehec,  2  S.  V.  A.  C,  l.'^S. 

12.  Dans  le  cas  de  vaisseaux,  l'un  britan- 
nique et  l'autre  étranger,  tous  doux  dans 
les  eaux  du  Canada,  l'acte  réglant  ces  eaux 
est  la  règle  de  la  cour;  les  devoirs  et  .es 
droits  de  chacune  des  parties  doivent  <itre 
déterminés  par  cette  règle. — Si  un  aborda- 
ge a  lieu  de  nuit  entre  deux  vaisseaux  voi- 
liers dans  le  St-Laurent,  en  raison  de  ce 
que  la  règle  relativement  aux  feux  à  bord 
n'a  pas  été  observée,  le  propriétaire  du  vais- 


seau qui  a  enfreint  la  règle  ne  peut  recou- 
vrer (h  dommages  résultan  de  la  collision. 
UAurora,  10  L.  C.  11.,  44.'). 

13.  Si,  dans  le  cas  d'un  abordage  entre 
deux  vaisseaux  dans  un  canal,  le  vaisseau 
du  demandeur  était  du  mauvais  côté  du 
canal,  et  n'avait  pas  les  lumières  ordinai- 
res, il  ne  lui  sera  accordé  aucuns  domma- 
ges, quand  même  il  existerait  du  doute 
quant  à  la  cause  de  la  collision. — Bertrand 
vs  Uickinson,  12  L.  C.  R.,  304. 

14.  The  persons  in  charge  of  the  plain- 
tiff's  steamer,  supjiosing  tlie  défendant'") 
vessel  to  be  at  ancnor,  tried  to  pass  inside 
between  it  and  the  shoro,  and  in  so  doing 
the  two  vessels  came  into  collision,  and  the 
plaintitTs  vessel  sustained  damage.— i/e/rf 
that  the  collision  being  caused  by  the  pjain- 
tift's  mistake,  tliey  could  not  recover. — Tri- 
nity House  vs  Brown,  2  L.  C.  L.  J.,  132. 

15.  In  a  case  submitted,  being  a  case  of 
collision  between  a  stoamboat  and  a  sailing 
vessel  on  the  river  St.  Lawrence,  no  proper 
iiieasures  having  been  taken  to  prcvent  ail 
reasonable  probability  of  a  colliMon  on 
hoard  of  the  plaintifl's  vessel,  and  said  .es- 
sel  not  having  the  lights  required  by  law; 
the  ))luintiff  cannot  claitn  any  damages. — 
Sauvageau  vs  La  Compagnie  du  Richelieu, 
7  L.  C.  J.,  39. 

1().  Where  a  steamship  did  not  keep  ont 
of  the  way  of  a  sailing  ship,  there  being 
risk  of  collision,  and  the  sailing  ship,  by 
])ortiiig  lier  helm  instoad  of  keeping  her 
course,  contributeil  to  the  collision,  but 
held  to  be  in  Tault  and  neither  entitled  to 
recover  tho  damage  slie  sustained. — The 
6.S'.  {inehec  vs  The  Charles  Chaloner,  19  L. 
C.  -T.,  201. 

17.  Ni  par  le  droit  maritime,  ni  par  le 
droit  commun,  est-il  loisible  à  un  vaisseau 
ou  à  une  autre  voiture  de  ne  pas  prendre 
toute  précaution  contre  une  collision,  par 
la  raison  qu'un  autre  vaisseau  ou  une  autre 
voiture  n'est  pas  à  l'endroit  ou  du  côté  du 
chemin  où  il  devrait  être,  ou  était  en  au- 
cune manière  en  contravention  à  une  règle 
maritime  ou  de  police. — The  Martha  Sophia, 
10  L.  C.  R.,  3. 

18.  It  is  the  bounded  duty  of  a  vessel 
under  weight,  whether  the  vessel  at  anchor 
be  properTy  or  improperly  anchored,  to 
avoid  il  it  be  possible  with  safety  to  herself, 
any  collision  whatever.  When  a  collision 
occurs  between  a  vessel  at  anchor  and  a 
ship  under  weight  prima  fade,  the  vessel  in 
motion  is  in  fault  and  the  onus  of  proof  is 
thrown  on  her  and  slie  is  compelletl  to  show 
that  the  otlier  vessel  was  improperly  an- 
chored and  that  the  improper  anchorage 
rendered  tiie  collision  inévitable. 

Wl'dro  a  ship  is  lost  or  receives  further 
injury  after  a  collision  the  presumption  is 
that  the  loss  or  damage  is  caused  by  tlie 
collision,  and  the  burthen  is  on  the  otlier 
vessel,  if  proved  to  be  in  fault  for  the  colli- 
sion, to  sliow  that  the  subséquent  loss  or 
damage  was  not  caused  by  lier  négligence. 
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Intho  CRRO  of  n  collision,  tlioRo  on  board 
tliciliiinaKcd  HliipinuHtcxhibilordinary  cou- 
rage  in  Htandin^  l<y  tlieir  veHSfl  and  hIiow 

Eiropcriikili  and  noamanHliip  accordint;  to 
lie  circiimstancps  of  tlio  ouHe,  but  ihc 
Court  will  maku  reaHonable  allowanco  for 
the  excitomont  wliich  UNimlly  attends  a 
colliBion,  and  tliose  on  board  will  nnt  be 
oxpected  to  be  RO  acute  in  thoir  judj^niont 
as  to  act  witli  the  sanio  skill  and  cooinoss 
as  if  tliere  bad  been  no  collision.  —Kcmh  vs 
"  Henri  IV,"  13  Q.  L.  M.,  379. 

19.  H.,  a  steaiii  barge,  was  going  up  tlio 
river  from  the  Lachine  canal,  and  A.,  a  pro- 
pelîer,  coming  down.  A.  signalicd  tbat  she 
wif  lied  to  pasH  II.  on  tho  left  or  opjKwite 
side  to  that  proyided  by  the  ruies  of  navi- 
gation ;  H.  repliod  tliat  slie  would  koep  to 
the  right  as  usual.  A.  turncd  to  tho  loft 
and  canu)  into  collision  with  IL,  xinking 
lier.  Held:  That  as  A.  had  deviutod  froiii 
the  coui'se  which  the  rules  of  navigation 
required  lier  totakti,  slin  was  liabli-  for  the 
damages  cuiised  by  the  collision. — Neelun 
&  Kenny,  32L.  C.  J.,  259. 

3S30*  Si  In  cause  de  l'abordage 
est  inconnue,  ou  s'il  est  impossible 
de  déterminer  quelle  est  la  partie  en 
faute,  les  dommages  sont  suppor- 
tés également  par  chacun  des  bâti- 
ments, et  l'assureur  en  ce  cas  est  res- 
ponsable en  vertu  de  la  clause  géné- 
rale. 

/  L.  29,  §S  2,  3  et  4,  Ad  legem  equU.—l 
Emérigon,  c.  12,  s.  14,  pp.  409  et  4ir).— 2  Va- 
lin, /l«»mr.,  art.  2(i;  Avarifs,  art.  10  et  11, 
pp.  177  et  183.— Pothior,vl««.,  n"  50.— Mar- 
shall, 494.-2  Arnould,  828,  829  ot  830.— 
Cleirac,  Vu  •(  coutumes  de  la  wier,  68. —  Mer- 
chant  Shipping  Act,  1854,  ss.  295  et  300.— 3 
Kent,  230  et  suiv.- 1  Phillips  (3'  <^dit.),  «35, 
et  vol.  2,  pp.  177  et  179.— l  «onlay-Paty, 
sur  Emérigon,  4184. — Boulay-Paty,  Vours 
de  Dr.  €om.,  p.  7.— C.  Com.,  407. 

Jnrlsp.- 1-  In  a  cause  of  collision, 
where  the  loss  was  charged  to  be  owing  to 
négligence,  malice,  or  want  of  (ikill,  the 
Court,  witli  the  aHsistance  of  a  captaii.  in 
the  Royal  Navy,  being  of  opinion  that  the 
damage  was  occasioned  by  !  cident  chietly 
imputable  to  the  imprudence  of  the  inji..eu 
vessel,  and  not  to  the  misconduct  of  the 
other  vessel,  dismissed  the  owners  of  the 
latter  vesael.— The  Leonidas,  1  S.  V.  A.  C, 
226. 

2.  Where  the  collision  was  the  effect  of 
mero  accident  or  that  overriding  necessity 
which  tlie  law  désignâtes  by  the  term  vis 
major,  and  without  any  négligence  or  fault 
in  any  one,  the  owners  of  the  ship  injured 
must  oear  their  own  loss. — ïhe  Sarah  Ann, 
IS.  V.  A.C.,294. 

3.  Where  a  collision  occurs,  without  blâ- 
me being  imputable  to  eitlier  party,  loss 


must  be  borne  by  pnrty  on  whoni  it  happons 
to  alight.  Tho  Court  will  not  give  uosts 
wh«(re  a  collision  lias  occurrod  from  inévi- 
table accident.  In  a  case  of  collision  thu 
onua  probandï  is,  in  the  flrst  instance,  upon 
the  party  complaining  of  the  injury.  Al- 
thougli  tho  ruio  is  to  [)ort  the  helm  upon 
tho  approach  of  a  vessel  sn  soon  ns  dcscri- 
ed,  still  there  must  betimo  and  opt)ortunity 
fur  reflection,  as  a  vesHel  may,at  nrstHiglii, 
be  going  in  a  direction  opposite  to  that  suf)- 
poHe<l,  and  the  conséquence  fatal. — Tho 
Marijurd,  2  8.  V.  A.  C,  19. 

4.  Dans  un  cas  d'abordage  . où  le  t^moi- 
gnngooKt  contradictoire,  la  cour  serttgiiid(''e 
par  loH  iMohabilitéfl  de  l'esjièce  présentée  du 
l'un  et  de  l'autre  cAté.— Tho  AÙm,  10  L.  C. 
R.,  362. 

5.  In  a  case  of  collision  whore  thoro  is  a 
reasonablu  doubt  as  to  which  party  is  lo 
blâme,  tho  loas  must  bo  sustaine<l  by  tho 
party  on  whom  it  has  fallen.— Tho  Rock- 
awiy,  2  S.  V.  A.  C,  129. 

0.  The  fault  of  one  vessol  will  not  excuse 
any  want  of  cure,  diligence,  or  skill  in  ano- 
ther,  soas  to  tixempt  lier  from  sharing  tho 
loss  or  damage.  Whon  botli  ships  aro  in 
fuult  the  Admiralty  law  dividjul  tho  dama- 
ges of  the  owners  of  the  ships.— Tho  Ocr- 
mu»iy,  2S.  V.  A.C.,  l.-)8. 

2{SS7<  Les  frais  extraordinaires 
encourus  nécessairement  pour  le  seul 
avantage  de  quelque  intérêt  particu- 
lier, tel  que  pour  lo  bâtiment  seul, 
ou  pour  la  care;rtison  seule,  et  les 
dommages  soufferts  par  le  bâtiment 
seul  ou  la  cargaison  seule,  et  qui 
n'ont  pas  été  encourus  volontaire- 
ment pour  le  salut  commun,  sont  des 
avaries  particulières  dont  l'assureur 
est  tenu  envers  l'assuré  en  vertu  des 
termes  généraux  delà  police,  lorsque 
ces  pertes  sont  causées  par  fortune 
de  mer. 

3  Valin,  Avaries,  art.  3,4  et  5,  pp.  KiO 
et  164.-4  Boulay-l'aty,  Dr.  Com.  vinr.,  481. 
— Arnould,  970. — Benecke,  VV.  of  Indcm., 
165, 166  et  425.— C.  Com.,  403  et  404.— Bé- 
darride,  5  do,  1535. — Aluuzet,  (>  do,  2311. 

253N*  Les  frais  de  sauvetage  sont 
des  avaries  par  fortune 'de  nier,  ot 
l'assureur  en  est  tenu  en  vertu  des 
termes  généraux  de  la  police. 

Des  règles  spéciales  concernant  le 
sauvetage  sont  contenues  dans  l'acte 
intitulé  :  The  Merchant  Shimdng  Ad, 
1854. 

2  Valin,  p.  164.— 2  Emérigon,  c.  17,  s.  7. 
—Arnould,  867.— Marshall,  552  et  553.— ('. 
C.  B.  C,  art.  2387. 
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Add.— /.Il  «njet  fin  "  Murrhnvt  Shippiuff 
Alt"  imintionnô  dans  rot  arti(!ln,  voir  rouh 
l'art.  2;{5r)  la  rcftireiice  aux  HtatiitH  iiui  l'a- 
mondent. 

Voir  aufisi  "VArte  roiireninni  le»  tuni- 
fragiit,  lea  ucridmt»  et  le  Kiiuiirluije,"  qui 
renferme  des  di8|)08itionH  (''IouiIiuIh  hut  ce 
Hujot  et  qui  formo  le  c.  Hl  doH  H,  U,  du  C. 

Jlirlap.— 1.  Pilots  inay  becoino  onti- 
tk'd  to  l'Xtrii  pilota^!*'  iii  tlio  iialurt' of  nal- 
vaj?e  for  extruordiimry  MorvicoM  rcndorod 
by  thein.  Tlio  jiiriHdiclion  oftliiH  Court  is 
not  ousted,  in  rolutioii  lo  rlainm  of  tiiisi  na- 
ture by  the  l'rnviiicial  Sintutc,  At^  (îeo.  III, 
c.  12,fi.l2.-Thpy!«/mi/«nr,l  S.  V.  A.C.  101. 

2.  In  cane  of  y/rwk  in  tlio  river  St.  ijivw- 
rence  (Riinouski),  tho  Court  bax  jurindic- 
lion  of  salvBjçe.  lîmler  the  (rircumstiincos 
of  tbis  case  tbo  oorvico  is  a  Halvajro  service, 
and  not  a  nioro  localin  nperis,  tbougli  an 
aftreoment  unon  land  wa»  bad  botween  tiio 
partioH  in  relation  to  hucIi  wervice.  In  set- 
tlinj?  tiie  question  of  saivaso,  tbo  value  of 
the  propcrty  and  tbe  nature  of  tlio  Haivane 
sorvico,  are  botb  to  bo  considerod.  Halvorw 
bave  II  ri),'bt  lo  retain  tlio  fjoods  «aved,  un- 
til  the  auiouut  of  tbo  salvage  bo  p.diiiË*ed 
and  tondored  to  tbeni.— Tbe  Royal  Mot,  1 
S.  V.  A.  C,  107. 

3.  Compensation  docned  to  seamen  out 
of  the  proccedH  of  tbo  materials  saved  froni 
the  wreck  by  tbeir  exertions. — The  Sillert/, 

1  S.  V.  A.  C,  182. 

4.  Seiinien  wbiloactinj;  in  tlio  Une  oftbeir 
strict  duty,  cannot  entitio  tbemsolvcs  to 
nalvagw.  But  oxtraordinary  pveiits  uiuy 
occur,  m  wliicb  tboir  connexion  with  the 
sbij)  may  bc  dinsolved  de  facto,  or  by  opé- 
ration of  law,  or  tlioy  may  cxccod  tlieir 
projwr  duty,  in  wliich  casë.s  tboy  may  bo 
pcrmittetl  to  claim  as  nalvors. — Tbo  Robert 
&  Atme,\  S.  V.  A.C,  25:i. 

5.  In  cases  of  wreck  tho  claim  of  the  .«oa- 
men  upon  tbe  parts  savcd  is  a  claim  for 
.salvajie  and  tbo  <iuantv  ti>,'ulat«l  by  tho 
uniuunt  wbicb  would  havo  becn  due  for 
wapH.— Tho  hnbdlu,  \  S,  V.  A.  C,  L'81. 

«J.  In  a  case  of  meritorioiis  service  ren- 
doroil  by  two  seamen  and  two  yonng  mon 
to  a  vossel  in  the  river  St.  Lawrence,  tlie 
Court  awanied  one  sixtb  part  of  tbe  pro- 
jieriy  saved,  and  also  theircosts  and  oxjjon- 
sea.— Tbo  Ehrtric,  1  S.  \.  A.  C,  ;?30. 

7.  It  appears  to  bo  tbo  jnonoral  sensé  of 
the  marituno  world  that  tbo  rate  ofsalvage 
in  cases  of  derelict  should  nnt,  in  ordinary 
cases,  range  below  one-third,  nor  above  a 
moiety  of  the  property. — Tbe  Marie  Victoria, 

2  S.  V.  A.  C,  100. 

8.  W bile  a  vcssel  tloating  amidsttbe  ice 
of  the  St.  Lawrence,  withont  any  person  on 
board,  and  without  a  riiddor,  lier  master 
and  crow  having  left  lier,  but  intending  to 
roturn,  four  persons  went  out  to  bor  in  ca- 
noës, and  by  aid  of  lier  sails,  groundod  lier 
in  a  place  of  satoty  ;  i;200  sterling  allowed 
as  satvago.— Tlie  romona;?  S.  V.  A.  C,  182. 


)(.  Whore  tho  master  and  creworftve««« 
sel  wore  taken  off  by  Halvors  in  cunrwH,  tbe 
former  abandoning  lier,  foaring  a  total 
wreck,  iind  the  veesol  was  afterwurds  saved 
by  tbo  nieritiirious  exertions  of  tlu*  latter,  a 
nioioty  of  net  value  of  sliii>  and  cargo  was 
allowed  as  salvage. — Tho  /ViV/r  of  Jùujlaml, 
2  8.  V.  A.  ( ..  187. 

10.  Whore  the  master  of  a  steamer  exact- 
od  un  exhorbitaiit  contract  for  salvage  ser- 
vice froin  tbe  niasier  of  a  sailing  vossol, 
wbich,  with  tho  mate  aloiio  on  bourd,  was 
in  imminontdiiiigorofHliip  wreck,  llie  saine 
wai  »<et  aside  and  a'/uan/um  »i cnu'/ allowed. 
—Tho  America,  2  S.  V.  A.  C,  214. 

11.  l^n  vaisseau  échoua  sur  la  batture  de 
l'île  Ittiugo,  dans  le  tienve  St-Laurent,  il  la 
(In  de  novembre  18.'»:J,  et  ayant  été  uban- 
donii^'f  par  l'équipage,  fut  subséqueminont 
emporté  par  lesglacies  au  rotlux.et  fut  suivi 
par  (juatre  jeunes  gons  qui,  avec  beaucoup 
do  persévérance,  de  couratje  et  d'adresse  et 
au  grand  fWîril  de  leur  vie,  forcèrent  leur 
clialuiijie  à  travers  les  glaces,  s'embarquù- 
rent,  et  ramèneront  le  vaisseau  à  la  baie  de 
Tadoussac,  où  ilîrosta  en  sûreté  pendant  l'hi- 
ver et  jusqu'au  printemps,  lorsqu'il  tit  voile 
pour  sa  destination.  Sur  la  valeur  de  i;;j,()0O 
courant,  la  cour  donna  XôOO  courant  et  les 
(\iirmnH.—T\\&  J'Jlectric  M(>lton,r)  L.  C.  R.,  53. 

12.  Un  pilote  en  charge  d'un  vaisseau  a 
droit  d'être  rémunéré,  outre  le  pilotage  or- 
dinaire, pour  perte  de  temps  et  pour  servi» 
ces  rendus  en  suivant  les  espars  et  une  par- 
tie du  gréement  du  vaisseau  emjiortés  on 
conséquence  de  la  mauvaise  qualité  dos 
matériaux  employés.  Lorsque  le  proprié- 
taire de  tel  vaisseau  obtient  indirectement 
des  assureurs  le  montant  de  la  réclamatioa 
du  pilote,  le  pilote  a  droit  de  recouvrer  tel 
montant  dans  une  action  pour  "  ouvrage  et 
perte  de  temps,"  quoique  la  déclaration  ne 
contienne  aucun  chef  pour  argent  reçu. — 
Kussell  vs  Parko,  8  L.  C.  K.,  229. 

13.  Le  Falmiirn  sombra  dans  le  fleuve  St- 
baurent,  fut  relevé  et  sauvé  par  l'habileté 
et  l'expérience  du  capitaine  et  de  l'équipage 
du  Dirigo,  la  plupart  desiiuels  étaient  des 
hommes  choisis  ot  d'excellents  ouvriers,  à 
bord  duquel  vaisseau  se  ti  vivait  un  méca- 
nisme nouveau  ot  ingénieux.  La  cour  déci- 
da que  la  somme  do  jEIOOO  sterling  pour 
sauvetage  était  raisonnable.— Tho  Palrmjra, 
10  L.  C.  R.,  144. 

14.  Sur  une  valeur  do  £6700,  la  somme 
do  £400  e.st  accordée  il  une  goélette  pour 
sauvetage,  en  remorquant  un  vaisseau  dé- 
semparé dans  ses  milts  et  dans  ses  agrès 
dans  le  bas  St-Laurent,  il  un  endroit  de  sû- 
reté; le  quaidum  seul  des  services  rendus 
n'étant  pas  la  règle  pour  établir  le  montant 
accordé  pour  sauvetage. — ^The  Royal  Middy, 
12L.  C.R.,309. 

15.  Whore  an  aseignment  was  niade  by 
salvors  of  a  sum  due  to  them  for  salvage; 
lidd  that  their  lien  on  tbe  ship  was  Per- 
sonal and  inaliénable  and  that  it  did  "ot 
vost  in  their  assignées  so  as  to  enable  them 
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lo  iimcwvl  nKniiiHt  llio  hIi1|>.    Cilif  «f  Mnui- 
Iniiof,  IliiTuio,  MftHlor,  5  l^  li.  H.,  lOH. 

Ki.  'l'ho  Kcrcw  of  tli<(  MltMiiiisliip  "  l.uki 
<  limi\)iliiin"  liiivinn  ^ot  DUt  of  Workiii^ç 
ordnr,  urul  tlut  Htuuinitr  linviii>;  Ihwmi  nIx 
i)ii)'H  iiiulor  caiivuN,  in  tli«  ;;ulf,  willioiit 


iiiRkin^  niiy  pro^reuH,  tlio  aj)|it  n^iMU'l  to 
iHty  lo  tlio  ri'Hpt.  inaHl'O'  of  tlio  Ntiuiinor 
*'  S',ltlei>H'ort/i,"  tlio  Hiiin  of  t'HOO  wtorliiin 


to  tow  liis  hliip  into  (iubin'  liarlmiir.  Tlio 
towuno  wuH  ilono  in  tlio  nfiort  tinio  of  niiio 
or  tpn  liotirH  luid  whm  nut  altimilcd  willi 
nny  rink  or  ilaiijior  wliatover.  Tlio  clalni 
WRM  riiHJHtcd  ou  tlio  1,'roiuiil  lliat  tlio  eliaiyo 
wan  oxorliitant  ami  tliut  (lio  uKrcHMiiotit  liux 
bcon  ontoruil  into  uiulor  (;oui|inlt*ioii  uml 
duroHH.  Hcld  Ict.  that  tlio  sorviccH  rondoroil 
wore  iii  tliy  iiaturo  of  Hulva^o  and  won'  to 
be  paid  uh  hiicIi.  'Jn  I.  Tliat  conHidorinii;  tli(> 
«orviceH  rondorod  woro  tolm  naid  «s  nalva- 
go,  tlic  ainoniit  wau  notoxiiorbitaiitaiid  did 
iiot  onlitio  tlie  appt  to  ho  n'ioactwl  froni  IiIh 
unllortukin^^— St((wart  iS:  Hrowi»,  1  P.  (' 
A.,:ill). 

17.  \Vliil(>  adniittin){  tlio  ({onornl  riilo  of 
Adniiralty  dociniuiiH  in  oasos  of  HalvitKo, 
tliat  amoiiiits  ):;roator  tliaii  what  tlio  autnal 
8Prvi('o.s  api^ar  to  lio  worth  aro  allowod  to 
tlie  Halvors  uh  an  oncoiirnponu'nt  to  Havo  lifo 
and  prnpcrty,  wlioro,  in  tlio  opinion  of  tlio 
Court,  u  suivago  ujjroomont  is  rxhorbitant, 
the  Court  will  rofuKO  to  onforcc  it. — Kaine 
V8  The  "Js7nir,"  14  Q.  K  R.,  352. 

2530*  Les  ri'gles  concernant  les 
pertes  résultant  de  la  contribution  se 
trouvent  en  la  section  sixième  de  ce 
titre. 

25!<0*  Si  dans  le  cours  du  voya- 
ge le  biVtiment  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  lo  parfaire,  A  cause 
d'innavigabilité,  le  maître  est  tenu 
de  se  procurer  un  autre  bAtinient 
pour  rendre  la  cargaison  ù  sa  desti- 
nation, si  la  chose  peut  se  taire  avec 
avantage  pour  les  parties  intéressées, 
et  dans  ce  cas  la  re8ponsa])ilité  de 
l'assureur  continue  après  le  trans- 
bordement à  cet  effet. 

C.  c.  B.  C,  art.  2427.-3  Kont,  321,  N.  B. 
— Marsliall,  164-5,  N.  B.  ()2(J  et  627.-0. 
Com.,  390,  391  et  392.— Eni<''ri(^'on,  e.  12,  h. 
16.— Bédarrido,  4  do,  1604.— Aiauzot,  6  rfo, 
2278. 

SSStl*  Dans  le  cas  de  l'article  qui 
précède,  l'assureur  est  encore  tenu 
des  avaries,  frais  de  déchargement, 
magasinage,  rembarquement,  avi- 
taillement,  fret  et  tous  autres  frais 
jusqu'à  concurrence  seulement  du 
montant  assuré. 

C.  Com.,  393.— Swprd,  art.  2530. 


ildiltl.  Dans  le  cas  do  l'articlo 
2r);tO,  ni  lo  niuttre  ne  pont  sourf  un 
délai  raisonnuble  ho  procurer  un 
autre  bi\tim('nt  pour  rendre  la  car- 
gaison il  sa  doMtination,  l'assuré  peut 
l'aire  lo  délaissonient. 

C.  Com.,  31)4.— .Styml,  art.  2530. 

tfnSItl»  Dans  l'ansuranco  sous  une 
police  il  découvert,  la  valeur  du  bfl,- 
titnont  est  réglée  i)ar  colle  qu'il  avait 
au  port  oi"!  ii  oomnienoé  lo  voyage,  y 
compris  tout  cocjui  ajoute  A  sa  valeur 
pornianonte  ou  est  nécessairo  ])our  le 
mettre  on  état  de  faire  le  voyage,  et 
aussi  lo."^  frais  d'assurance. 

1  Uell.527.-Mar8hal  1,633. 

t{A:i4*  lia  valeur  des  marchandi- 
ses assurées  sous  une  police  à  décou- 
vert est  établie  i^iar  la  facture,  ou,  si 
cela  ne  peut  se  taire,  elle  est  ostitnéo 
suivant  leur  pri.K  courant  au  temps 
du  chargement;  y  compris  tous  les 
frais  et  dé^)ens  encourus  jusqu'î\  ce 
moment,  ainsi  que  la  prime  d'assu- 
rance. 

2  Valin,art.64,  p.  146.— 1  Kiiii:'ri>,'on,2(il, 
262  ot  203.— 3  Kont,  3:«)-((.— Murshall,  62il, 
631-2.— Arnould,  381  ot  .382.-1^  (hiidnii  ,h 
1(1  )nir,  c.  2,  art.  9;  c.  16,  art.  3,  13  ot  15. — 
C.  Com.,  33».— Bédarri.lo,3  do,  1122.— Alau- 
zot,  6  do,  2069. 

Jiiricip.— 1.  An  cndorscinont  upon  an 
opon  policj^  of  a  cargo  for  instiraiico  is  in- 
coniploto,  if  tlie  namo  of  tlio  vossel  by 
whicli  Hi.ob  oargo  is  sliipiKwi  is  in  blank  ; 
but  it  is  jmrfccti'il  by  a  uoti(»  to  tlio  iiisu- 
rors  of  tlio  nanie  of  tlio  vossol,  wbothor  tlioy 
fill  up  tlio  blank  or  not— ('usack  vs  Tlio 
Mutual  Ins.  Co.  of  Bullalo,  6  L.  C.  J.,  97. 

2.  Insurance  was  ettected  on  a  quantity 
of  hay  loadod  at  Bortbicr  on  a  bargo  wbioli 
was  to  loavo  for  tlio  U.  S.  on  tbe  20"'  Oot. 
On  tlie  20"'  tlio  barge  was  ready  to  leavo, 
but  was  prevoiited  by  a  storm  of  ^udi 
voliomortci'  that  tlio  covoring  of  tlio  iiargo 
was  torn  ofTand  a  quantity  of  hay  tbrowii 
into  tlio  river.  Tlio  agent  of  the  in.iuranco 
took  po.ise8.''ion  of  tlio  hay  and  sold  it  for  a 
tritle.  On  tho  iimurance  boing  Huod  tbey 
oontondod  tho  barge  had  notlefton  theday 
lixitd,  and  that  tliere  was  no  abandoninout. 
— The  Court  belowgavojudgment  for  $1040, 
tho  wholo  auiount  of  iusuranoo,  as  if  it  was 
a  valued  ijolicy.  This  however  is  an  opon 
policy.  Tbe  rcspondont  is  oiily  entitlea  to 
tho  value  of  the  hay  at  Berthier,  to  which 
niu.'^t  be  addod  expeuHes  of  loading  and 
promium  of  insurance. — Western  Assuran- 
ce Co.  &  Pearson,  M.,  16  mars  1S77. 
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3Jl2|{f«  îiO  montant  ([uo  l'aflHu- 1 
rciir  ost  tenu  do  payor  sur  uno  jMîrto 
piu'tioUo  est  conHtiitt'  piir  lu  cnniiui- 
ruison  du  pnxluit  l)rut  delà  vente 
do  ce  (\\\\  OHt  ivviirié  ot  do  co  <iui  no 
l't'Ht  pus,  ot  appli(iuiint  la  proportion 
j\  la  valeur  des  efl't'ts  telle  (piVnnnc<''0 
dans  la  noiico,  ou  Établie  do  la  nia- 
nièro  in(li(iu6odanH  l'articloqui  pro- 
cède. 

Arnonld,  «85.-1  l'IiilIlpH,  UTÔ-fl-?. 

Jlirlap.— 1.  Tlio  riilo  by  wliich  to  cal- 
oulato  II  partial  Ions  on  a  |H)licy  on  k<^o(1h 
Ity  roaHoii  ot'Hoa  diinia^e  Ih  tlie  diUureiu.'o 
botwoen  tlio  rofjH'ctivo  j^roMH  proceodM  of 
tlio  Hanio  i;oo(lH  whon  hoiuiiI  and  wlion  du- 
iiiii^ul,  Riid  net  tlio  net  procttodH.  It  l)oint< 
HPttled  Huit  tlie  niidorwritor  \h  iiot  to  boiir 
any  Iohh  frotn  tiiictuatioii  of  iniirkul,  or  port 
diitioHor  cliarm'H,  aftor  tlie  arrivai  of  tliu 
jickkIh  ut  tlioir  iMjrt  of  doHtinalioii. — iIoIuih- 
ton  VB  Hlioddon,  East  Hep.,  5H1. 

2.  On  a  doinaiid  for  iiuloinnity  under  a 
|)olicy  uf  inHiiraii(!i<  a^aiiintt  the  (MirilHof  tlu> 
801V  il  is  necoBsary  to  provo  thnt  tiie  danla^çe 
clainiixl  for  wan  caiiHod  i)y  gomu  péril  in^ii- 
rcd  at^airiHt.  Tbc  nieri>  fact  tliat  tlio  no"d.s 
iDHiirod  were  danm^'od  to  a  tritlin^'  oxtciit 
by  sait  walor,  (Kh'h  iiot  foiistitiito  huuIi 
priiof.  A  Burvt'y  of  ({oocIm  allotjod  to  lie  lia- 
inu^cd,  niadi'  witiioiit  notico  to  tlio  iiiulor- 
writor,  followod  by  a  Halo  at  nine  o'chxik 
in  tbc  niorniiin  of  tlu^  «oeond  dny  aftor  tlu' 
Hurvoyi  at  wbicli  saio  tbo  t-lainiant  bouillit 
iii  tbo  >?ood.x,  in  irro^jnlar,  ami  sticb  procoo- 
dinj?M  atford  no  criterion  of  tlii'  extont  of 
diiina};e  tlic  ^oods  bavo  HUHtainod. — Sun 
InH.  Co.  V8  Ma»Hoii,  4  \j.  C.  .1.,  2U. 

'.].  Tour  lo  recouvrciuoiit  do  la  ditlVronce 
i'ntro  la  valour  de  la  niarcliandiHo  saine,  ot 
le  prix  r<''alis»''  après  l'avarie,  il  n'ost  pas 
nécessaire  que  lo  consignatairo  donne  au 
patron  avis  do  la  vente  publique  «jui  on 
devait  ètro  faite  ;  lo  patron  iralléguant  pas 
(juMl  avait  Houlfert  do  l'absoiiee  do  tel  avis. 
— (îaherty  ik  Torranco,  i:!  !..  C.  K.,  401. 

^fSitlK  L'assuré  est  tenu  en  fai- 
sant sa  demande  d'indemnité  de  dé- 
clarer, s'il  on  est  reciiiis,  toutes  autres 
assurances  qu'il  peut  avoir  prises  sur 
la  chose  assurée  et  tous  les  prêts  i\  la 
fïrosse  qu'il  a  obtenus  sur  cette  chose. 

Il  ne  peut  exiger  son  paiement 
avant  que  cette  déclaration  soit  faite, 
lors(iu'ello  a  été  demandée,  et  si 
cette  déclaration  est  fausse  ou  frau- 
duleuse, il  perd  son  recours. 

Valin,  Ord,  art.  53  et  54,  pp.  I35-(].— 
Marsball,  145  et  702.— C.  Coin.,  379  ot  380. 
— ArnouUi,  353.— Stat.  Imp.,  19  Goo.  II,  e. 
37,  s.  (î.— B^'darride,  4  do,  1C09.— Alauzot,  G 
do,  2262.-Boistel,  do,  1044, 1047. 


3A1I7*  T/asfluré  est  tenu  de  fairo 
dn  bonne  foi  tout  ce  ([ui  ost  en  -ion 
pouvoir,  entre  répo(iue  du  sinistre 
ot  lo  délaissement,  pour  sauver  les 
ofl'ots  assurés.  Ses  iw.icc.  ot  ceu.x  ilo 
SOS  amonts  i\  cet  égard  sont  aux  profit, 
dépens  ot  ris(juo  de  l'assureur. 

2  Valin.  45,  p.  ys.-Marihwll,  «20  H  U27. 
— C.  Coni  ,  :«1. 

HKCTION  V. 

nu     l)lkl,AI8HHM  KNT. 

2{l]|N*  L'assuré  peut  fairo  il  l'as- 
sureur le  délaissement  de  la  chose 
assurée  dans  tous  les  cas  où  la  porto 
en  est  implicite,  ot  peut  en  consé- 
quence recouvrer  comme  si  la  perte 
était  totale.  H'il  no  fait  pas  lo  délais- 
sement dans  ces  cas,  il  a  droit  de 
recouvrer  îl  titre  d'avario  seulement, 

3  Valin,  h.  t.,  art.  4C,  p.  99.— ^Urshall, 
.'•.<I4,  e.  13,  p.  5G7.-C.  Coin.,  309  o.  371.— 
Bédarride,  4  do,  1397.— Alaiizet,  «  do,  2170. 

JlirlMp.—  1.  m  avis  du  dt'laisHoineni, 
d'un  navire  est  donné  par  l'assuré  F  .x  as- 
sureurs, et  f|Uo  les  assureurs  hVdessiis  ne 
disent  ot  no  font  rion,  il  faut  en  conclure 
t|u'ils  n'oiitendent  pas  accepter  le  délaisi^e- 
ment.  Mais  si,  par  htur  a^'ent,  ils  prennent 
possession  du  navire,  le  n'nurent  ot  on  anr- 
dont  possession  jionr  quelque  temps,  sans 
répudier  l'avis,  ni  inl'orinor  l'assuré  en 
quelle  ((ualité  ils  agissent,  alors  il  y  a  ac- 
ceptation tacite  du  délaissement  par  les  as- 
surés. Et  uno  acceptation  tacite  produit  los 
mêmes  ellets  (|n'uno  acceptation  expresse. 
— Après  l'acceptation  par  les  assureurs  du 
délaissement  du  navire,  ils  dovionnoiit  res- 
ponsables comme  dans  le  cas  d'une  porte 
totale. — Provincial  Ins.  Co.  tt  IxhIuc,  19 
L.  C.  J.,  2S1  ;  do,  5.  R.  L.,  579.  (C.  P.) 

2.  L'assuré  peut  faire  le  délaissement 
dans  tous  les  cas  où  la  perte  ost  implicite, 
et  peut  en  (ionséquenco  recouvrer  comme  si 
la  perte  était  totale. — Western  Aee.  Co.  ife 
Scanlan,  15  U.  L.,  452, 

3SJ{1I*  Le  délaisser;  i^nt  ne  peut 
être  partiel  ni  condit'"-:;.-  i.  Il  ne 
s'étend  cependant  qu'aux  ofTets  qui 
sont  l'objet  du  risque  au  temps  du 
sinistre. 

2  Valin,  art.  47,  pp.  108  et  8uiv.--2  Emé- 
rigon,  p.  249,  c  1 7,  b.  8.— Marshall,  OU  et 
612.— Ârnould,  1160  et  1161.— 4  Boulay- 
Paty,  Dr.  Corn.  Mar.,  p.  289.— C.  Com.,  372. 

3540*  8i  différentes  choses  ou 
classes  de  choses  sont  assurées  sous 
une  même  police  et  évaluées  aéparé- 
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ment,  le  droit  de  délaisser  peut  exis- 
ter îl  l'égard  d'une  partie  évaluée 
séparément  de  même  que  pour  la  to- 
talité. 

Suprà,  art.  2539. 

3541*  Le  délaissement  doit  être 
fait  sous  un  d51ai  raisonnable  après 
que  i'ar.3uré  a  reçu  avis  du  sinistre. 

Si  à  raison  de  l'incertitude  des 
nouvelles  ou  de  la  nature  du  sinis- 
tre, l'assuré  a  besoin  de  plus  ample 
information  et  investigation  pour 
Être  en  état  de  décider  s'il  fera  le  dé- 
laissement ou  non,  il  lui  est  accordé 
un  délai  raisonnable  pour  ce  faire, 
suivant  les  circonstances. 

2  Valin,  art,  48  et  49.— Marohall,  606.— Ar- 
nould,  1169.— C.  Corn.,  373. 

3543.  A  défaut  par  l'assuré  de 
faire  le  délaissement  sous  un  délai 
raisonnable,  tel  que  pourvu  en  l'ar- 
ticle qui  précède,  il  est  censé  s'être 
désisté  de  ce  droit  et  ne  peut  recou- 
vrer qu'i\  titre  d'avarie. 

Suprà,  art.  2541 . 

3543*  Le  délaisseiient  se  fait  par 
un  avis  que  l'assuré  (^onne  du  .sinis- 
tre à  l'assureur  et  de  l'abandon  qu'il 
lui  fait  de  tous  ses  intérêts  dans  la 
chose  assurée. 

Valin,  art.  24.-2  Em^^rigon,  190.— Po- 
thier,  Ass.,  126.—  Marshall,  610.— Arnould, 
1162  et  1163,— C.  Corn.,  374. 

3544.  L'avis  du  délaissement 
doit  être  explicite  et  contenir  un  ex- 
posé des  motifs  du  délaissement.  Ces 
motifs  doivent  être  réels  et  suffisants 
au  temps  où  l'avis  est  donné. 

Arnould,  1163-8.— ^^Mprd.,  art.  2543. 

Jurisp. —  There  was  not  sufRcient  évi- 
dence to  enable  plaintiffs  to  recover  as  far  a 
total  or  constructive  total  loss  of  tlie  vessei. 
The  notice  of  abandonment  waa  not  given 
in  conformity  with  the  art.  2544  of  the  C. 
C,  and  not  made  within  a  rcasonable  time. 
— Western  Ass.  Co.  &  Scanlan,  13  L.  C.  R., 
207. 

3545.  Le  délaissement,  fondé  sur 
l'innavigabilité  du  bîltiraent  résul- 
tant d'échouement  ne  peut  avoir 
lieu  si  le  bâtiment  peut  être  relevé 
et  mis  en  état  de  continuer  son 
voyage  jusqu'au  lieu  de  sa  desti- 
nation. 


En  ce  can  l'assuré  a  recours  contre 
l'assureur  pour  les  frais  et  l'avarie 
résultant  de  l'échouement. 

Emérigon,  c.  12,  s.  13,  pp.  404  et  suiv. — 1 
Phillips,  Ins.,  393  ;  vol.  2,  p.  285.— C.  Com., 
389. 

3546.  Si  l'on  n'a  reçu  aucune  nou- 
velle du  bâtiment  sous  un  délai  rai- 
sonnable à  compter  de  son  départ 
ou  de  la  réception  des  dernières  in- 
formations à  son  égard,  il  est  pré- 
sumé avoir  sombré  en  mer  et  l'as- 
suré peut  faire  le  délaissement  et 
réclamer  comme  sur  une  perte  totale 
implicite. 

Le  temps  requis  pour  justifier  cette 
présomption  est  déterminé  par  le 
tribunal  suivant  les  circonstances. 

2  Valin,  art.  Z^  et  59,  p.  141.— Marshall, 
189  et  192.-2  Arnould,  817  et  818.— C. 
Com.,  375  et377.— Bédarrido,  4  do,  1477.— 
Massé,  3  Droit  commercial,  1762  ;  4 do,  2664. 
— Alauzet,  6  do,  2244,  2250. 

3547.  Le  délaissement  fait  et 
accepté  équivaut  à  une  cession,  et  la 
chose  délaissée  et  tous  les  droits  y 
attachés  deviennent  dès  cet  instant 
la  propriété  de  l'assureur. 

L'acceptation  peut  être  expresse 
ou  tacite. 

2  Valin,  pp.  143  et  suiv. — 2  Emérigon, 
230;  notes  par  Boulay-Patv,  pp.  233-4.— 
Le  Guidon,  c.  7,  art.  1.— 3  l^ent,  324  et  325, 
N.  B.—  Marshall,  612-3.— 2  Phillip8,321,  c. 
17,  s.  14. — Lovi,  Com.  Law,  p.  167,  n"542. — 
C.  Com.,  o85. 

354S.  [Dans  le  cas  d'acceptation 
du  délaissen  ent  du  bâtiment,  le  fret 
gagné  aprè  ,  le  sinistre  appartient  à 
l'assureur,  et  celui  gagné  auparavant 
appartient  au  propriétaire  du  bâti- 
ment ou  à  l'assureur  du  fret  à  qui  il 
a  été  abandon-  é]. 

2  Valin,  Ass.,  art.  15,  pp.  58,  115-6.— 
Emérigon,  c.  17,  s.  9,  pp.  251  «3t  suiv.  ;  notes 
par  Boulay-Paty,  p.  259.-3  Kent,  332-3.— 
2  Phillips,  c.  17,  8. 17,  pp.  473  et  suiv.- Ar- 
nould, 1153-4-6-8.— C.  Com.,  386. 

3549.  Le  délaissement  fait  sur 
cause  suffisante  et  accepté  est  obli- 
gatoire pour  les  deux  parties.  Il  ne 
peut  être  mis  au  néant  par  un  évé- 
nement subséquent,  ou  révoqué,  si 
ce  n'est  de  consentement  mutuel. 

2  Emérigon,  c.  17,  ?  6,  p.  331.—  Pothior, 
Ass.,  138.— Marshall,  625.— Lovi,  Corn.  Law, 
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p.  166,  n"  557-S-9.— Contra,  Arnoiild,  1069. 
—2  Valin,  pp.  143-4.— C.  Com.,  385.— Bé- 
darride,  4  do,  1559.— Alauzet,  6  do,  2270. 

Jurisp. — Si  avis  du  délaissement  d'un 
navire  est  donné  par  l'assuré  aux  assureurs, 
et  que  les  assureuis  là-dcissus  ne  disent  et 
ne  font  rien,  il  faut  en  conclure  qu'il  n'en- 
tondent  pas  accepter  le  délaissement.  Mais 
si,  par  leur  agent,  ils  prennent  possession 
du  navire,  le  réparent  et  en  gardent  pos- 
session pour  quelque  temps,  sans  répudier 
l'avis,  m  informer  l'assure  en  quelle  qualité 
ils  agissent,  alors  il  y  a  acceptation  (acite 
du  délaissement  par' lea  assurés;  et  une  ac- 
ceptation tacite  produit  les  mêmes  eflbts 
qu'une  acceptation  expresse.— Après  l'accep- 
tation par  les  assureurs  du  délaissement  du 
navire,  ils  deviennent  responsables  comme 
dans  le  cas  d'une  perte  totale. — Provincial 
ins.  Co.  «Se  Leduc,  19  L.  C.  J.,  281  ;  do,  5  R. 
L.,  579.  (C.  P.) 

3550«  Si  l'assureur  refuse  d'ac- 
cepter un  délaissement  valable,  il  est 
responsable  comme  sur  une  perte 
totale  absolue,  en  déduisant  néan- 
moins du  montant  tout  ce  qui  est 
provenu  de  la  chose  délaissée  et 
qui  a  tourné  au  profit  de  l'assuré. 

2  Marshall,  G09. 

SECTION  VI. 

TIE8    PKUTKS  RÉSULTANT   DP   LA  CONTRIBUTION. 

3551  •  En  l'absence  de  conven- 
tions spéciales  entre  les  pavties,  la 
contribution  est  réglée  par  les  dispo- 
sitions des  articles  de  îa  présente  sec- 
tion, et  lorsque  ces  dispositions  ne 
peuvent  s'appliquer,  par  l'usage  du 
commerce. 

L'assureur  est  tenu  de  rembourser 
à  l'assuré  sa  contribution,  pourvu 
qu'elle  n'excède  pas  le  montant  as- 
suré. 

2  Arnould,  907.-0.  Com.,  398.— Bédarri- 
de,  5  do,  1626.— Alauzet,  6  do,  2294  ;  Boistél, 
942. 

ÎÎ553>  La  contribution  par  le  bâ- 
timent et  le  fret  et  par  la  cargaison, 
soit  qu'elle  soit  sauvée  ou  perdue, 
proportionnellement  et  suivant  leur 
valeur  respective,  a  lieu  pour  toute 
avarie  encourue  volontairement  et 
pour  toute  dépense  extraordinaire 
faite  pour  la  sûreté  commune  du  bâ- 
timent et  do  la  cargai.^on. 

Ces  pertes  sont  appelées  avaries 
générales  ou  communes  et  sont  les 
suivantes:  •    : 


1.  Les  deniers  ou  autres  chosos 
données,  comme  compensation,  à  des 
corsaires  pour  racheter  le  bâtiment 
et  la  cargaison,  ou  comme  droit  de 
sauvetage  sur  la  reprise; 

2.  Les  choses  jetées  à  la  mer  ; 

3.  Les  mâts,  câbles,  ancres  ou 
autres  apparaux  du  bâtiment  cou- 
pés, détruits  ou  abandonnés; 

4.  Les  dommages  causés  par  le 
jet  aux  marchandises  restées  à  bord 
du  bâtiment  ou  au  bâtiment  lui- 
même; 

5.  Les  salaires  et  l'entretien  de  l'é- 
quipage pendant  l'arrêt  du  bâtiment 
par  ordre  de  puissance,  durant  le 
voyage,  et  pendant  les  réparations 
nécessaires  de  quelque  dommage  qui 
donne  lieu  â  la  contribution  ; 

6.  Les  frais  de  déchargement  pour 
alléger  le  bâtiment  et  le  faire  entrer 
dans  un  havre  ou  dans  une  rivière, 
quand  le  navire  est  contraint  de  le 
faire  par  la  tempête  ou  par  la  pour- 
suite de  l'ennemi  ; 

7.  Les  frais  et  dommages  résultant 
de  l'échouement  volontaire  du  bâti- 
ment pour  éviter  la  perte  totale  ou 
la  prise  ; 

Et  en  général  tous  dommages  souf- 
ferts volontairement  et  les  dépenses 
extraordinaires  encourues  pour  la 
sûreté  commune  du  bâtiment  et  de 
la  cargaison,  depuiH  le  temps  du 
chargement  et  départ  du  bâtiment 
jusqu'à  son  arrivée  et  déchargement 
au  port  de  sa  destination. 

/  Lib.  14,  tit.  2,  LL.  1,  2,  3,  4  et  5.-2 
Valin,  /(.  t.,  art.  2, 6  et  7,  pp.  159, 165  et  168. 
— 1  Emérigon,  c  12,  s.  13,  pp.  404  et  suiv.  ; 
s.  41,  pp.  598  et  suiv. —  Consulat  de  la  mer, 
ce.  51, 192, 193  et  150,  en  2  vols  — Pardes- 
sus, Collerlion  des  loix  marit.,  ç.  166. — Ca- 
saregis,  Disc.  45,  n"  60  et  suiv. — 3  Par- 
dessus, Dr.  Com.,  c.  4,  s.  1,  n°«  731  à  741. — 
2  Marshall,  pp.  538  A  548.—  Arnould,  c.  4, 
ss.  2  et  3,  pp.  894,  934  et  935.-3  Kent,  233 
à  239.— C.  C.  B.  C,  art.  2402.— C.  Com., 
400,  401  et  422.— C.  C.  B.  C,  art.  2445.-2 
Arnould,  933.— Abbott,  ce.  346  et  347.— Bé- 
darride,  5  do,  1606.— Massé,  4  do,  2642. 
—Alauzet,  6  do,  2295. 

3553*  Le  jet  ne  donne  lieu  à 
contribution  que  dans  le  cas  de  péril 
imminent  et  lorsqu'il  est  indispen- 
sable pour  la  conservation  du  bâti- 
ment et  de  la  cargaison. 

Le  jet  peut  être  d&  la  cargaison, 
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dea  provisions,  ou  des  agrès  et  four- 
nitures du  biltiment. 

ff  Lib.  14,  tit.  2,  L.  1  ;  L.  2,  S  2,  De  kge 
Rhodiâ  de  jaclu. — 2  Valin,  h.  t.,  art.  1  et  2, 
pp.  188  et  18».— 1  Emérigon,  (i05,  c.  12,  s. 
40.— 2  ArnouW,  900-4.— 1  Phillips,  331-2; 
2  dilo,  p.  245.— Marshall,  540.-3  Kont, 
2.S3-4  et  note  a.— C.  Com.,  410.— Bédarride, 
5  do,  1797.— Massé,  2  do,  1400;  4  do,  2612. 
— Alauzet,  0  do,  2326.— Boistel,  964, 

35«S4*  Les  clioses  les  moins  né- 
cessaires, les  plus  pesantes  et  de 
moindre  valeur  sont  jetées  les  pre- 
mières. 

2  Valin,  art.  3,  p.  189.-  3  Kent,  333.—  C. 
Com.,  411. 

3553«  Les  munitions  de  guerre, 
les  provisions  du  bâtiment  et  les 
bardes  de  l'équipage,  ne  contribuent 
pas  au  jet,  mais  la  valeur  de  ceux 
de  ces  effets  qui  sont  jetés  à  la  mer 
est  payée  par  contribution  sur  les 
autres  effets  généralement. 

Le  bagage  des  passagers  ne  con- 
tribue pas.  S'il  est  perdu  il  est  payé 
par  contribution  A  laquelle  il  prend 
part. 

2  Valin,  Ord.,  h.  <.,art.  11,  pp.  199  et  201. 
— 1  Magens,  p.  63,  ss.  55  et  56.— 1  Emé- 
rigon, 624-5-6.— Arnould,  936.— 1  l'hiiiip.*, 
.304.-3  Kont,  241-2.— 4  Boulay-Paty,  561- 
2.— C.  Com.,  419.— Bédarride,  5  do,  1857. 
— Alauzet,  6  do,  2333. 

3556.  Les  effets  dont  il  n'y  a 
pas  de  connaissement  ou  reconnais- 
sance du  maître  ou  qui  sont  mis  à 
bord  contrairement  à  la  clmrte-par- 
tie,  ne  sont  pas  jjayés  par  contri- 
bution s'ils  sont  jetés.  Ils  contri- 
buent s'ils  sont  sauvés. 

2  Valin,  Ord.,  h.  L,  art.  11,  p.  202.—  2  Ar- 
nould, 904.— C.  Com.,  420. 

3557*  Les  effets  chargés  sur  le 
tillac,  s'ils  sont  jetés  ou  endommagés 
par  le  jet,  ne  sont  pas  payés  par 
contribution,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
ainsi  transportés  conformément  ;'  un 
usage  reçu  ou  à  celui  du  commerce. 

Ils  contribuent  s'ils  sont  sauvés. 

2  Valin,  h.  t,  art.  13,  p.  203.— Emérigon,  i 
c.  12,  s.  40,  p.  623.— Anioiild,  904.— Boiiecke, 
7V.  o//n(Zcni.,293.— 1  Phillips,  364.— Abbott, 
Ship.,  ;J50.— C.  C.  B.  C,  art.  2425.— C.  Corn., 
421. 


355N>  Au  cas  de  contribution 
pour  avaries,  le  bâtiment  et  le  fret 
sont  estimés  suivant  leur  valeur  au 
lieu  du  déchargement. 

Les  effets  jetés  de  même  que  ceux 
qui  sont  sauvés  sont  estimés  de  la 
môme  manière,  déduction  faite  du 
fret,  des  droits  et  autres  frais. 

ffli.  2,  'i  4,  De  leçie  Rhodiâ  de  jw-iu. — 2 
Valin,  h.  t.,  art.  6  et  7,  pp.  194-7.— Pothier, 
Avaries,  130.— 1  Emérigon,  636-7.— Mars- 
hall, 550-1.— Arnould,  ss.  6  et  7,  pp.  940, 
948,  950  et  951.— 3  Kent,  242.— C,  C.  B.  C, 
art.  2449.— C.  Com.,  402,  415  et  417. 

Jlirlsp. — Le  fret  est  dû  pour  animaux 
perdus  dans  le  voyage  sans  la  faute  (hi 
maître.— Bickerdiko  &  Murray,  27  L.  C.  J., 
320. 

3559.  Nonobstant  la  règle  d'éva- 
luation contenue  dans  l'article  qui 
précède,  le  montant  que  l'assureur 
est  tenu  de  rembourser  à  l'assuré 
pour  sa  contribution  e.st  réglé  par  la 
valeur  du  bâtiment  et  de  la  cargai- 
son, suivant  les  articles  2533  et  2534 
ou  par  la  somme  portée  dans  la  po- 
lice évaluée,  et  non  d'après  leur  va- 
leur de  contribution. 

2  Valin,  fhd.,  p.  115.-2  Emrrigon,  p,  2  ; 
ihid.,  CoDj'érnice  par  Boulay-Paty,  p.  8.— 
Arnc'ld,  967-8.-2  Phillips,  253-4.  —  Bo- 
necke,  Pr.  of  Indem.,  328.— Magens,  245,  cas 
14. — Levi,  Com.  Law,  4(50. 

3560.  Il  n'y  a  pas  lieu  â  contri- 
bution i)Our  les  avaries  particulières. 
Elles  sont  supportées  et  payées  par 
le  propriétaire  de  la  chose  qui  a  es- 
suyé le  dommage  ou  occasionné  la 
dépense,  sauf  son  recours  contre  l'as- 
sureur, tel  qu'énoncé  en  l'article 
2527. 

Cotie  civil  B.  C,  art.  2527. 

3501*  Si  le  jet  ne  sauve  pas  le 
bâtiment,  il  n'y  a  lieu  A  aucune  con- 
tribution, et  les  choses  sauvées  no 
sont  point  tenues  de  contribuer  pour 
celles  qui  ont  été  perdues  ou  endom- 
magées. 

Jf  L.  4,  §  1,  De  lege  Rhodiâ  de  j<irtu.—2 
Valin,  Ord.,  art.  15,' h.  t.,  p.  205.— Pothier, 
Jet  et  contrÙi.,  n"  113  et  114. — 1  Emérigon, 
c.  12,  s.  41,  p.  001.— Marshall,  541.— 3  Kont, 
235.— C.  Com.,  423.— Con/nî,  ArnouUl,  943 
et  suiv. 

3503.  Si  le  jet  sauve  le  bâtiment 
et  si  le  bâtiment  continue  son  voyage 
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et  8e  perd  ensuite,  les  effets  sauvés 
contribuent  suivant  leur  valeur  ac- 
tuelle, déduction  faite  des  frais  de 
sauvetage. 

2;Valin,  0><i., /(.<.,  art.  16.— C.Coiu.,  424.— 
Bédarride,  6  do,  1878.— Alauzet,  6  do,  2337. 

3563*  Les  effets  jetés  ne  contri- 
buent en  aucun  cas  au  paiement  des 
dommages  essuyés  ensuite  par  les 
effets  sauvés- 
La  cargaison  ne  contribue  pas  au 
paiement  du  navire  perdu  ou  réduit 
à  l'état  d'innavigaV>ili*,é. 

2  Valin,  Ord.,  //.<., art.  17.— C.  Corn., 425. 

3564.  En  cas  de  perte  des  mar- 
chandises mises  dans  des  allèges 
pour  permettre  au  bâtiment  d'entrer 
dans  un  port  ou  une  rivière,  le  bâti- 
ment et  la  cargaison  sont  sujets  à 
contribution  ;  mais  si  le  bâtiment 
périt  avec  le  reste  de  son  chargement, 
les  effets  mis  sur  les  allèges  ne  sont 
pas  assujettis  à  la  contribution  noi- 
qu'ils  arrivent  à  bon  port. 

2  Valin,  Ord.,  h.  t.,  art.  19  et  20,  pp.  209 
et  210.— C.  Coin.,  427.-2  Marshall,  541. 

3565«  Il  est  du  devoir  du  maître, 
à  son  arrivée  au  premier  port,  de 
faire  sa  déclaration  et  ses  protesta- 
tions en  la  forme  accoutumée  et  aus- 
si d'affirmer  sous  serment,  conjointe- 
ment avec  quelqu'un  de  son  équipage, 
que  les  avaries  ou  les  frais  essuyés 
étaient  pour  la  sûreté  du  bâtiment 
et  de  l'équipage.  Sa  négligence  à  le 
faire  ne  peut  cependant  préjudicior 
aux  droits  des  parties  intéressées. 

2  Valin,  /».  /.,  art.  5  ot  6,  pi).  190  ot  191.— 
Marshall,  ."ino. — Arnould,  900. — Stcvons,  on 
Average,  29.— C.  Corn.,  411  et  412. 

356tt«  Le  propriétaire  et  le  maî- 
tre ont  un  privilège  et  un  droit  de 
rétention  sur  les  effets  à  bord  du  bâ- 
timent ou  sur  le  prix  en  provenant 
pour  le  montant  de  la  contribution 
sur  ces  effets. 

2  Valin,  Ord.,  h.  L,  art.  51,  p.  211.— Ar- 
nould, 965.— Marshall,  550,— Cf.  Com.,  428, 

Jnrliip.— On  tlio  9th  of  August  1872 
tho  steamship  F/fMun/ was  wrecked.  Res- 
p<3ndonts  woro  consignoos  of  19  ingotH  of  tin 
and  ont'  bar  of  angle  iron.  Those  articles 
wero  roDovorwl  froiii  tho  ve8.sel  and  t'ont  at 
Québec  to  K.  &   U.  Shaw.    ReaiwudentH 


claimed  the  gootls  which  were  refusod 
unless  they  gave  a  bond  for  fuU  paynient  of 
average  contribution  when  adjusted,  anJ 
moanwliile  paid  16  "/„  of  the  value  of  the 
goods  on  a/c.  Upon  thia  refusai  respondents 
tendered  tho  freight  and  a  bond  to  pay 
average  contribution  when  settled  and  took 
a  saisie-revendicaliofi.  Appt,  niaster  of  the 
Vkksburg,  intervenod.  liespts  demurred  to 
the  intorvention  and  the  demurrer  was  dis- 
ndssed.  Facts  as  above  stated  being  adinit- 
ted,  the  saisie-revendication  was,  on  the  Sth 
of  May  1875,  maintained,  the  Court  being 
of  opinion  that  respt's  tender  was  sufflcient 
and  that  they  were  not  obliged  to  pay  the 
average  until  amount  was  final  ly  settled. 
This  judgt  ought  to  be  confirmed. — Pearson 
&  Wurtele,  Q.,  5  juin  1876. 

3567«  Si  depuis  la  contribution 
les  effets  jetés  sont  recouvrés  par  le 
propriétaire,  il  est  tenu  de  remettre 
au  maître  et  autres  intéressés  ce  qu'il 
a  reçu  dans  la  contribution,  déduc- 
tion faite  des  dommages  causés  par 
le  jet  et  des  frais  de  sauvetage. 

ff  L.  2,  2§  7  et  8,  De  lege  Rhodiâ  de  jactu, 
—2  Valin,  Ord.,  h.  t.,  art.  22,  p.  211.— Do- 
mat,  liv.  2,  tit.  9,  s.  2,  n°  17.-1  Emérigon, 
640.— Arnould,  907.— C.  Com.,  429.— Bédar- 
ride, 5  do,  1916.-  Massé,  2  do,  1400. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DE   l'assurance    CONTRE   LE   FEU. 

356N.  L'assurance  contre  les 
pertes  par  le  feu  est  soumise  aux  dis- 
positions contenues  dans  le  premier 
chapitre  de  ce  titre,  et  est  aussi  su- 
jette aux  règles  contenues  dans  le 
second  chapitre  lorsqu'elles  peuvent 
s'y  appliquer  et  qu'elle;?  ne  sont  pas 
incompatibles  avec  les  articles  du 
présent  chapitre, 

35<S!I*  La  police  contre  le  feu 
contient  : 

Le  nom  de  celui  en  faveur  de  qui 
elle  est  faite  ; 

Une  description  ou  désignation 
suffisante  de  l'objet  de  l'assurance  et 
de  la  nature  de  l'intérêt  qu'y  a  l'as- 
suré ; 

Une  déclaration  du  montant  cou- 
vert par  l'assurance,  du  montant  ou 
du  taux  de  la  prime,  et  de  la  nature, 
commencement  et  durée  du  risque  ; 

La  souscription  de  l'assureur  avec 
sa  date  ; 
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Toutes  autres  énonciations  et  con- 
ditions dont  les  parties  peuvent  léga- 
lement convenir. 

Boudonsquic,  n"'  202,  203  ot  204.— Que- 
nault,  c.  7,  §  2,  n"'  1G3  à  191.— 2  Alauzet,  ? 
401,  p.  298.— 1  Bell,  Corn.,  n-  501,  pp.  540  et 
sniv. 

Jiirisp. — 1.  Le  délai  porté  dana  les  rè- 
glements d'une  compagnie  d'assurance, 
pour  notifier  et  déclarer  l'incendie  et  ses  cir- 
constances à  la  compagnie,  n'est  pas  dans 
toutes  les  circonstances  un  ternie  fatal  et 
tellement  de  rigueur,  que  faute  de  remplir 
à  la  minute  cette  condition,  l'assuré  doive 

Eerdre  pour  toujours  tout  recours. —  Dill  vs 
a  Cio  d'Ass.  de  tiuébec,  1  R.  de  L.,  113. 

2.  The  condition  usually  endorsod  on 
policies  of  insurance,  rcspecting  double  In- 
surance, will  be  held  to  be  waived  on  the 
part  of  the  company,  if  their  agent,  on 
Doing  notified  of  sucli  double  insurance 
aftor  the  tire,  make  no  spécifie  objection  to 
the  claim  of  the  assured  on  that  ground. — 
Atwell  vs  The  AVestern  Assurance  Co.,  1 
L.  C.  J.,  278. 

3.  The  condition  endorsed  on  a  policy  of 
insurance  to  the  effect,  that  no  suit  or 
action  shall  be  sustainable  for  the  recovery 
of  any  claim  undor  the  policy,  unless  com- 
menced  witliin  the  term  of  12  months  next 
after  tlie  loss  shall  hâve  occurred,  is  a  com- 
plète bar  to  any  such  sjit  or  action  iustitu- 
ted  after  tho  lapse  of  that  terni. — Cornell  vh 
Liverpool  &.  London  itc.  Ins.  Oo.,  14  L.  C. 
J.,  256. 

3370«  Les  déclarations  qui  ne 
sont  pas  insérées  dans  la  police  ou 
qui  n'en  font  pas  partie  ne  sont  pas 
reyues  pour  en  aflecter  le  sens  ou  les 
effets. 

2  Phillips,  96. 

3571*  L'intérêt  d'une  personne 
qui  assure  contre  le  feu  peut  être  ce- 
lui de  propriétaire  ou  de  créancier, 
ou  tout  autre  intérêt  dans  la  chose 
assurée,  appréciable  en  argent  ;  mais 
la  nature  de  cet  intérêt  doit  être  spé- 
cifiée. 

Marshall,  789.— Boudousquié,  n"*  28  et 
suiv.— 1  Bell,  Corn.,  540. 

Jlirisp. — 1.  The  insurance  by  a  niort- 
gagee  créditer  of  the  house  or  building 
subject  to  bis  mortgage  is  not  an  insurance 
of  the  building  per  se,  but  only  of  the  cro- 
ditor's  security  for  the  paymentof  hisdebt. 
To  support  an  action  on  tho  policy,  thcre 
must  no  a  loss  existing  at  the  timeof  action 
brought.  If,  before  action  brought,  the  pro- 
mises be  rebuilt,  whereby  the  creditor's  se- 
curity is  restored,  he  cannot  reco^  er  as  for 


a  loss.— Mathcwson  vs  Western  Ins.  Co.,  4 
L.  C.  J.,  57. 

2.  A  bonâfule  équitable  interost  in  pro- 
perty  of  which  the  légal  title  appears  to  be 
m  another,  may  be  insured,  provided  there 
be  no  false  aitirmation,  représentation  or 
concoalmont  on  the  part  of  the  insured, 
who  is  not  obligeil  to  reprosent  the  particu- 
lar  interost  hc  bas  at  the  time,  unless  in- 
quiry  be  made  by  the  insurer.  Such  insn- 
rable  interest  in  projiorty  of  which  the  in- 
sured is  in  actual  possession,  may  be  pro- 
ved  by  verbal  testimony. — White  vs  Home 
Ins.  Co.,14L.  C.  J,,301. 

3.  Un  créancier  chiiographaire  n'a  pas 
d'intérêt  assurable  dans  Te  fonds  de  maga- 
sin de  son  débiteur,  et  ne  peut  tenir  une  as- 
sura; co  contre  le  feu  sur  icelui. — Hunt  vs 
Home  Ins.  Co.,  3  R.  L.,  455. 

4.  Altliough  A.  is  merely  the  agent  ofB., 
ir.  bta;  iiig  from  C.  an  advance  of  money 
Ou  ertain  goods,  yot,  if  he  renders  himself 
liable  to  C.  for  any  loss  which  might  arise 
after  the  sale  of  the  goods,  he  has  an  insu- 
rable  interest  in  the  goods,  and  eau  there- 
fore  legally  insure  them  in  his  own  nanie 
to  the  full  extent  of  the  loan. — O'Connor 
vs  Impérial  Ins.  Co.,  14  L.  C.  J.,  21». 

5.  A  créditer  who  takes  out  a  policy  of 
insurance  for  his  own  protection,  and  at 
his  own  expenso,  on  his  dobtor's  property, 
is  not  bound  to  account  to  the  dobtor  for 
any  portion  of  the  aniount  paid  to  him 
under  such  policy. — Arcliambault  vs  Ga- 
larneau,  22  L,  C.  J.,  105. 

(i.  Le  4  juin  1867  Huston,  nanti  de  deux 
certificats  d'emmagasinage  signés  par  Wm 
Middleton  &  Co.,  de  la  quantité  de  310 
quarts  d'huile  de  charbon,  transporta  cette 
huile  aux  appts  comme  sûret^  additionnelle 
do  billets  promissoires  au  montant  de  $4000. 
Les  appts  firent  assurer  cette  huile  au  bu- 
reau de  l'intimée  pour  trois  mois.  Le  18 
août  1867  les  magasins  de  Middloton  brûlè- 
rent ot  l'huile  fut  consumée.  Action  sur 
short  risk  rcceipt  pour  $2158,  valeur  de 
l'huile  assurée.  Défense:  1"  les  appts 
avaient  assuré  comme  propriétaires  lors- 
qu'ils n'avaient  qu'un  intérêt  précaire;  2" 
assurance  nulle  parce  que  les  warehoiisc  re- 
ceipts  étaient  faux,  plusieurs  reçus  ayant 
été  donnés  pour  la  même  huile.  L'action  fut 
déboutée  sur  ce  que  les  appts  n'avaient  pas 
déclaré  quel  intérêt  ils  avaient  dans  l'huile. 
La  loi  qui  autorise  des  prêts  sur  warehouse 
receipis  déclare  ceux  qui  en  sont  porteurs 
propriétaires  des  objets  y  mentionnés.  Le 
jugt  doit  être  infirmé. — Wilson  &  The  Citi- 
zens'  L  &  I.  Co.,  M.,  15  février  1875. 

7.  L'int.,  on  se  disant  propriétaire  de  l'im- 
meuble qu'elle  faisait  assurer,  bien  qu'elle 
n'en  jouissait  qu'à  titre  de  grevée  de  substi- 
tution, n'a  pas  fait  une  fausse  déclaration, 
ot  cette  omission  do  sa  part  n'est  pas  une 
cause  suHisante  pour  l'appt  do  demander 
l'annulation  du  contrat  d  assurance  qu'eJ/e 
a  passé  avec  l'intimée. — Assurance  mutuel- 
le de  Montréal  AVillentuve,  4  D.  C.  A.,  370. 
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8.  A  losa  under  a  flre  policy  eflbctod  by   tértH  qu'il  prouve  avoir.— St-Amand  &.  Cio 
an  officiai  assignée  uader  the  InsolventAct    "  "  -    -    -.       -.       -     - 

of  1875,  to  whom  an  assigmnont  bail  boen 
Iliade  under  the  Act,  is  recovorable  by  the 


assignée  aubsequently  elected  by  the  credi 
tors,  notwithstanding  that  in  the  policy  the 
assured  is  describod  siinply  as  Offiàal  As- 
signée, the  loas  being  made  payable  to  the 
estate  so  assigned  to  hini. — Such  loas  may 
be  80  recovered  notwithstanding  that  the 
fire  siiall  hâve  occurred  after  tho  appoint- 
mont  of  the  second  assignée,  and  lus  ap- 
pointment  bas  not  been  specially  commu- 
nicatod  to  the  Insurance  Company  before 
the  fire,  and,  under  the  circumstancea  of 
this  case,  there  was  not  any  change  either 
of  ownership  or  possession. — Eiliott  &  The 
National  Insurance  Ce,  23  L.  0.  J.,  12. 

9.  Where  a  fire  policy,  taken  out  by  the 
owner  of  real  proporty,  déclares  that  the 
loKS,  if  any,  is  payable  to  certain  persons 
named  "  as  mortgagees  to  the  extent  of  their 
claim,"  such  persons  bcconie  thereby  the 
parties  assured  to  the  extent  of  thoir  inte- 
rest  as  mortgagees,  and  their  rights  and 
interosts  cannot  be  destroyed  or  impaired 
by  any  act  of  the  owner  of  llie  property. — 
Black  &  National  Insurance  Company,  24 
L.  C..L,(Î5. 

10.  L'obligation  par  l'assuré  qui  n'est  pas 
propriétaire  de  déclarer  son  Intérêt  dans  la 
chose,  même  lorsqu'elle  est  une  garantie  ou 
condition  de  la  police,  n'est  qu'une  nullité 
relative  qui  no  iieut  être  invoquée  que  par 
l'assureur,  et  celui-ci  est  |)réaumé  y  avoir 
renoncé  lorsque  connaissant  l'existence  de 
ce  moyen  d'annulation,  il  ne  s'en  prévaut 
pas  et  reconnaît  comme  subsistante  l'obliga- 
tion que  lui  fait  la  police. — St-Amand  vs  Cie 
d'Ass.  de  Quelle,  9  Q.  L.  II.,  102. 

11.  Une  femme  commune  en  biens  et 
sous  puissance  de  mari  ne  peut  valable- 
ment faire  assurer  les  moubles  do  son  nié- 
iiago  sans  l'autorisation  tlo  son  mari  ;  et  le 
fait  de  n'avoir  pas  ainsi  déclaré  son  état  û 
la  compagnie  rend  nulle  la  police  d'assu- 
rance.— Uoussoau  vs  Royal  Ins.  Co.,  ^^  L. 
K.,  1  S.  C,  395. 

12.  Le  nu  propriétaire  n'a  aucun  droit 
dans  l'assurance  ellectuée  par  l'usufruitier 
sur  la  chose  (ju'il  a  fait  assurer  comme  sa 
propriété,  et,  en  lui  payant  le  montant  as- 
suré, l'assureur  no  le  subroge  pas  aux  ex- 
ceptions qu'il  peut  lui-même  opposer  à  l'as- 
suré.— L'usufruitier  no  peut  recouvrer  de 
l'assureur  que  la  jierto  réelle  qu'il  a  subie, 
et  qui  est  déterminée  par  la  valeur  do  l'u- 
sufruit, valeur  qui  déjiend  de  sa  durée  pro- 
bable au  moment  du  sinistre:  et,  à  défaut 
de  preuve  établissant  cette  perte,  son  action 
contre  l'assureur  doit  être  renvoyée. — St- 
Amand  vs  Cie  d'Assurance  de  Québec,  9  Q. 
L.  R.,  162. 

13.  Un  usufruitier  a  un  intérêt  suffisant, 
comme  tel,  pour  faire  assurer,  contre  les  ac- 
cidents par  le  feu,  une  maison  dont  il  a  l'u- 
sufruit, mais  en  cas  d'accident,  il  ne  peut 
retirer  do  l'assureur  tiue  la  valeur  do  l'in- 


d' Assurance  de  Québec,  14  R.  L.,  27. 
3373«  Il  y  a  garantie  implicite 


de  la  part  de  l'a.ssuré  que  la  descrip- 
tion qu'il  a  donnée  de  l'objet  assuré 
est  telle  qu'elle,  montre  vraiment 
sous  quelle  classe  de  risque  elle  tom- 
be, d'après  les  propo.sitions  et  les 
conditions  de  la  police. 

1  Bell,  Oom.,  p.  541.— Ellia  (.Shaw's),  p. 
48.— Quenault,  n"  174,  175  et  170.— Bou- 
dousquié,  n"  202,  p.  241,  n"'  104, 111  et  112. 

3573*  Une  assurance  sur  des  ef- 
fets sans  désignation  et  qui  se 
trouvent  dans  un  certain  lieu  ne  se 
restreint  pas  aux  effets  particuliers 
qui  s'y  trouvaient  au  temps  où  l'as- 
surance a  été  prise,  mais  elle  couvre 
tous  effets  du  môme  genre  qui  se 
trouvent  sur  le  lieu  au  temps  du  si- 
nistre, à  moins  que  la  police  n'indi- 
que une  intention  contraire. 

2  Pardessus,  Dr.  Corn.,  n"  594,  p.  489. — 
Angeîl,  U  101-2.— Quenault,  Ass.,  n"  78.— 
Boudousquié,  n"  122. 

JiiPisp.— 1.  Une  assurance  contre  le  fou 
etibctuée  sur  une  certaine  quantité  de  char- 
bon, couvre  le  charbon  qui  existait  alors  et 
celui  apporté  depuis,  et  s'étend  aux  risques 
provenant  de  la  combustion  spontanée  du 
charbon. — The  British  American  Ins.  Co. 
&  Joseph,  9  L.  C.  R.,  448. 

2.  A  fire  policy  in  favor  of  appt,  on  coal 
oil,  "  his  own,  in  trust  or  on  consignment," 
covered  his  loss  on  oil  destroyed  by  lire  in 
Middietoii's  sheds,  warehouse  receipts  for 
which  granted  by  Middleton  in  favor  of 
Thomas  Ruston  had  been  transferred  by 
Ruston  to  appt,  and  on  which  receipts  appt 
had  made  advances  to  Ruston,  wlio  obtai- 
ned  such  advaiioes  really  for  Middleton, 
withont  appt  bowever  being  aware  of  tho 
fact.— Stanton  &  The  ^tna,  17  L.  C.  J.,  281. 

3.  In  an  action  for  the  recovery  of  tho  as- 
surance of  goods,  it  is  sufflcient  to  establish 
that  itoods  of  the  character  and  brand  and 
of  the  quantity  claimed  were  actually  in 
the  building  and  its  contents  were  wholly 
burnt,  without  proving  the  actual  identifi- 
cation of  the  goods  describod  in  the  ware- 
house receipt. — Wilson  &  Citizens  Ins.  Co., 
19  L.C.J.,  175. 

33T4«  Tout  changement  dans 
l'usage  ou  l'état  de  la  chose  assurée, 
tels  que  restreints  par  la  police,  faite 
sans  le  consentement  de  l'assureur, 
par  des  moyens  sur  lesquels  l'assuré 
a  un  contrôle,  et  qui  augmente  le 
risque,  est  une  cause  de  nullité  de 
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la  police.  Si  le  cliai.seiuent  n'aug- 
mente pas  le  risque,  la  police  n'en 
est  pus  affectée. 

3  Kent,  174.-2  Phillips,  c.  7,  i.  2,?  2, 
pp.  96  et  Huiv. — 2  Pardeamis,  ii'  505. —  Bou- 
dousquié,  n"  119,  p.  i4U.~3  Paidess.m,  Dr. 
Corn.,  n»  88.S. 

Jliri8n.--1.  A  policy  of  insnrance  is 
vitiatfid  by  changes  increasing  the  risk 
niado  in  the  buildings  insured  without 
légal  notice  to  the  insurers. — British  Am. 
L.  Co.  VB  Mutual  B'ire  Ins.  Co.,  1  L.  C.  J.,  95. 

2.  An  endorsemont  on  a  policy  l^sued 
under  the  provisions  of  4  AVilliam  IV,  c. 
33,  consenting  to  the  removnl  of  the  goods 
insured  froni  the  building  described  in  the 
policy  to  another  building,  and  signed  by 
the  secretary  alone,  is  bindinç  on  the  coni- 

Eany. — Chalmers  &  Mutual  Fire  Ine.  Co.,  3 
,.  C.  J.,  2. 

3.  In  the  case  of  a  fire  policy  of  build- 
ings described  as  dwellings,  endorsed  to 
the  effect  that  any  change  of  occupation 
by  which  the  risk  is  increa.sed,  niust  be 
notified  in  writiii''  lo  the  insurance  coin- 
pany  and  endu''^ea  on  the  policy,  and  that 
in  default  thoreof  the  insurance  shall  lie 
null  and  void  ;  the  change  of  occupation  to 
a  tavern,  withcnl  notice  to  or  ei  usent  of 
the  company,  doea  nut.  render  ? iiti  policy 
void,  when  the  jury  stato  in  t  .cu'  sptcial 
findings  that  an  iutermediate  ûjince  5 
occupation  into  a  vlnogar  faclory  heA  inx.ii 
sanctioned  by  the  company,  and  ihi\*  tho 
risk  of  the  tavern  was  not,  ureatev  Jiin 
that  of  tho  vinogar  factory-  Canij-ix^l!  va 
Liverpool  and  Tjondon  .';c.  fiis.  Co.,  13  L. 
C.  J.,  309. 

4.  An  insurance  of  goods  de,=t;rih(3d  as 
lisng  in  n"  319  St.  Paul  street,  will  be  held 
to  over  tlu  .«anio  goodp  although  removod 
into  the  preniises  n"  31 J  adjoining,  if  tho 
agent  >f  the  insurance  company  at  the  end 
of  the  l:i^  t  year  of  the  insuiîince  oxaniined 
the  preniîM's  and  consentod  to  a  renewal  of 
the  policy  -Such  variation  does  not  eon- 
stitute  a  mw  contract,  but  only  a  slight 
change  in  tho  ■  'd  contract  approved  of  by 
tlio  parties. — 'iiio  question  as  to  tho  con- 
sent of  the  coinptny  to  euch  change  of  the 
placing  of  the  goods  was  a  inattor  of  fact 
properly  left  to  the  jury. —  The  jury  in 
giviug  their  opinion,  without  being  ex- 
prcs.sly  a(^î;ed  the  question,  that  the  com- 
pany had  continued  tho  risk  after  the 
agent's  visit  to  the  premiso»,  and  by  bis 
not  only  not  making  any  objection  at  the 
time  butactually  renowing  the  risk  without 
any  increase,  did  not  décide  what  was 
matter  of  law,  but  only  gave  tbis  as  their 
reason  for  finding  that  tl>e  stock  that  had 
been  insured  was  lost  or  damaged,  and  the 
jury  had  a  rigbt  to  give  their  roason  for 
their  finding. —  Rolland  vs  The  Citizons' 
Ins.  Co.,  21  L.  C.  J.,  262.  (En  Rov.)— Iton- 
versé  en  ap|jel,sur  le  princijje  que  les  allé- 


gués de  la  déclaration  ne  justifiaient  pas  la 
r^'ponse  donnée  par  le  jury. 

5.  Les  int.,  après  avoir  assuré  leurs  mar- 
chandises dans  le  magasin  n"  272,  ajou- 
tèrent deux  étages  au  magasin  voisin,  n" 
273,  i>t  y  transportèrent  une  partie  de  leur 
Jl'uidi.'  i  Is  on  donnèrent  avis  écrit  aux  appts, 
qui  exi  çèrent  une  augmentation  de  prime, 
laquelli)  fut  payée  en  échange  d'un  reçu 
intérim.  Quelques  jours  plus  tard  les  int. 
reçurent,  sans  faire  d'observation,  une  nou- 
velle police  qui  référait  au  croquis  des  bâ- 
tisses annexe  û  la  première  demande  d'as- 
surance des  Int.,  lenuel  ne  décrivait  que  le 
n"  272. — Jwjè  que  le  vrai  sens  de  la  do- 
inanrii  d'assurance,  de  l'avis  écrit  et  i\u 
reçu '/.<mni,  lus  ensemble,  démontrai!  un 
contra'  d'assurance  entre  les  int.  et  It's 
appts.  couvrant  les  marchandises  placius 
dans  1rs  étages  ajoutés  par  lo:;  int.  an  n' 
273;  et  que,  nonobstant  l'acc'jHation  jHi- 
ceux-ci  d'une  police  qui  ne  inontionnail 
pas  les  offets  dans  Ifs  étages  aloutésyle  , 
mt.  avaient  le  droit  dV'iio  indemni-és  poui 
la  pi  rte  subie  quant  aux  ;iiarchandi:-ies  con- 
tenues .In  nh  les  étages  ajoutés.— Liverpool 
&.  Lorvlon  &e.  Ins.  C.  &  Wyl.!,  T  S.  C.  H., 
604. 

G.  lia  Cio  a\>pte,  en  asi-iuant  la  maison 
.le  l'intimée,  lo  hangar,  uno  cuisirn  d'Hé 
•menante  à  la  maison  et  los  me  li.les,  linges 
et  elfots  do  l'intimée,  n'engageait  pus  sa 
responsîibilit.'  .-eulemont  pour  les  nioul.iijs 
contoiri,'<  dans  la  maison,  mais  aussi  pour 
tous  ceux  qui  se  trouvaient  dans  lis  pré- 
mis!r-es  assurées,  oil  Tint,  pouvait  les  tran.s- 
portw  sans  la  ^wrinissiou  de  raPMc— As- 
Buiancomutuelle  de  Montréal  tt  Vilhnouvo, 
4  1).  C.  A.,  376. 

7.  Whoro  an  insurance  was  offoct.  .1  on  a 
building  occupiod  as  a  spfwl  facto'y  and 
suhsoquently  without  notice  to  the  as-surors, 
a  portion  of'the  preinises  wero  iise.l  for  tho 
manufacture  of  "  cxcelsior,"  there  beimr  a 
condition  in  tho  policy  that  any  clinii;-'e 
niaterial  to  the  risk  should  void  the  poli,  y, 
unless  the  company  were  notified,  it  was 
hcM  that  the  jioliey  was  voided  by  tlio 
change  so  etlbelod. —  Sovoroign  Pire  lti.s. 
Co.  vs  Moir,  10  li.  N.,  79. 

8.  Preniises  insured  as  a  tannery  an.l 
loather  dressing  bouse  were  used  for  dry- 
ing  ninc  haies  of  cotton,  a  substance  which 
it  was  proved  was  more  intlammable  than 
the  stock  of  a  tannery.  The  fire  first  a.\)- 
.:;:vred  in  the  cotton.  By  a  con.lition  of  tho 
policy  tlie  use  of  the  promises  for  moro 
liazardous  purooses  avoidod  the  contract. 
The  jury  found  that  the  drying  of  cotton 
was  not  a  material  altération  in  the  use  of 
tlie  preniises,  and  that  tho  altération  did 
not  increase  the  risk.  Held  that  there 
heing  évidence  that  tho  insured,  by  the 
use  of  the  promises  for  drying  cotton  increa- 
sed  tho  lisK,  the  verdict  was  contrary  to  the 
évidence  adduce.i,  and  a  new  trial  was  or- 
dered. — Mooney  vs  Impérial  Ins.  Co.,  JI. 
L.  R.,  3  S.  C,  339. 
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i>.  A  poliey  of  iiisuranco  wiw  odecti-d  on 
gocKlH  of  the  iiisured  in  n"  lUD,  and  tl  o  In- 
surance was  aftorwards  ronowed  \vi  hont 
variation  of  its  original  conditions.  liulVuo 
tiio  renewal,  the  insurcd  imd  extendcii  his 
preniisos  into  ii"  310,  and  tiie  conipaiiy's 
agent  visitnl  (lie  establislmicnt,  and  siiw 
tlio  portion  ofbotli  buildings  occupicd  by 
tiie  insurcd,  and  tlie  goods  contuinod  tlicro- 
in. 'A  tire  dostroyed  tlie  goods  in  n"  iilô, 
and  siightly  injured  tboso  in  'M\l  In  an 
action  on  tiie  policy,  daindng  for  tlic  los,« 
botli  in  n  "  31i(  and  in  n  "  'M'y,  tiio  jury  fonnd 
as  abovo  statoil,  and  bolh  parties  niovod 
for  jii'gnionton  tlie  verdict. — Ilrlil  that  on 
tlip  fiicts  fonn  I  by  the  jury  as  abovf,  tlic 
judjT;n:oiit  should  be  for  the  défendants  as 
to  îl»  !ns8  of  goods  in  n"  315,  the  inspec- 
tion <i''  'iie  premiscs  by  the  conipany's 
asuni,  'vtfore  the  renewal  of  the  policy,  not 
Ixin;/  sutticient  to  establish  an  agreoment 
to  vary  the  ternis  of  the  policy  in  respect 
of  the  lotidity  in  which  the  (joods  were  ro- 
presented  to  be. — Citizons  ]\\ii.  and  Invost. 


Co. 


ajoie. 


M.  L.  R.,4(.i.  H.,  .•«!•_', 


ÎS5V«^>  I^e  montant  de  riis.surunco 
iuj  lait  aucune  preuve  quant  à  la 
Videur  lie  l'objet  assuré;  cette  valeur 
doit  être  prouvée  de  la  manière  pre-s- 
crite  dans  les  conditions  de  la  police 
et  i>ar  les  règles  générales  de  la 
preuve,  i\  moins  qu'il  n'y  ait  une 
évaluation  spéciale  dans  la  iiolice. 

2  Alauzet,  :$04.— Angell,  7».'.,  i(  11.— 1 
Bell,  Cow.,r)42et54;i. 

Jurlsp.— Ululer  a  clause  in  a  iiolicy  of 
Insurance,  tiiat  if  there  appoar  fraud  in  tiie 
(^hiini  niade  to  a  loss,  or  false  swearing  or 
atlirinatii'U  in  supix>rttliereof,  the  clainiant 
shall  forfeit  ail  bonefît  undor  sucli  policy, 
tlie  court  will  rejecttlie  claini  of  tlie  ixiiicy- 
holder,  if  tlie  conipany  estabUsli  lliat  tlic 
claini  is  uiijust  anel  fraudulent,  and  far  in 
excess  ofthe  actual  loss  to  the  knowlodge 
of  Ihe  iHjlicy-holdor.— Grenier  vs  Monarcli 
Firo  iVc  Life  Ins.  Co.,  ">  L.  C.  J.,  100. 

S570  {Amende  par  .S.  R.  de   Q-, 

art.  6271).  L'assurance  devient  nulle 
par  la  cession  que  l'assuré  l'ait  à  un 
tiers  de  l'intérêt  qu'il  a  dans  la  chose, 
à  moins  que  le  transport  n'ait  lieu 
avec  le  consentement  ou  lit  participa- 
tion de  l'assureur. 

La  règle  ci- dessus  ne  s'applique 
ptvsau  cas  de  droit  acquis  à  titre  suc- 
cessif ou  dans  le  cas  spécilié  en  l'ar- 
ticle qui  suit  : 

L'assuré  a  le  droit  de  tratisporter 
la  police  avec  la  chose  assurée  sous 
les  conditions  qui  v  sotit  exprimées. 
(-1:5  Vie.  c.  1  (C.) 
•18 


I     (".  C.  It.  c,  24S2ot  24.s;j.— Marshall,  SOS.— 
A-.igell,  Jiitr.,  ni,  et  U  1!»3  et  suiv.— 1  Ar- 
'  nould,  211.— Ellis,  /..  *t-  /''.  Ins.,  7»)  et  77. 

Jurlsi». — 1.  L.  wtMcessionnitire  ofT.  ol 

;  Ixiillciir  (le  fonih  claini  ou  certain  ])roporty, 

on  which  there  wore  building.s  sold  iiy  T. 

I  to  C.  jiefure  said  salo  T.  hiul  insnrod  said 

Ituildings    for    jEtiOO,    liiindrod   poniids  of 

wliicli,  heing  the  ainount  of  pnrchase  ino- 

ney  paid    \>y  C,  T.  had  transforrod,  In  tlie 

usual   nianner   witli  cousent  of  insuror,  to 

\  C,  rotaining    tlio  balance  of  the  policy, 

1  ilôOO,  as  securhy  for  paynient  of  tlie  ba- 

!  laïK^e  of  purcliase   nioiiey   still   due.   The 

buildings  wliilo  covered  by  thisiiolicy  were 

'  destroyed  by  (ire,  and  T.  received  thé  UM), 

balance  of  pnrchase  nioney  still  duo.  Ile 

subseqneuily  transfened  his  daim  fur  pui- 

cliase  policy,  beirg  a   largersuni  tlian  tlio 

balance  of  money  duc  to  I.,.,  wlio  brought 

this  action. — ILtil  that  tlie  sale  of  insnred 

jiroperty  extinguished  the  coutract  of  insu- 

raiice  as  between  tlie  insuror  and  tlie  von- 

dur;  tlie   profit  of    such   iiisiiraiico   boiug 

j  ycstcil  in  tlio  vontlce  so  soon  as  tlie  inaurer 

if  notified  ofthe  sale,  and  acipiiesces  in  it. 

— Loclaiie  vs  Crapser,  M.  C.  U.,  18. 

2.  An  assignée  of  a  policy  of  Insurance 
against  loss  by  lire  iiiay  recover,  without 
furnishiiig  auy  statenient  of  loss  whatever. 
— Wilson  vs  State  Fire  Ins.  Co.,  7  L.  C.  J., 
223. 

;{.  l'ne  police  d'assurance  devient  cadu- 
que i)ar  le  transport  de  la  matière  assurée, 
à  moins  que  ce  transport  ne  soit  fait  avec;  le 
cousenteinent  exi)i'cs  on  tacite  do  l'assureur. 
— Forgie  vs  Koyal  Ins.  Co ,  1  H.  C,  241. 

4.  Vwe  police  d'assurance  no  peut  être 
transportée  que  du  consentcmcut  do  l'as- 
sureur; un  avis  de  ce  transport  n"a  pas 
l'etfet  (le  lier  rassureur.  —  Corse  vs  Uritish 
American  Ins.  Co.,  2  H.  L.,  ".iô. 

ô.  Action  forijsSOO,  îimountof a  tire  jiolicy. 

[  l'iea,  that  the  propeity  insured  was,  after 

j  the  issue  of  the  policy,  sold  for  taxes  under 

;  the   Municipal    Code,   and   the  ownership 

liaviug  bocome  vostod  in  the  purchaser, tlie 

insured  lifid  lost  ail  insurahte  intorest  tliere- 

iu.    SiR'cial  answer,  that  the  municipal  sale 

iiever  tinally    divested  the  insurej  of  tlie 

ownershi)i;    that  before  the  fire  he  had, 

uuder  the  provisions  ofthe  Municipal  Code, 

redeemed  his  property,  and  had  nover  cea- 

.'■ed  tl)  hâve  an  insurable  interest  in  il.  Jhid 

that  the  sale  of  the  proixMly  for  municipal 

taxes  under  the  Municipal  Code,  followed 

as  it  was  by  the  rédemption  of  the  property 

I  in  accordaiice  with  the  said  Code,  was  not 

î  such  an  aliénation  as  wouidvoid  the  policy, 

I  either  under  the  conditions  endorsed  upon 

:  it,  or  under  iho  provisions  of  art.  2.')7(i  C.  C. 

I  —Paquet  vs  Citizens  Ins.  C,  4  (l  L,  R.,  230. 

I     ().  In  an  action  for  the  balance  ofthe  price 

I  of  sale  of  certain  lots  of  land  where  the  de- 

■  Ic.ndant   [ileaded  an  agrceiiieut  liy  which 

he  bonml  hiiiiself  to  insnre  the  buildings  or 

the  liits  against  lire  to  tlio  extent  of  thebu- 
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liuico  Hned  for,  aiul  to  traiisfer  tlie  policy  to 
tlie  voudor,  of  wlioni  llie  plaintifl'  wan  tl»o 
traiisforoc, — Iliid  tliut  tli((  intorost  of  a  vr.i- 
dor  in  a  poli(^y  of  iiisiiraiicc»  iiaMsCH  to  tlio 
imrcliascr,  wlmio  tlie  Halo  w  notUlcd  to  tlio 
t'oinpaiiy,  and  tlio  paymont  sul)sc(iuently 
Iliade  to  tlio  vondor  liy  tho  conipany  niidor 
sucli  insuraïu'o,  of  a  KUin  (iroator  tliuii  tlie 
balaiiw' of  tlic  pnndiaHo  moiioy  ri'iiiaininj; 
unpaid.bolongiiig:  to  tlie  piircliaMer,  in  adis- 
rliai},'o  for  hikjIi  halaiici'. — Lcclairo  &  Crap- 
Ber,  o  L.  C.  H.,  487. 

7.  Tlio  iiiteiTSi  in  an  a^suranco  Ity  (-imjilo 
reci'ipt  for  tlie  preniiiini,  withont  isHUo  of  a 
policy  niay  be  lej.'ally  iiKsigned  liy  uny  ssini- 
pie  form  of  transfer  ondorsed  on  ilie  policy, 
and  such  transfer  does  not  rc(iuiro  tlio  con- 
sent or  accoptanco  of  tlio  insHrancf  romim- 
iiv  to  iiiake  it  biiidin^. — O'Connor  vs  'l'iie 
Imiierial  Ins.  Cn.,  14  L.  C.  J.,  L'il). 

8.  A  los^s  undcr  a  lire  polie v  eflected  by 
an  orticial  assignée  undor  tlie  fnsolvent  Act 
oflS75,  to  wlioni  an  a.-siunniont  liad  been 
niado  iinder  tliis  Art,  is  recoverablo  by  tlie 
assi^iioe  sulwequently  electod  by  tlie  oredi- 
tors,  nolwitlistandine  tluit  in  tlie  |)oli(:y  tlie 
assured  is  dcHcribed  siinply  as  "Otlieiiiil 
Assi<;nee,"  llie  loss  beinj^  uiiide  payable  to 
tlio  estate  so  p.ssif;nod  to  liiin.  yncli  loss 
niiiy  bo  so  recovored,  notwitlistiiiidinjî  tliat 
tlie"  tire  sliall  liuve  occnrred  after  tlio  aji- 
pointnient  of  (lie  socuiid  assignée,  and  tliiit 
bis  appointment  liad  not  been  specialiy 
comninnicated  to  tlie  insiirunce  coni;^any 
before  tbe  lire,  l'iider  tlie  circiinistances 
of  tliis  case,  tliere  was  not  uny  cliiintre  eitlior 
of  ownersliip  or  possession. —  Elliott  &  Tlie 
National  1ns.  Co.,  23  L.  C.  J.,  12. 

!».  Wliere  tlie  policy  proliibited  change  of 
titlo  w  itbout  tlio  permission  of  tlic  conipaiiy 
a  sale  of  tlie  pioperty,  by  wiiy  of  i)i()tecting 
a  i)erson  lieeoining  judicial  surety,  tlie  reso- 
lution of  trucli  sale  deptMiding  on  tlie  ternii- 
iiation  of  tbe  siirotysliip,  niade  the  jHilicy 
iiull. — Seninielliaack  vs  Canada  Firc  Ins. 
Co.,  4  L.  N.,  205. 

10.  W.  W.  l'aige  traiisferrcd  to  a, 
insnrance  policies  issiied  by  respdts. 
seiinently  tlie  proiierty  insiired  was  île.- 
troyed  by  fire,  bnt  after  Paige  liad  censed 
to  liave  any  intorost  in  sucli  projiorty.  On 
a  ciaim  by  appt  to  recover  tlie  nniount  of 
saiii  iwlicie.s, — in-Ul  :  1"  Tliat  tlie  assigneo 
ofa  policy  issuod  by  a  Mut.  Ins.  t'o.,  can 
only  exorcise  sucli  daims  as  llio  transf(Mor 
could  liiiDSolf  liavo  donc  ;  2  "  Tliat  in  tliis 
case,  Paige  liaxing  coasod  to  bave  any  title 
to  the  property  in8urod,wli6ii  the  fire  oc- 
ciirred,  could  not  recover  the  amonnt  iii- 
surod  under  the  policies  aforesaid,  and  tliat 
tlie  appt  is  therefore  debarrod  from  sncli 
daim.— Willev  &  Mut.  Fire  Ins.  Co.,  2  D. 
C.  A.,  29. 

11.  L'admission  faite  par  un  assuré  dans 
sa  déclaration  assermencée.do  (x^rte,  que  la 
chose  assurée  par  la  police  contenant  la 
condition  de  ne  pas  assurer,  a,  de  fait,  été 
assurée  dans  une  autre  compagnie,  ne  coris- 


tiluo  pas  une  preuve  sufHsante  de  violation 
de  cette  condition.  Une  féconde  assurance 
à  une  compagnie  de  mauvaise  réputation 
et  (^ni  n'a  jias  de  licence  du  gouvernement 
fédéral,  n'est  pas  une  infraction  à  la  condi- 
tion do  ne  jias  assurer  ailleurs,  et  cela 
quand  même  l'assuré  aurait  cru  cette  com- 
pagnie excellente. —  National  Ins.  Co.  i<: 
Rousseau,  13  Q.  Ji.  K.,  21)6. 

12.  Une  assurance,  payable  ù  un  tiers  qui 
a  un  intérêt  a.ssurable  sur  les  biltis-sos  assu- 
rées, n'est  lias  affectée  parce  que  le  proprié- 
taire des  bâtisses  les  aurait  veiiduos  ou 
assurées  tl  une  autre  compagnie,  contrairo- 
nient  aux  conditions  de  la  jkjHco. — La  Cio 
d'As.i.  Nationale  d'Irlande  &  Harris,  17  R. 
L.,  2;io. 

13.  Wliere  the  loss  under  a  fire  insurancc 
ofgoods  is  made  j)ayablo  to  a  iiarty  otlier 
tlian  the  person  wlio  offects  the  insurance, 
and  such  third  party  becoiiios  owner  of  the 
goods  by  a  transfer  to  liim  of  tlie  wareliouso 
roceipt  of  such  goods,  such  third  jiarty  bo- 
comes  llieieby  the  party  assured,  and  can, 
therefore,  legally  make  ail  necessary  iireli- 
miiiary  proofs  of  loss.— Stantoii  i*<  Tho 
Homo  Ins.  Co.,  24  L  C.  J.,  :'>8. 

ÎÎÎÎT7.  La  cession  d'intérêt  entre 
coassociés  ou  copropriétaires  d'im- 
meiibles,  (jui  ont  assuré  conjointe- 
ment, ne  rend  pas  la  police  nulle. 

3»i7Hm  L'assureur  est  responsable 
des  dommages  causé.s  par  l'assuré 
autres  que  ceux  résultant  do  .sa  frau- 
de ou  de  sa  négligence  grossière. 

Angell,  122  et  suiv.— Alauzet,  431.— Bou- 
dousquié,  n"  294,  pp.  340  et  suiv. — 3  Kent, 
p.  374,  n.  <; 

3S71K  L'assureur  est  aussi  re.s- 

ponsiible  des  dommages  causés  par 

la  faute  des   serviteurs   de   l'assuré 

hors  de  la  connaissance  et  sans  le 

j  consentement  de  co  dernier. 

Svprà,  art.  2ô7S. 

;     StSNO.  L'sssureur  est  rcsponsali'o 
!  de  tous  les  dommages  qui  wont  une 
!  conséquence  immédiate  du  feu  ou  do 
■  la  combustion,  quelle  qu'en  soit  la 
I  cause,  y  compris  le  dommage  essuyé 
par  les  effets  assurés  en  les  transpor- 
tant, ou   })ar   les   .noyens   employés 
jiour  éteindre  le  feu,  sfuf  les  excep- 
tions spéciales  contenues  dans  la  po- 
lice. 

Angell,  U  115)  122  et  suiv. — 2  Pardessus', 
n"  595,  pp.  VX),  580  et  (i07.— Quenault,  Ax."., 
n°  G6,  p.  50,  et  inde.x  511. — Alauzet,  Ahk., 
431. — Boudousquié,  Ass.,  n"  294,  pp.  340  et 
suiv.— 3  Kent,  Com.,  p.  374,  n.  c— 1  Pliil- 
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Mark  vs  Livérjxx)!  &c.  Ins.  Co.,  30  Miss.  0 
Jones,  1(50. 

Jlirlap*— 1-  ^h\c  assurance  contro  le 
feu  effectuée  sur  nne  certaine  quantité  de 
charbon,  couvre  lo  cbarbon  qui  existait 
alors  et  celui  apport/;  depuis,  ot  sï'tend  aux 
risques  provenant  de  la  combustion  spon- 
tanée du  charbon.— British  American  Ins. 
Co.  &  Joseph,  «1..C.R.,  448. 

2.  Under  the  ternis  of  a  contract  between 
inf-urers  and  insured,  whereby  tlieinsurers 
insure  against  loss  or  damat^o  by  flre,  the 
insurers  are  liable  for  losses  to  the  insured 
by  goods  stolen  at  a  tire."— McGibbon  vs 
(iueen  Ins.  Co.,  10  L.  C.  J.,  227. 

3.  Kn  l'absonco  de  preuve  HutlÎ8ant(<  que 
certaines  marchandises,  dont  la  vakmr  est 
réclamée  on  vertu  d'une  police  d'assurance, 
ont  été  détruites  ou  endommagées  par  le 
fou,  ou  volées,  cette  ré(;lamation  no  peut 
pas  être  payée.— Ilarris  vs  London  &  Lan- 
cashire  Pire  Ins.  Co.,  10  L.  C.  J.,  208. 

4.  A  policy  of  insurance  containoil  tho 
following  condition  endorseJ  upon  it,  viz: 
"  ïho  company  will  not  be  answcrablofor 
any  loss  or  damage  by  (ire  occasioncMi  by 
oarthquakes  or  liurricanes,  or  by  Imming 
of  forests;  i.nd  this  policy  shall  remain 
mspnuled  nui  nfvo  et/iv.l  in  rosiwct  <>f  n.>.:\ 
loss  or  damagi^  (howover  cansod)  whicli 
shall  hapijon  or  arise  during  tho  oxistx-nce 
of  any  of  the  contingoncios  aforcsaid."  Snch 
a  (;lause  is  légal,  and  in  ordor  to  exempt 
tho  company  from  liability,  it  is  only  ne- 
cessary  to  prove  tliat  at  tho  timo  of  tho 
loss  tho  noighboring  forosts  woro  burning. 
—Commercial  Union  Ass.  Co.  &.  Canada 
Iron  Mining  «Sec.  ("o.,  18  L.  C.  J.,  80, 

2î5Hl.  L'assureur  n'est  pas  res- 
l)onsable  des  pertes  caus('es  seule- 
ment par  l'excessive  chaleur  d'une 
l'ournai.se,  d'un  pof-le  ou  autre  mo(ie 
de  communiquer  la  chaleur,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  combustion  ou  ignition 
actuelle  de  la  chose  assurée. 

Pothier,  Akk.,  c  1.— 2  Pardessus,  Dr. 
Corn.,  pp.  4!t4  ot  405.— Ellis  (Shaw's),  p.  77. 
-Angoll,  111,  112, 115, 110  et  suiv.— 1  BoU, 
Corn.,  540  et  541. 

35M3.  Dans  le  cas  de  perte  par 
le  fe'i,  l'assureur  est  responsable  du 
montant  entier  de  la  perte,  pourvu 
qu'il  n'excède  par  la  somme  assurée, 
sans  aucune  déduction  ni  contribu- 
tion. 

1  Phillips, /iw.,  375.— 1  Bell,6'«m.,  .'J43. 


Jlirlflip* — 1.  In  insurance  against  flre 
the  insurers  pay  tho  whole  of  any  loss 
which  does  notexceed  the  amount  insured, 
altho'-gh  tlie  goods  insured  be  ofgreater 
valr.o. — Peddio  vs  Québec  l'ire  Insurance, 
Stnart's  Rop.,  174. 

2.  Un  assuré  a  droit  de  recouvrer  d'une 
compagnie  d'assurance  qui  a  assuré  son 
fon(l8  (le  commerce,  la  valeur  de  tel  fonds 
sur  les  marchés  lors  do  sa  destruction  par 
le  fou  ;  et  non  seulement  le  prix  coûtant 
d'icelni,  ou  la  somme  que  la  confection  des 
effets  peut  avoir  coûtée  à  l'assuré,  nonobs- 
tant quo  les  profits  sur  l'olnet  assuré  n'a- 
vaient pas  été  assurés. — Equitahlo  Firo 
Ins.  Co.  vs  Quinn,  11  L.  C.  K.,  170. 

3SM!t*  Lorsque  par  les  conditions 
de  la  police  il  est  accordé  un  délai 
pour  le  paiement  do  la  prime  de  re- 
nouvellement, l'assurance  subsiste, 
et  s'il  survient  un  sinistre  pendant 
ce  délai,  l'assureur  en  est  respon- 
sable, en  déduisant  le  montant  de  la 
prime  due. 

Ellis  (Shaw's),  pp.  119  et  suiv.— Angell, 
?  .51.— Mrrshall,  70!»  et  800.— 2  Pardessus, 
n"  .59G.— Bell,  fnm.,  i)p.  540-1,  ?  'A.— Main 
voir  Ellis,  24»  et  suiv.,  cavHf  de  Want  vs 
Blunt,  {Life  Jn/i.).—l2  Easi,  183. 

if  lirlsp.- La  prime  peut  être  payée  par 
toute  valonraccoptée  do  l'assureur;  en  sorte 
que  le  défaut  do  la  part  de  l'assuré  de  payer 
son  billet  n'annule  pas  la  police,  quand  lo 
billet  a  été  accepté  pour  argent  comptant  ot 
que  sa  réceijtion  a  été  reconnue  par  la  po- 
lice.— Cie  d'assurance  des  Cultivateurs  &. 
Grainmont,  3  h.  N.,  19. 

3t5S4.  L'assureur,  en  payant  l'in- 
demnité, a  droit  à  la  cession  des 
droits  de  l'assuré  contre  ceux  qui  ont 
causé  le  feu  ou  la  perte. 

Ellis  (Shaw's),  p.  112,  n'  1.— Marshall, 
701). — 2  Pardessus,  Dr.  Com.,  n"  595,  pp. 
408-9  et  500,  quant  à  la  subro;iation  pleiio 
jure. 

.¥ iirisp. — 1.  Les  assureurs  contrôle  feu 
ont  droit,  en  payant  la  perte  couverte  par 
leur  police,  dOre  subrogés  aux  droits  et 
actions  do  l'assuré,  contre  ceux  qui  ont  cau- 
sé le  feu  ot  la  perte.  Un  marguillier  on 
charge  qui  a  pouvoir  de  recevoir  dos  assu- 
j  reurs  le  montant  de  l'assurance  eflectuée 
!  sur  la  propriété  do  la  Fabrifiuo  ot  d'en  don- 
I  ner  quittance,  peut  aussi  subroger  les  assu- 
reurs aux  droits  et  actions  do  la  Fabrique 
contre  ceux  qui  ont  causé  le  feu  ot  la  perte, 
quoiqu'il  ne  puisse  transporter,  au  moyen 
(l'une  vente,  tels  droits  et  actions  sans  une 
autorisation  spéciale.  Les  assureurs,  subro- 
gés, au  moyen  du  paiement  de  la  perte,  aux 
droit*»  ot  actions  (le  l'assuré  pour  nne  par- 
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tie  lie  Ift  jxîrto  MoiiloDunit,  oiif  ^loiir  tdllc» 
«rtitio  iiiic  action  eontn-  ceux  (|iii  ont  ciiiimi' 
]ei  fou  «t  lu  perte  on  iincMticci.— t^nobiT  Fiio 
Ins.  Co.  it  MolH.n,  1  L.  C.  lî..  222. 


L'.  Tlio  liiijiollu'five  upoii  a  tliiiin  docM  iiol 
piiMH  to  tlio  iiuluinnity  in  llic  IiiiikIh  of  lui 
niHiiror  ii;iainKt  flro. — nt';lnnnoi'  vh  jM('(  'ur- 
tliy,  IH  L.  C.  .1.,  l:W. 

;i  Le  «r^'aniior  qui  a  fait  aKHuior  la  pro- 
pri«''tt''  de  son  dciiitour  ot  qui  a  rovn  lo  mon- 
tant <lo  cotto  assiiraïu'o,  no  jumiI  rocoiivror 
dv  son  dôMtonr  (pio  la  balance  di-  Macn'im. 
{.•r,  iiprCs  di'd'.u'tion  du  niontaiit  reçu,  nidinn 
les  prinii's  pay^i'S et  Tintent  Hiir  co  primo». 
— Arcliamlmult  &  Lamèro,  '_'  D.  T.  .\.,!»7. 

4.  Tlio  iriHuror  wlio  lia»  paiil  a  luss,  is  su- 
bru^atod  in  tlic  riglitHoftlio  iiisiirod  a^aiiiKt 
tliird  nartloH  wlio  are  rcsiion-iblofor  havin^ 
oaiiHid  «uci»  losH — KniiiHav  vu  Montroal 
Street  Ky.  Co.,  11  ]<.  N.,  2.  ' 


C  H  A  P I T  R  K  Q  XI  A  T  R I J^:  M 1*:. 

DE  L'.\88UUAN('K  .sur  I,A  VIK. 

SfSMA.  L'ussunincf  sur  lu  vio  est 

réglée  par  les  dispositions  coiiteiuie.s 
dans  le  i)reniier  chapitre,  et  c.<t  aussi 
sujette  au.x  refiles  coiitcnues  dans  le 
deuxième  chapitre  lorstiu'elles  peu- 
vent s'y  appii(|ucr  et  qu'elles  ne  sont 
l)a8  incomitatibles  avec  les  articles 
du  présent  chapitre. 

Les  articles  2570  et  2ô83  s'ai)pli- 
(pient  aux  assurances  sur  la  vie. 

!SAMft.  L'assurance  sur  la  vie  est 

aussi  sujette  aux  règles  contenues 
dans  les  articles  1902,  11)03,  l!)(i4, 
1905  et  1900,  relativement  aux  pei 


police  d(.  l'Age  ol  de  l'état  do  la  .santé 
de  la  personne  sur  la  vie  de  laipielle 
l'assurance  est  prise,  comporte  une 
garantie  de  l'exactitude  do  la(iuelU' 
dépend  le  contrat. 

Néanmoins,  en  l'absence  de  fraude, 
la  garantie  «lue  la  i)crsonne  est  en 
bonne  .'^anlé  iloit  être  interprétée  l'a- 
vorabl-ment,  et  ne  corn  porte  pas  que 
la  personne  est  exempte  de  toute  in- 
tlrmité  ou  indisposition. 

IMarhliall,  772  ot  773.— Hllis  (Siiaw'H),  c 
-,  pp.  -'(1.5  ot  siiiv.  (/  iiotm. 


JliriMl».— 1.  Wlioroan  «pplicunt  fur  lilo 
iaMuriuici-,  in  iinswor  to  printod  ipicstioiiH, 
niistai<08  liis  njjc;  or  doclan's  Ihat  jij.s 
licaltli  iKi.'ood,wlH'roaHit  isbad;  orfailslo 
di.-<(l()8o  t  ho  nanio  of  his  nicdical  attcndanlM, 
tliongli  bo  Inul  tliom,  iind  anHworH  an  if  lio 
bad  nono,  and  iqHin  .hucIi  unswors  wliich 
are  nuvlo  lu  form  a  part  uf  tlio  contract,  a 
policy  is  i.s.snod  by  tlio  in.<uior,  huuli  jiojii'y 
is  vnid.— (Iciioially  fal>o  .statomonls  mado 
liy  tiic  api)licant  l'or  insnranco  al  .MiliUoiy 
void  tlic  itolicy.— liaitijran  vk  Tlic  Intornà- 
tiomd  b.  A.X.  S.,  8  !..  C.  J.,2(i;!. 

2.  Lorsqu'un  individu  désirant  dovonir 
incmbri'  iriino  coiiipairiMo  d'assiiranio  mu- 
tiiollo  sur  la  vio  d('l:hlr(^  qu'il  est  en  lioiino 
siinlr,  Umdis  quo  do  t'ait  il  ost  atteint  d'une 
nialailio  ^ravo  dr  nature  à  abnVor  ses  jour.s, 
l'assiiranco  sera  décliiivo  nulle,  vu  la  faus- 
seté lit'  cctUi  déclaration.— Alu.'^soii  vs  i.'A.s- 
siiciatiun  do  Trévoyanco  mutuelle  du  Ca- 
nada. 2!i  L  C.  ,1.,  Kil. 

;>.  'l'Iio  application,  aller  tlic  usual  ans- 
wors  and  dcrlaratiiiiis,  <;iiiilaiiio(l  an  atrrcc- 
niciil  tliat  sbduld  tlio  applicant  boconie  as 
to  bis  habits  .so  far  ditroront  from  tlmcoiidi- 


sonnes  sur  la  vie  desquelles  elle  peut  1  llë^^J  VIn.•^lai'"tl^nsL''';^^'^  '? 

„.     .     /  *  »  "f  as  10  încioasf  tlio  rislvuii  tiic  liloinsui'od, 

être  eriectuee.  .         •  tbo   policy  sbould  bccome  uull  and   void. 


!35M7<  La  police  d'assurance  sur 
la  vie  contient: 

Le  nom  ou  une  désignation  suHi- 
sante  de  la  personne  en  faveur  de  (pii 
elle  est  faite  et  de  celle  dont  la  vie 
est  assurée  ; 

Une  déclaratiou  du  montant  de 
l'assurance,  du  montant  ou  du  taux 
de  la  prime,  et  du  commencement  et 
de  la  durée  du  risque; 

La  souscription  de  l'assureur  avec 
sa  date  ; 

Toutes  autres  énonciations  et  con- 
ditions dont  les  parties  ])euvent  léga- 
lement convenir. 


The  JKilicy  stiito<l  by  ils  ternis  tbat  if  any 
of  tlie  "déclarations  and  st-itouients''  niad'e 
iii  tbo  ai)|)lication  sbould  bo  found  in  anv 
respect  iintiuo,  llie  policy  sbould  bc  niiîl 
and  viiid.  l'he  a|)plicant  "stato-i  biniself  to 
be  (if  teini"  iiito  and  sobor  liabit.s.  It  was 
I  oved  thaï  'lO  bocauio  inteinjHsrateduriiig 
liio  ycar  in.  <'odiiiK  bis  dmih.—JIifd  \" 
Tliat  tbo  aiiplicani's  ajrioonient  as  to 
cliaii<.'0  of  habits  was  incbuioii  niiionj,'  tbo 
"déclarations  or  statoinont.><"  of  tbo  aiijili- 
cation,  and  as  such  hocamean  express  war- 
raiity.— 2"  Tbat  tbo  contract  thus  fornied 
was  valid  and  bocaine  bindinj?  on  tlie  as- 
sured  and  bis  a.ssignoes.— ;!"  Tliat  in  ordor 
to  void  Ibis  eontract.it  is  HUtiicionttoprove 
tbat  tbo  cliange  of  habits  of  assuroil  was 
siK  h  as  to  incrca.se  tho  risk  on  bis  lifo,oveii 
tliouj-'b  deatb  bo  iiot  provod  to  bave  ro.sul- 
2  Alauzet,  4Si).— Aii>;ell,î  284.  tod  tborefroni,  and  tbat  tbis  was  doue  in 

.^mr^^       r        T  1       1-  I  ,      Hos  case.— l'.oyce  VS  Tlie  PlKPuix,  M.  I,.  !{., 

a»'JS».    La  déclaration    dans   la  2  (J.  15.,  32;; 
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(•tut  (Ir  lu  Silllté 

vi(!  (le  liKHUilli' 

coinpoiti!  iiiio 

ulc  (le  liKiuelIc 

l'iioodc  rnuulo, 
isoiino  CHt  en 

iiit(!i'i>r<'ti;o  fji- 
1  pu  rit;  piiH  (luo 

)te  (.le  toute  m- 

)n. 

Klliss  (Sliaw'H),  f. 


I  iipplicuiit  for  lil'tt 
)riiil<til  (|iuiNti()iiM, 
oclar(>s  iliut  liis 
iMbiul  ;  orl'nilM  lo 
l'dit'iil  iitti'iiclniii.s, 

I  aiisworH  HM  if  Im 

II  uimwors  wliiiili 
uf  tliti  coiitincf,  a 

uror,  hucli  jiolii'y 
statoiiK'iilH  llla(l(^ 
iiaïK'n  al  Nilntuly 
Il  VH  Tlic  Iiitontû- 
,  L'o;!. 

ilôsiraiit  tlovonir 
il  iras.siiraïuo  nui- 
ju'il  est  CM  luiiiim 
il  o<t  altuint  (l'iiiio 
I  abr^ijor  ses  joui'h, 
nnllo,  vu  la  faiiv 
— iMu!'^((ll  VH  l.'As- 
iiintuollo  (lu  Ca- 

(M-  tlic  nsiial  ans- 
iiitai  110(1  an  asrrcc- 
plicaiif  bocomc  as 
■lit  fioiii  tlMU'oiuli- 
(■11  reprtisciitiMl  to 
un  tlic  litoinsiiriul, 
lit'  nnll  and  voiil. 
tciiiiM  iliat  if  any 
.-tatcnicnts'"  iiia<lc 
1  Im  foiiiid  in  uiiv 
■V  ^lioiild  l)c  nuîl 
stnttvl  liitiisclf  to 
l)or  habits.  It  was 
iitoinjHJratediiriii!; 
K  (idatli.— 7/(7<?  1" 
aj:r(Hini(iit  as  to 
ultiiloil  anion>;  tlio 
Mits"  of  tlio  iipiili- 
neaii  express  wai- 
itiwH  tluis  Ibrinoil 
biiulinjï  on  tlic  as- 
-:!"  ïliat  in  ordor 
<  sui!i(!ient  to  provc 
ts  of  assurod  was 
ink  on  liis  lifcjovcn 
vod  to  liavc  resiil- 
tliis  was  doMO  in 
riwnix,M.  !..  I!., 


m^ 


iUlHUm  DiiiH  rnssurunoc  sur  la 
vio,  la  siitniiM!  assiuco  |»(nit  f;tr(^  stl- 
jnil('(!  payiililo  au  (h'ct'.s  do  la  per- 
sonne sur  la  vie  de  laquelle  elle  est 
oiïccîtut'o,  ou  au  cas  où  il  survivrait 
A  uuo  ïjpoque  (l('torniin(!'e,  ou  ptrio- 
diciunmeut  sa  vio  durant,  dU  autre- 
ment, H(Moii  (jucî'iuo  (  vt'nenient  rela- 
tif à  la  continuation  ou  t\  l'extinction 
do  sa  vie. 

Ancoll,  F.  <(•  /,.  lux.,  n  'J74  et  '-'"ô— Kllis 
(Sliaw's),  Ins.,  p.  1H7. 

2ff1NK  L'assuré  doit  avoir  un  in- 
tt'rt't  Huscoptililo  (rnssiirancc  dans  la 
vie  sur  la(|Uolle  rassurancc  est  efVec- 
i\\6v.. 

Il  a  un  inttT(*t  susccptilile  d'assu- 
rance : 

1.  Dans  sa  ]iropro  vio; 

2.  Datis  colle  de  toute  personne 
dont  il  d('pcnd  m  tout  o\i  on  partie 
pour  son  soutien  et  son  (éducation  ; 

15.  Dans  colle  do  toute  personne 
(lui  lui  est  ond('tt('e  d'tnio  soninie  de 
deniers,  mi  (pii  lui  doit  dos  biens  ou 
Ad  services  dont  la  mort  ou  la  ma- 
ladie ]>ourrait  ('teindre  ou  empêcher 
l;i  prostiition  ; 

4.  Dans  celle  de  toute  personne  de 
la([uell('  d('pond  (pielque  propriété 
ou  intî-rt't  dont  rassur(''  est  inv(;sti. 

1  WvW,  ft);//.,.-)44.— An^i(^ll,  KA  L.  /»m.,  ?.« 
L'!)7,  :îOn  et  suiv.  I>owdHWoll,  /•'.  tt-  /,.  lus  . 
1».  •_'!.  -Stat.  Imp-.  H  (i(Mi.  III.  c.  48,  ».  1,— 
KUis  (Shaw's),  c.  :',  iip.  2;!'J  et  sniv.— 2 
Alanzot,  ii"- ri.")!  A.").")»».  (îiionniilt,  Ass.  Tu:, 
n  <  M),  fil  et  .").•!. 

Jurisp.— N'ii  uiio  can  oflcct  an  insn- 
raniic  ii|)ou  tlid  lif(»  of  anotlicr  witliont  iia- 
viuj:  an  inti<rest  tlioroiii,  and  a^tiioaliovo 
îransa(!tiiin  was  rcally  an  insurance  by  L. 
for  bis  own  bondît  of  CJ's  iifo,  an  action 
uixin  tlio  piilicy  coiild  iiot  bd  iiiaintainod.— 
Vt'/.iniv  vs  New  York  Life  Ins.  Co.,  I>  L.  N., 

•:,T2. 

ti!i\H»  Une  police  d'assurance  sur 
la  vie  ou  la  santé  peut  passer  par  ces- 
sion, testament  ou  succession  à  toute 
personne  quelconque,  soit  (lu'oUe  ait 
ou  non  un  inti'rê't  .susceptible  d'assu- 
rance dans  la  vie  de  la  {lersonne  as- 
surée. 

1  Tîoll,  Com.,  04.-).—  KUis  (Sbaw's),  c.  ",. 
pp.  2(1:5  et  2(;4, 11'  1. 

Add.— I/ncto  Q.  n2  Vie,  c.  3!l,  s.  2,  avait 
nioditit'  col  article;  mais  par  l'acte  <J.  'A''> 


Vic.c.  21,  H.   10,  cptle  inodidratioii   a  ('i('' 
abron(''o. 

JlirlMI».— Tli(«  plaiiitiir  UH  oxcctitor  to  ii 
docoas(«il  )Mii'soii,  wlioHo  lil(>  liud  l>(ton  Iiinii- 
ri'd,  liein;;  iniablo  to  siirrcndor  tlio  ixilicy  of 
iiisnranco  te  tlio  insiiranco  conipnny,  in  ah 
iniicli  as  Hiii  <)li(;y  liad  luion  transforroil 
to  covor  al!  ,  i ,  .iiicew  llicn  iniidc, and  wliicli  • 
nii;;lit  tlioroaftcr  bo  inad((  by  a  tliird  piirty, 
cun.lia\«  no  i'i;{bt  to  olaiiii  tlic  Unicllt  of 
said  policy,  ho  lon^  a^  tlio  daim  of  siich 
tliird  pariy  m  poHsoHsioii  of  ^aid  policy 
rcnuviiisiii  dispute  and  nn^ottlod. — Conway 
vs  Britaniiia  Lifo  Ah^.  Co..  S  L.  C.  .1.,  Iii2. 

*2!iWim  f/i  mesure  de  l'intért't  de 
l'assuré  est  la  somme  spécitiée  dans 
la  police;  except('  dans  le  ca"  d'assu- 
rance par  un  créancier  ou  autres  cas 
semblnblos  oïl  l'intért'testsusceiitiblo 
d'une  appréciation  pécuniaire  oxncte. 
Dans  ces  cas,  la  somme  fixée  est  ré- 
duite au  montant  do  l'intérêt  actuel. 

2  l'ardosHUH,  Dr.  Com.,  u"  591],  p.  47!(. — l 
Bell,  <'om.,  r)44  ot  r)4((.— Angcll,  i  28H,— 2 
Alanzet,  n"  552,  p.  4.S4. 

jM.riH|>. — A  (Toditor  obiain(«l  an  iiisn- 
ranco on  ilio  lifo  of  IiIm  dobtor,  for  an 
anioiiiil  j:roatly  in  oxcoss  of  liis  loal  inlo- 
rost.  Hotli  tbo  croditor  and  Ibo  a^ont  of 
tlii'  iiiKiuanco  coinpaiiy  \v(M'e  i;;norant  tbat 
sucli  (v\tra  insiiranco  was  invalid.  Jklil 
tliat  tlio  insuied  was  ontitkvl  to  recovor 
tbo  oxcoss  of  prominni  paid  on  tlie  larger 
sniii,  and  tbat  in  tlio  absence  of  pnxifto 
tlio  rontrary,  tbe  (îourt  would  assume  tliat 
tho  preininm  for  tlio  sniallor  snin  uns  pro- 
iiorlu  'lal  to  tliat  jiaid  for  tlie  larj;or  snm. — 
bondoii  &  Lancasliiro  Co.  «fe  Lapicrre,  1  L. 
N..ôO(!. 


3{{1i:{.  L'assurance  prise  par  un 
individu  sur  sa  propre  vie  est  sans 
otTct  s"il  périt  par  la  main  de  la  jus- 
tice, en  (luel,  ou  par  suicide. 

Ellis  (Sbaw's),  1!)2  et  103,  n"  1,  l!>r>,  n"  1. 
—4  nii-„'b  I{.,1()4,  N.  S.  (ISoUand  vs  Disney). 
—2  Alauzet,  5(;;i.— Aniîoll.c.  i:i,  {i.ii  2«y  et 
suiv. 

TITRE    SIXIÈME. 

DU  Piii^rr  A  LA  ouossE. 

35114.  FiC  prêt  il  la  grosso  est  un 
contrat  i>ar  lequel  le  propriétaire 
d'un  biltiment.  ou  son  agent,  en  con- 
sidération d'une  somme  d'argent 
prêtée  pour  le  besoin  du  bfttiment, 
s'engage  conditionnel lement  à  la  res- 
tituer avec   intérêt,  et  hypotln'^'que  le 
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hfttiniont  i)our  IVxiîcutlon  du  con- 
trat. liUC'.oiuUtiou  oMHentlcllo  du  \m'X 
uHt  «luo  Hi  le  bittiinont  vni  perdu  pur 
curt  lortuit  t)U  i'orco  niujoure,  lo  \)r(\- 
leur  pord  hch  doniutH  ;  uutreinent  il 
on  ent  remboursa''  iivec  un  certain 
profit  pour  rintt'r<)t  ot  lo  ri8(iuo. 

1  Viiliii,  Ord,  de  lu  Mur,,  liv.  :t,  tit.  5,  urt. 
'J.— l'ulliiiT,  /V(V()  /((  oroHni,  II"  )>.—:,'  Kiii('- 
rijf'in,  i>|i.  ill  l't  417. — -i  l'iirdttHHUM,  J>niit 
Coin.,  Il"  «H7  tt  Hl»(t.— 1  lUW,  dm.,  jaii.-- 
.Siiiitli,  }feir.  littw,  411). — Ablxitt,  .Sliiit/iiiuj, 
11;!  ol  Hiiiv. — Woolry.  ,  t'om.  J,uir,\t.  [\'i, — 
Nlarnliail,  liiKunincc,  pp.  742  ot  <4I>. —  ;! 
Koiit,  l'oin.,  pp.  ;iô!l,  li")  I  et  ;r)5. — 1  IMiillipH, 
Jiiirunuirc,  i\"  'i!lW.— C.  Coni.,  'il4.— 2  Hur- 
iiiiT,  Hur  l'On/.  1(173,  tif.  7,  urt.  2,  p.  ()4!».— 
Hi'durriiUi,  It  </«,  HtiO.— Manne,  Il  </«,  lôl'8. 

JiirlM|>.— 1.  AdvancoM  wliicli  mny  bc- 
(Miuo  llii'  Hiilijoct  ol'  bottoinry,  mUMt  bi-  ud- 
vaiicoH  nuulo  l'or  llionnrvico  ottlitinliip  dii- 
riiin  tii(»  jiarticulur  voyaizo  for  wliicli  flioin 
injiu^fitl. —  A  bottouiry  buiid  ^jivoii  by  llio 
iiiautur  altor  tliu  adviincon  liad  ail  Uwi\ 
inado  iH  valid,  jjrovidwi  tlwy  wtiro  hukUi 
witli  an  luidert^tundin;:  tluit  hucIi  bond 
filionld  be  niven.— Tilt'  Aduniii,  2  S.  V.  A, 
C,  UT). 

•_'.  Thort'HweiiiH  tobc  no  fixinl  limit  to  tlio 
(lurution  ol'  a  niaritiiiic  /icn  ;  but  it  niii-t  be 
«iil'oned  wilhin  an  eijuitablo  iioriod,  coiinI- 
dorin^  tbu  natiiru  ol'  tbu  //>  (»  Hn<l  tliu 
cbaneof  of  int^reHt  therein. — The  Jlercymi, 
1  S.  V.  A.  C,  '-'74. 

3A1IS*  LorH(juo  le  prfjt  est  fuit 
non  Hur  le  bûtunent,  inuis  sur  les 
niurchundises  qui  y  sont  contenues, 
c'est  encore  un  prC't  à  lu  grosse. 

Autoritin  sous  Vart.  priiùdeul, 

â»S06*  Le  pn't  ])cut  être  fait  sur 
lo  bâtiment,  le  fret  et  la  cargaison  à 
la  fois,  ou  sur  telle  portion  de  l'un 
ou  des  uutres  dont  les  parties  con- 
viennent. 

Auloi'itis  sou»  l'art.  2ôM. 

3JS07«  Le  contrat  doit  spécifier  : 

1.    La  somme  do   deniers   prêtôe 

avec  le  taux  des  intérêts  à  i)ayer  ;  2. 

L'objet  sur  lequel  le  prêt  est  fait.    Il 

spécifie  aussi  la  nature  du  ri.sque. 

Potliior,  /W/ A  hi  grosse,  n'"  7  ot  siiiv.— 
Maclachlan,  pp.  52  «t  53.— Smith,  Mcrr. 
Law,  p.  419.— 1  Bell,  Corn.,  p.  434.-3  l'ar- 
dosBUw, /M  Corn.,  n"  K90.— C.  Coin.,  311.— 
Bédarrido,  3  do,  825.—  Maissé,  4  do,  'lbi\b. 
— Alaiizet,  5  do,  1920.  -Boistol,  1057. 

Jliritip. — L'intérêt  an  taux  do  25  "?„ 
.sur  un  prêt  à  la  fçrossc  ofl'tMituê  jl  (Jnêbec, 


i.'t'Ht  pHH  exorbitant.— Whitc  vs  The  Dtvdu- 
lus,  S.  U.,  130. 

ÎIffOM.  Si  la  durée  du  risque  n'est 
pas  exprimée  dans  le  contrat,  elle 
court,  ([uant  au  bâtiment  ot  son  frur, 
du  jour  do  la  mise  i\  la  voilo,  jusqu'A 
ce  (jue  lo  bâtiment  soit  ancré  ou 
amarré  au  lieu  do  sa  destination. 

A  l'égard  de  la  cargaison,  lo  riscpio 
court  depuis  le  temps  de  la  cbargo 
de  lu  marchandise  jusqu'à  sa  déli- 
vrance i\  terre. 

lï\j.'.\,l>c  vuiilico  finori:—2   Vulili,  O/v/. 
(/(•  /(/  }f(ir.,  il',,  art.  lii,  p.  15.--MarHbiill,  /// 
.■furaiiif,  p.  7<i4.— C.  Coni.,  328.— Hrdiirriilo, 
3  (lo,  9(>1). — MuHH«,  3  do,  1653, — Alauzot,  5  du, 
1978. 

!|{I1MK  Dans  les  prêts  faits  sur  le 
bâtiment,  le  bâtiment  avec  ses  agrê.^, 
apparaux,  armement  et  provisions 
ainsi  nue  le  fret  gagné  sont  alTectés 
pur  privilège  au  paiement  du  ca;)ital 
et  des  intérêts  des  deniers  prêtés  sur 
leur  sûreté. 

Dans  les  prêts  sur  la  cargaison,  elle 
est  atlectée  do  la  même  manière. 

Si  le  prêt  n'est  fait  <iue  sur  itartio 
du  bâtiment  ou  de  la  cargaison,  il 
n'y  a  (lue  cette  partie  d'affectée  an 
paiement. 

2  Valin,  Ord.  de  la  Mar.,  ih.,  art.  7,  p.  9.— 
Potliior,  l*ri't  à  lu  yrossi',  n"  9  et  wuiv. — 
Marshall,  Insurance,  p.  750. — C.  Coin.,  320. 

Jlirlfi|>. — Moiiio.s  |)aid  to  the  captuin 
and  principal  ownor  ot  a  vessol  by  thecon- 
sijinoos  on  accountof  froi^jlit  oarned,  caniiol 
be  applied  by  hiiii  in  payiiiont  of  an  ac(!Ouiit 
u^uiiihl  hiiiiMelf  for  HUpplios  furnis  hed  for 
the  voKsol  ut  a  previous  date  uiid  wlicrc 
.Huch  a  iMiyincnt  bas  beeii  ina<le  to  j^rsous 
liaviii^  u  peiidiii(!  acconnt  a^aiimt  the  vonscI 
for  dmburpenieiits  and  iiort  e.\|)onses,  tho 
paymoiit  will  be  inijnitod  to  llio  crédit  of 
tlio  latter  acconnt.  The  niortganoo  of  u 
voKsel  who  liaH  tuken  poHHCHsion,  i.sonlitloil 
to  freitjlit  in  preforonco  to  tlio  u^rsonal  citi- 
ilitorn  of  tlio  ownern. — Pickford  vs  J>art,  \'i 
U.  b.,  141. 

2000*  Les  prêts  de  la  nature  du 
contrat  à  la  grosse  ne  peuvent  avoir 
lieu  sur  les  gages  des  matelots. 

2  Valin,  Ord.  de  la  Mar.,  IL,  art.  5  ot  0.— 
Pothier,  J'nH  à  1 1  ijro.ssf,  n"  15.-2  Kiiiêri- 
HOh,  pp.  507  ot  .508.-1  Boll,  Coin.,  p.  435,  n" 
405. — 3  Kent,  Coin.,  p.  30!!. — MhihIiuH,  lu- 
Kuranre,  p.  754.— 0.  Coin.,  319.— Bédarrido, 
3  do,  878.— Alauzot,  5  do,  1953. 
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to  VH  The  Ihilii- 

lu  rÏHquo  ii'eHt 

contrat,  ollc 

nt  ot  son  frur, 

voilo,  juHqu'ù 

loit   nn(!r<j   ou 

(ïHtiniition. 

i«on.  lo  riH(jiio 

(le  lu  cliiirgo 

H(iu'i\  Ha  tléli- 

—2  Vulin,  0,(1. 
). — MarMliiill,  ///- 
:tL'H.— IV'.liirriiht, 
i. — Aluuzut, ')  (/(*, 

(*tH  fnitrt  sur  le 
uvoc  Hort  aj^rÎM, 
ot  provisions 
L'  sont  nfTcctt'S 
lent  (lu  ca;)itiil 
licrs  prûtés  sur 

oiirgnison,  elle 
e  numiîrc. 
(luo  sur  piirtin 
il  fur^'aison,  il 
B  d'utluctoe  un 


,  tV».,art.  7,  p.  0. — 
',  n"  U  et  «uiv. — 
0 C.  Coin.,  :i2(). 

il  to  tlie  captuin 
v«'Hsol  by  tlii'  vxtw- 
;lit  oariu'(l,c'(iiui(tl 
lontof  an  iiccoinil 
itvs  l'uni i.H  lud  t'or 

datu  uucl  wliiM'c 
inaile  to  ]iorsoiis 
aKaiiist  tlu>  vhhscI 
ort  i'.\|)t(nsi's,  tht> 
I  to  tlio  crwlit  ot' 

uiortga^ou  of  a 
uoHsiori,  iMontitUtil 
I  tlio  juirHonal  cm- 
ikt'ord  VH  I>art,  15 


le  la  ntvture  du 
])euvont  avoir 
matelots. 

.,  ih.,  art.  5  ot  (>.— 
n"  15. — 2  Kin<''ri- 
II,  Viivi.,  p.  4;?r),  M" 
i!!.— Marnliull.  In- 
,  31'.).— Bédarrido, 

i«5:î. 


3601*  Los   prf'ts  l'aitH  nour  une 


nr 

i'  ut 


somme  exi-édunt  la  valeur  de.s  objets 
()ui  sont  an'ectt'iH  au  naicinont  peuvent 
être  unnuR's  i\  lu  aenuindo  du  prê- 
teur, «'il  y  a  j)rouvo  do  fraude  do  la 
part  do  l'emprunteur. 

S'il  n'y  a  pas  do  fraude,  lo  ct)ntrat 
vaut  iu8iiu'i\  concurrence  (le  lu  valeur 
(les  oojets  uH'ectés  au  paieimint,  et  lo 
surplus  de  lu  somme  piM'ti'e  doit  (*tr(! 
restitiK'',  avec  rint('!r(''t  K';j;ul  au  cours 
(lu  lieu  o\\.  l'emprunt  a  i'iv.  fuit. 

'_'  Vulin,  Ord.  du  la  Mai;,  ih.,  art.  :i  ut  l.'>, 
pp.  li  Mt  ItJ. — l'otliior,  l'ri't  à  la,  ijruHxc,  ir'* 
l'J  «t  i:?.— 2  KiuiTiKon,  pp.  fiOl  ot  siiiv. — 
MiirMliall,  V*Mi/;7//i'w,pp.  TôOot  7')1. — !i  Kent, 
('(»;«.,  p.  :t57.— C.  {'oui.,  :U0  ot  IÎ17. 

!3<IOtl*  L'ompruiUeur  sur  cur^tii- 
soi\  n'est  pus  (Uîcliurj^i'  de  sa  respon- 
sabilité pîir  lu  porto  du  bâtiinont  et 
(le  lu  curguison,  ;\  moins  qu'il  no 
prouve  (lu'il  uvuit  ù  bord,  au  temps 
du  sinistre,  des  effets  au  montant  do 
la  somme  prôté'O. 

2  Valin,  Ord.  il<:  lu  Mai.,  ih.,  art.  M,  p.  15. 
—3  PardoMsiis,  Hntil  (,om,,i\"U'2\), — C.  Cou»., 
;t2tt. — Auforitéti  ritiea  mun  l'art,  préccdciit. 

!!ittO!t*  Le  pr(*t  ;\  lu  t^rosse  peut 
(*lre  ('ontract('î  i)ur  le  nuittre  pour  ra- 
doub ou  uutro  nt'cessito  urgente  du 
iiûtiment;  mais  s'il  lui  est  luit  au 
lieu  oi^  demeurent  les  propriC-taires, 
suns  leur  uutorisution,  il  n'y  u  que 
lu  partie  du  bùtiment  ou  de  lu  cur- 
guison  dont  lo  muître  est  j)ropri(jtui- 
re  qui  soit  tenue  au  iKiiement  do 
l'emprunt,  sauf  les  dispositions  con- 
tenues en  l 'article  qui  suit. 

2  Valin,  Ord.  de  la  Mar.,  ih.,  art.  S,  j).  10- 
— 'l  EinérinDii,  pp.  Vl\  ot4;!t».  -li  Piirdossus) 
l)r<iil  Coiii.,  u"  l>Oi>,  p.  507.— l  Boll,  Corn.,  jip. 
■12H  à  432,  ot  voir  ciiiiso  do  "  Gratidndiite," 
p.  441. — ii  Kent,  ('mu.,  pp.  Itôti  ot  o57. — 
Sniitli,  Merc.  Law,  p.  421  ot  422.— Alibott, 
Skipninij,  ])[>.  153  (U  154.— C.  Coin.,  1521.— 
Bt'(larride,  3  do,  1)1)8.— Massô,  4  do,  2949. 
--Alaïuot,  5  do,  1957. — llol.-tel,  lOtiO. 


biltiment  en   condition    convenable 
pour  lo  voyage. 

2  Valin,  Onl.  dr  la  Mar..  ih.,  urt.  0;  liv.  "., 
lit.  l.url.  17.— V.  Viiui.,:V2i.~  Aiilorlté» riti  ■» 
HoiiK  l'art,  jiré'êdcnl, 

iiiimim  Los  prêts  in  In  grosse,  soit 
stir  le  bi\timont  ou  sur  les  nuirchiin- 
dises,  faits  pour  le  dernier  voyiige, 
sont  pr('f(5r('!S  i\  ceux  faits  pour  le 
voyage  pr('c('dent,  quand  tnc'mo  il 
seruit  déclur('!  (pie  ces  derniers  sont 
contiiuKjs  pur  un  rcnouvolloment 
formol. 

Les  sommes  prêtées  pendunt  lo 
voyage  sont  préférées  à  celles  ([ui 
ont  été  empruntées  avant  le  départ 
du  b.ltiment  ;  et  s'il  y  u  plusieurs 
emprunts  fuits  i)ondunt  le  mémo 
voyage,  le  dernier  emnrunt  est  pré- 
féré ù  ceux  ([ui  le  précèdent. 

2  Valin,  Ont.  de  la  Mar.,  th.,  art.  10,  p.  11. 
(luidon  de  la  >iur,K.  19, art.  2  et  3.— l'othier, 
Prêt  à  la.  ijrom',  n"  53.-3  l'ardowsiis,  l>roil 
Corn.,  n"  H19.— Smith,  Merc.  Lair,  j).  424. — 
Abbott,  Shipinmj,  pp.  1(!3  et  1()4. — 1  Boll, 
Corn,,  !>.  43.S,  U'  475. — 3  Kont,  p.  358.— C. 
Corn.,  323. 

JlirlMI».— The  validity  of  a  bottomry 
bomi  is  not  iiU'oetod  by  the  cir(!unintun(ïe  of 
tlie  nioney  boiiij;  iidvancod  bofore  an  intor- 
veninjt  vovuKo,  if  givon  foriidvancos  nocos- 
siiry  for  tho  vos.><ol  to  projsociite  and  ooni- 
plotu  tho  orij^inal  voya^o.  Unions  fraud  or 
colluMion  bo  piovod,  or  tbat  other  crodit 
oxiwtod,  evory  fuir  prosiunption  Ih  to  be 
iillowcil  to  nphold  hucIi  boncl. — TUa  Adonix, 
2  S.  V.  A.  C,  125. 

3ttOtf>  Lo  prêteur  sur  cargaison 
ne  supporte  pas  lu  perte  des  marchan- 
dises arrivée  pur  fortune  do  mer,  si 
elles  ont  été  trunsbordées  du  bùti- 
ment désigné  duns  le  contrut,  sur  un 
autre,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté 
que  ce  transbordement  a  eu  lieu  ptvr 
suite  de  force  majeure. 


â4l04«  Les  parts  des  propriétaires, 
même  lorsqu'ils  résident  au  lieu  où 
l'emprunt  est  fuit,  sont  tenues  uu 
puiemeiit  des  deniers  prêtés  uu  maî- 
tre pour  répurations  ou  u[)provision- 
nement,  lors(iue  le  bâtiment  u  été 
frété  du  consentement  de  ces  pro- 
priétaires et  qu'ils  ont  refusé  de  four- 
nir leur  contingent  pour  mettr    le 


l'othier,  Prùt  à  la  qrosse,  n"  18.— 2  Enié- 
riv:on,  p.  541».— 3  Bonltiy-Paty,  pp.  158,  164, 
171  ot  176.— Marshall,  hmrance,  p.  764. — 3 
Kont,  Coin.,  p.  360. — C.  Coin.,  324. 

I3ft07*  Si  le  bâtiment  ou  la  car- 
gaison sur  laquelle  le  prêt  a  été  fuit 
sont  entièrement  perdus  et  que  la 
porte  soit  arrivée  par  cas  fortuit,  dana 
le  temps  et  duns  le  lieu  des  risques, 
la  somme  i>rêtée  ne  peut  être  récla- 
mée. 
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2  Valin,  Ortt.fh  la  Mm:,  /'-..nrt.  11,  p.  12. 
—  Fotliior,  Pirl i)  laoronne,  ii"  1(>.— Marslinll, 
Iiis>iirniici\,  Tofl,  7f)0,  '7(i2et  7(i8.— 1  lîoll.  CV*ro.. 
p.  -)3:^,  11"  460.— 1  Kent,  Ooji.,  p.  ;Çôô.— C. 
Coin.,  325. 

3liOJ4.  Les  déchots  qui  arrivent 
par  le  vice  propre  do  la  chose  et  les 
dommages  causés  par  le  fait  des  pro- 
priétaires, du  maître  ou  du  char- 
geur, no  sont  f»as  considérés  comme 
des  cas  fortuits,  A  moins  qu'il  n'y  ait 
convention  contraire. 

2  Valin,  Onh  de.  la  Mor.,  ih.,  art.  12.  p- 
14.— Potliier,  rri"'!  à  In  yronne,  ii"  IÎ4. —  Knu'r 
ripon,  Co»/.  à  In  yrosic,  e.  1,  s.  2. —  1  Belli 
l'oni.,  p.  437. —  Marshall.  In.iiirniirf,  p.  7()2- 
—3  Kont,  p.  355.— C.  Corn,  !V2(). 

2tt09<  Dans  le  cas  de  perte  par- 
tiolle  par  naufrage  ou  autre  cas  for- 
tuit, le  jKiiement  de  la  somme  prêtée 
est  réduit  à  la  valour  des  effets  qui  y 
sont  affectés  et  «jui  ont  été  sauves. 

2  Valin,  Ord.  de.  la  Mm:,  ih.,  art.  17,  pp. 
1?  et  20.  — Potiiior,  l'irl  à  In.  (jrosm',  n"  47. — 
2  Emi'ri-^on,  pp.  044  et  547. — I!  Kont,  Corn., 
p.  35!*. —  ^Nlarsliall,  Iiimrnvre,  p.  7(58. — C. 
Coin.,  327. 

SftlO*  Les  préteurs  à  la  grosse 
sur  le  liAtinient  ou  sur  la  cargaison 
contribuent,  à  la  décharge  de  Tcm- 
prunteur,  aux  avaries  communes. 

Mais  ils  no  contribuent,  pas  aux 
sim|)les  avaries  ou  dommages  pir- 
ticuliers,  à  moins  qu'il  n'y  ait  stipu- 
lation à  cet  effet. 

2  Vulii),  Ord.  de  ht  M{t):,ih.,Hi't.  Ki,  p.  19. 
— 2  Kiiu''ritron,  p.  520. —  l'othier,  J'rêt  i)  la 
groKfC,  n"-  42-4ti. —  Marshull,  Jiimraure,  pp. 
7fiO  t't  7()5.—  1  «oll,  Com.,  p.  437,  iV  472.— 
Coiilrn.  C.  Coni.,  330,  400  ot  40:'..— 3  Kont, 
35!)  ot  300.— Bôdarrido,  ;5  do,  {Wy.—'SlufiHÔ,  4 
do,  502.— Alauzot,  5  do,  1084. 

âOll»  S'il  y  a  en  même  temps 
prêt  ot  assurance  sur  le  mémo  l)Ati- 
ment  ou  sur  la  môme  cargaison,  lo 
préteur  est  préféré  à  l'a.ssureur,  sur 
tout  ce  <iui  peut  être  sauvé  du  nau- 
frage, mais  seulement  pour  le  ca- 
pital prêté. 

2  Valin,  Ord.  de  la  Mai:,  ib.,  art.  IS,  pp. 
12, 13  ot  20.—  Potliier,  hrt  à  fa  gro^e,  n» 
40,  3'- a?.— 2  KmôriRon,  pp.  207  ot  2G8.— 1 
Phillip.s,  Insurance,  pp.  301  et  302. — Contra, 
C.  Coin.,  3331.— Pardessus,  '^roit  Com.,  855. 
— Merlin,  Rép.,  v"  Gro.ine  am-n.,  p.  .322,  2" 
^rol. — Arnoukî,  Mnr.  J)mir.,  p.  1188. — I?é- 
f;,<ljarriile,  3  do,  997.— Mas.«évJ  dn.  956(i,,2fl40, 
2980,  -^  .  'j 


301!9«  Les  actes  de  prêts  s\  la 
grosse  sur  le  bâtiment,  ou  sur  la  car- 
gaison, qui  sont  faits  payables  il 
ordre,  peuvent  être  négociés  par 
simple  endossement.  Ce  mode  de 
négociation  a  le  même  effet  et  pro- 
duit le  même  droit  que  le  transport 
de  tout  autre  effet  négociable. 

2  Eint'ripon,  pp.  55?)  et  554. — Maclachlan, 
p.  .53. — Abbott,  Sfiipphig,  p.  llô. 


DISPOSITIONS  FINALES. 

30lt<«  Les  lois  en  force,  lors  de 
la  mise  en  force  de  ce  code,  sont 
abrogées  dans  les  cas  : 

Où  il  contient  une  disposition  qui 
a  expressément  ou  implicitement  ce* 
effet  ; 

Où  elles  sont  contraires  ou  incom- 
patibles avec  quelques  dispositions 
qu'il  contient  ; 

Où  il  contient  une  di.=»position  ex- 
presse sur  le  sujet  particulier  do 
telles  lois. 

Sauf  toujours  qu'en  ce  qui  oon- 
cerne  les  transactions,  matières  et 
choses  antérieures  à  la  mise  en  force 
do  (0  code  et  auxquelles  on  ne  pour- 
rait en  appliquer  les  dispositions 
sans  leur  donner  un  effet  rétroactif, 
les  dispositions  de  la  loi  qui,  sans  ce 
code,  s'appliqueraient  à  ces  transac- 
tions, matières  et  choses  restent  en 
force  et  s'y  appliquent,  et  ce  code  ne 
s'y  applique  qu'en  autant  qu'il  coïn- 
cide avec  ces  dispositions. 


:!1  11 


I  c   7.  contient  ce 


Aild. — Le  statut 
qui  nuit  : 

lu.    Ijo  Coilo  civil  du  Bas-Canada,  et  lo 
Code  <lo  procédure  civile  du   Bas-Canada, 
tels  qu'il!) priiiiôs  avant  l'union  par  l'impri- 
meur do  la  reine  do  la  ci-dovaiit  province 
j  du  Canaiia,  ont  été  ol   sont  en  force  do  loi 
i  dans  (('tto  province;  et  nul   acte  ou  nulle 
'  dis]>osi;ion  de  la  législature  on  aucune  nui- 
i  nièron'auraforcoà  l'eneontrode  quelqu'ar- 
ticio  de  l'un  ou  de  l'autro  de.s  dits  codes,  à 
moins  que  tel  article  n'ait  été  spécialement 
désijïiié  dans  tel  acte. 

11.  Lonsquo  quelques-unes  des  dis|X)si- 
tioiis  d'une  loi  .sont  rapptdées  et  que  d'autres 
y  sont  substituées,  los  dispositions  rap|X)U'os 
demeurent  on  opération,  jus(|u'à  ce  que  les 
dispositions  substituées  viennent  en  force 
d'ap"  js  la  loi  d'abrogation. 

12.  Tous  actes,  procédés,  faits  ou  com- 
ii.encés,  ou  toutes  choses  faites  ou  cominon- 
céos,  et  tous  droits  acquis  en  vertu  do  toute 
disposition   d'une  loi,  («uvont  être  conti- 
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'II'    c.  7,  contimt  ce 


nues,  complétés,  inis  il  exécution  ot  cxorcés 
en  vertu  île  cette  mOnicflisposition,  uonobis- 
tant  toute  telle  abrogation,  tl  moins  que  la 
loi  ijui  les  abroiçe  n'y  pourvoie  autrement. 

Jnrisp.— 1.  The  clause  of  tlio  Interpré- 
tation Act  requiring  tliivt  whenover  an  ar- 
ticle of  the  Code  is  to  be  repealed,  the  pro 
cise  article  referred  to  shouKl  and  inust  bo 
niontioned,  is  inoperative  in  llie  face  of  a 
statute  substituting  otlier  provisions  to 
tliose  of  the  Cmle,  though  not  specially  re- 
ferred thereto.— Gugy  vs  Brown,  1  R'.  C, 
24(i. 

2.  B.,  nomraC',  avec  trois  autres  personnes, 
exécuteur  tostaïuontairo  de  Yule,  avait  ac- 
cepta l'oHice  ot  en  avait  exercé  les  fonctions 
(xtndant  au  delà  de  vingt  aus.  Peu  de  temps 
après  que  le  Code  civil  devint  en  fo'ce,  il 
jjrésonta  il  un  des  juges  en  chambre  une  re- 
(picte  pour  ôtre  dt'chargé,  alléguant  son  Age 
avancé  et  sa  mauvaise  santé.  La  requête 
fut  accordée.  Le  jugement  déclara  que  B. 
avait  renoncé  il  sa  charge  et  avait  cessé 
lK)ur  l'avenir  d'être  un  des  exécuteurs  tes- 
tamentaires. Il  résulte  do  ce  Jugement  que 
le  juge  a  considéré  que  l'acceptation  de  la 
charge  d'exécuteur,  et  les  obligations  et  de- 
voirs qui  en  sont  résultés,  ne  forment  pas, 
suivant  1er  termes  de  larticle  2(513,  des 
transactions,  matières  et  choses  antérieures 
tl  la  mise  eu  force  de  ce  Code  et  auxquelles 
on  ne  pourrait  en  appliquer  les  dispositions, 
sans  leur  donner  un  etiet  rétroactif. — Yulô 
&  Braithwaite,  12  L.  C.  J.,  207.  (This  dé- 
cision, ilit  le  jvijc  Mi'Cord  danK  .vcs  nutca  mtr 
II'  Vodf  Civil ,  mentioned  in  connection  with 
art.  !(ll,  boars  evon  more  closely  upon  the 
présent  article.  According  to  the  old  law, 
111  force  at  the  tiiuo  that  he  acceptod  bis 
othce,  the  executor  cuuld  not,  nnder  the 
circumstancos,  bave  been  relieved  from  the 
obligations  wliich  bo  lind  assumod.  The 
judgment  wonlil  then-fore  apjmar  to  liold 
that  the  acceptaiice  of  ibe  oxocutor,  and 
bis  conséquent  obligations  and  duties,  wero 
not,  in  the  terins  of  this  article,  "  transac- 
tions, matters  and  things  anterior  to  the 
coming  into  force  of  the  ('ode  and  to  wliicb 
ils  provisions  could  not  anpiy  witliout  ha- 
ving  a  rétroactive  offect.") 

8.  Nonobstant  le  statut  (l.  ol  Vic.,(;.  V,  s. 
Kl,  les  articles  du  Code  civil  et  du  Code  de 
procédure  peuvent  être  amendés  ou  rapix>- 
lés  par  législation  subséquente,  sans  que  le 
statut  fasse  mention  expresse  des  articles 
ainsi  amendés  ou  rappelés. —  IJrossoit  & 
Turcotte,  20  L.  C.  .T..  1  H 


t.  The  provisions  of  chapter  "M  of  the  C. 
S,  L.  C,  ss.  74,  75  and  7G,  relating  to  the 
deposit  by  registrars  ofthe  otHcial  plans 
and  books  of  référence  for  each  registra- 
tion  division,  bave  been  abrogated,  in  vir- 
tue  of  article  2013  of  the  Civil  Code,  by  the 
express  provisions  on  thesanic  subject  con- 
tained  in  articles  21()S,  2169,  2170  and  2171 
of  the  same  Code. — Mortizamliert  i<:  Du- 
montier, 4  Q.  L.  R.,  234. 

'^.  La  succession  dont  il  s'agit  en  cette 

cause  ayant  été  ouverte  depuis  la  mise  en 

force  du  Code,  doit  être  traité  sous  l'empire 

du  nouveau  droit  et  les  biens  de  la  défunte 

doivent  se  diviser  entre  la  mè're  ot  les  frères 

et  sœurs  de  celle-ci  et  nejias  remonter  aux 

I  ascendants  à  titre  de  propres  tel  qu'il  serait 

I  si  la  succession  devait  être  réglée  par  le 

j  droit  antérieur  au  Code  civil, —  Robidoux 

vs  Lépine,  4  L.  N.,  70. 

9<{I4*  La  déclaration  que  cer- 
taines matières  sont  rôgléos  par  le 
Code  de  procédure  civile  n'aura  l'ef- 
fet de  rappeler  aucune  procédure 
maintenant  usitée  (|ue  lorsque  ce 
Code  de  procédure  civile  aura  obte- 
nu force  de  loi. 

Add. — Le  Code  de  procédure  civile  du 
Bas-Canada  est  entré  en  force  le  28  juin 
1807. 

t26l»'S«  Dans  le  cas  de  différence 
entre  les  deux  textes  du  pré.^ent  code 
sur  les  lois  existantes  à   l'époque  de 
sa  promulgation,   le   texte   le   plus 
compatible  avec  les  dispositions  des 
lois  existantes   doit  prévaloir.    Si  la 
différence  se  trouve  dans  un  article 
indii^ué  comme   modifiant  les    lois 
I  existantes,  lo   texte  le   plus   oo.r.pa 
i  tiblc    avec    l'intention     (te  l'artiole 
{  d'après  les  règles  ordinaires   d'inter- 
prétation, doit  prévaloir. 

Add.— Les  S.  R.  de  Q.,  art.  .'STOi),  con- 
tiennent la  disposition  suivante: 

Rien  dans  les  présents   statuts    refondus 

ni  dans  aucune  loi  de  cette  province  ne  doit 

infirmer  les  dispositions  des   lois  passées  à 

l'etlet    le  contirmer,  valider,  légaliser  ou 

I  interpréter  des  statuts  ou  lois,  actes  ou  docu- 
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ACTION:  — 

"         l'obligation  coittractéo  par  lo  mari  après  1'...  est  nulle 205 

"         en  Héparation  do  bieni»  :  —  Vide  Sépauatiox  de  biens. 

•'         pour  salaire  df  domestiques,  ù  quelle  preuve  soumise Idfif) 

"         contre  une  société',  comment  poursuivie  et  signifiée 1838 

ACTIONNAIRE,  dans  une  compagnie,  sa  resixjnsabilité  limitée 303 

ACTIONS,  de  banque,  sont  meubles 387 

"         industrielles,  sont  meubles " 

"         comment  transportées 1573 

"         immobilières,  du  mineur  émancipé 320 

•'         rédhibitoires,  sur  vente  : — Vide  Vknte. 

•'         ou  parts  ajjpartenant  à  des  mineurs,  leur  vente 351rt 

ADITION  d'hérédité. —  Vide  SureEssiON,  uèritier. 

ADJUDICATAIRE  à  l'encan,  comment  tenu  à  l'achat  et  au  paiement 1567,  1568 

'♦  en  justice,  son  recours  en  cas  d'éviction 1586,  1587 

"  sujet  à  la  contrair.te  par  corps 2272 

ADMINISTRATEUR,  Acquisition  faite  par  lui  dos  biens  qui  lui  sont  confiés 1484 

•'  testamentaire,  peut  être  nommé  par  le  testateur 921 

««  comment  peut  être  remplacé i)23,  924 

»'  i—l'/f^c  Testament. 

ADMINISTRATION,  dos  biens  de  la  communauté  -.—Vide  Communauté. 
"  du  tuteur  : — Vide  Tutklle. 

"  doE  curateurs 337  i\  348 

ADMINISTV.\TT0NS  publiques  -.—Vide  Coui-oRATroNS. 

A DRF,?'^'' '.  0     créanciers  hypothécaires 2161fl! 

ADUJ  ".'î  'iE,  PRiise  do  séparation  entre  éix)ux 187,  IHS 

AFFU;  M    TION,  équivaut  à  sennont  en  certains  cas 17,  g  15 

d'inventaire  par  la  veuve  : — Vide  Com.muxauté. 

"  ■!'-.  maître  quant  aux  gages  et  conditions  d'onij;agoment lG(i!) 

AFFRËTEIm  .^  T  .— 

"  (contrat  d'),  comment  se  fait 2407 

•'  l)ar  qui  peut  être  fait  et  responsabilité  qui  on  résulte 2408 

*'  le  bùtiment,  les  agrès  et  lo  fret  affectés  envers  l'affréteur  et  la 

cargaison  envers  le  fréteur 2409 

*•  résolu,  si  lo  déj>art  ne  peut  avoir  lieu  par  force  majeure 2^10 

♦'  si  lo  port  de  destination  est  fermé  ou  le  bâtiment  arrêté  sotile- 

ment  ijrndant  quoique  temps,  les  parties  doivent  attendre, 

sans  dommages-intérêts  do  part  ni  d'iiutre 241] 

'•  il  y  a  lieu  à  la  mémo  règle  si  l'obstaelc  survient  après  le  déjjurt.    24112 

•'  comment  et  sous  quelles  conditions  l'affréteur  peut  faire  décharger 

la  cargaison  pendant  l'arrêt " 

"  quelles  sont  les  règles  du  louage  applicables 2413 

'♦  quel  affrètement  peut  être  fait  par  charte-partie  ., 2414 

"  bordenaii  de  iii  charte-partie,  eo  qu'il  contient 2412 

•*  le  temps  do  la  (,'liargo,  do  la  tlécharge  et  de  la  surestarie  est  réglé 

par  l'usage  à  défaut  de  convention 241G 

"  connai^^seniont  doit  être  signé  par  le  maître  après  que  les  effets  ont 

été  chargés 2417 

"  l'affréteur  do  tout  le  ))Atiment  ne  fournissant  pas  tonte  la  charge,  le 

maître  n'en  jxjut  prendre  sans  son  consentomeni.,  et  l'affréteur  a 

droit  au  fret  de  tout  co  qui  en  est  reçu 2418 

•*  du  transport  à  la  cueillette , ....  2419 

**  comment  ost  signé  et  exécuté  le  connaissement 2420 

*  connaissomont  )«ut  être  transporté  par  endossement 2421 
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AFFRÈTKMENT:- 

affréteur  tenu  do  remettre  ses  reçus  en  recevant  le  connaissemont....  2422 

"  connaissement  fait  preuve  contre  celui  qui  l'a  signé " 

"  obligations  du  fréteur  quant  au  Mtiment 2423 

"  obligations  du  maître  quant  au  pilote " 

"  **  "  quant  à  la  réception  et  placement  des  effets  et 

du  connaissement 2424,  2425 

"  "  "  quant  au  départ  et  à  la  course 242() 

"  "  "  quant  au  soin  de  la  cargaison 2427 

"  '•  •'  quant  à  sa  livraison 2428,2429 

"                  "                "          dans  le  cns  d'innavigabilité  du  bâtiment  pen- 
dant le  voyage 2430 

"  comment  cesse  la  responsabilité  du  maître  quant  à  In  cargaison 2430 

"  temps  accordé  pour  décharger  la  cargaison 2431 

^  "  propriétaires  et  maîtres  non  responsables  dos  fautes  du  pilote  qui 

s'est  chargé  du  bâtiment  suivant  la  loi 2432 

"  pertes  et  avaries  dont  le  propriétaire  n'est  pas  responsable 2433 

"  propriétaire  n'est  pas  it^sponsable  des  dommages'  arrivés  sans  sa 

participation,  au  delà  de  la  valeur  du  bâtiment  et  du  fret..  2434,  2435 
"  ces  <ioux  derniers  articles  ne  s'appliquent  pas  au  nmître  qui  est  en 

même  temps  propriétaire 2436 

"  obligations  de  l'affréteur 2437 

"  il  ne  peut  mettre  à  bord  aucune  marchandise  prohibée,  non  douanée 

ou  d'une  nature  dangereuse 2438 

"  il  doit  le  fret  entier  s'il  ne  fournit  pas  tout  le  chargement  stipulé 243» 

"  doit  indemnité  s'il  retarde  le  bâtiment  au  départ  ou  pendant  la  route  2440 

"  doit  le  fret  de  retour  s'il  ne  fournit  pas  le  (diargement,  déduction  faite 

du  gain  du  bâtiment 2441 

"  du  fret  et  quand  il  est  dû 2442 

"  fret  est  réglé  par  le  connaissement,  sinon  par  l'usage 2443 

"  en  quoi  cas  est  affecté  par  la  durôc  du  voyage _  2444 

"            le  fret  au  temps  ne  continue  pas  pendant  l'arrêt  par  ordre  de  puis- 
sance   2445 

''  penilant  ce  temps  loyers  et  nourriture  des  matelots  sont  matière  de 

contribution  générale " 

"  le  maître  peut  faire  mettre  â  terre  au  lieu  du  chargement  le  bâti- 

mont  obligé  de  revenir  avec  son  chavgement,  le  fret  n'est  dû  que 

pour  l'aller,  nonobstant  stipulation  de  cliargoiucnt  de  retour 2447 

*'  au  cas  de  nécessité  de  réparer  le  bâtiment  pondant  le  voyage  sans  la 

faute  du  maître  ou  du  fréteur,  l'afl'réteur  est  tenu  de  souffrir  le 

retard  ou  payer  le  fret  entier 2448 

"           si  le  bâtiment  no  peut  être  réparé,  ni  remplacé,  le  fret  est  dû  propor- 
tionnellement     " 

'*  le  fret  est  dû  sur  les  effets  \endns  pour  les  besoins  du  bâtiment 2449 

*  quel  prix  est  dû  au  propriétaire  de  ces  effets " 

"  le  fret  est  dû  sur  les  effets  jetés  h  la  mer 2450 

'*  Li>nim?!il  est  !)ayé  la  valeur  des  effets  jetés " 

**  le  fret  n'est  pas  dû  sur  les  marchandises  perdues  par  naufrage  ou 

prises  par  l'ennemi 2451 

**  ni  les  marchandises  sont  reprises  ou  sauvées,  quel  fret  est  dû.... 2452 

«•  droit  du  maître  sur  les  marchandises 2453 

■"  devoir  et  responsabilité  du  oonsignatairo 3454 

.*'*  en  quel  cas  la  niarclmndise  peut  être  abandonn^'-e  po»r  le  fret. 245Ô 

*'  prime  et  contribution  sujettes  aux  mêmes  règles  que  \e  fret.,., 2456 
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AFFUkTEMENT:— 

"  frais  de  surestarie ••  --lô? 

"  "  (iimud,  comment  ot  pur  qui  pnyablo^ 2458  à  24GO 

Vide  TuANspoiir  nm  Pahsaohiih. 
AFFRÉTEUR:—  Vide  Aituktbme.nt. 

ACiE  de  majorité''  il  21  ans  accomplis 24(1,  IS24 

*'     requis  pour  le  mariage HT) 

ALIÉNÉS,  opposition  à  leur  mariage 141, 142 

"  incapables  du  contracter , 08(i 

••  leurs  curateurs  et  gardiens  responsables  de  leurs  délits  et  quusi-délitH..  1054 

"  quelle  prescrijjtion  ne  court  pas  contre  eux 225S 

ALIMENTS,  obligation  de  les  fournir  entre  époux 175,  2i:t 

«  **  "       aux  enfants I(i5,  215 

•*  *•  "        aux  gendres  et  brus HiS 

*'  "  "        anx  ascendants  directs Kifi 

«  «,  "  "  par  alliance Iti7 

"  *'  "       dans  quelle  proportion 1<>" 

••  quiind  ils  peuvent  cesser 17(i 

*•  quand  le  tribunal  jx^nt  on  dispenser 172 

**  dus  aux  enfants  naturels 240 

*•  jM'UVont  être  donnés  au  mort  civilemout oG 

**  peuvent  élro  donnés  il  uno  personne  vivant  on  conculiinasiH  on  à  ses 

entants 7tlH 

"  dus  au  donateur 813 

ALLIES  :—Vidc  Ammenis  ;  Tkmoins  ;  Testaments;  Maimaue. 

ALLUVIUN  appartient  au  riverain,  ù  lu  cbarge  du  cluMuin  de  luiliige 4-'U 

"  n'a  pas  lieu   sur  le  bord  des   lacs  et  des  étangs  qui  sont  propriétés 

j)rivées 42J 

♦•            si  uno  partie  <'onsidéru!)lo  d'un  champ  riverain  est  emportée  subi- 
tement sur  le  turrain  inférieur,  cpiid? 42;> 

'*  prolite  il  l'usntruitier 457 

ALTERNATIVE  ■.—  Vide  OnMCATioxs, 

AMlUOriTEde  la  loi,  comment  on  y  suj)pléo 11,12 

AMHLIOHATIONS  faites  à  l'immeuble  par  raccpuivur  évincé 2072 

"  "  "  par  le  lonitairo Klîli 

"  'f  "  par  rusul'ruilier 4()2 

*'  "  "  proi>re  de  l'un  des  conjoints i;>04,  l.'iôô 

"«  .: — r«?t' PlîOPHiÉTAïKi;;  I'koi'HIÉté;  Empiivtéose  ; 

RArPouTB  À  SiTci'ssinN  ;  lIvi'OTiiixji'Es. 

AMENDES,  comment  recouvrées  on  matières  civiles (il 

"  pour  inhumation  faite  avant  vingt-quiitre  heures tUi,  (iS 

AMEUBLISSEMENT,  en  quoi  consiste IHiKi 

"  est  ou  général  ou  i)articulier V.WH 

*'*  est  déterminé  ou  indéterminé 1392 

•'  effet  de  Fameublissenient  déterminé 1301! 

"  effet  do  l'amoublisseiucnt  indéterminé 1304 

*'     :  l'époux  qui  a  ameub:i  un  héritage  peut  le  retenir  lors  du 

partage  en  le  précomptant  sur  sa  part 131)5 

ANIMAUX,  responsabilité  de  leurs  maîtres  ou  conducteurs 1055,  ]05() 

"  errants 5ii4 

ANGLETERRE: — (Les  lois   d')  en   matières  commerciales  doivent  nous 

régir 1200,  2340,2341 

ANNUITÉS,  comment  capitalisées l!i|5 

ANNULATION  :—)7</,' Nn.i.iTK. 
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APOTHICA  1RES  :—  Vide  Prehckiptionb. 

APPEL,  en  matière  «le  tutollp 281,288 

"       en  niatièro  dV>ntiincipation HIO 

quanta  l'interdiction 332 

sur  opposition  lui  mariage 140 

APPLICATION  de»  lois « 

APPORTS  EN  MARIAGK:—r((/e  Communauté. 

"  en  société 1830,  1840,  1893 

APPRENTIS,  leur  responsabiliU'- 1053 

"  celle  do  leurs  maîtres 1054 

"  prescription  de  leurs  fixages 22G2 

"  privilège 2000 

"            enfants  no  iloivont  api)orter  &  la  succession  les  frais  d'appren- 
tissage       720 

ARBRES  entre  voisins 528,  520,530 

"         dans  les  forêts,  «i  l'usufriiitier  peut  les  abattre 455 

fruitiers,  sont  remplacés  par  l'usufruitier 450 

à  quelle  distance  ils  doi\Tnt  être  des  cUMuros  de  ligne 531 

ARCHITECTES:— Fidf  LouAdn  n'ouvRAciE;  PnKscuin-ioN, 

"  sont  dôcliarjjés  de  la  j^arantio  de  leurs  ouvrages  aprôs  10  ans...    2259 

ARCHIVES,  copie  des  arcliivos  des  triliunaux,  du  parlement  et  des  départements 

publics,  municipalités  et  corps  publics,  sont  autlienti(iues 1207 

ARRÉRAGES  de  prestations  aimuellcs  se  prescriwnt  par  cinq  ans 225(' 

"  "  quand  doivent  être  enregistrés 2122  4  2125 

"  de  rentes  sont  des  fruits  civils 4i9 

"           li'unc  rente  viagère  ro(;iie  d'avance  par  l'usufruitier  de  la  rente,  pen- 
dant l'usufruit,  appai'tionnent  il  l'usufruitier 453 

"  de  rente  constituée,  comment  sont  prescrits 1791 

"  de  rente  viagère,  sont  conservés  pour  cinq  années  et  la  courante  par 

l'enregistrement 2123,2125 

"  d'intérêts,  conservés  par  l'enregistrement,  jwur  deux  années  et  la 

courante 2124,2125 

"  d'intérêts  du  prix  do  vente,  conservés  pour  cinq  ans  par  l'onregis- 

tremenl 2122,2125 

"  de  rentes,  de    loyer    et   d'intérêts,  se    prescrivent  par    cinq   ans  2250 

"  la  prescription  du  fonds  om|)orte  celle  des 2250 

ARRHES:— ViV/e  Promusse  de  vente. 

ARTISANS  resiK)nsal)les  des  délits  et  qua.si-délits  de  leurs  apprentis 1054 

•'  leur  resjwnaabilité 1696,  1(>97 

ASCENDANTS,  aliments  (jui  leur  sont  dus  et  par  qui 166,  167 

"  aliments  (ju'ils  doivent 166,  167,  168 

"  quand  succèdent  et  comment. —  Ville  SucciasioNs. 

ASSEMBLKE  de  parents  -.—  Vide  Conseu,  de  iamiu.e. 
ASSOCIÉS  :—r('(//;  SociCTJ.s. 

ASSURANCE:  définitioi 246S 

"  prime,  ce  que  c'est,  do  quand  elle  est  due 2469 

"  nature  de  contrat  d'assurance 2470,2471 

"  par  qui  et  sur  quoi  peut  être  prise 2472  à  2475,  2477 

contre  quels  risques 2476 

dans  le  cas  de  perte,  quel  avis  doit  être  donné  et  comment 2478 

division  des  assurances 2479 

'  comment  le  contrat  d'assurance  est  constaté 2480 

'  comment  l'assurance  est  contractée 2481 

«  comment  la  police  d'assurance  peut  être  transportée 2482 
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tmiiNi^)!'!  .lo  la  chose  assinve  ne  transfère  pau  l'aHmiranc' 54Hîi 

(Il  l'IarationH  i\  faire  par  l'afiNur^'' 248-1.  2W5 

quelles  r^liccnces  et  fausse»  dC'elaratioiiH  oiid'inent  i  ullitt'....  24MG  •  J48'i 
srarantioH,  en  quoi  «lleH  conHiftent,  et  conimuit  elU'    doivent  être 

.■x.'(!. liées 2490,  24(H 

:  MARITIME:— 

"        ce(|nedoit  contenir 'a  police 2H»2 

"        MUr  quoi  elle  pont  être  olldituée -MOU 

<*        pour  (juelH  voyages 24IM 

pour  (luels     -qncs 240j. 

de  quelle C-poqne  court  lo  risque... 2'i",, 

interprétation  de  la  jh      o, 21^7 

nullité  de  l'assurance  prise  apr'-s  la  perte  ou  l'arrivée  du 

Mtinient,  ot  présomption  de  connaissance 241(8 

oliligations  do  l'uf^s  ué 24tlM 

de  la  prime,  quand  elle  doit  étro  payée 2500 

on  quels  cai<  oUo  n'est  pa.'^  due 25U1,  :^')02 

tpiellc  );arantin  a  lieu  de  droit 2505,  2000 

oblijiation  <lc  faire  tout  ce  qui  est  on  son  pouvoir  pour 

sauver  les  ofl'ets 2537 

obligations  ilo  'assureur,  paiement  do  la  porte 2607 

en  quel»  cas  il  en  est  décliargé 250S  à  20111,  2612,  2513 

nullité  do  l'assurance  frnmlidense  pour  plus  que   la 

valeur  et  recours  de  l'assureur 2514,  2515 

validité  de  plusieurs  assurances  sui    o  m^mo  i>t)jet  et 

contre  les  mêmes  rl-ques 251(>  îl  2519 

obligations  do  l'assureur  d'objets  à  ^tre  charges  sur  dillé- 

rents  bâtiments , 252o 

des  p*. lies  ot  de  leurs  distinctions 2521  à  2523 

sur  qui  tondje  la  perte  par  suite  d'ahorda>:e 2524  il  252») 

avaries  particulières  dont  est  tenu  l'assureur 2527,  252S 

"        sa  responsabilité  dans  le  cas  d'innavigabilité  du  bâti- 
mont  pendant  lo  voyage 2530,  2531 

comment  s'établit  la  valeur  «l'une  chose  assurée  sur  une  iwlice  à 

décwivert 2533,  2534,2535 

as-^useur  t'nu  de  déciarr-r  t  uites  les  assurances  qu'il  a  prises 2530 

actes  de  l'assur'^  ui  d-i  fecs  «i-'ents  entre  le  sinistre  et  le  délaissement 
pour  Kt  uver  les  eiTate  de  l'assuré  sont  aux  profit,  déi^ens  et  ris- 
ques de  l'assureur. 2537 

du  délaissement,  en  quels  cas  peut  se  faire 253K 

doit  être  ab.solu 2530 

à  quels  effets  il  -^'étend 2540 

on  quel  temps  doit  se  faire  sous  peine  de  déchéance 2541,  2542 

comment  se  fait  le  délaissement 2543,  2544 

ne  peut  se  faire  si  le  bâtiment  peut  être  relevé 2545 

temps  requis  pour  faire  présumer  le  naufrage  d'un  biUiment  dont 

on  n'a  pas  de  nouvelles 2546 

effet  du  délaissement 2547,  2549 

à  qui  appartient  le  fret  au  cas  de  délaissement 2548 

responsabilité  de  l'assureur  qui  refuse  d'accepter  le  délaissement 

valable 2550 

pertes  résultant  de  la  contribution " 

quelles  sont  les  avaries  générales  dont  l'assureur  doit  indemniser 

l'assuré  sur  contribution 2551,  2552 


II 
II 
ii 


ASS 


771 


ASSUUANCK  MAIUTIME:- 
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2664 

2665 
2666 


im  quel  caH  lo  Jol  y  «lonno  Hou 2668 

uoiiimont  on  iloit  procéder  au  jet 2664 

iiuellofi  choflOH  8oiit  oxpinptcB  de  U  cotitrihutioii 2066 

i|uello8  clioRes  joU-oh  Hont  ou  ne  sont  paH  payée"  par  contriluc 

tiou 2656  4  2667 

choKuH  HujettoH  A  la  contribution " 

comment  n'évaluent  le  bAtinient  et  Ich  ofrotn  au  caH  do  contribution 

aux  avaries 2568,  'iô6l) 

avarioH  particuliOroH  no  donnent  pas  lieu  &  contribution 2660 

contribution  n'u  |)aH  lieu  ijouf  le  jet  m  le  bâtiment  périt 2661 

elle  a  lieu  ni  lo  jet  a  nauvé  le  biUiment,  qui  ne  s'est  perdu  enNuite 

([ue  par  un  autnt  accident 2662 

les  effets  jetés  ne  contribuent  pas  au  paiement  des  dommages 

essuyés  par  les  effets  sauvés 2663 

la  cargaison  ue  contribue  pas  au  paiement  du  navire  perdu  ou  de- 
venu innavi^able ** 

quelle  contribution  a  lieu  au  cas  de  niarchandi»>eB  '   '''«s  sur  des 

idk^ges  pour  permettre  au  bâtiment  d'entrer  dn' 
devoirs  du  maître  &  son  arrivée  au  premier  )» 

qu'il  doit  y  faire 

privilègos  sur  les  effets  pour  la  contri'mtion 

rostitniion  &  l'aire  par  le  propriétaire  dont  les  t 

depuis  rocouvrcs 2667 

CONTRE  LE  FEU,  régies  qui  s'y  appliquent 2568 

polieo  ot  son  contenu 2601) 

effet  (les  déclarations  qui  n'y  sont  pas  contenues 2670 

quel  intérêt  doit  avoir  l'assuré,  et  son  énonciation 2571 

(luelle  garantie  implicite  oxisto  do  In  part  de  l'assuré 2672 

à  quoi  s'étend  l'assurance  sur  de.i  effets  sans  désignation  qui  se  trou- 
vent dans  un  certain  lici 2673 

((uels  cbangonient% entraînent  nullité  de  la  police 2574 

valeur  d«s  eflets  a>*»urés,  qu;  nd  ot  comment  doit  être  prouvée 2675 

on  quel  cas  la  cession  de  l'intérêt  assuré  annule  l'assurance 2576,  2577 

de  quels  dommages  l'assureur  est  responsable 2578  à  2580 

dommages  dont  il  n'est  pas  res|X)nsable 25K1 

&  (|ucl  montant  il  est  res))onsable 2682 

cas  où  il  y  a  délai  jwur  le  paiement  de  la  prime  de  renouvellement..    2683 
assureur  en  payant  l'indemnité  a  droit  ù  la  cession  des  droits  do 

l'assuré  contre  ceux  qui  ont  causé  la  pert« 2584 

SUR  LA  VIE,  règles  qui  s'y  appliquent 2585,  2586 

police  d'assurance  et  ce  qu'elle  contient 2587 

quelles  sont  les  garanties  implicites  et  leur  étendue 2588 

de  quelle  manière  le  montant  peut  en  être  stipulé  payable 2589 

quel  intérêt  y  donne  lieu 2590 

police  d'assurance  sur  la  vie  peut  être  cédée  à  toute  personne  inté- 
ressée ou  non 2501 

quelle  est  la  mesure  de  l'intérêt  do  l'assuré 2592 

en  quel  cas  l'assurance  sur  la  vie  devient  sans  effet 2593 

MUTUELLE,  n'est  pas  oommerciale 2471 

"  par  quelles  lois  régie " 

*'  hypothèque  qui  en  résulte 2033 

*'  créances  en  résultant  sont  exemptes  d'enregistrement    2084 
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772  ATR    j\    BAI 

ATRE8  :—Fïde  Cheminées. 

"       réparations  par  le  locataire 1635 

ATERRISSEMENT  :— Ft(fc  AixuvioN. 
AUBAIXS: — Ft'de  Natcralisation  ;  Étranoek. 

"         peuvent  être  témoiiiB  à  un  testament 884 

"         ne  peuvent  ^trc  jurés ~...       2ii 

AUBERGISTE:— FKfe  Hôtelier. 

AUTHENTICITÉ  des  registres  de  l'état  civil 42,  50 

"  des  actes  notariés 1208, 1209 

'*  des  copies  de  copies  authentiques 1215  à  1210 

"  des  actes  faits  à  l'étranger 7, 1220 

AUTORISATION  de  la  femme  ix)ur  s'obliger,  donner  ou  recevoir 177  à  184 

"  "  "        pour  ester  en  jugement 17(J,  178, 180 

"  *'  "        comme  mandataire 1708 

**  **  "        comme  curatrice  à  son  mari 342 

**  **  "       générale  valable  quant  à  l'administration  seule...      181 

<*  '*  "        majeure  par  mari  mineur 182 

"  '*  "       généralement  d'aliéuer  ses  immeubles,  nulle 181 

*<  '*  "        pour  tirer  son  mari  de  prison  ou  établissement 

des  enfants 1297 

*•  "  "        pour  tester,  non  requise 184 

"  du  tuteur,  en  quel  cas  est  nécessaire  au  mineur 297, 301, 306 

"  du  coroner  nécessaire  pour  inhumer  en  certains  cas 69 

AUTORITÉ  PATERNELLE  :—  Vide  Puissance  paternelle. 

"  MARITA*LE  : —  Vide  Puissance  maritale. 

AUTRUI  (Bien  d'): —  nul  ne  peut  vendre  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  sans  le 

consentement  du  propriétaire 1487 

AVAL: —  T'îde  Lettres  DsoiiAMiE 2311 

AVANCES  :—  ce  qui  est  compris  sous  ce  terme  quant  aux  facteurs 1760 

AVANTAGES  matrimoniaux  perdus  par  le  conjoint  condamné  sur  action  en  sé- 
paration de  corps 211,  212 

AVEU  est  extra-judiciaire  ou  judiciaire 1243 

"      judiciaire  ne  peut  être  révoqué  que  pour  cause  d'erreur 1245 

"      extra-judiciaire,  comment  se  prouve 1244 

AVOCAT  :—  Vide  Proccrbcrs;  Prescription 1732 

B 

BAIL  excédant  neuf  ans  ne  peut  être  fait  par  mineur  émancipé 319 

"  par  l'usufruitier  expire  avec  l'usufruit,  mais  le  locataire  jouit  juaqu'à  la  fin 

de  l'année  courante 457 

"    àcheptel,  ce  que  c'est;  sa  nature 1603,1698 

"    ce  qui  peut  en  être  l'objet 1609 

"    se  règle  par  l'usage  du  lieu 1700 

**    des  maisons  et  biens  ruraux,  par  quelles  règles  régi 1607 

"                "        en  quel  cas  se  présume 1608 

«                "        étendue  de  ce  bail  présumée 1609 

<*                "       en  quel  cas  non  susceptible  de  tacite  reconduction 1610 

"               "       terme  du  bail  tacite 1608 

"  : —  Vide  Locateur,  Locatair*. 

"    de  biens  ruraux  ne  peut  être  cédé 1646 

"    comment  se  termine , 1656  à  1658 

'«           ♦'               "       au  cas  de  vente  de  la  chose 1663 

«           "              "       an  cas  de  réméré 1665 
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BAIL  à   BAT  773 

BAIL:- 

"      pour  plus  d'un  an  doit  être  enregistré 2128 

"      de  meubles  :— sa  durée 1643 

"  "  quelles  choses  peuvent  en  être  l'objet 1606 

"  "  comment  se  termine 1655  à  1658 

"      D'OUVRAGE:—  principales  espèces 1666 

'♦  '*      *       pour  service  personnel,  i^a  durée c 1667 

**  **  comment  se  termine 1668 

"  **  serment  du  maître  quant  aux  conditions  et  au  paiement 1669 

"  "  règles  qui  le  gouvernent 1670 

"    : — Fide  VoiTURiEas  ;  Ouvbaob  (Louage  d') 1671,1672 

«      A  RENTE,  à  quelles  règles  soumis 1593,1594 

*'  "         obligation  de  payer  la  rente  est  personnelle 1595 

**  "         équivaut  à  vente 1593 

"  "         soumis  aux  règles  des  rentes  constituées 1594 

BAILLEUR  DE  FONDS,  comment  il  conserve  ses  droits 2100,2101 

"  "         privilège  du  vendeur  pour  droits  da 2009,  2014 

BAINS  flottants  sont  meubles 385 

BANQUE  (commerce  de)  intordit  aux  corporations  qui  n'y  sont  pas  spécialement 

autorisées 367 

"        règles  qui  régissent  les  sociétés  pour  le  commerce  de  banque 1888 

"        actions  de  banque  sont  meubles .,...'. 387 

"        billets  de  banque,  comment  se  prescrivent 2260,  2348 

BANS  (publication  de),  certificat  et  ce  qu'il  doit  contenir 57,  58, 130 

"  "  dispense. 59,134 

"  "  où  et  quand  doit  être  faite 130 

"  "  "  avant  six  mois  de  résidence 131 

**  **  "  lorsque  sous  puissance  d'autrui 138 

"  **  doit  être  renouvelée  si  le  mariage  n'est  pas  célébré  dans 

l'année ,-..        GO 

BARATERIE,  sa  définition 2511 

BAS-CANADA  (ce  qu'on  entend  par) 17,  S  6 

BATEAUX  sont  meubles 385 

BATIMENTS  MARCHANDS.— Merchant  Shipping  Act  1854  en  force  ici 2355 

.  "  règles  concernant  leur  enregistrement  et  jaugeage 2356  à  2359 

"  comment  se  fait  le  transport  d'un  bAtiment  anglais  enregistré 2359 

"  comment  se  fait  le  transport  d'un  bâtiment  colonial 2360 

"  le  transport  non  enregistré  ne  transfère  pas  la  propriété 2361 

"  comment  peuvent  être  hypothéqués 2373  à  2377 

"  comment  établir  le  rang  de  l'hypothèque 2376a 

"  comment  l'éteindre 23766 

"  une  seconde  hypothèque  ne  peut  être  donnée  sans  le  consentement 

du  premier  gagiste 2377 

"  efiet  et  étendue  de  cette  hypothèque 2378 

"  premier  gagiste  peut  hypothéquer  ou  transporter  le  b'Uimett 2379 

"  forme  de  l'acte  d'hypothèque 2380 

"  enregistrement  du  droit  du  gagiste 2381 

"  les  dispositions  relatives  &  l'enr^istrement  ne  nuisent  point  aux 

droits  acquis  antérieurement 2382 

"  ordre  des  privilèges  sur  les  bâtiments 2383 

"  "  "  sur  la  cargaison 2385 

w  »  «  sur  le  fret 2386 

*•  "  •*  pour  dommages  sur  abordage,  contribution  aux 

avaries  et  sauvetage 2387 
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774  BAT    a    BIE 

BATIMENTS  MARCHANDS  :— 

"...   gérant  d  a  bAtiment  ou  antre  agent  peut  retenir  les  papiers  de  bord 

peur  ce  qui  lui  est  du  par  le  bâtiment 2384 

les  dispositions  relatives  aux  privilèges  n'ont  pas  lieu  en  cour  de 

vice-amirauté 2388 

les  propriétaires  ou  la  majorité  nomment  le  mattre  et  peuvent  le 

congédier  sans  en  spécifier  la  cause  si  le  contraire  n'est  stipulé 2389 

propriétaires  responsables  des  actes  du  mattre  et  de  ses  substituts..  23(K) 

affréteur  réputé  propriétaire  et  responsable  comme  tel,  en  quel  cas.  2301 

majorité  des  propriétaires  doit  régler 2.S02 

au  cas  d'égalité  des  voix  sur  l'emploi,  l'opinion  en  faveur  de  l'em- 

ploi  doit  prévaloir. " 

droit  des  opposants  de  se  faire  déclarer  non  responsables  et  se  faire 

indemniser " 

pour  la  licitation  d'un  bAtiment  il  faut  le  consentement  des  proprié- 
taires  possédant  au  moins  la  moitié  de  tout  l'intérêt  dans  le 

biUiment 2393 

pouvoirs  généraux  du  maître  d'engager  les  propriétaires  et  devoirs 

réciproques 2394 

responsabilité  du  maître  pour  le  bAtiment 2395 

le  maître  engage  l'équipage  de  corcert  avec  les  propriétaires  ou  le 

gérant...! 2396 

le  maitre  doit  veiller  à  l'équipement  et  avitaillement  du  bAtiment.  2397 

il  doit  mettre  à  la  voile  au  jour  tixé 2398 

ses  pouvoirs  dans  les  cas  de  nécessité  pour  emprunter,  vendre 

partie  de  la  cargaison,'ou  même  le  bAtiment 2399,  2400 

son  pouvoir  sur  l'équipage  et  les  passagers ^....  2401 

quand  il  peut  faire  jeter  la  cargaison  à,  l'eau 2402 

et  Vide  Affrètement  ;  Assurance. 
ses  devoirs  quant  au  livre  de  loch,  engagement  et  traitement  des 

matelots  et  leurs  loyers 2404 

poursuite  pour  loyers  dus  aux  matelots 2405 

la  prescription  des  loyers  des  matelots,  quand  commenf-o  à  courir...  2405 

BEAU-FRÈRE  et  belle-sœur  (mariage  entre)  prohibé 125 

BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE:— FWe  Successions. 

BESTIAUX  :— ride  Animaux. 

BIENS  (de  la  distinction  des)  : —  Vide  Meubles,  Immeubles.    . 

"      immeubles  par  leur  nature ."^TS,  376 

"  "         par  destination 377,  .S78,  379, 380 

'*              "         par  l'objet  auquel  ils  s'attachent 381 

•'  "         par  détermination  de  la  loi 3P",  .387 

"      dans  leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  possîKlent .99  &  404 

"      sont  sujets  aux  droits  de  propriété,  de  jouissance  ou  de  servitude 405 

"      leur  partage  en  matière  de  succession 599 

"      on  n'en  peut  disposer  à  titre  gratuit  que  par  donation  ou  testament». 754 

"      comment  peuvent  être  décrits 2168 

"      meubles  (quels  sont  les)  par  nature 383  à  .385 

"           "                  "             par  destinatioa 386 

"                  "             par  la  détermination  de  la  loi 388 

"       ce  qui  est  rompris  sous  ce  terme .397 

"        par  quelles  lois  sont  régis 6 

vacants  et  sans  maître  appartiennent  au  domaine  public 401, 584 

communs 585 

appartenant  &  autrui,  leur  placement 981o 
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BIENS  :— 

"      de  mineurR  et  autres  incaimbles,  leur  vente 351<i 

"      vente  de  parts  ou  actions ff. 361a 

*'  "        biens  valant  moins  de  $400 361a 

BILLETS  DE  BANQUE,  dlHposilionH  qui  les  r^'-gisHent 22(50,2348 

"         PR0MI8S0IRBS,  ce  que  c'est 2:M4 

"         ne  sont  pan  assujettis,  pour  leur  transport,  à  Hit^niiieation...  1673,  2286,  2340 

"         quelles  sont  les  parties  à  un  billet  promissoint 2345 

"         dispositions  qui  lus  r^'^isHont 2340 

"         payables  à  demande  ne  sont  pas  sujets  aux  jours  de  KrAce 2347 

"         mémoire  de  paiement  partiel  n'interrompt  pas  la  prescription 1229 

BOISSON  vendue  aux  domiciliés,  pas  d'action  pour  on  être  payé 1481 

BONNE  FOI  se  présume 2202 

"  relativement  aux  impenses  et  améliorations 417 

"  le  mariage  contracté  de....  produit  les  effets  civils,  quoi(|ue  nul..  163, 164 

"  possesseur  de...,  ce  que  c'est  ;  et  fait  les  fruits  siens 411,  412 

"  ent  requise  pour  prescrire  par  dix  ans 2202 

BORDEREAUX  HYPOTHÉCAIRES:-  Fid«  Esbïxustrement. 

BORNAGE,  («ut  être  demandé  par  un  voisin  et  qui  doit  en  supporter  les  frais...      504 

BOUCHER :—  Vide  Foirnisbeurs. 

BOULANGER:-  «« 

BRANCHES?  D'ARBRES,  peuvent  être  coupées  par  celui  sur  le  terrain  duquel 

elles  s'étendent .'>2fl 

BRITANNIQUE  -.—  Vide  Sujet. 

BUREAUX  D'ENREGISTREMENT,  comment  établis  et  organisés,  et  des  re- 
gistres   2158  a  21(J5,  2177  &  2182 

"  "  du  plan  et  livre  de  renvoi 2166  à  2172 

"  "  index  des  immeubles 2171 

"  "  description  des  immeubles  après  le  dépôt 

du  plan 2168 

"  ••  renouvellement  de  l'enregistrement  après 

ce  dépôt 2172 

"  adresse  des  créanciers  bypothècaires 2161a 

0 

CABARETIER  -.—  Vide  Hôtelibbs. 

CADASTRE,  erreur  dans,  comment  corrigée 2174a 

"  mise  en  force  de 2176a 

"  publication  de • 21766 

CANON  emphytéotique  est  immeuble: — Vide  Emphvtéosk .388 

CAPACITÉ,  par  quelle  loi  elle  est  régie 6 

"  A  l'égard  des  contrats  onéreux  en  général H85  à  987 

"  •<        du  contrat  de  vente 1482 

"        dudépôU 1800  à  1801 

"  "       de  la  novation 1170 

"  "       de  la  transaction 1919 

"  '•       du  commerce 179,323 

"  •«        des  offres  réelles 1163' 

"  "        des  donations 759,761 

••  "        des  testaments 831,832 

<*  "       des  témoins  instrumentaires 1208 

"  "        des  témoins  testamentaires 844,851 

"  "        du  mariage 115 

**  "        des  quasi-contrats 1053 
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CAPJAS  AD  RESPONDKNDVM,  comment  régi 2277 

CAPITAINE  (le  navire,  sa  responsabilité  -.—  Vide  AFFRÈTEMErt;  Assurance;  Prêt 

A  LA  (iROHSG. 

CAPITALISATION  des  rentcn,  comment  ae  fait 1915 

CAPITATION  i-Vide  Oni.KiATioxs  kt  Donations 99r<,  7fi9, 120(5 

CARKIËRËS,  ojmment  elles  tombent  dans  la  communauté  entre  époux 1274 

"            comment  en  jouit  l'usufruitier 460 

"            quant  au  grevé  de  substitution 944 

CAS  FORTUIT,  sa  définition 17,  ?  24 

"               relativement  au  bail  à  ferme 1650 

"  relativement  aux  obligations 1072,  1200,1412 

en  matière  de  réception  indue 1263 

ne  donne  pas  lieu  aux  dommages-intérêts 1286 

CAUTIONNEMENT  par  étranger  poursuivant  (judicatum  nolm) 29 

"                  sa  natura 1920 

"                  sa  division lO'lO 

"                  ne  peut  exister  que  sur  obligation  valable Vi'3,2 

"                  quant  à  ses  etlëts 1981 

"                  ne  peut  être  plus  onéreux  que  l'obligation  principale Vô^^ 

"                  peut  avoir  lieu  à  l'insu  du  débiteur 1934 

"                   ne  se  présume  pas  et  ne  peut  être  étendu  au  delà  des  termes  1935 

"                 à  quoi  s'étend  le  cautionnement  indéfini 1936 

"                  passe  aux  héritiers,  mais  non  la  contrainte 1937 

"                  qualités  que  doit  avoir  la  caution  exigée 1938 

"                  comment  s'estime  sa  solvabilité 1939 

•'                 quand  nouvelle  caution  doit  être  donnée  si  la  première  de- 
vient insolvable ^ 1940 

"                  eflet  du  cautionnement  et  bénéticc  de  discussion 1941 

"                 quand  la  discussion  doit  avoir  lieu 1942 

"                  obligations  de  la  caution  qui  demande  la  discussion 1943 

"  responsabilité  du  créancier  en  ce  cas,  lorsque  les  formalités 

ont  été  observées 1944 

"                responsabilité  des  cofidéjusseurs 1945 

"  bénéfice  de  division  et  commenta  lieu 1946,1947 

"  recours  de  la  caution  contre  le  débiteur- 1948, 1952  à  1954 

"                 subrogation  de  la  caution 1951 

"                 recours  de  la  caution  contre  les  codébiteurs 1950 

»                "                recours  de  la  caution  qui  paie  contre  ses  cofidéjusseurs 1955 

"                comment  il  s'éteint 1956 

"  confusion  des  qualités  do  débiteur  et  de  caution  n'éteint  jias 

l'obligation  delacuntion 1957 

"                moyens  que  la  caution  peut  opposer  au  créancier 195K 

"                caution  déchargée  si  la  subrogation  ne  peut  avoir  lieu 1959 

"  l'éviction  que  souffre  le  créancier  d'un  immeuble  qu'il  a  reçu 
du  débiteur  en  paiement  ne  fait  pas  revivre  le  caution- 
nement   1960 

"  recours  de  la  caution  lorsque  le  créancier  accorde  délai  au 

,                                          débiteur 1961 

••  LÉGAL   ET  JUDICIAIRE,  conditions  requises  dans  la 

caution 1962 

"  peut  écre  donné  par  nantissement  d'un  gage  suffisant,  à  dé- 

fautde  cautions 1963 

"                caution  judiciaire  ne  peut  demander  la  discussion 1964 
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CAUTIONNEMENT:- 

'*  certiflcateur  de  caution  ne  peut  demander  la  dise  ission  du 

débiteur  principal  ni  de  la  caution 1965 

CAUTIONS  déchargées  par  remise  de  la  dette  au  débiteur  principal 1185 

'*  en  quels  cas  la  décharge  de  l'une  profite  aux  autres " 

'*  imputation  de  ce  qui  est  payé  par  une  caution  pour  être  déchargée..    1186 

t^  '       quand  sont  déchargées  par  la  confusion 1199 

"  : — Fïde  Cautionnement. 

CÉDANT,  à  quelle  garantie  est  tenu 1576, 1577 

CÉLÉBRATION  de  mariage  doit  être  publique. 128 

"  "       par  qui  doit  être  faite 129 

CESSION  de  créance  :—  Vide  Transport.  , 

"        de  droits  litigieux  : —  Vide  Vhnte. 
"        do  droits  successifs  : —  Vide  Vente. 

de  bail  de  maison  par  le  locataire 1638 

"     de  ferme  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  consentement  du  propriétai- 
re     1646 

CESSIONNAIRES,  droits  respectifs  de  plusieurs de  diverses  parties  d'une 

créance  privilégiée 1988 

"  ont  leur  recours  en  garantie  contre  leurs  cédants 1577 

CHANGE  :—  Vide  Lettres  de  Change. 
CHARTE-PARTIE:—  Vide  Affrètement. 

CHASSE,  sujette  à  des  lois  spéciales 587 

CHAUDIÈRES,  quand  immeubles  par  destination 379 

CHEMIN  public  dépend  du  domaine  public 400 

CHEMIN  de  halage  le  long  des  rivières  navigables  ou  flottables  est  une  servitude 

établie  par  la  loi 507 

CHEMINS  DE  FER,  à  quelles  lois  soumis » 1681 

CHEMINÉES  :  — règlements  relativement  aux  voisins 532 

"  quelles  réparations  sont  à  la  charge  du  locataire 1635 

CHEPTEL:  —  Vide  Bail  a  Cheptel. 

CHÈQUES:  — dispositions  qui  lesiégissent 2349  à  2354 

CHOSES  TROUVÉES 584  à  593 

"  "         non  réclamées 593 

CITATION  en  justice  considérée  comme  interrompant  la  prescription 2224 

CLAUSE  PÉNALE,  ce  que  c'est 1131 

"  "         nulle  si  l'obhgation  principale  est  nulle 1132 

"         ne  peut  être  poursuivie  en  même  temps  que  l'obligation, 
excepté  dans  le  cas  où  elle  est  stipulée  pour  simple 

retanl 1133 

"         quand  encourue 1134 

"         quand  peut  être  réduite 1135 

"         son  effet  à  Téganl  des  héritiers 1136 

CLAUSE  RÉ.SOLUTOIRE  :  —  Vide  Obligations;  Donations;  Vente. 

CLERC  de  notaire  ne  peut  être  témoin  à  un  testament 844 

CLOTURES  entre  voisins  :  —  Vide  Servitobes. 

CODE,  quels  contrats,  droits  et  conventions  il  régit 2613  et  suiv. 

"      son  interprétation  et  son  application 2615 

CODÉBITEURS  :  —  Vide  Obligations. 

C0DICILE3  valent  comme  testaments 840 

C0FIDÉJUS8EURS  :  —  Vide  Cautionnkmu.vt. 

COHABITATION,  ses  effets  relativement  à  certaines  nullités  de  mariage 149, 151 

COHÉRITIERS:  — Ftde  Enregistrement.  . 

C3LÉ0ATAIRE:— F«ie  Enrbcjistrement. 
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COLT.ATÉBAUX  :  —  Vide  Sitccebhionh. 

COLLISION 2524,2525 

COLLOCATION  :  —  Vide  Privii.*:(I8  kt  HYi-oTiifeQUis. 

"  des  rentes  viagères 1914 

COLOMBIER  :  —  pigeon»  on  colombier,  A  qui  il»  appartiennent 428 

COIX)N  PARTIAIRE  ne  \m\t  céder  son  bail 164(( 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE  par  (crU  relativement  &  la  filiation 232,  23:J 

"  "  "  fait  i^rmettre  la  preuve  orala 1233 

COMMERÇANT  mineur  est  réputé  majeur : 323 

"  femme  commerçante,  comment  réputée  telle 179 

COMMERCE  :  —  preuve  testimoniale  en  fait  do  commerce 1233 

•  "  solidarité  relativement  aux  atl'aires  de  commerce 1105 

COMMERCE  DE  BANQUE 1888 

COMMETTANT,  sa  responsabilité 1720  A  1731 

COMMIS:  — privilùge 200<i 

'<  prescription 2200 

COMMISSION  :—  I7de  Lettre  db  change 1711, 1712 

COMMISSIONNAIRE,  sa  responsabilité 1707 

COMMODAT  :-  Vide  Prêt. 

COMMUNAUTÉ  de  biens  entre  époux  a  lieu  en  l'absence  de  stipulations  con- 
traires     1200 

»•  "  "  il  y  en  a  deux  espèces 1268 

•*  "  "  commence  du  jour  de  la  célébration  du 

mariage 1260 

"  "  "  ne  peut  être  stipulée  A  compter  d'une 

autre  époque " 

"  légale,  ce  que  c'est « 1270 

*♦  "       comment  s'établit 1271 

**  "        de  quoi  se  compose 1272,1273 

**  "        comment  y  entrent  les  mines  et  carrières 1274 

'•  "        immeubles  possédés  par  un  des  époux  n'entrent  pas 

dans  la  communauté. 1275 

"  "        ijuid  quant  aux  immeubles  acquis  après  le  contrat " 

"  "       nature  des  immeubles  donnés  en  vue  dn  mariage  ou 

pendant  le  mariage 1276,1277 

*'  "        immeuble  acquis  en  échange  d'un  propre  n'y  entre,  non 

plus  que  celui  acquis  par  lîcitation 1278, 1279 

■  "  "        dettes  dont  elle  est  chargée 1280 

'*  "        comment  tenue  des  dettes  antérieures  de  la  femme 128] 

"  "        tenue  des  dettes  deH  successions  mobilières  échues  aux 

époux  pendant  le  mariage 1282, 1289 

"  "        <7uidquant  aux  dettes  des  successions  immobilières  1282, 1284 

**  "       quid  quant  aux  dettes  des  successions  partie  mobilières 

et  partie  immobilières 1285, 1287, 1288 

'*                 "        recours  de  la  femme,  faute  d'inventaire,  pour  récom- 
pense      1286 

"  "       dettes  de  la  femme  contractées  du  consentement  du 

mari  peuvent  être  poursuivies  sur  les  biens  de  la 

communauté,  du  mari  et  de  la  femme 1290 

"  "       seule  responsable  de  dettes  contractées  par  la  femme  en 

vertu  d'une  procuration  du  mari 1291 

**  "        pouvoirs  du  mari  sur  les  biens 1292 

"                  "        l'un  des  époux  ne  peut  léguer  que  sa  part  de  la  commu- 
nauté      1293 
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COMMUNAUTÉ  :- 

"  "       qnid  <ln  legs  d'un  effet  «le  la  communButé " 

"  '■  condRiii nations  pécuiniaireH  contre  le  mari  pour  crimes 
ou  (K'iits  se  |)0ur8iiiv.ât  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, HeeÙH  quant  il  la  femme 121(4 

"  "       condamnation  em]x)rtant  mort  civile  n'affecte  que  la 

partde  l'époux  condamné 1205 

*'  "       comment  se  trouve  engagée  pour  les  actes  faits  par  la 

femme  autorisée  seulement  en  justice  ou  marchande 

publique 1290 

*'  "       prélèvemoni  dû  pour  le  prix  d'un  propre  dont  le»  deniers 

sont  tombés  dans  la  communauté.. i;i03 

"  "       prélèvement  pour  le  paien\ent  i  même  les  deniers  de  la 

communauté  de  la  dette  propre  d'un  des  époux 1IJ04 

'•  "       comment  l'emploi  est  constaté 1305,1300 

"  "       chargée  de  l'avantage  fait  par  le  mari  il  l'enfant  com> 

mun 1308 

"  "       comment  se  dissout 1310 

:  —  Vide  Séparation  dk  bihxs. 
"  "        dissolution  par  la  séparation,  quand  donne  ouverture 

aux  droits  de  survie 1322 

"  "       comment  peut  être  rétablie 1320, 132Î 

"        (continuation  de)  quand  a  lieu 1323 

"  "       demandée  par  mineur  profite  au  majeur 1325 

"  "       le  survivant  des  époux  ne  succède  pas  aux  enfants  qui 

décèdent  pendant  la  continuation  de  communauté..    1320 

"  "       comment  se  partage 1327 

"  "       tripartite " 

"  "       comment  doit  être  acceptée  ou  répudiée 1328 

"  "        de  quels  biens  elle  8e  compose 1329  à  1331 

"  "       quelles  en  sont  les  charges 1332,1334 

"  "       le  survivant  en  ost  le  chef  ot  en  dispo  se 1333 

"  "        comment  elle  se  dissont 1335 

"  "       quand  la  dissolution  est  demandée  par  le  survivant, 

formalités  à  suivre 1330 

"  "        quand  elle  est  demandée  par  les  enfants 1337 

"  acceptation  ou  répudiation. 

"  "       droit  de  la  femme  et  des  enfants  il  cet  égard 1.338 

"  "        quand  la  femme  ne  peut  renoncer 1339,1340 

"  "       femme  mineure  restituable  contre  acceptatioa  ou  répu' 

diation i'41 

"                  "       femme  survivante  doit  faire  inventaire,  quand  et  com- 
ment   1342,1350 

"  "        femme  peut  renoncer  sans  faire  inventaire  en  certains 

cas 1343 

"  •'        délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer 1344,1345 

"                  "       femme  poursuivie  comme  commune  peut  obtenir  proro- 
gation de  ces  délais 1340 

•'  "       en  quel  temps  la  femme  peut  y  renoncer 1.S47, 1348 

"  "       cette  renonciation  peut  être  attaquée  par  ses  créanciers.    1351 

**  "       droits  de  subsistance  de  la  veuve  pendant  les  délais 

pour  faire  inventaire  et  délibérer 1352 

"  "        (du  partage  de  lai 1354 

"  ••        quels  rapports  y  doivent  être  faits 1355,  LW» 
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COMMUN  A  l'Tll^::- 

"              "        qnelK  pr^^lèvrinontH  xnnt  iliiH. 1%7 

*^             "       prélèvemontfi  (I118  &  la  feiniiio 1.%H 

*•              "        prélèvonipnts  (hiH  an  mûri i;VM> 

"  "        rempIoiH  et  iV-t-oinppiiHOH  oni|)ortent  int/TtM  «lu  jour  «le  la 

(liHBoliition  (lo  la  cuniinunaut^ IH^O 

.'*             "        comment  HO  partagont  IcH  blonf) 13(11 

",  "        comment  se  parta^tent  au    caH   <le  dittërenco  «l'opinion 

entre  leH  héritiers 13(12 

"             "       maniiVe  de  proc<^iler  au  parfaite 13(13 

'•  "        recours  de*    coparta^eantR   jiour  cr^-ance»   personnolltm 

reHpi'ctivoN 13(15 

"             **       int^r^ta  Rtir  ces  h'clamationH llUUi 

"  "       donationB  par  un  époux  &  l'autre  ne  sont  puH  A  la  clinr^te  de 

la  comuninaiité , 1397 

"  "        comment  les  detteH  en  f>ont  payées l.ldft,  1378 

"              "        la  femme  n'en  (wt  paH  tenue  au  deliV  de  son  émolument 1370 

•*              '•       le  mari  tenu  de  la  totalité  vin-A-viH  des  créancierH 1371 

"             **       exception  <|uant  aux  detteR  perHonnelles  de  la  femme 1372 

"  "       la  femme  peut  être  |)onr8uivie  pour  la  totalité  de  ses 

dettes  {lerHonnelIeH,  sauf  recourn 137l'> 

**  "        la  ftmuu'  n'a  pas  de  répétition  pour  ce  «lu'elle  a  payé  au 

delà  de  sa  part,  À  moinn  qu'elle  n'ait  exprimé  qu'elle 

ne  payait  que  sa  moitié 1375 

H  <l  ; — y{fjg  RKNOmiATION. 

"    conventionnelle,  susceptible  de  ditférentes  modifications 13S4 

"  *'        :— l'Aie  AMHi'ni.iaaEMKNT;  Prkcii'I't;  RKAi.isATmN;  Répa- 

ration DE  nETTK». 

"  "       la  femme  peut  stipuler  qu'elle  reprendra  son  apport  franc 

et  quitte 1400 

"  "        les  époux  peuvent  stipuler  parfaf;e  inéftal 1400 

*•  "        l'époux  et  ses  héritiers  ne  peuvent  être  tenus  A  une  pro 

lx>rtion  des  dettes  plus  forte   que  leur  part   dans 

l'actif. 1407 

'•  "       de  la  clause  à  forfait , 1408 

"  "  "  "  A  l'égard  de«  héritiers 140!) 

**  "        recours  den  créanciers  et  paiement  des  dettes  dans  le  cas 

de  ciauRo  A  forfait 1410 

"  "        lorsqu'il  y  a  Atipulation  que  la  totalité  de  la  communauté 

appartiendra  au  survivant,  les  héritiers  de  l'autre 

peuvent  reprendre  son  apport 1411 

"  "        peut  être  stipulée  A  tifre  universel 1412 

•'  "       conventionnelle  sujette  du  reste  aux  dinpositions  relatives 

A  la  communauté  légale. 1414 

**  "        peut  être  exclue 1415 

'*  "        pouvoir  du  mari  dans  ce  cas 1416  A  141<( 

"  "        la  femme  peut  en  même  temps  stipuler  la  jouissance  de 

certains  biens,  et  effets  de  cette  convention 1420 

COMMUNANTfe  -.—Vide  Corporations. 

"  religieuses  peuvent  tenir  registres  de  leurs  inhumations 08 

•*  peuvent  tenir  registres  des  professions  entraînant  mort  civile  et 

comment 70  A  74 

COMMUTATION  de  la  peine  emportant  mort  civile  rend  la  vie  civile .38 

œMPAONIES  incorporées  :—VWe  ('oRPORATioMg. 
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COMl'AUNCJNS,  privilège  .les 2006 

COMrKNSATlON,  quttMil  oIIp  a  lieu 1187 

quand  f'oiH^rodu  pluiii  droit 11N8 

a  lieu  nonoUtaiit  tormo  de  KrAcu IIAU 

en  quoi  caH  n'a  paH  liou IIUU 

li«ut  <?trp  opppoHi'o  pur  caution  de  co  quo  le  créancier  doit  au  (K- 

liiteur  principal llltl 

jteut  (^tro  op|K)K<<e  par  débiteur  Noiidairo  de  co  ijui  eHt  dû  &  son 

cwU'bitour " 

IKJur  la  quote-part  de  ce  dernier  dauH  la  dette  Holidaire " 

no  peut  ^(re  oppoitéo  |)ar  le  débittuir  qui  accepte  transport  ou 

délégation 11U2 

lorH(|Ue  loH  deux  dotten  ne  Hont  pa»  payables  au  même  lieu 111)3 

quand  n'a  lieu  (pi'au  moyen  de  l'exception 111)4 

"  lorsqu'il  y  a  pluNieurH  detten,  mt'nio  riigle  (]ue  pour  l'imputation 

dos  paiements 801,  1105 

X  n'a  pas  lieu  au  préjudice  defl  droits  acquis  à  un  tiern 802,111)6 

"  privilétçes  et  liypotlu^ques  d'une  créance  peuvent  se  {«rdre  il  l'é- 

gard  des  tierH,  lorsque  le  créancier  a  payé  une  dette  ((ui  la 

compensait  de  droit 111)7 

COMITE  de  communauté' 1354  iV  1378 

"        par  l'héritier  liénéficiaire ((77 

'*        i>ar  le  tuteur,  «{uand  il  est  dû 308 

**  "  peut  être  rendu  au  mineur  émancipé 301) 

'*        reliquat  do  compte  porte  intérêt  sans  mise  en  demeure 313 

de  tutelle  ><o  rend  aux  frais  du  mineur 310 

"  "       au  mineur  émanci|)é  assisté  de  son  curateur 318 

"        \mU  être  exi^é  avant  la  tin  de  la  tutelle 309 

"        de  commerce,  etc.,  comment  et  par  quel  temps  se  prescrit 2260 

COMPUTATION  de  tenqw  pour  la  proscription 2240 

CONl'KiSSION,  titres  originaires  de exempts  d'enregistrement 2084 

CONCUBINAGE,  validité  dos  donations  entrevit's  entre  |>ersonncB  qui  vivent  en 

concubinage 768 

CONDAMNATION  à  une  jieine  afllictive,  (piand  l'ait  |M'rdre  droits  civils 31,  33 

"  "  "        quand  donne  lieu  à  la  dissolution  de 

communauté 36,^7 

•♦  '*  "        fuit  perdre  la  tutelle 30,  g  3 

CONDITIONS  re<iuises  pour  la  validité  des  contrats 1)84 

«  "       (tour  obtenir  naturalisatioi 22 

CONDITION  en  matière  d'obligations 1070 

contraire  aux  lois,  aux  mœurs,  ou  impossible,  est  nulle 700, 1080 

facultative  quand  elle  est  mdle 1081 

peut  toujours  être  accomplio  s'il  li'y  a  pas  do  terme  fixé 1082 

quand  elle  rat  censée  défait  lie *'< 

quand  elle  est  censée  accomplie 1083 

dont  le  débiteur  emi)êche  l'accomplissement,  rend  l'obligation  ab- 
solue   1084 

accomplie  a  un  effet  rétroactif. 1085 

avant  son  accomplissement,  créancier  peut  exercer  tous  les  actes 

conservatoires 1080 

suspensive,  son  efiet 1087 

résolutoire,  son  effet 1088 

"       en  matière  de  donations 811,816,824 

CONFUSION  est  un  moyen  d'extinction  des  obligations 1138 
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CONFUSION  :- 

"  dos  «iiinlit/'Hdc crOMncierot  ({('biliMir  fait  coMtor  la loliilnrlté ;)ro  lanto,    1  ll:i 

"  i|nan<i  u  lion IIDK 

"  qnaiiil  ullo  prnfito  niix  caiitiotiH IIIM) 

"  qunnd  ollc  coHHO  «n  fnit  iriiy|)otlK\|iir 20H1 

roNGft  tlo  location,  «iiiaïuJ  nA-cHHairo 100»,  KM»!»,  ltW7,  Hlôs 

CONJOINT  :      Viik  ftiorx. 

CONNAIS8EMKNT:— r/(i.' AKTH(irrK.MKST.  •  -M'JO 

CONQlîf/rH  (lo  coin  nui  iiautô,  qmlH  bitiis  Hoiit 1272  &  127H 

CONHEIL  lit'  fainillc,  par  <|iii  peut  ^Iro  doiiinmlô 2<')0 

"  "  <]iii  iloit  y  être  ap|wl<^  et  en  pont  fuir*'  parliv 251  &  2.*i4 

"        Judiciaire,  on  iiuel  cnn  \w\\t  Hrv  donné 3.11,  1141) 

"         par  qui  et  conmiont  il  etit  donné 1131, 1150 

"         ses  fonction** '>V>\ 

"         coniniont  elle )<  cegHent " 

CONHENTKMENT  nécosHairo  dann  les  contrats »84,  WH 

CONSERVATION  <le  la  chose  par  lo  débiteur 1025, 1{K(3,  IWM 

par  lu  vendeur 14t)H 

par  lo  locataire 1626  à  1033 

par  lo  mandataire 1710 

par  l'emprunteur 17(i)i 

par  le  dé]K)f>itaire 1H(I2 

par  lo  ){aK>8te 1!I73 

privilège  à  raixon  des  frais  y  relatifs l»9(i 

rONHlDÏ^iUATION  ou  canne  des  contrats ^ «84 

CONSIONATAIRE,  ipiand  devient  reopoimalile  du  fret 2464 

CONSHJNATION:— l'iV/e  Oitih.»  rkbi.i.km. 

CONSOMMATION  (prêt  de),  définition 1777 

••  offot  du  contrat 177H 

••  o1)li){ation  ipii  résulte  du  prêt  d'arfient 1771) 

*  "  "         du  prêt  en  lingots  ou  denrées 1780 

**  condition  du  préteur  et  sa  responsabilit^i 1781 

••  obligations  de  l'empruntour 1782  ù  1 784 

CONSTITUTION  DE  RENTE  :-17(^  Kentb. 

CONSTRUCTEUR  (privikVodu) 2001»,  2113 

"  responsable  de  la  solidité  de  ses  constructions 1684,1685,1688 

'•  prescription  quant  A  la  KAfantie 2257,225)1 

'*  enregistreinont  du  privilège 2103 

•*  et  Vide  LouAdE  i)'oi'VKA(iH. 

CONSTRUCTIONS  au-tlossus  et  au-des»>ous  du  sol  par  le  propriétaire 414 

"  sont  présumées  avoir  été  faites  par  le  propriétaire,  &  défaut 

d'autre  preuve 415 

«  faites  avec  matériaux  d'autrui  ne  peuvent  être  démolies  ;  cons- 

tructeur tenu  d'en  payer  la  valeur  et  les  dommages  accès- 

foires '410 

*•  faites  par  un  tiers  de  mauvaise  foi  sur  la  propriété  d'un  autre, 

ce  dernier  jieut  les  faire  enlever,  ou  les  garder  en  en  payant 

la  valeur 417 

<*  faites  par  un  tiers  de  bonne  foi,  valeur  lui  en  est  due  lorsqu'il 

est  évincé  de  la  propriété " 

"              de  la  distance  et  des  ouvrages  requia  pour  certaines  construc- 
tions       532 

"  servitudes  y  relatives m £33 
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CONTENANCE,  cuinmoiil  le  vcnilonrottt  iPiunlt'tK'livror  lacoiitoimncod'un  im- 

iiioulilo  vendu 1501  A  loOU 

CONTINUATION  I)K  BAIL:-  Viihl^VAun. 

CONTINUATION  DK  COMMUNAUTÉ:  -  IV./.  Communauté  kbiuhnh. 

CONTINUATION  DK  HOClflTC'::-  l'iWe  Hmi m É. 

CONTRAINTE  l'AK  COItl'S,  .ontro  qui  ol  <|immi  a  lion 2271  et  «ulv. 

CONTRAT  DK  MARIA(iK,  de  (iucIIch  convciitioiiH  «tut  Num-opti- 

blo li.'57«tiulv.,  PJ62, 11'(I3 

CONTRAT  DE  MAIlIA(iE:- 

al  le  iiiariaito  a  lion  nuiih (|uid r.')lO 

noUH  «luello  forinoduit  (Hre  fait lL'tl4 

|)rnhi>i<^  aprt>  lo  mariimo 12(tr» 

rouimont  |mui  tHro  cliaiiK^  avant  le  mariage l'JlMl 

fait  par  un  niiiiour  annlnté  do  win  (iitonr,  jwut  coni» 

porter  toutpH  HortoH  do  ronvontlonB 12(17 

CONTRATH  et  convontioiiM 1(84 

leurs  coiiditionR  odHentirlIcH •' 

capacité  (lew  partie»  C()ntraetante<< !W5 

cau8o  dcH  contrat» 081» 

vlcoH  den  vontratM W»l  à  1012 

intorprôtntiun.     Vide  Intkri-kktation  dkh  Contbath. 

leur  «ffet 1022  t\  i027 

"      rt  IV^ard  dm  tior» l02Ha  10-*0 

CONTRATS  D'ASSURANCE:-  Jï./e  Aasuranc  k. 

CONTRK-LETTRES  n'ont  ofTot  qu'entre  les  partiim 1212 

CONTRE-MUR,  entre  voiwins,  rè^lo»  concernant  hou  ^''paiww^ur 5;i2 

CONTRIBUTION  uu  caH  d'acHurance  et  avaries  niaritimoH  •.—Vile  AHDtRASCH. 
"  aux  dettoH  do  la  coinniunaut*''  :—  Viilc  Communauté  dm  iiihns. 

"  au  caH  do  concourM  do  cn'anciorN H*81 

"  aux  dottoH  do  la  NuccoHniou  ontro  usufruitier  «t  propriétaire.  '17:1,  474 

"  outre  délateurs  Holidairus  au  cas  d'insolvabilité  do  quelqu'un 

d'eux 1118 

CONVENTIONS:-  Vide  CosTRArs. 

"  ongagonient  qui  se  font  sans  convention 1041, 1042 

"  niatrinionialoH  :~  Vide  Mariaob. 

COOBLKite,  rèjfl«H«lui  les  concernent IIO:'.  Ù1120 

COPARTAOEANTS,  do  la  garantie  due  entre  oux 748, 1808 

"  du  privilC^e  dos  cotmrtagoants , 2014 

"  de  l'enregietreniontde  leurs  droits 2104 

COPIES,  quand  sont  nulhontiques 1215  à  1211» 

"         quand  réputées  authentiques 1220 

"         quand  peuvent  remplacer  minute  ou  original 1217  à  121!» 

CORONER,  quand  peut  faire  inhumer  avant  24  heures 6!» 

"         ([uand  est  sujet  à  contrainte  par  corps 2272 

CORPOKATIONS  sont  des  iHjrsonnos  «ctive» 352 

"  quand  elles  sont  réputées  légalement  constituées 353 

sont  multiples  ou  simples 354 

sont  religieuses  ou  séculières 355 

sont  ou  politiques  ou  civiles 356 

ont  un  nom  particulier 357 

leurs  droits 358 

peuvent  se  choisir  dos  otiiciers 350 

fonctions  ce  ces  ofHciora 360 

Iiouvont  faire  dos  règlcnionts...   361 
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784  COR  à  CUR 

CORPORATIONS  :- 

"  leurs  privilèges 3(>': 

"  responsabilité  de  leurs  membres StUl 

"  leurs  incapacités 364,  908 

"  choses  qui  leur  sont  interdites  et  dispositions  relatives  aux 

mainmortes 366,  366,  SlUl 

"  ne  peuvent  faire  la  banque  sans  autorisation 367 

"  comment  elles  s'éteignent 368, 369, 370 

"  liquidation  de  leurs  affaires 371 

"  curateur  qui  peut  leur  être  nommé 372 

"  devoirs  de  ce  curateur 373 

"  biens  qui  leur  appartiennent 404 

"  MUNICIPALES,  prescription  contre 22l.'l 

CORRECTION,  droit  do  correction  sur  les  enfants 245 

COTISATION  ET  RÉPARATIONS,  privilèges  pour 2009,  2011 

COTVTE»      S  ou  tuteurs  conjoints 264 

COUPE  i;*^  I50I8  par  l'usufruitier 455,  456 

COURS  D'EAU,  servitudes  y  relatives 501  à  503 

COURONNE,  privilège  de  ses  créances 1904 

"  hypothèque  légale 2032 

"  soumise  aux  règles  de  l'enregistrement  des  droits  réels 2086 

"  exception  à  cette  règle 2084 

"  en  quel  cas  soumise  aux  règles  sur  la  prescriptiou 2211  à  2216 

COURTIERS,  définition 17:55 

"  obligations 1737 

CRAINTE  est  cause  de  nullité  des  contrats !M)4 

"  doit  être  raisonnable  et  présente ODS 

"  à  l'égard  de  ses  proches  est  cause  de  nullité îMHi 

"  révérentiullo  ne  l'est  pas 007 

*'  d'une  contrainte  légale,  quand  produit  nullité 0!iO 

"  produit  nullité  relative .    1000 

CRÉANCIEIW  peuvent  on  leur  propre  nom  demander  nullité  dos  contrats  faits  en 

fraudede  leurs  droits 1032 

"  conditions  requises  pour  cette  annulation 103:! 

"  quels  contrats  ou  paiements  sont  censés  frauduleux 1034  à  1036 

"  contrats  et  paiements  qui  ne  sont  pas  censés  frauduleux 103S 

"  postérieurs  ne  peuvent  demander  l'annulation,  excepté  dans  le  cas 

de  faillite 1030 

"  prescription  de  cotte  action 1040 

"  hypothécaires,  leur  adresse 2161a 

"  avis  à  leur  être  donné  en  cas  de  saisie 2161r( 

CROIT  des  animaux  en  matière  d'usufruit 448,  478 

CURAGE  des  fossés,  par  qui  fait 526 

CURATELLE  à  l'absent:—  17(/e  Absent 347,348 

"  aux  biens,  en  quels  cas.. 347 

"  "        des  absents " 

"  "       des  corporations  éteintes 347,372,373 

"  "        vacants 347 

"  "       délaissés  pour  hypothèque " 

"  "       abandonnés  par  le  débiteur " 

"  "        acceptés  sous  bénéfice  d'inventai"e •' 

"  à  la  personne,  on  quel  cas lills 

"  ne  peut  être  imposée  pour  plus  de  dix  ans,  excepté  aux  ascendants 

et  défendants 344 


CUR  à  DÉL  786 

CURATEUR  :- 

"  àqui  nommé 337,338,346,347,348 

"  formalité  de  sa  nomination 339,341 

cas  où  il  doit  être  remplacé  par  tuteur  ad  hoc 34(i 

au  mineur  rmancipé,  ses  devoirs  et  ses  pouvoirs 317,  318,  320 

321,  322,  340 

responsable  des  délits  et  quasi-délits  de  l'interdit 1054 

à  l'interdit,  quand  et  comment  nommé 341 

en  quels  caw  le  mari  ou  la  femme  peuvent  ou  doivent  être  nommés      342 

ses  pouvoirs  sur  l'interdit  pour  démence 343 

'*  "  "  pour  prodigalité " 

&  l'enfant  qui  n'est  pas  encore  né 34r> 

ad  hoc,  en  quels  cas y4y 

û  une  substitution,  ses  devoirs 942 

à  une  surîcessioii  vacante,  quand  et  comment  nommé CSô 

'•       seH  devoirs 686,  (iSH 

"       quand  cesse  sa  charge 687 
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DATK  des  actes  sous  solu}:  privé 1225 

"     des  actes  ot  papiers  de  commerce 1226 

DATION  en  paienient  équivaut  à  vente 1592 

DÊBENTURES,  comment  peuvent  être  transportées iô92 

DÉBITEURS  solidaires,  sont  décharges  par  la  remise  du  titre  original  à  l'un  d'eux.    11S3 

"  ne  sont  pas  libérés  par  la  remise  faite  à  l'un  d'eux  de  sa  part 1184 

"  sont  libérés  par  la  novation  créée  par  l'un  d'eux 1179 

DKCte  (actes  do)  : — Vide  Acrra  de  sÉrn/ruRH. 

"      quand  il  11  lieu  par  violence  ou  dans  une  jirison 69 

DfcCllftANCKdudroitde  réméré 1549  à  1552 

DÉCLARATIONS  et  réticences:—  Vide  Assuranch. 
*'  d'hypothèque: — Vide  Hvi'OTiif;grE. 

DÉCOUVERT,  obligation  de  le  donner,  comment  et  en  quel  cas 531 

DÉCRET,  quand  purge  la  substitution 950,953. 

DÉFAUTS,  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue 1,522  à  1531 

"  dans  les  publications  do  bans  et  délais 157 

"  i)énalités  qu'ils  font  encourir 158 

DÉGRADATIONS  commises  jx^ndant  la  durée  du  bail 1627  ù  16:!5 

"  commises  jwndant  l'action  pi'titoire  ou  liy|)otht'cairo 2054, 2055 

••  pondant  le  bai  emphytéoticiue 578 

DEGRÉS  do  parenté  comment  sont  supputés  en  succession 616  à  618 

"        de  8uccessibilit« 635 

DÉGUERPISSEMENT  en  matière  d'emphytéose 580 

"  n'a  lieu  sur  bail  à  rente 1595 

DÉGUSTATION:—  Vk/iVenth;  Essai. 

DÉLAIS  do  paiement 1089  à  1092 

"  •*        en  faveur  du  créancier 1091 

DÉLAISSEMENT  sur  assurance:— î'wie  Assukance. 
"  : —  Vide  Hvi'othèquk. 

DÉLÉGATION  simple  n'o{>ère  pas  novation 1173 

"  lorsque  le  créancier  a  déchargé  le  premier  débiteur,  ne  donne 

pas  de  garantie  si  le  délégué  devient  insolvable 1175 

•«  celui  qui  acceote  la  délégation  comme  débiteur  ne  peut  opposer 
aucréancifi  (':  'légué  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  avoir  contre 
lodélégant 1180 
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786  DÉL    à    DÉS 

DELITS,  cause  d'obligations 1053 

"        prescription  qui  les  concerne 2261,2262 

"        délivrance  de  legs 891 

DÉLIVRANCE  de  la  chose  vendue,  en  quoi  consiste 1492 

"             en  quoi  consiste  quant  aux  immeubles 1493 

<'                        «              quant  aux  choses  mobilières " 

"               ''       **              quant  aux  choses  incorporelles 1494 

"            aux  frais  de  qui 1405 

"             n'est  pas  obligatoire  avant  le  paiement 1496 

<'                        "              ni  au  cas  d'insolvabilité  de  l'acheteur 1497 

<■             de  la  chope  dans  l'état  où  elle  était  lors  de  la  vente 1498 

"             comprend  le»  accessoires 1499 

DEMANDE  en  destitution  de  tuteur  :—Vide  Dkstitdtion. 

"          judiciaire  interrompt  la  prescription 2224 

"          peut  être  fuite  au  domicile  élu 85 

DÉMENCE  donne  Heu  à  l'interdiction 325 

"          rend  incapable  de  contracter 986 

"  '«  "        de  donner  ou  tester 759,761,834,837 

DEMEURE  (mise  en),  comment  a  Hou 1067  à  1069 

"          nécessaire  pour  avoir  dommages 1070 

DEMVRRAGE:—  Vide  Surkstarie. 

DÉMISSION  de  biens  sujette  aux  règles  des  donations  entrevifs 781 

DENRÉES: — rente  («ut  être  payable  en  denrées  ou  effets 1594 

"         rentes  en  denrées  créées  par  acte  de  donation  peuvent  être  enro- 

gistréoK  sans  spécification  do  leur  valeur  en  deniers 2044 

DÉPENSES  do  conservution  dues  au  dépositaire 1812 

"                         '•               "    annegotiorum  gexlor 1046 

••                       "              "    à  celui  qui  est  tenu  de  rendre  la  chose  indû- 
ment reçue 1052 

«                       "              "    à  l'emprunteur 1770 

DÉPOSITAIRES  des  registres  de  l'état  civil  responsables  de  leur  intégrité  62 

'^               pénalités  auxquelles  ils  sont  sujets 53 

DÉPÔT  .-—lieux  espèces 1794 

"        simple,  est  gratuit 1795 

"        meubles  seuls  eu  sont  l'objet 1796 

"       délivrance  y  est  essentielle 1797 

"       est  volontaire  ou  nécessaire 1798 

"        volontaire,  ce  que  c'est 1799 

"        n'a  lieu  qu'entre  personnes  capables , 1800, 1801 

"        obligations  du  dépositaire 1802  à  1810 

"                "           des  représentants  du  dépositaire 1806 

"        où  et  comment  la  restitution  a  lieu 1807, 1809, 1810 

"        dépositaire  ne  peut  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  déi>ôt  la  preuve  de  son 

droit  de  propriété 1808 

"        obligations  de  celui  qui  fait  le  dép<jt 1812 

"        nécessaire:  sa  définition 1813 

'•              "         présumé  en  certains  cas 1814 

"       responsabilité  du  dépositaire  en  ces  cas 1815, 1816 

"  :—ridc  SÉQUESTRE. 

.    "        du  testament  olographe , 857 

"         "  "        fait  suivant  la  forme  anglaise 857 

"        de  sel,  servitudes  à  l'égard  du  voisin 532 

DÉPUTÉ  jouit  des  jwuvoirs  du  principal 17,  §  18 

DÉSAVEU  de  paternité,  quand  il  peut  ou  non  avoir  lieu 219  à  222 

"  en  quel  temps  doit  être  fait  par  le  mari 223 


DES   i\    DIV  787 

DÉSAVEU  :- 

"  en  quel  temps  doit  être  fait  par  ses  héritiers 224 

"  forme  de  la  demande  en  désaveu 225 

"  à  défaut  de  désaveu  dans  le  temps,  enfant  tenu  pour  légitime 226 

DESCENDANTS  -.—Vide  Successions. 

DÉSHÉRENCE,  droit  de  la  cou^o'^e 401 

DÉSISTEMENT  d'une  demnn.V       Trompant  la  prescription 222« 

DESTINATION  du  père  de  faro;       m  matière  de  servitude 55l 

•*  biens  imn.eubles  pur  destination 379,  380 

DESTITUTION  de  la  tutelle,  en  quels  cas  a  lieu 284,  285 

"  "  où  et  par  qui  demandée 286 

*'  "  comment  ordonnée 288 

DÉTENTEUR  -.—Vide  Hypothèques. 

DÉTÉRIORATIONS:— Firffi  Dégradations;  Rapport  a  succession. 

««  delachoeedue 1063,1064 

"  par  débiteur  ou  tiers  détenteur 2054,  2055 

DETTES  de  la  communauté  entre  époux,  comment  les  copartageants  y  contri- 
buent   1369  41378 

•'        des  successions,  conmient  et  pat  qui  payées 735  à  745 

"        du  testateur,  comment  et  par  qui  payées 875  4  878 

DEUIL  de  la  veuve,  en  quoi  consiste  et  aux  frais  de  qui 1368 

DÉVIATION 2398 

DEVIS  ET  MARCHÉ,  quelles  conventions  y  entrent 1683 

"  "        :— rWc  Ouvrage  (Louage  d'). 

DÉVOLUTION  do  succession 614 

DIMANCHE,  jour  férié 17,  §  14 

DISCUSSION  peut  être  opposée  pur  acheteur  à  charge  de  réméré 1554 

"  par  tiers  détenteur 2066,  2067 

DISPARITION  d'un  individu,  quand  donne  lieu  à  l'envoi  en  possession 93 

DISPENSE  de  bans  iKjut  être  obtenue i 59 

"         d'empêchement  au  mariage 127 

"        de  rapport  peut  être  accordée  par  le  donateur •  714 

"        de  la  tutelle,  causes  qui  y  donnent  lieu 272  à  281 

DISPOSITIONS  de  la  loi,  quand  elles  sont  obligatoires  ou  facultatives 15 

*'  ambiguës,  comment  s'interprètent 12 

"  conditionnelles,  dans  une  donation  ou  dans  un  testament 7<50 

DISSIPATEUR  peut  être  interdit 326 

DISSOLUTION  de  la  communauté,  comment  a  lieu 1310 

"  *'  "  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de  survie 

sans  stipulation 1322 

du  mariage,  en  quel  cas  a  lieu 185 

de  société,  enquel  cas  elle  a  lieu 1892, 1893 

quelle  société  peut  être  dissoute  au  gré  de  l'un  dos  associés 1895 

en  quoi  cas  une  société  peut  être  dissoute  avant  l'expiration  du 

temps  fixé 1895, 1896 

effets  de  In  dissolution  vis-à-vis  des  tiero 1900 

"  "  entre  les  associés 1897, 1898 

DISTANCES  pour  certaines  constructions 532 

DISTRIBUTION  des  lois  imprimées 4,6 

"  entre  créanciers 1981 

DIVISIBILITÉ  de  l'obligation,  quand  a  lieu 1121 

"  "  "       à  l'égard  de  qui  elle  a  effet 1122,1123 

"  "  "       pour  dommages-intérêts 1128 

DIVISION  de  la  dette  à  l'égard  d'un  dos  débiteurs  solidaires  ne  fait  pas  cesser  la 

solidarité  quant  aux  autres 1114, 1115 
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DIVISION  :- 

"      quaiul  division  est  cen8<''e  avoir  lien  et  comment IIK) 

"      de  la  dette  solidaire  a  lieu  entre  les  codébiteiirH,  les  uns  à  l'égard  des 

autres 1117  à  1119 

"      caH  où  cotte  division  n'a  lion 1129 

"      (bénéfico  de)  ne  peut  être  opjwsé  par  codébiteurs  d'une  obligation  so- 
lidaire     1107 

DIMES,  leur  privilège 1994, 1997 

"        leur  prescription ■••..    2219 

DOL  est  cause  de  nullité  des  contrats 991,  993 

DOMAINE  PUBLIC,  ce  qui  en  fait  partie 399  à  402, 584,  589,  591 

"  "        : — Vide  Prkscription. 

DOMESTIQUES,  leur  domicile 84 

"  leurs  droits  et  obligations. —  Vide  Lovauk  u'ouvraob;  Privi- 

lèges ;  Prescription. 

DOMICILE,  quant  aux  droits  civils 6,  79 

comment  il  s'établit  relativement  au  mariage 63 

comment  s'en  opère  le  cliangemetit 80 

preuve  de  l'intention  de  le  changer 81 

du  fonctionnaire  public  conservé,  malgré  son  absence 82 

de  la  femme  mariée,  du  mineur  et  de  l'interdit 83 

des  domestiques  et  autres  employés 85 

*♦  élu  pour  l'exécution  d'un  acte 84 

DOMMAGES-INTÉRÊTS  dans  le  cas  de  negoliortm  yentionh 1045 

"  "  "  de  réception  indue 1049 

sur  inexécution  d'obligation 1065, 1070 

ne  i^euvent  avoir  lieu  sans  mise  on  demeure 1070,  1077 

excepté  lorsque  l'obligation  est  de  ne  pas  faire 1070 

sont  dus  à  moijis  d'excuse  justifiée 1071 

no  sont  dus  pour  cas  fortuits. 1072 

en  quoi  consistent 1073 

stipulés  iieuvent-iis  être  réduits  par  le  tribunal 107(> 

résultant  du  retard  du  paiement  de  deniers,  en  quoi 

consistent 1077 

au  cas  do  condition  suspensive 1087 

à  l'égard  des  débiteurs  solidaires 1109 

sur  obligations  indivisibles ; 1128 

dus  par  le  nmndatnire 1709, 1710 

par  le  préteur 1776 

l>ar  l'associé 1845, 1856 

par  le  gagiste 1073 

par  le  débiteur  hypothécaire 2055 

DON  MANUEL 776 

DON  MUTUEL,  aboli 770,1265 

DONATAIRE,  qui  veut  hériter  doit  faire  rapport 712  et  suiv. 

"         effet  de  son  enregistrement  contre  un  autre  donataire. 2098 

: —  Vide  Donations. 
DONATIONS  par  contrat  de  mariage  participent  des  successions  testamentaires 

et  des  donations 757 

&  cause  de  mort,  en  quels  cas  sont  nulles 758 

en  quoi  consiste  la  donation  entrevifs , 755 

pour  être  valable  doit  être  sous  une  des  formes  prescrites 754 

les  prohibitions  et  rostrictions  quant  à  la  capacité  de  <!ontra(!tor 

s'a)ipliquont  aux  donations 759 
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^gard  des 
..  1117  à  1119 
1129 

cation  m- 

1107 

....  1994,1997 

221» 

991,993 

102,  684,  589,  691 

84 

|)Ei;  Privi- 

0,79 

63 

80 

81 

, 82 

83 

85 

84 

1045 

1049 

...  1065,1070 

■0 1070,  1077 

aire 1070 

1071 

1072 

1073 

mal 1076 

s,  en  quoi 

1077 

10H7 

110!» 

1128 

1709, 1710 

1776 

1845,1856 

1973 

2055 

776 

770,1265 

712  et  siiiv. 

2098 

Diontaires 

757 

758 

755 

754 

ontractor 
759 


DON  W. 

DONATIONS  :- 

"  effet  des  conditions  imposaiblos  ou  immorales '. 760 

♦•  qui  pont  faire  donation  et  en  qnel  temps 761,  762,  763 

*'  en  secoiiili'H  noces 764 

*•  qui  peut  recevoir  donation 765  à  769 

*•  entre  conjoints 770 

**  à  quel'e  époque  on  considère  la  capacité  de  dou.ier  et  recevoir 771 

"  en  faveur  de  ceux  qui  n'existent  pas  encore 772 

**  en  faveur  d'un  incapable  par  personne  interposée 774 

•♦  quand  l'interposition  se  présume " 

*•  de  la  chose  d'autrui,  quand  valable 773 

**  n'est  plus  assujettie  à  la  légitime 775 

"  sa  forme 776 

"  doit  être  complétée  par  le  desHaisissement,  ot  de  quelle  maniiire 777 

**  entrevifs  ne  jjeut  être  que  dos  biens  présents,  excepté  dans  les  con- 
trats de  mariage , 778 

•*  donateur  peut  stipuler  droit  do  retour  ou  la  condition  résolutoire...      779 

*•  peut  être  universelle  ou  &  titre  universel,  ou  à  titre  particulier 780 

'  "  &  quelle  condition  peut  être  soumise 782,  783 

*•  des  meubles  présent»,  conmiont  peut  être  faite 784,  786 

•'  doit  être  acceptée  et  qunnd  elle  a  effet 787 

**  acceptation  n'a  pas  besoin  d'être  en  termes  exprès;  et  elle  se  pré- 
sume dan»  les  contrats  de  mariage 788 

**  acceptation  se  présume  do  la  délivrance  des  meubles " 

**  par  qui  elle  peut  être  acceptée 789,790 

.     "  quand  elle  peut  être  acceptée 791 

•*  s'il  peut  y  avoir  restitution  contre  l'acceptation  pour  un  mineur  ou 

interdit 792 

**  peut  être  faite  sujette  A  l'acceptation  subséquente 793 

'*  :  —  Vide  Acceptation  dh  donation. 

*•  ses  effets  : 

"  dépouille  le  donateur 795 

*'  quand  comporte  garantie 796 

*♦  son  eflèt  quant  aux  dettes  du  donateur 796,801 

*•  quand  les  créanciers  antérieurs  peuvent  demander  la  séparation  de 

patrimoine 802 

"  quand  les  créanciers  peuvent  en  demander  la  nullité 803 

♦*  de  leur  enrogistement,  en  quel  lieu 804 

•'  effet  de  l'enregih.trement 805 

"  doit  être  enregistrée 806 

*'  exception  à  cette  règle 807,808 

"  de  meubles  avec  tradition  réelle 776,808 

*^  quand  elle  peut  être  enregistrée 809 

♦•  qui  est  responsable  du  défaut  d'enregistrement 810 

'•  quisnd  jKiut  être  révoquée 811 

"  ne  l'est  pas  par  survenance  d'enfants 812 

*•  quand  elle  peut  l'être  pour  cause  d'ingratitude 813 

•'  effets  de  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude 815 

•♦  quand  sujette  à  la  clause  résolutoire 816 

"  à  cause  de  mort  par  contrat  de  mariage 767,  781 

*'  sous  quels  termes  peut  être  exprimée 830 

"  par  contrat  de  mariage  exempte  de  restriction 818,  819,  820 

**  "  règles  qui  s'y  appliquent 817 

•*  par  qui  peut  être  faite  et  en  faveur  do  qui 818  à  820 

**  contment  peut  être  acceptée 821 
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790  .  DON  a  DOU 

DONATIONS  :- 

"  sa  validité  dépend  de  la  célébration  du  maringo 822 

"  comment  elle  est  irrévocable 82:t 

"  peut  être  stipulée  révocable,  conditionnelle  ou  réductible 824 

"  quelles  dettes  du  donateur  peuvent  y  être  imposées 825 

"  comment  le  donataire  peut  se  libérer  de  ces  dettes 82tt,  827,  828 

"  quand  elle  admet  la  représentation 82'.) 

"  peut  être  énoncée  sous  toutes  expressions  qui  indiquent  la  volonté 

du  donateur 830 

"  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  ne  comprend  pas  l'argent 

comptant,  les  titres  ni  les  créances 398 

DOT,  la  séparation  de  corps  entraine  restitution  de  la  dot 208 

"    n'afifecte  pas  les  biens  substitués i)54 

DOUAIRE,  combien  il  y  en  a  d'espèces 142(i 

"       de  quelle  date  le  droit  au  douaire  court 1433 

"  "  ■     il  s'ouvre 1438, 1439,1441 

"       la  femme  survivante  on  jouit  de  suite 143U 

"        si  elle  prédécède,  les  enfants  n'ont  qH<!  la  nue  propriété  jusqu'au 

décès  du  pète " 

"        comment  il  s'étoint 1443,  1402 

"        douairiers  sont  saisis  et  de  quelle  manière 1441 

"        duuaire  est  un  statut  réel 1442 

"        l'aliénation  de  l'immeuble  par  le  mari  ne  nuit  pas  uu  douaire 1443 

"        la  femme  peut  y  renoncer  ou  en  décharger  quelques  immeubles 1444 

"        effets  de  cotte  renonciation  ou  décharge 1445 

"        on  quel  état  la  douairière  prend  et  laisse  les  biens  sujets  au  douaire...    1403 

"        doit  donner  caution  juratoiro 1454, 14'>5 

"        comment  douairière  jouit  des  biens 1456  à  14til 

"        comment  la  femme  peut  on  être  déchue , 14li3  à  14(15 

"        dispositions  particulières  au  douaire  dos  enfants 14(i6  Ù1471 

"        coutumier,  ce  que  c'est 1427 

"  "        quand  il  a  lieu 1431 

"  "       n'est  pas  sujet  aux  formalités  des  donations 1432 

**  "       en  quoi  il  consiste 1434 

"  "        quels  biens  n'y  entrent  pas 143.') 

"  "       en  quoi  consiste  celui  d'un  second  mariage  ou  autre  mariage 

ultérieur 143(i 

"  "       est  un  gain  de  survie o...    143S 

"  "        peut  être  exclu .'. 1431 

"  "        ne  so  purge  ni  se  prescrit 1447,144!» 

"        préfix,  ce  que  c'est 142S 

"  "        exclut  le  coutumier,  à  moins  de  stipulation  contraire 142!» 

"  "        l'option  de  la  femme  lie  les  enfants 1430 

'•  "        n'est  pas  .sujet  aux  formalités  dos  donations 14.32 

'•  "        de  quelle  date  le  droit  à  ce  douaire  court 1433 

"  "        en  quoi  consiste 1437 

"  "        quand  est  ouvert  ou  exigible 1438,  1439 

"  "        se  prend  sur  los  seuls  biens  du  mari 1440 

"  "        quand  peut  être  purgé  par  décret  ou  i)resurit 1447,1448,1449 

"  "        de  la  femme  compatibleavecdonation  d'usufruit  et  comment     1450 

"  "        en  deniers  ou  rentes,  comment  exigible 1451 

"  "        d'une  portion  d'immeuble,  comment  exigible 1452 

"  "        peut  être  éteint  par  la  renonciation  de  la  femme  {«ndant  le 

mariage 1444,1445 

"  "        subsidiaire  n'a  lieu  sur  le.s  biens  suh.stitués 9.')4 


DOU  à  ELE  791 

DOUANES  :— privilège  de  la  couronne  pour  droits  de  douane 1989 

DROIT  DE  RÉTENTION  des  aubergistes ISltki 

DROITS  de  la  couronne,  quand  ils  sont  affectés 9 

"       des  tiers,  quand  ils  sont  affectés 9 

"        civils,  tout  sujet  britannique  en  jouit  dans  le  Bas-Canada 18 

'«  "       comment  se  perdent 30&34 

".         "      comment  sont  recouvrés 38 

*'  "      : —  Vide  Mort  civile. 

"        incorporels  (donation  de),  comment  se  dessaisit  le  donateur 777 

"  "  (cession  de)  :—  Vide  Transport. 

•'       éventuels  :—  Vide  Absent. 

"        litigieux,  quand  droits  sont  réputés  litigieux 1583 

'*  "        celui  de  qui  ils  sont  réclamés  est  déchargé  eu  remboursant  au 

cessionnaire  ce  qu'il  lui  en  a  coûté 1582 

"              "        quand  ce  remboursement  ne  peut  avoir  lieu 1584 

"        réels  : —  Vide  Enreciistrement  des  droits  râgls. 

"        seigneuriaux,  leur  privilège 2009,2012 

"               "               exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement 2084 

"        successifs,  à  quelle  garantie  est  tenu  le  vendeur 1579 

"           .   "         &  quel  remboursement  est  tenu  le  vendeur 1850 

'*              "         à  quel  remboursement  est  tenu  l'acheteur 1581 

"               "          (vente  de)  soumise  aux  règles  ordinaires  du  contrat  de  vente  •* 

DUEL,  action  pour...,  contre  qui  peut  s'exercer 1056 

EAU  navigable  fait  partie  du  domaine  public 400 

"     il  en  est  de  même  des  îles  qui  s'y  forment 424 

"     d'une  source,  propriétaire  en  dispose  à  son  gré 502 

"     non  navigable  bordant  une  propriété,  comment  riverain  en  jouit 503 

ÉCHANGE,  ce  que  c'est  et  en  quoi  consiste 1596 

"         celui  qui  a  reçu  une  chose  qui  n'appartenait  pas  &  l'autre  échangiste 

ne  peut  être  forcé  à  donner  la  chose  promise  en  contre-échange..  159? 
"         la  partie  évincée  de  la  chose  reçue  peut  réclamer  celle  qu'elle  a 

donnée,  ou  des  dommages-intérêts 1598 

"          soumis  aux  règles  de  la  vente 1599 

ÉCRITS  OU  ÉCRITURES,  ce  qui  est  compris  sous  ces  termes 17,  ?  12 

"        quelsécrits  sont  authentiques 1207 

"        faits  hors  du  Bas-Canada,  quand  n'ont  pas  besoin  d'être  prouvés 1220 

"        privés,  leurs  effets 1221, 1222 

'<            "        comment  sont  déniés 1224 

"           "        comment  sont  prouvés " 

**           "       de  quand  ils  portent  date  à  l'égard  des  tiers 1225 

**       au  dos  ou  sur  quel  titre,  leur  effet 1228 

"        nécessaires,  en  quel  cas 1234  à  12.37 

"        date  des  écrits  commerciaux 1226 

ÉCURIE,  travaux  nécessaires  auprès  du  mur  du  voisin .^ 532 

ÉDITS  et  ordonnances,  copies  authentiques 1207 

EFFETS  de  commerce,  leur  date 1226 

"                  "           leur  transport  : — Ftcfe  Lettres  de  change 1979 

"        mobiliers,  sensde  ces  mots 397 

EGLISE  :  Vide  Prescription. 

ËGOUT  des  toits,  comment  se  règle 539 

"       des  terres  plus  élevées 501 

ÉLECTION  DE  DOMICILE,  seseffets, 85 
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792  ÉLË    à    ENC 

ÊLf:VES,  renponsabilité  de  leura  inatitutenrB 1064 

ÉMANCIPATION,  son  effet 247.  .310 

<*  a  lieu  par  mariage < 314 

••  peut  ?tre  accordée  par  le  juge  sur  avis  des  parentH 315 

**  ainsi  accordée  sujette  à  révision 316 

"  doit  être  accompagn^^e  do  la  nomination  d'un  curateur 317 

"  par  le  commerce ."211 

EMPÊCHEMENTS  de  mariage  entre  ascemlants  et  descendantH 124 

"  H  entre  frères  et  sœurs  et  leurs  alliés 126 

•<  H  entre  oncle  et  nièce,  tante  et  neveu 120 

««  '*  autres  que  ceux  ci-dessus 127 

"  "  dispense  par  qui  en  f)eut  être  accordée " 

EMPHITÉ08E  est  immeuble,  et  en  quoi  consiste 5(17 

"  sadurée 5«8 

"  comporte  aliénation ~      WiO 

"  étendue  de  ce  droit 570 

"  peut  être  saisi  réellement 571 

"  donne  l'action  possesRoire 572 

"  obligations  du  oailleur 573 

"  «         du  preneur «..574  4  678 

"  rente  n'est  pas  réductible 575 

"  comment  s'éteint 570 

■"  n'est  pas  susceptible  de  tacite  reconduction " 

"  comment  preneur  est  admis  à  déguerpir 580 

"  comment  il  doit  remettre  les  lieux ^Sl 

"  faculté  du  bailleur  relativement  aux  améliorations 582 

"               :—  Vide  Prescription  quant  aux  arrérages  et  titre  nou- 
vel   2240,2250 

EMPLOI  des  deniers  provenant  des  immeubles  de  In  femme 1303, 1306 

''        quand  le  mari  n'est  pas  responsable  du  défaut  de  remploi 1310 

"        comment  se  prélève. 1357 

*'        des  deniers  du  mineur 204,  2.)4,  29(i 

EMPRISONNEMENT  du  mari,  la  femme  ne  peut  s'obliger  à  cet  égard  sans 

autorisation 177, 178, 1207 

EMPRUNTS  de  deniers  par  le  mineur  émancipé .')21 

EMPRUNTEUR,  à  quoi  est  tenu  en  vertu  du  prêt  à  usage 1700 

•'  quand  tenu  de  perte  de  la  clioso  prêtée  par  cas  fortuit. ...  1767, 1768 

"  n'est  pas  tenu  de  la  détérioration  par  l'usage , 1760 

"  ne  peut  retenir  la  cliose  pour  ce  que  le  prêteur  lui  doit 1770 

"  n'a  pas  de  recours  pour  dépenses  faites  pour  l'usage  de  lacliode    1771 

"  les  conjoints  sont  responsables  solidairement 1772 

"  quand  tenu  de  remettre  la  chose  prêtée 1773,1774 

"  recours  de  1'...  pour  dépenses  faites  pour  la  conservation  de  la 

chose  prêtée 1775 

"  recours  de  1'...  jK»ur  le  préjudice  résultant  des  défauts  de  la  chose 

prêtée 1770 

"  sur  prêt  de  consommation,  quelles  choses  est  tenu  de  rendre  ; 

dans  quel  délai  et  en  quel  lieu  doit  les  rendre 1782  et  suiv. 

ENCAN  :  —  Vide  ENciiÈRa  . 

ENGHÈKE,  vente  volontaire  aux  enchères 1564 

"         quelles  ventes  peuvent  se  faire  avec  ou  sans  encanteur 1566, 1566 

"         adjudication  sur  enchère  opère  vente 1567 

"         à  défaut  de  paienieat  comment  la  chose  peut  être  revendue 1568 

ENCLAVES:  — passage  dû  au  fonds  tnc'ivé ". 540 


1054 

...  247.  HW 

314 

.115 

316 

317 

.".2:j 

124 

126 

120 

127 

■ 5(17 

508 

-  ««) 

670 

571 

572 

57.T 
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1319 
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END  A  ENR  71)3 

KNDOâ8EMENT:-n(/«  Lettres  HKciiANciK.  - 

KNFANT  inconnu  pr<^8oiit6  au  baptême ; 50 

•'        interprétî'.Mon  do  ce  mot 980 

"        conçu   ;    1  ant  le  niurlago  répuU^  Kijçitime;   éiraquc  liinitco  il  cette 

Hn 218,221,227 

"        quand  ne  peutôtrc  d<iHavoué  par  lejiôro 219,  220,  225 

"        quand  il  peut  l'étro  par  loa  héritiora  du  mari 224 

ENFANTS  doivent  ôtre  nourris,  entretenus  et  élev^îs  par  les  ('•poux 166 

"         restent  sous  TadminiRtration  du  pèro  iieiidant  la  poursuite  en  sépara- 
tion de  corps,  à  moins  d'un  ordre  contraire  du  juge 200 

"         sur  jugement  de  H<''paration  do  corps,  sont  confl<''8  &  celui  dcw  ^'poux 

que  le  triliunal  indique 214,215 

"         no  Hont  pas  priv^-s  do  leurs  droits  par  la  séparation  de  corpn 216 

**  restent  sous  la  puissance  patornoUe  jusqu'il  l'émancipation.... 243  H  245 

"  naturels,  comment  et  quand 'peuvent  être  lé^itim^'S 237  à  239 

**     .  "        ont  droit  il  des  aliments,  sur  reconnaissance 240 

**  "       ont  l'action  en  paternité  ou  maternité 241 

**  "        donations  entrevifs  limitées  à  des  alimenta  en  certains  cas...      708 

"  "        non  baptisés,  enregistrement  de  leur  naissance 53a 

ENURAIS,  quand  sont  immeubles 379 

"         quand  locataire  est  tenu  de  les  lasser 1(>54 

ENREGISTREMENT  des  droits  réels,  comment  leur  donne  effet 2082 

"  antériorité  d'enregistrement  donne  préférence,  s'il  n'y  a 

cas  d'exception 2083 

'*  droits  exemptés  do  cette  formalité 2084 

••  la  connaissance  d'un  droit  antérieur  ne  fait  pas  préjudice  à 

celui  qui  a  antériorité  et  e.xceptions 2086 

«  ■    à  qui  le  défaut  peut  être  opposé 2086,2088 

"  par  qui  il  peut  être  requis 2087 

*'  quant  aux  Inens  d'un  failli 2090 

"  sur  des  inmeubics  saisis-exécutés 2091 

"  où  doit  80  faire 2092 

«  en  faveur  de  qui  a  effet 209.'5 

"  des  créances  privilégiées,  comment  a  effet 2094 

♦'  n'interrompt  pas  la  prescription 2095 

<*  actes  qui  y  sont  soumis 2098 

*'  dans  certains  délais  pour  vente,  location  ou  cession  de 

droitdomine 2099 

*'  quant  au  vendeur,  donateur,  échangiste,  ou  résiliation  ou 

résolution 2100,2101 

•'  constructeur 2103 

"  copartageant 2120 

"  réméré  et  résolution  de  la  vente 2102 

"  coliéritiers  et  colégataires 2105 

,    **  séparation  de  patrimoine 210(i 

«*  frais  funéraires 2107 

♦*  substitution 2108,2109 

«»  testament 2109à2112 

**  des  droits  de  la  femme  par  lo  mari 2113 

**  "  lorsque  le  mnri  est  mineur 2114 

*•  "  quels  biens  il  affecte 2115 

*'  du  douaire  coutumier 2116 

,    •*  des  droits  des  mineurs  et  interdits 2117,2120 
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BiibrogéB-tifteurs-et  notaires  tenus  do  veiller  à  cet  enroKia- 

trement 2118,2111) 

dori  jugeniontH,  quels  bieiiH  en  sont  «ffectéH 2121 

hypothèqueb  de  la  couronne 2121 

quant  aux  intérêts  sur  vente 2122 

arrérages  de  n>nt438 212;< 

intérêts  d'autroti  créances 2124 

quant  aux  autres  arrérages 2126 

requis  de  tout  bail  pour  plus  d'un  an 2128 

"        et  de  toute  quittance  de  loyer  payée  par  anticipa- 
tion     2121» 

des  reuonciations 212(1 

de8  transports 2127 

ordre  den  droits  enregiHt/és 2130 

ses  modes  et  son  renouvellement 2131 

par  transcription,  comment  se  fait 2132 

quelles  sont  les  formalités  pour  l'obtenir 2134 

comment  certifié 2135 

des  avis 2133 

comment  m  fait  par  inscription 213(1 

formalités  du  bordereau 2137  à  2145 

"  d'intérêt» 214t} 

sa  radiation,  quand  peut  avoir  lieu 2148 

elle  peut  être  demandée  judiciairement,  par  qui  et  en  quels 

cas 214»,  2150 

le  con!>entemeut  &  la  radiation  peut  être  en  forme  authen- 
tique ou  sous  seing  privé,  et  comment  prouvé  en  ce 

dernier  cas 2151 

conmient  la  radiation  est  effectuée 2152,  2163 

radiatiunordonnée  judiciairement  doit  être  préalablement 

signifiée  à  la  partie  adverse 2154 

et  comment  des  titres  de  shérif,  protonotaire,  équivaut  à 
radiation  des  droits  qui  no  sont  pas  conservés  par  tels 

titres 2155  ù  2157 

quand  renouvellement  est  obligatoire 2172  à  2173 

:  — Vide  Ri'rkau  n'ExRKiisTRKMRNT, 
"  des  i>atiment8  marchands  : —  ricZb  Bâtiments  Marchands. 

ENTREPRENEUR,  en     quels    cas    est    responsable    de    la    perte    de    la 

chose 2183  et  suiv. 

**  dans  quels  cas  n'a  droit  à  aucun  salaire  A  raison  de  la 

perte  de  la  chose  avant  ro\ivrage  terminé l(>8(i 

'*  est  déchargé  de  la  garantie  de  ses  ouvrages  après  dix  ans 225!> 

"  A  la  pièce  ou  à  la  mesure,  sa  responsabilité 1G87, 1688 

"  A  forfait  par  marché,  ne  peut  demander  d'augmentation  de 

prix  pour  changements  dans  les  plans  et  le  devis 1(]89 

"                 privilèges  de  1'... de  quand  datent  et  comment  con- 
servés   1694,1095,2009,2013,2103 

"                 est  seul  tenu  au  paiement  du  salaire  de  ses  em- 
ployés     1696 

ENTRETIEN  (frais  d')  par  l'usufruitier 468 

"  "  par  le  locataire 1632,1633,1636 

"  ««         par  l'emprunteur 1766, 1775 

"  *'         par  la  douairière 1459 
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ENT  A  IrlTA  TW 

ENTRETIEN  :- 

"  *'         on  (iiioi  comsistoiit 4«19 

KNVOI  EN  P0SSES8I0N  doH  blciiH  d'un  abwnt,  on  (,uol  can  a  lion m,  0»,  (l5 

"  "         carai'ti^re  <lo  l'unvoi  on  jioMHOHsion  provimtiro IW 

"  "         doit  tHro  suivi  d'un  invontairo 07 

"  "  quand  nicubloM  iK'Hvent  étro  vonduH 97 

"  "         quand  peut  ôtro  définitif. 1»8 

"  "  ni^annioin»  Ioh  préHoniptioim  qui  vn  r<''Multont 

coMhent  du  jour  du  iU'cim  h'II  ost  prouvé 90 

"  "  «tft'ts  rcHHont  parle  retour  do  l'absent 100,101 

*  "         rocourH  doH  «iifauts 102 

**  "  uprè8   l'envoi    en  iH)HS«HHion  provisoire,    les  droits  contre 

l'alwont  s'en  pourHuivont  contre  l'envoyé  on  iwhHeH- 

slon .^ lOrj 

'*  "         doit  être  domanilé  par  la  femme  lorsqu'il  n'y  a  pus  il'héri- 

tierdumuri «107,  C38,  «30 

"  "         doit  êlro  demandé  au  nom  delà  couronne  au  cas  de 

(JéHliéronce fi07,  038,  C30 

ÉPAVES,  a  qui  appartiennent 584^51)4 

ftl'OrX,  leurs  droits  et  devoirs  respectifs 173,174, 175 

"        quand  époux  de  l'absent  peut  se  remarier 108 

''        quand  (xsuvent  contracter  nouveau  niaria^'o 118 

"        l'un  d'eux  peut  faire  op])ositiou  au  mariage  de  l'autre 136 

"        droit  de  l'époux  survivant 1338 

"        obligations  (le  ré|)oux  survivant 1()7, 108 

"        condamné  on  séi)arati()n  de  corps  perd  Iom  uvaiitaj{OH  que  l'autre  lui  a 

faits 211 

"        qui  obtient  la  séparation  de  corps  conserve  les  avantaj^es  que  l'autre  liù 

a  faits  quoique  stipulés  réciproques 208 

"        se  doivent  dos  aliments  dans  le  cas  do  besoin 213 

"        donation  mutuelle  entre  époux 1205 

"        <iui  ont  avantagé  conjointement  un  enfant  commun,  comment  en  sont 

tenus 1308 

"        leurs  recours  mutuels  sur  dissolution  de  la  communauté  quant  aux 

dettes 1372  ù  1377 

"        séparés  do  corjts  peuvent  toujours  se  réunir,  et  ainsi  faire  cesser  les  effets 

do  la  séparation 

ERUEl'U  est  une  cause  de  nullité  des  contrats 901,  902 

"        en  fait  do  maria},'e 148,  149 

"        dans  une  transaction 1921  à  1926 

"        dans  le  paiement  d'une  chose  non  due 1047  &  1052, 1145 

"        dans  un  avou  judiciaire 1246 

EHREUHS,  (ïumiiient  rectifiées  aux  rojçistres  civils 75  à  78 

ESCALIERS  des  différents  étaj^es  par  qui  faits  et  ontrotenus *. 521 

ESCOMPTE:— ]7(/c'  Licttijes  dk  CuANtii;. 

ESSAI  (vente  Si  V)  présumée  faite  sous  condition  suspensive 1475 

ESSAIMS  d'abeilles,  à  qui  ils  appartiennent 428 

f)TAlJLE,  travaux  nécessaires  aujjrès  du  mur  du  voisin 532 

f'TABLlSSEMENT  (frais  d')  sujets  à  rapport 719 

ÉTABLISSEMENTS  publics  (corporations),  combien  dure  l'usufruit  qui  leur  est 

donné  ou  lé},'ué 481 

ÉTANG, àqui  ai>partiont  le  poisson  qui  s'y  trouve 428 

ÉTAT  -.—  Ville  Coi'KONNK. 
"      CIVIL  dos  personnes,  par  quelles  lois  il  est  régi 6 


ïi 


786 


itTA  A  EXÉ 


■,i 


iilii 


■mi 


M 

M 

«I 
M 
U 

H 
II 


KTAT:- 
"      KSTIMATIF  nVut  paH  nôronmiin' ilnnM  Icm  ilonnlinnH  do  clioMnM  mobilit^rra.      78«l 
"  "  <li'H  l)i(MiH  niobllli^rH  (Ifl  la  fotnnin  NlipiilRnt  «xclimion  de  roui- 

inuiiaiiti* IMH 

ftTATS-rNIH,  LO  qno  Mignifloiit  coB  iiioU 17  (n»  7) 

ÉTUANOKR.  cnniinent  il  dovient  Hiijnt  britnniiii(iio 21,22,23 

rn  ((u'il  a  droit  d'arqu^^rir 24,  26 

|)eut  servir  de  jiirt''  ui>  ccrtainH  cuh 20 

pont  (ttre  viU'  devant  Itw  trilmiiaux  du  K-C 27 

tuin  rt^Hidant  ont  tenu  d<t  doiinnr  cniitioii  lorHqii'il  |K)uraiiit 29 

on  (|UoIn  chm  il  OHt  aHHiij«tti  aux  IoIh  du  K.-C I) 

eai  Houinin  aux  IoIb  do  mou  paya  (juant  à  noii  iHut  et  iV  no,  uapncit^''....         il 

peut  HUCcAler  daiiH  le  HaH-Caniida ']())) 

1^1TRAN(}f''KK,  OHt  naturallH^-o  par  hou  uiariatj;o  avue  un  »>ujct  britanniquo 2lt 

ÉV|!;N'[:MENT  incortnln  '.—  Vide  Condition. 

l')VICTI()N,  donne  lieu  ù  Karnntio  daim  le  cas  de  vvnte ir>OH  &  ir)r>l 

"  duiiM  le  can  du  ))iirta)(o  du  HUiM'OHNion 74G  à  750 

"  "  "         sociôl»'- 1808 

"         n'a  liou  Bur  acipii^ition  par  expro])riation  pour  cauw  d'utilit<J  pu- 
blique      lf.90 

"         (daiigfcr  d')  donne  droit  dt>  reloniric  prix  de  vente 15:18 

EXCEPTION  dilatoire  du  tiorn  dôtonlour  i)onrH»ivi,  dans  quel»  cum  a  lieu...  20<i;i  et  nuiv. 
"  de  diMïUBDiun,  quand,  par  qui  et  i\  ((UoIIun  conditioim  peut  être 

plaidée 1941  ot  Buiv..  2060,  2007 

"  de  division,  par  qui,  dans   queN  caH  ol  à  quoi  etiùt  (M-ut   être 

plaidée lt)45  ot  suiv. 

do  (garantie  qu'a  le  tierf*  dAtonteur  pourHuivi 2068,  204/.) 

pour  impenoei*  en  faveur  du  tiers  dôtiMiteur  iioursuivi 2072 

de  subrogation  qu'a  le  tiers  diîtenteur  poursuivi 2070,  2071 

acoordéo  au  tiers  détenteur  et  résultant  d'une  créance  privilégiée 

ou  hypothécaire  antérieure 2073 

EXCEPTIONS  que  iwut  opposer  un  débiteur  Holidaire 1112  i\  1120 

"  que    peut    opiioser    le    tiers    détenteur    poursuivi   hypotliécaire- 

inont 20««)à2073 

EXCUSES  de  la  tutelle 272  à  281 

EXCLUSION  do  la  con)niunaut<i  ne  donne  pas  à  la  femme  le  droit  d'administrer 

ses  biens 1410 

**  eflets  de  cette  exclusion 1410  &  1419 

"            iiout  être  accompagnée  de  ntipulation  que  la  femmo  jouira  do  cer- 
tains biens,  et  etfets  de  cette  stipulation 1420, 1421 

"  delà  tutelle 282 

EXÉCUTEUR  testamentaire,  qui  pewt  l'être 905  à  009 

qui  peut  Hre  tenu  d'accepter 010 

n'ent  pas  tenu  de  prêter  serment " 

quand  peut  renoncer 011 

comment  plusieurs  exécuteurs  doivent  agir  dans 

l'adminiHtration 012,  91;5 

pont  procéder  aux  uctes  conservatoires  avant  l<i 

vérification  du  testament Mj 

sa  responsabilité  peut  être  limitée  par  le  testateur.      916 

a  droit  do  répéter  ses  frais  contre  la  succession 914 

quand  ytont  être  destitué 017 

comment  est  saisi  et  jusqu'il  quel  temps 018 

doit  rendre  compte 918 
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24,26 

20 

27 

29 

n 

u|muiU'>....         (l 
(MM) 

10 2:j 

..  inoHAir.M 

746  à  7M 

1808 

iitiliU')  pii- 

ir.00 
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II...  20(i:t  ot Hiiiv. 

Biiiv..  2060,  2(K;7 

l»out  (Hre 

....  1)M5  ot  Biii«'. 

2068,  2(M,:t 

2072 

2070,2071 

privilégiée 

207.3 

1112  i\  1120 

x)tliécftire- 

20<k')  A  207.1 

272  à  281 

(iminifitrer 

1410 

1410  a  1410 

lira  do  ccr- 

1420, 1421 

282 

905  4  909 

«10 

011 

agir  dans 

912,91.1 
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doit  fuiri<  faire  liiviiitAlro  ot  coinnioiit 910 

1)0  tratiHiiU'l  piiH  l'ext'u^utioi)  iV  hom  |ii-riti«'rM 920,  9'j:t 

:— rt'/i  Tmtamunt  ;  'I'khtatki'h;  Aiiminimtuatkih. 
KXftCUTION  doH  tentamontH  :—  ['iilf  KxIïittkuh  Tkmtami.ntaikr, 

KXHftUfcUATIDN,  «ommont  ijoiil  «■•trf  luKr     8liO 

KXIirMATION  de  ixtrHonnitH  iiiortoH  iriinu  nuilndio  (!ontai{ioiif*t> 09" 

"               "                       '•               "           d'iino  l^glino 09,e 

KXi'ÉUli  iONH  dm  actPH  iMitarii'>H  d<^iiioui  cortilli'i'H  M>iit  aiit|iontl(|U('N 121.'» 

"               quand  iK'iivont  élri' dépoxioM  pour  ininiitoii 1217 

"               |ioiivoiit onqiu'itpieM  eus  '"'rouxpi'dii'cH  |ifirlo»i  ri'j{intralourH.  1218,  1210 

KXl'EUTS  doivent  l'oiiBtattr  l'état  don  ininu   ''"les  do  ruI.Noiir 97 

"  doivent  fairi'  OHtiiiiution  dcH  liniiioubloH  jioiir  K-  partage  il'iinc  rucuoh- 

Hion , .,, 000 

EXI'BOPKIATION  |H)ur  ruuHO  d'utilité  pui.liiiuo 1589 

"  acquéri'ur  no  ptuit  être  éviiu-é  et  liy|)otliéqiicn  n'ont  d'oflet 

quo  Hiir  le  prix , 160() 

K>A'ULHIOK  ncconlée  contre  lo  locataire  en  certainH  caH 1024 

"  ;--n<i«  llAII.  ;   liOCATAlKK. 

KXTIÎiC'lIO.'^  l'y.  oaulionnoment lOBOàlOOl 

"  dof- liy|H»tlièi|UOHot  privilégen 2081 

"  lien  ubligntioiiH 113H 

K.XTUAlTS  di>H  rugiHtrcH  civiU  »<ont  autlienli(|UuH , 50 

"  d'nutroH  acton  réputéh  uutliontiquos 1210 

F 

F.VCTKl'KS,  définition 17:iO 

'*  dont  lo  principal  est  iV  l'étrangor,  ipianil  teiiuM  en  laveur  doB  tierH.,     17.'SH 

'*  on  quel  cn><  lient  lo  principal 171)9 

n^préHentért  par  leurH  coiuini« 174!' 

répuU'H  en  certainH  cas  propriétairon  ot  conséquences 1740  à  174S 

FACULTATIVKS,  (piellos  IoIh  sont 

F ACU  LTÉ  DE  U At.'I  I  AT  :  —  Vhlt  1< èm  éké. 

**  ••  Hur  vente  dodroits  litigieux l.')82  à  l.'»84 

"  "  on  matières  de  KUcceMsii  m 710 

FAILLITE,  sa  déOnition 17,  J  21) 

"  relativement  aux  paiements  et  contratB  en  ce  qui  regarde  les 

tiers 1(1 '-'à  1040 

"  enregistremont  ne  peut  atrecter  les  bions  d'un  failli 2090 

FAIT  do  l'homme  (servitudes  établie»  par  le)  :— KVic  Skkvitu»kh. 

FAMILLE,  interprétation  do  ce  mot 070 

FAUX,  l'acte  authentique  |ieut  être  argué  de  faux 1211 

FEMME,  où  est  le  domicile  do  la....  non  séparée 83 

"        d'un  absent,  a  la  surveillance  sur  los  enf  ints ; 113 

"        seii  devoirs  envers  son  mari 173ot8uiv. 

"       doit  suivre  sou  mari  et  habiter  avec  lui , 17.') 

ne  peut  este   on  jugement  sans  autorisai  ion 176 

mémo  non  commune,  ne  ijeut  s'obliger  s.vns  autorisation 177, 183 

en  .(Uels  cas  jjeut  être  autorisée  par  le  ju.;;o 178,  180 

marchniido  publique  n'a  pas  besoin  d'autorisation 179 

quand  etit  réputée  marchande  pul>li(iuo 170 

l'autori-Rtion  génénilf  donnée  il  la. ..ne  vaut 181 

rautoi'isiUi,.n  ^',innéo  à  la. ..majeure  par  le  nmri  mineur  vaut 182 

ytuW  do  l'iuit.'.risation  donnée  A  la. ..mineure 182 


« 


11 
II 
II 
■I 
II 
II 


p 


1^ 


If'i'  ,' 


n 


UH  s:' ,  :i.n 


\f\  î=  !^ 


il-'     ■■ 


ntr^fî; 


É  '■ 

*il.f  ■ 

1 

W-*>M'' 

■   i 

f 

i:'iil 

^r 

km  ^i 


ilib'iî:''  'ri'-  }l^   r: 


798 


fem 


4( 

1< 
11 
t( 


FKMME  :— 

"       peut  tester  sans  autorisation 184,832 

quand  peut  poursuivre  la  séparation  de  corps., 188  et  suiv. 

(juid  de  la...  pendant  l'action  en  séparation  de  corps 201 

la. ..a  droit  à  une  j^ension  pendant  l'action  en  séparation  de  corps 202 

comment  la...iierd  cette  pension 203 

commune  poursuivant  la  séparation  de  corps  i  l'ut  faire  saisir-gager 

les  meubles  du  mari 201 

l'obligation  contractée  par  le  mari  après  l'action  en  séparation  de  corps 

est  nulle  vis-à-vis  la  femme 205 

en  quel  cas  la  femme  peut  être  tutrice  à  ses  enfanta 282 

ne  peut  accepter  donation  sans  autorisation 7(>3 

comment  iieut  accepter  uu  conserver  l'exécution  d'un  testament 90G 

commune  ne  iMut  s'obliger  ni  obliger  la  communauté,  même  pour  tirer 

son  mari  de  prison,  sans  autorisation  de  justice..  1203  et  suiv..  1308, 1397 

commune  n'a  pas  l'administration  do  ses  biens 1298 

est  soûle  tenue  do  ses  délits 1294 

les  actes  de  la. ..sans  autorisation  de  son  mari,  qiioiqu'avec  celle  de 

justice,  n'obligent  pas  la  communauté 139G 

n'est  pas  liée  par  les  baux  do  neuf  ans  faits  par  le  mari,  plus  d'un  an 

avant  l'expiration  du  bail  courant 1300 

ne  peut  s'obliger  pour  ou  avec  son  mari,  que  comme  commune 1301 

est  tenue  d'indoiîu.iser  son  mari  pour  les  obligations  qu'il  a  contractées 

])Our  elle 1302 

dans  quels  cas  {lout  p.  .Arsuivro  sa  séparation  do  biens 1311 

:  —  Vide  Séparation  dk  hiexs. 
séparée  contribue  aux  frais  du  ménage  et  d'éducation  des  enfants,  même 

pour  b  tout  si  le  mari  n'a  rien 1317, 1423 

séparée  a  l'administration  do  ses  biens 1318, 1422 

séparée,  en  quels  cas  n'a  pas  de  recours  contre  son  mari  pour  défaut 
d'emploi  ou  de  remploi  de  l'immeuble  aliéné  par  elle  sous  l'autori- 
sation de  justice 1319 

lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  la  ...  peut  l'accepter  ou  y 

renoncer 1338 

exception  à  cette  règle 1,139 

majeure  qui  a  accepté  la  communauté  ne  peut  plus  y  renoncer 1340 

mineure  ne  peut  accepter  la  communauté  sans  avis  de  parents 1341 

doit  faire  inventaire  dans  les  trois  mois 4 1342 

dans  quels  cas  peut  renoncer  sans  faire  inventaire 1343 

a  40  jours  pour  délibérer 1344 

doit  renoncer  dans  ce  délai l'Mô 

dans  quels  cas  peut  obtenir  prolongation  de  ce  délai 134t> 

peut  renoncer  tant  qu'elle  n'a  pas  fait  acte  do  commune 1347 

qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  elfets  de  communauté,  ne  peut  plus  y 

renoncer 1348 

les  héritiers  de  la  ...  décédée  dans  les  délais  pour  délibérer  peuvent  re- 
noncer aux  mêmes  conditions 1349 

d'un  mari  mort  civilement  jouit  des  avantages  conférés  par  les  arti- 
cles   1342  et  suiv.,  1350 

les  créanciers  de  la  ...  peuvent  attaquer  sa  renonciation  entachée  de 

fraude,  et  il  quoi  effet 1351 

survivante,  vit  des  biens  de  communauté  pondant  les  délais  pour  faire 

inventaire  et  délibérer , 1352 

la  ...  étant  prédécédée,  les  héritiers  peuvent  renoncer  comme  elle 1353 
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PEM  à  FIL  799 

FEMME  :- 

"       de  quelle  proportion  des  dettes  de  la  communauté  la  femme  est  tenue...    1370 
"       est  tenue  envers  les  créanciers  pour  la  totalité  des  dottes  procédant  de 
son  chef,  sauf  son  recours  contre  son  mari  et  les  îiéritiera  de  ce  der- 
nier      1373 

"       qui  a  payé  une  dette  de  communauté,  n'a  pas  de  recours  pour  ce  qu'elle 

a  payé  de  plus  que  sa  moitié,  si  ce  n'est  contre  son  mari 1375, 137<) 

"       effet  de  la  renonciation  de  la ...  à  la  communauté 1371)  et  i=-ai\ . 

•'       peut  stipuler  la  clause  de  reprises,  •  u  cas  qu'elle  renonce  ;  effet  de  cette 

clause 1400 

"        la  ...  au  cas  d'exclusion  de  communauté,  peut  aliéner  ses  immeubles 

avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice 1421 

"       séparée  no  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  l'autorisation  spéciale  de 

son  mari  ou  de  justice 1424 

"       ijuid,  si  la...  séparée  a  laissé  la  jouissance  à  son  mari 1425 

"       dis]K)Bitions  relatives  au  douaire 1450  à  1465 

"       enregistrement  de  ses  droits 2087,  2113  à  2110 

•'       ne  peut  vendre  à  son  mari,  ni  acheter  do  lui 1483 

"        pour  (juelles  récln^'^tions  a  hypothèque  légale 2029 

*'        en  quels  cas  la  prescription  a  lieu  contre  elle 2233et8uiv. 

FENÊTRES  :-  Vide  Vues. 

FERME  (bail  à),  temps  de  sa  durée 1653 

"       comment  se  termine 1655  à  1665 

"        quand  bail  rural  sans  terme  iixe  expire 1648,1653 

"        droits  des  parties  à  augmentation  ou  diminution  du  fermage  suivant 

rétendue  de  la  terre 1648 

"        :—  Vide  Bail. 

FERMIER,  ne  peut  sous-louor  ni  céder  son  bail 1646 

*'  ses  obligations 1647,1649 

"  a  droit  à  remise  de  partie  du  loyer  en  certains  can 1650  t\  1652 

"  obligation  du  fermier  relativement  aux  fumiers,  etc 1654 

FftTES,  quels  sont  les  jours  de  fête 17,  ?  14 

FIDÉICOMMIS:—  Vide  Sudstitution. 

FID1<:JUSSEUR:  r('(ie  Cautions. 

VIDUCLAIKE  (légataire)  ou  simple  ministre  adu^is 869 

FIDUCIE,  de  la 981(i 

"  qui  peut  transporter  à  des  fiduciaires 'J81a 

"  comment  les  fiduciaires  aon^  ^pisis 981& 

"  remplacement  dos  tiduciaiiv     981c 

"  fiduciaires  dissipant  jxîuvent  être  démis 981(i 

"  pouvoirs  dos  fiduciaires  sont  personnels i 981e 

"  la  majorité  peut  agir 981/ 

"  est  gratuite 981(7 

"  les  fiduciaires  no  {«uvent  renoncer 981/t 

"  pouvoirs  dos  fiduciaires 981j 

«'  administration  par  des  fiduciaires 981Â; 

•'  les  fiduciaires  doivent  rendre  compte 981< 

"  les  fiduciaires  sont  sujets  à  la  contrainte  par  corps 981»t 

FILIATION,  rOgles  y  relatives. 

'«  quand  mari  est  réputé  père  de  l'enfant 218 

«  quand  il  ne  l'est  pas 221,227 

«  en  quels  cas  et  en  quel  temps  enfant  peut  être  désavoué...  219,  220, 222  à  220 

"  se  prouve  par  l'acte  do  l'état  civil 228 

*«  ou  par  la  possession  d'état 229 
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FILIATION  :— 

"  quelquefois  par  témoins  et  comtneiicetnetit  de  preuve  écrite..  230,232,  233 

^*           preuve  contraire 234 

**          par  qui  l'action  peut  être  intentée  et  quand 2l](j 

••           réclamation  d'état  est  imprescriptible 2;tô 

*'           réclamation  d'état  n'a  lieu  à  l'encontre  du  titre  et  de  la  pousession.  231 

FINS  DE  NON-RECEVOIR:— Ftde  Exception. 

FLEUVE:—  Vide  Rivières. 

FOI  (BONNE)  se  présume  toujours 2202 

"         "         en  quel  ca»  elle  cesse 412 

*'  (MAUVAISE)  doit  être  prouvée 2202 

"  "  : —  Vide  PREacRiPTioN. 

FOINS  sur  certaines  grèves,  &  qui  appartiennent 591 

FONCTIONS  publiques  temporaires  n'afiectent  pas  le  domicile 82 

FONGIBLES  (choses)  peuvent  être  vendues  par  l'héritier  l)énéilciaire CCô 

.  *•                               "                  "         par  l'usufruitier 4(jr) 

"                          matières  du  prêt  de  consommation 1777 

FONDS  PERDUS:— F«/f  Rente  viagère. 

FORCE  MAJEURE  produisant  le  cas  fortuit 17,24 

B'ORFAIT  dans  le  marché  d'ouvrage  à  forfait,  sur  qui  tombe  la  perte  do 

la  chof=e  avant  la  livraison l(iH4 

"      en  matière  de  communauté  entre  époux 1408 

FORGES:-  Vide  Contre-mvr. 

FORTIFICATIONS  font  partie  du  domaine  public 402 

"                   ainsi  que  les  terrains  sur  lesquels  il  y  on  avait  d'érigées 40;! 

FORTUIT  (cas):—  Vide  Forck  majkuue;  Cas  kortimt. 

FOSSES  d'aisance,  distance  de  la  ligne  du  voisin p;î2 

FOSSÉS  entre  voisins:— l'/V/e  Mitovhnnetk  ;  Siîrvitudks. 

FOUR,  à  quelle  distance  de  la  ligne  doit  être  bâti " 

FOURNEAU,  à  quelle  distance  de  la  ligne  doit  être  bâti '' 

FOURNISSEURS  1      ji,<j 

FOURNITURES  j"  pri^'^^fe^»  ue. .()0(, 

FRAIS  DE  Jl'STICE,  Icnr  privilège lOOf),  2009,  2017 

"      de  dernière  maladie,  leur  privilège 2003,  200!» 

"  "  "        ce  qu'ils  comprennent 2O0a 

"      funéraires 2002,  200!» 

"  "  "        doivent  être  en rcgistrè^i 2107 

"      de  labour,  travaux  et  semences  sont  charge  dos  fruits 410,2010 

"      de  bornage,  par  qui  sont  payés 004 

"      de  scellé,  d'inventaire  et  do  compte  do  succession,  sont  à  la  charge  do  la 

succession , 081 

FRAIS  d'avocat,  prescrii)tion 2200 

"      de  notaire  "        220{t 

"      de  sauvetage        '        23S7 

"      desurestarie       "        2410,2400 

FRANC  et  quitte  (clauf^o  ilo)  dans  les  conventions  matrimoniales 1307,  13!»!» 

"  "  reprise  des  apiiorts 1400 

FRAUDE,  cause  de  nullité  des  contrats 901,!»!)3 

•'         ù  l'égard  des  tiers  :—  F/'fc  Tiers. 

"  (juand  peut  être  invoquée  par  les  tiers 1033  il  1037 

"  ne  peut  être  invoquée  contre  acquéreur  onéreux  et  de  lionne  foi 1037 

*•  délai  jKjur  l'invoquer  de  lu  part  des  tiers 103!^,  i040 

FRÈRES  ot  sœurs  (mariage  entre)  et  leurs  alliés  prohibé 125 

KRKT ■  1 

FRÉTÈL'R-     ?•—'''''''''  Avfhktembnt. 
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FRUITS  appartiennent  au  propriétaire  de  la  chose 400 

à  la  cliar^e  des  frais  de  labour^,  travaux  et  semences 410 

an  simple  possesseur  de  bonne  foi 411 

quand  sont  immeubles  et  quand  meubles 37S 

appartiennent  il  l'usufruitier 447 

: —  Vide  PiiEfcniPTioN. 

"       naturels,  ce  que  c'est 448 

"       indns'triels,  ce  que  c'est *' 

"       civils,  quels  ils  sont 449 

•'       s'acquièrent  jour  par  jour 451 

FUMIEKS:—  VUle  Knorais. 

FUNÉRAILLES,  frais    des  funérailles,  leur    privilège,    doivent  être  enregis- 
trés   1994,  2009,  2107 

FUREUR,  est  une  cause  d'interdiction 325 

FURIEUX,  la  presciiption  ne  court  pas  contre  lui 22ô8 

FUTAIE  (bois  de  haute),  comment  en  jouit  l'usufruitier 455 

*•                 "                comment  tombe  dans  la  communauté 1272 


G 


II 
(1 


GAGE: — Fî'rfe Nantissement;  Rétention. 

"         biens  du  débiteur  sont  le  gage  comrn\ni  de  ses  créanciers 1981 

"         et  salaires,  serment  du  maître  pour  les  constater 1069 

"  "        leur  privilège 1994,2006,2009 

GAGES,  les  actions  dos  mineurs  pour.. .jusqu'à  $-îO  sont  poursuivies  par  les  mi- 
neurs eux-mêmes 304 

des  employés  non  donicstiquo^,  se  pre-iciivent  par  2  ans 2261 

des  domestiques,  se  prescrivent  par  1  an 2262 

"  dos  matelots,  leur  paiement  ot  recouvrement 2404,240.5 

"  de  quand  court  la  prescription  contre  les 2409 

GAGEURE,  en  quel  cas  oblige 1927,1928 

GAINS  do  survie  peuvent  on  certains  cas  être  exigés  du  vivant  du  mari 208, 1403 

GARANTIE  en  fait  d'assurance:— F/rfe  AssuKAScn. 

"  entre  cohéritiers  du  débiteur  (l'une  obligation  indivisible 1127 

du  vendeur,  sa  nature  et  ses  objets 1506 

légale  suppléée  de  droit 1507 

contre  l'éviction 1508 

*'  provenant  des  faits  personnels  du  vendeur  a  lieu 

nonobstant  stipulation  contraire 1509 

à  quoi  s'étend  dans  ce  dernier  cas 1610 

quelle  restitution  est  due  au  cas  do  garantie 1511  à  1516,  1518,  1519 

en  quel  temps  et  comment  doit  être  exercée 1520,1521 

des  vices  cachés 1522,1524,1529 

n'a  lieu   pour  vices  apparents 1523 

des  vices  d'une  de  plusieurs  choses  vendues  ensemble 1525, 1526 

des  dommages-intérêts,  si  vendeur  connaissait  le  vice 1527 

«ec?^.<i,  s'il  ne  le  connaissait  pas " 

n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  forcées 1531 

en  quel  temps  doit  être  exercée  et  comment /.....    1530 

de  l'existance  d'une  créance  cédée 1576 

delà  solvabilité,  &  quoi  s'étend 1577 

en  matière  de  vente  de  droits  successifs 1579 

des  vices  de  la  chose  louée 1614 

du  trouble  soufl'ert  par  le  locataire 1616  à  1618 
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GAUANTIE:— 

"  coiitro  l'action  liypothécairi' 2068,  2069 

'*  résultant  du  partage  d'iiin' Mux-ession 748  à  750 

"  (cxcoptioii  lie)  : — Vnlc  HYi'OïiiKtiUKS. 

GARDE  des  enfants  dévolue  au  mari,  pondant  la  demande  mi  Mi^paration  de  corps.    200 

GAKDES-MALADES,  privilège  de  leur  créance 2003 

GARDIEN,  une  corporation  ne  peut  l'être 365 

"            en  quels  cas  est  sujet  à  la  contrainte  par  corps 2272 

GARDIEN  JUDICIAIRE:— Furfc  Séuuestkk.  ,     ,-, 

GARENNES,  à  qui  appartiennent  les  lupin.s  qui  s'y  trouvent 428 

CfAZETTE  DU  CANADA  fait  preuve  dos  annonces  y  contenue- 1207 

GENDRE  ET  BRU,  doivent  aliments 167 

GÉNÉRATIONS  ou  lignes  de  degrés  de  parenté 615  ù  618 

GENRE  masculin  comprend  le  féminin 17,  » 

GENS  de  service: — Ku/e  Domebtiquks.  ; 
GÉRANTS  volontaires  •,  —  Vide  Neootiorum  gbbtio. 

"           on  commandite 1872 

••                        "            leur  responHabilité 1873 

♦*  "  feuls  chargés  de  l'administration 1875,1881 

••                        "           doivent  se  faire  enregistrer 1875 

•*                        "           changement  parmi  eux  opère  dissolution  de  la  société.  1879 

"                        "           doivent  rendre  compte 1886 

:  —  Vide  Société  en  commandite. 
GÉSINE  (frais  Av)):—Vi<hi  Pkescriptiox. 
GESTION  d'aifaires:—F(Wt' Ne(iotiorum  (.iHSïio. 
GOUTTIERES:— T7(/c  EdouT  des  TOITS. 

GOUVERNEUR,  étendue  (le  ce  terme 17,3" 

"               en  Conseil     '•         17,4" 

GRACE  met  fin  à  la  mort  civile 38 

GRAINS,  quand  sont  inmicublos  «ît  ijuand  uiouliles 378 

GREFFIERS,  ne  peuvent  ui;quérir  droits   liiijric^ix  de  lu  comi^Hence  do  leur  tri- 
bunal   1485 

GRÈVES,  foin  (pii  l)ou?^^e  «nr  certaines  grève« 591 

"        bois  et  autres  objets  qui  les  embarrassent 594 

GROSSES  réparations,  en  quoi  clie.s  consistent 469 

•'                             en  quels  cas  i\  la  charge  de  l'usufruitier 468 

H 

HABITANT  du  Bas-Canada,  ce  qu'on  entend  par  ces  mots 17,  21" 

"          est  régi  par  les  lois  du  pays,  même  lorsqu'il  est  à  l'étranger 6 

"           peut  être  [Kîursuivi  pour  toute  obligation  contractée  ailleurs 28 

HABITATION  de  la  femme  doit  être  avec  son  mari. 175 

"        (droit  d'),  en  quoi  consiste 487 

"                       s'établit  par  la  volonté  de  l'homme 488 

•<                       se  perd  comme  l'usufruit ■' 

•'                       requiert  cautions  et  inventaire 489 

"                       se  règle  d'après  le  titre 490 

'«        ,     '        doit  être  tenu  comme  par  un  bon  père  de  famille 491 

"  au  défaut  de  disiJ(jsitions  sfH'ciales  dans  le  titre,  iisager  i>eut 

•*                              en  user  avoctoute  la  fumillo  qu'il  lui  survient  depuis 495 

"                       restreint  à  ce  qui  est  nécessaire 496 

**                        ne  peut  être  cédé  ni  loué 497 

«»                       assujettit  HUN  charges  à  proportions  de  la  partie  dont  on  jouit  498 
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HAIES. —  KîWe  MlTOYBNNbTK. 

HALAGE  (chemin  de),  sorvitiule  létrale 507 

HANGAR,  qui  veut  biUir  un  ...  auprès  d'un  mur  de  Ugne,  doit  faire contro-miir...      6;{2 

HAUT-CANADA,  co  qu'on  entend  par  ces  mots 17,0" 

HAVRE.S  Hont  du  domaine  public 400 

HÉRÉDITÉ,  en  quoi  consiste 599 

HÉRITIER,  ce  qu'on  entend  par  ce  mot 697 

comment  il  est  saisi 607 

acceptation  peut  être  pure  et  simple  on  sous  bi'^néfice  d'inventaire...      642 

n'est  pas  tenu  d'accepter 641 

qui  a  renoncô,  quand  il  peut  reprendre 657 

qui  a  diverti  ou  recelé  ne  peut  renoncer 659 

quel  délai  il  a  pour  faire  et  cloro  inventaire 664 

ne  iH3ut  être  tenu  de  prendre  qualité  pendant  les  délais 666 

peut  demander  prolongement  du  délai 667 

jusqu'à  quel  temps  il  peut  exercer  l'option 669 

:  —  Vide  Paktace. 

comment  contribue  au  paiement  des  dettes  de  la  succes- 
sion   735  à  7.18 

apparent  et  en  possession  donne  valable  (luittance 870 

bénéficiaire:  —  V'fWe  SirciossioNs 666  et  suiv. 

"        déchu  pour  ciuiso  lie  recelé 670 

"        oH'et  du  bénéfk'o  d'inventaire 671 

"        ses  obligations  et  iniiminité (î72,»73,674,675,676 

"        peut  renoncer  iiu  bénéfii'O  d'inventaire 677 

"        comnumt  peut  être  déchargé (i77,  678 

"        comment  tenu  envers  les  créanciers  (|ui  no  se  sont 

pus  présentés  sur  sa  reddition  de  compte 079,680 

"        préférence   entre  héritier  simple  sur    héritiers 

bénéficiaires  n'a  lieu 68!) 

"  : —  \'ilk  Puh'SCKlIMION. 

do  lafenuiH!  commnne;  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  i;!49, 1!]53 
•'  '■  comment  se   fait   le  purtage  (juand    les 

héritiers  clitl'èront  .«ur  raccoi)tati()n  ou  la 

renonciation 1362 

HOMOLOGATION  des  avis  de  parents  nécessaire 262,328,329,339 

HOPITAUX  et  hospices  soumis  aux  règles  relatives  aux  actes  do  sépulture 68 

HOTELIER,  réputé  dépositaire  nécessaire IS14 

"  sa  responsabilité 1815 

<•  : —  Vide  Piiksckiition. 

'*  n'a  pas  d'action  iHJur  liqueurs  vendues  i\  l'assiette,  etc 1481. 

"  son  droit  (le  rétention  sur  les  effets  de  son  liùto 1816a 

HUISSIERS  ne  [nsuvent  acheter  droits  litigicuix  do  la  compétence  ilos  tribunaux 

dont  ils  dépendent 1485 

"  (juand  sont  sujets  il  la  contrainte  par  corps 2272 

HYPOTIIi-QUE  su:'  immeuble  exproprié  jwur  cause  d'utilité  publique,  n'a 

d'cfi'et  que  sur  le  prix 1590 

sa  détinition 2016 

est  indivisible  et  son  étendue 2017,2018 

sa  division 2019 

légale,  judiciaire  et  conventionnelle,  définitions 2020 

sur  portion  indivise,  comment  alfectée  par  le  partuge 202L 

•'  n'affecte  les  nuuhles  que  dans  certains  cas 2022 

"'  sur  biens  d'un  insolvable 202:! 
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HYPOTHÈQUE:— 

légale 2019 

«  quels  biens  elle  affecte 2025à2028 

'*  (le  la  femme,  pour  quelles  créances 2029 

"  (les  ininours  et  interdits 2030,2120 

"  (le  la  couronne 2032,2121 

*•  (les  npsuriinces  mutuelles • 2033,2084 

••  judiciaire,  n  quoi  elle  s'étonH 2034 

.«•  .«ur  quels  biens  elle  n  effet 2035,2036 

••  convcntioiiiielle,  par  qui  j»ut  f'tre  créée 2037,  2038 

"  "  sur  biens  des  mineurs  ou  interdits 2039 

♦•  pur  quel  acte  peut  être  établie 2040,2041 

♦•  doit  être  si)éciale 2042 

"  sur  un  bien  dont  le  débiteur  n'a  pas  un  titre  parfait 2043 

*'  j)our  quelle  esjièce  de  créance  a  lieu 2044,204(5 

«*  créée  par  «estanient  assimilée  à  la  convenlionnelle 2045 

••  du  rang  des  byjiotbôques  entre  elles 2047 

••  cession  de  i)référonce  par  un  créancier  bypothécaire , 2048 

"  comment  s'exerce  l'iiypotlièque  existant  sur  plusieurs  immeubles...    2049 

•*  rang  des  créanciers  liyjmtbécaires  d'un  vendeur 2050 

'*  by|)Otlicquo  conditionnelle  comment  coUoquée 2051 

"  subrogation  aux  liyixjtlièques 2052 

••  effet 'les  ])ri\ilcges  et  liyjiotbèques  relativement  au  débiteur  et  au 

tiers  détenteur.  2053 

••  débiteur  ou  tiers  détenteur  ne  i)euvont  détériorer  l'immeuble...  2054,  2055 

•'  suit  rimmeid)lo  en  quelques  mains  qu'il  passe 205(5 

"  recours  du  créancier  privilégié  ou  liyixjtliécaire 2057 

<*  à  qui  et  contre  (jni  compèlo  l'action  hypothécaire. 2058  à  206C 

••  objet  de  cotte  action 2061 

•*  exception  du  tiers  détenteur 20(>2  à  20(55 

«♦  exception  de  discussion 206(5,20(57 

«•  "         de  garantie 2068,2069 

"  "         do  subrogation 2070,2071 

"  "         résultant  des  imjienses 2072 

«•  "         résultant  d'une  créance  préférentielle 2073 

•'         ,  effet  de  l'action  hypothécaire 2074 

*•  quels  fruits  le  détenteur  doit  restituer 2076 

••  (lu  délaissement,  quand  et  comment  fait « 2075,2077 

**  les  droits  qu'avait  le  tiers  détenteur  sur  l'immeuble  avant  de  l'ac- 
quérir revivent  sur  l'éviction 2078 

"  délaissement  n'onlévo  i)as  la  propriété 2079 

"  le  garant  i)eut  faire  cesser  l'etl'et  du  délaissement 2080 

••  comment  s'éteignent  les  privilèges  et  hypothèques 2081 

•*  comment  se  conservent  :  —  Vide  ENiti;(ii.STUBMKNT. 

♦*  sur  bâtiment  marchand  : — Vù/t  Bâtiments  makciianus. 

I  .-.'"■'  ■,;.     : 

IDIOTS,  la  pre.scription  ne  court  pas  contre  eux 2258 

ILES  formées  dans  les  rivières  navigables  sont  du  domaine  public 424 

"      formées  dans  les  rivières  non  navigables  sont  aux  riverains 425 

"      formées  jiar  la  séparation  d'un  terrain  riverain 426 

ILLÉGITIME,  est  illégitime  l'enfant  né  300  jours  après  dissolution  du  mariage...      227 
ILLICITE  (cause)  rend  le  contrat  nul 984,  989,  990 


IMB  à  INI)  805 

IMBÉCILLITÉ  est  cause  d'inteniiotion 325 

IMMEUBLES,  Ioîh  nui  les  régisBent 6 

"  l«ur  division  :— nrff  BiHNH 374 

"  quels  bienH  sont  iinmoubles R75,  370 

!♦  moulins 377 

'•  riîcoltes 378 

''  par  destination 370,  380,380 

'•  par  l'objet  auquel  ils  s'attachent 381,380 

'^  par  la  détermination  delà  loi 382 

••  Naisis  ne  sont  pas  nfioctt'S  par  eiiregistreinont 2091 

M  ne  peuvent  être  vendus  par  rémaneipé  sans  autorisation 322 

•*              ne  i)Ouvent  être  vendus  ou  hypothéqués  par  le  tuteur  sans  auto- 
risation  ♦ 297 

IMMIXTION  do  la  femme  dans  la  communautt' 1339,1340,  1348 

"  dun-^  ia  succession 045,059 

IMPENSES:—  VUle  Améliorations. 

IMPÉIIATIVES,  quelles  lois  sont  inipi-ratives 15 

IMPOSITIONS  sont  à  la  cliarj;o  do  l'usufruitier 471 

IMPOSSIBILITÉ,  condition  impossible  dans  les  contrats 700, 1080 

"  d'exécuter  rol)li>,'ation,  l'étoint  on  quel  cas 1280 

'*  "  sans  la  faute  du  débiteur,  co  dernier  est  tenu  de 

transporter  tout  droit  d'indeinnit<!' qu'il  jieut  avoir 

îlcetépard 1201 

••  "  en  partie,  créancier  obligé  jusqu'à  concurrence  de  ce 

qui  est  exécuté 1202 

IMPRESCRIPTIBILITft  du  domaine  pidilic 2212  A  2214 

"  des  choses  sacrées '. 2217,  2219 

"  "  des  chemins  et  lieux  publics 2220 

IMPRESSION  et  publication  des  lois 4,5 

IMPRUDENCE  donne  lieu  aux  donimnges-intéréts 1053 

IMPUISSANCK,  quand  rend  Te  mariaga  nul 117 

IMPUTATION  des  paiements  au  choix  du  débiteur 1158 

"  débiteur  ne  ptuit  néanmoins  exiger  l'imputation  sur  le  principal 

par  préférence  aux  intérêts 1159 

•*'               acceptée  ne  peut  être  changée, excepté  lorsqu'd  se  rencontre  quel- 
que nullité 1100 

♦*•  '  en  l'absence  de  spécification,  comment  doivent  s'imputer  les 

paiements IIGI 

INALlf^NABILITÉ  des  biens  du  domaine  pubHc 2212  à  2214 

INCAPACITÉ:—  F/*  Capacité. 

INCAPACITÉS  auxquelles  les  coriwrations  sont  soumises 364  A  307 

««  résultant  de  la  minorité 248,986 

•*  par  qui  peut  être  opposée 987 

"  •    qui  excluent  de  la  tutelle 282à235 

INCENDIE,  en  quels  cas  le  locataire  en  est  responsable 1029  à  16.31 

INCESTE,  nullité  du  mariage  qui  en  résulte  est  absolue 124, 125, 120 

INCOMPÉTENCE  du  tribunal  quant  à  l'interruption  de  la  i)rescription 2225 

INCORPORATION  do  certaines  associations  de  commerce 1889  à  1891 

INDEMNITÉ  préalable  sur  expropriation 407 

INDEX  des  immeubles  en  vue  de  l'enregistrement  des  droits  réels 2101,  2104,  2171 

INDICATION  de  paiement  n'opère  pas  novation II74 

INDIGENTS  (parents)  :—  Vide  Aliments. 

INDIGNITÉ  on  matière  de  succession 010,  012 

"  en  matière  de  donation 813 
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INDIGNITÉ:— 

"  en  matière  de  testninent A93 

INDÉTERMINATION  do  l'objet  d'un  contrat  le  rond  nul 10(10 

INDIVISIBILITÉ  de  l'aveu 12411 

"  do  Tobligation,  enqnel  chr  a  lieu 1122  à  1130 

INDIVISION,  nul  no  peut  y  t»tre  contraint 604,  fl8(t 

INDU  pnientent  oblige  à  restitution,  comment  ot  on  quel  en»  notion  a  lieu....  1047, 1048 

"  rembourMementR  duH 1049  à  1052 

INDUCTIONS  laiHH<''e8  A  In  discrtHion  dujntro 1242 

INEXKCl'TION   dvH  lonventioiiB,   qiinnd    donne    lieu   nnx   dommages  -  inté- 
rêts   1065,1060 

INGRATITUDE,  cause  de  révociition  dos  donation.- 811,81:5 

INHUMATIONS,  ne  se  font  quo  24  heures  apri\s  le  di'cùs GO 

*'  ne  peuvent  se  faire  suas  l'iiiitorisation  du  coroiior  ior8(inp  lo  décès 

arrive  par  violenco  ou  dans  un  lieu  de  détention Gt) 

INJURES:—  l7./e  l'HEscRiiTioN.  31» 

INSCRIPTION  dos  droits  réels,  comment  se  fait 2I.3fi 

"  forme  du  bordereau  ;  par  qui  doit  étro  fait 2137 

"  "  "        lorsqu'il  y  a  plus  d'un  écrit  à  enregistrer 2138 

ce  qu'il  doit  contenir 213(1 

comment  il  est  re^n 2140 

comment  prouvé  dans  lo  Bas-Canada 2141 

"  "       dans  lo  Haut-Canada 2142 

"  '•        dans    toute    autre    jwssession 

anglaise 2143 

"  "  "  "        dans  un  Etat  étranger 2144 

certificat  do  l'enregi»'tromont 2145 

pt^nr  les  intérêts  allirmée  sous  serment 2146 

do  tout  autre  acte  soumise  aux  règles  ci-dessus 2147 

de  faux  a  lieu  contre  lus  actes  niitlientiques 1211 

INSENSÉS,  la  prescription  ne  court  pas  contre  eux * 2258 

INSINUATION  dos  donations  abolie 80!) 

INSOLVABILITÉ:—  Vide  Oiimgations;  Hvi'ornKQiTBS. 

INSTANCE  judiciaire  jxjur  intt^rrompre  ia  prescription 2224  à  222G 

INSTITUTEURS,  leur  re-sponsabilité  i)Our  leurs  élùves 1054 

"  :—  Vide  PREbcaiPTioN. 

INSTITUTION  contractuelle  valable  dans  les  contrats  de  mariage 818,  819,  830 

'*  d'héritier  dans  un  contrat  do  mariage " 

INSTRUMENTS  aratoires  que  doit  fournir  lo  fermier 1647 

INTENTION,  effet  de  l'intention  pour  l'intorprétution  des  actes 1013 

INTERDICTION  a  lieu  pour  le  cas  d'imbécillilé,  démence  ou  fureur 325 

"  a  lieu  aussi  pour  prodigalité 326 

peut  être  provoquée  par  tout  éi)Oux,  parent,  ou  allié .327 

conseil  de    famille    doit  être  convoqué;  le  {«ursuivant   n'y 

compte  pas 327  et  329 

dans  le  cas  d'imbécillité,  démence  ou  fureur,  doit  être  précé- 
dée d'un  interrogatoire 3.30 

dans  le  cas  de  prodigalité,  le  défendeur  doit  être  eiitendu  ou 

appelé " 

juge  peut  donner  seulement  un  conseil  judiciaire .331 

est  sujette  à  revision 332 

doit  être  inscrite  au  tableau  des  interdits 333 

a  effet  du  jour  de  la  sentence 334 
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INTKRDICTION:  — 

"  actes  subsC'quontA  «ont  huIh  ponr  Ioh  aliéni'M,  et  nniiulnbleH 

|tour  len  prodi^ucH 

•♦  actoH   niitérieurB  par  ali^'n<''g   iietivont  on   certains  cas   i^tro 

•  anniilcB , 

ceBue  par  jn^oinent  de  niainlovt''e 

iiicnpaciK''  (pil  on  rt'milto 

onreKÏHtromonl  doH  droitH  do  l'interdit 2030, 

do.=i  ivroirnoH  d'Iiabitnde 

qiielH  ivro>;nos  |HMiveiit  (Hro  interdit» 

demande  iii  interdicti(»n 

<|ni  OHt  nn  ivro(rno  d'iuibitude 

iwiiiêto|x)!ir  intordictioii  coinniont  HisinifK'e 

procédure  .inr  reqnétp 

FNTRimiT  (domicile  do  1') 

"  comment  ot   par   qnl   pont  être  faite  l'opposition   H  son  ma- 

ringo 141  et 

"  no  p<Mtt  f'trc*  tntonr  à  don  niinonr» 

INTÉRÊT   ne  ot  actuel  doit   cxintor  («mr  attaquer    la  validité  d'un   ma- 

riajie 

TNTÊUftTS  (iloninia<?08-)  :—  ri^/c  dommaciks. 

"  dus  an  iiiiuour  par  tuteur  dopuin  clôture  de  compte 

dus  par  nniieur  au  tuteur  depuis  lu  donuinde  judiciaire 

Hont  fruit»  civils 

(piaïul  sont  dus  ot  (îonunent  sur  dettes 1005, 

(piand  [lonvcht  pro<luire  iutérôtH 

à  l'é)'"')'*!  'I*^**  (Icliitenrs  solidaires 

sur  prix  de  vente 

présumes  payés  par  la  quittance  du  capital 

quand  ot  coniinout  doivent  ôiro  eiirej;i-<trés 2122  H  2125, 

par  quel  temps  se  prescrivent 2248, 

taux  sur  prêts  et  conventions 

cessent  après  ofl'res  valaliles 

sur  créances  entre  ('{toux 

dus  par  le  mandant 

dus  parle  mandataire 

"  dus  {)ar  un  associé 

"  d'une  créance  donnée  en  fçage 

"  sur  lettres  de  change 2318,2332, 

INTERPOSÉE  (pt^rsonno)  en  matière  île  donation 

INTERPRÉTATION  des  contrats,  suivant  l'intention  des  parties 
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dans  le  sens  dans  lequel  pou  vent  avoir  effet 

dans  le  sens  le  plus  convenable 

(ambiguit/')  suivant  usage  du  pays 

clauses  d'usage  siippléées 

clauses  s'interprètent  les  unes  par  les  autres. 

dans  le  doute  on  faveur  do  l'obligé 

des  dispositions  générales 

au  cas  do  disiwsitions  spéciales , 
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des  lois 

do  certaines  expression? 


"  des  testaments 

INTEBROtiATOIRES  sur  faits  et  articles,  sur  serment  décisoire  ou  judi- 
ciaire  


334 

.335 

330 

98(1 

2120 

33C 

330(1 

33(U> 

330c 

33flr? 

336ff 

83 

suiv. 

282 

155 

313 
II 

449 
1077 
1078 
1111 
1534 
1780 
2146 
2250 
1785 
1162 
1.T66 
1724 
1714 
1840 
1974 
2330 

774 
1013 
1014 
1015 
1016 
1017 
1018 
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1112 
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INTKKROOATOIREmirdomaiidcon  interdiction .130 

TNTKKRIIPTION  de  la  proscription,  nnlnroIlH  on  civile 2222 

on  quoi  consiste  l'interruption  naturelle 222K 

par  demande  on  justice 2224 

interpellation  oxtrn-judi<ûairo  n'interrompt  la  proscription " 

n'a  liou  par  doninndo  devant  Ju^e  incdmpZ-tont 2225 

.  cesse  en  certains  cas 222(1 

<     par  la  reconnaissance  du  droit 2227 

contre  le  principal  a  uiïet  contre  la  caution,  et  vitr  versa 2228 

on  faveur  d'un  do«  cr^'-anciers  solidairoH  a  odet  |)our  los  autres..  2'2;iO 

de  ui^ino  de  l'interruption  contre  l'un  dos  ItC-ritiors 222)( 

renonciation  A  la  prescription  acquiHO  par  un  codébiteur  ne 

|iréjudicio  pas  aux  nuires,  ni  nnx  cautions,  ni  aux  tiers ■< 

K((u).s  lorsque  la  dottoestdiviHiMo " 

contre  un  des  dcliitours  nolidairos  a  oflbt  contre  tous 2231 

HÎem  (piant  aux  lu'-ritierHHi  la  dottoent  indivinihlo " 

contre  le  débiteur  n'ad'ecte  pas  le  tiers  déloileur " 

contre  un  détenteur  par  indivis  a  otl'ot  contre  lo^  autres " 

de  prescription  (action  en) 20.')0 

d'hypotliùcpie,  en  ((uolscas  il  y  a  lieu  ù  cotte  action 20.'>7 

IXTKKVENTION  dos  créanciers  ^ur  deuiando  en  néparation  do  liions lUltl 

"  du  vendeur  pour  jjarantirson  aidiotour 20(12 

INTKUVKRSION  do  titre  eu  matière  d'iiypotbèquo 2()4H 

"  dans  les  cas  tlo  proHcriplion 2L'0.' 

IN  VENTAIRK  en  matière  de  Huccossions  ;  —  Vide  Siutimsions. 

"  : — le  défaut  d'inventaire  donne  droit  aux  enfants  mineurs  de  do- 

utandor  la  continuation  de  la  communauté ];i23 

formalités  de  cet  inventaire 1.124, 1.12.''> 

non  requis  en  certains  cas i;j4a,  i;{r)4 

délai  pour  le  faire i;i42,  i;{44,  i:i4y 

IRRftVOCABILlTK  des  donations  |>ar  contrat  do  mariR^te 823 

IRRIGATION,  propriétaire  d'un  héritage  jwut  faire  usajjo  de  l'eau  (juj  le  borde 

pour  l'irrigation 5o:s 

IVRESSE  rend  incapable  de  contracter astj 

IVROGNES  d'habitude,  leur  inttmliction .i3(j,j 


JET  des  marchandises,  quand  lo  maître  jieut  y  procéder 2402 

"    comment  il  y  est  procédé 2.')54,  25.').'> 

"    en  quel  cas  donne  lieu  &  la  contribution 25.'5;i,  2555  à  2.557 

:  —  Vide  AssiKANCM. 

JEU  et  pari,  en  quels  cas  donnent  lieu  à  action 1!»27,  1928 

JOUIS.SANCE  des  droits  civils  assurée  atout  sujet  anjjçlais IS 

"  "  "       à  toute  i^rsonno  naturalisée 24 

••  "  accordée  à  l'étranger .• 25 

"  "  restriction  en  ce  dernier  cas 2(5,29 

JOUISSANCE  légale  do  la  propriété 406  à  408 

de  l'usufruit 447  A  402 

de  l'usageetde  l'habitation 490  à  497 

JOUR  (vue),  servitudes .547 

JOURS,  leur  computation  pour  la  prescription 2240 

"  de  fête  (quels  sont  los) 17,  14" 

JVDICATVM solci  (caution)  à  être  donnée  par  ceux  qui  n((  résident  pas  dans  lo 

Ras-Canada 29 
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...  l.'m,  1:554 

;i-*2, 1:544,  i:m 
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Ib  borde 

50:5 

«86 

330(1 

2402 

25.')4,  25.-)5 

53,  255,5  à  2.-)57 

I}t27,  1928 

18 
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25 

20,29 

406  à  408 

447.14(52 

490  A  407 
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2240 

17,  14" 
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JIIOE  iiop«'iit  prendre  coPMinn  île  procî*» ir^> 

"      doit  jiiKor  nonoh.Htant  le  Hilence  on  rnliHriiritr  de  In  loi 

.HKJKMKNT  en  dernier  renHort  vkI  prt'Moniptioii  ji/cit  (/  ili'jiire 12) 

JUCtKMKNTH,  dan»  quels  caH  les  copioH  de  jUKenientH  runduH  &  l'étranger  font 

priMivc \'^i> 

«           leur  ctlet  en  r^Hiliation  de  bail  &  loyer lt>2,-t 

«*  liypotliîiqneH  on  résultant 2034,2121 

i<       **  en  rëMllitttion,  iiullitt'  ou  reNcinion  d'iictea  d'alit'nation  d'iiiiincuMoH 

'         ,  doivent  être  enreuiHtr('H,  et  qiiaml 2101,2153 

'*           et  doivent  nuHHi  (!'tre  HiKnill<'>H  au  dt'fondenr 2154 

"           la  proscription  contre  |P8  jugeinentH  cHt  de  30  an» 22G5 

.lUilfC,  une  cori)oration  nu  i «ut  être 2fi5 

•lUUY,  en  quel  cnn  l'étranger  {leut  on  faire  partie 20 

L 

LAHOUIt,  frais  de,  leur  privilùtte 2010 

LAC  ))riv*'>,  l'alinviou  n'y  a  piiH  lieu 422 

I<AIS  et  relniH  de  lu  nier  «ont  .iii  douuiine  piiblii; 400 

liAN(U'KS  frunv!iiw*et  unKlai«o  einj)li)yi'oH  dansllo  Code,  variantoH  entre  les  textes    2(115 

LAI'INS  pHHMuni  ilnns  une  autre  garenne 428 

IjECTUKK  den  «etoH  de  l'état  civil  aux  parties 41 

"        du  testanieut  autliontitiue  doit  (^tro  faite  au  testateur 843 

Lf'XJATAritK,  (|ui  peut  l'iHre,  et  époiiue  il  laquelle  on  considère  la  capacité...  830  à  8:5H 

"  conuuent  il  est  saisi  de  son  le^ts 891 

c  ))eut  être  liitnciaire  ou  simple  ministre 869 

••  a  droit  aux  intérêts  et  fruits  et  île  quelle  date 871,  891 

••  BOUS  rondilion  suspensive  transmet  à  ses  héritiers 902 

•♦  en  possession  peut  donner  quittance  valable 870,1145 

«•  universel,  assimilé  A  l'héritier 598,874,878 

*•  "        délai  i)onr  faire  inventaire 874 

'•  "        comment  peut  s'en  décliartrer 878 

M  "        peut  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire " 

*•  A  titre  universel,  comment  tenu  des  dettes 875  A  879 

"  A  titre  particulier,  comment  tenu  des  dettes 884  A  889 

: — Vide  LEfifl. 

LftGITIMATION  des  entants  par  mariage  sid.séquent,  en  quel  cas 237,  238 

"  "  "        son  eflèt 239 

litalTIME  ne  peut  plus  être  réclamée 775 

LEGS,  nature  et  division  des  legs 863 

"        imposé  comme  cliarge  d'un  autre  legs  deveiui  caduc,  n'est  pas  éteint 865 

"        jKMit  toujours  être  répudié  par  le  légataire  tant  qu'il  n'a  pas  été  accepté...      8t)(> 

"        comment  accei.té 866,  867 

"        est  susceptible  du  droit  d'accroissement 868 

"        interprétation  des  legs 872 

"        jiur  le  testateur  de  ce  qui  ne  lui  appartient  pas ,  881,  882 

"        pur  le  testateur  de  ce  dont  il  n'est  devenu  propriétaire  que  depuis  le  testa- 

"  ment 883 

"        comment  payé 884 

"        do  la  réduction  dos  legs. et  comment  elle  se  fait 885,  886 

"        recours  du  légataire  préjudicié  par  la  réduction 887 

"        d\i  droit  d'accesxion 888 

"        (le  lii  l'Iiose  engagée  ou  hypothéquée,  comment  délivré 889 

"        fait  au  créancier  n'est  pas  en  comiwusation 890 

"        délivrance  de  legs 891 
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r.KOH:—  ' 
"       rommon*  p«'iif  ^tro  iV'voqiu''  —  r/.^cTiWTAMrNT. 

"        qiian.l  .l.vlmf  <n«lnc ttOI,  OO:»,  (KM 

"        iinivrrMPl,  oo  qiin  c'oHt H7!l 

"        iV  tirrn  iinivorMol " 

! —    Viilf    l.falATAIHK. 

"        (>«  i|ni  lo  cnnMtiliio " 

"        pnriiciillor  no  puHHO  qu'Aprî^^  Icn  ilottc** AN(i 

"        |>nrqiii  PHt  piiyi' " 

"        droit  un  lojfM  n'ont  |inH  iiwonijin.rii'''  triiypotlu^ino  wnr  Ioh  hletiH  tlo  In  «no- 

co'Nioii  r^ans  iiiio  (tiHpii'i  ion  (l\pro^<H«< " 

"        (<iiro^i'<troniont  ro(|iiiH  on  et*  ilornior  (■u>' l'Olô 

"        (lohiio  ilriiit  A  lu  M'ptirntiiin  'lo  imtrinioii)** 101)0 

I.f'.ONMNKS  (soH.'tt'K),  niilloh 1h:U 

I,f'",Sl()N  peut  ôtm  cniiKO  (lo  luillitt'' 'los  foiitrntH W\,  1001 

"        Hiiiiphs  l'niiHt'  (1(\  roKtitntii'ii  «In  iniiu'iir  dims  tous  lus  cwih 1002 

"  "       aiisNi  pdiir  rt'iniincipo  duiiH  ton-*  Ii'm  ncto»  oxri'iliint  rudininin- 

I  rut  ion " 

"        dt'clarfttion  d«  majoritô  n'oin|x''ilm  pus  le  roi-ourn 1001! 

"        n'a  pas  lion  pour  le  minour  iorN(|n'cll('  ri'Hiiilc  d'un  ('vi'noiiu'nt  imprévu  1004 

"        i\'n  jmH  lion  ponr  lo  ininonr  'mnquior,  n/'jfociant  fni  artiHiui •' 

"        n'a  pas  lien  contre  los  HtipuIalioiiM  iniitriinoninhtN 1000 

"        n'a  pus  lion  A  iV'j.rard  dos  oMi^'utions  résnllanl  dos  délits  un  ipiasi-délits  1007 

"        ni  duiis  le  cas  cl'allénation  a\w  los  l'orniulitc-i  roipiisos  1010 

"        n'u  ])us  lion  on  fuvcnrdii  majeur ...  1012 

"                      "            dn  ininenr  on  certains  cas lOOH,  100!) 

"        rtOativeinont  ù  la  vento l.'ilil 

"        en  fait  do  i)arlaf;o  de  Hucccssion  :—  Vide  1'ahtA(ih, 

LETTUK  niissivo 

LETTUKiloclianjîo,  co  qno  c'oi-t 2270 

"                  SOS  conditions  ossontiolles 21^80 

*'                 (inelles  sont  Wn  parties  A  la  lollro  do  clianno 22.S1 

*•                 A  qni  ollo  peut  êiro  faito  payable L'2.S2 

"                  où  et  qnand  ollo  est  payable 2281! 

'•                 jient  être  fuite  A  plnsienrs  exoinplaires 22.S4 

"                 expression  do  lu  valeur  rovn«* 22M') 

"                 ('(  nniont  ollo  so  néptcit^ '22.SO 

"  en  qnol  temps  elle  j)ont  être  transportée  etofl'et  du  transport 

upriM  malnrité 2287 

"                  ondosseintiiit  pont  être  restreint  ou  nioditié 2*288 

"  endossements  ponvent  être  cancelléH  par  le  |M)rtour,  oxce|)té 

celui  dn  preneur 22SO 

••                 présentation  nn  tiré 2200 

••                          "           an  tiié  un  besoin " 

••                          "           on  qnel  temps  doit  étvo  faite 2201 

M  comment  80  fait  l'acceiitation 2202,  220;î 

"                  ellet  de  l'accoiitiition 2204 

'•  acceptation  ne  jient  être  cancellée  qno  du  conHentemont  de 

tontes  les  parties 2205 

••                        profestée  fient  être  ucceptée  par  un  tiers  ponr  l'honneur..  2200 

•♦                 avis  A  donner  en  ce  eus 2207 

•'  :  —  Note  kt  Pkotiot  KAriH  d'accrptation. 

"                  faute  d'acceptation,  p«Mit  être  protestéo  et  eflet  du  i)rotét 2208 

'•                               "                peut  être  notée  et  comment 2200 
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LKT  i\  Lift 

LKTTIIK  DF,  riIANdK:  — 

"  |)or  qui  ot  coimnont  le  prnfi^t  ft  In  nnto  dont  fnitu  »•! 

Mi^riiiflt'H 2:î0()A2.1O5 

*  :  —  I'aiKMKNT  1;T  PlIOrftT  KAT'TK  l>K  l'AlKMKW. 

*•  on  iiinl  toiii|)M  paicnioiit  doit  "''Iro  (li'tnorulf' '2'\M 

*  en  qiul  lion 2:U>7,  2:i08 

'  ••  "  «Inim  locamlo  faillitodu  tir/' 2:'00 

.  "  coiiimciit  h'M  partie»  Hont  (onnoH  an  paiotncnt 2;U0 

"  <1«  l'avili,  rPH|(oi)Hrtl)ilitt'' rpii  on  n'^nlto 2.'ni 

"  olili^ratioii  ilo  l'aci'ctptonr 2;il2 

••  «trot  du  palonumt  pur  le  tireur 23l:i 

"  "  par  nn  onddttHour 2'U4 

"  paiement  doit  ^tro  fuit  xur  l'oxoinpliilro  inil  porto  l'ac- 
ceptation    2;ur> 

♦•  coinniont   peut  <*tro  r^'-clan»''  lo   pnioniont  d'une   lettre» 

Iioidiie 2:51(1 

*'  du  paioniont  |Hinr  l'ImnmMir  iipn'^H  protot 2.117 

••  ce  «1110  doit  l'oniprondro  lo  pnioniont 2;n8 

"  oi»  et  coniincnt  le  protôtoHt  fuit 2^119.  2:i20 

••  prot(M  doH  lettres  tiri't'H  <lo  IVtran)ror 2;$21 

"  conMiciuonce  du  défaut  ih*  protC't 2"22 

"  "  "        i\  l'iViinl  clu  tireur 2;!2n 

"  quand  il  y  a  diHpoiiHO  do  piotôt  ou  non 2324,  '.';i2r» 

"  ;  —  AviH  nu  ritorftT. 

*♦  à  la  demande  dp  qui  jiont  (>tro  donne 2.12(1 

••  par  (|ui  et  on  quelle  forme 2.''i27 

••  oi'i  ol  ('(miment  doit  ôtro  onvoyô  l'avis 2H28 

••  "  "  dans  le  ca- de  faillite 2;'.20 

••  en  quel  temps  doit  (Mre  aiimi  donné 2330 

••  partie  ii(>titl(''e  OHt  tonne  de  donner  avm  ù  ceux  qu'elle 

entend  tenir  rcHponsnlilos 2331 

*<  :—  'nTKRKTH,  COMMIHHION  ET    KOMMAfîES. 

••  escompte  Hur  lo  montant  de  la  lettre 2332 

•*                    on  quel  eau  commission  jwit  Hro  exij»(''o  ot  quaml  re- 
tenue   2333,2.3.34 

'•  usure  n'a  pas  d'ellct  il  l'encontre  d'un  iiorleur  do  bonne 

foi 2.33.'> 

♦•  tinnulniii  des  dominatfes  sur  lettres  tir(''ea  sur  l'étran- 

fiw 2336,2.337 

••  arbitraire  au  cas  lie  désaccord  sur  lo  taux  du  chanjro  2338,  2330 

••  iVf{los  ^  suivre  dans  lof  ca^  non  pr(5vus  par  lo  Uodo  2340,  2341 

LKTTRKS  do  naturalitt''  :  —  Vl'lr  Natuuamsatiox. 

LETTUES  patentes  n'ont  jms  besoin  d'(Mre  jmnive'es 1207 

LIBÉUATION  d'un.'  jioino  eai)itale  rond  la  vie  civile 38 

LICENCE  :  — ]V(/.-  Disi'KxsE  nu  UANH. 

IJCITATION,  quand  a  lioUj  en  succession  lé^iitime fiOS 

"  "  "         to,staniontaire 948 

"  "  ontro  copropriétaires 1.W2 

"  comment  on  y  proc(>do ..  709, 1.^03 

"  effet  do  la  licitation  lorsque  l'un  dm  oopropri(?tairos  ac(iuiert  l'im- 

meublo 746 

"  on  fait  do  8ocit!'té  se  fait  coninio  on   succession 1808 

LICITE  (cause)   dans  les  contrats 090 

LIGNES:  — rWeBoRNAGK. 
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LIG  à  LOT 


LIGNES  do  paront^î «16  AfilS 

LINGES  et  liardes  peuvent  ôtre  emportais  par  la  fernme  poursuivant  «("'paration  de 

corps 202 

LIGUEURS  vendues  par  assiette,  quand  paiement  ne  peut  être  recouvré 1481 

LIQUIDATION  des  biens  d'une  corporation  éteinte 370  4  37.? 

"  des  biens  d'une  société 1898 

*•  d'une  succession  ;  —  Vide  Successions. 

•*  de  la  communauté 1354  et  suiv. 

'•  "  sur  séparation  de  corps 200 

LITIGE: — FtW«  Droits  LiTiciiErx.         >  

LIVRAISON  :  —  Vide  Dki.ivranoh. 

LIVRE  STERLING,  sa  valeur 17,  20° 

LOCATEUR,  ses  obligations lf)12  ù  1618 

"  "        quant  au  curage  dos  fosses 1044 

doit  garantir  des  vices  et  défauts 1614 

mais  non  des  voies  défait 1616,1617 

on  quel  cas  garant  du  trouble 1618 

ses  droits 1019  111625 

privilège 1619  à  162^, 

son  recour. 1624 

:  —  Vide  Bail. 

ne  peut  mettre  fin  au  bail  pour  occuper 1662 

"  "  ni  pour  aliénation 1663 

LOCATAIRE,  SOS  obligations 1621, 162(; 

•'  "        quant  aux  dégradations 1627,1628 

"        quanta  l'incondio 1629, 1631 

"        quant  à  souffrir  les  grosses  réparations 1634 

quelles  réparations  sont  à  sa  charge 1632  à  1636 

ce  qu'il  doit  au  cas  de  résiliation l(i;{7 

ses  droits 1638, 1640 

peut  sous-louer  ou  céder  son  bail,  à  moins  de  stipulation  contraire    1639 

de  biens  ruraux  ne  yteut  sous-louer 1640 

ses  actions  contre  le  locateur 164] 

: — nrfcBAii,  ;  Fermier. 

LOIS,  promulgation  des  lois  impériales i 

"  "  des  lois  du  parlement  provincial 2 

"        rappel  do  cos  lois  par  désaveu  3 

"        leur  impression  et  distribution 4,  5 

"        v}ni  régissent  les  meubles,  les  iiiinionbles  et  les  personnes 6 

"        qui  régissent  la  forme  des  actes 7 

"        comment  s'interprètent 8 

"        n'affectent  pas  les  droits  de  la  couronne  ni  ceux  des  tiers  sans  disposition 

expresse 9 

"        prohibitives  emjwrtent  nullité 14 

"        prescriptivos  et  facultatives 15 

"        d'Angleterre  en  niatièros  conmierciales  doivent  nous  régir  en   l'absence 

d'autres  dispositions 2340 

•'        on  ne  peut  par  des  conventions  privées  déroger  aux  lois  qui  intéressent 

l'ordre  public  ou  les  bonnes  mœurs 13 

LOGEMENT  de  la  veuve  pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer 1352 

LOTS,  comment  on  procède  à  former  les  lots  dans  le  partage  d'une  succession 

699,703,  704,  7W) 

"        la  formation  enjpout  être  contestée 706 

"        lots  sont  tirésau  sort 705 
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LOTS:— FiWe  Paktaoe. 

"        de  subdivision  do  terrain 

LOUAGE,  quelles  choses  en  sont  l'objet 

"         en  quoi  consiste  le  louage  des  choses 

"  "  "  "      d'ouvrage 

"  capacité  pour  contracter 

"         des  choses,  quelles  choses  on  sont  susceptibles 

"  "         : — Vide  LocATHUR  ;  Locataiuh;  Bail  ;  Réparations;  Privi- 

lèges;  KxnEfilSTRKMKST  DES  DROITS  RÉELS. 

"          (l'ouvrage,  quelles  choses  peuvent  en  être  l'objet;  des  services  person- 
nels,  règles  particulières 1666  et 

"  d'ouvrage,  proscription 

"•         : —  Vulf  VoiTi'RiERs;  Devis  et  marché;  Ouvraoe;  Prescription;  En- 
trepreneur. 

LOYERS  sont  fruits  civils 

"  payés  par  anticipation  doivent  être  enregistrés 

"  leur  proscription 


2175 
1600 
1601 
1602 
1604 
1605 


suiv. 
2260 


449 
2129 
2250 
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MAGISTRAT,  signilkation  do  ce  terme 17, 16 

MAINIjEVÉE  do  l'interdictiou,  on  quel  tas  est  nécessaire 336 

"  "  "  comment  s'obtient " 

"  de  l'opposition  au  mariage,  comment  s'obtient 143,  I44 

MAISON  meublée,  ce  que  ces  mots  signifient  et  comprennent 398 


dont  les  diirérouts  étages  appartiennent  à  différents  proi)riétaircs,  com- 
ment et  dans  quelle  proportion  doit  être  faite  et  réparée  outre  eu.\. 


521 


"        pat"rnello,  mineur  no  |)out  la  quitter  sans  iX3rniission 244 

"        de  pension,  responsabilité  quant  aux  eliots  dos  voyageurs......  1814 

•'  "  : — r/(/<.'   PuESiCRlPTION. 

•'        de  détention  forcée,  ceux  qui  y  décèdent  ne  peuvent  être  inhumés  sans 

l'autorisation  du  loronor 69 

MAITRE  de  bâtiment,  stw  devoirs,  obligations  et  responsa- 
bilité   -'40»,  240S,  2411,  241S,  2423  et  suiv.,  244()  et  suiv.,  24li(î 

"        son  privilège  sur  les  oifets  des  passagers 24G5 

MAJEUU:  —  r/'/c  MA.iomrÉ  ;  Lésion. 

MAJORITÉ,  a  quel  âge  acquise 246,  324 

MANDANT  doit  indemniser  le  mantataire  vis-à-vis  des  tiers 1720 

"  on  quel  cas  doi.  indemni.sor  les  représentants  du  mandataire 1721 

"  quels  remboursement  il  doit 1722 

"  on  q\iols  cas  doit  les  intérêts 1724 

solidaritt!  dans  le  cas  de  plusieurs  mandants  conjoints 1726 

tenu  envers  les  tiers  des  actes  de  son  mandataire 1727  à  1730 

en  quel  cas  ses  représentants  en  sont  tomu^ 17()0 

res^ionsablo  des  fautes  de  son  mandataire  en  certains  cas 1731 

"  ou  principal,  sou  recours  contre  les  actes  de  son  facteur 1752 

"  peut  en  tout  temps  révoquer  son  mandat 1756 

MANDAT,  sa  définition 1701 

"  est  gratuit : 1702 

"          iK'Ut  être  général,  ou  sjjécial  pour  tout  ce   qui  excède  l'administra- 
tion   1703,1704 

"  pouvoirs  du  mandataire 1704,1706 

•'  l'étendue  des  pouvoirs  s'infère  de  la  nature  de  certaines  pro- 

fe8.sionK  ou  fonctions 1705 
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MANDAT:— 

"          peut  être  donnô  à  lin  mineur  et  sous  quelles  conditions 1707 

"          donné  aune  femme  sous  puissance 1708 

"  présumé  on  certainH  cas 1705, 1751 

"          comment  s'éteint 1755,  1757 

"          quand  la  révocation  affecte  les  tiers l'i"" 

:  —  Vide  Manuanï  ;  Mandataibh. 

MANDATAIRE  no  peut  oxcéilor  les  limites  du  mandat 1704 

ne  peut  être  acheteur  ou  vendeur  pour  sou  proi^o  compte 170G 

est  obligé  d'exécuter  le  mandat  qu'il  a  accepté 1701» 

doit  a^ir  avec  lo  soin  d'un  lion  père  de  famille 1710 

est  responsable  des  actes  de  ses  substituts, et  responsabilité  de  ces 

derniers  envers  le  mandant 1711 

responsabilité  des  mandataires  conjoints 1712 

poit  rendre  compte 1713 

doit  l'intérêt  des  deniers  qu'il  emploie  à  son  usage 1714 

en  quel  cas  est  persoimellement  obligé  envers  les 

tiers 1715, 1716,  1717 

en  quel  cas  il  n'est  pas  censé  excéder  ses  pouvoirs 171S 

a  droit  de  rétention 172o 

:  —  ]'idt:  rRo<ii!Kuu ;  NoTAiitK;  Coirt.krs;  Fa^kuhs. 

peut  renoncer  au  mandat  et  sous  (luelles  conditions 1759 

SCS  représentants  tenus  d'informer  los  mandants  de  son  décès 17()1 

MARCHANDE  lUIBLIQUE,  quand  femme  peut  être 17!) 

MAUCHE-riED,  chemin  do  iiahige,  est  servitude  légale 507 

MARI  doit  être  curati.ur  dosa  femme  interdite :i4L' 

"      la  femme  peut  être  nom  niée  sa  curatrice  sur  interdiction 312 

a  l'administration  de  tous  les  biens  personnels  de  sa  femme 129S 

sa  responsabilité  il  cet  égaid " 

ne  iH3Ut  faire  do  houux  excédant  neuf  an» 1209,  1300 

son  recours  en  indemnité  iHjur  obligations  personnelles  de  sa  Ibmnie 1320 

: —  Yiih'  COMMINAVTK  ])K  lUlCNS. 

quand  responsable  du  remploi  dos  immeubles  de  sa  femme 193 

MARIAGE,  où  doit  être  célébré 128 

"  ù  quel  âge  on  le  peut  contracter 115 

consentement  nécessaire 110 

impuissance  appn rente  et  manifeste  le  r^nd  nul 117 

second  mariage  ne  peut  avoir  lieu  avant  la  dissolution  du  premier...      118 

consentement  des  parents  pour  mariage  dos  mineurs 119, 120 

"  du  tuteur  ou  curateur  en  certains  cas 121, 122 

en  quels  cas  prohibé 124  à  126 

disjjenses  d'empêchements  au  mariage 127 

célébré  en  pays  étranger  valable  en  quels  cas 135 

(opposition  à):—  Vide  OiM'osrnoN  au  maria(;k. 

(nullité  du),  on  quels  cas  peut  être  demandée  par  les  conjoints  et 

quand .' 148, 149, 151,  153,  154, 156 

"             en  quels  cas  j^ut  être  demandée  par  ceux  dont  lo  con- 
sentement est  requis 150, 155, 156 

''  peut  être  demandée  par  toute  personne  pour  omission  de 

certaines  formalités , 152,  155 

ne  peut  être  invoque  sans  un  titre  qui  le  constate 159 

"  "        même  avec  la  iM)Sse.s8ion  d'état 160 

avec  possession  d'état  et  acte  de  célébration  ne  peut  être  contesté 161 

avec  [Kissession  d'état,  rahsonco  de  l'acte  no  peut  nuire  aux  enfants       l'>2 
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MAR  à  MAT  815 

MARIAGE  :- 

"         (iuoi«iuoniil,  produit  sivs  effets  il  l'éf^ard  des  époux  de  bonne  foi  et 

da«  infants Ifi3, 1G4 

"  no  Hodissuut  que  par  lii  UKirt  d'un  (Il     il  eux  ('poux 185 

"  ('niancipe  do  ploiu  dru'.t 314 

"  (contrats  do)  susccpiiblos  do  toutes  sortes  de  conventions 1257 

"  "  ox(;options  à  cetto  rèjîlo 1258,1259 

•«         (conventions  do),  à  défaut  do  conventions,  il  y  a  conimnnaut{3  légale 

et  douaire 12G0, 12(>1 

"  "  sont  irrévocables  aussitôt  après  la  célébration 1200 

"  "  peuvent  admettre,  exclure  ou  modifier  la  communauté 

ainsi  ([ue  le  douaire 1262, 1263 

*•                                  doivent  être  en  forme  authentique  et  précéder  la  célé- 
bration, et  oxcoi)tion  il  la  première  règle 12G4 

no  peuvent  être  inodifiéus  après  la  célébration IW5 

**  les  changements  qui  y  sont  faits  avant  la  célébration 

du  mariage,  comment  constatés 12G() 

'*  validité  de  ces  conventions  par  un  mineur 1267 

'•                                : — Vide  Commuxalté  de  hiens  extke  ijî'ocx. 
"                                modifications  qui  peuvent  être  apportées  à  Ip.  commu- 
nauté     1384 

"  "        clause  de  réalisation,  en  «luoi  consiste 1385 

'*  "        ses  efi'ets 1.Î86 

*•  "        comment  l'apport  est  justifié 1387 

'•  "        comment  s'ojx're  la  réalisation i;!89 

«•  "        de  la  reprise l';88 

•*  "        clause  d'ameublissement,  en  quoi  consiste 13i)0 

«  "        ditférents  modes 1391-2 

«  "        ses  edots 13!'3 

"  "        c.iause  de  i-épuration  do  dettes,  en  quoi  consiste 1396 

•«  "        ses  effets 1397  à  1399 

«•  "        reprise  de  l'ajjport  franc  et  quitte 1400 

*•  "        préciput  conventionnel,  on  (juoi  consiste 1401 

"  "        n'est  pas  assujetti  aux  formalités  des  donations 1402 

"  "        quand  peut  être  exigé 1403-4 

««  "        droit  des  créanciers  quant  au  préciput 1405 

"  "        convention  de  parts  inégales,  de  quelle  manière 1406 

«•  "        sesollbts 1407  à  1411 

"  "        communauté  à  litre  universel 1412 

«•  "        exclusion  de  comnmnauté 1415 

M  "        seseffets 1416,1421 

*<  "        n'enq)é('lio  j  as  la  stipulation  que  la  femme  touchera  ses 

revenus  en  tout  ou  en  piirtie  sur  ses  simples  quittances     1420 

'«  "        ne  rend  pas  les  immeubles  inaliénables 1421 

"  "        séparation  do  biens 1422 

"  "        sesetl'ets 1423,1425 

*•  pormisavec  sa  belle-sœur 125 

"  protestants,  licence  i)Our 59a 

"  "  ministres  pas  responsablos  en  doîuniages 59rt 

MATELOTS,  quant  à  leur  traitement  et  leurs  loyers 2401,  2404 

•«  poursuite  pour  loyers  au-dessous  de  -20  stg 2405 

"  de  quand  court  la  prescription  de  leurs  loyers 2406 

MATÉRIAUX  d'un  édifita»,  quand  sont  meubles  el  (|uand  immeubles 386 

"  d'autrui  empltjyés  dans  une  bâtisse  no  ^louvent  être  ôtés., 416 
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8in  MAT  à  MIN 

MATERNITÉ  (recherche  :p  la) 241 

MATIKRES  corrosives  cmant  aux  voisins 5IVJ 

MAUVAISE  foi  rolati- "mentaux  améliorations  sur  le  fonds  d'autrnl 417 

MÉDECIN  :  —  Vide  Privilège;  Prescriition. 

"  s'il  peut  recevoir  entrevifs  de  son  patient 768 

•*  prescription  contre  les  médecins 2200 

MENTION  dans  les  actes  de  l'état  civil 54,  55,  56,  05,  (57,72 

"  "  dans  les  testaments 8415 

MÉPRIS  DE  COUR,  entraîne  contrainte  par  corps 2273 

MER,  choses  de  la  mer 589,590 

MÈRE,  &  défaut  du  père,  exerce  la  puissance  paternelle 245 

MEUBLE,  signification  decemot :W5 

MEUBLES,  ciioses  sont  meubles  par  leur  nature  ou  par  la  loi 383 

"  par  quelles  lois  ils  sont  réjïis <> 

•«  par  nature 384  à  38(5 

««  par  détermination  de  la  loi 387,388 

"  meublants,  ce  qu'ils  comprennent 39() 

MEURTRE,  participation  au  meurtre  du  testateur 893 

MINES,  comment  elles  tombent  dans  la  communauté  entre  époux 1274 

"  délai  pour  l'enregistement  de  la  vente,  location  ou  cession  du  droit 

de  mines 200» 

"        ne  sont  pas  comprises  dans  l'ussufruit 460 

MINEUR,  minorité;  durée  de  la  minorité 24(5 

"        son  domicile 83 

"        doit  être  pourvu  d'un  tuteur  si  le  père  est  absent  et  la  mère  incapable..      114 

"        de  qnel  consentement  il  a  besoin  pour  so  marier 119  et  suiv. 

"        formalités  pour  la  vente  de  ses  biens 208  à  300 

"        donations  au  mineur  peuvent  être  acceptées  par  ascendants ?03 

"        peut  poursuivre  lui-même  pour  ses  gages 304 

"        ne  doit  intérêt  sur  le  reliquat  du  compte  au  tuteur  (|ue  du  jour  do  la 

demande  judiciaire 313 

"        émancipé  a  l'administration  de  ses  biens 314 

"        mais  ne  peut  faire  baux  excédant  neuf  ans 319 

"        pour  ce  qui  ixtède  la  simple  administration,  doit  être  assisté  par  son 

curateur 320  à  .322 

"        cas  où  l'avis  des  parents  est  nécessaire 321,  322 

"        est  restituable  contre  obligations  excessives  par  lui  contractées 322 

"        faisant  commerce,  réput»'  majeur  pour  tout  ce  qui  regarde  son  com- 
merce       323 

"        où  est  son  domicile 83 

"        doit  être  jxmrvu  d'un  tuteur  si  le  j)ère  est  absent  et  la  mère  incapable..      1 14 

"        de  quel  consentement  il  a  besoin  pour  se  marier 119  et  suiv. 

"        quelles  choses  peut  donner  entrevifs "03 

"        le  capital  des  rentes  constituées  remboursé  au...  est  immeuble 382 

"        quid,A\i  capital  du  prix  de  vente  payé  au 382 

"        ne  peut  donnfir  entrevifs 7(i3 

"        devenu  majeur,  si  peut  donner  entrevifs  A  son  ancien  tuteur 767 

'•        même  émancipé  ne  peut  tester 8.33 

•*        peut  recevoir  par  testament , 837 

"        s'il  i)eut  accepter  un  legs 867 

'•        n'est  pas  restitué,  en  matière  de  substitution,  contre  l'omission  des 

obligations  imposées  à  lui  ou  à  son  tuteur 9G7 

"        dans  quel  cas  est  restituable  contre,  les  contrats  pour  cause  de  lésion, 

qui d  i\n  mineur  émancipé 1002  et  suiv. 
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MINEUR:-  ' 

"        quollcs  TOnvoiitions  lo  mineur  iissi.-té  do  «ou  tutour,  ixjut  faire  vala- 
blement par  contrat  de  mariage 1207 

"        a  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  tuteur 2031 

"        pour  quelles  causes  ses  biens  peuvent  être  hypothéqués 2039 

"        lo  défaut  d'enregistrement  peut  lui  être  opposé 2080 

"       .  peut  requérir  l'enregistrement  des  actes  et  droits  qui  le  concernent 2087 

"        par  qui  ses  hyiwthèques  contre  les  biens  de  son  tuteur  doivent  être 

enregistrées 2117 

"        fon  action  pour  lésion  ou  en  réforniation  de  compte  de  tutelle  et  celle 
Cil  rescision  pour  erreur,  violence,  fraude  ou  craiiue,  se  proscrit  par 

10  ans 2258 

.«on  incapacité  pour  contracter '. OHi,  987 

son  recours  pour  lésion: —  Vide.  LràioN 102, 103, 111 

enregistrement  de  ses  droits  réels 2030 

quand  ixjut  être  exécuteur  testamentaire 907 

peut  être  mandataire 1707 

MINUTES  perdues 1217, 1218 

MISE  en  demeure: — Vide  Demeuuk. 
MITOYENNETÉ  entre  voisins. 

'*  mur  et  fossé 510,  511 

quel  mur  est  réputé  nntoyon 511 

marques  do  non  mitoyenneté 512 

mur  nutoyen  par  qui  réparé 5i;', 

comment  voisins  s'er;  servent 514,  520 

comment  peut  être  exhau.^sé,  et  indenuiité 515 

contrefort  si  mur  est  trop  faible 51(> 

dans  l'exhaussoment,  comment  s'accjuiert 517 

"  de  mur,  comment  s'accpiiort 51S 

"  construction  et  réfection  de  mur  et  clôture  de  .séparation  entre 

voi.-ins 520 

"  entre  propriétaires  différents  dos  étages  d'une  maison 521 

"  (le  fossés  en  quels  cas 523,  524,  525 

"  entretien  à  frais  commun 526 

"  des  haies 527,528,529,530 

"  |)as  de  vue  dans  un  mur  mitoyen 53;i 

"  comment  se  comptent  les  distances 538 

MOBILIER,  ce  qui  est  compris  sons  ce  terme 397 

MŒURS  (bonnes),  choses  contre  les  bonnes  mœurs  ne  peuvent  être  l'objet  des 

obligations 1080 

MOIS,  ce  qui  est  compris  sous  ce  termo 17,  'i  13 

M0RT:-17c/eDKCKs. 

MORT  CIVILE,  son  effet 30,35,36 

"  de  quoi  résulte 31  à  34 

"  de  (juand  a  effet 37 

«  comment  annulée,  etc 38 

MOTS,  leur  interprétation 17 

MOULINS  A  VENT,  dans  quels  cas  sont  immeubles 377 

"  quels  moulins  sont  immeubles 377,  385 

MUNICIPALITÉS  :—F('de  ConroiîATioNP. 

MUR:— r/t/c  MlTOYKNNETIO;  ^HltVlTUnK. 
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NAISSANCE  :— r/f/t'  AcTKH  ni)  i.'ktat  (Mvii,. 

NANTISSEMENT,  sa  délinition lit(i(; 

••  i innieu blés  iwuvi'iit  on  (?tre  l'objet;  iniimtation  dcH  fruits l!)(>7 

'♦  tU's  meubles,  ou  gage VM'û 

•«  droit  qui  en  réf'uUe  et  dun'e  du  privilège IIKI'J,  1070 

♦•  fomincut  créancier  doit  et  peut  en  disposer 11)71 

'•  débiteur  reste  propri<!'tairp 1972 

*•  responsabilité'' du  ciéancier  et  du  dObitour 1!)7I^ 

"  iniputution  des  intérêts  d'une  créance  donnée  en  pisie 1!>74 

"  débiteur  ne  jieut  réclamer  la  chose  donnée  en  gajio  avant 

d'acquitter  la  dette l!»7r) 

'*  le  gajre  est  indivisible li)7(i 

«•  droits  des  tiers 1977 

"  restriction  (piant  aux  matières  commerciales 107.S 

•'  régies  (|Uftnt  aux  prétours  sur  gage l!)7!i 

NATI'UALISATIUNT,  comment  s'acquiert 21,  '.'2,  Z\ 

"  ce  qu'elle  confère 21 

NArKHAtiE,  débris  de  naufrage ôllO 

NAVIIJKS,  sont  meubles '. 385 

XKHOTIOHVM  GEHTIO,  comment  s'établit,  et  ses  charges 104;î 

"  "         continue  nonobstant  décès  du  principal 1044 

"  "         mitnro  des  soins  requis 1045 

"  "         indemnité  due  pour  la  gestion 104(> 

XEIGKS  DES  TOITS,  no  doivent  tondier  sur  i<i  terrain  du  voi-in ô!î!» 

NOCKS  :  —  Vide  SiicoxPEs  xocks. 

NOMlHîE  singulier  comprend  le  pliirio! 17,  ?  10 

NUMIN'A'I'ION  (droit  de)  comprend  celui  de  destitution 17,  (i  17 

NOTAIUES  pour  la  confection  dos  actes  autlientiques 1208,  120!) 

"  leur  responsabilité 17152,  214S 

"  : —  Vidi'.  IC.viucdisrunMKNT;  Prksckii'tion. 

NOTE  des  lettres  do  change:  Vide  Lkitres  uk  cuamik. 

NOTIFICATIONS,  peuvent  être  faites  par  un  notaire  seul 120!) 

NOrUUITURE:   Vhh  Aliments. 

NOVATION,  quand  elle  a  lien IKi'J 

««  entre  quelles  jwrsonnes 1170 

*<  no  se  présume  pas 1171 

«»  par  substitution  il'un   nouveau  débiteur  sans  le  "onsentement  du 

premier 1172 

*«  n'a  jias  lieu  par  simj)io  délégation 1173 

•«  ni  sur  simple  indication  do  paiement 1174 

•'  privilèges  et  liypotliéques  no  passent  jias  à  la  créance  substituée, 

s'il  n'y  a  réserve 117G 

*'  ni  dai. s  le  cas  de  substitution  d'un  nouveau  débiteur 1177 

•*  ni  dans  le  cas  de  novation  avec  un  débiteur  solidaire 1178 

**  sou  effet  à  l'égard  des  codébiteurs  et  cautions 1179 

NULLITÉ  do  mariage,  quand  a  lieu  et  qui  peut  l'invoquer 115  et  suiv.  à  12G 

"         (piand,  comment  et  par  (jui  peut  être  poursuivie 148  à  164 

"         ne  détruit  pas  les  effets  civils  on  certains  cas 1G2  et  suiv. 

"         dis  contrats,  quelles  causes  la  produisent 991 

"  "  peut  être  demandée  par  créancier» 1032  à  1039 

"  "  pre.scription  de  l'action.  1040 
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OBJETS  perdus  apparticdiu-nt  A  lu  coiironno 401 

OBLIGATIONS,  cliime»  qui  y  sont  cnsontiellis 082 

••  d'oCl  oUcs  piocôdont !)S;') 

■  ••  qui  rvsultcnt  do  la  loi  seuil' 1057 

'•  tloivtuit  avoir  un  olijct 10r)8 

"  cot  obji't  doit  ètro  iluiis  lo  coniiiiorcc 1050 

"  doit  i'tro  (K'tenniiK',  mais  (luotitt;  iuuortaiiio.i lOfiO 

'•  choses  t'uturos  n'en  peuvent  être  l'objet,  exception 1001 

*•  objet  doit  ôiro  possible,  non  prohibé,  ni  i  m  moral 1062 

"  lourollet 1003 

'*  conservation  Je  la  chose  duo 1004 

•'  recours  (hi  créaniaer lOOô,  1000 

"  conditionnelle,  on  quoi  consiste 1070 

*•  '*  est  nulle  si  la  condition  est  iinmorale,  contraire  aux 

lois  ou  impossible 1080 

••  sous  condition  |)otestRiivo,  quand  elle  est  nulle 1081 

"  condition  peut  toujours  ctro  accomplie  s'il  n'y  a  pas  de  tonne  fixé...  1082 

"  (pir.nd  la  condition  est  censée  défaillic 1082 

••  quand  la  condition  est  censée  accomplie lOSli 

«•  a  son  eflbl  lorsque  le  débiteur  en  emiKjche  l'accomplissement 1084 

*'  condition  accomplie  a  cflet  rétroactif 1085 

'•  "         donno  droit  aux  actes  conservatoires 1080 

••  sous  condition  susimusivu  accomplie,  a  son  eflet 10S7 

"  "  "  cesse  si  la  chose  est  pério " 

'•  "  "  si  la  cliose  est  détériorée " 

**  sous  condition  résolutoire,  cesse  de  plein  droit  par  l'accomplisse- 

mont  de  la  condition 1088 

'*  il  terme,  en  (luoi  consiste 108!) 

M  son  effet 1000 

•«                "        en  quel  cas  est  conséo  on  faveur  du  débiteur  ou  du  créan- 
cier   1001 

<•  exi^^ible  par  l'insolvabilité  du  débitourou  la  diminution  des  sûretés  1002 

••  alternatives,  comment  s'acconqilisseut 1003 

•«  "        à  qui  appartient  roi>tion 1004 

«  "        on  quels  ca-j  deviennent  pures  et  simples 1005,1090 

«•  "        il  l'option  du  créancier,  comment  s'exécutent  si  l'une  dos 

deux  choses  ou  toutes  doux  ont  péri 1007  à  1090 

<•  solidaires:— l'it/e  SoUDARiTÉ. 

,  «  divisibles  et  indivisibles. 

*•  (junnd  elles  son^  divisibles 1121 

«♦  divisibles,  leur  effet  et  exécution 1122,  1123 

•«  q. and  elles  sont  indivisibles ■.... 1124 

«  indivisibles,  leur  effet  et  leur  exécution  quant  au  débittur 1120  à  1120 

«',  indivisibles,  leur  effet  et  leur  exécution  quant  aux  héritiers  du 

.  ;.  ,  créancier 1128 

'*  avec  clpaso  iiénale,  leur  effet  :—Vide  Clause  pénale 1131  à  1137 

"  comment  s'éteignent 1138 

OCUUPANT(droit  du  premier) 591 

OCCUl'ATION,  est  nn  moyen  d'acquérir 583 

"           quand  les  choses  trouvées  appartiennent  A  celui  qui  les  a  trouvées 
,.  par  droit  d'occupation 580,588,580 
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820  OFF  à  PAI 

OFFICIERS  do  l'état  civil,  liïlinitioiiH 17,  8  L'L' 

"  "         leur  respoiisabilitô Tv.* 

"  "         ]H>nalitéi<  auxquolloM  ilH  sont  t<uumiH T);) 

OFFICIEHS  DE  .IU8TICE:— riiie  I'rhbcuiition. 

OFFRES  rt'olles,  quaiul  et  comiiiont  peuvent  être  fiiifoa Il(i2 

"  condi^ioiiH  pour  leur  validité IKiK 

"  d'un  corps  certain lllir) 

'•  d'une  ciiose  payable  au  domicile  du  débiteur 1164 

"  quand  jieuvent  être  retirée»  ou  non 116(1, 1167 

OMISSIONS  dans  les  registres  de  l'état  civil 77 

OPPOSITION  à  mariage,  qui  iieut  la  faire 136  A  142 

"  "  qui  doit  la  pour!4uivre 14:i 

*•  "  où  et  (tomnient 144  il  I4U 

••  "  peut  être  Huivie  de  condamnation  aux  dépens  et 

dommages-intérêts 147 

*•  afin  de  charge,  peut  être  faite  pour  conserver  la  rente  constituée 

sur  l'immeuble  vendu  par  vente  forcée 17!t2 

'♦  le  créancier  d'une  rente  viagère  peut  demander  par...(iiio 

l'immeuble  y  allecté  et  saisi  soit  vendu  à  la  charge  de  la 

rente 1008 

OPTION: —  Vide OmMiATiona  aitbusativks. 

ORDONNANCES,  copies  authentiques 1207 

ORDRE  de  succession,  dispositions  générales 614  à  <>1S 

"  "  en  ligne  descendant© 625 

"  "  en  ligne  ascemlante 626  à  630 

"  "  en  ligne  collatérale 631  à  635 

"  "  irrégulier 636  à  610 

OUVERTURE  des  successions,  lieu  déterminé  par  le  don)icile 600 

"  "  comment  a  lieu 601,602 

"  •*  présomptions  lie  survie 603  à  O'/) 

"  des  substitutions 061 

OUVRAGE  (louage  d')  par  devis  ou  marché  jieut  être  fait  qnant  à  l'industrie 

seule,  ou  jK)ur  matériaux  on  même  temps 1083 

•*  •'  aux  risques  de  (jui  est  lu  chose 1084,1685 

'•  *♦  comment  l'ouvrage  est  réputé  reyu 1686,1687 

•♦  **  garantie  dos  ouvrages  par  les  contracteurs 1688 

♦•  ••  "  "  par  l'architecte 1680 

"  ••  ouvrage  extra,  comment  doit  être  constaté   pour 

donner  recours KJiJO 

•*  *♦  peut  être  résilié  par  la  seule  volonté  du  maître 1691 

•♦  *•  qmmd  terminé  par  la  mort  de  l'ouvrier 1692,1603 

•'  *'  quand  terminé  par  la  mort  du  locateur 1694 

"  '♦  privilège  pour  ouvrage I(i95,  2009, 2013 

"  '•  enregistrement  du  privilège  du  constructeur 2003 

OUVRIERS  assimilés  aux  entrepreneurs ■. 1G96 

"         employés  par  entrepreneurs  n'ont  pas   de  recours  contre  le 

maître 1607 

"  paiement  des 1697(i 

ï» 

PACAGE  (droit  de)  est  servitude  discontinue 587 

PACTE  DE  RACHAT:  —  FîV/cRkmkrk. 

PAIEINIENT,  sonsdecemot nnst 


Il) 


PAI  A  PAR 


821 


PAIEMENT  :- 

"  HuppoHC  une  dette 1140 

par  qui  i)oi.t  ôtre  fait  ou  ufTert 1141,1142 

choHO  payée  doit  appartenir  ù,  celui  qui  la  donne 1143 

à  qui  doit  être  fait 1144,1145,  1146 

"  au  cas  lie  saime-arrêt , 1147 

doit  ^tre  de  la  ciiose  duo 1148 

doit  âtru  de  la  dette  entière \ 1140 

d'un  corps  certain,  vu  quel  état  doit  être  fait 1160 

d'une*  choHc  indéterminée 1151 

où  doit  Ho  faire 1152 

aux  frais  de  qui 115lt 

avec  subrogation  : —  Vide  SunBOdATioN. 

imputation  des  paiements 1158 

"  Bur  les  intérétii 1150 

"          sur  la  delto  que  lo  débiteur  avait  plus  d'intérêt  d'acquit- 
ter   UfiO,  11(11 

(ofl're  do)  et  consignation,  quaml  pcuvont  se  faire Il<i2 

conditions  reiiuises  pour  les  rondre  valulilos ]K>3 

comment  doivent  étrt  faites  les  otiVos  lorsque  lo  paiement  doit  se 

faire  au  domicile  du  di'biteur 1104 

comment  doivent  se  faire  lorscjuo  lo  corps  certain  est  livrable  dans 

un  endroit  déterudné îïfiô 

otl'ret  et  consignation  non  acceptées  peuvent  être  retirée.', IKifi 

Kiràn  si  le  tribunal  los  a  iléclarées  valables 1107 

du  prix  (le  vente,  où  et  quand 1532, 1533 

tpiand  l'inté'rêt  est  dû  ot  do  quelle  date 1534 

peut  être  nitenu,  à  défaut  de  cautions,  si  l'acboteur  est  troublé  ou 

en  danger  de  l'être 1535 

arrêta  la  demande  en  résolution,  s'il  est  fait  avant  jugement 1538 

des  ouvriers 1097n 

PAPIERS  DOMESTIQUES,  de  quoi  font  foi , 1227 

"  "  i)our  prouver  la  filiation 233 

"  "  "  la  paternité  ou  la  maternitt! 241 

PARDON,  rend  la  vie  civile 38 

PARENTS,  PARENTÉ,  comment  la  proximité  de  parenté  s'établit 015  à  618 

PARI,  on  quel  cas  donne  lieu  il  action 1927, 1028 

PARLEMENT  IMPÉRIAL,  sens  déco  mot 17,  'i  2 

"  provincial  "  17,^3 

PART  INDIVISE,  l'hypothèque  sur  part  indivise  d'un  immeuble  ne  subsiite 

qu'autant  que  le  débiteur,  par  le  partage,  reste  proprié- 
taire     2021 

"         "  exception  pour  le  cas  do  rapport 731 

PARTS  et  actions  dans  les  compagnies  sont  réputées  meubles 387 

"  "  appartenant  à  des  mineurs,  leur  vente 351« 

"        de  banques,  etc.,  comment  peuvent  être  transportées 1573 

PARTAGE,  dans  le  cas  do  représentr.'Jon,  comment  se  fait 623 

"         de  succession  peut  être  demandé  en  tout  temps,  sauf  certains  cas 

particuliers 689 

peut  être  demandé  mémo  après  jouissance  divise 690 

no  peut  être  provoqué  par  un  tuteur  ou  curateur,  excepté  provision- 

nellement  quant  aux  meubles 601 

peut  être  demandé  par  le  mari  seul  des  biens  de  la  femme  qui 

tombent  dans  la  communauté , „..,.• .■...      692 


M 
H 
|i 
H 
l( 
M 
U 

« 

II 
M 
II 
II 
II 
If 
l( 

II 
II 
II 


<t 
»• 
l< 
II 
II 

II 
« 


n 


II 
II 


S22  l'Ail  i\  PER 

rAHTAlJE  :— 

"  (It'lliiitif  doit  iHro  lU'inaruli',  la  femiiic  étant  en  caiiHo fi'J-j 

"  coninuMit  il  y  est  prun'dt' ((1)11  A  (1!),') 

"  oominuut  BU  t'Hit  roNtiiiiatioii  iIoh  iminouMoH (itiii 

"  cunimunt  HO  font  iutt  purtH <li)7 

"  en  ([UoIh  ciiB  l)ion.x  doivont  t'tro  vonihiH (HtS,  (Hik 

*'  ,  umiiièrc  do  procéder  tut  coiii|ilo  ot  purtajif 70<»  à  711 

"  t\  ipii  doivtMit  ctru  riiniH  Iuh  litron 71 1 

"  droitH  doH  tiorH  iiiir  purta^o 7.'U 

"  ollot  du  partat^o 74<i 

"  quoi  ai'to  iist  iv]nitt'  iMirttitio 747 

"  ;rarttntio  réciiltant  du  partav'n 74S  t\  7r)0 

"  du  leur  l'imciNioii,  on  (psid  citH  oilt'  a  litui 7'il 

"  ilaiis  lo  eu-  do  U'-siuii,  (pn'llo  ost  iVp(ii|iic  ii  la(|iiflif  on  doii  prinor  lu 

vaKuir  di\^  c)iosti.-< 7&- 

"  la  domniulti  on  rt'Mci.-ion  pour  caiiMO  do  h'-wion  iioiit  êtro  urrtHi'o  par 

olIVo  ihi  HiiiiiiL'inciii   >lo  part 7'>:t 

"  aiiticiiH' . sujet  aux  i'o;;lor*  do.s  donatioiiH  cntrevilH 7.S1 

"  do  coi)mniiiiint*':—r((/«  Communauté. 

l'ASSAdK  (droit  df),  en  (|nel  va.f  jKMit  ôlri'  exi^'t' MO,  M". 

"  "  i)\\  tt  coimnoiit  lourid ri4l,  041.' 

"  "  qui  en  oft  ti-nu  on  cortuiiiH  fax h-i'.', 

"  "  (jnand  il  .-^Ytoint 044 

l'ASSACiKItS  à  bord  des  l)îUiinontH  inan-liandK,  lonrs  droit»  ot  oltlinatioiis  1.'4<)1  l't  Hiiiv. 
"  conmieid  i^ont   n'jjlt'i's  leurH  n'clainations   pour  doiiiinatioH  jHsrson- 

n(>l»i 24(17 

PASSIF  de  la  coniinuiiauté,  do  ()iioi  ho  lomixiso r_',S(» 

"        d'uni-  suciission 7.'{ô  ù  745 

PATEHNlTf: :—  Vi,h  Filiation. 

PATRIMOINE  (séparation  do),  on  matière  de  «uccession 743,  llt'JO 

"  "  on  matière  do  donation S(i2 

"  "  on  niatii'ro  do  Kubstitntion 'M\ 

"  •    "  en  matière  de  .société ISiMi 

"  "  onrcfjistreinent  do  ce  privilé^'o 'JKHj 

PAYS,  ooinment  ijeut  être  indicpié  un 17  (n"  H) 

PKCIIF  .sujette  aux  rè>;les<  de  jwlice  ot  aux  droitH  de»  particuliers 6H7 

PÉNALITÉS  encourues  civilement,  comment  recouvrées l(i 

"  (juant  à  la  tetino  des  registres  do  l'état  civil 5.'{ 

"  ponr  infractions  i\  la  Itii  dans  la  célébration  dos  inariiij.'O!' 157,  15.S 

i'KNSION  ALIMKNTAIltK,  duo  aux  pareids  et  alliés 10(>  t\  17L' 

"  "  due  aux  Olifants  léfîilimes 1(>5 

•*  "  duo  aux  enfants  naturels 240 

"  •'  dite  entre  conjoints l'i;; 

PKNSMJNNA'J",  proscription  jxiur  en.soignemeiit,  nourriture  et  lo^eineiit 22(il 

PFKF,  responsable  des  délits  et  cpiasi-délils  île  son  enfant ]()54 

PÉllE.Ml'TION  d'une  instance (juant  à  l'interruption  do  la  pre.scription 222(i 

PERSONNE,  signification  de  ce  tormo 17,^  H 

"  lois  qui  régi-^.sont  la  pois<^):iiio G 

PERTFî  de  la  clio.so,  qnaml  elle  éteint  l'obligation 12(K)  à  1202 

"  "  ini.so  en  société l.S',»;! 

"  "  dans  lo  cas  de  naufrage 2427,  24.">.'{ 

"             ''             dans  le  cas  d'as.-.urani!e  : — \'ule  Assimianci;. 
PERPÉTriiLLF  DE.MEt'RK,  i\w'.U  o^.jots  sont  con.s-'s  mis  |.f)iir  pcrpétuolle  de- 
meure        r»8() 


l'KT  i\  VRK  S2n 

pftTlTION  DK  DROIT  \»>nr  oiii|MVhor  lu  pnmTiplioii  en  favoiir  ilii  wiiivnriiin...     2-Ml 

l'I'l  TITS-l'lNrANTS,  en  (jui  ont  compriM  mohh  ih-IU' t»xf>rt'Hhioii .'.'^      )W0 

l'IOKONS  pllH^4lillt  iliiiiM  un  autre  i'(ili)Mil>ior 4-'H 

l'I  L(  )rKS  :-  »•('/('  Aii'iiKiKMCN  r. 

l'LACKH  (K>  ({iiort-H  Tunt  piirtii'  du  doiiiainu  publie -lOL',  lo;i 

"        (lo  M(''pultnri> (iiw/ 

PIvACKMKNT  tloMilcniorH.lu  miiienr '-'Ii-U  LMMI 

"  duH  bioiiH  appiirtuuiiiit  A  iiutrui iisic 

•   '*  pt>ut  Nc  fiiim  dans  Ioh  fonds  dM  la   l'ulitHancc,  ou  do  la  provlnco, 

nu  iU\H  KliitH-rniH,  on  du  ltoyuuino>Uui,  ote S)Hli, 

IMiAN  CADASTRAI 21ti<ii\217tl 

l'I.ANTATIONH  :  —  I7(/c  Skhvitidbh. 

I'IjUS-VALUK  dount'ii  A  un  inimouhln  pur  los  liibourn  et  «cintmcos 200U,  L'f)10 

l'OlSSON  puNsant  d'un  étan;^  i\  un  autre 4;i0 

l'OLK'K:    -  Vi'ti  LoiH  i>k  roMci;. 

l'(H.lCK  D'ASSCRANCK:— r/'/r  AHrtiuAxcE. 

i'URTS:-   yidfi  HwHKS. 

POSSESSION  de  Umnn  foi  fait  ae(pi(''rir  les  lruit!< 411 

"  détinitio '_Mlt2 

*<  <|uelleH  (puilités  elle  doit  avoir  )K)ur  la  proHcriptiou 'JlOll 

*•  toujours  préHuniéc»  ù  titre  de  propriétaire,  s'il  n'y  a  prouve  eou- 

trairo  LM1»4 

«•             pour  autrui   présumée  coutiuiier  toujours,  s'il  n'y  a  preuve  con- 
trai re '-'l!>ô 

••  no  peut  s'appuyer  sur  aetos  île  pure  faculté  ou  do  tolérance '.'lyti 

"  "  ni  sur  actes  de  violence '_'197 

••  utilt*  commence  après  cossatinn  do  violeiu'o  ou  de  claiiile-'tinité L'IOH 

«•             lH)s.«ecsion  ancienne  prouvée  fait  présuIn(^r  la  possession  intermé- 
diaire, ù  moins  de  preuve  ('ontraire 21!)!l 

•'  en  fait  lie  meubles,  comment  vaut  titre 22<)K 

«•  d'étui    ne  disjRUiso  les   prétendus  époux  de  représenter  l'acte  de 

I  ariajjre IGO 

"  d'état  jointe  à  l'acte  rend  non  rcuevable  à  demander  la  nullité  du 

••  mariaiîo , Kil 

"  d'état  quant  aux  enfants 1(J3,  22'J,  231 

POl'RSUITKS,  où  iloiventétre  intentées 85 

diiiis  ([uels  eus  ont  lieu  pour  aliments Ki.")  et  suiv 

M  par  ou  contre   une  corimration,  sous  quel  nom  et  coininent  sont 

faites 357,  305 

««  quelles...  peut   faire   une  corporation,  et  (luelles...  on   iKîUt  faire 

contre  elle !>0') 

l'RKAMl'.l'LK  d'un  acte  sert  à  rcxi)liquer 12 

l'RÊCIl'l'T  CON'VKXTIONNKL,  en  quoi  consiste  et  comment  s'exerce 1401 

«  «'  n'est  pas  sujet  aux  formalités  des  donations...     1402 

•«  •«  quand  il  a  lieu 1403,1404 

•«  .  «•  crét'Mciers  do  la   communauté  ont    toujours 

-*  droit  do  l'aire  vendre  les  effets  compris 

dans  le  préciput 1405 

RKKliKVEMKNTS  par  lesé|X)UX  respectivement 1357 

"  de  la  t'einme  s'exercent  avant  ceux  du  mari 1353 

«'  par  les  héritiers 701,702 

PRENEUR  :  — TiWf  LœAT.MRK. 

PRESCRIITION  à  l'égard  des  servitudes 562  à  5'!(i 

"  do  l'action  en  nullité  pour  fraude  par  créanciers 1040 
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»  <l)'lliiitiiin«  ot  ilixtincttnnx 21flB 

*'  un  n'y  |KMil  rt'iiDiKHtr 'l'iivaiK'» 2184 

"  roiionciiition  umI  oxproKM)  ou  tu(Mt«* 2lHfi 

••  ci'liii  ijni  nu  |Knit  iilii'nor  ne»  pont  n'nmirtT  A  In  proHcriptinn 'ilHll 

•*  pi'iil  (Mit  inviMin'c  pur  i|iiii'()n(|no  v  u  iiiti'rtM 2187 

••  iio  pont  tUro  HUppItV'O  par  Ioh  triliniinux,  Hiuif  lo-*  oiih  M|K'ciRUX 21HH 

*'  un  fait  il'ininitMil)ln  Mc  nVliM"^'' ''^ '"' <'i>  "'"' il*' '>i  ^'t'Kit'**» -1^<> 

•♦  »'n  niatii'itm  inoliilii'rt'^'  «inollo-*  loin  ri'Ki«-<i'nt  la  proxcriplion 21IM),  'JJWl 

••  !   Vhle  l'oHMKMHIOX.                                                                                                    , 

••  no  \A\\\X  tMro  invn«|ni'o  par  \v  voloiir  un  8i«m  In  riliois 2H>7,  2HtH 

••  «nci't'Hm'nr  i\  titre  partlcnlifr  pt'iil  pour  mtinpli'ti'r  prom-ription  joln- 

(h'H  Ha  pii^HifHJon  (\  collo  >lo  hch  autonr» 2200 

••  "    lioritiorH  (îonlimu'nt  la  jK)H<cHHi(in  d»»  linrunlBur,  sanf  Ipcrb  (l'int<tr- 

vcrnion 2200 

••  qnollt'H  choM"'  peuvent  ho  prt>H(riro 2201 

••  la  lioniii'  loi  se  iiréunine  tonjoiir»,  la  niiiiivalw  foi  iloit  Otre  proiivt^o..  2'J02 

'*  n'a  lien  |)<)tir  conx  qui  puNHÙiInnt  ponrantnii  on  HvourunoniuiiHNiuice 

irnti  (loniaiiie  Hupérienr 220.'i 

"  (|n  nt  aux  (IroitH  (lénioinbrt'x " 

••  par  renvoyi*' en  poHHession " 

••  ne  peut   ôtr(\  aciiniw  pur  les  HiiceoNsoiirH  à  titre  universel  do  celui 

ipii  no  peut  pa"  proscrire 2204 

"  rxeoption  |K)ur  leu  caH  d'intorvorHion 2205 

••  jHnit  êtro  ncijuiHo  par  Ioh  tiorn  acquérourH  avo»!  titro  [Ntmlant  lo  ilé- 

nioniliroinont  uu  la  précarit*'; 2200 

"  dauH  le  oa»  lie  mibhlitutiori 2207 

"  quand  a  lion  on  n'a  pas  liuu  contro   le  titro 2208,  220(| 

••  pour  exclus  de  contonanct»  dos  ininuinhlos 2210 

•♦  ponroxci'H  en  fait  do  rodovancos " 

••  peut  être  invoqiu'o  pat  lo  souvorain  ot  rocour» 22!1 

•'  Bouniiso  au  privilège  entre  privilégiés " 

♦•  droits  improscriptibloM 2212 

*•  droits  qui  tionnont  à  la  souveraiuoté. 

*•  rivajço",  ports,  fleuves,  quais,  clioniius,  travaux,  terres  et  doinaiiios 

do  la  oonronne 221:i 

«•  rontos,  prestations,  prix  des  bions  du  domaine 2214,221.") 

*•  des  cliosos  saerées 2217 

«♦  faeulté  de  racliotor  losrontos 2248 

••  bions  de  la  couronne  puwiwiptiblos 22m 

*♦  quant  aux  liions  d'Kgliso 2218 

♦•       .    quant  à  la  dinio 221» 

«'  quant  aux  choinins,  rues  et  autres  places  publiques '  2220 

"  quant  aux  biens  dos  municipalités 2221 

"  interruption. 

<'  naturelle  ou  civile 2222 

<'  quand  interruption  naturelle  a  lieu 2223 

"  interruption  civile,  comment  a  lion 2224 

«'  cas  où  elle  n'a  pas  lieu 2225,  2220 

"  enregistrement  n'opère  pas  interruption 2005 

"  interruption  par  la  renonciation 2227 

"  "         quant  aux  cautions 2228,2220 

'^  "         quant  aux  créanciers  solidaires 22U0 

*•  "        quant  aux  débiteurs  solidaires 2231 
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l'RK  «2r» 

PTION  :  - 

miHpomIne 'J'.Vl'J 

(liiant  aux  iiiinourM,  lillut»,  Iiihoiimoh,  et  roux  i|iii  ii»  Hont  |ikm  n<'» " 

iiociiurt  pAH  (iiilrc  )'|Miiix 22li.'t 

lie  court  paH  contro  la  fninnio  on  cprtiiiiiH  ciin '22'M,  '.".'Xt 

quant  aux  crAnncoHA  tcruxtou  conilitionnolIcH,  et  aux  iIpuiiiihIch 

in  Karantio  22.10 

(|uaiit  A  l'Iirritior  l)i''urtl(;iiilrn,  <<t  i\  la  Huici-MHinii  vacante 2237 

NUM|HM)^l(>n  n'a  linu  pcnilunt  lim  ili'IaiN  d'invutitairo 22118 

"           quant  aux  cn'anciorM  HoliilaiicM 221)0 

tumpH  riu|uiH  |N)ur  proncriro. 

ciimnicnt  i^u  (!uniputu 2240 

(io  ;{0  aiiM,  quanil  a  lieu  wanH  titre 2242 

TUir/  hI  Io  titrn  apparaît 2244 

(!e  qui  w  MO  |MMit  proMc.rirc  par  30  anH  cwt  iniproHcriptiblo 2245 

(lu  l'actliin  u'cntrulnu  paH  (h>1Io  du  l'oxcnption 2240 

ilo  l'actiiui  |Hmr  compto  contro  tutour 22  S3 

l'action  liy|Hitliccairc  jointe  à  la  |)orHonnollfl   no  prolon^o  jtaH  Io 

totnpH  roipilH  pour  prcHcriro 2247 

quant  au  droit  do  rciucrc  ot  li  la  rcxolution  faute  du  paioniont  quant 

au  rachat  duH  rcntoH  et  aux  déclK^ances 2248 

ilroit  d'uxijjor  titru  nouvul  do  preMtationH  aiuiuolloH  ot  einpliytéo» 

tiqnnH 2249 

doH  arri'TUjjtuM  do  loyurH,  int<!r<^t8  0t  prestations  ani  uollos ,  22.')0 

par  lo8  tiorH  accjuérourH  : 

pardix  auHipiant  aux  blom^-fundH 2251 

"            quant  aux  rcutOH 2252 

quelle  bonne  foi  requiHe 22r)3 

Io  titro  luil  par  défaut  de  forino  n'y  |X)ut  cervir 2254 

ai)rC8   ronoiu;iatiûn  ou    interruption,  no  jteut  s'accomplir  quo 

par  iU)  anH 2265 

IMUiv"  -t  ctro  invoquétM  cunuilativoniont 2250 

ilctonlfli'.r  tonu  A  piiHsor  titre  nouvol  dos  liy|X)thè(iueH, 

charges  ot  sorvitudoH 2257 

du  l'action  on  restitution,  ot  do  quand  ello  court 2258 

quant  aux  constructeurs  ot  architoctos 2259 

l)our  injures    verbalos 22r>2 

pour  injuros  corpurollos,  séduction,  frais  do  f,'é8ine 22(il,  22t)2 

pour  i^H)!vM  dos  doinestiquos 2202 

pour  ii^a^us  dos  inatolotn 2400 

contre  hotuliers,  uiaitros  do  {Ktiision 2202 

contro  inédocinH,  ai)othicairo8  et  chirurgiens 2200 

contro  avocate,  procurourn,  notaires,  oOiciora  do  justice '• 

pour  romiso  dos  titres  et  papiers " 

on  nuitiùres  coininorcialos  ot  autres  inobilièros " 

contro  précepteur.'»,  instituteurs,  et  louage  d'ouvrage 2200,2201 

pour  délits  et  qua^i-délits 2201 

proscription  nuspenduo  ou  interrompue   recommence  è,  courir  et 

s'accomplit  par  le  nu'mo  temps 22(>4 

la  iKiurHuite  non  {)ériméo    ot  la  con    "  ■  lation  on  justice  ne  se 

proscrivent  quo  par  30  ans 2205,  2266 

les  courtes  proscriptions  sont  lins  do  non-recevoir  absolues 2207 

quant  aux  meubles  corporels,  comment  vaut  titre 2268 

do  moins  do  30  ans  court  contro  mineurs  ot  insensés 2209 
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PRI-SCRIPTION  :— 

"  disposition  transitoire  quant  aux  prescriptions  commencées  avant 

la  mise  on  force  du  Code  civil 2270 

PKÉSOMPTIONS,  différentes  espaces 1238, 123!) 

"  légales,  leur  effet 1239,1240 

*•  '  de  la  chose  jugée,  son  effet 1241 

"  (simples)  laissées  à  l'arbitrage  du  juge 1242 

PRÊT,  deux  esptices 17(12 

PRÊT  À  USAGE,  sa  délinition 1713 

*'  ce  qui  en  peut  être  l'objet 1765 

"  prêteur  demeure  propriétaire 1704 

"  obligations  de  l'emprunteur 1766  à  1771 

-  ■       **  quand  emprunteur  a  droit  de  rétention 1770 

**  solidarité  des  emprunteurs 1772 

"  obligations  du  prêteur , 1773  tl  1776 

PRftT  DE  CONSOMMATION,  sa  définition 1777 

"  emprunteur  devient  propriétaire 177fi 

"  obligations  du  préteur 1781 

"  obligations  de  l'emprunteur 177»,  1780, 1782  à  1784 

PRftT  A  INTÉRÊT,  taux  de  l'intérêt 1785 

"  quittance  du  principal  fait  présumer  paiement  des  intérêts 1786 

A  JiA  GROSSE,  en  (pioi  consiste 2594,  2595 

"  sur  quoi  peut  être  effectué 25fl(>,26no 

que  doit  sjiécifier  le  contrat 25!»7 

do  quelle  éiwque  court  le  risque 25!)8 

quelles  choses  y  sont  affectées 25!)'.l 

en  quel  cas  ))eut  être  annulé 2t)01 

comment  l'emprunteur  est  déchargé  par  la  [xsrto 2602 

quand  il  peut  être  contracté  par  le  maître  et  son  effet  2603,  2604 

ordre  de  préférence  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs 2()05 

en  quel  cas  le  prêteur  ne  supporte  pas  h.  rmrte..  2()06,  2608,  2610 

en  quel  cas  la  somme  prêtée  ne  pca  être  réclamée 2607 

en  quel  cas  elle  peut  être  réduite 260!» 

prêteur  préféré  à  l'assureur :!611 

PRÊTRE,  s'il  jxîut  recevoir  par  donation  entrevifs  do  son  pénitent 7()!t 

PREUVK  de  l'obligation  doit  être  faite  par  celui  qui  en  réclame  l'exécution 1203 

"         (las  exceptions  par  celui  qui  la  conteste " 

-  "         secondaire,  quand  peut  être  reçue 1204 

"         comment  preuve  jieut  se  faire 1205 

"         quels  actes  sont  authentiqu  > 1207 

"         de«  écritures  privées 1222 

"         testimoniale  n'a  lieu  contre  une  présomption  ji/c/.s'  et  de  jure  par  un 

seul  témoin 1230 

"         quelles  i)ersonnes  sont  témoins  compétents 1231 

"         en  quoi»  cas  elle  est  admise 1233  à  1237 

"         de  l'aveu  extrajudiciaire 1244 

»         : —  l'iV/c  Acte  AUTHKXTiyuK. 

PRISON,  décès  dans  une  prison 60 

PRIVATION  des  droits  civils,  en  quels  cas  a  lieu 30 

PRIVILKGKS,  leur  définition 1983 

"  se  règlent  par  la  nature  et  la  cause  des  créances 1084 

"  créances  privilégiées  au  même  rang  sont,  payées  par  concurrence    1985 

"  ordre  à  observer  entre  les  créanciers  subrogés 198()  ù  1988 

♦•  de  la  (îouronne 1989 
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»le  coiix  qui  ont  droit  à  la  Pi'paration  do  patrimoine 1!W0 

sur  quels  biens  {«ut  avoir  lieu 1992 

sur  la  totatitt'  des  meubles  ou  sur  partie 1993 

ordre  dos  |)rivilège8  sur  les  nioiibles 1994 

frais  de  justice 1994, 1995 

frais  dans  l'intérêt  commun 1994, 1996 

dîme 1994,1997 

vendeur 1994, 1998,  1999,  2000 

{gagistes  et  ordre  entr'eux 2001 

frais  funéraires 2002 

frais  de  dernière  maladie 2003 

taxes  municipales 2004 

locateur 2005 

domestiques,  fournisseurs 200(i 

privilèges  sur  les  immeubles 2009  à  ii'll4 

comuieiit  se  conservent  les  priviièjjjos  sur  les  immonblos 201.') 

: — Vide  Enre(iisïuement  pks  nuorrs  rkki.s. 

do  l'eUbt  de.si)rivilègesotdoleur  extinction: — FWelIvpoTHKQUBS. 

comment  se  conservent  : — Vid<;  Enreoistrkmknt. 

sur  les   bâtiments  marchands 2383,  2384 

sur  la  cargaison 2385 

sur  le  fret 2386 

relatifs  aux  dommages  sur  abordage,  à  la  contribution 2387 

pour  avaries  et  aux  frais  de  sauvetage 2384,  2387 

des  pêciiours 1994(t 

des  compagnies  (l'assurance  mutuelle 1994/> 

do^  compagnies  pour  l'empierronient  des  diemins 2()09(f 

IMilX;  DE  VENTE,  obligation  de  le  payer 1532 

où  doit  être  payé 1533 

en  quel  cas  porte  iniérôt 1534 

quand  peut  être  retenu 1535 

pénalité  faute  do  paiement 1537  à  1540 

ne  peut  être  demandé  s'il  y  a  action  en  résolution 1541 

défaut  de  paiement  sur  vente  do  meubles 1543, 1544 

riiFX  FAIT:— l';,/HoHiAir. 

PROCLAMATION,  ce  que  signilie  ce  mot 17  (n"5) 

PllOCDKA'J'ION  faite  à  l'étranger,  comment  doit  être  ceriiliée  pour  faire  preuve    1220 

"  : — l'iilc  Mandat. 

PR()CUliEUH8,leur  responsabilité:  — FW(  Mandatairk. 

"  (id  m  es  •.—  Ville  Avocats 1732 

PRODKiUH:— IW,  iNTKiu.ic-rmN. 

PROFESSION  RELIGIKl'Sl!;,  incapacités  en  résultant 34 

"  "  registres  i)our  la  constater 70  à  74 

PU(.)IIIiUTI()N   D'ALIKNER,  sesetlets 968 

sur  quelle  cause  peut  être  basée 969 

quand  elle  est  nulle 970,  972 

quand  é(iuivaut  à  substitution 971,973,  974,  976 

il  n'«ist  pas  nécessaire  d'en  expriirer  le  motif. 972 

IHiUt  être  limitée 975 

de  tester  comporte  substitution  en  faveur  des  hé- 
ritiers du  grevé 966 

hors  la  fandlle,  ses  edets 977,  978 

sujette  il  enregistrement 981 
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82â  PRO  à  FUI 

PROMESSE  DE  MARIAGE,  n'est  pas  un  moyen  d'opposition 62 

•'  de  vente,  son  effet 1470 

**                 "        accompagnée  d'arriios,  comment  parties  peuvent  Von  dé- 
partir     1477 

**  "       avec  tradition  et  possession  vaut  venti' 1478 

PROMULGATION  DES  LOIS,  comment  a  lieu 1,2 

PROPRES,  distinction  des  propres  en  matière  de  succession  n'a  lieu 599 

PROPRIETAIRE,  relativement  aux  plantations  ot  constructions  faites  par  des 

tiers  sur  les  terrains  à  lui  appartenant 415,417 

"  quand  il  peut  le'' faire  enlever 417,118 

"  droit  de  rétention  de  celui  qui  a  fait  les  impenses 419 

"              d'un  meuble  sur  lequel  il  y  a  accession  de  travail  ou  autre  ma- 
tière   429  4  442 

"  profite  des»  ttlluvions 420,421 

*'  n'est  pas  tenu  de  rebAtir,  sur  le  fonds  sujet  à  l'usufruit,  les  bil- 

lispes  tombées  en  ruine,  etc 470 

PROPRIÉTÉ  (droit  de\  en  quoi  consiste 40fî 

"  comment  expropriation  peut  avoir  lieu 408 

"  donne  droit  sur  tout  ce  que  produit  la  chose  ou  s'y  attache 408,411 

**  du  sol  emporte  celle  du  désirons  et  du  des^sus 414,  417 

"  tout  ce  qui  est  construit  ou  planté  sur  un  terrain  est  censé  apimrte- 

nir  au  propriétaire,  faute  do  preuve  contraire 415,418 

•*           matériaux  d'autrui  ne  peuvent  être  enlevés  d'une  construction,  in- 
demnité seule  est  due 416 

'*  relativement  aux  améliorations  faite^^  par  un  tiers 417  il  419 

•*  de  l'alluvion  et  des  accroif^sement^ 420  à  424 

*■  des  relais  de  la  nier  et  des  rivières 421 

**  des  îles  et  atterrissemeuts  des  rivières  navigables 424 

•'  du  lit  des  rivières  que  l'eàu  abandonne 427 

**  des  pigeons,  lapins  et  poissons 428 

♦'           d'une  chose  formée  de  deux  ou  plusieurs  choses  appartenant  séparé- 
ment à  diverses  personnes , 429  à  442 

*'  comment  s'acquiert 583  ot  suiv. 

**  des  choses  perdues 592  et  suiv. 

"  d'un  trésor , 586 

PROTÊTS  faits  par  un  seul  notaire 1209 

"        : — Vide  Lettres  dk  change. 

PUBLICATION  de  bans  de  mariage  doit  être  certifiée 57 

"  ce  qu'elle  doit  contenir 58 

"  disfiense  peut  on  être  accordée  et  par  qui 59,134 

"  "       doit  être  renouvelée  si  le  mariage  n'a  lieu  dans  l'année       00 

"  par  qui  et  où  doit  être  faite 130  à  133 

PUBLICITÉ  des  registres  de  l'état  civil ^       60 

"  des  registres  des  droits  réels 2177  à  2182 

PUISSANCE  maritale 174  à  184 

"     ,      protection  du  mari  et  obéissance  de  la  femme 174 

"  femme  obligée  d'habiter  avec  le  mari 175 

'V  autorisation  de  la  femme  pour  ester  en  jugement 176 

*•  "  '•    ,        pour  contracter 177 

•'  "  *^  pour  faire  commerce 179 

"  '•  *'  par  le  juge,  en  quel  cas , 178,180 

"  "         générale  ne  vaut  que  pour  l'administrulion 181 

**  mari  mineur  peut  autoriser  sa  femme  majeure 182 

**  mari  nuijeur  n'autorise  sa  femme  mineure  que  pour  l'administration       '* 
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PUISSANCE:- 

"  défaut  d'autorisation  est  nullité  absolue 183 

"  autorisation  n'est  pas  nécessaire  pour  tester 184 

*'  assistance  du  mari  vaut  comme  autorisation 176 

: —  Vide  Fkmmb. 

"  mari  peut  louer  les  biens  de  la  femme  et  pour  quel  temps 1299, 1300 

"  administre  tous  les  biens  de  la  femme 1298 

"  paternelle,  en  quoi  elle  consiste 242  à  245 

"  "         honneur  et  respect  aux  parents 242 

"  "         soumission  jusqu'à  l'émancipation 243,244 

"  "         droit  de  correction 245 

PUITS,  dans  les  villes,  règlements  qui  les  concernent 532 

PURGE  DES  HYPOTHÈQUES,  moyen  d'extinction 2081 

Q 

QUALITÉ  des  parties  dans  les  actes  de  l'état  civil 54,  58,  67 

"  |X)ur  contracter 985  à  987 

QUASI-CONTRAT,  cause  des  obligations 983 

"  comment  a  lieu 1041, 1042 

"  résultant  de  la  réception  d'une  chose  non  due,  dans  quel  cas 

oblige  à  la  remise  ou  remboursement 1047, 1048 

'*  quni,  quant  aux  frais  perçus  de  la  chose  reçue  sans  être 

due ]049et3uiv. 

"  : — Fi'rfe  "  Nbootiorum  (iiîSTio;"  Indu  paiemhnt. 

QUASI-DftLIT  produit  obligation 9a3 

"  on  quel  cas  a  Heu 1053  à  1055 

"  comment  s'exerce  le  recours 1056 

QUESTION  D'ÉTAT:— T'K^e  Filiation. 
QUITTANCE  •  -Vide  Paiement. 

"  •    K'.cment  par  anticipation,  dans  quels  cas  doit  être  enregistrée 

«.•1  à  quoi  effet 2129 

"  p«)ur  phis  d'une  année  (le  loyer  d'un  immeuble,  ne  vaut  contre  les 

tiers  sans  enregistrement .' " 

R 

RACHAT  :—  Vide  Réméré. 

RADES:— Ft'itHAVRifs. 

RADIATION  des  droits  réels,  quand  i)eut  avoir  lieu 2148  et  suiv. 

"  et  Vuie  ENRBdlBTREMENT. 

RAPPORTS  do  communauté,  quand  sont  dus 1355, 1356 

"  de  succesiiion,  en  quels  cas  ont  lieu 712,  714,716,717,718 

"  "  n'ont  lieu  au  cas  do  renonciation 713 

biens  qui  y  sont  sujets 715,  719,  720,  721,  722 

ne  ."e  font  qu'à  la  succession  du  donateur  ou  testateur      718 

ne  sont  dus  qu'entre  cohéritiers 723 

comment  sefont 724,  725,  726 

ne  sont  dus  des  immeubles  péris  par  cas  fortuits 727 

quand  doivent  être  faits  en  nature 728 

quand  indemnit?  est  due  pour  améliorations  ou  dom- 
mages pour  détériorations 729,730 

droits  des  tiers  quand  rapport  est  fait  des  immeubles 

en  nature 731 

droit  de  rétention  pour  améliorations  sur  les  immeu- 
.bles  rapportés 732 
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RAPPORTS:— 

«♦  ■  •'       «•      '     00111  ment  s'estiment  les  immeubles  dont  le  rapportes! 

dû,  ainsi  qno  les  meubles 733,  734 

RAFfost  une  cause  (le  nullité  du  maviane 148 

"      couvert  par  libre  cohabitation  pondant  six  incip 14!) 

RATIFICATION  de  titre,  moyen  d'éteindre  les  hypothèques 20H1 

RÉALISATION  (clause  de),  on  quoi  consiste 1385 

«*               etlet  'V  cette  stipulation 138() 

'«               coniK.   .it  est  constaté  l'apport 1387 

«  en  quoi  consiste  le  prélèvonient  de  cet  apport 1388,1389 

RECft.'jÈ  de  la  fenimo  l'oblis^o  comme  comuiuno 1348 

'*        pt'nalité  du  con'-  '   ♦  qui  recèle 13(U 

RÉCEPTION' INDUE:-       ';  Indu  i-aikment. 

REC'ilERCIlE  de  la  pa         -é  et  delà  maternité  permise 241 

RÉCLAMATFON  d'étal        iniprescriptililo 230 

RÉCOGNITIFS  (acto.-<;,  comment  font  preuve  de  titre  primordial 1213, 1214 

RÉCOLTES,  en  quci  cas  leur  i)orte  donne  lieu  à  diminuiJon  du  loyer 1C50  à  1G52 

"            privilège  do  la  dîme , 1!)97 

"            privilège  des  frais  do  labours 2010 

RÉCOMPENSES  duos  à  la  femme 12H(5 

"               pour  raliénatiou  de  son  propre 1307 

>'               pour  dette?!  d'une  succession  échue  au  mari 1283 

"               dues  au  mari  par  la  femme 1290 

"               pour  le  prix  d'un  propre  il  lui.. 1307 

"                rospeclives  des  époux , .^ 130:!,  1304 

"               comment  s'exercent 1307 

"               emportent  intérêt  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté..  13(i0 

"               pour  dettes  d'une  succession  échue  il  l'un  d'eux 1287 

"               pour  impoui.es  sur  tin  propre  ou  libération  de  charges i;!()4 

RÉCONCILIATION  des  époux 19ti,2]7 

RECONDUCITON  Uacite)  n'a  pas  lieu  pour  rem[)hytéose 599 

"                    "        a  lieu  pour  bail  présumé 1608 

«'                    "•       en  quel  cas  elle  a  lieu 1009 

"                     ''        ne  lient  avoir  lieu  après  cougo  donné 1010 

"                    "        n'emporte  pas  continuation  do  l'obligation  dos  cautions  IGll 

RECONNAISSANCE  de  dette  commerciale,  comment  peut  être  prouvée 1235 

"                           "      prescrite  ne  ucul  être  prouvée  par  témoins '* 

«•                  de«  Olifants  donne  lion  il  ractioii  pour  aliments 240 

RECTIFICATION  des  actes  «le  l'état  civil  jieut  être  ordonnée 75 

"                  coumient  constatée 70 

'             «<                 des  omissions,  comment  se  fait 77 

"                  contre  qui  cotte  roctitlcation  a  effet 7S 

RÉDUCTION  des  donations  i\  concubine  ou  enfants  adultérins  ou  incestueux 7(iiS 

RÉGISTRATEUU,  ses  devoirs 2177  et  suiv. 

REGISTRES  de  l'état  civil,  par  (jui  et  comment  tonus  et  fournis 43,  44,  4ô,  ôO 

<'           un  double  il  être  déposé  au  greffe 47 

'«           commont  sont  autlieniiijués 40 

«•           un  double  doit  être  remis  au  protonotaire 47 

'«           doivent  être  examinés  par  le  protonotaire 48 

<•           un  double  conservé  par  lo  fonctionnaire 49 

"           extraits  en  font  foi  en  justice 50 

"  responsabilité  de  ceux  qui  er.  sont  déixisitairos 52,  53 

"           domestiques,  comment  font  foi 1227 

"  des  droits  réels  :—  TWc  ENRKiiisrRDMiiST. . 
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REGISTRES  :- 

"  des  actes  do  prolbssion  religieuse,  quelles  communautés  doivent  on 

tenir "(» 

'*  "  ••  «'        comment  tenus  et  que  contiennent 

i     •  ,  et  comment  signéa 71,72 

•*  "  '•  "        où  et  quand  doivent  être  déposés.        73 

*•  **  ''  "        par  qui  peuvent  être  cortitiés  les 

extraits  do  ces  registres 73 

REINE  (la),  ce  que  signilie 17  (ni) 

RELAIS  de  la  nier  n'appartient  pas  au  riverain 400  421, 

•'        des  eaux  courantes  appartient  au  riverain 421 

RELIGIEUSE: —  Fi'i^e Cokpouations ;  Phokkssion;  Testament. 
IIELIQUAT  de  compte  dvl  par  tuteur  porte  intérêt  du  jour  de  la  clôture  du 

compte 313 

'*  "        dû  par  mineur  ne  porte  intérêt  que  du  jour  de  la  mise  on 

demeure " 

RÉMÉRÉ,  on  quoi  consiste 1540 

'•  en  quoi  état  l'immeuble  revient  au  vendeur 1547 

"  quand  ce  droit  peut  être  exercé 1548  à  1552 

"           nonobstant  cette  stipulation  acheteur  possède  comme  jiropriétairo  1553, 1554 
«'           quant  à  une  partie  indivise,  peut  être  forcé  pour  la  totalité  si  l'ache- 
teur l'exige 1555 

"  stipulé  par  plusieurs  vendeurs  conjoints  nt-  s'exerce  par  chacun  que 

pour  sa  part 155(i 

<'  ('//(■(/.  è,  l'égard  dos  liéritiers  du  vendeur 1557 

"  acheteur  ynnit  néanmoins  force  •  le  réméré  de  la  totalité 155S 

"  séparé  si  les  vertes  ont  été  faites  séparément 1550 

"  son  exercice  relativtMnent  aux  héritiers  de  l'achetour 1500 

''  proscription 2248 

RHMISE  do  la  dolto,  comment  elle  pont  être  faite 1181 

"  "  no  résulte  pas  do  la  roniiso  du  gage 1182 

♦*  '•  à  un  débiteur  solidaire,  ne  libère  les  autres  que  pour  sa 

part.. 1184 

••  '*  au  débiteur  principal  décharge  la  caution 1185 

««  '•  à  une  dos  cautions,  (pmnd  décharge  les  autres " 

"  "  iuiputation  do  ce  (jni  est  re(,'U  pour  décharger  leur  caution...     1180 

"        du  titre  original  il  l'un  des  débiteurs  solidaires  protîto  aux  autres 1183 

RKMPIiOl  do  propre  do  communauté,  conimont  constaté 1305',  1300 

RENONCIATION  à  la  prescription ..  2184  à  2180 

"  à  succession  :  —  Vide  Si'cohasioNs. 

♦'  il  la  communauté,  délai  accordé  à  la  femme 1.342, 1343,  1350 

"                                  "            do  la  femme  jwut  être  attaquée  par  ses  créan- 
ciers       1351 

«  "  par  les  héritiers  de  la  femme 1349,1353 

«  "  seseflVts 137!»,  1382 

«>  "  reprises  de  la  femmo 1380,1381 

tt  "  la  femme  déchargée  de  toute  contribution 

aux  dettes 1382 

««    .„  "  elle  exerce  SOS  reprises  contre  les  biens  de  la 

conununauté  et  contre  les  biens  person- 

.  nelsdumari 1383 

REXOrVELLEMENT  d'enregistrement  des  droits  réels 2131,  2172,  2173 

RENTKS  constituées  sont  meubles 388 

"        seigneuriales,  comment  s'en  fait  le  rachat 393 
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RENTES  :- 

"       temporaires,  quand  et  commeni  peut  se  faire  le  rachat  des  rentes  non 

'                viagèreB 304 

"        leurs  arrérages  sont  fr::*«  nivil». 441) 

•'        (constitution  de\  oe  quec'est 1787 

••                  "                  comment  peut  être  faite 1788 

«•                  "                 peut  <*tîe  en  perj)étuel  ou  en  viager 1789 

"                   "                  quand  le  principal  peut  être  réclamé 1790 

"                   "                  peut  être  iiiposée  comme  ch  rge  du  décret 1792 

"        Vide  Rentes  viAOJUiis;  Enreoistrement  ;  Pre  chiption. 
RENTE  viagère  peut  être  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  par  acte  entrevifs  ou  testa- 
mont 1901 

"           "      peut  être  sur  la  tête  d'un  tiers 1902 

"           "      peut  être  sur  plusieurs, têtes  et  dans  quelles  limites 1903 

"            "      peut  être  cré'       i  profit  d'un  tiers 1904 

"  "      sur  la  tête  d'i       personne  morte  ou  mourant  tôt  après,  ne  produit 

pasd'ef 1905, 1900 

«  i(      remboursement  du  principal  n'a  lieu  pour  défaut  de  paiement 

des  arrérages 1907 

"  "      débiteur  ne  s'en  peut  libérer  en  ofl'rant  le  remboursement  du 

principal 1909 

"           >'      due  an  jour  le  jour 1910 

"           "      polit  être  charge  du  décret 1908 

«'           '*      ne  peut  être  stipulée  insaisissable  que  lorsqu'elle  est  gratuite 1911 

"  "      no  s'éteint  pas  par  la  mort  civile  de  celui  s-ur  la  tête  duquel  elle  eut 

constituée 1912 

••  "        no  peut  être  exigée  qu'en   justifiant  do    l'existence  de  celui 

sur  la  tête  duquel  elle  est  établie 19i;> 

"        comment  remboursée  sur  décret 1914  i\  1917 

"        ix)ur  quel  laps  de  temps  peut  être  créée 3tS9 

"        rachetable 389,1:J9 

Il  ; —  l^((/e  ENRE(iISTREMEST. 

RÉPARATIONS,  celui  qui  a  l'ait  des  réparations  à   une  cho-e,  peut  la  rettinir 

jusqu'ùce  qu'il  soit  payé 441 

"           d'entretien,  en  quoi  consistent 469 

«            (grosses)           "           "            " 

"           quelles  réparations  ù  la  charge  do  l'usufruitier 408 

«                   "                "                 "            du  locateur 101.; 

"  «  "  "  du  locataire  1(132,  1033, 1C35 

RÉPARTITION  pour  églises,  etc.,  à  la  charge  de  l'usufruitier 471 

RÉPÉTITION  condktio  indebiti 1047  et  suiv. 

"             par  le  grevé  contre  le  substitué 958 

RÉPONSES  entrées  par  un  notaire  dans  un  protêt,  quiinl  font  preuve 1209 

REPRÉSENTANTS  légaux  sont  compris  sous  le  nom  "  por.-onno" 17, 11" 

REPRÉSENTATION,  ce  que  c'est 619 

"                   a  lieu  il  l'infini  en  ligne  descendante 620 

•'                  n'a  pas  lieu  en  ligne  ascendante 021 

'»                  comment  admise  en  ligne  collatérale 622 

w                  dans  le  cas  de...,  comment  se  fait  le  partage 623 

#                 n'a  lieu  d'une  personne  vivante 624 

"                  a  Hou  même  dans  le  cas  do  renonciation " 

REPRISE  des  terres  abandonnées 1571a 

ilEPllISESde  la  femme 1357  à  l:i60 

REPROCHES  des  témoins 11)31 
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RKS  à  REV  833 

RRyCIStON  des  contrats  et  paiements  par  un  (U'biteur  insolvable 1032  iV1040 

"  ou  révocation  desdonations ;....  811  à816 

"  dfi  la  vente  pour  vices  caciiés 152541531 

"  :  —  Vide  llÉsoi-UTios. 

RÉSERVE  de  disiwsor  eu  matière  deilonation 278 

RftiSIDBNCE  quant  à  l'avis  do  protêt  d'une  lettre  de  cliange 2328 

RÉSILIATION  pour  fraude  îl  Vègnn\  dos  tiers 1032  à  1042 

"  de  Vjail,  quand  peut  être  demandée  par  le   locateur 1024, 1(}G2 

"  "  "  par  le  locataire 1641 

•'  par  la  famille  du  locataire 1656 

•'  du  bail  d'ouvrage 1691 

RÉSOLUTION  do  la  vente  iwut  être  demandée  pour  vices  cachés 1525 

"  "  "  pour  défaut  de  paiement 1536 

"  ^*  ♦*  •  sujette  aux  règles  de  la  prescrij)- 

tion 1537 

*'  peut  être  arrêtée  pour  le  paiement,  avant  la  prononciation  du 

jugement 1538 

*•'  obligations  du  vendeur  en  exerçant  la  résolution 1539 

•'  obligations  de  l'aclietonr 1540 

•*  demandeur  en  résolution  est  consé  renoncer  au  prix 1541 

•  <•  vendeur   réclamant    le   prix    pont,   uonolistant,  demander 

résolution 1542 

•*  quant  aux   meubles,  en  quel  cas  ne  p«uit  avoir  lieu 1643 

**  en  matière  de  donation 816 

"  prescription    2251 

IIESI'ONSAHILITÉ  pour  les  délits  et  quasi-ilélits  commis  par  mineurs,  aliénés, 

apprentis,  élèves  et  animaux 1054,1055 

'•.  du  propriétaire  d'un  biitimeut  en  ruine "         " 

•*  comment  s'exerce  le  recours  dans  le  cas  de  décès  d'une 

partie  par  suite  de  délit  ou  quasi-délit 1056 

RESTITUTION  (action  en),  par  mineur  pour  lésion 1001  à  1012 

"  comment  se  prescrit 2258 

"  on  cas  d'éviction,  sur  vente  -.—  Vide  Gahanïmc 1508  à  1521 

RÉ'I'ENTION  a  lieu  on  matière  de  rapports  à  succession 732 

••  :  —  r^Ve  Naxtisskmhnt. 

'      "  on  matière  do  substitution 966 

'<  par  un  tiers  qui  a  fait  des  impenses. ..H|i 417 

RETOUR  (droit  de),  présumé,  en  certains  cas,  d'une  défense  d'aliéner 972 

lŒTRAIT  d'indivision  en  matière  de  succession 710 

"         de  droits  litigieux 15f-2 

"         successoral 710 

RÉUNION  des  époux  fait  cesser  lu  séparation  do  corps 190,  217 

REVENUICATION  du  vendeur  non  payé 1998  à  £0(0 

RÉVOCATION  des  donations  à  la  demamlo  dos  créanciers 803 

"  "  par  donateurs 811 

•  «  "  par  snrvenance  d'enfants 812 

'  «»  des  testaments  par  les  testateurs 892 

♦«   '  "  à  la  demande  des  héritiers 893 

M  "  partielle  par  testament  subs'quent 894 

*«  d'un  testament  valable  i"^nobstant  la  caducité  de  celui  qui  le 

révoque 895 

'  •«  contenue  dans  un  testament  n-il  est  nulle " 

«<              par  aliénation   forcée  nu  volontaire,  mémo  avec  faculté  de  ré- 
méré, subsiste 897 
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RÉVOCATION  :— 

**  un  tentateur  no  peut  rcnonuur  &  révoquer  son  tOHtanient 808 

**  (lu  mandat  i)eut  80  faire  on  tout  *niii|)8 176G 

"  08t  mode  d'extinction  du  mandat 17r)îy 

lilSC^UË,  matière  dos  assurances 246S 

"        quels  sont  les  risquei»  siisccptibios  d'assurance 2472  iV  2477 

natura  et  étendue  du  risque  doivent  être  dcclaréos 2485,  2486 

doit  être  dt'mgnô  dans  la  police 2492,  25(i0 

est  de  l'essence  du  contrat  d'assurance  maritime 24U5,  24U8,  2501,  2502 

quels  sont  les  risques  de  la  mer 2405 

quand  commence  le  risque 24i)6,  25U8 

dont  l'assureur  n'est  pan  tenu 2508  H  2513 

augmenté  par  l'assuré  ost  cause  de  nullité  de  la  police 2574 

sur  prêt  àkgiosse 251)4,  2507 

do  la  chose  due 1025,  l(Ki3, 10(14 

de  la  chose  vendue 1472,  1401  à  140!» 

dont  ust  tenu  le  locataire 1<)20  à  l(i31 

dont  est  tenu  l'emprunteur 1707, 1708 

(k-nt  le  propriétaire  du  biltiinent  n'est  pas  tenu 24112  à  24o4 

•'        :  —  Vide  AssunAXOio;  Afkrktkmbnt;  VRkt  \  i.\  okosse. 

"        dos  choses  mises  en  société 184G 

Ul  VAUKS  ET  UIVES  :  — rWc  Kivikrics. 
KIVEIIAIN  :  —  Vide  Alluviox  ;  Uei.ais  ;  Siouvitudhh. 

IIIVIÈUKS  navigables  et  t.ottables  sont  du  domaine  public 400 

alluvion  profite  au  riverain  à  la  chartie  de  laisser  le  marcho|iiod 420 

îles  et  îlots  qui  s'y  forment  appartiennent  au  souverain 424 

ancien  lit  d'une  rivière  navigable  appartient  au  souverain 427 

non  navigables  ni  Hottabies,  îlote  nui  s''"  .orment 425 

ancien  lit  abandonné  appartient  aux  riverains 427 

KOl  lie),  ce  que  signifie 17  (n"  1) 

ROYAUME-UNI,  ce  qu'on  entend  par  ces  tonnes 17,  '  7 

llOUTES  i\  la  charge  do  l'Etat  réputées  partie  du  domaine  public 100 

"        choses  trouvées  sur  les  routes,  comment  on  en  dispose 503 

Ul'INE,  bâtiment  tondmnt  en  ruine,  responsabilité  du  propriétaire 1055 

UUISSEAU  bordant  un  héritage,  comment  propriétaire  peut  s'en  servir 503 

BAISIE-AHKÊT,  paiement  dans  le  cas  de 1147 

SAISIE,  immeuble  sous  saisie  n'est  susceptible  d'hypothèque 2037 

"       -gagerie,  la  femme  a  droit  de...  sur  l'action  on  séparation  do  corps  par 

elle  ou  contre  elle 204 

•'  "        en  faveur  du  locateur 1023,1024 

••        revendication,  quand  a  lieu  on  faveur  du  vendeur 1008,  lOO'J 

SAISINE  do  l'héritier,  coninieut  a  lieu , 000,  607 

•'        du  légataire 801 

"        du  donataire 705 

SALAIRE  des  domestiques,  comment  jwut  être  constaté  et  prouvé 1060 

«•  "  se  prescrit  par  1  an 2262 

des  employés  non  domestiques,  est  prescrit  par  2  ans 2261,  2262 

preuve  quant  aux  domestiques I(i69 

des  matelots 1071 

"        du  mineur  peut  être  réclamé  par  lui  en  justice 304 

SAUVETAGE  (droits  de)  sur  les  choses  trouvées  à  la  mer  ou  sur  ses  rivages 580 

"  frais  do 2528 
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SdK  à  SÉl'  .S3é 

BCELLÊS,  tuteur  doit  en  faire  la  levûo 2))2 

"        fraiH  &  la  charge  do  la  succoHsioii  aocoptéo  nous  bénéflcod'iuvontairo 6H1 

SÉCULif'UtBS  (coriwrations),  différontoH  espùceH :{55,  U'iO 

SECONDES  NOCES,  donations  peuvent  <»tre  faites  sans  restriction .      7(i4 

SP:INU  privé,  quand  écrits  sous  Heinjç  prive  font  prouve 1222,  1227 

"  connnent  écrit  ou  Hignaturc  peut  ()tre  déniée 1223, 1224 

••  de  quel  temps  écrits  ont  date 1225,1220 

des  écritures  mises  par  le  créancier  sur  un  titre 122S 

"  dos  écritures  sur  un  billet  ou  lettre  de  change 12211 

•'  acte  qui  faute  de  quelque  formalité  n'est  pas  authentique  yteat 

en  certains  cas  être  réputé  sous  seing  privé 1221 

SftDUCTION  -.—Fide  Pki»ciui'tion. 

SÉPARATION  de  biens  ne  peut  être  poursuivie  qu'en  justice  et  on  quels  cas 1311 

"  "       doit  être  exécutée  et  comment 1312 

«•  "       doit  être  amchée  au  greffe 1313 

••  "        rétroactivité  du  jugement 1314 

•*  "       ne  peut  être  demandée  par  les  créanciers  de  la  femme  ; 

leur  recours  au  cas  de  déconfiture  du  mari 1315 

**  "       peut  être  contestée  par  les  créanciers  du  mari 1310 

,       •♦  *'        ; — VUk  Femme  séi'abék  dk  iiiens. 

♦•  ''        comment  peut  être  rétablie 1310 

«*  "        effet  de  co  rétablissement 1321 

,  ♦•  "       peut  être  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage  et  ses  effets    1422 

«'  "        comment  on  ce  cas  los  époux  contribuent  aux  charges  du 

ménage 1423 

«  "        ii'autorise  pas  la  femme  à  aliéner  ses  immeubles 1424 

«*  *•        autorisation  générale  est  nulle " 

»•  •'        le  mari  i\  qui  la  fenmie  a  laissé  la  jouissance  n'est  tenu 

du  restituer  que  les  fruits  existants 1435 

••  de  corps  no  peut  être  judiciaire 180 

««  "        peut  être  demandée  pour  adultère  de  la  femme 187 

•'  "        i)eut  être  demandée  quand  mari  tient  concubine  dans  le 

domicile  conjugal 188 

«*  "        pour  sévices  réciproquement 189, 19'J 

f*  "       pour  refus  du  mari  de  recevoir  et  entretenir  sa  femme 101 

<«  "        sévices  à  l'arbitrage  du  juge 190 

«*  "        où  la  demande  on  est  portée  et  procédure 192  4195 

«  "       demande  est  éteinte  par  la  réconciliation lOU 

•«  "        action  renaît  lorsqu'il  y  a  nouveaux  sévices 197 

•' .  •«        pendant  la  poursuite,  femme  peut  quitter  le  donucilc  du 

mari  et  a  droit  à  ses  bardes  et  aliments 201,202 

«'  *'        ne  i)eut  quitter  sans  autorisation  la  demeure  qui  lui  est 

indiquée  sous  peine  de  j^rdre  ses  aliments  et  d'être 

déboutée  de  son  action 203 

«'  ''       ])endant  la  poursuite,  femme  peut  saisir-gager  les  biens 

de  la  communauté  pour  assurer  ses  reprises 204 

«  "       hypothèques  et  aliénations  par  le  mari  en  fraude  des 

droits  de  la  femme  pendant  la  poursuite  sont  nuls...      205 

«  <'       ne  rompt  pas  le  mariage 206 

••  "       seseffjts: — quant  au  domicile  de  la  femme 207 

««  <*  "         emporte  séparation  de  biens 208,209 

««  «'  •*         répétition  de  la  dot 208 

•«  «  «*         capacité  d'ostor  en  jugement  seule 210 

•«  «  ''    "    déchéance  quant  à  l'époux  défendeur 211 
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ce»  offcts;  con'orvntion  iJob  (Iroit»  de  celui  qui  l'obtient      212 

"         oblittation  du  fournir  des  aliintmts >..••      213 

"  quant  à  la  nitrde  des  i-iifantH 214,215 

cosse  par  la  n'union  des  éiwux.ot  cffotH  de  cette  réunion.      217 

do  dettes  pout  t^tre  stipulée  entre  conjointe  ;  ses  odets 13iMl 

"      garantit  ileH  dettes  antôrioures 13U(( 

"      nonobstant  cette  clause,  communauté  tenue  dos  intérôtH 

depuis  le  niariago 13t)8 

"      indemnité  due  |x)ur  dette  d'un  des  époux  déclaré  franc  et 

quitte 1301» 

do  pjitrimolnes  en  fait  do  succession 843,  744,  1990,  2100 

"  en  fait  de  donation 806, 1900,  210(} 

"  on  fait  do  legs 879,  1990,  210(1 

•»  en  fait  do  substitution 006,1090,2106 

«'  en  fait  do  société 1809,1991 

SÉPULTURE,  en  quel  temps  doit  être  fuite 06 

<*  ce  que  doit  contenir  l'acte  de  sépulture 07 

**  règU'H  applicables  aux  communautés  religieuses  et  hospices 68 

"  de  ceux  qui  meurent  dans  les  maisons  do  détention 09 

"  lieu  de  la Ofiu 

SÉQUESTRE  est  conventionnel  ou  judiciaire „ 1817 

conventionnel,  sa  définition 1818 

n'est  pas  toujours  gratuit;  sujet  aux  réglos  du  (léi)ôt 1819,  1821 

{«ut  être  des  mouMosou  des  immeubles 1820 

quand  ce-^se 1821 

judiciaire,  quand  a  lieu 1823,  1824 

obligations  de  celui  qui  en  est  chargé 1825,1827 

"  choses  séquestrées  ne  jKiuvonl  élro  prises  il  loyer  directement  in 

indirectement  par  les  parties 182f> 

"  quand  séquestre  iKMit  être  déchargé 1827 

SERMENT,  con)prend  l'aHirmation   solennelle 17,  15" 

pout  être  déféré  par  le  juge  pour  compléter  la  preuve 1240 

peut  être  administré  à  la  partie  comme  témoin  ou  sur  faits  et 

articles '« 

décisoire,  quand  et  par  qui  peut  être  déféré 1247, 1248 

"         celui  à  qui  il  est  déft-ré  et  qui  le  refuse  sans  le  référer 

à  son  adversaire  doit  succomber 1249 

quand  il  peut  être  référé 1260 

pris  ne  peut  être  contesté 1251 

accepté  par  la  partie  à  laquelle  il  est  déféré  ou  référé, 

ne  peut  être  'étracté 1252 

"         à  quelles  choses  et  jjersonnos  s'étend 1253 

j-tdiciaiie,  quand  p  ut  être  déféré 1254, 1250 

"         ne  peut  être  référé 1255 

SERVICE  personnel  est  sujet  à  la  reconduction 1067 

"        comment  se  termine 1608 

"        preuve  do  l'engagement 1660 

••       droits  et  obligations  qui  en  résultent 1670,  1071 

: — Ft</e  Bail  u'ouvRA(it>;  Prkhokii'tion. 

des  notaires  ne  peuvent  être  témoins  A,  un  t&stament 844 

leur  domicile 84 

leurs  privilèges  pour  gages \\m,  2006,  2009 

prescription  contre  leurs  gages , 2202 
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HERVTTUDEa,  leur  (l^nnUion 4W» 

"  BOiit  immeublPH :W1 

"  prolltont  a  ruHufruilior 4r)0 

"  leurH  iliHiiiictioiis 5(H) 

"  qui  dérivent  do  Ih  Hituation  «Ion  Houx  :  — 

*•  "  écouloment  dt'H  eanx fiOl 

••  "  sources 502 

"  "  paiix  ontro  riveraiim 503 

"  *  boriiAKu  ontrs  voisiiiH 604 

"  "  ilivinioii  etclrttiires 505 

"  établioH  par  la  loi 500 

'•  "        oliomin  de  iialttge '. 507 

**  entro  volMlns 501  à  507,  510 

**■  mur  et  foHB<5  mitoyen 511,512,525,528 

"  quels  murs  sont  mitoyens 510 

'*  marques  do  non  mitoyoïmeté 611 

•*  mur  mitoyen  pur  qui  réparé  ou  rétabli 612,513 

"  comment  on  s'en  sert 614,619 

•'  comment  on  pont  l'exhausHer,  ot  indemnité 515 

**  contrefort,  s'il  est  trop  faible 516 

**  mitoyenneté  dans  roxhausscnient,  comment 617 

'•  mitoyenneté  de  mur,  comment  s'acquiert 518 

"  construction  et  réfection  de  mur  de  st^paration  dans  les  villes 520 

*'  : —  Vidi'  MlTOYKSNCTfe. 

"  se  continuent  sur  mur  reconstruit 522 

"  relativement  aux  arbres  entro  voisina 528  i\5;<0 

"  quant  au  découvert 531 

•'  quant  à  la  distance  et  au  mode  do  certaines  constructions 632 

"  pouvoirs  doH  municipalitéH  il  cot  éj^nrd 531  à  532 

"  de  vue  sur  le  voisin: —  Vide  VoiHiNA<iE 633  à 538 

"  quant  &  l'égout  des  toits 539 

"  de  pas8atj;e,  en  quel  cas 640 

"  où  et  comment  fournies 541,  542 

'  "  qui  en  est  ten-.i  en  certains  cas 543 

**  quand  s'éteignent 544 

**  établies  par  le  fait  de  l'homme,  pomment 545,546 

"  .irs  distinctions,  urbaines  et  rurales 54G 

*•  "         _      continues  ou  discontinues 547 

"  •*  apparentes  ou  non  apparentes 548 

'*  n'ont  pas  lieu  sans  titre 649 

•*  doivent  étro  enregistrées 549 

"  ou  sans  un  acte  récognitif. 650 

*•  par  destination  du  père  de  famille,  comment 551 

"  étendue  des  servituiles 552 

♦•  droits  du  créancier  de  la  servitude,  ouvrage  A  faire 553,554 

'*  "      par  lui  et  ù  ses  frais 654 

'♦  "      comment  le  débiteur  peut  se  décharger  des  ouvrages  rela- 
tifs H  la  servitude  ot  dont  il  est  tenu 656 

"       '      continue  nonobstant  la  division  du  fonds  servant 550 

*'  obligations  du  propriétaire  du  fonds  servant 557 

*'  comnient  créancier  doit  en  user 558 

"  comment  elles  s'éteignent: 

"  par  l'impossibilité  d'en  user , 550 

"  mais  peuvent  revivre,  même  après  le  temps  de  la  prescrintiqn,      560 
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..       1*  |)ttr  ItMioii  UHiiKO  |i«ii(liuit  .'10  anx 5(12,  563 

**  h'  iiknIc  (lu  JuiiiHHancM  {Hiiit  m  pruHurire 5<i4 

"  coiiiiiuiiit  In  |iroM('ri|)tioii  d'un  iIi'h  i'réuiiui*>r'«  do  la  Hcrvitud» 

IMtil  (Hn*  HUHpunduc  ou  interruiiipuu 605,5(1(1 

"  HV'toi)(nPiit  auHHi  par  la  coiifuHion 5(i| 

•*  di'faut  <IVnr«'KiHtromoiit  n'a  |mH  d'ollbt  viH-à-viH  iloH  tierti 21  Kl» 

quiint  à  l'iiHiifruit:—  17'/»'  Umckhiut;  Kmi'iivtéomb. 

HI<ÎVI('KS,  (pinJH  donnent  Hou  à  ructinit  en  ttôpitratlon  de  curptt 181),  ll)0 

HKXK  MA.SCUhlN,  w  «pie  rtinnilioiit  cun  motH , 17  (n'  1») 

8ilf')KlK8  no  pciivunt  uclielcr  droit»  litigieux  du  la  conipûtunco  de  leur  tribunal.     1485 

"         quand  t(ont  HuJetH  H  la  coiitrain(H  par  corpti 'J272 

'*         doivent  donner  aviH  au  nVif^tradMir  du  la  MuiHic '2V\\(l 

SKiNA  rrUK,  conimunt  di'Miit''U  un  juHticu 1223,  1224 

SIUN'IFICATHJN  peut  tHro  faite  par  un  notaire  seul l'jOI» 

"  do  l'acte  do  vente  cpiund  le  débiteur  a  quitté  la  province 1571a 

*'  de  la  vente  do  l'univerHaliU'i  do  rente»  ou  de  di'tteu 1571*1 

SKiMI-'ICATIONS  peuvent  <^tre  faituH  au  domicilt'  t'Iu h,-, 

81.MlMiK.S  (corporations) 854 

SlN(iniilKlJ  (nonil-re)  jiout  H'élendre  à  plusiours  [lorsonneH I7,  lO" 

SOClKTfi,  comment  uno  socii'té  peut  Otrc  indiciui'o 17  (n"  8) 

«       "         quelles  en  sont  le«  conditions  essentiel  les ih;jo 

"         participation  aux  profits  et  aux  {lertes. ]8ltl 

"         quand  elle  commence 18M2 

"         sa  durée 1m:|;s 

'*  obliquions  et  droits  des  associé»  entro  eux ...     IKK!) 

'■         de  l'apport  de  chaque  asMoeié " 

"         recours  des  coassociés  au  ca^  do  défaut  d'apixjrt  par  l'un  d'eux...  1840,  1841 
**  un  associé  ne  |)eut  faire  aiiciuie  affairu  qui  prive  la  société  de  sou 

industrie  ou  de  ses  capitaux 1842 

"  imputation  dos  paiements  reçus  pur  un  des  associés  ({ui  se  trouve  on 

mémo  tomps  créancier  particulier 18415,  1844 

"         chaque  associé  tenu  des  dommages  causés  par  sa  faute 1,S45 

"         risque  des  choses  mises  en  société 184(> 

"         indenuuté  duo  à  chaque  associé 1847 

"         répartition  des  profits  ot  portes 1848 

"  pouvoirs  de  l'associé  charjçé  d'administrer 1,S4(» 

•'         administration  dos  biens,  comment  est  réjflée 18.')0  il  1852 

"  un  associé  peut  s'associer  un  tiers  dans  sa  part  des  profits,  mais  non 

dans  la  société 18,'):>> 

"         comment  a.ssociéK  sont  resfKUisable»  des  dettes 1854  à  1S.".(; 

"         diverses  us]>tces  de  sociétés 18Ô7 

"         de  quoi  «e  comjKise  la  société  universelle 1858  à  18(il 

"         particulière,  ce  qui  la  constitue 1802 

'•         commerciale,  en  quoi  consiste  et  diffère  des  sociétés  civiles lSC;i 

•'         difl"érentes  espèces  de  sociétés  commerciales iK(i4 

"  formalités  à  observer,  et  enroj^istremont 1834  il  18,18 

"         en  nom  collectif,  co  (jue  c'est ISOô 

"         de  (piolles  stipulations  elle  est  susceptible  quant  à  l'administration 

dos  allairos 1800 

"         responsabilité  des  associés 1807  il  180!» 

"         anonyme,  ce  (jne  c'est  ot  comment  réjçlée 1870 

"         en  commanditts  comment  {«ut  être  fornu'o 1871 

t'         comment  elle  est  comj)08ée 1872 
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roH|)i(ii(ialiiliU'  (loH  ttHHocirH 1H73 

<|iii  «III  n  l'mlniiiiiHtratioii 1874 

funiiiilitc'H  li'Kali»*  i\  i)l)Horv«r IH7f)  iV  187» 

inodotlu  ut'Htiou  «t  udiiiiniHiiutidn \hhh 

j)Rr  i|ui  lit  conlrt' <|ui  Ioh  iictiniiH  pinutiiit  <>ln'  |Mirti'i'M IMSI 

qiiullo  pari  lit  (!i>iiiiiiitiiiiitairo  |i«Mit  rotirur   pcinlaiit   lu  iliiivii  ilo  la 

«uiiC'U'* IHHL»,  Imm:» 

«IroitMiliMcominaniUtairoo IHSJ,  188(1 

(UnoirM  (l{«.s  ^'i-niiitH 18Hft 

t'Ilf'tN  (li'M  iiliiunfiMiKditM  ilaiis  le  iiiiiii  (loH  K'-i'iintH,  ilniiH  la  Hatiiif  «les 

aHiiiriw  (Il  aiilnuiinMt 1871) 

coiunu^iii  la  iliHMdliiiion  uiitii'i|H''(t  |MMit  avoir  lluti 1H87 

par  aiîtiiniH,  coinmont  oct  formée  i-t  conduito 188!),  1800 

nVl»"  qui  lu  coiiioninut l(l!(l 

coiimumt  «o  toniiiiu'...- 18)»L',  18»'),  ISOfl 

d<''faiit  d'njjport  par  un  dtw  aHNocii'H 18!)3 

fioiit  roiiiiiiiier  uvoc  liéritiorM  <los  aMMociéH 18!)4 

otl't'tH  de  la  diMHulutioii ' 1807 

droit»  det*  aHr-ouiéH  lorH  d(t  la  diHMoIntioi 1894,  18W8 

iioniiiiatioii  tic  li(|iddatoiu'  par  lotriliiuinl 18{H;a 

paicnieiit  (km  dettoHilu  la  sociiHé  ut  duH  aHMoeii'H 18tM) 

"        (loinnioiil  Km  tierH  Hont  Hlii'ctcH  par  la  diHMulution IIKK) 

SOU'US:— r/.A  FiiKaiM. 

SUL,  pi'opriéti'  du  hoI  onipurtu  v.Mti  du  (Iubhuuh '114 

'*      ri'j,'los  i|iii  lo  coiicirncnt .,  415  à  ÎIO 

ïiOl.IDAUlTl':  (litre crcanciiir.M.Hniioirtit 1100 

*'  piiiiiintuit  il  l'un  dtiM  c;r(''aii<MorN  HoliiluircH  libôrc  1«  débiteur ilOl 

"  rumiMt'  par  l'un  dow  (^n'aïunors  «olilairos  no  libî'ro  lo  débilour  cjuo 

p(nir  ))artie " 

"  rolativcnuiiit  il  la  ])rcMuriplion .     1102 

"  "  il  l'iiilcrrupiioii  de  proscription .'230 

"  oiuroi|('-bitoiir.-',(|naiid  etcoiunicnta  lien Ii03,  1104 

"  iw  m  pri'hiinio  pas 1105 

a  lioii  pour  d(''lits  ot  (iuafi-d(!'lit.-< 1100 

exclut  le  bénéllco  dodiviMiun 1107 

pourtsnito  loiitre  un  dos  (b'-bitours  solidaircH  n'oiiii)i'cho  pas  lo  ro- 

cours  contre  los  aiitros IIOB 

reliitivonu'iit  à  un  objet  (jui  no  jitMit  plusôtre  livré  n'assujottit  aux 

(l(iinnia)j;esintt'rcts  (juo  lo  débitour  en  faute  ou  on  dmiioure 1100 

(piant  il  la  proscription  ot  interruption 1110,  2'JlU 

lu  deniando  d'intériM  contre  l'un  les  fait  courir  contre  tous lîll 

(HiolloK  oxcoptions  peut  ojjposer  lo  di'bitour  solidairo 1112 

cci.xs(\  jK)ur  partio  dans  lo  cas  do  confusion  do  (jualités 1113 

continno  il  IVjiard  dos  autres  au  cas  do  divisio"  i)our  un  dos  débi- 
teurs siilidaircs 1114 

quand  ot  couiinont  cesso  par  la  division  de  la  doue 1115  à  1116 

division  entre  les  débiteurs 1117 

leurs  recours  l'un  contre  l'autre 1118  à  1120 

dans  le  cas  de  renonciation  i)ar  le  créancier  à  l'action  solidaire 

contre  l'un 1110 

ne  donne  i)as  à  l'oblif^ation  le  caractère  d'indivisibilité 1125 

la  remise  du  titre  orijjtinal  il  un  débitour  solidaire  profite  aux  autres    1183 
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SOLIDARITE  :— 

"  la  remise  expresse  A  un  den  débiteurs  solidaires  ne  libère  les 

autre."  que  pour  sa  part 1184 

SOMMATIONS  respectueuses  ne  sont  pas  obligatoires 123 

SOUCHE,  partage  par  souches  dans  le  cas  de  représentation (12,'! 

SOULTE,  inéj;alité  des  lots,  en  partage,  se  compense  par  woulte 704 

SOURCES,  comment  on  pentenuser 502 

SOURD-MUET,  comment  peut  faire  testament 847,  850,  852 

SOUS-LOCATION  est  un  droit  du  locataire 1638 

"  n'a  lieu  pour  bail  de  propriété  rurale ir>4r) 

SOUS-LOCATAIRE,  comment  tenu  à  l'égard  du  locateur  jirincipal 1639 

SOUVERAIN  (le),  sens  de  cette  expression 17,  §1 

"  valeur  de  cette  pièce ]7,§50 

STATUT  :  —  Vide  Acte  ;  Lois. 

"        impérial  :  —  F/rfcLois 1 

"        provincial: —  Vide  liOis 1 

"       personnel,  quand  s'applique r> 

'«       réel,  lois  qui  ont  ce  caractère 6 

STERLING  (louis),  sa  vafeur 17,20" 

SUBDIVISION  de  lots  de  ville 2175 

SUBROGATION  esUégale  ou  conventionnelle 1154 

conventionnelle,  en  quels  cas 1155 

de  plein  droit,  en  quel  cas 1156 

a  lieu  contre  les  cautions II57 

ne  préjudicie  pas  au  créancier  qui  ne  reçoit  que  partie  do  sa 

créance 1157,  1080 

do  l'héritier  qui  paie  plus  que  sa  part 740 

di.  légataire  particulier,  comment  a  lieu 741 

en  faveur  de  la  caution 1950, 1!I51 

ordre  de  collation  de  ceux  (jui  ont  subrogation 1986, 1987, 1988 

SUBROGÉ-TUTEUR  doit  être  nommé  sur  la  tutelle 267 

•«  en  quoi  consistent  ses  fonctions 267,268 

elles  cessent  de  la  même  manière  que  celles  du  tuteur 270 

peut  invoquer  les   mêmes  causes  d'exemption   que  le 

tuteur 271 

**                  est  sujet  aux  mêmes  incapacités,   exclusion  et  des- 
titution  

SUBSISTANCE:—  Vide  Aliments. 

SUBS''TTUTION,  différentes  espèces 925,  026 

da  grevé  et  de  l'appelé 927 

comtient  on  décide  s'il  y  a  substitution  ou  non 928 

comment  elle  peut  être  créée 029 

quand  elle  est  ou  n'est  pas  révocable 930 

quels  biens  peuvent  en  être  l'objet 931 

quelle  étendue  on  peut  y  donner 932 

règles  concernant  la  forme  des  substitutions 933 

qui  peut  en  être  grevé »M 

quand  le  droit  de  substituer  peut  être  réservé 935 

les  enfants  non  upi)elés  il  la  substitution,  mis  dans  la  condition, 

ne  sont  pas  censés  dans  la  disiKJsition 936 

cas  où  la  représentation  a  lieu 037 

où  et  comment  doit  être  errogistrée 9;î8,  2108 

enregistrement  tient  lieu  d'insinuation 941 

qui  peut  ou  ne  peut  invoquer  le  défaut  d'enregistrement 939,  940 
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SUB  à  SUC  841 

SUBSTITUTION:— 

**  '     qui  est  tenu  (le  la  faire  enregistrer 942 

"  remploi  do  donierH  substitiK^s  sujet  à  onregistroment 943 

"  œiiiineiil  le  grevé  poMfMe 944 

"  quand  il  faut  curateur  à  la  substitution 945 

*i  grevé  tenu  et  comment  à  l'inventaire 946 

**  pouvoirs  et  attributions  du  grevé 947 

*'  règles  concernant  l'indivis  et  le  remploi 948 

**                 comment  grové  peut  hypothéquer  ou  aliéner  les  biens  subs- 
titués   949à951,954 

"  le  substituant  peut  permettre  indéfiniment  l'aliénation  des 

biens  substitués,  et  effet  de  cette  permission 952 

"  comment  les  biens  substitués  peuvent  être  forcément  aliénés      953 

"  le  grevé  qui  mésuse  peut  être  assujetti  à  caution 955 

*'                 avant  l'ouverture,  appelé  peut  disposer  de  ses  droits  éven- 
tuels       950 

*'  l'appelé  peut  faire  les  actes  conservatoires " 

"  l'appelé  qui  décède  avant  l'ouverture  ne  transmet  rien  dans 

sa  succession 957 

"  droits  et  obligations  du  grevé  quant  aux  impenses 958 

"  effet  du  jugement  contre  le  grevé  relativement  aux  biens 

substitués 959 

"  quand  le  grevé  peut  faire  remise  des  biens  par  anticipation.      960 

"  quand  la  substitution  est  ouverte 961 

"  appelé  tient  les  biens  du  substituant  et  comment  il  en  est 

saisi 962 

"  liériticrs  du  grevé  administrent  lor.«que  l'ouverture  de  la 

substitution  est  suspendue  par  quelque  condition 96" 

'<  légataire,  simple  ministre,  ne  profite  pas  par  la  caducité  de 

la  substitution , 964 

"  ce  que  le  grevé  doit  restituer 965 

"  dette  ou  créance  du  grevé  revit  après  la  restitution 966 

"  :—  nde  Prohibition  d'amener;  Presckiption. 

SUCXJESSIFS:—  Vide  Droits  succkssifs. 

SUCClîSSIONS,  ce  que  c'est 596 

"  ah  intentai  et  testamentaires,  leur  définition 597,  864 

"  aï*  «(««"s^i*  sont  légitimes  ou  irrégulières 598 

"  de  K'ur  ouverture,  où  et  c  ..nment  a  lieu 600  à  607 

"  saisine  do  l'héritier 606,607 

"  qualités  requises  ix)ur  succéder 608,613 

"  des  difiérents  ordres  de  succéder 614 

-  "  comment  n'établit  la  proximité  de  parente 615  à  618 

"  de  la  représentation 619  à  624 

"  déférées  aux  descendants 625 

"  "        aux  ascendants 626  à  629 

"  as^condants  succèdent  aux  biens  par  eux  donnés 630 

"  collatérales,  comment  transmises  et  partagées 631  à  634 

"  collatéraux  au  delà  du  douzième  degré  ne  succèdent 635 

"  irréguiières,  conjoint  survivant 636 

"  couronne.,.. 637 

«'  envoi  en  possession  requis  pour  la  couronne  et  iK)ur  le  conjoint 

survivant... , 638  à  640 

«  do  leur  acceptation  et  répudiation.  , 

"  nul  n'est  tenu  d'accepter 641 
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842  SUC  à  SUJ 

SUCCESSIONS:  — 

"           acceptation  peut  C-  :e  pure  et  simple  ou  sous  bénéfice  d'inventaire  G42 

"           acceptation  quant  à  la  femme  mariée 043 

"                  "           quant  aux  mineurH  et  aux  interdits ! " 

"           l'effet  de  l'Hcceptation  remonte  à  la  date  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession   044 

"           acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite 045 

"  ce  qui  constitue  acte  d'héritier 640,047 

"  de  l'option  par  les  successeurs  de  l'héritier 048,04!) 

"           acceptation  ne  peut  être  révoquée 050 

"           renonciation  à  succession  doit  être  expresse 051 

"  effets  de  la  renonciation 052,053 

"  représentation  n'a  lieu  d'un  héritier  seul  de  son  degré  et  qui  a 

renoncé 654 

"  renonciation  peut  être  rescindée  à  la  demande  des  créanciers  de 

celui  qui  l'a  faite 055 

"           en  quoi  temps  renonciation  peut  être  faite 050 

"            en  quel  cas  héritier  qui  a  renoncé  pont  reprendre  la  succession...  057 
"            renonciation  à  la  succession  d'un  vivant  n'a  lieu,  excepté  par  con- 
trat de  mariage G58 

"  héritier  qui  a  diverti  ou  recelé  effets  de  la  succession  ne  peut 

plus  renoncer 059 

"           de  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire 000 

"           elle  doit  être  enregistrée 001 

"            liéritier  sous  bénéfice  d'inventaire  doit  faire  procéder  à  l'inventaire  C02 

"            héritier  doit  fournir  cautions 003 

"                "       quand  peut  faire  vendre  les  meubles 005 

"           délais  jwur  faire  inventaire 004 

"           en  quel  cas  la  vente  par  l'héritier  ne  produit  pas  d'acceptation....  605 

"           effets  des  délais  accordés  pour  l.iire  inventaire 000  à  008 

"  bénéficiaire:  —  T'/fi;  HÉKiTiEK  BÉNÉFICIAIRE. 

"           vente  dos  biens 674  à  070 

"           frais  de  scellés,  inventaire  et  compte  sont  à  la  charge  de  la  succes- 
sion   681 

'•            héritier  simple  n'exclut  héritier  bénéficiaire 083 

"           vacantes,  en  quel  cas 084 

"           curateur  doit  y  être  nommé 085 

"           devoirs  de  ce  curateur 08(> 

'•           quand  ses  fonctions  cessent 087 

"           .sesdevoirs  et  obligations 688 

"  ; — rùZe  PAKiAciE. 

"           quand  et  comment  les  biens  sont  vendus  et  licites..... 69;5  à  710  • 

"           A  qui  doivent  être  remis  les  titres 711 

"  : — T7(/c  KaI'I'OKÏS  DM  SUCCESSION. 

"  comment  et  par  qui  sont  payées  les  dettes 735  à  739 

"  recours  des  cohéritiers  et  colégataires  les  uns  contre  les  autres 

relativement  au  paiement  des  dettes 740  ù  742 

"  séparation  de  patrin    ine,  quand  et  comment  a  lieu 743  à  740 

"  le  survivant  des  épou.\  ne  succède  pas  à  ses  enfants  qui  décèdent 

pendant  la  continuation  de  communauté 1320 

SU.I  HT  DRITANNIQUE, jouit  des  droits  civils  dans  h  Bas-Canada 18 

"                    qui  est  sujet  britannique  et  comment  cett«  qualité  s'ac- 
quiert   20,21,  22,23 
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SUG  à  TES  843 

SUGGESTION  ne  se  présume  en  matière  de  donation  entrovif's 769 

"  "  ni  en  matière  de  tostiinient 839 

SUPERFICIE,  contenance  suiierficielle  dans  les  ventt,â  d'immeubles 1501  à  1503 

SUPPLÉMENT  de  prix  (action  en)  par  le  vendeur 1504 

"  pour  empêcher  rescision  départage 753 

SURCHARGES  de  mur  mitoyen 515 

SURESTARIE  (frais  de),  comment  réglés 2410,2460 

"  "  cequesont 2457 

"  "  qui  en  est  tenu 2458 

"  "  quand  et  comment  sont  dus 24iîfl 

SURVEILLANCE  des  enfants  de  l'absent 113, 114 

SURVENANCE  d'enfants  ne  révoque  pas  donation 812 

SURVIVANCi!)  ({.résomption  de) , 603  t'i  605 

SUSPENSION  de  la  prescription 2232  il  '-".'30 

SYNDICS,  ne  jwuvent  être  acquéreurs  des  biens  qu'ils  administrent 1484 

T 

TABLEAU  des  interdits 333 

"  des  séparations  de  biens 1!>1:> 

TACITE  reconduction,  quand  a  lieu 1009 

"  "  sur  bail  tacite 1008 

"  "  n'a  lieu  après  congé  donné 1610 

"  "  n'oblige  i>a8  la  caution 1611 

TAXES,  A  la  charge  de  l'usufruitier 471 

"       municipale^',  privilège  pour  ces  taxes 1994,  2004,  2009 

TEMOINS,  quelles  personnes  sont  témoins  compétents  pour  actes  authentiques...    1208 

"  "  i)our  testament!]  solennels 844,845 

"  "  jjour  les  testaments  sous  la  forme  anglaise 851 

"  "  devant  les  tribunaux 1231,1232 

"  une  corporation  ne  peut  être  témoin .305 

"  un  seul  témoin  sufht,  on  quels  cas 1230 

"  quelles  personnes  peuvent  l'être 1231 

"  effet  du  témoignogc  de  la  partie  et  d'un  témoin  parent  ou  intéressé....     1232 

"  dans  quels  cas  est  admise  la  preuve  par  témoins 1233  et  f  uiv. 

TENANTS  ET  ABOUTISSANTS,  la  vente  d'une  chose  certaine  n'est  pas  sujette  "■ 

l'action  en  diminution  ou  augmentation  de  prix,  ou  en  rescision...    1504 

TKRMK,  diffère  de  la  condition,  son  effet 1089, 1090 

"        en  quel  cas  censé  en  faveur  du  débiteur  ou  du  créancier 1091 

"        ('esse  par  l'insolvabilité  du  débiteur  ou  la  diminution  des  sûretés 1092 

THllMES,  explication  de  certains  termes  et  expressions 17 

TERRAINS  militaires  font  partie  du  domaine  public 403 

"        inférieurs  sont  assujettis  à.  l'éconlenient  naturel  des  eaux  des  terrains 

plus  élevés 501 

TER1!1']S  abandonnées,  leur  reprise Iblln 

"  "  qui  est  censé  avoir  abandonné  sa  terre 1571r/ 

"  "  (iiiid  quand  le  débiteur  a  quitté  la  province 1571<i 

TESTAMENTS,  ce  que  c'est 756 

''  eflet  do  la  condition  impossible  ou  immorale 760 

'*  capacité  pour  recevoir  ou  donner  par  testament 759,  831  à  834 

••  "       quant  il  la  femme „ 184,832 

«♦  "       quant  au  mineur 833,834,837 

■       *>  '•       quant  à  l'interdit 834,837 

•'  "       se  considère  au  temps  de  la  confection  du  testament  pour 

tester,  et  il  celui  du  décès  du  testateur  pour  recevoir.  835,  838 
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TESTAMENTS:— 

"  comment  sV'tablissent  les  présomptions  de  suggestion  et  défaut  de 

volonté  et  abrogation  de  certaines  prohibitions 839 

"  peuvent  être  sous  toutes  former  d'expressions  de  nature  à  indiquer 

la  volonté  du  testateur 840 

"  ne  peuvent  être  faits  par  plus  d'une  personne  dans  le  même  acte....      841 

"  peuvent  être  faits  sous  trois  formes  ditférentea 842 

forme  authentique 843 

formalités  requises 843  4845,  848,855 

effet  de  la  parenté  des  notaires  ou  témoins 845 

nidlité  résultant  de  legs  à  eux  faits 846 

compétence  du  curé  pour  recevoir  testament 848 

militaire 849 

olographe,  formalités  requises.. 850,  854,  855 

suivant  la  forme  anglaise,  fonii.iiités  requises 851,  854,  855 

comment  peut  être  fait  par  ni    sou-J-muot.. 852 

effet  des  legs  en  faveur  des  f'îtioiv    853 

prouve  résultant  de  la  minut  i  et  des  copies  du  testament  en  forme 

authentique 856,1215 

vérification  et  preuve  du  testament  olographe  et  du  testament  sui- 
vant la  forme  anglaise,  comment  se  fait 857 

pas  l)esoin  d'y  assigner  riicritier,  et  est  sans  préjudice  au  droit  des 

intéressés  de  le  contester 858 

quand  cette  vérification  est  requise 859 

quand  et  conmient  se  fait  la  preuve  d'un  testament  perdu  ou  dé- 
truit par  cas  fortuit 860,8(51 

preuve  peut  se  faire  par  un  seul  témoin 802 

: — Vide  Lrcs  ;  Lécataire. 

interprétation  des  testaments 872 

droit  dos  créanciers  de  la  succession 875  à  879,  884  à  890 

paiements  f"'ts  à  l'héritier  apparent 870 

comment  ptmvent  être  révoqués 892,  894 

pour  quelles  causes  la  demande  en  révocation  d'mi  testament  peut 

être  admise 893 

quand  la  révocation  d'un  testament  qui  en  révoque  un  autre  fait 

revivre  le  premier 895,  890 

effet  de  l'aliénation  par  le  testateur  d'une  chose  qu'il  a  léguée 897 

restriction  à  la  liberté  de  tester,  quand  est  admise 898 

n'a  ]>as  d'effet  en  faveur  d'une  personne  qui  prédécède -      900 

exécuteurs  qui  peuvent  être  nommés 905  à  907 

: — Vide  Testateur;  Exécuteur  testamentaire. 

leur  enregistrement 2110  à  2112 

"  peuvent  contenir  substitution  :  —  Vide  Suiistitution. 

TESTATEUR  ne  i)eut  rastreindre  son  droit  de  tester,  excepté  dans  un  contrat 

de  mariage  898 

"  peut  nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs  et  qui 905  à  909 

"  peut  limiter  leur  responsabilité 910 

"  peut  restreindre  leurs  pouvoirs,  obligations  et  la  durée  de  l'exécution 

ou  éteindre  cette  dernière 921 

"  ne  peut  nommer  de  tuteurs  ni  de  curateurs 952 

peut  pourvoir  an  remplacement  des  exécuteurs 923 

pouvoir  des  tribunaux  à  cet  effet 024 

:  —  Vide  Exécuteur  t^tamentaire. 

comment  peut  substituer  : — Fù^e  SuusTiTimoN, 
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TIE  à  TRA  845 

TIERS,  non  partie  au  jugement  on  ratification  des  registres  do  l'état  civii,  n'en 

est  pas  atfoctc 78 

'•      faisant  des  améliorations  sur  le  fonds  d'autrui 417 

'•      effets  des  contrats  à  l'égard  des  tiers 1028, 1029 

"      peuvent  demander  nullité  des  actes  à  leur  détriment 1032 

"      il  faut  intention  de  frauder  et  perte 1033 

"      titre  gratuit  par  débiteur  insolvable  présumé  frauduleux 1034 

"      titre  onéreux,  quand  est  présumé  frauduleux 1036, 1038,  1039 

*'      paiement  par  débiteur  insolvable 1036 

"         "  par  commerçant  en  faillite 1037 

"      contrats  par  commerçant  en  faillite " 

"      non  affectés  par  la  compensation Ilil6 

"      effet  à  leur  égard  du  paiement  d'une  dette  qui  éteignait  la  créance 

contre  le  débiteur  commun 1197 

"      ;  —  F/rf^  Rapports  a  succession;  PARïAfiE 731,745 

TIERS  ACQUÉREUR,  commraent  peut  prescrire 2251  à  2257 

TIERS  DÉTENTEUR  [leut  être  poursuivi  hypothécairement 202»,  2058 

"  et  condamné  à  délaisser  ou  à  passer  titre  nouvel 2CC1 

"  peut  appeler  en  cause  garants  ou  arrière- garants 2062,  2063 

"  peut  opposer  tous  moyens  ou  exceptions  à  la  demande 2064 

*•  qui  n'est  pas  personnellement  tenu  peut  opposer: 

••  l'exception  de  discussion 20(i5,  2066,  2067 

«  l'e-xception  de  garantie 2068,  2069 

•«  l'exception  de  subrogation 2070,2071 

"  l'exception  résultant  d'iiniiensos 2072 

"  l'exception  résultant  de  créance  préférable 2073 

"  poursuivi  ne  peut  aliéner 2074 

"  ni  détériorer  l'immeuble 2054,2055 

"  comment  doit  délais-ser 2075 

*•  ne  déliiiï^se  que  la  détention 2079 

*•  quand  peut  étie  condamné  personnellement 2076 

"  par  le  délaissement  reprend  ses  droits  sur  l'immeuble 2078 

TITRE  quant  aux  facteurs  et  agents  de  commerce 1740  à  1748 

TITRES  ET  PAPIERS,  à  qui  remis  sur  partage  de  succession 711 

TITRE  NOUVEL  de  rentes  et  emphytéose 2249,2061 

"  d'hypothéqué,  charge  ou  servitude 2057,  2257 

TITRE  PRIMORDIAL,  comment  prouvé  par  le  titre  récognitif 1213 

TITRE  DENAISSANCE  établi  par  registre  de  l'état  civil 228 

"  ou  par  la  possession  d'état 229 

«'  comment  {Xîut  être  établi 230à234 

TOITS,  égout  des  toits,  comment  doit  être  disposé 539 

TOLÉRANCE  (actes  de  simple)  no  peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription..    2196 

TRADITION  en  matière  de  vente,  ce  (lUe  c'est 1492 

<«  "  par  qui  doit  être  faite  et  comment 1493,1494 

««  «•  les  frais  en  sont  à  la  charge  du  vendeur 1495 

,"  ««  quand  doit  être  faite 1496 

M  ««  dans  quels  cas  le  vendem  în  est  dispensé., 1497 

«  "  dans  quel  état  la  chose  doit  être  livrée  et  au 

-  risque  de  qui  elle  est  jusqu'à  la  délivrance...    1498 

«  «  l'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  celle 

de  délivrer  les  accessoires 1499 

<«                          «               lo  vendeur  doit  délivrer  la  contenance  mention- 
née au  contrat 1500 
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quid,  si  !a  vente  eut  faite  soit  à  tant  la  mesure, 

ou  pour  un  neul  prix,  pour  le  tout  1501  et  suîv, 

quid,  si  la  cLo^e  est  vendue  comme  cliose  certai- 
ne, sans  ^nard  à  la  contenance 1503 

TRANSACTIONS,  leur  définition 1018 

ne  peuvent  être  consenties  par  tuteur  pour  mineur 307, 191!) 

ont  entre  ka  parties  l'autorité  de  chose  jugée 1020 

causes  qui  autorisent  à  en  demander  la  rescision 1021  A  1024 

quand  la  découverte  de  document?  inconnus  y  donne  lieu 1025 

erreur  de  calrul  peut  être  corrigée , 

; — Vide  Arbituacb  au  Code  ùe  procédure. 
TKANSCllIPriON;—  Vide  Enheoistubment. 

TRANSPORT  des  créanuos,  comment  ost  parfait , 

"  "  comment  À!' isit  le  coNsionnaire 1573 

«  ■   •       "  en  matière  de  lettre- de  change  1573 

«  *'  comprend  tous  les  accessoires ',.''74 

"  "  mais  non  arrérages  d'intérêts  antéri'Mirs  à  la  vente....     1575 

"  ,  "  garantie  qui  en  résulte 1676,1577 

"  "  à  quoi  s'étend  la  siniiîe  i^arantie 157" 

"  vloit  être  enregiftré 1227 

"  deh  biltiments  enregiptrés: —  Vide  BatiM':n'is  MAncii.iisns. 

"  o.'.i  connaissement  : —  Vide  AKFRhXEMENT, 

"  (les  pa'^sa.gerri  pia  IjiUiraeiits  marchands  comment  réglé 241)1  à  24t>7 

"  de  police  d'at>'iiHnce: — F«/c  Assuranck. 

"  du  prêt  ù  lag-,r->e 2()12 

TllteOR  trouvé,  à  qui  apparticist......  , 580 

TRIPAUTITE,  communauté 1327 

TROUBLK,  ou  juste  sujel  'e  le  craindre,  donne  &  l'acheteur  le  droit  do  retenir  le 

prix,  il  moins  qu'un  ne  Itfi  donne  caution 1535 

«  dont  est  tenu  le  locateur 1016,  1617 

TROUPiiAU:—  Vide  Bail  a  chhitkl. 

"  relativement  à  celui  qui  en  a  l'usufruit 478 

liTTELLE  estdative  jsiir  avis  du  conseil  do  famille 240 

"  formalités  requises 250  à  253 

tout  parent  a  droit  d'y  concourir 254 

quels  parents  doivent  y  être  appelés 251 

juge  peut  déléguer  quelqu'un  pour  prendre  l'avis 250 

avis  peut  être  pris  ab  itiitio  par  un  notaire 257  à  260 

rapiwrt  de  l'avis  des  parents 261 

comment  ce  rapport  est  homologué 262 

nomination  peut  être  revisée 263 

est  une  charge  personnelle 266 

quand  elle  commence 265 

causes  qui  en  exemptent 272  à  278 

quand  et  comment  excuses  doivent  être  proposéee 270,  280 

décision  sur  excuses  sujette  à  revision 281 

causes  d'exclusion  de  la  tutelle 282  à  286 

"      de  destitution 283,  285 

"      de  cessation,  convoi  de  la  veuve 283 

"  "  émancipation 317,318 

"  "  majorité 310 

comment  se  iwursuit  la  destitution  de  tuteUo. , 286  à  288 

sentence  do  destitution  sujette  ù  appel ^, 288 
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TUT  à  USA  847 

TUTELLE  :- 

"         compte  on  est  dû  et  en  quel  temps 'MS,  HOl) 

•*  "       doit  être  rendu  au  mineur  <5mancipi^  assisté  do  «on  curateur,..      318 

"         avant  ce  compti  traités  sur  In  tutelle  sont  nuls 311 

"  :  —  VideTvtmm. 

"         est  charge  personnelle  qui  ne  passe  pas  aux  héritiers 200 

"  obligation  des  héritiers  du  tuteur , " 

TUTEUK,  combien  il  peut  en  être  donnés 204 

"  do  quelle  époque  son  administration  commence 205 

"         qui  peut  refuser  de  l'être,  celui  qui  n'a  pas  été  appelé 272 

"  "  "        l'étranî^or 273 

"  "  "        le  septuagénaire 274 

*•  "  "       celui  qui  est  infirme 275 

*'  "  "        celui  qui  a  plusieurs  tutelles 276 

"  "  "        celui  qui  a  cinq  enfants 277,278 

«•         qui  en  est  exclu 282^284 

*'         quand  tuteur  peut  être  destitué 285  à  287 

"         conserve  la  gestion  pendant  la  poursuite  en  destitution 281,280 

♦*         ses  fonctions,  ses  pouvoirs,  ses  incapacités 200 

♦•         doit  prêter  serment 291 

?*         doit  procéder  à  l'inventaire 292 

•♦         doit  procéder  à  la  vente  du  mobilier 293 

«•         doit  faire  emploi  des  deniers 294  à  290 

**  ne  peut  emprunter,  hypothéquer  ou  aliéner  biens  immeubles  du 

mineur  sans  autorisation,  ni  transiger 297,298,307 

«*         formalités  do  la  vente  des  immeubles  du  mineur 299,  300 

«*         comment  accep'ior  ou  répudier  successions  pour  le  mineur 301,  302 

•*         l)orte  en  son  nom  et  qualité  les  actions  du  mineur. 304 

"         ne  peut  provoquer  partage  définitif 305 

*•         ne  peut  appeler  d'un  jugement  sans  autorisation  ,, 300 

•'         ne  peut  transiger 307 

•*         doit  compte  à  la  fin  de  sa  gestion 308,310 

♦*         jieut  être  forcé  pendant  la  tutelle  do  compter  de  sa  gestion .309 

*•         a  droit  à  toute  dépense  8uffi.samnient  justifiée 310 

•♦  no  peut  faire  aucun  traité  avec  le  pupille  avant  d'avoir  rendu  compte 

et  remis  les  pièces 311 

"         doit  intérêt  sur  reliquat,  et  de  quand 312,1078 

••         resix)nsable  des  délits  et  quasi-déhts  du  pupille. 1054 

<'         ad  hoc,  en  quel  cas  est  nommé 209 

*'         provisoire  aux  enfants  de  l'absent 114 

u 

USAGK  (droit  d')  est  immeuble 381 

"  "        en  quoi  consiste 487 

"        s'établit  par  la  volonté  de  l'homme 488 

''        se  perd  des  mêmes  manières  que  l'usufruit " 

"        requiert  caution  et  inventaire 489 

"        se  régie  d'après  le  titre 491 

"       usager  doit  jouir  en  bon  père  de  famille 490 

"  ù  défaut  de  dispositions  spéciales,  l'usager  d'un  fonds  de  terre  ne  peut 

exiger  des  fruits  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  lui  et  sa  famille..  492,  493 

"       lors  même  que  la  famille  survient  après 494 

"        no  peut  être  cédé  ui  loué 495 

"        assujetti  aux  charges  suivant  la  proportion  de.^  fruits  qu'il  absorbe 498 
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848  USI  à  USU 

USINE  (nstetisik'S  d')  réput<5»    n  mou  blés 370 

USTENSILES  iiécessaires  i\  l'exploitation  des  fornow,  piipotorieH  et  autres  usines 

rC'|)UtéM  immeubles " 

USUFRUIT,  en  quoi  couflisto 443 

"  comiiiont  s'établit 444 

/  **  ,         ^onmode 445 

•♦  sur  quoi  ptnit  ^tre  ("'tabli 446 

"  dioita  qui  en  r<''8ultent  :— F«it'  Usufhimtier 447  à  402 

**  comment  s'^'teint 47U 

•♦  cesse  par  l'abus,  mais  créanciers  de  l'uBufruitier  peuvent  demander 

la  jouissance 480 

*♦  tribunaux  peuvent  régler  le  mode  de  jouissance  pour  remédiera 

l'abus " 

**  accordé  &  une  corporation  dure  trente  ans 481 

"  accordé  jusqu'à  un  âge  fixé 482 

"  continue  nonobstant  aliénation  du  fonds,  H  moins  de  renonciation  48;5 

'♦  d'un  bAtinient  qui  vient  à  périr,  usufruitier  n'a  droit  de  jouir  ni  dos 

matériaux  ni  du  sol 48(1 

"  «f'nw,  si  l'usufruit  est  du  sol " 

USUFRUITIER  a  droit  à  tous  les  fruits  produits 447,  4(55, 4(i7 

-        "  quels  sont  les  fruits  auxquels  il  adroit 448,  4-lil,  450,  45 

**  comment  jouit  des  choses  fongibles 452,  454 

•'  fait  siens  les  termes  de  rente  viagère  éclius*  d'avance  pendant 

la  durée  do  l'usufruit 453 

*•■  ■  ses  droits  sur  les  arbre? 455,450 

•*  ()uand  il  doit  les  remplacer 450 

**  peut  jouir  par  lui-méni .',  louer,  vendre  ou  céder  son  droit  d'usufruit.  457 

'<  le  bail  par  lui  fait  expire  avec  son  usufruit " 

"  jouit  de  l'alluvion  mais  non  des  îles  formées  pendant  l'usufruit....  458 

*'  jouit  de  tous  les  droits  du  propriétaire  en  général 450 

"  mais  non  des  mines  et  carrières  non  ouvertes  avant  l'usufruit 4G0 

"  n'a  aucun  droit  sur  le  trésor  trouvé 4(11 

*•  ne  peut  rien  réclamer  jiour  améliorations 402 

••  peut  néanmoins  enlever  les  ornements  (ju'il  a  mis,  en  rétablissant 

les  lieu^ " 

"  ])rend  les  ci:-         ~"  l'état  oii  elles  sont,  on  faisant  inventaire 4G!Î 

*'  doit  donner  Cil,  •  moins  do  disiKJiise  spéciale 404 

"  à  défaut  do  cautions,  les  bions  sont  séquestrés 405 

•*  comment  sont  administrés  les  biens  en  ce  cas 405,460 

'*  nonobstant  le  défaut  do  cautions,  les  frtiits  lui  sont  toujours 

acquis 407 

"  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'entretien,  et  aux  grosses 

réparations  causées  par  défaut  d'entretien 408 

*'       '        n'est  pas  tenu  de  rétablir  ce  qui  est  tombé  do  vélusté  ou  par  cas 

fortuit  et  ne  peut  y  contraindre  le  propriét'vlro 470 

"  est  tenu  des  charges  ordinaires  et  extraordinaires 471 

"  comment  tenu  des  rentes  viagères 472 

"  n'est  pas  tenu  d'acquitter  dettes  ou  hypothèques,  mais  obtient 

subrogation  en  les  payant 473,1156 

"  universel  ou  à  titre  univer&el  y  contribue 474 

"  comment  la  contribution  s'établit 474 

"         '      de  quels  frais  il  est  tenu  à  l'égard  dos  biens 475 

"  doit  dénoncer  au   propriétaire  les  usurpations  ou  atteintes  à  ses 

droits 470 
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USU  à  VEN  849 

USUFRUITIER  :- 

"  ne  peut  être  obligé  au  r'-mplacement  de  l'animal  mort  sans  na 

faute 477 

"  si  tout  le  troupeau  ])érit  par  cas  fortuit,  n'est  tenu  do  remettre 

que  les   cuirs 478 

"  si    le  troupeau  ne  périt  qu'en    partie,  usufruitier   tenu  de   le 

remplacer  jusqu'il  concurrence  du  crott 478 

V 

VACANTS  (biens),  sans  maître 584 

'■  "        d'une  succession 084(1688 

VAISSEAUX  enregistrés: —  Vide  Ywstr',  Bâtiments  MARCiiANns. 

VENDEUR,  quelles  sont  ses  obligations;  délivrance  et  garantie 1401 

"           en  quoi  consiste  la  délivrance  quant  aux  meubles 1493 

"                           "                  "              "           choses  incorporelles 1404 

"           n'est  pas  tenu  lie  délivrer  avant  paiement 1490 

'*                        "              ni  dans  le  cas  d'insolvabilité  de  l'aclieteur 1407 

"     '      on  quel  état  doit  livrer  la  chose 1498 

*f          doit  livrer  la  chose  avec  tous  ses  accessoires 1499 

"  doit  délivrer  la  contenance,  et  de  quelle  manière 1500  à  1505 

*'           tenu  de  garantir  des  évictions  et  vices  cachés 1506 

Il  ;  —  Yi^e  Garan'tib. 

**      '     son  privilège  sur  les  meubles 1998  A  2000 

«f  "         sur  les   immeubles 2009,2014 

''  délai  pour  cnreg'strer  son  privilège 2100,  2102 

VENTE,  sa  définition... 1472 

"        siijelto  aux  règles  générales  des  obligations 1473 

"        de  choses  mobilières  au  poids,  A  la  mesure,  quand  parfaite 1474 

"        à  l'essai  est  conditionnelle 1475 

"        a  lieu,  lorsque  la  promesse  de  vente  est  accompagnée  de  tradition  et 

])ossossion 1478 

"        les  frais  de  l'acte  à  la  charge  do  l'acheteur 1479 

"        de  liqueurs  à  l'assiette  aux  domiciliés  du  lieu  ne  donne  pas  d'action.  ..  1481 

"        ne  ])eut  avoir  lieu  entre  époux 1483 

"        quelles  personnes  ne  peuvent  se  rendre  acquéreurs 1484 

"        quelles  personnes  ne  {«uvent  acquérir  droits  litigieux 1485 

"       quelles  choses  peuvent  être  vendues 1486 

"       d'une  chose  appartenant  à  autrui 1487  &  1490 

"        frais  de  délivrance  par  qui  payés 1495 

"       obligations  du  vendeur  : — FideVENDEra;  Garantie. 
"       obligations  de  l'acheteur  :—  Vide  Acheteur  ;  Intérêts  ;  Paiement  ;  Réso- 
lution. 
"        en  quel  cas  peut  être  résolue: — Vide  Résolution  ;  Réméré;  Lésion. 

"        par  licitation  en  quel  cas  elle  a  lieu 1562 

"        aux  enchères  ou  par  encan 1564 

"        : — Vide  Enchkue. 

"        en  justice 1564 

"       des  vaisseaux  enregistres 1569 

"       des  créances  et  choses  incorporellles 1570 

"       comment  s'oi)ère  la  délivrance 1571 

"       : — Vide  Enregistrement  des  droits  réels. 

"       effets  du  paiement  avant  la  signification 1572 

"        les  règles  ci-dessus  ne  s'appliquent  pas  aux  lettres  de  change,  etc 1573 

"       de  créance  en  comprend  les  accessoires • 1574 
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860  VKN  à  VOI 

VKMÏE  !- 

*'        )«r  décret,  doit  être  eiiroKiHtr^Wi  à  la  diligence  du  shérif. 2165 

*'        do  créances. 

*<        d'une  universalité  de  rentes  ou  de  dette*,  comment  bo  fait  la  Hit^niti» 

cation lR71a 

"        arrôraiitoH  d'intérêts  accruH  avant  la  vente  n'y  sont  |)a8  compris ir)75 

"        garantie  de  l'existence  de  la  créaiicu 1570  à  1578 

"        ISurantio  do  la  Hulvnbilité,  A  quoi  s'étend 1577 

'*        do  droits  succoHsifH 

"        quelle  garantie  en  résulte 1^79 

"        vendour  tenu  d''  rembourser  ce  qu'il  a  revu  de  ces  droits 1580 

"        acheteur  U>n\\  île  rembourHor  ce  que  le  vendeur  a  payé,  ce  qui  lui  ent  dit 

et  l'ac(iuitter  de  toutes  les  charges 1581 

"        do  droits  iiti>;ieux. 

"        celui  de  qui  ils  sont  rt'>clamés  ost  déchargé  en  remboursant  &  l'acheteur 

ce  qu'il  lui  en  coûte ' 1582 

"        quanti  droits  sont  ropittés  liti};ioux 1583 

"        quand  ce  remboursement  ne  piMit  avoir  lieu 1584 

"        iMur  taxes  munici|)alos,  avis  nu  ré^^istrateur 2101/ 

"        quand  réputée  commerciale 2200 

VENTES  FORCÉES:— 

"  "  quand  elles  peuvent  avoir  lieu 1585 

"  "  recours  au  cas  d'éviction 1580 

"  "  recourH  en  cas  de  nullité  A  raison  d'informalités 15H7 

,       "  "  pour  cause  d'utilité  publique 1581),  15J>0 

VENTILATION,  quand  a  lieu 2013 

VfcllIFICATION  des  testaments,  comment  se  fait 757  à  802 

VEUVE  prend  son  deuil  sur  la  succession  du  mari 1308 

"       pendant  lew  délais  \>onT  faire  inventaire  et  délibérer  i>eut  vivre  avec  ses 

domestiques  aux  déponn  de  la  succession  du  mari 1352 

"      elle  peut  habiter  la  maison  pendant  les  mémos  délais  sans  être  tenue  du 

loyer " 

"      convolant  en  secondos  noces  perd  sa  tutelle 283 

VIABILITÉ  quant  à  la  cnpacité  do  succéder 608 

VICE8  des  contrats. 

"  "       erreur 992 

I»  •'        fraude 993 

t*  "        violence  et  crninte...^ 994  à  1000 

I*  "        lésion 1001  à  1012 

"         rédhibitoires,  en  matiér<  do  vente 1522  &  1531 

"         de  la  cliose  prêtée 1770 

"         de  la  iwHsession 2197,  2198 

"         des  marchandises  transii'^rt<'>08 2465 

"         du  bAtiment  assuré 2605 

"         de  la  chose  assurée,  l'assureur  n'est  pas  tenu  de  la  perte  qui  en  provient..    2509 
VIE  CIVILE  :—  Vide  Mort  civilk. 

VIDUITÉ,  quant  à  la  tutelle 282,  283 

VILITE  du  prix  :—  Vide  Lésion. 

VIOLENCE  est  cause  de  nullité  dans  les  contrats 994  &  1000 

"         : —  FidfCitAiNTB  ;  I'rksobiition. 

VŒUX  SOLENNELS,  incapat  ités  qui  en  résultent 34 

VOIE  PUBLIQUE,  chemin  de  l.alage 507 

"  choses  trouvées  sur  la  voie  publique 593 

VOISINAGE,  servitudes  qui  en  résultent 501  4  506,508 
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VOISINAOK  :- 

"  Hervitudeg  quant  aux  mum tlO  A  622 

"  «  quant  aux  rof<8<^ 623An2(> 

*'  '*  quant  aux  arhrmt 6:.'8  à  530 

"  "  quant  au  liécouvert 631 

'*  "  quant  aux  haies 627  A  530 

'*  **  quant  aux  eaux 501  A  603 

**  "  quant  aux  sources 602 

^  <f  "  quant  au  hornaKP 604 

**  "  quant  A  la  diviHion  et  clôtures 606 

'*  "  quant  il  la  dintanup  des  conHtructionH  et  A  leur  uio<l<>  de 

construction „ ,.       6,32 

*'  •'  quant  aux  vues  : 

**  "  dans  un  mur  mitoyen 533 

**  **  dans  un  mur  non  mitoyen 634,536 

*'  '*  fenêtre  d'aspect,  galerie  on  balcon 5.30  A  538 

«»  «  -.—Vide  VuKH. 

••  •*  quant  A  IVfgout  des  toits 639 

**  **  passage,  quand  exigible 640 

"  "  où  et  do  quelle  manière 541,642 

^   '  ■   "  par  qui  dil  en  certains  cas 643 

"  "  quand  le  droit  s'éteint 644 

VUITU  Kl  KR,  sujet  aux  obligations  de  l'aubergiste  quant  au  soin  des  choses 

qui  lui  sontconflées 1672,1802,  1803 

"  ses  obligations  quant  au  transport 1073 

<*  sa  resiwnsabilité 1074  A  1077 

"  n'est  pas  responsable  des  cas  de  force  majeure 1678 

"  ses  droits ; 1679, 1080 

VOLEUR  ne  peut  prescrire,  non  plus  que  ses  héritiers 2298,  2268 

VOLONTÉ  du  testateur  gênée  quant  A  la  nialiflcation  ou  révocation  de  son 

testament 893 

"  (luant  A  la  validité  des  contrats 984,  986 

VUE  sur  le  voisin  ne  peut  être  pratiquée  dans  un  mur  mitoyen 633,  637 

"    de  quelle  manière  le  peut  être  dnns  un  mur  de  séparation  non  mitoyen....  534,  535 

"    quelle  distance  requise  pour  vues  «iroiteH,  galeries  ou  balcons 689 

"    quelle  distance  pour  vues  de  côté 537 

"    comment  se  calcule  cette  distance 538 


